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PRÉFACE. 


Le  Parlement  de  la  France  a  été  appelé  le  Parlement  de  Paris  quand,  de  nomade  qu'il  était, 
il  prit  son  siège  fixe  au  chef-lieu  du  comté  de  Paris  ;  et  quoique  avec  la  marche  du  temps  et  la 
multiplicité  des  affaires  treize  nouveaux  Parlements  se  fussent  élevés  autour  de  lui,  il  resta  en 
France  le  Parlement  par  excellence. 

On  a  recherché  péniblement,  et  avec  une  science  profonde,  les  origines  du  Parlement; 
champs  de  mars  sous  les  Mérovingiens,  champs  de  mai  sous  les  Garlovingiens ,  plaids  généraux 
annuels,  jours  de  justice,  autant  de  formes  diverses  d'administrer  les  intérêts  les  plus  graves  d'une 
nation,  qui  se  transformèrent  en  cour  de  justice  du  Roi,  et,  en  d'autres  termes,  en  Parlement. 
A  prendre  ces  faits-  sommairement,  en  les  rangeant  dans  une  succession  régulière,  ce  sont 
peut-être  des  origines;  le  tort  a  été  de  vouloir  fixer  des  dates,  marquer  avec  précision  le  point 
de  départ  et  les  progrès  successifs,  déterminer  par  le  menu  les  attributions  primitives,  sans 
s'apercevoir  que  c'était  peine  inutile.  En  effet,  cette  grande  institution,  petite  à  ses  débuts, 
domestique,  familière,  se  perd  dans  le  demi-jour  où  la  royauté  elle-même  prend  son  origine. 
Sans  doute  il  eût  été  commode  d'extraire  des  documents  de  l'histoire,  tout  formé,  tout  armé,  ce 
tribunal  suprême,  et  de  dire  :  A  tel  jour  sa  charte  de  fondation  fut  octroyée,  à  telle  heure 
s'ouvrit  sa  première  audience  ;  mais  le  moyen  âge  n'a  été  tout  d'une  pièce  qu'au  combat ,  le 
développement  de' ses  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  fut  lent  et  compte  bien  des 
étapes. 

Jusqu'à  son  nom,  tout  est  indécis  dans  l'origine  du  Parlement.  Le  Parloir  aux  bourgeois  était 
à  Paris  le  lieu  où  se  tenait  le  Parlement  de  la  bourgeoisie  ;  les  barons  et  les  chefs  militaires 
avaient,  pour  discuter  leurs  entreprises ,  des  Parlements,  et  il  est  assez  naturel  que  le  même  mot, 
appliqué  au  Conseil  ou  à  la  cour  du  Roi,  dans  lequel  on  parlait  des  affaires  de  tous,  lui  fût 
réservé  à  titre  de  Parlement  suprême,  comme  il  s'applique  exclusivement,  dans  un  pays  voisin,  à 
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ses  doux  assemblées  héréditaire  et  élective;  seulement,  de  la  cour  du  Roi  on  fit  la  cour  de 
Parlement ,  et  on  lit  dans  les  ordonnances  :  Notre  cour  de  Parlement. 

Origines  et  nom  ont  leur  intérêt  sans  avoir  beaucoup  d'importance;  ce  qui  mérite  l'attention 
dans  une  étude  approfondie  du  rôle  du  Parlement,  c'est  sa  haute  signification.  La  monarchie 
française  n'a  pas  eu  pour  se  consolider  une  base  plus  solide.  Le  Parlement  représentait  la  justice 
et  le  droit  dans  une  société  mal  assise  et  les  faisait  prévaloir  au  nom  du  souverain,  qui  en  recueillait 
toute  la  popularité.  Derrière  ce  puissant  rempart,  la  royauté  domina  la  féodalité,  établit 
fermement  l'ordre  de  succession  au  trône,  défendit  l'intégrité  du  territoire  et  constitua  cette 
France  compacte  qui  traverse  les  siècles  et  ses  propres  bouleversements  en  s' élevant  sur  des 
chutes,  en  grandissant  sur  des  ruines. 

Ces  triomphes  de  son  influence  vigoureuse,  aux  débuts  difficiles  d'une  société  qui  se  constitue, 
font  ressortir  davantage  la  faiblesse  de  son  action  politique  dans  un  ordre  de  choses  plus  régulier. 
L'esprit  de  corps  s'y  introduit,  la  mesquinerie  des  petites  passions  y  joue  son  rôle,  les  séductions 
de  la  popularité  obscurcissent  la  raison  d'Etat,  le  Parlement  a  ses  bons  et  ses  mauvais  jours,  ses 
résolutions  énergiques  et  ses  défaillances;  courageux  devant  le  pouvoir,  faible  devant  l'opinion, 
il  n'eut  rien  qui  le  distinguât  de  la  nature  humaine  dont  il  représente  un  être  collectif;  mais 
quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  son  influence  dans  une  circonstance  donnée,  sur  la 
valeur  de  ses  membres  à  tel  moment  critique  de  notre  histoire,  vu  dans  son  ensemble,  c'est 
une  majestueuse  institution  qui,  aux  jours  des  grands  périls,  quand  la  monarchie  sortait  avec 
peine  du  chaos  féodal,  est  devenue  une  ancre  de  salut  pour  la  France. 

L'unité  du  Parlement,  la  fixité  de  son  siège,  l'inamovibilité  de  ses  membres,  sa  suprématie  sur 
les  autres  Parlements  de  la  France,  ses  luttes  avec  la  royauté,  son  action  dissolvante  dans  l'Etat, 
et,  en  dernière  analyse,  sa  suppression,  demanderaient  à  être  étudiées  avec  soin;  mais  tout 
cela  est  l'histoire  même  du  Parlement,  et  elle  n'a  pas  sa  place  ici;  à  peine  si  j'ai  le  droit  de 
dire  quelques  mots  sur  ces  points  graves  et  délicats. 

Le  Parlement  conserva  son  unité,  en  dépit  de  la  nature  si  variée  et  du  nombre  toujours 
croissant  de  ses  affaires.  Pour  suffire  à  son  rôle  politique,  judiciaire  et  administratif,  il  se  divisa 
en  civil ,  en  criminel ,  en  chambres  spéciales  ;  mais  il  trouvait  son  unité  en  discutant  dans  des 
assemblées,  toutes  chambres  réunies,  les  grands  intérêts  qu'il  avait  en  main.  De  là  sa  force  et  la 
possibilité  pour  lui,  jusqu'à  sa  suppression  définitive,  de  remplir  une  tache  devenue  immense. 

Son  siège  principal  était  déjà  Paris  quand  il  menait  encore  sa  vie  nomade,  et  l'appel  au  Roi, 
fortement  constitué,  réclamant  un  tribunal  stable,  mit  fin  aux  juridictions  ambulatoires.  De  ce 
moment  Paris  fut  son  siège  fixe,  et,  quand  il  le  quittait,  ses  déplacements  s'appelaient  des  exils. 
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Composé  dans  le  principe  des  gens  du  Roi,  le  Parlement  représentait  un  conseil  d'Etat, 
souvent  présidé  par  le  souverain,  qui  intervenait  dans  ses  délibérations,  les  modifiait,  les  rejetait, 
et,  pour  mieux  dire,  en  faisait  bon  marché.  Dès  le  commencement  du  quatorzième  siècle, 
ses  membres  étaient  choisis  par  le  Roi,  pour  chaque  session.  Leur  nombre  fut  limité  par 
l'ordonnance  du  11  mars  1344,  et  ils  devinrent  inamovibles  de  fait,  autant  dans  leur  intérêt 
que  dans  l'intérêt  de  la  royauté.  Cette  inamovibilité  cependant  était  précaire,  sujette,  quand 
commençait  un  règne  ou  après  quelque  grand  trouble,  à  succomber  devant  le  caprice  et  la 
faveur,  inamovibilité  aussi  ferme  toutefois  que  le  comportaient  des  institutions  elles-mêmes 
mobiles,  et  qui  fut  confirmée  par  une  succession  d'ordonnances,  jusqu'à  ce  que  la  vénalité  des 
charges  la  rendît  irrévocable  par  ledit  du  31  janvier  1522,  régularisé  par  Sully  en  1604. 

Cette  vénalité  fut-elle  pour  la  magistrature  un  opprobre,  eut-elle  sur  son  recrutement  une 
influence  pernicieuse?  Michel  de  l'Hôpital,  un  contemporain,  le  pensait;  Montesquieu,  qui 
voyait  plus  à  distance,  et  qui  voyait  mieux,  jugea  avec  une  rare  perspicacité  que  la  vénalité 
des  charges  produisant  forcément  leur  hérédité,  cette  transmission  réglée,  moins  favorable 
à  la  bonne  composition  d'un  corps  qu'un  choix  judicieux  ou  qu'une  élection  impartiale, 
valait  mieux,  toutes  circonstances  admises,  et  la  faiblesse  du  souverain,  et  l'âpre  appétit  des 
courtisans,  et  l'état  de  dissolution  des  mœurs,  que  la  nomination  par  le  Roi.  Si  la  vénalité 
avait  été  la  vente  incessante  des  charges  au  premier  venu  et  au  plus  offrant,  elle  eût  entraîné 
la  déconsidération  du  Parlement  et  en  aurait  changé  l'esprit  ;  mais  de  la  vénalité  découla 
naturellement  la  transmissibilité  héréditaire,  qui  créa  l'aristocratie  judiciaire  et  la  noblesse  de 
robe,  avec  lesquelles,  et  pendant  trois  siècles  encore,  le  Parlement  fit  assez  bonne  figure.  Cette 
noblesse  de  robe  s'était  établie,  ainsi  que  tous  les  droits  du  Parlement,  par  l'envahissement  et 
par  l'usage;  elle  ne  fut  légalement  concédée  qu'en  juillet  1644,  par  la  reine  régente,  qui 
espéra  se  concilier  ainsi  la  magistrature.  Le  Parlement  se  montra  médiocrement  sensible  à  la 
confirmation  d'un  avantage  qu'il  considérait  comme  un  droit,  ne  se  rendant  pas  compte  de 
la  nature  chancelante  de  cette  noblesse,  que  Louis  XIV,  en  1669,  put  réduire  à  rien,  et 
que  la  noblesse  d'épée  n'admit  jamais  qu'à  titre  de  courtoisie. 

C'est  de  connivence  avec  la  vieille  et  véritable  noblesse  que  l'envahissement  du  pouvoir  royal 
dans  la  justice  féodale  fut  possible.  Les  seigneurs  désertaient  leurs  assises  par  ennui,  par 
négligence,  par  fierté  solitaire,  et  surtout  par  suite  de  leur  insuffisance,  dont  ils  eurenl 
conscience  du  moment  où  rendre  la  justice  fut  devenu  une  fonction  délieate  qui  imposait  la 
peine  de  dénouer  ce  qu'on  s'était  habitué  à  trancher.  Le  jurisconsulte  eut  dès  lors  son  avènement, 
non  pas  de  premier  bond  l'homme  spécial  que  nous  désignons  ainsi,  mais  tout  homme  intelligent, 
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instruit,  expérimenté,  laïque  ou  ecclésiastique,  ayant  connaissance  des  coutumes  et  des  principes 
du  droit,  un  sire  de  Join ville,  par  exemple,  l'honneur  et  la  vertu  associés  au  bon  sens.  Avec  le 
temps,  ces  esprits  distingués  se  trouvèrent  eux-mêmes  inférieurs  aux  clercs  spécialement  légistes, 
et  les  jurisconsultes  de  profession  restèrent  maîtres  du  Parlement. 

Je  renonce  à  retracer  ce  qu'il  y  eut  d'abord  d'estimable,  d'indépendant,  de  patriotique  dans 
cette  grande  magistrature,  pour  n'avoir  pas  à  dévoiler  ce  qu'elle  eut  plus  tard  de  mesquin,  de 
terre  à  terre,  de  vaniteux,  de  turbulent  en  face  d'un  pouvoir  faible,  d'humble  et  de  dépendant 
en  présence  de  l'opinion  publique.  Je  dirai  seulement  qu'il  s'établit  -de  bonne  heure  dans  le 
Parlement  des  divisions  correspondantes  à  des  opinions:  la  grand 'chambre,  composée  des  vieux 
conseillers,  était  le  parti  modéré  et  royaliste;  la  chambre  des  enquêtes,  formée  des  jeunes 
magistrats  qui  héritaient  de  leurs  charges  ou  qui  venaient  de  les  acquérir  nouvellement , 
représentait  la  turbulence  et  l'opposition  :  chaque  chambre  avait  ainsi  son  caractère,  et  dans 
chacune  les  présidents  exerçaient  une  grande  influence.  C'est  à  travers  ces  rouages  compliqués  et 
ce  personnel  diversement  disposé,  qu'à  forte  d'habileté  et  d'expédients  le  gouvernement  de  la 
France  marchait,  embarrassé  plutôt  que  contenu,  irrité  au  lieu  d'être  conseillé,  et  s'amoindrissant 
dans  une  lutte  d'autant  plus  stérile  qu'il  la  dominait  toujours. 

La  juridiction  du  Parlement  s'étendait  à  toute  la  France,  et  elle  devint  pesante  aux  provinces 
éloignées  à  mesure  que  les  affaires,  augmentant  en  nombre,  faisaient  plus  attendre  les  décisions. 
Les  trois  Etats  de  Languedoc  furent  les  premiers  écoutés.*  Malgré  la  déplaisance  manifestée 
par  le  Parlement  de  Paris,  malgré  ses  objections,  après  l'essai  de  divers  ménagements,  le 
Parlement  de  Toulouse  fut  créé,  et  il  ouvrit  dans  la  grande  centralisation  juridictionnelle  la 
brèche  par  ou  entrèrent  successivement  les  Parlements  de  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen, 
Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Besançon,  Douai,  Nancy  et  Trévoux.  Et  cependant  l'importance  du 
Parlement  de  Paris  ne  fut  pas  atteinte  en  proportion  de  la  diminution  du  territoire  où  il  exerçait 
sa  juridiction.  D'un  seul  de  ces  parlements  on  disait  le  Parlement,  parce  qu'il  était  le  Parlement 
par  excellence  et  le  seul  significatif  au  point  de  vue  de  la  politique  générale.  Les  autres,  constitués 
par  les  nécessités  des  affaires  locales  et  formés  de  vieux  éléments  provinciaux,  d'anciennes 
juridictions  supérieures,  jouissaient  de  prérogatives  étendues,  partageaient,  comme  par  exemple 
le  Parlement  de  Besancon,  le  gouvernement  de  la  province  avec  le  gouverneur,  mais  en  tout  cela 
n'exerçaient  qu'une  autorité  secondaire  dans  l'Etat.  Le  Parlement  de  Paris  en  les  subissant 
put  donc  leur  porter  une  tendresse  maternelle  et  les  considérer  comme  des  émanations  filiales. 

Comment  un  corps  politique  aussi  considérable,  une  organisation  judiciaire  aussi  puissante  que 
respectable,  ce  grand  Parlement  de  Paris,  a-t-il  pu  devenir  un  dissolvant  dans  l'Etat  et  creuser 
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l'abîme  où  la  royauté  s  est  engloutie  avec  lui  ?  C'est  un  des  plus  curieux  spectacles  donnés  à 
l'historien,  c'est  un  problème. 

Aux  débuts  des  Capétiens,  les  rois  luttant  contre  les  seigneurs  s'efforcèrent  d'attirer  à  leur 
Conseil,  qui  devint  le  Parlement,  tout  le  pouvoir  politique  et  judiciaire,  pour  se  débarrasser  des 
entraves  seigneuriales.  Cette  révolution  dans  les  institutions  de  la  France,  ce  passage  de  la 
constitution  féodale  à  la  forme  monarchique,  se  fit  sans  secousse  au  moyen  d'une  subtilité. 
L'appel  de  défaut  de  droit  permettait  au  vassal  de  réclamer  du  suzerain  la  justice  que  son  seigneur 
lui  refusait.  Cet  appel,  représentant  le  droit  de  chacun  d'être  jugé,  ne  pouvait  rencontrer  aucune 
objection  et  prit  place  dans  les  principes  du  code  féodal.  Le  roi  de  France,  suzerain  des  grands 
vassaux,  devint  donc  désormais  le  recours  suprême  de  tous  les  justiciables.  Mais  l'extension  de 
ce  droit  d'être  jugé  à  l'appel  au  Roi  contre  le  jugement  du  seigneur,  ne  put  être  aussi  facilement 
admise  qu'au  milieu  du  chaos  d'une  société  mal  assise,  sans  opposition  vive  de  la  part  des 
seigneurs,  qui  ne  comprenaient  pas  ce  qu'ils  cédaient;  avec  de  vifs  applaudissements  de  la  part 
des  populations,  parce  qu'elles  sentaient  que  ce  recours  supérieur  les  affranchissait  de  juridictions 
locales,  partiales  et  vexatoires.  L'appel  au  Roi,  innovation  judiciaire,  surgit  donc  à  la  fois  du 
besoin  de  justice  et  du  besoin  de  domination.  Le  peuple  pressuré  et  la  royauté  en  lutte  avec  les 
grands  se  tendirent  la  main  pour  réagir  contre  l'organisation  féodale.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  ces  forces  réunies  pour  battre  en  brèche  la  formidable  coalition  des  seigneurs. 

La  justice  féodale  n'était  pas  à  bout  d'échecs.  Réduite  dès  lors  à  n'être  plus  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  elle  reçut  une  nouvelle  atteinte  en  subissant  la  doctrine  des  cas  royaux, 
c'est-à-dire  en  reconnaissant  au  Roi  le  droit  d'apprécier  les  affaires  qui  intéressaient  la  majesté 
souveraine  et  de  les  réserver  au  Parlement  de  Paris.  De  ce  moment  les  juridictions  seigneuriales 
dépendirent  du  Parlement,  et  le  droit  de  justice  du  monarque;  c'en  était  fait  de  la  féodalité.  Cette 
transformation  sociale  ne  s'accomplit  pas  à  un  jour  donné;  elle  fut  même  tellement  insensible, 
que  les  contemporains  l'ignorèrent,  et  il  est  réservé  à  l'historien  de  lui  marquer  sa  place,  à  la 
condition  de  n'y  pas  apporter  trop  de  précision. 

Dans  cette  lutte,  on  conçoit  que  la  royauté  fortifiât  son  Parlement  contre  un  antagoniste 
redoutable;  rien  ne  devait  être  soustrait  à  sa  compétence,  et  de  proche  en  proche  il  représenta 
le  Roi,  les  pairs,  la  nation  elle-même.  Jusqu'alors,  on  pouvait  sans  crainte  augmenter  ses 
attributions,  on  était  fort  et  on  n'avait  pas  encore  lait  l'expérience  de  son  esprit  d'empiétement  et 
de  turbulence;  ce  qui  est  surprenant,  c'est  qu'après  l'avoir  vu  à  l'œuvre,  on  ait  continué  à  porter 
l'action  politique  au  sein  de  la  magistrature,  à  placer  le  Parlement  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs, 
au-dessus   de   la   royauté   elle-même.    En    1010,    on    s'adresse    au    Parlement    pour    aviser   au 
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gouvernement  <le  l'Etat,  affirmant  qu'il  est  accoutumé  de  pourvoir  à  la  régence.  Le  fait  n'était 
pas  bien  prouvé,  et  les  précédents  manquaient;  mais  le  Parlement  se  laisse  facilement  persuader 
qu'il  est  appelé  à  jouer  ce  rôle.  Il  exerce  donc  ce  qu'on  dit  être  son  droit,  en  déclarant  régente 
la  reine  mère.  Plus  tard,  en  1643,  il  est  appelé  à  casser  le  testament  de  Louis  XIII,  droit 
exorbitant,  il  s'y  prête;  plus  tard  encore,  en  1715,  on  lui  demande  de  traiter  sans  plus  de  façon 
les  dernières  dispositions  du  grand  Roi,  et,  tout  tremblant  encore  devant  cette  volonté  de  fer 
qui  pesait  sur  lui  depuis  soixante-dix  ans,  il  casse  le  testament  de  Louis  XIV. 

Le  Parlement  devenait  ainsi  et  devait  se  croire  le  grand  corps  politique  de  l'Etat,  et  cependant 
en  1527  (27  juillet),  en  1563  (14  septembre),  en  1641  (21  février),  en  1655  (13  avril),  en  1673 
(24  février) ,  pour  ne  citer  que  des  circonstances  solennelles,  on  l'avait  traité  d'insolent  et 
d'usurpateur,  parce  qu'il  s'était  mêlé  de  minimes  affaires  d'Etat,  et  on  lui  avait  fait  durement 
sentir  qu'il  devait  s'en  tenir  à  juger  ses  procès.  Etait-il  sage  et  prudent  d'aiguillonner  et  de 
retenir  à  la  fois?  Le  Parlement  acceptait  les  hommages  et  les  humiliations;  il  courbait  la  tête 
aussi  aisément  qu'il  la  relevait;  mais,  dans  ce  jeu  de  bascule,  sa  dignité  et  son  autorité  ne 
s'amoindrissaient  pas  seules,  la  royauté  y  perdait  autant  que  lui.  Il  eût  fallu  ne  jamais  recourir 
à  la  magistrature,  en  dehors  de  sa  compétence  naturelle,  parce  qu'elle  ne  doit  pas  être  politique 
et  qu'elle  ne  peut  pas  l'être. 

Il  était  naturel  qu'une  assemblée  de  magistrats  prît  au  sérieux  le  rôle  politique  que  la  royauté 
lui  attribuait,  et,  loin  de  se  contenter  de  l'exercer  d'une  manière  intermittente,  prétendît 
en  faire  la  base  de  sa  constitution.  On  est  si  mauvais  juge  de  ses  aptitudes  !  Et  cependant 
les  quatre  années  de  la  Fronde  auraient  suffi  pour  décrier  à  tout  jamais  le  Parlement.  On 
avait  vu  clairement  que  l'esprit  de  l'assemblée,  autant  que  l'origine  de  ses  membres,  lui 
interdisaient  toute  action  utile  dans  la  politique  de  l'Etat.  Le  Parlement  eut  toutes  les 
velléités  révolutionnaires,  sans  avoir  la  grande  impulsion  patriotique,  et  ce  but  fixe  qui  fait 
les  révolutions  bonnes  ou  mauvaises.  Il  fut  au-dessous  de  sa  mission,  moins  par  la  poursuite 
décidée  d'une  théorie  fausse  que  par  l'indécision  de  ses  principes  et  la  recherche  des  expédients; 
ménageant  ses  intérêts,  ses  précédents,  son  avenir,  songeant  aux  petites  portes  et  ne  faisant  rien 
qu'à  moitié;  aussi,  au  bout  de  quatre  années  d'inutiles  bavardages,  plus  petit,  plus  réduit 
qu'avant  la  solennelleVdéelaration  du  24  octobre  1648,  reçoit-il  humblement  la  défense  de 
s'assembler,  prononcée  en  lit  de  justice  par  un  roi  de  dix-sept  ans  qui  vient,  en  costume  de 
chasse,  un  fouet  à  la  [main,  lui  signifier  sa  volonté,  et  pour  que  le  renversement  des  choses  fût 
entier  et  l'humiliation  complète,  cinq  ans  plus  tard,  ce  même  Parlement  sollicite  l'honneur  et 
obtient  la  permission  'de  se  présenter  en  corps  pour  complimenter  Mazarin  sur  les  magnifiques 
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résultats  de  sa  sage  politique;  Mazarin,  ee  ministre  qu'il  avait  exilé,  dont  il  avait  mis  la  tête 
à  prix,  et  qui  eut  sur  lui  l'avantage  de  ne  se  pas  démentir.  Si  ensuite  le  Parlement  lacéra  ses 
registres,  pour  faire  disparaître  la  trace  de  ses  tergiversations  au  milieu  des  émotions  populaires, 
ce  n'était  pas  se  réhabiliter;  rien  n'efface  dans  l'histoire  d'une  institution  ces  manquements 
à  son  origine  et  à  sa  mission. 

Pour  rester  impartial ,  il  faut  remarquer  que  la  Fronde  n'a  pas  été  seulement  l'erreur  d'une 
époque  de  vertige,  ce  fut  le  premier  symptôme  d'un  mal  qui  sommeilla  sous  Louis  XIV,  se 
réveilla  sous  la  Régence,  s'aggrava  sous  Louis  XV,  et  emporta  le  malade  lui-même  en  1700.  Ce 
mal,  comme  je  viens  de  le  dire,  c'est  l'ambition  déjouer  un  rôle  politique ,  c'est  le  besoin  d'un 
corps  judiciaire  de  se  mêler  de  ce  qui  doit  lui  rester  étranger,  de  faire  ce  qu'il  est  impropre 
à  faire.  Mais,  dans  ses  intervalles  lucides,  tels  que  sous  le  règne  entier  de  Louis  XIV,  le 
Parlement,  résigné  à  n'être  que  la  première  magistrature  du  royaume,  le  tribunal  suprême,  trouva 
son  illustration  dans  les  travaux  spéciaux  et  les  études  sévères  de  ses  éminents  jurisconsultes  : 
là  était  sa  gloire  la  plus  durable  et  la  moins  contestée. 

Au  lieu  de  conserver  cette  noble  attitude  et  cette  utile  influence,  le  Parlement  engagea  une 
lutte  stérile  et  continue  avec  la  royauté.  Sur  quelle  question,  à  l'occasion  de  quel  envahissement 
d'une  part,  de  quelle  résistance  de  l'autre?  A  propos  de  tout,  mais  principalement  au  sujet 
du  droit  d'enregistrement. 

L'enregistrement  des  actes  de  l'autorité  souveraine  avait  été  dans  l'origine  une  précaution 
d'ordre  et  de  régularité.  Le  Roi  prescrivait  aux  gens  de  son  Parlement  de  consigner  ses  décisions 
dans  leurs  registres  afin  d'en  assurer  la  conservation,  d'en  étendre  la  publicité  officielle,  et  d'y 
recourir  facilement  toutes  les  fois  que  leur  exécution  l'exigeait.  Cependant  il  ne  prenait  pas  cette 
précaution  pour  tous  les  actes  royaux,  et  il  n'aurait  certes  pas  admis  que  leur  validité  dût  être  la 
conséquence  de  cet  enregistrement.  S'il  permettait,  à  certains  égards,  une 'vérification  au  point 
de  vue  du  droit,  un  examen,  des  remontrances,  il  se  réservait  d'en  faire  tel  cas  qu'il  lui  plairait, 
et  de  passer  outre  au  moyen  d'une  déclaration  appelée  lettres  de  jussion.  Le  droit  de  se 
plaindre  et  le  devoir  d'obéir,  doléance  et  enregistrement,  furent  donc  la  charte  primitive  du 
Parlement,  qui  suffisait,  dans  un  gouvernement  d'autorité  absolue  et  paternelle,  pour  servir 
d'avertissement,  de  frein  et  de  modérateur.  Après  les  plus  violentes  protestations,  les  plus  vives 
résistances,  le  Parlement  cédait  toujours,  et  ses  remontrances  donnaient  à  réfléchir  plutôt  qu'à 
s'irriter  contre  lui  :  «  Nous  ne  voulons  révoquer  en  doute,  disait-il  au  Roi,  ni  disputer  de  votre 
»  puissance;  ce  seroit  espèce  de  sacrilège,  et  savons  bien  que  vous  estes  pardessus  les  lois  et  que  les 
»  lois  et  ordonnances  ne  vous  peuvent  contraindre  par  puissance  coercitive,  mais  entendons  dire 
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j)  que  vous  ne  devez  pas  vouloir  tout  ce  que  vous  pouvez,  ains  seulement  ce. qui  est  en  raison  bon 
»  et  équitable.  » 

Prétendre  à  une  intervention  plus  directe  dans  la  politique  de  l'Etat,  c'était,  vu  les  conditions 
du  temps,  transformer  un  frein  en  barrière,  et  le  Parlement  n'avait  ni  la  résolution  ni  la  force 
qui  font  un  obstacle.  Sa  composition,  son  mode  de  recrutement  ne  lui  laissèrent  pas  prendre 
racine  dans  le  pays,  et  il  lui  manqua,  pour  conquérir  une  saine  popularité  et  une  véritable  auto- 
rité, autant  l'esprit  novateur  que  l'esprit  de  suite. 

Si  les  récriminations  avaient  quelque  utilité,  je  montrerais  le  Parlement  hostile  aux  mesures 
les  plus  sages,  aux  réformes  les  mieux  préparées,  aux  inventions  fécondes,  aux  conceptions 
généreuses  et  de  grande  portée;  je  mettrais  en  pendant  ses  décisions  tolérantes  et  ses  édits 
fanatiques,  la  protection  des  Jésuites  et  leur  expulsion,  des  contradictions  de  toute  nature  et 
de  tous  les  jours  :  dans  quel  but.'  Il  y  a  de  tout,  le  bon  à  côté  du  mauvais,  dans  la  marche 
capricieuse  de  cette  magistrature  ballottée  par  mille  courants  contraires.  Excepté  en  ce  qui  touche 
ses  intérêts  et  ses  prérogatives,  elle  a  varié  sur  tout,  et  elle  en  était  arrivée,  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  à  se  faire  le  défenseur  de  tous  les  intérêts  menacés,  c'est-à-dire  de  tous  les  abus  existants, 
si  bien  qu'en  présence  d'une  société  qui  se  renouvelait,  elle  ne  sut  pas  se  transformer,  ne  comprit 
aucune  des  nécessités  du  temps,  pas  même  la  tolérance,  et  devint  le  dernier  asile  des  opinions 
rétrogrades ,  des  résistances  surannées.  Aussi,  pour  tout  dire,  quand  la  Révolution  renversa  le 
Parlement,  il  était  déjà  mort  dans  l'opinion  publique. 

Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  fasse  de  l'action  salutaire  ou  de  l'influence  pernicieuse  de 
cette  institution,  ces  considérations  n'étaient  pas  de  nature  à  me  préoccuper,  car,  après  tout,  là 
n'est  pas  l'intérêt  des  Archives  du  Parlement.  Si  elles  n'avaient  renfermé  que  l'histoire  d'une 
magistrature  qui  a  fait  son  temps  et  qui  n'a  aucune  chance  de  revivre  dans  les  conditions 
déplorables  où  elle 's'est  traînée,  j'aurais  ajourné  indéfiniment  un  inventaire  beaucoup  moins 
utile  que  plusieurs  autres;  mais  l'action  du  Parlement  de  Paris  s'est  exercée  sur  tous  les  intérêts 
de  la  nation  et  des  individus,  et  l'enregistrement  régulier  des  affaires  qui  lui  ont  été  déférées 
et  de  toutes  les  décisions  qu'il  a  prises,  forme  la  plus  vaste  encyclopédie  du  droit,  de  l'admi- 
nistration et  de  la  politique  de  la  France  pendant  cinq  siècles. 

Dire  quelles  étaient  les  matières  traitées  dans  ce  conseil  supérieur,  ses  besongnes  comme  on 
les  appelait,  est  bien  difficile  :  le  mot  toutes  serait  la  meilleure  réponse,  car  il  n'est  pas  d'intérêts 
publics  ou  particuliers,  d'affaires  d'Etat  ou  de  mesures  municipales  qui  ne  fussent  de  son  ressort, 
et  ses  attributions  grandissaient  à  mesure  que  la  royauté  déclinait.  11  ne  suffit  pas  d'apprécier 
sommairement  sa  compétence,  il  faut  chercher  à  s'en  rendre  un  compte  exact,  et  je  le  ferai  sans 
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autre  secours  que  les  Archives  mêmes  du  Parlement  et  les  extraits  de  Le  Nain.  Plus  tard, 
avec  les  moyens  de  recherche  que  nous  créons,  ce  travail  sera  facile;  les  faits  et  les  actes  se 
présentant  aux  yeux  de  chacun  sous  une  forme  pour  ainsi  dire  synoptique  (l). 

Quoique  superficiel,  l'aperçu  qui  suit  peut  avoir  quelque  utilité,  chacune  de  mes  assertions 
s' appuyant  sur  plusieurs  actes  du  Parlement,  dont  je  donne  la  date  quand  il  peut  y  avoir  intérêt 
à  rechercher  l'original  ;  on  comprendra  mieux,  après  avoir  lu  ce  petit  nombre  de  pages,  de  quelle 
importance  seront .  des  tables  et  des  inventaires  consciencieusement  faits  et  méthodiquement 
disposés. 

Pour  qui  étudie  attentivement  la  marche  du  Parlement,  il  est  facile  de  reconnaître  qu'il  n'a 
jamais  eu  d'attributions  définies;  elles  se  sont  formées  de  l'esprit  des  temps  et  des  nécessités  de 

(')  Je  n'avais  trouvé  aucun  renseignement  sérieux  ,  aucune  étude  de  valeur  sur  la  compétence  du  Parlement ,  lorsqu'au 
dernier  moment  M.  lîoutaric  me  signala  un  mémoire  de  Pierre  du  Puy  sous  ce  titre  :  Essay  historique  concernant  les 
droits  et  prérogatives  delà  Cour  des  Pairs  de  France,  qui  est  le  Parlement  séant  à  Paris,  1721  (Bibl.  Imp.,  FR.  nom. 
acq.  1503.)  Ce  n'est  pas  ce  que  je  cherchais,  puisque  les  matières  traitées  au  Parlement  n'y  sont  pas  analysées;  mais 
c'est  une  discussion  sérieuse  sur  les  droits  du  Parlement  qui  constituent  sa  compétence  ou  qui  du  moins  aident  à 
l'établir.  Malheureusement  c'est  aussi  un  plaidoyer  plutôt  qu'un  exposé,  et  l'impartialité  n'en  est  pas  le  principal  mérite. 
Le  chapitre  XV  est  consacré  à  justifier  le  Parlement  au  sujet  des  troubles  de  la  Ligue  et  de  la  minorité  de  Louis  XIV,  et 
l'auteur  est  tellement  porté  en  faveur  de  cette  magistrature  qu'il  lui  reconnaît  un  ensemble  de  droits  et  d'attributions  dont 
les  Chambres  du  système  constitutionnel  se  contenteraient  de  nos  jours.  On  jugera  de  ses  dispositions  par  son  début  : 
«  L'histoire  du  Parlement  est  si  étendue,  si  abondante,  si  variée,  qu'elle  pourroit  contenir  plusieurs  grands  volumes.  On 
»  peut  dire  que  c'est  la  partie  d'histoire  de  France  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  la  nation.  Ailleurs  vous  ne  voyez  presque 
»  que  légèreté,  ambition,  avarice,  orgueil,  intérêt  particulier,  indifférence  pour  le  bien  public,  mépris  des  loix  et  de 
»  la  véritable  vertu;  icy  on  ne  voit  au  contraire  qu'un  désintéressement  surprenant,  un  zèle  à  toute  épreuve  pour 
»  l'interest  du  prince  et  du  peuple,  une  fermeté  inébranlable  pour  le  bien  public,  un  attachement  sans  relâche  aux 
»  loix  de  l'État,  un  amour  sans  bornes  de  la  justice  et  de  la  véritable  vertu.  »  Le  Traite'  des  Parlements  de  France , 
attribué  à  Michel  de  Marillac,  ne  fournit  pas  plus  de  lumières,  et  il  est  écrit  dans  une  disposition  d'esprit  tout  opposée. 
On  en  peut  cependant  détacher  ce  passage  :  "  Les  Parlements  ont  été  établis  pour  rendre  la  justice  souveraine  entre 
»  les  sujets  du  Roy,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Ils  sont  dépositaires  des  loix  et  ordonnances  des  Rois  qui 
»  leur  sont  envoyées  pour  les  faire  registrer  et  observer  et  faire  observer  par  tous  les  sujets  du  Roy  qui  sont  de  leur 
i'  ressort.  Ils  commissent  aussi  des  causes  criminelles  de  ceux  de  leur  corps  en  première  et  dernière  instance  privative- 
»  ment  à  tous  autres  juges,  et  tel  en  est  l'usage,  auquel  il  y  a  eu  néanmoins  quelques  exceptions.  Et  ce  qui  est  spécial 
»  au  Parlement  de  Paris  est  qu'ils  connoissent  de  la  personne,  honneur  et  état  des  pairs  de  France  en  première 
»  instance  et  des  causes  de  leurs  pairies  par  appel  en  quelque  parlement  que  les  pairies  soient  situées.  Ils  connoissent 
»  encore  des  causes  des  bénéfices  vacans  en  régale,  privativement  à  tous  autres  parlemens,  combien  que  le  parlement 
»  de  Rouen  en  ait  quelquefois  pris  la  connoissance,  et  que,  par  le  règlement  de  la  justice  fait  par  le  parlement  de 
»  Provence,  cette  connoissance  leur  étoit  attribuée,  néanmoins  l'usage  est  aujourd'huy  tel  que  le  Parlement  de  Paris 
i)  eu  connoît  seul.  Pour  le  regard  de  la  justice  souveraine,  qu'ils  exercent  en  dernier  ressort  sur  les  sujets  du  Roy, 
»  elle  étoit  au  commencement  pour  toutes  choses  et  affaires  et  entre  toutes  personnes,  tant  au  civil  que  criminel: 
»  mais  depuis  les  rois,  pour  diverses  occasions  et  considérations,  ont  ôté  au  Parlement  la  connoissance  de  plusieurs 
»  affaires  tant  civiles  que  criminelles,  non-seulement  par  établissement  perpétuel,  mais  aussi  par  attribution  à  temps, 
»  selon  et  ainsy  qu'ils  ont  jugé  le  devoir  faire  et  qu'ils  le  jugent  encore  quand  l'occasion  s'en  offre,  usant  en  cela  de 
'i  leur  puissance  légitime  et  ordinaire,  à  laquelle  appartient  de  juger  les  causes  de  leurs  sujets  et  leur  donner  des  juges,  w 
(Arch.  U,  929,  fol.  27.) 

i.  I, 
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l'Etat  ;  mais  cet  esprit  a  changé,  mais  ces  nécessités  ont  varié,  et  les  attributions  du  Parlement, 
loin  de  croître  dans  une  proportion  continue,  ont  commencé  par  être  universelles,  se  sont 
réduites  par  la  création  de  la  chambre  des  comptes,  des  cours  des  aides  et  des  monnaies,  par 
l'organisation  des  services  administratifs  et  de  la  municipalité  parisienne,  par  la  création  de 
treize  parlements  de  province,  et  elles  ont  eu  des  phases  d'importance  politique,  des  retours 
de  suprématie  administrative,  suivant  que  la  faiblesse  de  la  royauté  ou  les  désordres  de  l'Etat 
ont  laissé  prendre  plus  d'autorité  à  ce  tribunal,  qui,  au  milieu  de  toutes  les  émotions,  restait 
le  pouvoir  central  et  stable. 

Il  convient  toutefois  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'histoire  du  Parlement  en  elle-même  est  ce  dont 
nous  avons  le  moins  à  nous  occuper;  que  nos  inventaires  et  nos  tables,  qui  donneront  cependant  les 
éléments  vrais  de  cette  histoire,  ont  pour  but  principal  et  presque  unique  de  faire  connaître  les 
matières  traitées  au  Parlement,  et  que  si  les  décisions  de  ce  tribunal  quand  il  juge,  ses  enquêtes 
et  ses  hésitations  quand  il  enregistre,  ont  pour  nous  de  l'intérêt  comme  reflet  de  l'esprit  du  temps, 
ce  sont  surtout  les  faits  mentionnés  et  les  noms  cités  qu'il  nous  importe  de  connaître.  A  ce  point 
de  vue,  qui  est  celui  de  l'archiviste,  les  registres  du  Parlement  constituent  une  sorte  d'agenda 
d'Etat  dans  lequel  la  royauté  a  consigné  quotidiennement  par  écrit  tout  ee  qu'elle  a  fait  ou  voulu 
faire,  dans  lequel  les  événements  graves,  les  mœurs  et  les  usages  se  reflètent,  et  où  sont  venus 
s'inscrire  tous  les  intérêts  de  la  justice,  de  l'administration  et  des  particuliers. 

On  ne  pourrait  néanmoins  bien  apprécier  ces  faits  sans  connaître  l'organisation  parlementaire, 
sans  étudier  son  personnel  et  sans  se  rendre  compte  du  mécanisme  assez  compliqué  de  ses  fonctions, 
attributions  et  droits.  On  trouve  dans  les  Piegistres  du  Parlement  la  date  de  la  réception  de  tous 
ses  membres,  l'âge  requis  pour  leurs  grades,  leur  avancement  dans  la  hiérarchie,  le  montant  de 
leurs  gages  aux  diverses  époques  (l),  leur  résignation ,  leur  mort,  leurs  obsèques,  les  renseignements 
intimes  fournis  par  les  enquêtes  préalables  sur  leur  vie,  mœurs,  âge  et  religion  (2);  enfin,  outre 
les  fonctions  attachées  à  leur  rang,  les  missions  extraordinaires  qu'ils  remplissent,  soit  comme 
ambassadeurs  au  dehors,  soit  comme  commissaires  au  dedans,  pour  examiner  et  régler  les  plus 
mandes  affaires  de  la  diplomatie  et  de  l'administration;  ensemble  officiel  qui  permet  d'esquisser 
un  tableau  du  personnel  parlementaire,  et  de  faire  l'histoire  minutieuse  de  la  noblesse  de 
robe,  si  intéressante  pour  les  nombreuses  et  honorables  familles  qui  s'y  rattachent. 

11  était  impossible  de  réunir  des  pairs,  de  grands  dignitaires  de  l'Eglise,  des  magistrats,  et  de 

(')  Le  Nain  a  rempli  le  tome  XXIII  fie  sa  table,  par  ordre  de  matières,  rien  qu'avec  ce  qui  a  trait  aux  cages  du 
Parlement.  Us  ont  joué  un  rôle  trop  grand  dans  l'existence  de  cette  magistrature. 

(2)  Ces  mêmes  enquêtes  furent  exigées,  depuis  le  1er  décembre  1666,  pour  tous  les  officiers  des  justices  inférieures  et 
pour  prendre  possession  d'un  bénéfice  ayant  charge  d'âmes. 
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les  faire  fonctionner  ensemble,  sans  établir  fies  rangs  et  une  hiérarchie;  de  là  des  questions 
d'étiquette  entre  le  Parlement  de  Paris  et  les  autres  parlements,  des  contestations  de  préséance  entre 
les  princes  du  sang,  les  princes  et  les  pairs,  entre  les  membres  du  Parlement  eux-mêmes;  toute  une 
suite  de  susceptibilités  à  propos  de  la  place  du  Roi  dans  un  lit  de  justice,  comme  à  propos  de  la 
forme  d'une  adresse  de  lettre,  question  de  fauteuil  aussi  grave  à  la  cour  du  Parlement  que  les 
questions  de  tabouret  l'étaient  à  la  cour  du  Roi.  Cet  infiniment  petit  prend  une  place  démesurée 
dans  les  Archives  du  Parlement,  et,  rapporté  textuellement,  remplirait  des  volumes  in-folio; 
ce  serait  beaucoup  trop,  mais  réduit  dans  nos  tables  à  un  mot,  comme  par  exemple  étiquette, 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  synonyme  d'inutilité  quand  il  se  rapporte,  depuis  le  treizième  siècle,  aux 
usages  d'un  corps  important,  ces  renseignements  intéresseront  tous  ceux  qui  étudient  l'esprit 
humain  et  ne  se  croient  pas  assez  supérieurs  pour  dédaigner  dans  l'histoire  ce  qui  les  préoccupera 
demain  peut-être  dans  leur  propre  existence. 

C'est  aux  cérémonies  publiques,  aux  séances  d'apparat,  aux  processions  pour  implorer  ou 
remercier  Dieu,  aux  mariages  des  rois,  à  leur  entrée,  couronnement,  sacre  et  enterrement, 
aux  accouchements  des  reines,  que  ces  susceptibilités  se  dessinent  franchement  et  s'accusent  avec 
le  plus  de  violence.  Les  registres  du  Parlement  en  tiennent  note  exacte (I)  ;  heureusement  qu'ils 
nous  donnent  aussi  la  description  minutieuse  de  toutes  ces  cérémonies,  dont  l'ordonnance  et  le 
luxe  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Le  costume  des  membres  du  Parlement,  la  tenue  du  magistrat,  eurent  un  règlement  dès  le 
commencement  du  quinzième  siècle,  et  la  matière  étant  considérée  comme  chose  de  grande 
importance,  on  ne  cessa  d'y  tenir  la  main.  Chacun  sait  quand  il  doit  prendre  les  robes  rouges, 
quand  il  doit  mettre  les  robes  noires;  les  avocats  n'ignorent  pas  à  quoi  ils  s'exposent  s'ils  viennent 
au  palais  éperonnés,  bottés  (2),  avec  la  barbe  (3)  et  sans  chaperon  fourré  (4)  :  de  sévères  remon- 
trances leur  seraient  adressées,  et  on  ne  s'en  tiendrait  pas  là  (5). 

La  manière  dont  les  membres  du  Parlement  procédaient  dans  leurs  fonctions,  la  marche  des 
affaires,  l'existence  parlementaire,  en  un  mot,  est  contenue  principalement  dans  les  registres  du 
Conseil,  et,  à  partir  de  1636,  dans  le  Conseil  secret.  Les  extraits  de  Le  Nain  sont  féconds  sous  ce 
rapport.  Le  laborieux  conseiller,  ayant  lu  attentivement  dans  ce  but  les  deux  séries  de  registres, 
en  a  rempli  les  vingt-neuf  premiers  volumes  de  sa  table.  J'y  renvoie  les  personnes  qui  ne 
pourront  attendre  les  renseignements  bien  plus  complets  donnés  par  les  nôtres.  Je  me  contenterai 

(d)  A  ses  propres  affaires  d'étiquette  se  joignent  les  procès  qu'engendrent  (h>*  susceptibilités  du  même  genre  el  qui 
lui  viennent  en  appel.  L'archevêque  «le  Reims  et  Les  échevins  de  la  ville,  contre  l'échanson,  le  panetier  et  d'autres 
grands  officiers ,  en  1342,  etc.,  etc. 

(2)  22  mars  15(>7.  —  '"  (i  février  16;«).  —  (*)    19  juin  H22.  —  (5)  7  février  1571,   Il  mars  1573,  9  avril  1603. 
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de  signaler  un  trait  caractéristique  de  tous  ces  actes,  c'est  la  soupçonneuse  revendication  de 
ses  prérogatives,  la  défense  furibonde  de  ses  intérêts,  privilèges,  gages  et  salaires,  et  l'emploi 
arbitraire,  souvent  singulier,  du  produit  des  amendes,  qui  suffit  à  tout,  depuis  les  pensions  des 
magistrats  jusqu'à  la  réparation  des  buvettes. 

Ce  qui  appartient  aussi  en  propre  au  Parlement,  c'est  le  soin  pris,  dès  son  origine,  de  consigner 
dans  ses  registres  quelques  faits  politiques  et  des  incidents  extérieurs.  C'était  d'abord  rare, 
exceptionnel,  mais  dans  tout  le  quinzième  siècle,  au  contraire,  et  à  l'exemple  de  Nicolas 
de  Baye,  qui  commença  à  tenir  le  greffe  en  1400,  cela  prend  les  proportions  d'un  journal  des 
événements  importants  et  des  circonstances  les  plus  ordinaires,  depuis  une  victoire  jusqu'à  la 
pluie  et  au  beau  temps (l).  Le  choix  de  ces  mentions,  laissé  au  greffier,  ne  nous  garantit  pas  qu'il 
ait  été  dirigé  par  un  esprit  éclairé,  mais  il  nous  prouve  quelle  émotion  ces  événements  avaient 
produite  au  Palais  et  sur  les  gens  de  robe.  On  devra  faire  autant  d'état  des  allusions  littéraires, 
des  réflexions  morales,  des  sentences  politiques  qui  s'entremêlent  aux  nouvelles,  et  qui  n'ont 
guère  plus  de  valeur  que  les  dessins,  véritables  griffonnages,  tracés  sur  la  marge  et  se  rapportant 
aux  événements  cités.  A  partir  du  seizième  siècle,  on  n'inscrit  plus  dans  les  registres  que  les 
laits  liés  à  l'action  du  Parlement  et  auxquels  il  prend  part. 

De  ces  détails  intimes  et  assez  petits,  remontons  au  grand  rôle  de  cette  magistrature. 
Distinguons  le  Parlement  à  son  origine,  dans  le  plein  exercice  de  son  autorité  incontestée,  du 
Parlement  dans  sa  lutte  continuelle  pour  l'interprétation  de  ses  droits  et  la  reconnaissance  de 
ses  empiétements. 

En  premier  lieu  ce  fut  un  conseil  royal,  la  cour  souveraine  du  Roi,  à  qui  les  affaires  du 
«loi naine  étaient  déférées;  puis  le  souverain  devenant  le  grand  justicier  de  ses  Etats,  appelle  à  lui 
toutes  les  affaires  que  tentent  inutilement  de  retenir  les  juridictions  seigneuriales  et  locales; 
successivement,  tous  les  tribunaux  du  royaume  se  soumettent  à  ce  tribunal  suprême,  qui,  au 
milieu  du  désordre  féodal,  administrait  en  jugeant,  et  propageait  en  France  l'unité  d'une  pensée 
gouvernementale,  d'une  jurisprudence  nouvelle,  d'un  pouvoir  central  et  souverain.  «  Là,  dit 
Klimrath,  l'écrivain  qui  a  le  mieux  étudié  le  Parlement  à  ses  débuts,  là  venaient  plaider  soit  en 
première  instance,  comme  tenant  miment  du  roi,  soit  par  voie  d'appel  et  par  droit  de  ressort,  les 
ducs ,  les  comtes,  les  barons  et  les  chevaliers;  les  évêques,  les  couvents  et  les  ordres  religieux  et 
militaires  pour  leur  temporel;  les  communes  enfin,  les  bourgeoisies  et  même  les  communautés  de 
vilains.  Là  se  débattaient  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  les  droits  de  justice,  les  droits  de 
(liasse,  1rs  droits  d'usage,  les  questions  forestières ,   les  questions  municipales,  les  cas  royaux.  Là 

(4)  On  y  relate  l'éclipsé  du  24  juillet  1543. 
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tous  les  principes  du  droit  public  et  privé ,  criminel  et  civil,  et  toutes  les  formes  de  la  procédure 
prenaient  corps  et  vie  (l). 

De  cette  première  confusion  de  tant  d'attributions  diverses  sort  bientôt  un  ordre  plus  régulier. 
Le  Parlement  répartit  ses  affaires,  et  j'essayerai  de  les  examiner  dans  un  ordre  quelque  peu 
logique. 

J'ignore  de  quel  droit,  mais  je  vois  en  quelles  occasions  le  Parlement  évoque  directement  les 
affaires  et  les  juge  en  première  instance.  Ses  registres  prouvent  qu'il  eut  souvent  cette  autorité  ou 
qu'il  se  l'attribuait  (2)  et  la  maintint  (3)  quoique,  par  lettres  patentes  enregistrées  (4),  il  lui  fût 
bientôt  défendu  de  sortir  de  ses  appels.  Parmi  ces  affaires,  les  unes  étaient  de  son  choix,  les 
autres  lui  étaient  imposées;  ainsi  les  églises,  les  communautés  religieuses,  l'Université  elle- 
même  (5)  prétendaient  avoir  le  privilège  d'être  jugées  en  première  instance  par  le  Parlement, 
qui  n'examinait  pas  trop  sévèrement  leurs  titres.  Quant  aux  seigneurs  qui  s'arrogeaient  la  môme 
prérogative,  les  baillis  auraient  pu  retenir  leurs  affaires,  mais  lorsque  les  huissiers  porteurs 
de  sommations  revenaient  au  greffe  avec  les  mains  et  les  oreilles  coupées,  ils  préféraient  se 
décharger  de  justiciables  aussi  redoutables.  Que  pouvait  invoquer  le  Parlement  pour  motiver 
ses  empiétements?  L'opportunité  des  circonstances,  les  désordres  des  temps,  la  faiblesse  des 
rois,  rien  de  tout  cela  ne  constituait  un  droit.  Mais  ce  droit  il  l'avait  dans  des  occurrences  prévues 
qui  constituaient  la  juridiction  spéciale  par  laquelle  lui  étaient  réservés  les  cas  royaux,  les  procès 
criminels  des  grands,  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  touchant  aux  pairs,  en  quelque  lieu 
que  fût  située  leur  pairie.,  les  bénéfices  vacants  en  régale,  enfin,  et  bien  naturellement,  la 
connaissance  en  première  et  dernière  instance  de  toutes  les  causes  des  officiers  du  Parlement. 
Pour  cet  ensemble  considérable  de  graves  affaires  formant  sa  juridiction  spéciale,  pas  de 
contestation,  c'était  de  tradition  et  c'est  encore  l'intérêt  de  ses  Archives. 

En  effet,  en  qualité  de  cour  supérieure  et  souveraine,  il  n'est  pas  de  seigneur  si  puissant  qui 
ne  fût  appelé  à  la  barre  du  Parlement,  pas  d'attentat  contre  l'État,  de  crime  de  lèse-majesté, 
de  fait  d'usurpation,  qui  ne  fût  de  sa  compétence,  et  c'était  jouer  un  grand  rôle  que  de  statuer 
sur  l'innocence  du  prince  de  Condé(6),  du  duc  de  Guise  p),  de  l'amiral  de  Chastillon  s),  de  la 
princesse  de  Condé (9),  de  la  marquise  de  Verneuil (l0). 

Le  droit  des  pairs  et  des  pairesses  de  n'être  jugés  que  par  leurs  pairs,  à  l'exclusion  du  roi 
et  des  gens  de  son  Parlement,  fut  revendiqué  théoriquement;  mais  dans  la  pratique,  et  dès 
le  treizième  siècle,  il  se  réduisit  à  la  prérogative  de  n'être  traduit  que  devant  le  Parlement  de 

(')  Mémoire  sur  les  Ôlim,  page  2.  —  (s)  En  1453,  1485.  —  (a)  1588,  1626.  —  W  13  mai  1564.  —   ■"  26  février  1517. 
—  (•)  15  juin  1561.  —  O  12  février  15(i-2.  —  (»)  20  janvier  1566.  —  •'  Juin  155)7.  —  i10)  30  juillet  1611. 
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Paris,  en  la  grand'chambre ,  le  roi  et  les  pairs  présents.  Le  roi  se  dispensa  souvent  d'assister 
à  ces  procès,  mais  les  pairs  ne  cessèrent  pas  de  jouir  de  leur  privilège. 

Néanmoins,  le  Parlement  de  Paris  devint  de  bien  bonne  heure  et  avant  tout  un  tribunal  d'appel  ; 
qu'on  ne  croie  pas  que  le  réduire  à  ce  rôle  ce  soit  diminuer  son  importance.  Dans  une 
organisation  judiciaire  et  administrative  aussi  arbitraire  que  confuse,  les  tribunaux  de  première 
instance  n'avaient  point  de  véritable  autorité  morale;  à  tous  propos  on  appelait  de  leurs  décisions 
au  Parlement,  les  grands  parce  qu'ils  savaient  à  qui  parler,  les  petits  avec  l'espérance  de 
rencontrer  une  compassion  plus  éclairée,  une  impartialité  hors  de  soupçon,  tous  considérant 
le  Parlement  comme  le  recours  commun  et  supérieur;  tandis  que  de  nos  jours  l'appel  est 
l'exception,  il  était  dès  le  quinzième  siècle  la  généralité. 

Ce  qui  avait  une  signification  quelconque,  revenait  donc  en  définitive  à  l'examen  du 
Parlement,  au  criminel  comme  au  civil;  en  outre,  tout  ce  que  la  royauté  décidait  ou  concédait 
sous  forme  d  édits,  d'ordonnances,  de  déclarations,  de  lettres  patentes,  lui  était  apporté  pour 
qu'il  l'inscrivît  dans  ses  registres  et  lui  donnât,  par  ce  seul  fait,  l'autorité  d'un  acte  accepté 
par  le  plus  grand  corps  de  l'Etat,  publié  par  lui  et  conservé  dans  ses  Archives  avec 
sa  rédaction  officielle,  pour  faire  foi  quand  besoin  est.  Je  dis  tout,  et  je  ne  m'en  dédis  pas. 
Notre  Bulletin  des  lois  est  loin  de  contenir  tous  les  décrets  rendus  par  le  pouvoir,  et  il  n'en 
est  pas  moins  le  recueil  officiel  le  plus  important  de  la  législation  moderne.  Il  manque  de 
même  quelques  actes  royaux  dans  les  registres  du  Parlement,  ils  n'en  sont  pas  moins  le  vrai 
Bulletin  des  lois  de  l'ancienne  monarchie,  sans  compter  tout  ce  qu'ils  sont  en  même  temps. 

J'ai  déjà  expliqué  comment  cet  usage  de  l'enregistrement  amena  peu  à  peu  le  droit (1),  ou 
plutôt  la  prétention,  d'examiner,  de  discuter,  de  modifier  et  même  de  rejeter;  car  autrement, 

(1)  Pierre  du  Puy  et  d'autres  partisans  du  Parlement  ont  soutenu  qu'il  en  avait  le  droit  :  «  Le  Parlement  estant  chargé 
»  de  délibérer  selon  sa  conscience  sur  les  édits  et  de  ne  procéder  à  l'enregistrement  qu'avec  connoissance  de  cause,  c'est  une 
»  suite  nécessaire  de  ce  devoir  que  le  Parlement  puisse  rejeter  absolument  tous  les  édits  et  dispositions  qui  lui  paroissent 
»  contraires  à  la  justice  et  au  bien  de  l'Estat.  C'est  en  ceste  occasion  que  le  Parlement  doit  dire  qu'il  faut  plutôt  obéir 
»  à  Dieu  qu'aux  hommes.  Cependant  le  Parlement  n'use  de  ce  droit  que  par  manière  de  représentation  et  de  suffrage, 
»  c'est-à-dire  qu'il  n'agit  pas  par  une  autorité  supérieure  et  égale  à  celle  du  Roy,  mais  seulement  par  l'acquit  de  sa 
»  conscience  pour  ne  pas  prester  son  ministère  à  l'injustice,  contre  l'intérêt  du  Prince  et  de  la  nation.  »  L'auteur  en 
tire  la  conséquence  que  les  actes  du  Roi  n'ont  de  valeur  qu'après  avoir  été  enregistrés  :  «  C'est  une  conséquence 
»  nécessaire  du  droit  que  le  Parlement  a,  par  son  institution,  de  délibérer  sur  les  édits  et  autres  lettres  royaux,  lequel 
»  droit  de  délibérer,  comme  on  l'a  observé,  suit  nécessairement  du  caractère  essentiel  du  Parlement  qui  est  d'estre 
»  le  dépositaire  et  le  ministre  de  la  justice  souveraine  et  universelle  du  Roy  et  de  la  nation,  ce  concours  du  Parlement 
»  estant  donc  nécessaire  pour  donner  force  à  une  loy,  lorsque  ce  concours  manque,  il  n'y  a  plus  de  loy.  Cette 
»  maxime,  qui  est  fondamentale  dans  le  gouvernement,  esl  un  rempart  inébranlable  contre  la  tyrannie,  contre  le 
»  pouvoir  arbitraire,  contre  les  entreprises  des  courtisans  qui  n'ont  pas  d'autres  vues  cpie  de  sacrifier  la  nation  à  leurs 
»  intérêts  particuliers.  » 
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disait  le  Parlement,  envoyez  vos  aetes  à  un  notaire  qui  les  enregistrera  aussi  bien  que  nous; 
vous  les  adressez  à  une  cour  souveraine  pour  qu'elle  fasse  autre  chose  et  plus;  nous  le  faisons. 
Cette  rivalité  d'autorité  et  cette  opposition  taquine  ont  eu  leurs  commencements  au  quatorzième 
siècle,  et  ont  entravé  la  marche  de  l'Etat  pendant  près  de  cinq  cents  ans,  habituant  la  France 
à  voir  ses  magistrats  les  plus  respectables  en  contradiction  permanente  avec  la  royauté;  et 
comme,  en  définitive,  cette  lutte  assez  stérile  était  pour  la  monarchie  plutôt  un  embarras  qu'un 
danger,  la  nation  entière  s" y  intéressa,  y  prit  goût,  et  érigea  l'opposition  au  pouvoir  en  vertu 
civique,  qui  devint  un  trait  marqué  du  caractère  national.  Je  ne  reviendrai  sur  ces  empiétements 
que  pour  faire  remarquer  qu'ils  se  traduisent  en  enquêtes  remplies  des  détails  les  plus  curieux, 
en  discussions  et  plaidoiries  qui  nous  fournissent  des  lumières  inattendues,  en  conférences 
avec  le  conseil  du  Roi,  avec  les  princes,  avec  le  chancelier,  avec  les  trésoriers  de  France, 
pour  arriver  à  un  arrangement  et  épargner  au  Parlement  une  violence,  en  remontrances  enfin 
dans  lesquelles  se  reflète  à  un  moment  donné  l'opinion  générale  sur  les  affaires  courantes  (1). 

(')  La   conduite   du    Parlement  dans  la   question  de   l'enregistrement,  qui   fut  de  bonne  heure   pour  cette   haute 
magistrature  la  question  vitale,  et  qui  reste  devant  l'histoire  le  problème  de  son  existence,  est  difficile  à  apprécier. 
Tout  esprit  impartial  admet  que  le  pouvoir  absolu  doit  avoir  des  bornes,  et  que  le  Parlement,  en  s'opposant  à  des 
abus,  était  un  frein  salutaire,  son  opposition  impuissante  ne  fut-elle  qu'un  obstacle  moral.  Mais  il  fallait  mesurer  sa 
résistance  à   sa  puissance  et  ne  pas  habituer  la  royauté  comme  la  nation  à  une  comédie  qui  commençait  de  diverses 
manières  pour  finir  toujours  de  même.   Cette  absence  de  mesure  est   le  défaut  capital  du  Parlement.   Son  attitude 
devant  le  pouvoir  ne  se  réglait  pas  d'après  des  principes  de  gouvernement,  mais  suivant  les  procédés  qu'on  avait  à 
son  égard.  Quand  la  royauté  était  arrogante,  il- était  humble;  le  contraire  avait  lieu  dans  les  deux  sens.  En  général, 
obligé  d'enregistrer   pour  clore  tant  de  vains  débats,    le  Parlement  cède,   mais  avec  de  continuelles  restrictions  et 
en  mentionnant  sur  les  actes  et  dans  ses  registres  que  c'est  par  mandat  exprès  du  Roi,  renouvelé  plusieurs  fois.  Quand 
le  Dauphin  demande  (le  23  juillet.  1  i  13)  que  l'on  raye  d'un  acte  qui  l'intéresse  ce  de  mandata  expresso,  le  Parlement 
«  arreste  qu'il  sera  mis  lecta   sinipliciter   au-dessus  des  mots  expresso  manda lo ,   sans  rien  rayer.  »  Il  ne  cédait  pas 
seulement  à  la  volonté  du  Roi,   des  mobiles  prudents    le    faisaient  agir.   À   propos  du  domaine  de  Montmorillon, 
il  aurait  également  voulu  s'opposer,  mais  il  s'amende  :  «  Arresté  néanmoins,  attendu  le  temps  et  que  le  don  est  fait 
»  à  la  Mire,   homme  de  guerre  qui  est  disposé  à   faire  plusieurs  choses  mal  à   propos,  sera   mis  lecta  et  publicata 
»  (3  avril  1487).  »   Ses   plus  énergiques  résistances   s'opposent  aux  créations   d'offices  dans   le  Parlement.  Là    il  est 
intraitable,  et  cependant,  même  à  propos  d'édits  qui  le  touchent  personnellement,  n'ayant  aucun  pouvoir,  il  cède. 
Je  voudrais  faire  comprendre  combien  cette  opposition  avait  peu  de  force  et  combien  étaient  débonnaires  les  formes 
employées  par  le  Roi  pour   la  vaincre.  La  citation  suivante  en  donnera  une  idée.  En   1521,   le  Roi  axait  créé  vingt 
nouveaux  conseillers;  le  Parlement,  naturellement,  refuse  d'enregistrer  les  lettres  patentes;  le  Roi  insiste  cl  lui  envoie, 
toutes  chambres  assemblées,    un  de   ses  confidents  qui  l'avertit  en  son  nom  des  dangers  que  son  refus  peul  lui  faire 
courir  :  a  A  dict  de  soy  que,  comme  bon  serviteur  de  la  Court,  il  entend  que  le  Roy  avoit  faief    l'édict  desdits  vingt 
conseilliers  nouveaulx  par  délibéracion  de  conseil,  et  que  cela  estoit  publié  non  seulement  en  ce  royaume,  mais  aussi 
es  pays  estrangers,  ei  que  plus  tost  on  luy  OSteroit  la  couronne  de  sur  la  teste  que  ladite  matière  ne  sortis!  effect,  et  le 
disoil,  il  qui  parle,  à  ce  que  la  Court  y  advisast,  car  il  luy  desplairoil  qu'il  en  vînt  inconvénient')  (3  février  1521  (1522). 
Le   27,    le    comte    de   Saint-Pol    revient   au    Parlement,    toutes    chambres  assemblées,    pour    demander  de    nouveau 
l'enregistrement  des  lettres  patentes,  et,  parlant  au  nom  de  sou  maître,  il  dit  :  «  Que  le  Roy  vouloit,  sans  y  faire  plus 
difficulté,  que  lesdites    lettres   fussent    incontinent    publiées,    ou    l'on   luy  doiincroit  occasion  de    l'aire   chose  qui    luv 
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N'omettons  pas  l'enregistrement  des  lettres  patentes  conférant  les  grandes  charges  et  qui  impose 
aux  nouveaux  titulaires  l'obligation  de  venir  au  Parlement  prêter  serment,  formalité  qui, 
en  consacrant  leur  titre,  établissait  leur  position.  Le  Parlement  examinait  toutes  ces  nominations, 
les  rectifiait  et  les  modifiait  conformément  aux  ordonnances  et  de  manière  à  protéger  les  droits 
acquis.  La  plupart  des  commandements  importants  dans  l'armée  et  dans  la  marine  sortent  du 
Parlement  ainsi  modifiés,  y  compris  d'étranges  provisions  en  faveur  de  la  reine  régente, 
«  à  la  charge  de  grand  maître  et  surintendant  de  la  navigation  et  du  commerce  de  France  ^  »  . 

Tous  les  actes  d'un  intérêt  privé  étaient  portés  de  même  à  ce  haut  tribunal  pour  qu'il  plaçât 
sous  sa  sauvegarde  des  conventions  passées  avec  des  tiers,  des  concessions  obtenues  du  Roi,  des 
charges  et  offices  acquis  moyennant  finances,  et  dont  le  Parlement  enregistre  les  lettres  patentes, 
«  afin  que  l'impétrant  jouisse  du  bénéfice  d'icelles,  »  et  cet  enregistrement  était  si  bien  un  acte 
conservatif,  qu'on  voit  l'Université  réclamer  un  nouvel  enregistrement  de  ses  privilèges,  qui  déjà 
depuis  plus  de  deux  siècles  étaient  portés  dans  les  registres  (2),  prétendant  que  des  omissions  se 
trouvaient  dans  le  premier  enregistrement,  avouant  aussi  que  c'était  pour  avoir  une  double 
garantie  contre  la  perte  de  l'original  (3). 

Tout  cet  ensemble  fait  des  Archives  du  Parlement  le  répertoire  le  plus  régulier  de  tous  les  actes 

etmuyra  faire  et  dont  la  Court  se  pourroit  mal  trouver  ».  Le  Parlement  persiste  dans  son  refus  en  demandant  qu'on 
envoyât  le  chancelier  pour  procéder  à  l'enregistrement  avec  violence  et  malgré  leur  opposition.  Entre  le  27  février  et  le 
31  mars,  il  dut  y  avoir  des  négociations  qui  persuadèrent  plusieurs,  et  ce  jour-là,  l'archevêque  d'Àix  vint  au 
Parlement  avec  une  lettre  du  Roi  qui  demandait  instamment  qu'on  mît  au  has  des  lettres  patentes  le  mot  registrala, 
«  pour  ce  que  ceulx  qui  vouloient  et  désiroient  desdits  offices  en  sont  reffroidis  et  n'en  veulent  point  sans  ledit 
»  reqistrata.  »  C'est-à-dire  que  la  marchandise  était  dépréciée  par  l'absence  de  cette  formalité  et  que  les  amateurs  de 
charges  au  Parlement  refusaient  de  financer.  L'archevesque  ajouta  :  u  Que  le  Roy  luy  a  mandé  venir  dire  à  la  Court 
7i  (lue  incontinent  elle  face  mectre  sur  les  lettres  de  la  créalion  des  vingt  conseillers  registrala,  et  que  pour  ce  faire  jamais 
»  il  n'en  escripra  ne  envoyera  messaigier  à  la  Court,  mais  qu'il  y  pourverra,  de  sorte  que  on  congnoistra  qu'il  est  le 
»  maistre  et  qu'il  doibl  et  veult  estre  obbéy,  et  après  qu'il  s'est  retiré,  maistre  Jehan  de  Silva,  premier  président,  a 
»  dit  que  ledit  archevesque  d'Aix  luy  avoit  dit  semblablement  que  l'Admirai  luy  avoit  escript  que  si  la  Court  ne 
»  meeloil  le  reqistrata  sur  lesdites  lettres  qu'il  croyoit  que  le  Roy  feroit  quelque  chose  qui  ne  seroit  honneste  et  dont  il 
»  seroit  bien  marry.  Ce  faict,  la  matière  a  esté  mise  en  délibéracion  e1  a  esté  ordonné,  toutes  les  chambres  assemblées. 
»  que  de  la  date  du  jourduy  sera  mis  sur  les  lettres  de  la  création  desdits  vingt  conseilliers  registrala  de  expresso 
»  mandate  domini  nostriregù,  et,  au  moyen  de  ce,  la  Court  n'entend  se  départir  des  délibéracions  jà  par  elle  prinses 
»  en  ceste  matière,  mais  a  persisté  et  persiste  en  icelles.  »  François  Ier  faisait  bon  marché  des  formalités  quand  il  avait 
obtenu  ce  qu'il  voulait.  A  dix  ans  de  là,  il  envoie  au  Parlement  un  de  ses  grands  officiels,  avec  lettres  missives. 
pour  hâter  un  procès  el  suspendre  un  arrêt,  les  magistrats  se  mettent  à  épiloguer  sur  les  caractères  extérieurs  de 
ces  lettres  missives,  le  Roi  lait  répondre  »  qu'il  estoit  aussi  bien  roy  en  papier  qu'en  parchemin,»  et  que,  de 
quelque  manière  qu'il  écrivîl  au  Parlement,  ail  vouloit  et  entendoit  que  l'on  fist  ce  qu'il  mandoit  el  enjoïgnoit,  » 
(1G  aoust  1532.)  Ces  allures  changeaient  de  part  et  d'autre,  suivant  les  temps.  L'autorité  de  Louis  XIV  imposa  une 
complète  soumission  ;  les  concessions  du  Régent  et  la  faiblesse  de  Louis  XV  ranimèrent  l'esprit  de  révolte.  Ces  faits 
sont  connus. 

P)  1G  juillet  L646.  —  (!>  18  mars  13GG.  —  (3>  19  août  1552. 
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émanés  du  pouvoir,  et  des  actes  les  plus  intéressants  pour  les  familles.  Où  rencontrer  ailleurs  ees 
mentions  authentiques?  et  sans  tables  comment  les  découvrir  dans  les  registres  du  Parlement? 
D'un  acte  connu  on  sait  la  date;  mais  à  cette  date  ne  se  trouve  jamais  l'enregistrement.  Il  faut 
faire  la  part  du  temps  nécessaire  pour  apporter  cet  acte  au  Parlement ,  de  la  crainte  de  le 
soumettre  immédiatement  à  ses  enquêtes,  de  mille  autres  raisons  qui  ont  fait  remettre  à  des 
jours,  à  des  mois  et  môme  à  plusieurs  années  la  formalité  de  l'enregistrement.  Sans  un  guide 
qui,  au  nom  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l'acte  a  été  rendu  ou  au  mot  de  la  matière 
qui  fait  le  sujet  de  cet  acte,  renvoie  avec  précision  au  registre  et  à  son  folio  ou  à  la  date  de 
l'enregistrement,  il  est  impossible  de  tirer  aucun  profit  de  ce  recueil  précieux. 

Dans  la  longue  série  des  matières  judiciaires,  la  première  place  et  la  plus  importante  doit  être 
faite  au  criminel,  tant  à  cause  de  son  étendue  proportionnée  à  sa  durée,  il  remonte  à  1312  et  se 
continue  sans  interruption  jusqu'en  1790,  qu'en  raison  de  son  intérêt:  sous  le  rapport  judiciaire 
par  les  modifications  de  la  procédure,  sous  le  rapport  moral  par  le  tableau  des  mœurs 
nationales  qu'il  déroule  minutieusement  pendant  cinq  siècles. 

Toutes  les  questions  de  droit  sont  débattues  et  décidées  au  milieu  d'incidents  étranges,  de 
confidences  inattendues.  Le  spectacle  donné  par  l'action  de  la  police,  par  les  poursuites  de 
l'inquisition,  par  l'exercice  habituel  et  continu  de  la  question,  ne  peut  être  remplacé  par  aucune 
autre  nature  de  documents.  Il  est  bien  difficile  de  rien  citer,  autrement  il  faudrait  tout  citer,  et  je 
doute  que  la  justice,  depuis  1790,  ait  recueilli  dans  les  annales  de  la  perversité  humaine  un  cas 
atroce  ou  étrange  qui  ne  se  rencontre  dans  les  registres  du  Parlement,  et  ils  en  offrent  que  pouvait 
produire  seule  une  société  en  formation  et  en  transformation.  Il  est  un  autre  point  de  vue  sous 
lequel  peut  être  envisagée  cette  gazette  des  tribunaux  des  temps  passés,  c'est  celui  des  ressources 
philologiques  offertes  par  une  rédaction  en  français,  qui  reproduit  dans  les  enquêtes,  dans  les 
interrogatoires  et  même  dans  les  plaidoiries,  un  langage  familier  et  naturel  qui  n'a  son  pendant 
que  dans  les  lettres  de  rémission  et  dans  de  rares  chroniques.  Ces  plaidoiries  elles-mêmes, 
enregistrées  depuis  1364,  et  reproduites  chaque  jour  avec  plus  d'étendue,  n'ont  point  encore 
été  étudiées  ;  elles  sont  les  plus  anciens  et  les  très-curieux  monuments  de  l'éloquence  du  barreau. 

Mentionnons  quelques-unes  de  ces  affaires.  Le  métier  de  sorcier,  par  exemple,  a  été  durement 
traité  au  Parlement,  qui  n'aurait  pas  dû  en  avoir  la  connaissance.  Dès  1259,  et  particu- 
lièremenl  le  10  septembre  1442,  l'évêque  de  Paris,  prétendant  que  le  sortilège  esf  un  crime 
ecclésiastique  approchant  de  l'hérésie,  puisqu'on  invoquait  le  diable,  réclamait  les  sorciers;  le 
Parlement  n'objectait  rien,  et  il  se  tirait  de  la  difficulté  en  les  faisant  brûler,  dès  1320,  comme 
criminels,  ou,  en  1340,  comme  ayant  machiné   la  mort   du  Roi  cl   d'autres  personnes.  Quant 
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aux  blasphémateurs  de  Dieu  ou  de  ses  saints,  dès  le  treizième  sièele  le  Parlement  les  juge,  mais 
il  les  traite  avec  douceur,  les  condamnant  à  jeûner  ou  à  faire  quelque  petit  pèlerinage  à  pied (1), 
et  si  la  pénalité  contre  ce  genre  de  méfait  devient  plus  sévère,  il  faut  attribuer  cette  aggravation 
moins  au  tribunal  lui-même  qu'à  la  pression  des  passions  du  dehors.  Le  Parlement  ne  savait 
pas  leur  résister.  II  partageait  les  préventions  et  les  engouements  courants.  Le  jeune  imposé  aux. 
blasphémateurs  ne  suffisant  pas  pour  contenter  l'indignation  publique,  il  leur  fait  couper  la 
lèvre,  et,  après  récidive,  la  langue;  c'était  encore  trop  peu  pour  répondre  aux  passions 
engendrées  par  la  réforme,  le  Parlement  les  fait  traîner  sur  la  elaie,  puis  pendre,  puis 
brûler.  Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  l'inutilité  de  ce  grand  appareil  de  sévérité  devint 
évidente;  la  tolérance  parut  devoir  être  un  remède  plus  efficace,  et  le  Parlement  confondant 
dès  lors  sorciers  et  blasphémateurs  avec  les  escrocs,  on  n'en  entendit  plus  parler. 

En  même  temps  que  les  sorciers,  les  usuriers  ont  pris  une  grande  place  dans  les  affaires 
criminelles  du  Parlement.  A  sa  honte,  on  peut  le  dire,  il  a  aggravé  les  erreurs  économiques  de 
notre  ancienne  législation.  Ses  registres,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  emmagasinent 
le  triste  attirail  d'ordonnances ,  de  lettres  patentes  et  d'édits,  enregistrés  sans  résistance,  de 
condamnations  sévères  prononcées  et  de  poursuites  vevatoires  accumulées  contre  le  fantôme  de 
l'usure.  Ne  lui  en  faisons  pas  un  reproche  trop  amer;  vendre  son  argent  et  son  or,  comme  son 
blé,  son  foin  et  ses  moutons,  n'est  pas  encore  une  victoire  assez  décidément  remportée  sur  les 
préjugés  de  la  France  et  du  monde,  pour  nous  beaucoup  vanter. 

Dans  cette  répression  de  tant  de  crimes,  se  sentant  appuyé  par  la  société  elle-même,  qui 
réclamait  sa  protection,  il  poursuivait  d'office  les  violences  et  les  méfaits,  envoyait  ses  membres 
avec  titre  de  commissaires,  pour  informer  contre  les  crimes  que  le  bruit  public  dénonçait,  par 
exemple  le  meurtre  du  duc  de  Guise;  n'arrêtait  pas  ses  perquisitions  à  l'entrée  du  paiais  des 
princes ,  même  des  princes  du  sang ,  à  la  porte  des  hôtels  des  grands  seigneurs ,  même  les  plus 

(d)  a  Samedi  xxim  juillet  13G7.  Item  sur  ce  qu'à  Martin  Blondel  estoit  reprochié  d'avoir  juré  le  vilain  serment  et 
»  craché  et  vilipendé  la  croix,  rumpu  par  despit  deux  ymages,  l'une  de  Dieu  et  l'autre  delà  vierge  Marie,  et  il  en 
»  requis  grâce  à  la  Court  et  l'a  amendé  et  aussi  a  montré  une  grâce  sur  ce  que  le  Roy  ly  a  pardonné  ce  qu'il  avoit 
»  féru  injurieusement  Jehan  de  Serdiz,  procureur  du  Roy  à  Gonesse.  Tout  leu  et  considéré,  et  ce  que  les  présents 
»  sont  d'accord  et  que  Martin  l'a  amendé,  la  Court  obéit  aux  lettres  de  grâce  et  passe  Paceort  et  outre,  pour  les  injures 
»  et  offenses  faites  contre  Dieu  et  la  vierge  Marie,  la  Court  a  fait  la  cause  civile,  si  l'a  amendé,  si  l'y  taxe  la  Court 
»  l'amende  telle  :  qu'il  junera  tous  les  vendredis  d'un  an,  en  pain  et  eaue,  et  commencera  vendredi  Saint  Jehan  venant; 
»  item  qu'il  junera  tous  les  samedis  de  l'an  après,  en  suivant  ainsi  comme  il  est  accoustumé  de  juner,  non  pas  en  pain 
»  et  eaue  seulement  ;  item  que  dedans  la  feste  Nostre  Dame  en  septembre  prochain  venant,  il  ira  a  pié  à  Nostre  Dame 
»  de  Bologne  sur  la  mer  en  pèlerinage,  et  de  ce  rapportera  les  tesmoniaulx  d'y  avoir  esté;  item  qu'il  paira  au  Roy 
»  t  francs  d'or,  et  à  ce  l'a  condamné  la  Court  ,  et  il  a  juré  aux  sains  Evangiles  de  le  accomplir  en  bonne  foy  et  sans 
»  fraude.  » 
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redoutés,  longtemps  avant  que  les  lettres  patentes  du  Roi  du  21  juin  1059  lui  en  eussent  donné  le 
pouvoir.  Sa  puissance  executive  était  dans  sa  force  morale;  il  mettait  bien  des  garnisaires  chez 
l'un  ou  chez  l'autre,  et  jusque  chez  ses  propres  officiers  :  Arrêt  qu'on  mettra  des  mangeurs  en 
sa  maison  pour  ruiner  tout  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obéi;  mais,  en  toutes  circonstances,  il  puisait  son 
autorité  dans  l'opinion  publique  et  dans  le  concours  de  chacun. 

En  même  temps  que  les  doctrines  du  droit  criminel  se  montrent  avec  leurs  modifications 
successives  dans  ses  registres,  toutes  les  formes  de  la  justice,  dans  leur  marche  vers  l'adou- 
cissement, y  so;it  exposées,  et  l'on  peut  s'édifier  sur  les  manières  diverses  d'appliquer  à  la 
question  n,  de  mettre  au  pilori  (2),  d'exécuter  à  mort. 

Il  est  agréable  de  pouvoir  terminer  la  série  du  criminel  en  parlant  du  droit  de  grâce.  Cette 
heureuse  prérogative  de  la  royauté  n'a  pas  cessé  d'être  exercée  par  elle,  et  les  lettres  patentes, 
dites  de  rémission  ou  d'abolition,  d'être  portées  au  Parlement  pour  l'enregistrement.  Il  les 
examine  toutes  attentivement,  en  accepte  le  plus  grand  nombre,  les  rejette  quelquefois3',  et  les 
modifie  souvent  (v.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  ces  actes  royaux,  tant  au  Parlement  qu'au  Trésor 
des  chartes  et  dans  d'autres  fonds  où  ils  se  rencontrent  isolément,  savent  qu'il  n'est  pas  de  mine 
plus  riche  en  révélations  curieuses  et  dont  on  puisse  plus  facilement  extraire  le  tableau  des  mœurs 
du  moyen  âge  et  un  lexique  entièrement  neuf  de  la  langue  parlée  du  treizième  siècle  au  seizième. 
Ajoutons  qu'excepté  Garpcntier,  qui  en  a  tiré  le  meilleur  de  ses  additions  au  Glossaire  de 
Du  Gange,  personne  n'en  a  fait  usage,  et  on  trouvera  ces  lettres  de  grâce  indiquées  dans  nos 
tables. 

Si  les  registres  du  criminel  n'ont  rien  laissé  à  inventer  qui  vienne  s'offrir  comme  nouveauté 
aux  assises  modernes,  il  faut  avouer  qu'au  civil  ils  surpassent  de  beaucoup  nos  tribunaux,  car 
on  ne  peut  méconnaître  qu'une  réaction  s'est  produite  contre  les  tendances  processives  et  l'esprit 
de  chicane  des  temps  passés. 

Cette  maladie,  dont  quelques  symptômes  se  remarquent  encore  dans  nos  provinces,  nous 
vaut  le  recueil  le  plus  complet  des  procès  civils,  depuis  les  plus  minimes  contestations,  par 
exemple  entre  les  barbiers  et  le  barbier  du  Roi  (,),  jusqu'aux   plus   majeures,   les  contestations 

(|)  Il  y  mettait  en  général  des  ménagements.  Cependant  Le  Nain,  si  favorable  à  son  Parlement,  note  ceci  à  la  date 
du  17  février  1523  :  Un  accusé  condamné  à  la  question  extraordinaire  ayant  esté  visité  et  le  médecin  ayant  dit  qu'il 
n'estoit  pas  en  estât  de  souffrir  la  question,  le  chancelier  dit  qu'il  la  lui  falloit  donner;  mais  la  Cour  ordonna  qu'elle 
lui  seroit  seulement  présentée. 

(*)  On  y  figurait  avec  une  mitre  sur  laquelle  était  inscrit  le  crime  et  on  portait  au  cou  les  objets  ou  la  représentation 
des  objets  volés.  In  individu  ayant  pris  des  lapins  dans  la  garenne  d'un  seigneur,  fut  condamné  au  pilori  avec  des 
conils  au  cou  et  banni  du  lieu  (septembre  1395). 

(3)  2  septembre  1578,  25  juin  I5!)8.  —  (*)  28  mars  1598.  —  (s)  i  juin  1470. 
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matrimoniales.  Sur  ce  dernier  point,  le  Parlement  est  autant  un  conseiller  qu'un  juge,  et  si 
le  mariage,  dans  tous  ses  accidents,  recourt  à  lui,  le  Parlement  s'interpose  partout  en  réta- 
blissant la  bonne  harmonie  (1),  en  autorisant  une  séparation  momentanée  (2),  en  défendant  à 
celui-ci  la  compagnie  de  sa  femme  innocente  (3),  en  permettant  à  celui-là  d'enfermer  la 
compagne  coupable;  et  de  la  garder  sous  deux  clefs (4),  sans  lui  accorder  toutefois  de  la  mettre 
à  mort  (5),  mais  en  la  privant  de  sa  dot  et  de  ses  droits  de  communauté  {6).  Les  mœurs  et 
usages  de  la  vie  privée  se  peignent  dans  tous  ces  procès  de  couleurs  vives  et  familières.  Toute; 
la  série  tragique  des  enlèvements,  rapts,  viols,  auxquels  se  rattachent  les  plus  grands  noms 
de  notre  ancienne  aristocratie,  allait  s'instruire  et  se  juger  au  criminel;  mais  l'adoucissement 
des  mœurs  ramena  la  plupart  de  ces  affaires  au  civil;  en  1287,  on  rasait  la  maison  de  celui  qui 
avait  enlevé  une  jeune  fille;  on  les  mariait  désormais,  voyant  qu'il  y  aurait  trop  de  démolitions 
à  faire.  Le  Parlement  supprima  aussi,  dans  l'application  des  pénalités,  les  usages  humiliants 
pour  la  dignité  humaine,  comme  de  conduire  par  la  ville,  montée  sur  un  âne,  la  femme  qui 
avait  battu  son  mari  (7);  mais  il  ne  sut  pas  répudier  des  informations  impertinentes  qui  mêlaient, 
au  sujet  de  demandes  de  séparation,  l'intervention  ridicule  de  matrones  et  d'experts  à  l'action 
grave  de  la  justice  (8).  Je  ne  saurais  dire  combien  de  singularités  se  croisent  au  milieu  de  décisions 
sérieuses;  il  suffira  d'indiquer,  parmi  celles  qui  peuvent  être  citées,  quelques  questions  qui  lui 
sont  soumises  :  si  une  femme  peut  être  barbière  (9)  ;  si  on  appelle  les  femmes  en  gage  de  bataille  '"  ; 
s'il  leur  est  permis  de  témoigner  (ll);  dans  quel  cas  elles  peuvent  plaider (I2),  et  poursuivre  leurs 
intérêts  en  l'absence  de  leur  mari  prisonnier  (13)  ou  envoyé  aux  galères  (1*'. 

Outre  ces  procès,  le  Parlement  connaissait  des  mariages  par  l'enregistrement  des  conventions 
matrimoniales  et  des  bulles  de  dispenses,  dont  ses  Archives  offrent  un  curieux  répertoire 
depuis  1400.  Rois,  princes,  grands  seigneurs  et  un  peu  tout  le  monde,  attachaient  une  grande 
importance  à  cette  formalité  judiciaire,  qui  donnait  force  de  loi  à  des  engagements  de  toute 
nature  intéressant  la  famille  et  sa  descendance.  Quand  les  époux  pouvaient  prétendre  au  plus 
haut  rang,  le  Parlement  assistait  à  leur  mariage  en  costume  de  cérémonie. 

Des  désordres  du  mariage  aux  malversations  des  prodigues,  de  leur  inconduite  à  la  nomi- 
nation du  conseil  de  tutelle,  il  n'y  a  qu'une  progression,  et  quand  la  vie  touche  à  son  terme, 
c'est  encore  par  l'enregistrement  des  dernières  volontés,  par  la  connaissance  de  l'exécution  des 
testaments,  par  l'étude  de  leur  validité,  la  déclaration  de  nullité  ou  de  faux,  l'établissement 

(•)  10  juillet  1428.  —  m  1400.  —  (>)  29  mai  1402.  —  M  7  avril  1415.  —  5>  1315,  11  juin  1346.  —  6  1464.  — 
(')  1425,  1431.  —  8)  18  mai  1408,  24  juillet  1421,  6  novembre  1556,  28  février  1634.  —  (•)  14  mars  1373.  — 
(io)   J345,  _  (ii)   1369,   1394.  —  "2)  4  février  1369.  —  (13)  26  août  1557.  —  ^4)  26  janvier  1544. 
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des  inventaires  après  décès  et  la  nomination  des  tuteurs  et  curateurs,  le  tout  exécuté  par  ses 
propres  membres  nommés  commissaires  ad  hoc,  que  le  Parlement  intervient  clans  la  vie 
privée,  dont  ses  enquêtes,  ses  interrogatoires  et  les  plaidoiries  des  avocats  ne  nous  laissent 
ignorer  aucun  secret. 

La  jurisprudence  du  Parlement  sur  ces  points  délicats  du  contrat  de  mariage  et  des  droits 
de  succession  peut  donc  s'étudier  dans  tontes  ses  modifications,  à  partir  du  treizième  siècle 
jusqu'en  1790,  et  quand  elle  s'applique  aux  plus  grands  noms  et  à  toutes  les  positions, 
depuis  la  couronne  jusqu'à  la  simple  bourgeoisie,  il  est  inutile  d'en  faire  ressortir  l'intérêt,  dont 
on  ne  pourra  se  rendre  un  compte  exact,  dont  on  ne  tirera  aucun  profit  tant  que  des  tables 
aux  mots  mariage,  testament,  aux  noms  de  Montmorency,  Crillon  ou  Rohan,  n'auront  pas 
réuni  tous  les  actes  de  nature  semblable  sous  une  même  rubrique. 

Dans  ces  procès,  les  requêtes  adressées  au  pouvoir  royal,  aussi  bien  qu'au  Parlement,  et 
renvoyées,  dès  1290,  à  la  Chambre  des  requêtes,  sont  autant  de  documents  historiques,  et 
par  les  noms  qui  les  signent,  et  par  le  lien  qui  les  rattache  aux  familles  engagées  dans  les 
procès,   et  par  les  décisions  qu'elles  provoquent. 

La  juridiction  ecclésiastique  aurait  privé  le  Parlement  d'un  concours  d'incidents  du  plus 
grand  intérêt,  si  l'appel  n'avait  autorisé  ce  tribunal  à  intervenir  dans  les  questions  religieuses. 
L'appel  en  cette  matière  était  devenu  le  recours  général  ;  le  Roi  en  appelait  des  sentences  du 
pape  à  un  futur  concile;  les  grands  dignitaires  ecclésiastiques,  dans  les  difficultés  qui  s'élevaient 
entre  eux,  en  appelaient  au  pape  et  au  Parlement (l);  les  membres  inférieurs  du  clergé  et  toutes 
les  communautés  religieuses  portaient  au  Parlement  les  procès  qu'ils  avaient  entre  eux,  ceux 
qu'ils  suscitaient  aux  communes,  aux  établissements  hospitaliers,  aux  particuliers  et  à  tout  le 
monde,  sur  la  surface  de  toute  la  France.  Le  Parlement  était  aussi  mêlé  forcément  aux 
grands  débats  que  provoquaient  les  excommunications,  et  il  recevait  directement  du  Roi  ses 
appels  comme  d'abus  «outre  l'envahissement  du  clergé,  qui,  à  tous  ses  échelons,  tendait  sans 
cesse  à  se  placer  en  dehors  du  droit  commun. 

Ses  Archives  contiennent  donc  une  série  intéressante  d'actes  touchant  le  clergé.  Il  a  recueilli 
par  l'enregistrement  une  collection  assez  complète  des  bulles  adressées  en  France;  il  a  transcrit 
dans  ses  registres  tous  les  concordats,  protestant  le  plus  souvent  contre  leur  teneur,  ne  les 
enregistrant  qu'à  la  dernière  extrémité,  «  par  mandat  exprès  du  Roi,  (ait  if  érati  veinent,  et 
»  sans  approuver  l'atteinte  qu'ils  portent  à  la  Pragmatique,  à  laquelle  il  entend  rester  fidèle». 
François  Ier  lui  écrit  qu'il  n'a  fait  son  concordat  avec  le  pape  que  par  nécessité,  nullement 
(')  4  décembre  HS6. 
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de  sa  volonté;  le  Parlement  lui  répond  qu'en  effet  son  concordat  n'est  honnête  ni  au  pape 
ni  au  Roi  (l). 

Le  Parlement  fut  appelé,  en  outre,  par  une  voie  ou  par  l'autre,  à  régulariser  rétablissement, 
la  réformai  ion,  les  privilèges,  les  acquisitions  faites  par  donation,  de  toutes  les  communautés 
religieuses,  et  cette  intervention  était  sollicitée  par  elles  pour  valoir  contre  tous  ceux  qui 
avaient  un  intérêt  à  les  contester  ou  le  droit  de  les  attaquer.  On  conçoit  que,  saisi  de  ces  affaires 
délicates,  et  n'ayant  aucune  partialité  pour  le  clergé,  le  Parlement  entrât  avec  peu  de  ména- 
gements dans  le  secret  de  toutes  ces  administrations  mystérieuses;  ses  registres  le  témoignent 
sans  aucune  discrétion. 

Je  ne  saurais  donner  une  idée  de  la  variété  des  intérêts  religieux  dont  il  est  juge  :  procès 
au  sujet  des  offrandes  que  se  disputent  les  curés  et  leurs  marguilliers,  les  confréries  et  les 
religieux;  procès  à  l'occasion  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  dune  sacristie  2); 
procès  intenté  à  un  curé  qui  a  refusé  d'enterrer  un  excommunié  (3) ,  et  au  clergé  qui  prétend 
n'inhumer  les  morts  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  leurs  testaments  (4<1  ;  procès  de  eaptation 
de  tous  genres  qui  l'obligent  à  condamner  les  minimes  ';,  les  chartreux  (6),  les  jésuites  7),  les 
capucins  (8i,  les  feuillants  (,),  les  récollets  (1° ,  les  augustins  (,1),  à  rendre  à  leurs  pères  les  jeunes 
gens  que  ces  ordres  tiennent  enfermés.  Inutile  de  mentionner  les  délits,  désordres  et  crimes 
commis  dans  les  couvents,  dont  il  retient  la  connaissance,  et  les  cas  de  simonie,  qui  donnent 
lieu  à  de  fréquentes  informations  (12).  Que  de  misères  mises  au  jour  dans  ces  affaires!  que  de 
traits  de  mœurs  esquissés  dans  ces  débats  ! 

L'intervention  du  Parlement  dans  les  prédications  était  une  mesure  de  haute  police  et 
empiétait  si  peu  sur  les  droits  de  l'Eglise  que  l'inquisiteur  de  la  foi  et  lévêque  de  Paris  lui 
demandent  de  confirmer  la  défense  de  monter  en  chaire  qu'ils  ont  faite  à  un  jacobin  {13),  et 
que  lévêque  de  Meaux  le  supplie  de  poursuivre  un  moine  qui  l'a  attaqué  dans  un  sermon  (u>. 
Cette  répression  de  la  fougue  des  prédicateurs  s'exerçait  donc  par  raison  d'Etat,  sur  mandement 
du  Roi,  sur  les  plaintes  des  prélats,  des  autorités  locales  et  des  paroissiens  eux-mêmes.  Je  vois 
bien  le  Parlement  faire  un  procès  à  un  prêtre  pour  avoir  prêché  contre  la  Conception 
immaculée  (15);  mais  je  crois  qu'il  ne  s'en  prenait  aux  doctrines  qu'en  les  considérant  comme  des 
excitations  à  la  rébellion  et  comme  une  cause  de  troubles.  Il  était  mieux  inspiré  en  renvovant 
à  leurs  juges  ecclésiastiques  les  jacobins  et  les  cordeliers  qui  émettaient  des  doctrines  contraires, 

(')  Avril  1518.  —  m  19  mars  1534.  --  (3)  10  décembre  1485.  —  M  21  mai  1505.  —  1550.  —  C6)  1574.  — 
"  1573.  --  ")  1583.  ■-  (»)  1001.  —  (,0)  1004.  —  (»)  1031.  —  02)  9  décembre  1473,  !)  mars  1502,  1"  février  1504, 
4  avril  1007.  —  (»)  23  mars  1430.  —  (»)  11  mai  1515.  —  (»•)  5  septembre  1497. 
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se  contentant  de  leur  imposer  silence  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  entendus  entre  eux  (|J.  Sa 
sévérité  était  réservée  aux  prédicateurs  qui,  du  haut  de  leur  chaire,  élevaient  la  voix  contre  lui  ; 
ainsi,  il  fait  prendre  au  corps  un  père  Thomas  et  l'envoie  au  couvent  des  Mathurins  pour  y  être 
détenu  et  battu  de  verges  (2). 

Quand  le  Parlement  voulait  aller  plus  loin,  la  juridiction  ecclésiastique  l'arrêtait;  elle  ne 
souffre  pas  qu'il  juge  un  prêtre  qui  a  fait  usage  d'une  hostie  non  consacrée;  qu'il  intervienne 
dans  l'administration  des  sacrements,  même  pour  régler  les  honoraires  du  prêtre  3 ,  ni  qu'il 
oblige  un  curé  à  donner  de  l'eau  bénite  à  son  seigneur4';  mais  ces  oppositions,  qui  se 
reproduisent  continuellement,  sont  elles-mêmes  la  mention  d'autant  de  faits  curieux. 

D'ailleurs,  les  curés,  les  supérieurs  des  couvents,  les  quatre  mendiants,  s'empressent  de 
déférer  aux  ordres  du  Parlement  quand  il  leur  demande  des  prières  pour  la  santé  du  Roi,  pour 
le  succès  de  nos  armes  et  en  toutes  circonstances.  Les  communautés  religieuses  semblent  même 
lui  conserver  des  sentiments  bienveillants,  puisqu'il  l'envi  les  unes  des  autres  elles  lui  accordent 
le  privilège  de  mourir  dans  les  habits  de  leur  ordre. 

Le  Parlement  est  ainsi  en  rapports  continuels,  quoique  souvent  en  lutte  violente,  avec  le 
clergé  qu'il  contrecarre,  avec  les  jésuites  qu'il  poursuit  et  qu'il  expulse  du  royaume,  car  sa 
tendance  fut  toujours  favorable  aux  libertés  gallicanes  et  décidément  opposée  à  l'influence  de 
la  cour  de  Rome  et  à  l'empiétement  de  son  personnel.  Cette  conduite  lui  valut  longtemps  une 
popularité  qui  servit  à  couvrir  ses  fautes  et  à  prolonger  son  autorité. 

Je  voudrais  dissimuler  la  part  atroce  qu'il  eut  dans  «l'extirpation  des  hérésies»  et  dans  la 
persécution  des  individus  «  atteints  de  la  secte  luthérienne  (5)<)  .  Le  Parlement  était  de  son  temps; 

(')  21  janvier  1516.  Le  Parlement,  pour  mieux  dire,  ne  poursuivait  les  prédicateurs  qu'en  flagrant  délit  de 
sédition,  autrement  il  les  renvoyait  à  l'évêque  de  Paris.  Du  vendredi  9  mars  1542  (1543).  «  Ce  jour  est  venu  eu 
»  la  Court  maistre  Noël  Boulait,  procureur  général  du  Roy,  lequel  a  dict  qu'il  avoit  présentement  entendu,  comme  jà 
»  faict  quelques  fois  parcy  devant,  que  les  prédicateurs  prêchant  es  paroisses  de  ceste  ville,  aulmoins  aulcuns  d'eulx, 
»  en  leurs  prédications  usoient  de  invectives  les  ungs  contre  les  autres,  dont  y  avoit  scandale  et  en  pourroit  souldre 
»  sédition,  et  pour  ce  requérait,  pour  son  devoir,  qu'il  pleust  à  la  Court  envoyer  quérir  lesdicts  prédicateurs  et  les 
»  exhortast  cesser  telles  invectives  ou  aultrement  y  pourvoist,  ainsi  qu'elle  verrait  estre  à  faire  pour  le  mieulx.  À  quov 
»  a  esté  respondu  par  maistre  Pierre  Lizet,  premier  président  céans,  qu'il  sembloit  que  cela  estoit  de  la  charge  et  office 
»  de  l'évesque  de  Paris  et  qu'il  ne  pourroit  par  advanture  trouver  bon  ce  que  en  cest  endroict  la  Court  feroit,  et  que  ce 
»  seroit  par  elle  entreprendre  sur  sondict  office.  À  ceste  cause  que  ledict  procureur   général  en  devoit  advertir  ledit 

»  évesque,  s'il  est  en  ceste  ville,  ou  ses  vicaires,  et  néantmoins,  quant  à  luy,  il  offrait,  co e  particulier,  mander  en 

»  sa  maison,  devers  lui,  chacun  desdits  prédicateurs  et  leur  faire  remontrances  ainsi  qu'il  lui  semblerait  bon,  et  sur 
»  ce,  s  est  ledict  procureur  général  retiré.  » 

(')  24  novembre  L548.  —  (3)  11  mars  1341,  3  avril  1408.  —  W  27  juin  1626. 

I6)  Je  ne  devrais  rien  citer,  tant  il  y  aurait  à  prendre  dans  ces  registres;  mais  la  mention  suivante  me  parait  propre 
à  montrer  quelle  élait  la  vigilance  du  Parlement,  qui  traitait  la  réforme  à  ses  débuts  comme  une  marchandise 
prohibée  ou  un  pestiféré  qu'il  suffisait  d'arrêter  à  la  frontière  :  «  mie  jour  de  may,  l'an  1525.  Ce  jour,  maistre  Nicole 
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il  en  partageait  les  passions,  et  ne  craignit  pas  de  prendre  la  suite  de  l'inquisition .  Quand, 
dans  ses  remontrances,  il  dit  au  Pioi  «qu'il  n'enregistre  pas  son  édit  parce  qu'il  tolère  une 
»  deuxième  et  nouvelle  religion,  ce  qui  est  à  craindre  dans  une  monarchie»,  il  exprimait 
l'opinion  moyenne  du  pays,  au-dessus  de  laquelle  il  ne  plana  point.  Quanta  l'authenticité  des 
reliques,  pourquoi  s'en  mêler?  N'était-il  pas  au  moins  inutile  de  prendre  parti  pour  le  corps 
de  saint  Loup  (l),  de  juger  entre  le  chapitre  de  Lyon  et  une  communauté  religieuse  qui  possède 
bien  réellement  le  corps  des  trois  saints®,  et  de  décider  par  un  arrêt  motivé  que  le  chef  de 
saint  Denis  exposé  à  Notre-Dame  est  celui  du  Corinthien  et  non  pas  de  l'Aréopagite  (3)  ? 

Voilà,  autant  qu'on  peut  résumer  une  matière  si  diverse,  quel  était  l'exercice  de  la  justice, 
tant  au  siège  fixe  du  Parlement  à  Paris,  que  dans  les  provinces  au  moyen  de  ses  commissions 
ambulatoires  qui  tenaient  les  grands  jours.  Je  n'apprécierai  pas  sa  jurisprudence,  je  ne  la 
connais  pas.  Ce  que  j'en  vois  me  paraît  variable,  se  modifiant  suivant  les  temps,  et  le  plus 
souvent  arbitraire;  tenant  trop  compte  des  précédents  parlementaires,  pas  assez  des  droits 
traditionnels  et  des  coutumes  locales;  mais,  je  le  répète,  je  ne  la  connais  pas,  et  je  partage 
cette  ignorance  avec  beaucoup  d'autres,  car  elle  ne  sera  connue  et  ne  pourra  être  appréciée 
qu'à  l'aide  des  tables  et  inventaires  des  Archives  de  l'Empire,  qui  réuniront  sous  une  même 
rubrique  les  actes  de  cinq  siècles  qui  s'y  rapportent. 

Le  Parlement  n'était  pas  seulement  un  tribunal,  il  avait  un  plus  vaste  domaine  livré  à  son 

»  Dorigny,  conseiller  du  Roy  en  la  Court  île  céans,  a  dit  à  ladite  Court  que  hier  le  vicaire  du  couvent  des  Carmes  de 
»  ceste  ville,  accompagné  d'un  religieux  dudit  ordre,  bachelier  en  théologie,  estudiant  en  ceste  ville,  lequel  est  du 
»  pays  de  Breban,  vindrent  hier  devers  luy  et  luy  dirent  que  ledit  bachelier  avait  amené  par  deçà  deux  escolliers 
»  profex  de  l'ordre  desdits  Carmes,  qui  sont  de  leur  couvent  d'Envers,  pourestudier  en  ceste  ville,  pour  ce  que  on  ne 
»  les  a  voulln  envoyer  à  Coulongne  sur  le  Reyn,  a  cause  que  l'Université  dudit  lieu  est  soupçonnée  et  infectée  des 
«erreurs  de  Luther,  et  requerroient ,  lesdits  vicaire  et  bachelier,  permission  de  recevoir  lesdits  deux  escolliers, 
»  nonobstant  les  défenses  à  eulx  faites  par  ladicte  Court  de  ne  recevoir  aucuns  estrangiers  en  leur  couvent.  Oy  sur  ce 
»  le  procureur  général  du  Roy,  la  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdiz  deux  religieux  escolliers  du  couvent  des 
»  Carmes  d'Envers  ne  seront  aucunement  receuz  ou  couvent  de  ceste  ville,  et  s'en  retourneront  et  sortiront  hors  de 
»  ce  royaume  dedans  la  fin  de  ce  moys  pour  tons  délaiz.  »  À  la  suite  de  cet  arrêt,  le  Parlement  envoie  des  conseillers 
dans  tous  les  couvents  pour  renouveler  ses  ordres.  Je  ne  reproduirai  aucun  des  enregistrements  qu'il  a  consentis 
simplement  et  sans  élever  de  remontrances,  aucune  des  condamnations  qu'il  a  prononcées,  quelque  inhumaines 
qu'elles  aient  été,  on  pourrait  n'y  voir  que  des  exigences  de  position.  Dans  l'acte  suivant,  il  me  semble  percer  plu^ 
que  de  la  condescendance;  on  y  voit  l'initiative  violente  et  le  goût  de  la  persécution  :  «Du  jeudy  29  mars  1543.  Ce 
»  jour,  a  esté  mandé  en  la  Court  M*  Jehan  Morin,  lieutenant  criminel  de  la  Prevosté  de  Paris,  et  après  qu'il  a  esté 
»  exhorté  deuement,  selon  le  deu  de  son  office,  à  la  recherche,  inquisition  et  capture  des  hérétiques  et  suspects  de  la 
»  foy  chrestienne  qui  pululoient  de  jour  en  jour  en  ceste  ville  de  Paris,  luy  a  esté  ordonné  par  la  Court  de  vacquer 
»  et  procéder  sommairement  et  avec  toute  diligence,  instruire  les  procès  d'iceulx  qui  seront  trouvez  chargés  ou 
»  suspects  d'hérésie  et  les  renvoyer  à  icelle  Court,  laquelle  en  ce  faisant  luy  prestera  toute  l'ayde  et  faveur  à  elle 
»  possible.  » 

(')  5  octobre  1405.  —  (2)  2  mai  1412.  —  (J)  19  août  1411. 
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activité;  le  magistrat  qui  jugeait,  administrait  aussi,  et  était  mêlé  plus  ou  moins,  suivant  la 
force  ou  la  faiblesse  des  souverains,  aux  affaires  de  l'Etat. 

Je  placerai  en  première  ligne  sa  plus  douce  besogne,  son  rôle  le  moins  ingrat;  il  est  un 
conseiller,  un  recours  pour  tous,  un  centre  de  confiance.  Les  habitants  de  Saint-Quentin 
reçoivent  des  lettres  patentes  dont  ils  ne  comprennent  pas  le  sens,  ils  lui  en  demandent 
l'explication  (l).  La  ville  d'Auxerre  obtient  une  ordonnance  qui  oblige  ses  laboureurs  à  se  rendre 
au  labour  plus  matin  qu'ils  n'y  allaient;  les  Auxerrois  campagnards  s'y  opposent,  en  appellent 
au  Parlement,  qui  retient  la  cause (2).  Je  ne  m'attarderai  pas  plus  longuement  à  examiner  ce  rôle 
de  justice  de  paix  du  Parlement,  pour  parler  d'une  intervention  plus  sérieuse  dans  les  graves 
questions  de  domaine  royal,  de  fiefs,  d'apanages,  de  dot  et  de  douaire  des  princes  et 
princesses  du  sang,  de  conservation  des  joyaux  de  la  couronne,  d'érections  de  terres  en  titres 
et  des  anoblissements.  Rien  ne  se  faisait  sans  son  attache,  et  si  quelque  réserve  a  été  apportée 
sur  ce  terrain  trop  facilement  livré  à  la  faveur,  on  le  doit  à  sa  vigilance. 

Les  transactions  au  sujet  du  domaine,  les  échanges  après  évaluations  faites  par  le  Parlement (3), 
les  aliénations  proposées  par  la  royauté  pour  satisfaire  des  courtisans,  des  maîtresses  et  leurs 
bâtards (4),  rencontrent  au  Palais  les  plus  énergiques  résistances  et  forcent  la  complaisance 
royale  à  compter  avec  lui. 

Le  Parlement,  dans  une  de  ses  remontrances  à  ce  sujet (5),  expose  au  Roi  «  que  les  deux 
»  liens  du  royaume  sont  la  loy  salique  et  la  conservation  du  domaine,  que  ledit  de  Moulins 
»  est  la  loy  régnante,  qu'ils  ont  juré  de  le  garder,  que  l'un  des  serments  que  fait  Sa  Majesté 
»  à  son  sacre  est  la  conservation  du  domaine,  que  le  Parlement  ne  fait  que  l'office  du  peuple, 
»  qui  est  l'office  des  Roys.  »  Ces  résistances  opposaient  un  frein  moral;  aussi  viennent  à  la 
suite  la  révocation  des  dons  touchant  le  domaine,  la  visite  et  la  recherche  des  parties  aliénées. 
11  est  impossible  de  rien  citer;  ce  fut  dès  le  treizième  siècle  une  des  grosses  besognes  du 
Parlement,  et  depuis  lors  son  souci  permanent. 

La  création  des  fiefs,  le  droit  de  transmission,  le  mode  de  partage,  les  ordonnances  et 
règlements  publiés  à  cet  égard  et  les  procès  interminables  auxquels  la  matière  donne  lieu  sont 
inscrits  dans  les  registres  du  Parlement  à  leur  date  avec  les  enquêtes,  plaidoiries,  jugements 
qui  en  marquent  l'esprit  à  travers  plusieurs  siècles. 

La  création  des  apanages,  des  dots  et  douaires  des  princes  et  princesses  du  sang,  par  suile 
la  surveillance  des  joyaux  de  la  couronne,  dont  le  Parlement  fait  dresser  par  ses  commissaires 

'  1353.  — W  17  juin,  13  juillet  1393.  —  s;  22  avril  1550,  15  décembre  1575,  21  août  1580.  —  CO  11  décembre  1 161, 
:}  février  H(J!>.  —  (5)  19  juin  1566. 
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des  inventaires   périodiques,   sont   des  sujets  intéressants,   longuement  et  souvent   discutés,   et 
dont  on  retrouve  dans  les  registres  le  procès-verbal  fidèle. 

L'érection  de  terres  en  baronnies,  comtés,  marquisats,  duchés ,Pet  les  lettres  d'anoblissement, 
étaient  envoyées  au  Parlement,  celles-ci  isolément  d'abord,  et  depuis  le  seizième  siècle  ^  par 
véritables  fournées,  les  huit  mille  francs  que  le  titre  rapportait  au  fisc  disposant  singulièrement  à 
la  concession.  Le  Parlement,  autant  que  le  permettait  le  nombre  des  affaires,  examinait  l'origine 
et  l'état  de  fortune  de  ces  nouveaux  nobles,  la  valeur  du  revenu  d'une  terre  érigée  en  duché, 
par  exemple  Chevreuse  2);  le  droit  du  domaine  d'exiger  une  indemnité,  ainsi  à  l'occasion 
des  terres  de  la  Ferté  érigées  en  marquisat (3).  Souvent  il  fait  des  remontrances  au  Roi  sur  la  trop 
fréquente  création  des  terres  en  titres4;  il  refuse  même  d'enregistrer  la  décision  royale  ' , 
mais  à  la  fin  il  cède  avec  accompagnement  de  remarques  et  d'injonctions  qui  n'avaient  rien 
l'agréable  pour  les  titulaires.  Chacun  s'y  soumettait  cependant,  pour  donner  valeur  et  autorité 
à  un  acte  qui  portait  avec  lui  exemption  de  la  taille  et  jouissance  de  certains  privilèges. 
N'omettons  pas  les  lettres  de  naturalité  ou  de  naturalisation,  dans  lesquelles  figurent  les  plus 
grands  noms  de  la  noblesse,  des  lettres  et  des  arts  de  l'étranger. 

Ces  actes  ont  autant  d'intérêt  pour  l'étude  de  tout  un  ordre  de  choses  qui  vit  dans  le 
passé,  que  pour  l'histoire  des  familles  qui  subsistent  parmi  nous;  mais,  sans  un  moyen  facile 
de  recherches,  ces  curieux  renseignements  sont  perdus  dans  une  immensité;  ils  deviendront 
une  ressource  de  l'érudition  aussitôt  que  des  tables  les  présenteront  dans  l'ordre  alphabétique 
des  noms  de  lieux  et  de  personnes. 

Il  s'agissait  là  des  intérêts  de  quelques-uns;  le  Parlement  exerçait  aussi  la  police  du  royaume 
au  profit  de  tous,  mais  je  n'en  pourrai  exposer  que  quelques  traits,  car  je  ne  sache  pas  d'intérêt 
qui  ne  fût  de  son  ressort.  Dès  le  treizième  siècle,  il  s'efforce  de  restreindre  les  avanies  de  tous 
genres.  Comment  appeler  autrement  le  droit  de  prendre  des  vivres  et  des  chevaux  sur  sa 
route  sans  les  payer?  Ce  droit,  il  le  restreignit  d'abord  au  service  du  Roi,  puis  il  en  excepta 
les  bêtes  de  charrue  et  de  labourage,  et,  de  proche  en  proche,  il  l'abolit (6),  se  montrant  ainsi 
le  protecteur  du  peuple,  que,  suivant  ses  paroles,  on  foulait  injustement.  Il  suffit  de  cet  exemple. 
Arbitre  des  gages  de  bataille,  il  pencha,  comme  saint  Louis,  pour  leur  suppression,  et  c'est 
ainsi  qu'après  avoir  autorisé,  réglementé,  imposé  même  le  duel  judiciaire,  il  défendit  toute 
espèce  de  duels,  donna  son  approbation  aux  édils  qui  les  proscrivaient  et  s'associa  aux  mesures 
de  répression  en  se  chargeant  envers  et  contre  tous  de  poursuivre,  d'informer,  de  juger.  Ce  fut 
au  seizième  et  au  dix-septième  siècle  sa  grande  affaire. 

")  3  février  1568.  —  <2)  3  février  1575.  —  C»)  5  mai  1553.  —  (*)  28  février  1572.  —  (5)  10  juin  1587.  —  ^6)  27  août  1412. 
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Les  droits  de  chasse  furent  défendus  et  la  pénalité  du  braconnage  appliquée  par  le 
Parlement,  avec  modération;  il  n'eut  pas  autant  de  mansuétude  pour  les  jeux  de  hasard 
mille  fois  prohibés (l)  et  toujours  renaissants,  ni  pour  l'ouverture  des  boutiques  le  dimanche 
et  les  jours  de  fête(2).  Tous  les  privilèges,  toutes  les  licences  accordés  sont  enregistrés  et  donnent 
lieu  à  des  enquêtes  devenues  curieuses  aujourd'hui,  ne  s'agirait-il  que  de  coches  à  établir  sur 
la  Seine,  la  Loire (3),  l'Oise (/,).  Si  ces  renseignements  n'offrent  pas  l'importance  que  présentent 
les  autres  actes,  ils  ont  de  l'intérêt  pour  divers  genres  d'étude,  et  ils  ne  se  trouvent  à  leur 
date  et  avec  tout  le  caractère  de  l'authenticité  que  dans  ses  Archives. 

La  police,  s' étendant  abusivement  jusqu'aux  moindres  détails,  était  dans  les  attributions  du 
Parlement.  J'en  parlerai  plus  loin,  en  retraçant  ses  rapports  avec  la  municipalité  parisienne  ; 
ici,  il  n'est  question  que  de  la  police  générale,  dans  laquelle  rentrent  l'existence  des  juifs,  la 
constitution  de  leur  triste  état  social,  leur  expulsion,  leur  rappel,  les  excès,  les  violences  et  les 
humiliations  dont  ils  eurent  à  souffrir  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  a  été  ordonné  par  le  pouvoir  à 
leur  détriment,  et  bien  exceptionnellement  en  leur  faveur.  L'ensemble  de  ces  actes  formera  le 
tableau  vrai  de  leurs  mœurs  et  coutumes,  et  nos  tables  inscriront  au  mot  Juif  toutes  les 
ordonnances  et  lettres  patentes  du  Fioi,  tous  les  procès  portés  au  Parlement,  avec  les  plaidoiries, 
enquêtes  et  arrêts. 

Les  étrangers  ressortissaient  aussi  au  Parlement (!,  auquel  sont  déférées  leurs  transactions  ,;  et 

(')  125i,  1250. 

(2)  27  octobre  1547.  «Du  samedy  20  décembre  1572.  La  Court,  oy  le  procureur  général  du  Roy  en  ses  remontrances, 
»  de  ce  que  au  comptent  et  mespris  de  l'honneur  de  Dieu,  constitutions  ecclésiastiques  et  ordonnances  faictes  par  le  Roy 
»  à  présent  régnant,  que  par  ses  prédécesseurs  zélateurs  de  l'honneur  de  Dieu  et  de  son  Eglise,  plusieurs  personnes 
»  deshontées  et  despravées,  jurent,  blasphèment  et  destestent  le  nom  de  Dieu  par  exécrables  et  détestables  sennens,  et 
»  d'autres  qui,  sans  respect  du  jour  feriez,  ne  dimanches  ou  festes  solemnelles ,  trafficquent  et  négocient,  charient  et 
»  font  charier,  tant  par  les  villes  que  aux  champs,  par  leurs  chevaux,  chariots  et  harnois,  comme  à  plains  jours 
»  ouvrables  et  les  emploient  et  font  emploier  à  leurs  affaires  et  oultre  que  les  crocheteurs,  gaigne  deniers  et  mercenaires 
m  ne  diffèrent  pour  quelques  festes,  traffiquer  et  négocier  de  menues  denrées  et  marchandises,  porter  faiz  et  faire 
»  tous  autres  actes  d'oeuvres  manuelles  dont  proviennent  plusieurs  murmures  et  scandalles  à  tous  vrays  crestiens  et 
"catholiques,  tant  regnicollcs  que  estrangers,  observateurs  des  constitutions  et  traditions  de  l'Eglise  catholique, 
»  apostolique  et  romaine,  a  faict  et  faict  inhibitions  et  deffenses  à  toute  personne,  de  quelque  estât,  condition 
v  ou  quallité  qu'elles  soient,  de  jurer,  blasphémer  ou  de  tester  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  le  nom  de  Dieu,  la 
»  saincte  Vierge  sa  mère,  ou  des  saints  de  paradis,  sous  peine  d'amende  arbitraire  pour  la  première  fois,  pour 
»  la  seconde,  estre  attaché  au  carcan,  en  lieu  éminent  et  publicq,  l'espace  de  six  heures,  et  pour  la  troisiesine,  d'avoir 
»  la  langue  et  les  lèvres  persées  d'un  fer  chaud  ;  et  à  toutes  personnes  de  charier  ou  faire  charier,  de  ne  mesurer  bled, 
v  et  à  tous  mesureurs  de  bled,  crocheteurs  ou  portefaiz  de  faire  ouvrages  ou  porter  faiz  es  jours  de  festes  et  dimanches 
»  et  autres  jours  et  œuvres  deffendues  de  l'Église,  sur  peine  de  punition  corporelle  et  confiscation  de  chevaux  el 
v  harnois  et  de  ce  qu'ils  conduiront  et  les  crocheteurs  porteront,  et  sera  le  présent  arresl  leu  el  publié  à  son  de  trompe 
'>  et  cry  public  es  lieux  et  endroicts  accoustumés,  à  ce  que  aucuns  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.  » 

(s)  5  septembre  IGG7.  —  (*)  4  septembre  1009.  —  (5)  22  décembre  1020.  —  («)  0  juin  1<;:5!>. 
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l'exposition  de  ce  qu  ils  croient  être  leurs  droits  m.  Le  Parlement  en  prend  texte  pour  demander, 
en  1651 (2),  que  le  cardinal  Mazarin  cesse  d'être  ministre,  et  que  les  étrangers,  bien  que 
naturalisés,  et  les  cardinaux,  même  français,  soient  exclus  du  Conseil;  mais  c'était  dans  ses 
intermèdes  politiques  qu'il  atteignait  ce  diapason;  autrement,  se  tenant  mieux  dans  son  rôle,  il 
favorisait  l'établissement  des  étrangers  en  France,  se  montrait  le  défenseur  de  leurs  franchises,  et 
on  passe  en  revue  dans  les  Archives  du  Parlement  tous  les  représentants  de  la  marchandise, 
Lombards,  Génois,  Vénitiens,  Florentins,  Castillans,  Flamands,  Allemands,  qui,  par  leurs 
intérêts  débattus,  par  leurs  contestations  avec  les  diverses  juridictions,  par  les  enquêtes  sur  leur 
position,  nous  initient  aux  développements  des  rapports  commerciaux  de  la  France. 

La  police  des  prisons  de  Paris  et  des  faubourgs  a  été  une  des  belles  préoccupations  du 
Parlement.  Dès  le  quinzième  siècle,  il  a  la  nomination  des  chirurgiens,  sages-femmes,  geôliers, 
concierges  et  conducteurs  des  prisonniers;  il  les  pourvoit  de  gens  d'Eglise  les  dimanches  et  fêtes; 
nomme  les  conseillers  qui  doivent  les  visiter  quatre  fois  l'an,  et  surveiller  leur  nourriture  ainsi 
que  leur  instruction (3) ;  il  n'est  jamais  sourd  à  leurs  requêtes,  depuis  le  seigneur  d'Argenton, 
auquel  il  permet  de  communiquer  avec  son  avocat (4),  jusqu'à  ce  pauvre  détenu  qui  obtient 
l'autorisation  de  se  faire  faire  la  barbe (5).  Partout,  et  sans  discontinuer,  il  procède  avec  eux 
paternellement,  élargit  les  malades,  les  vieillards,  les  femmes  grosses,  les  détenus  «  dont  la 
»  prison  tiendra  lieu  de  peine (6)  »  ,  et  ceux  qui  sont  enfermés  par  erreur  de  justice. 

Les  malheureux  qui  souffraient  dans  les  hôpitaux  et  maladreries  avaient  égal  droit  à  sa 
sollicitude.  Outre  que  ses  Archives  ont  recueilli  toutes  les  lettres  patentes  qui  créent  ces  pieux 
refuges,  le  Parlement  reçoit  en  leurs  charges  l'administrateur  de  l'hôpital  général  7)  et  les 
directeurs  de  riIôtel-Dieu(8).  Il  s'ingère  dans  leur  administration (9),  il  leur  impose  de  nouveaux 
règlements (l0).  Les  lépreux,  la  plaie  du  moyen  âge,  sont  aussi  sous  sa  protection;  il  s'efforce 
d'adoucir  leur  sort,  il  ordonne  des  visites  régulières,  et  il  institue  les  visiteurs (11)  qui  décident 
de  leur  admission  dans  les  maladreries  (l2),  et  tiennent  la  main  aux  nouveaux  règlements  qu'il 
promulgue  (l3). 

(<)  12  mai  1561.  —  2)  7,  17  et  20  février.  —  (3)  21  juillet  1592. 

(')  29  janvier  1487  (1488).  <<  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  maistre  Jacques  Piedefer,  advoeat,  et  Jehan  Lefevre, 
»  procureur  en  ladite  court  du  seigneur  d'Argenton,  à  présent  prisonnier  en  la  conciergerie  du  Palais,  parleront  à 
»  icelluy  Sr  d'Argenton  en  la  présence  du  greffier  de  ladicte  court  pour  sçavoir  qu'il  vouldra  dire  touchant  certain 
»  congié  que  le  Sr  de  la  Tremoille  et  ses  frères  requièrent  à  l'encontre  de  lui  par  faulte  de  bailler  ses  causes  d'appel  et 
»  pour  estre  instruits  de  ladite  cause  et  aussi  sur  certaine  requeste  baillée  à  la  court  par  Jehan  de  Chastillon,  Sr  de  la 
»  Grève.  » 

(5)  12  décembre  1528.  —  (•)  27  janvier  1512.  —  (')  14  juillet  1668.  —  (8>  29  août  1667.  —  <9>  14  mars  1667.  — 
"  1 1  décembre  1668.  —  (")  1400  à  1442.  —  (12)  13  décembre  1543,  21  mai  et  24  novembre  15-45,  8  juillet  1548.  — 
(,s)    4  avril   1546,   12  juillet   1547. 
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Le  Parlement  avait  une  action  plus  directe  encore  dans  les  questions  vitales  du  pays.  Tout 
ce  qui  touche  au  commerce  et  à  l'industrie  de  la  France  était  soumis  à  son  enregistrement  et  le 
plus  souvent  déféré  à  son  examen.  La  royauté  était  heureuse  de  lui  accorder  dans  ces  matières 
paisibles  et  d'un  intérêt  général  une  part  d'influence  d'autant  plus  grande  qu'elle  était  disposée 
à  restreindre  davantage  son  immixtion  dans  les  questions  politiques.  Ainsi  lui  reviennent  toutes 
les  mesures  de  douanes,  de  réglementation  intérieure,  l'établissement  des  foires  et  marchés, 
la  eréation  des  juges  et  consuls  dans  toutes  les  villes  de  France (1),  des  contrôleurs  sur  tous 
les  métiers,  des  courtiers  de  toutes  les  marchandises  (2). 

L'intervention  du  Parlement  dans  ces  questions  économiques  ne  porte  trace  d'aucune  vue 
supérieure  dominant  les  préjugés  courants,  visant  par-dessus  et  au  delà  les  destinées  de  l'avenir; 
il  est  timide,  toujours  restrictif,  souvent  aveugle;  ne  comprenant  pas  les  causes  du  renchéris- 
sement des  denrées,  n'ayant  aucune  idée  du  mécanisme  commercial  qui  fait  de  lui-même  affluer 
la  marchandise  là  où  est  l'offre  la  plus  avantageuse,  le  Parlement  s'associe  à  toutes  les  mesures 
prohibitives,  à  tous  les  édits  qui  gênent  et  entravent  la  circulation  des  productions  du  sol  et  des 
objets  fabriqués (3),  non  pas  seulement  de  la  France  avec  l'étranger,  mais  de  province  à  province, 
de  ville  à  ville  (/,).  Cependant  cet  examen  eut  son  utilité,  car,  outre  qu'il  enregistre  tous  les 
édits  sur  la  matière,  les  modifications  apportées  par  lui  dans  ces  actes  improvisés,  dans  des 
lettres  patentes  arrachées  par  la  convoitise  des  favoris  et  des  courtisans,  eurent  pour  résultat  d'y 
introduire  quelque  uniformité  et  de  faire  disparaître  des  contradictions  dangereuses,  des 
impossibilités  matérielles.  S'il  s'associa  aux  abus  d'une  réglementation  excessive  et  universelle, 
il  en  atténua  les  torts  en  la  rendant  conséquente,  et  elle  devint  tolérable  par  les  tendances  pater- 
nelles qu'il  lui  donna. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  examine  et  juge  les  difficultés  si  nombreuses  de  l'organisation  de 
l'industrie  en  corporations  de  métiers.  Elles  lui  étaient  toutes  soumises,  tant  pour  Paris  que  pour 
le  reste  de  la  Fiance,  sous  forme  d'ordonnances,  dédits,  de  lettres  patentes,  et  la  création  des 
métiers,  la  confirmation  des  statuts  proposés  par  eux,  leur  réformation  rendues  nécessaires  par 
la  marche  du  progrès,  tous  ces  actes  constitutifs  de  l'industrie  n'avaient  d'autorité  qu'après  leur 
enregistrement  au  Parlement.  En  outre,  on  lui  soumettait  en  appel  les  procès  innombrables 
des  membres  d'un  métier,  des  métiers  entre  eux,  des  métiers  avec  le  Prévôt  des  marchands  ou 
avec  les  autres  autorités. 

Le  Parlement  apporta-t-il  dans  la  solution  des  questions  de  cette  épineuse  matière  un  esprit 

(»)  1564  et  1505.  —  P)  Septembre  J572.  —  0)  20  août  1182,  0  mars  1535,  H  lévrier  1557.  —  (»)  1277,  1310, 
1317,  etc. 
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supérieur,  une  tendance  novatrice,  des  vues  d'avenir?  Nullement.  11  était  de  son  temps,  et 
l'institution  des  corporations  tenait  tellement  à  la  constitution  même  de  la  société,  qu'il  n'entre- 
voyait pas  d'autre  devoir  que  de  la  faire  fonctionner  le  mieux  possible.  Nous  lui  accorderons 
cette  justice,  qu'à  sa  sollicitude  paternelle  est  due  en  partie  la  marche  régulière  et  progressive 
d'une  organisation  qu'il  convient  de  juger  par  les  résultats.  Sans  doute,  il  est  facile, 
aujourd'hui  que  la  société  est  radicalement  changée,  de  critiquer  ce  système,  d'en  montrer  les 
défauts,  la  tyrannie,  les  embarras;  il  serait  plus  juste  d'examiner  la  splendeur  de  l'industrie  sous 
le  régime  des  corporations,  et  l'abaissement  qui  suivit  leur  suppression;  on  arriverait  à  cette  sage 
conclusion  :  que  privilège  et  monopole  ont  leurs  inconvénients,  que  liberté  a  ses  dangers  ;  que  tout 
dépend  de  l'harmonie  introduite  dans  ce  mécanisme  compliqué.  Que  lit  le  Parlement?  il  favo- 
risait la  détente  du  monopole,  il  facilitait  la  réunion  ou  la  séparation  des  spécialités;  n'ayant 
pas  d'initiative,  il  était  incapable  de  faire  utilement  davantage.  On  conçoit  quelles  vives  lumières 
ses  Archives  doivent  apporter  dans  une  question  si  mal  étudiée.  La  création  des  métiers  était 
autorisée  après  enquête,  les  entreprises  d'un  métier  sur  l'autre  réprimées  dans  une  mesure  qui 
laissait  une  juste  liberté  au  développement  de  l'industrie.  On  voit  les  charrons  faire  un  procès 
aux  selliers  lormiers(1),  les  menuisiers  prétendre  sculpter  des  images  de  bois  taillé  au  détriment 
des  tailleurs  d'images (2),  les  serruriers  demander  la  permission  de  réparer  les  arquebuses,  ce  qu'ils 
obtiennent  du  Parlement  «  attendu  la  nécessité  du  temps (3)  »  ;  les  arquebusiers,  accepter  une 
décision  de  même  nature,  bien  qu'ils  aient  soutenu  un  procès  de  cinq  ans  contre  les  chaudronniers, 
qui  prétendaient  faire  des  morions(/,).  Le  Parlement,  après  avoir  commis  un  de  ses  membres  pour 
lui  faire  un  rapport,  rend  son  arrêt (5)  :  «  La  Cour,  vu  le  procès-verbal  dudit  conseiller  sur 
»  la  commodité  ou  incommodité  de  ladite  permission,  où  sont  ouys  les  prevost  des  marchands 
»  et  eschevins,  ensemble  plusieurs  capitaines  qui  ont  suivi  les  guerres,  accorde  la  permission 
»  auxdits  chaudronniers.  »  Cet  arrêt  trace  la  marche  de  l'instruction  de  ces  affaires,  jugées  en 
première  instance  par  le  Ghâtelet,  portées  en  appel  au  Parlement,  qui  ne  décidait  jamais  rien 
sans  entendre  les  parties,  sans  consulter  le  prévôt  des  marchands,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
pouvaient  l'éclairer,  et  sans  écouter  l'enquête  de  ses  conseillers  rapporteurs.  Des  marchands 
de  Milan  avaient  obtenu  des  lettres  patentes  pour  vendre  dans  Paris,  sans  y  avoir  séjourné 
trois  ans  et  sans  brevet  de  maîtrise,  le  Parlement  renvoie  ces  lettres  e  aux  Prévost  des  marchands 
»  et  eschevins  et  aux  maîtres  et  gardes  de  la  marchandise  de  mercerie  pour  eux  ouyr  6  »  .  Je  n'ai 


(')  23  janvier  1579.  —  P)  7  juin  1512,  7  août  1583.  —  (»)  10  avril  1585.  —  (»)  23  juillet  1585.  —  (5>  14  juillet  15GS. 
-  (■)  1"  mars  1588. 
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pas  besoin  de  faire  ressortir  l'intérêt  de  tous  ces  témoignages  pour  ceux  qui  étudient  l'histoire 
de  l'industrie. 

La  visite  des  métiers  par  les  délégués  du  Parlement,  du  Prévôt  des  marchands,  de  la  Cour  des 
monnaies,  du  lieutenant  civil,  la  visite  des  métiers  par  leurs  maîtres  et  celle  que  les  maîtres  d'un 
métier  s'arrogeaient  le  droit  de  faire  dans  des  métiers  différents,  lurent  le  sujet  de  mille 
contestations;  le  Parlement  les  jugeait  toutes,  et  il  intervient  plus  avant  :  il  surveille  le  costume 
des  artisans,  leur  «  défend  de  porter  espées,  ni  chausses  chiquetées,  ni  bouffantes  de  taffetas, 
«  à  peine  d'être  pendus  w.  »  Il  fixe  le  prix  de  certaines  marchandises  (2),  et  jusqu'aux  plus 
minimes,  «  arrêt  qui  taxe  le  prix  des  sirops  des  apothicaires (3) .  » 

La  rédaction  et  la  réformation  des  coutumes,  tant  des  provinces  que  des  villes  du  ressort  du 
Parlement  de  Paris,  se  faisait  sous  la  direction  de  ses  membres,  nommés  commissaires  ad  Jioc; 
c'était  une  attribution  importante  de  ce  tribunal  universel ,  et  elle  reste  une  ressource  précieuse 
offerte  à  l'historien  par  les  Archives  parlementaires,  où  elles  sont  toutes  consignées  à  leur  date. 
Que  de  coutumes  absurdes,  immorales,  surannées,  impossibles  à  concilier  avec  aucun  droit, 
le  Parlement  n'a-t-il  pas  abrogées  pour  le  bien-être  des  populations,  en  les  conservant  dans 
le  procès-verbal  de  ses  rédactions,  pour  la  plus  grande  utilité  des  érudits  ! 

A  quoi  n'a-t-il  pas  touché  dans  ces  questions  économiques?  Au  salaire  des  ouvriers w?  aux 
heures  de  travail5'?  à  la  vente  à  crédit (6)?  Epineuse  matière  qu'il  eût  mieux  fait  d'abandonner 
à  la  liberté,  et  dans  laquelle  il  n'a  fixé  aucun  principe.  Il  a  été  mieux  inspiré  dans  une  autre 
question.  On  sait  ce  qu'était  l'expropriation  forcée  avant  la  création  du  Parlement.  Il  eut  le 
mérite  de  régulariser  ses  formes  par  trop  expéditives  en  établissant  le  principe  du  droit  à  une 
indemnité (7),  soit  par  échange  de  propriété,  soit  par  compensation  en  argent,  après  estimation 
de  la  valeur  cédée.  Bientôt  après,  l'utilité  publique  est  invoquée (8),  et  elle  devient  le  principe 
assez  élastique  avec  lequel  on  en  a  violé  un  autre,  le  principe  du  respect  de  la  propriété. 

Les  finances  de  l'Etat  se  lient  à  la  création  et  à  la  perception  des  impôts.  Non-seulement  le 
Parlement  n'aurait  pas  consenti  à  y  rester  étranger,  mais  l'Etat  avait  tout  intérêt  à  s'appuyer 
sur  son   autorité.  Et  cependant,    la   Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aides,    la   Cour  des 


(»)  20  octobre  1559. 

(2)  5  avril  1524  (1525).  «  Oye  par  la  Court  la  requeste  faicte  par  le  procureur  général  du  Roy,  à  ce  que  défenses 
»  fussent  faictes  à  tous  les  marchands  de  Paris,  de  quelque  mestier  que  ce  soit,  ne  vendre  leurs  denrées  et  marchan- 
»  dises  plus  cher  qu'ils  faisoient  et  avoient  acoustmne,  par  devant  l'imposition  de  I'ayde  mise  sur  les  diz  mestiers  pour 
»  fournir  à  souldoyer  au  Roi,  chacun  an,  mil  hommes  de  pied  que  la  ville  de  Paris  luy  avoit  octroyé  pour  survenir  à 
»  ses  affaires,  attendu  que  ledit  ayde  avoil  csté«abolye  par  ledit  seigneur  dès  le  premier  jour  d'octobre  dernier  passé.  » 

(•)  12  février  1033.  —  (4)  1330.  —  (s)  28  mars  1378.  —  (•)  22  avril  1501.  —  (»)  21  mai  1507.  —  «  22  juin  1545. 


xxxij  PRÉFACE. 

monnaies  forent  successivement  créées  et  définitivement  établies   en  cours   souveraines,  pour 
ôter  au  Parlement   toute  autorité  dans  ces  matières;  lui-même  proclame  souvent  qu'il   ne  se 
mêle  pas  des  finances  du   Roi,  sans  cesser,   toutefois,  de  continuelles  remontrances  sur  leur 
mauvaise  administration.  J'avoue  que  je  ne  saurais  me  guider  dans  ce  conflit  d'attributions,  et 
que  j'attends  de  nos  inventaires  et  de  nos  tables  des  lumières  que  je  n'ai  trouvées  nulle  part.  Je 
constate  seulement  dans  l'enregistrement  des  édits  et  ordonnances  de  finances,  dans  la  création 
de  nouveaux  impôts,  le  rôle  conciliant  et  modérateur  du  Parlement,  qui  fut  une  gêne,  sinon 
un  frein,  un  léger  obstacle  et  l'obligation  de  réfléchir  avant  de  soumettre  à  son  contrôle  les 
mesures  de  cette  nature.  Quand  il  s'agissait  d'impôts  nouveaux,  l'enregistrement  demandé  à  la 
magistrature   suprême  n'était   pas  seulement  une  forme,   c'était  un  passe-port  qui  avait  pour 
conséquence  d'en    faciliter   l'établissement.  La  royauté,   comme  le  Parlement,  le  savait,  mais 
celui-ci  n'acceptait  sa  part  d'impopularité  dans  des  actes  de  ce  genre  qu'à  la  condition  d'en 
modérer  les  effets,  d'en  examiner  les  raisons.  Des  lettres  patentes  augmentent  l'impôt  sur  le 
poisson  de  mer,  le  Parlement  ajourne  l'enregistrement  pendant  deux  mois,  pour  avoir  le  temps 
d'en  avertir  les  eslus  de  la  mer,  chasse-marée  et  marchands  forains.  Pendant  tout,  le  seizième 
siècle,  l'impôt  du  sel  est  le   sujet  de  ses  discussions,   il  réglemente  cette  formidable  gabelle, 
il  souffre  qu'on  l'aggrave,  il  fait  mieux,  il  en  obtient  l'allégement.  11  s'oppose  même  à  des  impôts 
nouveaux,  par  exemple,  l'impôt  sur  les  actes  et  expéditions  de  la  justice (l),  sur  le  papier (2),  sur 
la   draperie®,   sur  les   plaideurs'41,    sur   les  hostelliers (3)    et  cabaretiers (fi  «  comme  estant  à  la 
»  surel îarge  du  peuple)),  il  en  rejette  un  autre  «comme  n'étant  inventé  que  dans  l'intérêt  du 
)>  collecteur (7)  »  .  Ses  remontrances  vont  plus  loin  :  il  supplie  le  roi  de  trouver  bon  que  la  Cour 
use  de  la  sévérité  des  lois  contre  les  inventeurs  de  tels  impôts (8),  et  dès  qu'il  s'aperçoit  qu'on 
soustrait  des  taxes  à  son  enregistrement,  il  se  révolte,  mande  à  sa  barre  «un  maître  d'hôtel  du 
Roi  pour  être  ouï  et  examiné  au  sujet  d'une  taxe(9)  »  ;  il  défend  aux  secrétaires  du  Roi  de  lever 
un  droit  qui  leur  est  concédé  par  un  édit  non  enregistré  (10),  «  sous  peine  de  concussion,  et  avec 
défense  aux  procureurs  de  payer  ce  prétendu  droit")),  enfin,  il  fait  une  défense  générale  à 
tout  collecteur  adjudica taire  de  taxes  quelconques,    d'exécuter  des  édits   non  vérifiés.    C'était 
de  sa  part  un  envahissement,  il  fallait  le  foire  consacrer,  et,   comme  toujours,    le   Parlement 
choisit  le  moment  des  embarras  du  pouvoir  pour  obtenir  de  la  royauté  une  déclaration  portant 
qu'à  l'avenir   nul  impôt  ne  se  lèverait  qu'en   vertu   dédits  vérifiés (12). 

(•)  7  décembre  1563.  —  (2)  17  janvier  1563.  —  (3)  30  avril  1572.  —  «  20  juillet  1580.  —  ls)  13  décembre  1567.  — 
(«)  17  février  1596.  —  (»)  27  mars  1596.  —  (8)  17  janvier  156i.  —  M  10  février  1569.  —  (,0)  Février  1623.  — 
"6  septembre  1625.  —  C2)  31  juillet  1648. 


PREFACE.  xxïiij 

Il  a  manqué  au  Parlement,  dans  ces  belles  résistances,  l'abnégation  personnelle.  11  perdait 
toute  mesure  quand  les  impôts  le  touchaient,  et  il  ne  les  consentait  qu'à  la  condition  de  s'en 
exempter  lui-même.  Cependant,  il  vint  en  aide  à  la  royauté  dans  son  extrême  pénurie  financière 
du  seizième  siècle,  en  contribuant  personnellement  de  sa  bourse  aux  emprunts  qu'il  enregistrait. 
Le  Roi  prenait  alors  de  toutes  mains ,  et  de  ses  familiers  et  de  ses  grands  officiers ,  et  des  munici- 
palités et  de  tous  les  corps  constitués  ;  il  était  donc  naturel  qu'il  demandât  aux  membres  de  son 
Parlement  leur  argent  monnayé,  leur  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  le  montant  de  leurs  gages 
courants. 

La  répression  des  malversations,  la  surveillance  des  banques  et  de  leurs  opérations  aventu- 
reuses, la  poursuite  des  traitants,  les  procès  faits  aux  banqueroutiers (1)  trouvèrent  le  Parlement 
dans  la  sage  limite  d'une  juste  sévérité,  et  ses  registres  permettent  d'étudier  son  action. 

Nulle  part  le  tableau  de  la  détresse  financière {2),  des  expédients  ruineux  et  du  malaise  général 
n'est  mieux  tracé  aux  différentes  époques  de  l'histoire  et  jusqu'en  1790,  que  dans  les  Archives 
du  Parlement.  On  y  sent  palpiter  l'impression  contemporaine,  on  y  entend  comme  l'écho  des 
plaintes  et  des  résistances,  avant-coureurs  des  révolutions. 

La  constitution  des  rentes  sur  la  ville,  sur  le  clergé,  sur  le  Roi,  la  suspension  du  payement 
des  intérêts,  l'aliénation  de  ces  rentes  et  les  procès  innombrables  auxquels  elles  donnèrent  lieu, 
sont  du  domaine  du  Parlement,  et  ce  mécanisme  financier,  bien  peu  connu,  pourra  être 
étudié  lorsqu'on  aura  dans  des  tables  l'indication  chronologique  de  toutes  les  décisions  prises  à 
cet  égard.  Il  en  est  de  même  de  l'intervention  du  Parlement  dans  les  questions  de  monnaie,  en 
lace  d'une  Cour  des  monnaies  qui  eut,  pour  se  défendre  contre  les  empiétements,  sa  spécialité 
d'abord,  et  plus  tard  sou  titre  de  cour  souveraine. 

De  même  qu'en  présence  d'une  chambre  des  comptes  et  d'une  cour  des  aides ,  le  Parlement 
de  Paris  s'immisce  en  toute  occasion  dans  l'administration  des  finances  et  dans  la  question  des 
impôts,  de  même  aussi  il  a  connaissance  avant  les  autres  juridictions,  des  lettres  patentes, 
ordonnances,  édits  et  règlements  concernant  le  droit  de  battre  monnaie,  le  cours  des  monnaies, 
la  valeur  des  unes,  le  décri  des  autres,  la  création  des  hôtels  des  monnaies  à  Paris  et  dans  les 
provinces,  les  règlements  généraux  et  particuliers.  En  outre,  on  lui  portait  tous  les  procès  civils 
(jut-  font  surgir  les  contestations  entre  particuliers  au  sujet  des  monnaies  qu'on  doit  employer 

(')  7  janvier  1582,  28  novembre  1583. 

|2>  Les  témoignages  de  celte  pénurie  abondent  dans  les  Archives  du  Parlement,  qui  enregistre  les  suppliques  royales, 
tout  en  s'opposant  aux  impôts  qu'elles  sollicitent.  Que  répondre  cependant  à  un  roi  qui  »  veut  purger  le  pays  des  gens 
de  guerre  »  et  ne  peut  le  faire  faute  d'argent,  «  ayant  vendu  ses  vaisselles,  engaigé  ses  bajjues  et  celles  de  sa  femme  » 
(7  septembre  1576)  ' 

i.  e 
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dans  les  pavements  (,)  et  les  procès  criminels  intentés  aux  faux  monnayeurs  (2),  aux  gens  qui 
altèrent  les  monnaies  ou  qui  contreviennent  aux  édits.  Cet  ensemble  de  mesures  est  déféré  au 
Parlement  à  la  face  de  la  cour  des  monnaies  (3),  et  décidé  par  lui,  souvent  même  après  qu'il 
a  mandé  à  sa  barre  les  généraux  des  monnaies  et  divers  officiers  inférieurs  pour  en  conférer 
préalablement  avec  eux.  Et  cependant  la  cour  des  monnaies  connaissait  de  toutes  les  fautes 
et  malversations,  de  tous  les  abus  qui  se  commettaient  au  fait  des  monnaies,  tant  par  ses  officiers 
que  par  les  changeurs,  orfèvres,  joailliers,  affincurs,  départeurs  et  batteurs  d'or,  officiers  des 
mines  et  mineurs. 

Pour  concilier  aujourd'hui  dans  nos  esprits  positifs  ce  qui  se  conciliait,  alors  dans  la  pratique 
des  faits,  il  faut  admettre  que  la  fabrication  des  monnaies  et  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'emploi 
industriel  de  l'or  et  de  l'argent  était  de  la  compétence  exclusive  de  la  cour  des  monnaies  et  jugé 
par  elle  en  premier  et  dernier  ressort,  sans  que  le  Parlement  allât  s'enquérir  du  titre  de  la 
vaisselle  de  tel  ou  tel  orfèvre;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  qu'un  acte  royal,  un  méfait  prave, 
et  toute  contestation  au  sujet  des  monnaies  d'un  caractère  général (4)  ou  se  rattachant  tant  soit 
peu  à  un  intérêt  supérieur^3,  était  porté  en  premier  lieu  au  Parlement,  ou  lui  revenait  en 
appel  (6). 

Les  lettres  patentes  de  l'érection  de  la  cour  des  monnaies  en  cour  souveraine  (7)  ne  furent 
enregistrées  au   Parlement  qu'avec  violence,    après  refus,  ajournement  et  remontrances,   et, 

(*)  1308.  —  (2)  1342. 

<8)  Au  mois  de  novembre  1511,  Louis  XII  transporta  la  juridiction  des  ouvriers  monnayers  du  serment  de  France  à 
Paris,  des  généraux  des  monnaies  au  prévôt  de  Paris;  mais  il  ne  s'agissait  que  de  leurs  causes  personnelles.  Le 
Parlement  enregistra  ces  lettres  patentes  le  23  juin  1516  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le  prévôt  de  Paris  était 
dans  sa  dépendance. 

(4)  Sur  la  requête  des  religieux  de  Saint-Denis,  le  Parlement  évoque  une  affaire  de  contravention  au  fait  des 
monnaies  qui  a  eu  lieu  à  la  foire  du  Landit.  21  juin  1504. 

(5)  Voir,  au  28  août  1508,  un  procès  porté  au  Parlement  par  le  maître  général  des  monnaies  du  Roi  contre  les 
maîtres  généraux  des  monnaies  des  pays  de  Languedoc  et  de  Guienne. 

(6)  Voici  un  cas  particulier.  Un  privilège  est  accordé  à  la  cour  des  monnaies,  le  Roi  le  modifie  et  il  envoie  de 
nouvelles  lettres  patentes  au  Parlement,  qui  les  enregistre  :  «  30  janvier  1549  (1550).  Sur  les  lettres  patentes  du  Roy, 
»  données  à  Fontainebleau,  le  vingt  uniesme  jour  de  ce  présent  mois,  par  lesquelles  ledict  seigneur  dict  et  déclaire 
»  que  par  la  permission  par  luy  octroyée  aux  généraulx  sur  le  faict  des  monnoyes  de  faire  imprimer  les  formes  et 
»  figures,  cris  et  édicts  d'icelles,  il  n'a  entendu  et  n'entend  que  lesdits  généraulx  les  puissent  faire  imprimer,  vendre 
»  ne  débiter  par  autres  imprimeurs  que  ceulx  ausquels  Marc  Becbot,  graveur  général  de  toutes  monnoyes,  impétrant 
»  desdictes  lettres,  les  a  baillées  et  délivrées,  ou  baillera  et  délivrera  pour  ce  faire.  Veult  en  outre  ledict  seigneur 
»  que  ledict  Bechot  puisse  faire  imprimer  toutes  ordonnances  faictes  sur  le  faict  desdictes  monnoyes,  formes, 
»  figures,  cris  et  édicts  d'icelles  par  tel  imprimeur  ou  imprimeurs  que  bon  lui  semblera,  durant  le  temps  et  terme 
»  de  dix  ans  à  compter  du  jour  et  terme  desdictes  lettres  patentes,  inhibant  et  défendant,  etc.  La  Cour  a  ordonné  et 
»  ordonne  que  lesdictes  lettres  patentes  seront  enregistrées  es  registres  d'icelle.  » 

(')  16  mai  1552. 
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quoique  enregistrées,  le  Parlement  contesta  l'autorité  de  cette  cour  rivale  en  toute  circonstance 
et  pendant  son  existence  entière.  Dès  le  3  avril  1565,  il  mande  à  sa  barre  deux  conseillers  de  la 
cour  des  monnaies  et  leur  enjoint  de  ne  rien  faire  au  fait  d'un  édit  sur  les  monnaies,  «  à  quoi  ils 
obéirent;  »  et  il  continue  à  conserver  ainsi  la  haute  main  à  Paris  et  dans  tout  le  royaume,  en 
enregistrant  des  édits  touchant  les  monnaies  (1),  qu'il  veut  bien  communiquer  aux  gens  des 
monnaies  ;  en  s' opposant  à  la  publication  d'autres  édits ,  parce  que  «  le  peuple  n'est  pas  en 
estât  de  souffrir  diminution  de  la  monnoye  (2)  »  ,  en  discutant  des  règlements  sur  les  monnaies  (3) 
ou  en  repoussant  l'introduction  des  monnaies  étrangères  (4),  en  mandant  au  Roi  le  procureur 
général  de  la  cour  des  monnaies  avec  ordre  de  supplier  Sa  Majesté  «  de  faire  de  menues 
monnaies  pour  le  petit  peuple  (s)»  :  en  obtenant  la  convocation  des  généraux  des  monnaies  pour 
délibérer  avec  eux  sur  un  édit  dont  le  Roi  lui  demande  l'enregistrement  (6),  ou  bien  en  en 
rejetant  un  autre  et  en  adressant  au  Pioi  des  remontrances  à  ce  sujet  m. 

Ce  n'était  pas  se  dessaisir  que  d'accepter  la  création  d'une  chambre  de  justice  pour  juger 
souverainement  «  les  abus  et  malversations  commis  au  fait  des  monnaies»  ,  car  cette  chambre  était 
prise  dans  le  sein  même  du  Parlement,  et  il  avait  exigé  que  sa  composition  lui  fût  soumise  (8). 
Plus  tard,  sous  Louis  XIV,  sa  compétence  à  l'égard  des  monnaies  fut  très  -  réduite ,  mais 
les  archives  du  Parlement  n'en  sont  pas  moins,  pour  l'histoire  monétaire  de  la  France,  après 
les  archives  de  la  cour  des  monnaies,  une  des  sources  les  plus  précieuses  de  documents  officiels 
et  de  renseignements  utiles. 

La  recherche  des  faux  monnayeurs  s'étendait  aux  contrefacteurs  de  sceaux,  du  sceau  royal 
particulièrement ,  et  dans  les  nombreuses  poursuites  dirigées  contre  ce  crime ,  dans  les  enquêtes 
qui  suivirent,  on  trouvera  des  renseignements  qui  intéressent  la  sigillographie.  Les  coupables 
sont  marqués  au  front  de  la  fleur  de  lis  chaude,  ils  sont  bannis,  mis  au  pilori,  pendus  et 
même  bouillis,  car  étant  assez  artistes  pour  contrefaire  un  sceau,  ils  étendaient  leurs  coupables 
talents  jusqu'au  faux  monnayage  et  cumulaient  souvent  deux  crimes. 

La   conservation   des  forêts  semblerait  aussi   devoir   être   du   domaine   de  la  chambre  des 

(*)  16  novembre  1571.  —  (2)  10  avril  1572.  —  (5)  3  septembre  1575,  21  novembre  1577.  —  (>)  5  février  1578.  - 
i6)  5  janvier  1587. — Déjà  près  d'un  siècle  auparavant,  il  avait  pris  en  main  cet  intérêt  du  petit  peuple:  «  Du 
»  13  avril  1491,  sur  la  requeste  baillée  à  la  Cour  par  Laurens  Surreau,  maistre  particulier  de  la  monnoye  de  Paris, 
»  par  laquelle  il  requéroit  que,  pour  subvenir  aux  églises  pauvres  et  autres  affaires  nécessaires,  les  prévost,  ouvriers 
»  et  monnoiers,  tant  du  serment  de  France  que  de  l'empire,  feussent  contraincts  de  besongncr  en  toute  diligence 
n  à  faire  ladicte  monnoye,  nonobstant  certain  appel  par  eulx  interjecté  en  ladicte  Court.  »  Le  Parlement,  tout  eu 
réservant  aux  ouvriers  leurs  droits  d'appel,  leur  ordonne  de  travailler  à  la  petite  monnaie  «  sur  peine  de  privation 
»  cl  suspension  de  leurs  offices  et  privilèges.  » 

C«)  0  septembre  1609.  —  (')   12  décembre  1614.  —  (•>  9  juillet  1631. 
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comptes  ;  cependant  les  registres  du  Parlement  sont  pleins  d'actes  qui  se  rattachent  à  l'entretien 
des  bois,  à  leur  exploitation,  vente,  transport,  et  ce  grand  tribunal  enregistre  tous  les  édits, 
toutes  les  lettres  de  dispense,  autorisations  d'exploiter,  en  même  temps  qu'il  poursuit  les 
contraventions  et  juge  les  procès.  Cette  tutelle  commence  avec  le  treizième  siècle,  et  quand 
on  pourra  au  seul  mot  Forêts  trouver,  réunies  sous  une  seule  rubrique  dans  nos  tables, 
les  indications  de  tous  les  actes  qui  y  ont  rapport,  nul  doute  qu'on  connaîtra  mieux  la 
compétence  et  la  doctrine  du  Parlement  de  Paris  à  cet  égard. 

Je  ne  saurais  placer  ailleurs  la  question  si  ardue,  si  pénible,  des  confiscations  et  des 
dons  de  confiscations.  Elles  sont  mêlées  à  toutes  sortes  d'actes  et  forment  jusqu'au  dix-septième 
siècle  une  des  couleurs  de  ce  tableau  général  de  la  vie  civile  du  moyen  âge  contenu  dans  les 
archives  du  Parlement  et  que  je  voudrais  faire  connaître;  elles  y  sont  même  à  l'avantage  du 
Parlement,  qui  souvent,  en  s' opposant  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  qui  les  décrètent, 
a  fait  réfléchir  le  souverain  sur  l'iniquité  de  ses  décisions. 

La  création  des  offices  nouveaux,  la  nomination  aux  charges  les  plus  hautes  comme  aux 
fonctions  secondaires,  était  soumise  au  Parlement,  et  il  n'enregistrait  ces  actes  qu'après  les 
avoir  vérifiés,  après  avoir  publié  défense  à  tout  officier,  dont  les  lettres  patentes  n'ont  pas  été 
enregistrées,  d'exercer  une  charge  quelconque.  Son  intervention  allait  plus  loin;  les  fonction- 
naires privés  de  leur  place  en  appelaient  à  lui  d'une  décision  qu'ils  trouvaient  injuste.  Le 
Parlement  examinait  soigneusement  les  circonstances  et  déclarait  souvent  qu'ils  «  avaient  été 
mal  et  abusivement  destitués (1)  »  .  L'une  et  l'autre  de  ces  attributions  constituaient  le  Parlement 
en  autorité  administrative  supérieure  et  ses  archives  en  recueil  plus  ou  moins  complet  du 
personnel  des  fonctionnaires.  Malheureusement,  les  circonstances  étaient  plus  fortes  que  son 
droit,  et  souvent  il  est  obligé  en  définitive  d'accepter  ce  qu'il  désapprouve.  Il  s'acquitte  au 
moins  de  son  devoir  avec  conscience.  Veut-on  créer  «un  maistre  d'asseurance  »  à  la  Rochelle, 
la  Cour,  avant  d'enregistrer,  ordonne  qu'on  fasse  venir  et  qu'on  entende  «  les  marchands 
n  traficants  sur  la  mer(2)»;  il  usait  pour  toutes  ces  créations  des  mêmes  précautions,  mais  le 
pouvoir  passait  outre,  ne  s'inquiétant  ni  d'encombrer  les  tribunaux  et  les  administrations  d'un 
trop  grand  nombre  de  fonctionnaires,  en  créant  des  fonctions  alternatives,  ni  de  méconnaître 
les  droits  acquis  et  le  bien  du  service,  car  le  besoin  d'argent  l'obligeait  de  créer  des  offices 
par  mesure  fiscale  et  d'abuser  de  cette  ressource  financière.  Le  Parlement  s'oppose,  il  refuse 
d'enregistrer  des  créations  de  président  des  présidiaux  (a),  de  six  maîtres  des  requêtes  (4),    de 

(»)  12  mars  1516,  21  août  1517.  —  ffl  2  mars  1565.  —  (3>  26  mars  1560.  —  W  27  avril  1568. 
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cinquante  secrétaires  du  Roi  (1),  et  de  vingt  autres  dix  ans  plus  tard  (2);  puis  après  bien  des 
discussions  il  cède,  parce  que,  tout  en  déplorant  les  nécessités,  il  dut  comprendre  qu'elles  lui 
fissent  violence.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  mesures  et  de  l'inutilité  des  résistances,  les 
discussions,  enquêtes,  remontrances  qui  précédèrent  l'enregistrement  de  ces  édits  nous  donnent, 
avec  les  noms  des  titulaires,  avec  le  texte  exact  des  actes  officiels,  l'esprit  dans  lequel  ils  furent 
conçus,  les  critiques  qu'ils  suggérèrent. 

L'Etat  n'était  pas  le  seul  nécessiteux;  les  courtisans  aussi  avaient  besoin  d'argent,  et  la 
royauté  circonvenue  par  toute  une  domesticité  besogneuse ,  ne  sachant  résister  ni  à  ses  grands 
officiers  ni  à  ses  petits  familiers,  accordait  à  tous  des  privilèges,  des  exemptions  de  droits,  des 
autorisations  d'introduire,  par  masse,  des  marchandises  prohibées,  toutes  concessions  ruineuses 
pour  le  crédit  public,  pour  les  revenus  réguliers,  pour  l'industrie  nationale.  Il  fallait  un  frein 
à  cette  faiblesse  débonnaire,  qui  transformait  en  faveurs  personnelles  les  intérêts  publics.  Le 
Parlement  fut  un  modérateur,  au  risque  de  déplaire  en  même  temps  à  celui  qu'il  privait  du 
plaisir  de  donner  et  à  ceux  qu'il  empêchait  de  recevoir  :  ce  fut  son  beau  rôle;  et  quand  ses 
enquêtes  près  des  personnes  intéressées ,  ses  interrogatoires  et  l'examen  des  oppositions  l'avaient 
persuadé  de  l'iniquité  de  la  concession  ou  du  danger  de  l'exemption,  il  résistait  à  l'enregistrement; 
passait-on  outre,  il  allait  aussi  plus  loin.  Le  Régent  donne  (3)  à  son  chancelier  le  péage 
sur  la  rivière  de  Loire,  le  Parlement  exempte  les  marchands  de  ce  péage.  Mais  toujours  il 
s'informait  et  prenait  avis  des  autorités  compétentes.  Le  Roi  concêde-t-il  à  des  particuliers  vingt 
cordes  de  bois  à  prendre  dans  la  forêt  de  Pommeraye ,  il  ordonne  que  les  lettres  patentes  seront 
communiquées  aux  gens  des  eaux  et  forêts  (4).  Souvent  il  se  contentait  de  modérer  et  d'atténuer 
le  mal.  Les  capitouls  de  Vichy  avaient  fait  enfermer  les  eaux  minérales  pour  en  tirer  profit (6); 
il  enregistre  la  confirmation  du  don  pour  la  moitié  des  eaux  seulement. 

Sa  résistance  avait  une  action  moins  efficace  sur  les  concessions  faites  que  sur  les  concessions 
à  faire;  on  reculait  devant  ce  bruit  et  ces  reproches.  Les  rois  eux-mêmes  s'amendèrent;  comme 
les  prodigues,  ils  avaient  des  retours  de  parcimonie  excessive;  non-seulement  ils  n'accordent 
rien,  mais  ils  demandent  parfois  au  Parlement  de  ne  pas  enregistrer  des  édits  de  ce  genre  et  pour 
ainsi  dire  de  ne  pas  tenir  compte  de  leur  signature. 

Ces  concessions  n'avaient  pas  toutes  le  caractère  de  l'abus;  les  unes  étaient  commandées  par 
la  marche  du  progrès,  les  autres  fécondes  en  elles-mêmes.  Les  péages,  par  exemple,  concédés 
aux  villes,  réglés  par  des  conventions,  diminués  au  Parlement  sur  la  réclamation  des  habitants 

<*>  6  juillet  1597.  —  <2)  26  mars  1608.  —  «  1425.  —  (')  27  juillet  1577.  —  <6)  17  août  1661. 
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ou  rachetés  par  eux  sur  évaluation,  sont  tous  enregistrés.  Je  citerai  ceux  de  la  Seine,  rie  la 
Loire,  de  la  Marne,  du  Rhône,  le  grand  péage  de  Suze,  celui  de  Beaueaire;  et  à  la  suite 
viennent  les  poursuites  dirigées  contre  les  exactions  des  péagers  et  tous  les  procès  auxquels  ces 
perceptions  donnent  lieu. 

Les  concessions  de  mines,  avec  réserve  pour  le  Roi  du  dixième  du  produit  net,  l'état  des 
mineurs,  leurs  privilèges,  leur  juridiction,  les  charges  créées  pour  surveiller  ces  grands  intérêts, 
les  contestations  et  les  répressions  qui  surgissent  de  ces  questions  compliquées,  sont  du  ressort  du 
Parlement  de  Paris,  et  les  actes  qui  s'y  rapportent,  cachés  aujourd'hui  dans  ses  Archives,  seront 
dune  étude  facile  quand  on  en  trouvera  dans  nos  tables  les  indications  réunies  au  mot  Mine. 

Toutes  les  lettres  patentes  concédant  des  privilèges  sont  enregistrées;  c'est  la  tête  de  notre 
recueil  imprimé  des  brevets  d'invention.  On  trouve,  à  leur  date  précise,  avec  des  détails  et  des 
considérants  pleins  d'intérêt,  les  décisions  prises  sur  les  matières  commerciales ,  industrielles  et 
agricoles  les  plus  importantes  comme  sur  les  inventions  les  plus  minimes,  depuis  les  grands 
dessèchements  des  marais  jusqu'aux  filigranes  du  papier  (l). 

Pour   les   inventions  nationales  comme   pour  l'importation  des  inventions  étrangères (2),  ces 

(')  L'importance  du  papier  est  grande  dans  nos  Archives;  elle  motive  la  citation  de  l'acte  suivant,  qui  permet 
d'apprécier  la  forme  donnée  par  les  greffiers  à  l'enregistrement  des  autres  privilèges. 

«  Du  xxvi  april  1583.  Veues  parla  Court  les  lettres  patentes  du  Roy,  données  à  Paris  le  iime  jour  de  febvrier  dernier 
»  passé,  signées  par  le  Roy  en  son  Conseil,  par  lesquelles  ledicl  seigneur  permect  à  Edmond  Denise,  marchant  papetier 
»  juré  en  l'Université  de  Paris,  demourant  à  Troyes,  de  pouvoir  marquer  son  papier,  qu'il  fera  ou  fera  faire  cy  après, 
»  de  deux  colonnes  entrelacées  couronnées,  son  nom  estant  au-dessous  selon  qu'il  a  faict  cy  devant,  avec  deffenses 
»  aux  autres  papetiers  de  ce  royaume  de  mettre  ou  faire  mettre  ladicte  marque  en  celluy  qu'ils  feront,  sur  peine  de 
»  confiscation  de  leur  marchandise  qui  se  trouvera  ainsi  marquée  et  d'amende  arbitraire,  le  tout  selon  et  suivant  les 
»  lettres  de  feu  roy  Charles  dernier  décédé,  du  septième  jour  d'apvril  mil  cinq  cens  soixante  quatre,  lesquelles  en  tant 
ii  que  besoing  seroit,  ledit  seigneur  confirme;  la  requeste  présentée  à  ladite  Court  par  ledit  Denise  afin  d'icelle 
ii  enterriner  lesdites  lettres;  les  conclusions  sur  ce  du  procureur  général  du  Roy,  et  tout  considéré.  »  (Reg.  du  Conseil, 
fol.  05  v°.)  J'ignore  si  l'on  connaît  un  acte  authentique  qui  établisse,  avant  1564,  la  propriété  de  la  marque  du  papier. 
Nos  tables  en  indiqueront  sans  doute  quelques-uns,  et  ce  sera  utile,  surtout  pour  une  époque  rapprochée  du  berceau  de 
l'imprimerie,  car  faute  de  cette  base,  les  tentatives  faites  jusqu'à  présent  pour  dater  des  livres  et  des  gravures  à  l'aide 
des  indications  fournies  par  les  filigranes  du  papier  ont  été  et  devaient  rester  infructueuses.  Je  n'ai  pas  trouvé 
l'occasion,  dans  ce  rapide  aperçu  où  tant  de  choses  sont  forcément  omises,  de  parler  des  actes  concernant  la  fabrication 
du  papier;  cependant  les  registres  du  Parlement  contiennent  sur  ce  sujet  tout  ce  qui  a  été  ordonné  ou  concédé  par  le 
Roi,  toutes  les  requêtes  des  intéressés  et  les  plaidoiries  éloquentes,  très-instructives  même,  prononcées  en  leur  faveur. 

<2)  On  sait  avec  quelle  féroce  jalousie  les  Vénitiens  interdisaient  l'expansion  de  leurs  procédés  industriels  en  pays 
étrangers.  L'art  de  la  verrerie  fut  l'objet  particulier  de  leur  soupçonneuse  surveillance.  L'acte  suivant,  enregistré  par 
le  Parlement,  prouve  qu'elle  fut  mise  en  défaut.  «  3  février  1552.  Veu  par  la  Court  les  lettres  patentes  du  Roy  données 
»  à  Chateaubriant  le  131,  juin  v.  r.i,  octroyées  à  Theseo  Mutio,  gentilhomme  italien,  natif  de  Roulogne  la  Grâce,  par 
»  lesquelles,  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  le  Rov  donne  à  Theseo  Mutio  faculté,  puissance  et  privilège  exprès 
»  que  durant  l'espace  de  dix  ans  prochain  venans,  il ,  seul,  puisse  faire,  ou  faire  faire  en  ce  royaume,  verres,  mirouers, 
ii  canons  et  autre  espèce  de  verreries  à  la  façon  de  Venise  et  iceulx  exposer,  ou  faire  exposer  en  vente  en  cedit  royaume 
»  et  ailleurs  où  bon  lui  semblera,  faisant  inhibitions  et  défense  à  tous  les  verriers  de  ce  royaume,  pays,  terres  et 
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privilèges  remplaçaient  nos  brevets,  et  quand  on  voulait  montrer  en  publie  le  résultat  de  ces 
nouveautés,  «  es  foires  et  marchés,  »  ils  suppléaient  aux  autorisations  de  la  police.  Je  n'en  citerai 
aucune,  de  peur  de  faire  un  choix  arbitraire  dans  cette  multitude,  je  préfère  m'arréter  à 
l'intervention  continue  du  Parlement,  je  ne  dirai  pas  dans  la  liberté,  mais  dans  l'exercice  de  la 
presse;  cela  nous  conduira  aux  rapports  fraternels  de  l'Université  et  du  Parlement,  et  à  son 
influence  sur  l'instruction  publique. 

Cette  matière  lui  était  familière  et  rentrait  naturellement  dans  sa  compétence.  Bon  nombre 
de  ses  membres  et  des  officiers  à  tous  degrés  placés  dans  sa  dépendance,  avaient  plus  que  de 
l'instruction;  on  comptait  dans  son  sein  des  jurisconsultes  érudits,  des  archéologues  passionnés, 
des  bibliophiles  ardents,  mais  surtout  des  humanistes  brillants,  auxquels  le  Roi  envoyait, 
de  préférence  aux  docteurs  de  l'Université,  ses  lettres  missives  à  mettre  en  latin  classique  (l)  ; 
malheureusement  cette  haute  magistrature  n'a  su  prendre  dans  la  direction  de  la  presse, 
comme  en  tant  d'autres  choses,  ni  le  rôle  généreux  ni  le  parti  libéral. 

Le  Parlement,  d'accord  avec  l'Université,  qui  fut  son  bras  droit,  a  créé  la  censure  dans  notre 
civilisation  moderne,  il  l'a  organisée  et  il  l'a  exercée  dans  son  sens  le  plus  absolu.  Sous  la 
rigueur  de  ses  propres  arrêts  comme  de  ceux  de  l'Université  qu'il  confirmait,  les  écrits  ont  été 
proscrits,  lacérés,  brûlés,  et  on  fit  intervenir  le  bourreau  dans  ces  exécutions,  pour  leur  donner 
une  signification  infamante  et  lugubre.  Dans  l'exercice  de  ce  droit,  que  la  société  revendiquai I 
pour  se  protéger  contre  des  doctrines  insensées  et  des  maximes  perverses,  fut-il  progressif, 
était-il  assez  éclairé,  assez  dégagé  de  toute  préoccupation  politique,  religieuse  ou  parlementaire  ; 
eut-il  surtout  le  courage  de  décider  par  lui-même  suivant  sa  conscience?  Non;  il  consentit  à  se 
faire  l'exécuteur  des  rancunes  d' autrui.  Sur  chaque  écrit  poursuivi  par  lui  ou  qu'on  lui  déférait, 
il  demandait  lavis  de  la  faculté,  de  la  communauté,  de  la  corporation  qui  devait  être  la  plus 
imbue  de  préventions,  la  plus  intéressée  au  silence,  la  moins  affranchie  des  haines  de  parti  et 

»  seigneuries,  de  l'obéissance  d'icelluy  seigneur,  que  durant  ledit  temps  et  terme  de  dix  ans,  ils  n'ayent  à  faire,  on 
»  faire  faire,  ne  exposer  en  vente  en  cedit  royaume  aucuns  verres,  mirouer,  canons  ne  autre  espèce  de  verrerie  à  la 
<>  façon  de  Venise.  —  Veu  aussi  la  requeste  présentée  à  ladicte  Court  par  ledict  Theseo  Mutio,  à  ce  que  lesdictes  lettres 
•>  fussent  leurs,  publiées  et  enregistrées,  le  consentement  du  procureur  général  du  Roy,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne 
»  que  lesdictes  lettres  patentes  seront  enregistrées.  » 

(')  »  Du  22  mai  1528  :  Ce  jour  maistre  Charles  Gaillart,  président  en  la  Court  de  céans,  a  dit  que  hier  au  soir  il  récent 
»  lettres  de  Me  Christofle  Hennequin,  conseiller  du  Roy  en  ladite  Court,  par  lesquelles  il  luy  envoyé  le  double  des 
»  lettres  que  le  Roy  entend  que  la  Court  escripve  aux  advoyer  et  conseil  de  la  ville  de  Renie,  lesquelles  il  veult  estre 
»  mises  en  latin  pour  les  envoyer  par  la  poste,  lesquelles  lettres  il  a  exhibées  et  dont  la  teneur  s'ensuit.  —  Et  après 
»  qu'elles  ont  este  leues,  la  matière  a  este  mise  en  délibéracion  et  a,  ladicte  Court,  commis  maistre  Guillaume  Rude, 
»  conseiller  du  Roy  en  ladicte  Court  et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel,  pour  dresser  lesdites  lettres  en 
»  latin  sur  la  mynute  envoyée  par  le  Roy.  »  G.  Rude  apporte  sa  traduction  le  lendemain  et  la  lit  au  Parlement. 
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des  préjugés  de  caste,  et  cet  avis  il  le  suivait  presque  toujours.  C'est  dans  cet  esprit  et  dans 
une  parfaite  entente  avec  l'Université  qu'il  organisa  la  librairie  (I),  lui  donna  des  statuts  (2), 
et  crut  avoir  été  au-devant  de  tous  les  dangers  au  moyen  d'une  soupçonneuse  réglementation  ; 
mais  l'imprimerie  s'introduit  à  Paris,  et  cette  facilité  inattendue  de  multiplier  les  écrits  le 
jette  dans  l'embarras.  Tl  redouble  de  précautions.  Il  entrave  autant  qu'il  peut  l'établissement 
de  la  nouvelle  industrie,  il  enregistre  les  lettres  patentes  qui  limitent  son  action  et  celles 
qui  suppriment,  sous  peine  de  la  liart,  l'usage  des  presses,  sans  opposer  à  ces  édits 
barbares  aucune  de  ces  vigoureuses  résistances  qu'il  savait  organiser  à  la  même  époque  contre 
la  création  de  nouveaux  offices  dans  le  Parlement  ;  on  chercherait  même  vainement  dans 
ses  registres  une  observation  favorable  à  la  libre  application  de  cette  utile  découverte.  Quand 
François  Ier,  mieux  inspiré,  revient  sur  ses  édits  de  prohibition  (3),  et  permet  d'imprimer,  le 
Parlement  accepte  sans  répugnance  la  mission  de  continuer  seul,  dans  des  conditions  plus 
difficiles,  le  métier  de  censeur  qu'il  avait  exercé  avec  l'Université  [i)  :  et  de  ce  moment,  on  ne  peut 

M  1275.  —  t2)  1323,  1342,  1405. 

(3)  Le  Roy  ne  retire  ses  rigueurs  qu'en  y  substituant  des  entraves  :  «  Combien  que  dès  le  xm1  jour  de  janvier  mil 
»  cinq  cens  trente  quatre,  par  aultres  nos  lettres  patentes  nous  eussions  prohibé  et  défendu  que  nul  n'eust  des  lors 
»  en  avant  à  imprimer  ou  faire  imprimer  aulcuns  livres  en  nostre  royaulme  sur  peine  de  la  hart,  toutesfois  (il  permet 
»  que  cette  ordonnance  reste  en  suspens)  et  ce  pendant  nous  mandons  et  ordonnons  à  vous,  gens  de  nostre  Court  de 
n  Parlement  de  Paris,  que  incontinent  vous  ayez  à  eslire  vingt-quatre  personnages  bien  califfiez  et  cautionnez  desquels 
»  nous  en  choisirons  et  prandrons  douze  qui  seuls  et  non  aultres  imprimeront  dedans  nostre  ville  de  Paris  et  non 
»  ailleurs.  —  Les  noms  desquels  vingt-quatre  personnages  nous  seront  par  vous,  gens  de  nostredite  Court,  envoyés 
»  par  escript,  ensemble  vostre  advis  sur  la  forme  et  manière  qu'il  vous  semblera  que  lesdits  douze  personnages,  ainsi 
»  choisis  et  esleuz  desditz  vingt-quatre,  auront  à  tenir  au  faict  desdites  impressions  pour  en  ordonner  ainsi  que  verrons 
»  et  congnoistrons  estre  à  faire.  —  Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  23  février  1534  (1535).  »  Le  Parlement  désigne 
son  président  et  trois  conseillers,"  lesquels  parleront  et  s'enquerront  cejourd'huy  avecques  quelques  maistres  imprimeurs 
»  de  ceste  ville  pour,  suivant  le  commandement  dudit  seigneur,  nommer  par  ladicte  Court ,  les  vingt-quatre  maistres 
»  imprimeurs  à  icelluy  seigneur.  »  (Audience  du  Conseil  du  2fi  février.)  Je  ne  retrouve  ni  la  nomination  des  vingt- 
quatre  maîtres,  ni  l'avis  demandé  sur  le  règlement  à  imposer  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie.  Probablement  ce  choix 
et  cet  avis  n'ont  pas  donné  lieu  à  une  délibération  en  Conseil.  Le  premier  privilège  d'imprimer  qui  suit 
l'adoucissement  de  la  législation  est  ainsi  enregistré  :  «  Du  1er  avril  1535.  Sur  la  requeste  présentée  à  la  Court  de 
»  céans  par  Jehan  le  Noir,  libraire,  par  laquelle  il  requéroit  qu'il  luy  fust  permis  imprimer  et  exposer  en  vente  le 
»  livre  louchant  les  cousl urnes  du  pays  de  Nivernoys,  naguères  rédigées  par  certains  commissaires  sur  ce  commis  par 
»  le  Roy,  par  l'espace  de  quatre  ans,  à  ce  qu'il  puisse  recouvrer  les  fraiz  qu'il  lui  conviendra  faire  à  ladicte 
»  impression.  »  Le  Parlement  lui  accorde  l'autorisation,  mais,  selon  ses  habitudes,  avec  un  privilège  de  deux  ans 
seulement. 

(*)  Il  agissait  le  plus  souvent  à  son  instigation  :  «  Du  1"'  aoust  1521.  Sur  la  requeste  présentée  à  la  Court  par  les 
»  Doyens  et  maistres  de  la  faculté  de  théologie  de  l'Université  de  Paris,  par  laquelle  ils  requéroient  que  certains 
»  livres  imprimés  intitulés  La  Déterminacion  de  Luther  —  ensemble  certain  autre  livre  imprimé,  estant  en  langaige 
»  latine,  intitulé  Aycameya  Germanorum,  lequel  livre  est  composé  en  grant  scandalle  et  opprobre  de  la  foy 
n  catholique  et  contemnement  de  l'Église  et  divin  service,  feussent  mis  et  apportés  par  devers  le  greffe  de  la  Court  de 
>i  céans  et  qu'il  fust  ordonné  et  enjoinct,  à  son  de  trompe  et  cry  publicq,  à  tousceulx  qui  auroient  imprimé  lesdits  deux 
>i  livres  de  les  apporter  dedans  trois  jours  et  oultre  que  inhibitions  et  défenses  feussent  faictes  à  tous  imprimeurs  ne 
»  imprimer  lesdits  livres.  »  Le  Parlement  se  conforme  sans  autre  résistance  au  vœu  de  l'Université. 
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s'établir  imprimeur  et  libraire  sans  qu'il  en  ait  enregistré  la  permission ,  on  ne  doit  imprimer 
quoi  que  ce  soit  (l)  sans  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  sans  qu'il  ait  accordé  l'autorisation,  après 
avoir  pris  l'avis  des  facultés  de  l'Université  pour  Paris  (2) ,  de  l'offieial  de  l'évêché  pour  la 
province  (3),  et  depuis  1029  des  examinateurs  ou  censeurs  royaux  nommés   par  le  chancelier. 

(*)  Toutes  les  autorisations  d'imprimer  sont  enregistrées  à  leur  date,  avec  la  mention  du  titre  de  l'ouvrage,  du  nom 
de  l'auteur  et  de  celui  de  l'imprimeur-libraire ,  en  outre  avec  des  commentaires  intéressants  qui  accompagnent  souvent 
la  délibération.  Une  lois  le  livre  autorisé,  il  semble  que  l'auteur  ait  joui  de  la  liberté  d'y  ajouter  une  préface;  mais 
cette  faculté  fut  retirée  à  la  suite  de  la  plainte  de  l'archevêque  de  Sens  et  de  l'évêque  de  Paris  contre  une  préface 
diffamatoire  ajoutée  à  un  livre  autorisé  :  »  Veu  par  la  Court  la  requestè  baillée  à  la  Court  par  les  arcevesque  de  Sens 
»  et  evesque  de  Paris,  par  laquelle ,  narracion  faicte  de  certain  préambule  ou  perfaton,  mis  en  ung  livre,  naguères 
«Composé  par  maistré  Geuffroy  Boussard ,  docteur  en  théologie,  naguères  chancellier  de  l'Église  de  Paris,  pour 
»  l'interprétation  des  sept  pseaulmes  pénitenciaulx,  qu'ils  disent  contenir  libelle  diffamatoire  de  leurs  personnes,  ils 
»  requièrent  que  Jehan  Olivier,  libraire  de  ceste  ville  de  Paris,  qui  avoit  faict  imprimer  ledit  livre  par  permission  de 
»  ladicte  Court  (le  privilège  est  du  28  mars  1522),  fust  mandé  et  interrogé  pour  savoir  qui  luy  avoit  baillé  ledit 
»  préambule  ou  perfaton  scandaleuse,  depuis  la  permission  de  ladite  Court.  »  G.  Boussard  est  mandé  à  la  barre  du 
Parlement  pour  être  interrogé. 

(2)  Je  citerai  un  exemple  entre  mille.  «  Audience  du  Parlement  du  23  aoust  1525.  Ce  jour,  sur  la  requestè  baillée 
»  par  un  nommé  Pierre  Gringoire  et  Meresotte,  soy  disant  hérault  d'armes  du  duc  de  Lorraine,  par  laquelle  il  requéroit 
»  qu'il  luy  feust  permis  de  faire  imprimer  certaines  heures  de  ]Nostre-Dame  qu'il  a  translatées  de  latin  en  francoys 
»  à  la  requestè  de  ladicte  duchesse  de  Lorraine,  lesquelles  ont  été  imprimées  oudit  pays  de  Lorraine  et  es  Allemaignes 
"  et  lesquelles  il  a  monstrées  et  communiquées  à  aucuns  docteurs  de  la  faculté  de  théologie,  lesquels  ont  trouvé  ladite 
»  translation  avoir  esté  bien  faicte  et  ensuivre  totalement  le  latin.  Et  après  que  M1'  Guillaume  du  Chesne,  docteur  et 
»  régent  en  ladicte  faculté  de  théologie,  a  esté  mandé  et  qu'il  a  dict  que  ladicte  faculté  ne  approuvoit  les  translations 
»  qui  ont  esté  faictes,  tant  de  la  Bible  que  autres  livres  de  théologie,  ains  l'aborzoit  comme  dangereuse  et  pernicieuse.  » 
(Le  Parlement  s'en  remet  ù]  la  décision  de  l'Université,  qui  renouvelle  sou  opposilion  et  lui  en  envoie  l'exposé  par 
écrit.)  «  La  matière  mise  en  délibération,  la  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  heures,  translatées  par  ledict 
»  Mère  Sotte,  ne  seront  imprimées  en  ce  royaume,  et  seront  faittes  deffenses  à  tous  imprimeurs  de  ne  exposer  ni 
»  imprimer  aucuns  livres  de  la  sainte  Escripture  en  langage  françois,  sans  permission  de  ladicte  Court,  et  sera  la 
»  détermination  de  ladicte  faculté  de  théologie  enregistrée  es  registres  de  ladite  Court,  afin  qu'elle  puisse  estre  veue 
»  lorsque  aucuns  libraires  et  imprimeurs  voudront  requérir  leur  estre  permis  imprimer  aucuns  livres.  » 

Le  Parlement  commença  par  renvoyer  les  demandes  des  imprimeurs  et  libraires  à  l'Université;  plus  tard  ceux-ci 
adressèrent  leurs  requestes  directement  à  celle  des  quatre  facultés  qu'ils  jugeaient  devoir  être  chargée  d'examiner 
l'ouvrage  qu'ils  voulaient  publier,  puis,  munis  de  l'autorisation  de  cette  faculté,  ils  venaient  au  Parlement,  a  Du 
»  samedi  27  janvier  1542  (1543)  la  Court,  veue  la  requestè  à  elle  présentée  par  Vivant  Gautheret  et  Jacques  Gazeau, 
»  libraires  en  l'Université  de  Paris,  avec  la  certiffication  des  docteurs  en  la  faculté  de  médecine  en  l'Université  de 
»  Paris,  a  permis  et  perniect  auxdicts  suppliants  pouvoir  faire  imprimer  et  exposer  en  vente  ung  livre  intitulé  Hisloria 
»  plantàrum,  composé  par  I.eonardus  Euschinin,  défendant  à  tous  imprimeurs,  libraires  et  autres  de  ce  ressort  icelluj 
»  livre  imprimer  ou  vendre,  sans  l'adveu  d'iceulx  supplians,  dedans  le  temps  de  quatre  ans  prochains  venants,  à 
»  compter  du  jour  cpi'il  sera  parachevé  d'imprimer,  et  ce  sur  peyne  de  confiscation  desdits  livres  et  d'amende  arbitraire.  » 

Je  ne  connais  pas  celle  édition  de  1543  de  l'ouvrage  bien  connu  du  médecin  Léonard  l'uelis,  qu'on  appelait  par 
corruption  l'usch;  mais  il  y  en  a  eu  une  douzaine,  et  la  première  venait  de  paraître  à  Baie,  in-folio,  en  1542. 

1,1  u  Du  mercredi  31  janvier  1542  (1543).  La  Court ,  veue  la  requestè  à  elle  présentée  par  Jehan  Garnier,  marchant 
»  libraire  el  imprimeur  en  la  ville  de  Bourges,  luy  a  permis  ei  perniect  imprimer  et  vendre  ung  petit  traicté  intitulé  : 
»  Ordo  divîni  officii  secundum  usum  Bituricensem,  par  luy  recouverl  e1  duquel  il  avoit  certification  de  l'offieial  de 
»  l'archevcsque  de  Bourges,  deffendanl  à  tous  libraires  el  autres  de  ce  ressort ,  icelluv  traicté  imprimer  ou  vendre,  sans 
»  l'adveu  d'icellui  suppliant,  jusques  à  deux  ans  prochainement  venant,  sur  peine  de  confiscation  desdits  livres  et 
»  amende  arbitraire,  h 
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Je  ne  rechercherai  pas  ici  quelle  influence  a  exercée  le  Parlement  sur  l'essor  des  lettres  et  sur  la 
liberté  de  la  pensée;  cette  recherche  ne  serait  pas  à  son  avantage;  mais  mon  but  étant  uniquement 
de  montrer  les  ressources  offertes  par  ses  archives  à  toutes  les  branches  de  l'érudition,  il  me 
suffit  de  constater  que  son  active  intervention  dans  la  publicité  de  tous  les  genres  décrits  est 
consignée  dans  ses  registres  à  la  date  de  chacune  de  ses  décisions,  et  qu'on  y  trouve  avec  mille 
circonstances   intéressantes ,    enregistrés    tout    au   long  ,    les  privilèges    (1)    des  libraires   et   des 

(')  J'entends  par  privilège  le  droit  accordé  de  faire  imprimer  et  de  vendre  un  livre,  avec  défense  à  tout  autre  de 
mettre  en  vente  le  même  livre  pendant  un  certain  temps.  Des  plaintes  universelles,  auxquelles  Érasme  joignit 
sa  voix  puissante  (lettre  du  28  janvier  1522),  s'élevaient  contre  la  concurrence  déloyale  des  imprimeurs  et  des 
libraires  cpii  s'empressaient  de  contrefaire,  dans  les  conditions  les  plus  déplorables  d'incorrection  et  de  mauvaise 
impression  ,  un  ouvrage  qu'un  imprimeur  consciencieux  venait  de  mettre  au  jour,  après  avoir  consacré  un  long 
temps  et  fait  de  grands  frais  pour  se  procurer  les  manuscrits  et  constituer  un  texte  irréprochable.  En  cette 
circonstance,  comme  en  toute  autre,  la  protection  du  Parlement  fut  invoquée,  et  il  trouva  dans  ses  traditions 
restrictives  un  moyen  assez  acceptable  de  protéger  les  bons  imprimeurs  contre  les  mauvais.  Il  accorda  des 
privilèges  pour  tel  et  tel  livre,  avec  défenses  à  tous  autres  de  l'imprimer  ni  mettre  en  vente,  pendant  l'espace  de 
deux  années,  trois  ans  au  plus,  exceptionnellement  pendant  quatre  ans.  Je  citerai  le  privilège  accordé  à  un 
illustre  imprimeur,  pour  donner  une  idée  de  la  forme  de  ces  actes  :  «  Du  13  juillet  1512.  Sur  la  requeste  baillée 
»  à  la  Court  par  Henry  Estienne,  libraire  imprimeur  demourant  à  Paris,  par  laquelle  il  requeroit  inhibitions 
»  et  défenses  estre  faictes  à  tous  imprimeurs  et  libraires  et  autres  qu'il  appartiendra  de  non  imprimer  ne  vendre,  par 
»  eulx  ou  par  autres,  deux  livres  par  lui  de  nouvel  imprimés,  intitulés  l'un  Itinerarium  Anthonii  PU,  l'autre  Oratio 
»  Christofori  Longuoliï  de  laucle  domini  Ludovlci  régis  Francorum,  jusques  à  quatre  ans,  prochains  venans,  sur 
»  peine  de  confiscacion  desdits  livres  et  de  cinq  cens  livres  parisis.  Veu  par  la  Court  ladite  requeste  et  oy  le  rapport 
»  des  commissaires  commis  à  véoir  et  visiter  lesdits  livres  et  tout  considéré  :  La  Court  a  ordonné  et  ordonne 
)'  inhibitions  et  défenses  estre  faictes  à  tous  imprimeurs,  libraires  et  autres  quelconques,  ne  imprimer,  ne  exposer  en 
»  vente  lesdits  livres  jusques  à  deux  ans,  prochain  venans,  sur  peine  de  confiscacion  d'iceulx  livres  et  d'amende 
»  arbitraire.  » 

À  partir  du  privilège  donné  en  1515  à  Toussaint  Denis,  le  Parlement  détermine  parfois  le  prix  de  vente  et  accorde 
sa  faveur  au  libraire  <«  pourveu  qu'il  ne  le  pourra  vendre  plus  hault  de  quatre  sols  parisis.  »  C'était  protéger  à  la  fois 
l'industriel  et  le  public.  J'ai  relevé,  pour  un  travail  spécial,  tous  ces  privilèges  qui  fournissent  à  la  biographie  des 
imprimeurs  et  à  la  bibliographie  des  rectifications  intéressantes.  J'indiquerai  ici  les  plus  anciens  :  Jehan 
Petit,  1510,  1512;  Henri  Estienne,  Gaillot  du  Pré,  Simon  Vostre,  1512;  Charles  du  Dé,  Nicolas  Vaultier,  Galliot  du 
Pré,  1513;  Jehan  Gourmont,  Charles  Bourgne,  à  Angers,  1514;  Toussaint  Denis,  1515;  Jehan  Granjon,  Josse 
Badins,  1517;  Jehan  Petit,  1517;  Josse  Badins,  Henri  Estienne,  1518;  aucun  en  1519;  Nicolas  de  la  Barre. 
Constantin  Fradin,  1520;  Pierre  Viart,  Simon  Vincent,  1521;  Josse  Badius,  Simon  Vincent,  Jehan  Olivier,  Galliot 
du  Pré,  1522,  etc. ,  etc. 

Après  la  protection  salutaire,  vient  la  faveur;  le  Parlement  passa  ainsi  d'un  bon  principe  dans  une  mauvaise  voie. 
C'est  le  poëte  du  Roy  qui  ouvre  la  marche  :  «  Du  20  novembre  1515  :  Sur  la  requeste  baillée  à  la  Court  par  maistre 
»  Fauste  Andrelin,  poète  du  Roy,  par  laquelle  il  requeroit  lui  permectre  de  faire  imprimer  ung  livre  et  traicté  par  lui 
»  composé  à  la  louenge  de  la  feue  Royne  dernière  décédée,  et  défenses  estre  faictes  à  tous  imprimeurs,  libraires  et 
»  autres,  ne  imprimer,  ne  faire  imprimer  ledit  livre  et  traicté  jusques  à  deux  ans,  prochains  venans,  sur  peine  de 
»  confiscacion  d'iceulx  et  d'amende  arbitraire.  Veu  par  la  Court  ladite  requeste,  livre  et  traicté  et  tout  considéré.  »  Le 
Parlement  accorde  un  privilège  de  deux  ans.  Puis  viennent  les  greffiers  du  baillaige  d'Orléans  qui  se  font  libraires  et 
obtiennent,  le  17  juin  1510,  «  d'imprimer  et  de  mettre  en  vente  les  coustumes  dudit  baillaige.  »  Les  greffiers  du 
Châtelet  profitent  de  ce  précédent  pour  solliciter  la  même  faveur.  «  Du  13  may  1513  :  Sur  la  requeste  baillée  à  la  Court 
»  par  les  greffiers  du  Chastellet  de  Paris,  par  laquelle  ils  requéroient  qu'il  leur  feust  permis  faire  imprimer  et  exposer 
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imprimeurs,  des  graveurs  et  des  relieurs,  les  permis  d'imprimer  les  livres  et  de  graver  les 
tailles- douces ,  les  brevets  accordés  aux  inventeurs  de  nouveaux  procédés,  les  suppressions 
des  imprimeries  clandestines,  les  procès  de  tous  genres  que  se  font  entre  eux  auteurs, 
imprimeurs  et  libraires  (l),  ou  qu'il  intente  à  ceux  qui,  prenant  part  à  la  publicité  d'un  écrit , 
n'observent  pas  ses  règlements  ;  enfin  les  condamnations  au  fouet,  au  pilori,  à  la  potence,  à 
lécartellement,  au  bûcher,  qui  ne  furent  que  trop  souvent  prononcées  par  le  Parlement  (2)  et 

»  en  vente  les  coustumes  de  la  prevosté  et  viconté  de  Paris,  naguères  rédigées  par  escript,  accordées  par  les  estats  et 
»  publiées  par  les  commissaires  à  ce  commis  par  le  Roy,  pour  ce  faire  leur  donner  troys  ans  de  delay  et  ce  pendant 
»  défenses  estre  faictes  à  tous  imprimeurs,  libraires  et  autres  ne  les  imprimer  ne  exposer  en  vente  sur  peine  de 
»  confiscation  desdites  coustumes  imprimées  par  autres  que  ceulx  ausquels  lesdits  greffiers  les  auroient  fait  imprimer 
»  et  d'amende  arbitraire.  Veu  par  la  Court  ladicte  requeste  et  tout  considéré.  »  Le  Parlement  autorise  les  greffiers 
le  23  du  même  mois,  mais  le  privilège  n'aura  que  deux  ans  de  durée,  et  ils  vendront  l'ouvrage  «  en  blanc  pas  plus  de 
»  trois  sols  tournoys  et  relié  quatre  sols.  » 

(')  Je  citerai  deux  de  ces  procès,  pour  faire  comprendre  l'intérêt  qu'offre,  à  divers  points  de  vue,  cette  intervention 
du  Parlement  dans  l'exercice  de  la  presse.  «  Maistre  André  de  la  Vigne,  escolier  estudiant  en  l'Université  de  Paris,  » 
présente,  le  30  avril  1504,  une  requeste  au  Parlement  pour  arrêter  l'impression  du  Vergier  d'honneur,  qu'a 
entreprise  Michel  Le  Noir,  imprimeur  de  livres  à  Paris,  et  comme  il  faut  du  temps  pour  procéder  aux  enquêtes, 
informations,  auditions  de  témoins,  André  de  la  Vigne  demande  un  délay  de  quinze  jours;  de  son  côté,  l'imprimeur 
supplie  qu'il  lui  soit  permis  pendant  ce  temps  de  continuer  son  œuvre.  «  Du  11  mai  1504.  Il  sera  dit  que  la  Court  a 
»  donné  et  donne  audit  demandeur  (A.  de  la  Vigne)  ledit  délay  de  quinzaine  pour  produire  tout  ce  que  bon  luy 
»  semblera  audit  procès,  pendant  en  ladite  Court,  entre  lesdites  parties,  pour  tous  delays,  pendant  lequel  délay  icelle 
»  Court  a  permis  et  permet  audit  Le  Noir,  défendeur,  de  parachever  d'imprimer  lesdits  livres  jà  par  luy  commancés, 
»  sy  achevés  ne  sont,  en  luy  défendant  l'aliénation  et  vendition  d'iceulx  livres  jusques  à  ce  que  par  ladite  Court 
m  autrement  en  ait  esté  ordonné,  les  despens  de  ceste  instance  réservée  en  définitive.  »  «  Du  3  juin  1504.  Entre  Michel 
»  Le  Noir,  libraire  et  imprimeur,  deinourant  en  ceste  ville  de  Paris,  demandeur  et  requérant  l'enterrinement  de  certaine 
»  requeste  par  luy  baillée  à  la  Court  le  second  jour  d'avril  dernier  passé,  d'une  part,  et  André  de  la  Vigne,  escolier 
»  en  l'Université  de  Paris,  défendeur  d'autre,  veu  par  la  Court  le  plaidoyer  fait  en  icelle  le  xxvie  jour  d'avril  dernier 
»  passé,  et  tout  ce  que  lesdites  parties  ont  mis  et  produict  par  devers  ladite  Cour  et  tout  considéré  :  Il  sera  dit  que 
»  ladicte  Court  a  débouté  et  déboute  ledit  demandeur  de  l'enterrinement  de  sadite  requeste  et  fait  défenses  audil 
»  demandeur  et  à  tous  autres  libraires  et  imprimeurs  de  ceste  ville  de  Paris,  autres  que  ledit  défendeur,  de  ne  faire 
»  imprimer  ne  vendre  les  livres  appeliez  le  Vergier  de  honneur  et  les  Regnars  traversans ,  jusques  au  premier  jour 
!>  d'avril,  prochain  venant,  et  ce,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscacion  desdits  livres,  et  si  condamne  la  Court 
»  ledit  demandeur  es  despens  de  ceste  instance,  la  tauxacion  d'iceulx  réservée  par  devers  elle.  » 

Voici  l'autre  procès  :  «  Du  5  mars  1503  (1504).  Sur  la  requeste  baillée  à  la  Court  par  maistre  Guillaume  Le  Cop, 
•  docteur  régent  en  la  Faculté  de  médecine,  en  l'Université  de  Paris,  par  laquelle  requeroit  Jehan  Roissier,  vendeur 
»  de  livres  à  Paris,  estre  prins  au  corps  et  mis  prisonnier  en  la  conciergerie  du  Palais  ou  à  tout  le  moins  estre  adjourné 
»  à  comparoir  en  personne  à  la  requeste  du  procureur  général  du  Roy,  et  dudit  Le  Cop,  actendu  que  par  dessus  les 
»  défenses  à  luy  faictes  et  reitérées  de  par  la  Court  de  ne  vendre  aucun  armenatz  faits  par  ledit  Le  Cop,  s'ils  n'estoiénl 
»  signés  par  luy;  veu  par  la  Court  ladite  requeste,  les  informations  faictes  sur  ce  et  oy  ledit  Roissier  pour  ce  mandé 
'>  en  la  Court  et  tout  considéré  :  La  Court  a  lait  défenses  audit  Boissier,  à  peine  de  prison  et  d'amende  arbitraire,  tic 
»  ne  vendre  aucuns  armenatz  faits  par  ledit  Le  Cop,  sinon  qu'il  les  ait  préalablement  signés.  » 

(2)  La  condamnation  d'Etienne  Dolet  a  été  la  plus  retentissante,  et  elle  peut  servir  de  spécimen  pour  ce  genre 
d'acte.  Je  ne  voudrais  pas  charger  celte  victime  du  Parlement;  talent  vaniteux,  esprit  inquiet,  caractère  irrité  et 
irritant,  Etienne  Dolet  a  fourni  dans  sa  vie  tout  ce  qui  explique,  rien  (pi!  excuse  les  rigueurs  implacables  de  ses 
juges.  «Du  denxiesine  jonc  d'aoust,   fan   mil   cinq   cens  quarante-six,  en  la  granl  chambre,  véu  par  la  Court   le 
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exécutées  sous  ses  yeux.  Ces  actes  authentiques  et  à  date  certaine  nous  donnent  la  constitution  de 
la  librairie  et  de  l'imprimerie,  l'introduction  dans  cet  art  des  perfectionnements  les  plus 
importants,  les  noms  des  libraires,  imprimeurs,  graveurs,  relieurs,  les  titres  des  livres  et  le  nom  de 
leurs  auteurs,  et  dans  une  foule  d'enquêtes,  de  plaidoiries ,  d'arrêts  (l),  des  détails  intéressants  qui 
font,  des  registres  du  Parlement  la  première  partie,  non  la  moins  curieuse,  du  journal  officiel  de  la 
librairie.  Chercher  un  renseignement  dans  ce  recueil,  composé,  comme  on  sait,  de  dix  mille 
cinq  cents  registres,  est  aussi  impraticable  aujourd'hui  {i\  qu'il  sera  facile  bientôt  avec  nos 
tables  d'y  trouver  rapidement  ce  qu'on  désire  savoir,  en  allant  droit  au  nom  de  l'imprimeur 
ou  au  mot  Privilège  d'imprimer. 

»  procès  faict  par  ordonnance  d'icelle  à  l' encontre  deEstienne  Dollet,  prisonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris. 

«accusé  de  blasphèmes  et  sédition  et  exposition   de  livres  prohibés  et  dampnés,    et    antres   cas    par   luy    faicts   el 

»  commis  depuis  la  rémission,  abolition,  ampliation  à  lny  donnée  par   le   Roy,   on  mois  de  juing  et  premier  jour 

»  d'aoust  mil  cinq  cens  quarente  trois,  ainsi  que  le  tout  est  pins  à  plain  contenu  audit  procès  contre  luy  faict,  les 

»  conclusions  sur  ce  prinses  par  le  procureur  général  du  Roy,  et  oy  et  interrogé  sur  ledit  cas  par  ladite  Cour  ledit 

»  prisonnier,  veues  aussi  deux  requestes  présentées  à  ladicte  Court,  Tune  par  Charlotte,  femme  de  Jehan  Marcault, 

»  et  Jehan  Compaing,  painctre,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent,  demandeurs  à  l'encontre  dudit  prisonnier  (ils 

»  demandent  500  livres  sur  la  confiscation  des  biens  de  Dokt,  en  cas  qu'il  seroit  condamné  à  mort),  pour  réparation 

»  civille  de   l'homicide  et  meurtre  commis  par  ledit   Dollet  en  la  personne  de  feu    Guillaume  Compaing;  et  tout 

»  considéré  :  il  sera  dict  que  ladicte  Court  a  condemné  et  condemne  ledit  Dollet,  prisonnier,  pour  réparation  desdits 

»  cas,   crimes  et  délits  à  plain  contenus  oudit  procès  contre  luy   fait,  a  estre  mené  et  conduict  par  l'exécuteur  de  la 

»  haulte  justice  en  ung  tombereau,  depuis  lesdites  prisons  de  la  Conciergerie  du  Palais  jusques  à  la  place  Maubert, 

»  où  sera  dressée  et  plantée,  en  lieu  plus  commode  et  convenable,  une  potence  à  l'entour  de  laquelle  sera  faict  ung 

»  grand  feu  ouquel,  après  avoir  esté  soubzlevé  en  ladicte  potence,  son  corps  sera  gecté  et  brullé  avec  ses  livres,  el 

»  son  corps  mué  et  eonverty  en  cendres,  et  a  déclaré  et  déclare  tous  et  chacuns  des  biens  dudict  prisonnier  acquis  el 

»  confisqués  au  Roy.  Sur  lesquelz  a  réservé  et  réserve  faire  préalablement  droietz  ausdits  Marcault  et  Compaing,  esdits 

»  noms,  et  Jacques  de  Vaulx,  et  pour  ce  faire  et  oultre  procéder  en  la  matière,  a  renvoyé  et  renvoyé  lesdites  parties 

»  pardevant    ledit  seneschal  de  Lyon  ou  son  lieutenant,  et  néantmoings  a  ordonné  et  ordonne  ladicte  Court,  que 

»  auparavant  l'exécution  de  mort  dudit  Dollet,  il  sera  mis  en  torture  et  question  extraordinaire  pour  enseigner  ses 

«  compaignons. 

»  Lizet.  De  Montmirel. 

»  Et  néantmoings  est  retenu  in  mente  curie  que  où  ledict  Dollet  fera  aulcun  scandalle,  ou  dira  aulcun  blasphème, 
»  la  langue  luy  sera  couppée  et  bruslé  tout  vif.  » 

(')  Paris  n'était  pas  seul  représenté.  «  27  janvier  1542  (1543).  Entre  les  compagnons  imprimeurs  de  la  ville  de 
»Lyon,  demandeurs,  d'une  part,  et  Marc  Bonhomme,  maistre  imprimeur  dudict  Lyon,  défendeur,  d'autre  part,  h 
Les  rigueurs  du  Parlement  dépendaient  beaucoup  du  vent  qui  soufflait  et  du  parti  auquel  appartenaient  les 
délinquants.  On  s'en  aperçoit  continuellement  dans  ses  décisions.  Guy  Patin,  grand  frondeur,  et,  à  ce  titre,  très-fort 
partisan  du  Parlement,  le  remarque  lui-même.  Il  écrit  le  16  novembre  16i9  :  «  Un  petit  libraire  du  Palais,  grand 
»  vendeur  de  pièces  mazarinesques,  depuis  notre  guerre,  a  été  surpris  distribuant  quelques  papiers  diffamatoires 
«  contre  ledit  sieur.  Il  a  été  mis  au  Châtelet,  où  il  a  été  condamné  aux  galères  pour  cinq  ans,  sauf  son  appel  à  la 
»  Cour,  où  il  y  a  apparence  qu'il  ne  sera  pas  si  rudement  traité.  » 

(2)  Le  sujet  très-intéressant  de  l'introduction  et  des  développements  de  l'imprimerie  à  Paris  a  été  traité  souvent. 
mais  jamais  avec  l'assistance  d'une  lecture  attentive  des  registres  du  Parlement.  On  s'est  servi  des  tables  du 
laborieux  Le  Nain,  et  au  moyen  de  ses  renvois,  on  a  couru  à  quelques  actes  qu'il  avait  découverts;  mais  il  est  facile 
de  penser  qu'on  n'est  parvenu  ainsi  qu'à  effleurer  la  matière;  avec  nos  tables,  on  pourra  l'épuiser. 
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C'est  aussi  par  raison  d'Etat  et  comme  exerçant  la  police  du  royaume  que  le  Parlement  intervient 
dans  l'instruction  publique.  L'enseignement  s'était  détaché  de  l'Église  au  douzième  siècle ,  pour 
former  une  institution  particulière,  qui  se  nomma  l'Université,  Composée  des  membres  du 
clergé,  elle  n'était  point  contraire  à  l'Eglise  et  ne  se  posait  pas  en  rivale.  Fille  aînée  des  Rois 
de  France  (l) ,  elle  prétendait  même  ne  relever  que  du  tribunal  ecclésiastique  et  trouvait  ou 
cherchait  dans  ses  bulles  le  droit  d'exercer  sur  ses  écoliers  une  juridiction  exclusive  2).  Ces 
privilèges  très-contestables,  le  devinrent  surtout  par  l'abus  qu'elle  en  lit.  Au  lieu  de  diriger  la 
jeunesse  de  ses  écoles,  elle  s'associa  à  sa  turbulence,  et  au  moindre  propos  elle  créait  de  graves 
difficultés  à  la  royauté  dans  une  capitale  accessible  aux  émotions  populaires  ,  en  suspendant 
tout  d'un  coup  ses  cours,  et  en  interdisant  à  ses  théologiens  de  prêcher  dans  les  églises.  Elle 
indisposa  successivement,  et  bientôt  tous  à  la  fois,  le  Roi(3),  l'évêque  de  Paris (4),  le  légat  du  Pape 
et  la  population  tranquille,  que  ces  émeutes  sans  motifs  sérieux  troublaient  sans  cesse.  Une 
réaction  générale  s'ensuivit,  et  les  intérêts  d'une  grande  cité,  interprétés  par  les  autorités  les 
plus  respectables ,  trouvèrent  un  facile  accès  près  des  deux  pouvoirs  qui  seuls  pouvaient 
soutenir  les  prétentions  de  l'Université  :  le  Roi  et  le  Pape.  Le  premier,  en  1445,  la  dépouilla  de 
sa  juridiction  privilégiée  et  la  soumit  complètement  à  la  juridiction  du  Parlement,  que  depuis 
deux  siècles  d'ailleurs  elle  subissait  dans  des  questions  de  droit  commun  au  civil  comme  au 
criminel  (5),  et  à  laquelle  plus  d'une  fois  elle  eut  recours  dans  ses  propres  affaires,  comme  dans  son 
action  dans  les  affaires  d'Etat  (f>);  le  second,  en  1462,  en  lui  enlevant  le  droit  de  suspendre  son 
enseignement,  sauf  les  cas  graves  déférés  à  des  prélats  désignés  dans  la  bulle. 

Ces  profonds  changements  ne  furent  point  acceptés  sans  résistance  (7),  mais  le  règne  de 
Louis  XII  vit  le  dernier  interdit  général  sur  l'enseignement (8),  et  désormais  l'Université  prit  son 

(')  Titre  accordé  à  l'Université  par  Charles  V. 

(*)  L'Université  n'a  jamais  jugé  que  ses  écoliers  en  dernier  ressort,  et  encore  était-elle  obligée  de  les  abandonner  au 
Parlement  pour  le  criminel  dans  les  cas  qu'elle  qualifiait  elle-même  de  crime  énorme  (13  septembre  1425). 

i3)  1221.  —  (*)  1225. 

(6)  Le  Parlement  commandait  à  l'Université  dès  le  commencement  du  quatorzième  siècle  :  «  Défense  au  recteur  de 
»  l'Université  de  ne  dire  ou  faire  injure  ne  violence  à  l'abbé  de  Cluny,  ni  nuire  au  bâtiment  qu'il  fait,  et  si  pour  cela 
»  elle  a  quelque  chose;  à  lui  demander,  les  présidents  s'offrent  de  lui  faire  justice.  22  juillet  1331.  »  Dans  la  grande 
émeute  de  Savoisy,  le  Parlement. arrête  que  la  maison  de  ce  seigneur  sera  démolie  (0  septembre  1404),  et  plus  lard, 
l'Université  consentante,  il  lui  permet  de  la  rebâtir  ((5  octobre  1406).  11  intervient  dans  la  collation  des  bourses  (1340), 
dans  l'inspection  et  la  réformation  des  collèges  (6  juillet  1424),  en  déposant  les  maîtres  et  en  faisant  procédera  des 
élections  (10  février  1485). 

(6)  Elle  s'unissait  au  Parlement  pour  faire  des  remontrances  sur  l'état  des  finances  (17  février  1412)  et  au  suiei  de 
la  paix  (5  août  1413). 

(')  L'Université  eut  d'abord  la  prétention  de  ne  laisser  qu'au  [toi  la  connaissance  de  ses  affaires,  et  elle  refusa  de 
répondre  aux  sommations  du  Parlement;  mais  des  lettres  patentes  décidenl  (pie  la  Cour  du  Parlement  «  connaîtra  des 
»  affaires  de  l'Université  comme  s'il  y  étoit  présent.  »  (2  mai  1440.)  —  (*)  1498. 
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parti  de  cette  position  secondaire  et  s'adressa  au  Parlement  de  Paris,  comme  à  un  frère (l),  comme 
au  seul  vrai  juge  de  ses  droits (2),  prétendant  même  avoir  joui  de  temps  immémorial  du  privilège 
de  plaider  au  Parlement  en  première  instance (3). 

Dans  cette  position,  il  était  naturel  que  le  Parlement  fut  le  moteur  principal  de  la  grande 
réforme  universitaire  qui,  commencée  en  1534,  ne  s'acheva  qu'en  1598  et  le  rendit  maître 
absolu  de  renseignement  public.  De  ce  moment  il  juge  et  il  administre  l'Université.  Qu'on  ne 
dépasse  pas  ma  pensée.  Le  Parlement  n'était  pas  l'Université ,  il  ne  rivalisait  avec  elle  ni  de 
science  ni  d'orthodoxie,  mais  il  la  dominait  par  des  considérations  supérieures  d'ordre  public 
et  d'autorité  gouvernementale.  A  aucune  de  ses  facultés  il  n'imposait  une  doctrine,  sur  toutes 
il  faisait  peser  sa  surveillance  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  du  public,  facultés  de  théologie,  des 
arts,  des  décrets,  répondaient  de  leurs  actes  devant  lui;  la  faculté  de  médecine  elle-même 
sentait  sa  férule  dans  toutes  les  questions  d'hygiène  publique  et  de  moralité. 

Entré  dans  ce  domaine,  il  était  bien  difficile  que  le  Parlement  ne  l'envahît  pas  tout  entier  et 
ne  fît  pas  venir  à  son  tribunal  toutes  les  questions  et  tous  les  intérêts.  L'Université  était  en  procès 
continuels  avec  ses  facultés  et  les  facultés  entre  elles,  car  on  ne  se  figure  pas  à  combien  de 
contestations  puériles  et  de  subtilités  passionnées  descendait  ce  grave  professorat  ;  tous  en 
appellent  au  Parlement,  qui  apporte  dans  ses  décisions  des  ménagements  et  des  égards.  La 
faculté  de  médecine  particulièrement  l'obsède  de  ses  plaintes  contre  les  empiriques  et  les 
charlatans,  contre  l'emploi  de  tel  remède  ou  la  pratique  de  telle  méthode,  les  charlatans  en 
appellent  des  interdictions  d'exercer  prononcées  contre  eux,  les  médecins  plaident  contre  les 
chirurgiens ,  ou  plaident  entre  eux  après  les  scènes  déplorables  de  leurs  consultations 
tumultueuses  (4).  Le  Parlement,    mal   préparé   sur  ces  matières  si  diverses  et  toutes  spéciales, 

0)  L'Université  en  appelle  au  Parlement,  tanquam  fraiera  fralre. 

(2)  13  juillet  1196. 

(3)  20  février  1517. 

(')  Les  registres  du  Parlement  sont  remplis  de  ces  procès.  Je  n'en  citerai  qu'un  seul,  dans  lequel  figurent  deux 
médecins  étrangers  au  ressort,  et  auxquels  les  barbiers  de  Paris  contestent  la  qualité  de  docteur.  Si  la  contestation 
s'était  réduite  au  titre,  l'affaire  aurait  pu  n'avoir  pas  d'autre  suite,  mais  la  corporation  interdit  à  ses  membres 
d'assister  à  leurs  consultations  et  de  saigner  d'après  leurs  prescriptions.  Le  Parlement  est  appelé  à  décider  si  ces 
deux  médecins  ont  les  qualités  requises  pour  exercer,  et  il  procède  à  leur  examen  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  faculté  de 
médecine  instituée  pour  cela,  «  Du  19  avril  1507  (1508)  :  Il  sera  dit  que  la  Court  a  mis  et  mect  ladicte  appellacion  et 
»  ce  dont  a  esté  appelle  au  néant,  sans  amende,  et  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  doyen  et  docteurs  régens  en  ladicte 
h  faculté  de  médecine  de  ceste  ville  de  Paris  éliront  et  députeront  quatre  d'entre  eulx  non  suspects,  ne  favorables, 
»  pour  tempter,  examiner  et  expérimenter  lesdits  Charpentier  et  de  Gorres,  en  la  présence  de  deux  des  conseillers  du 
»  Roy  en  ladite  Court  que  elle  commectera,  et,  le  tout  fait  et  rapporté  par  devant  la  Court,  elle  ordonnera  se  ledil 
»  Charpentier  et  de  Gorres  seront  receuz  ou  non  à  pratiquer  et  exercer  l'art  et  science  de  médecine  en  ceste  ville  de 
»  Paris.  »  —  a  Du  15  décembre.  Il  sera  dit  que  ladicte  Court  a  permis  et  permect  ausdits  demandeurs  praticquer  et 
»  exercer  l'art  et  science  de  médecine  en  ladite  ville  de  Paris.  » 
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hésite,  prononce  un  peu  à  tort  et  à  travers,  quoiqu'on  s'entourant  le  plus  possible  du  conseil 
des  plus  compétents,  et  en  renvoyant  les  querelles  qui  peuvent  être  conciliées  à  la  faculté 
elle-même ,  «  afin  qu'en  assemblée  générale  ils  avisent  ensemble  de  se  conduire  de  sorte 
que  Dieu  et  la  République  n'y  soient  plus  offensés.  »  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  historien  médical 
ait  jamais  songé  à  puiser  à  cette  source  si  précieuse  par  ses  dates  certaines  et  ses  actes  publics; 
l'excuse  de  cette  négligence  est  l'impossibilité  d'aborder  dix  mille  cinq  cents  registres  dépourvus 
de  tables,  mais  on  y  recourra  certainement,  quand  aux  mots  Médecin,  Barbier,  Taille, 
Emétique ,  Inoculation,  on  trouvera  les  décisions  plus  ou  moins  sensées  d'un  tribunal  qui 
aurait  dû  reconnaître  son  incompétence  dans  ces  matières. 

Le  Parlement  enregistrait  en  outre  tous  les  actes  royaux  concernant  ce  grand  intérêt  dé 
l'enseignement  public.  Plusieurs  des  universités  de  provinces  s'étaient  créées  sans  son  concours, 
à  une  époque  où  il  marchait  modestement  dans  une  voie  plus  étroite  ;  mais  bientôt  il  ne  s'en 
éleva  pas  de  nouvelles  sans  sa  participation ,  et  le  Roi  lui  déféra  tous  les  édits  de  réformation , 
les  statuts  et  les  règlements  nouveaux  ,  qu'il  enregistrait  après  s'être  entouré  d'enquêtes  de 
conunodo  et  incommodo  (1) ,  d'avis  de  commissaires  ad  hoc  et  de  toutes  les  informations  qui 
pouvaient  l'éclairer  (2). 

J'ai  dit  que  le  Parlement  administrait;  j'ajouterai  qu'il  entre  dans  le  menu  détail  de  l'enseigne- 
ment :  «  Arrêt  qui  deffend  aux  maitres  des  grammairiens  du  collège  de  Navarre  de  mesler  en  une 
»  même  classe  les  enfans  non  sachans  le  régime  des  noms  et  verbes  ni  la  déclinaison  d'iceux  avec 
»  ceux  qui  les  sçavoient  (3).»  Son  rôle  d'administrateur  s'étend  à  tous  les  collèges,  où  il  exerce 
une  police  active  par  l'intermédiaire  de  conseillers  qu'il  y  envoie  avec  le  titre  de  commissaires, 
d'abord  et  en  premier  lieu  pour  informer  sur  l'observation  des  statuts  et  la  bonne  administration 

(*)  u  Lundi  0  may  1549.  Veu  par  la  Court  la  requeste  à  elle  présentée  par  le  cardinal  de  Guise  contenant  que,  en  sa 
»  faveur,  nostre  sainct-père  le  pape  et  le  Roy  ont  érigé  une  université  en  la  ville  de  Reims,  ainsi  qu'il  estoit  contenu 
»  es  bulles  et  lettres  patentes  sur  ce  octroyées.  (Le  bailly  refuse  de  procéder  aux  enquêtes  nécessaires.)  La  Court 
»  ayant  égard  à  ladicte  requeste  et  actendu  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roy,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il 
»  sera  enjoinct  au  bailly  de  Vermandois  ou  son  lieutenant,  audit  Reims,  et  ce  sur  peine  de  suspension  de  son  office, 
»  informer  sur  la  commodité  ou  incommodité  de  érection  de  ladite  université  en  ladite  ville  de  Reims,  selon  et 
»  ensuivant  ledit  arrest.  » 

(2)  Il  pénétrait  jusque  dans  l'exercice  de  l'enseignement.  »  Du  27  juillet  1521.  Sur  la  requeste  présentée  à  la  Court 
»  par  les  maires  et  eschevins  de  la  ville  de  Bourges  (contre  les  régens  de  l'Université  de  la  ville  qui  ne  faisoienl  pas 
»  leurs  lectures  en  apparat).  11  sera  dit  que  la  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  des  lectures  que  les  docteurs  régens  de 
»  ladite  Université  seront  tenus  faire  par  chacun  jour,  par  l'arrest  donné  le  xmc  jour  de  juins,  y  aura  deux  lectures 
»  ordinaires  devers  le  matin,  l'une  en  droict  civil  et  l'autre  en  droict  canon,  et  lesdits  docteurs  seront  tenus  lire  eu 
»  apparat,  en  exposant  par  eulx  les  textes,  gloses,  et  en  droict  civil  la  lecture  de  Barthole  et  en  droict  canon  la  lecture 
»  de  Panorme  pour  le  moins,  sans  préjudice  des  compositions  que  lesdits  demandeurs  dient  avoir  avec  les  jeunes 
»  docteurs.  » 

i3)  31  octobre  1543. 
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des  fonds,  donations  et  bourses,  ensuite  pour  réformer  de  mauvaises  mœurs  (l),  pour  imposer 
l'assistance  au  service  divin  (2J,  pour  informer  sur  divers  délits  et  même  sur  des  meurtres  (3), 
plus  fréquemment  pour  réprimer  des  insolences  (/,).  Le  Parlement  va  jusqu'à  s'occuper  de  la 
promenade  des  écoliers  au  «Landit,  en  accoutremens  indécents  (6)  »  et  de  leurs  prétentions  de 
porter  lépée  (6).  Quant  aux  représentations  théâtrales  qu'on  lui  dénonce  comme  scandaleuses  % 
il  les  défend  absolument (8),  et  plus  tard,  s'il  les  tolère,  ('est  à  la  condition  qu'on  lui 
communiquera  préalablement  le  manuscrit  de  la  pièce  (9). 

Sa  sévérité  portait  sur  les  maîtres  comme  sur  les  élèves.  Il  sévit  à  tous  propos  contre  eux,  les 
destitue  et  les  remplace  à  son  choix.  Un  élève  du  collège  de  Navarre  avait  été  si  violemment 
battu  par  son  régent,  «qu'à  le  voir  il  faisoit  horreur.  »  Le  Parlement  condamne  le  coupable  à 
un  an  de  prison  et  à  soixante  livres  d'amende (l0).  A  la  suite  de  pareils  excès  d'autorité,  il  procédait 
d'ordinaire  à  une  réforme  complète  du  collège. 

On  a  écrit  plusieurs  fois  l'histoire  de  l'Université  sans  y  faire  figurer  le  Parlement  de  Paris, 
qui  fut  tout  pour  elle;  on  l'écrira  dans  toute  sa  vérité,  quand  on  consultera  en  même  temps  les 
Archives  de  l'Université,  qui  contiennent  ses  actes  officiels,  le  cadre  du  tableau,  et  les  Archives 
du  Parlement ,  qui  renferment  les  actes  autrement  variés  d'intérêt  qui  en  sont  la  couleur  et  la 
physionomie.  Pour  puiser  à  cette  dernière  source,  il  faudra  qu'elle  soit  rendue  abordable; 
c'est  ce  que  feront  nos  tables  et  nos  inventaires. 

La  société  marchait,  de  nouvelles  créations  venaient  répondre  à  de  nouvelles  tendances;  le 
Parlement  ne  fut  jamais  favorable  aux  innovations.  Il  le  prouva  en  résistant  pendant  deux  ans 
à  l'idée  féconde  d'une  Académie  française  (11).  Pourquoi  s'y  opposer?  quels  intérêts  lésait-elle? 
C'est  tout  autre  chose  quand  Charles  le  Brun  lui  apporta  fastueusement  les  statuts  d'une 
Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.   Le  Parlement  se  déclara  le  défenseur  de  l'ancienne 

(')  21  octobre  1557.  --  (2)  3  juin  1561.  -  3  27  février  1561.  --  (*)  Février  1579.  —  (5>  3  avril  1556.  — 
c>  6  juillet  1623. 

Ou  Du  5  janvier  1515  (1516).  Ce  jour,  la  Court  a  mandé  venir  en  icelle  inaistres  Jehan  Bolu,  principal  dès 
»  grammairiens  du  collège  de  Navarre;  Bertrand  Boillet ,  principal  du  colleige  de  Bourgongne;  Jaques  du  Molin, 
»  principal  du  collei;;e  des  Bons-Enfants;  Richard  de  Wasbourg,  principal  du  colleige  de  la  Marche;  Jehan  Pelletier, 
"  soubs-principal  ;  Jerosme  Clitone  et  Robert  Sueur,  régens  du  colleige  du  Cardinal  Leinoyne;  Pierre  Micbault  el 
»  Claude  de  Montfaulcon,  régens  du  colleige  de  Boncourt;  Jehan  Morin,  principal  du  colleige  de  Harecourt;  Estienne 
»  Le  Boux,  principal  du  colleige  des  Trésoriers,  et  Yves  Godestar,  principal  du  colleige  de  Justice,  ausquels  ladite 
»  Court  a  fait  défenses  de  ne  jouer,  faire  ne  permettre  jouer  en  leurs  colleiges  aucunes  farses,  sotyes  ou  autres  jeux 
»  contre  l'onneur  du  Boy,  de  la  Koyne,  de  madame  la  duchesse  d'Angoulesine ,  mère  dudit  seigneur,  des  seigneurs 
»  du  sang  ne  autres  personnages  eslans  autour  de  la  personne  dudit  seigneur,  sur  peine  de  pu nicion contre  eeulx  qui 
»  feront  le  contraire,  telle  (pie  la  Court  verra  estre  à  faire.  » 

(8)  23  décembre  1543.  —  '9i  23  août  1594.  —  (10)  25  janvier  1576.  —  (")  Janvier  1635,  10  juillet  1637. 
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corporation  des  peintres  et  sculpteurs,  et  pendant  plusieurs  années  il  lutta  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts.  Il  était  alors  dans  le  vrai,  car  la  réforme  d'une  corporation  nationale,  qui  avait 
prouvé  depuis  longtemps  sa  vitalité ,  valait  mieux  qu'une  importation  italienne  qui  fut  le  point 
de  départ  de  cette  malheureuse  scission  entre  les  artistes  et  les  industriels,  dont  nous  souffrons 
encore,  contre  laquelle  nous  luttons  péniblement;  mais  il  aurait  fallu  s'être  montré  progressif 
pour  se  donner  le  droit  de  n'être  pas  novateur.  Si,  cinquante  ans  auparavant,  le  Parlement 
avait  modifié  les  privilèges  de  la  corporation  dans  un  sens  libéral,  au  lieu  d'enregistrer  sans 
observation  les  lettres  patentes  du  Roi (l) ,  qui  les  renouvelaient  en  les  rendant  moins  libéraux , 
il  n'eût  pas  eu  à  combattre  pour  elle  en  1648. 

De  ces  matières  si  diverses ,  toutes  débattues  sinon  avec  supériorité ,  au  moins  avec  attention , 
passons  à  d'autres  qui  ne  devaient  se  ranger  qu'indirectement  dans  la  compétence  du  Parlement. 
Ainsi  la  guerre.  Ali  !  s'il  se  fût  agi  de  petite  guerre  de  chicane  et  d'opposition,  il  y  était  passé  maître , 
mais  la  grande  guerre  ne  pouvait  être  son  fait.  Il  s'y  trouve  mêlé  cependant  par  les  concessions  de 
marque  et  représailles  qu'il  enregistre  après  avoir  examiné  s'il  y  a  lieu  de  les  accorder,  et  par  leur 
révocation  qu'il  prononce  ;  ce  n'étaient  pas  des  déclarations  de  guerre  ni  des  assurances  de  paix , 
c'en  était  le  prélude,  et  on  conçoit  qu'avec  la  possibilité,  au  moyen  de  tables  exactes,  de  relever 
tous  ces  indices  d'hostilités  et  de  rapprochement  préalables,  depuis  le  treizième  siècle,  on  puisse 
en  déduire  des  conséquences  historiques  nouvelles.  Le  Parlement  connaissait  aussi  de  la  guerre, 
sinon  par  les  motifs  qui  la  font  entreprendre,  au  moins  par  les  tristes  nécessités  qu'elle  impose , 
par  la  répartition  des  impôts  anciens  qu'il  s'agit  d'augmenter,  et  des  impôts  nouveaux  qu'on  est 
obligé  de  créer,  car  il  faut  lever  des  hommes,  les  équiper,  les  entretenir,  et  le  Parlement 
contribue  souvent  lui-même  à  satisfaire  ces  exigences  pécuniaires.  Il  reçoit  en  outre  les  requêtes 
des  gentilshommes,  qui  se  prétendent  exempts  du  ban  et  de  l'arrière-ban ,  et  décide  «  après  avoir 
ouï  les  gentilshommes  voisins,  qui  viennent  déposer  devant  lui  (2)».  En  outre,  il  enregistre  les 
contrats  passés  avec  nos  auxiliaires (3) ,  par  exemple,  les  privilèges  accordés  aux  Suisses  qui  prennent 
du  service  en  France  M. 

Lés  calamités  de  la  guerre  l'atteignent  ainsi  plus  directement  que  le  reflet  de  la  gloire;  car  au 
Parlement  ce  ne  sont  pas  les  cris  de  victoire  qui  se  font  entendre,  mais  les  plaintes  réitérées  des 
villes  et  des  campagnes  contre  des  réquisitions  brutales,  contre  des  impôts  ruineux  perçus  avec 
barbarie,  contre  le  logement  des  troupes  et  l'indiscipline  de  la  soldatesque.  Je  renonce  à  citer 
les    fréquentes    circonstances    où    le    Parlement    est    intervenu;    toutes    sont    caractéristiques. 

(')  27  juillet  1582.  —  (*>  15  juin  1590,  19  mars  1592.  —  (8)  27  juin  1548,  29  décembre  1564.  —  «  8  octobre  1498, 
m. il  1519,  IN  novembre  1551. 
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Le  24  mai  157G  il  fait  de  vives  remontrances  sur  le  pillage  des  soldats;  le  Roi  lui  répond  qn  il 
connaît  ces  désordres  et  qu'il  les  fera  cesser  en  licenciant  ses  troupes  quand  le  Parlement  lui  aura 
donné  de  l'argent  pour  les  payer.  En  tout  temps  il  s'efforce  d'atténuer  le  mal  ne  pouvant  l'empêcher. 
A  ce  fermier  ruiné  par  le  passage  des  troupes,  il  déduit  une  part  de  ses  impôts  (1);  ces  villages 
pillés,  il  les  décharge  à  proportion  de  leur  perte,  «le  montant  à  prendre  sur  les  gages  des 
capitaines'2'».  Requis  par  les  habitants  de  la  capitale,  il  mande  à  sa  barre  le  prévôt  de  Paris 
et  lui  enjoint  de  mettre  un  terme  aux  voleries  des  soldats  dans  la  ville  et  dans  ses  environs   ' . 

11  va  même  jusqu'à  permettre  sous  forme  de  représailles  de  tuer  les  aventuriers  w  ;  et 
continuellement  il  enregistre  ordonnances  et  édits  contre  l'indiscipline  des  troupes  (5). 

Si  quelque  acte  politique  pouvait  être  soustrait  à  la  compétence  du  Parlement  par  des  raisons 
d'Etat,  supérieures  aux  considérations  ordinaires,  c'étaient  les  traités,  actes  d'autorité  souveraine 
par  excellence.  Cependant  les  rois  les  soumettaient  à  son  enregistrement (6).  Louis  XI,  nous 
apprend  Gommynes  (7) ,  dit  au  duc  de  Bourgogne  «  qu'il  désiroit  aller  à  Paris  faire  publier  leur 
»  appoinctement  (8)  en  la  cour  de  Parlement,  pour  ce  que  c'est  la  coustume  de  France  d'y 
»  puli lier  tous  acordz,  ou  aultrement  ne  seroient  de  nulle  valleur  •  toutesfois  les  roys  y 
»  peuvent  tousjours  beaucoup  »  .  Cette  reconnaissance  dune  coutume  et  d'un  droit ,  sur  l'exercice 
duquel,  il  est  vrai,  on  peut  beaucoup,  enhardit  bientôt  le  Parlement  à  examiner,  à  discuter 
ces  actes  importants.  Les  nécessités  des  temps  et  le  besoin  d'argent  pour  solder  l'armée  ou 
pour  payer  une  rançon  royale,  obligèrent  les  souverains  à  tolérer  cet  empiétement.  François  Ier 
convoque  le  Parlement (9)  et  le  consulte  sur  le  traité  de  Madrid,  k  II  le  prie  d'aviser  ce  qu  il 
»  peut  faire  comme  Roi  pour  le  bien  du  royaume;  qu'ils  l'en  avertissent,  qu'il  ne  peut  pas 
»  savoir  tout.  »  Je  ne  m'appesantirai  ni  sur  l'imprudente  concession  du  pouvoir ,  ni  sur 
l'habileté  du  Parlement;  ce  qu'il  importe  d'établir,  c'est  que  les  traités  sont  transcrits  dans 
les  registres  à  leur  date  d'enregistrement,  et  qu'on  en  retrouvera  l'indication  dans  nos  tables 

(')   Il  septembre  1377.  —  (2)  16  novembre  1570.  —  (J)  3  octobre  1544.  —  ffl  19  octobre  1524.  —  (s)  9  avril   1431, 

12  novembre  1439,  18  mars  1484. 

(6)  On  sait  quelles  furent  ses  résistances  à  l'abrogation  de  la  pragmatique  sanction.  La  première  mention  de  cette 
lutte  est  du  5  juin  1517  :  «  Cejourd'buy  toutes  les  chambres  assemblées,  messire  Anthoine  Du  Prat,  chevalier,  chan- 
»  celier  de  France,  a  baillé  à  la  Court  deux  livres  en  parchemin,  l'un  couvert  de  drap  d'or  et  l'autre  de  damas  blanc, 
»  à  chacun  desquels  pend  ung  scel  de  plomb,  l'un  desdits  livres  contenant  Fabrogacion,  cassation  et  révocacion  de  la 
»  pragmatique  sanction,  et  l'autre  contenant  les  concordats  faitz  entre  nostre  sainct  père  le  pape  et  le  Roy,  tous  deux 
»  de  semblable  date.  11  a  esté  ordonné  par  ladicte  Court  qu'ilz  feussent  monstrez  aux  gens  du  Roy,  ce  qui  a  esté 
»  faict.  » 

C)  Mémoires,  édition  de  Mad"c   Dupont,  I,  198. 

(•)  Le  traité  de  Péronne,  enregistré  le  18  mai  1409. 

(»)   16  et  20  décembre  1527. 
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au  mot  Traité  (,).  Cet  enregistrement  n'était  pas  une  vaine  formalité;  il  donnait  à  ces  actes 
internationaux  un  caractère  d'autorité  publique  qui  autrement  leur  aurait  manqué.  Le  Roi 
n'était  pas  seul  à  demander  cette  consécration;  les  étrangers  ne  croyaient  pas  avoir  contracté 
solidement  si  le  Parlement  n'était  intervenu.  En  1525,  la  Reine  régente  ayant  fait  un  traité 
avec  les  Anglais,  l'envoie  au  Parlement  à  la  demande  expresse  de  nos  voisins,  qui  non  contents 
du  mot  enregistré,  exigent  en  outre  la  mention  approuvé  (2).  A  trois  années  de  là  (3),  le  canton 
de  Berne  ayant  prêté  de  l'argent  au  Roi,  met  pour  condition  que  l'obligation  des  généraux 
des  finances  soit  homologuée  par  le  Parlement,  et  François  Ier  répond  à  leurs  envoyés  :  «  Puisque 
»  les  alliés  se  retirent  vers  le  Parlement,  qui  est  la  capitale  cour  et  souveraine  de  la  justice  de 
»  France ,  qu'il  en  est  content  et  que  les  Bernois  peuvent  y  prendre  les  voyes  de  justice ,  ayant 
><  toujours  souffert  que  la  justice  s'y  rende  tant  contre  lui  que  pour  lui.»  Le  27  février  1590, 
les  Suisses  demandent  encore  que  l'arrêt  du  Conseil  concernant  l'argent  qu'ils  ont  prêté  à  la 
France,  soit,  pour  plus  de  sûreté,  enregistré  par  le  Parlement (4). 

Les  registres  de  cette  grande  magistrature  recevaient,  par  la  même  voie,  la  communication 
des  événements  graves  qui  survenaient  dans  le  royaume  ou  à  l'étranger  sous  le  drapeau  de  la 
France.  Le  Roi  écrivait  au  Parlement  pour  lui  annoncer  toute  heureuse  nouvelle,  depuis  la 
naissance  d'un  enfant  jusqu'à  la  conquête  d'un  royaume  (5),  depuis  la  mort  de  l'héritier  du  trône 
jusqu'aux  eahimiteuses  défaites  qui  mettaient  en  danger  le  territoire,  la  couronne,  la  personne 
même  du  Roi.  Les  Archives  du  Parlement  rappellent  par  ce  côté  le  Moniteur  officiel,  et  l'historien 
peut  en  faire  le  même  usage  (6). 

Les  affaires  générales  de  la  compétence  du  Parlement  furent  traitées  concurremment  ou  au 
moins  se  rencontraient  avec  les  affaires  de  la  ville  de  Paris.  Le  Parlement  s'était  érigé  en  tuteur 
paternel,  en  administrateur  général,  en  juge  souverain  dans  la  capitale;  c'était  surtout  de  cette 
autorité  qu'il  se  montrait  jaloux,  et,  en  fait,  il  s'en  acquitta  mieux  que  de  toute  autre  de  ses 


C1)  En  voici  quelques-uns  :  Arras,  H35;  Conllans,  1465;  Arras,  1482;  Sentis,  1493;  Cambrai,  1508;  Blois,  1510; 
Paris,  1517;  Xovon,  151G;  Madrid,  18  novembre  1529;  Crespy,  1544,  etc.,  etc. 

(2)  25  août,  12  septembre,  6  octobre  1525.  —  (3)   12  mai  1528.  —  (*)  1er  décembre  15G1,  25  juin  1508. 

(*)  Quand  les  lettres  missives  annonçaient  des  victoires  et  autres  événements  beureux,  le  Parlement  convoquait 
tout  le  corps  de  la  ville,  et  ils  allaient  ensemble  à  Notre-Dame  entendre  le  Te  Deum. 

6  Les  laits  de  jjnerre  des  armées  étrangères  étaient  également  communiqués  au  Parlement  :  «  Du  1"  février  150!» 
»  (1510).  (le  jour,  la  Court  a  receu  lettres  de  monsieur  le  ebancelier  avec  ung  double  d'autres  lettres  eseriptes  par  le 
•  lîoy  d'Arragon,  contenant  que  la  veille  des  Roys  dernier,  l'armée  diutit  Roy  print  sur  les  infidèles  la  ville  et 
h  cité  de  Bougie,  principale  du  royaume  de  Rougie,  qui  est  en  Affrique,  et  pour  en  rendre  grâces  à  Dieu  a  esté 
n  délibéré  qwe  demain  sera  dit  Te  Daim  làUdamus  et  dimanche  prochain'  les  processions  générales  faicte's  en  l'église 
»  de  Paris.  » 
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attributions  (n.  Comment  avait-il  pris  cette  autorité?  Par  la  voie  ordinaire  des  progrès  de  sa 
compétence,  par  la  nécessité  des  temps  et  par  l'empiétement. 

Je  ne  ferai  pas  l'histoire  de  la  prévôté  de  Paris  et  de  la  prévôté  des  marchands  :  elle  reste  à 
faire;  je  dirai  en  peu  de  mots  comment  l'une  et  l'autre  entrèrent  dans  la  dépendance  du  Parlement 
de  Paris. 

Certaines  parties  de  l'administration  et  toute  la  police  de  la  capitale  ont  été  dirigées  par  un 
prévôt  assisté  d'un  tribunal  dont  il  était  le  chef  (2),  prévôt  de  Paris  et  Châtelet  reconnaissant 
deux  supérieurs,  le  Roi  et  le  Parlement.  Le  Roi  nommait  le  prévôt,  le  Parlement  enregistrait 
cette  nomination  après  les  formalités  exigées  (3).  L'autorité  de  ce  magistrat,  d'abord  très-étendue 
et  salutaire,  fut  amoindrie  par  la  création  des  lieutenants  civil  et  criminel,  et  elle  s'affaiblit  dans 
une  lutte  continuelle  avec  les  juridictions  secondaires  et  des  pouvoirs  de  toute  sorte  mal  définis  ' . 

(')  Il  représentait  si  bien  l'autorité  morale  et  l'ordre  matériel  dans  Paris,  que  le  Roi  prolonge  sa  session  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre.  Le  Parlement  représentait  alors  les  chambres  de  nos  temps  modernes.  «  Du 
»  7  septembre  1513.  Ce  jourd'huy,  toutes  les  chambres  assemblées,  avant  la  prononciation  des  arrests,  messire  Antoine 
»  du  Prat,  chevalier,  premier  président  en  la  Court  de  céans,  a  dit  à  ladicte  Court  que  le  Roy  avoit  envoyé  lettres 
»  patentes  à  icelle,  par  lesquelles  il  déclaire  que  son  plaisir  est  que  le  Parlement  soit  continué  jusques  à  tel  temps 
»  que  par  lui  sera  advisé,  et  duquel  il  advertira  cy  après  ladicte  Court,  en  remonstrant  la  cause  estre  très-raisonnable 
»  de  la  continuation  d'icellui,  considéré  les  affaires  du  Roy  et  du  Royaume,  mesmement  que  le  Roy  des  Romains  et 
»  le  Roy  d'Angleterre  sont  entrez  à  grant  puissance  de  gens  d'armes  dedans  icellui  royaume  au  quartier  de  Picardie, 
»  en  y  faisant  la  guerre  et  s'efforcant  de  le  fort  grever  et  endommager,  et  jà  ont  prins  la  ville  de  Therouenne;  et 
»  d'aultre  part,  il  est  bruit  que  les  Suysses  viennent  en  Bourgongne  en  grant  multitude,  qui  menassent  fort  d'invader 
»  et  dommager  icellui  royaume;  à  l'occasion  desquelles  guerres  peuvent  survenir  plusieurs  affaires  pour  lesquelles 
»  sera  besoing  de  recourir  à  ladicte  Court  et  aussi  que  ceste  ville,  qui  est  la  capitale  du  Royaume,  quant  le  Parlement 
»  tiendra,  pourra  mieulx  estre  entretenue  en  bonne  union  et  seureté  et  gardée  de  commocion ,  et  qu'il  ne  soit  besoing 
»  mestre  ladicte  matière  en  délibéracion,  parce  que  c'est  chose  bien  certaine  que  le  Roy  peut  faire  ladicte  continuation.  » 
Les  lettres  patentes  sont  enregistrées  le  9  septembre. 

(2)  1279,  1371. 

t3)  «  Du  23  mars  1512  (1513).  Ce  jour  Gabriel,  seigneur  Dallegre,  a  présenté  à  la  Court  lettres  patentes  du  Roy, 
»  par  lesquelles  ledit  seigneur  luy  a  donné  l'office  de  prevost  de  Paris,  comme  vacant  par  le  trespas  de  feu  messire 
»  Jacques  de  Colligny,  chevalier,  seigneur  de  Chastillon,  et  a  requis  estre  receu  audit  office,  lesquelles  ensemble 
»  certaines  autres  lettres  missives  dudit  seigneur,  contenant  créance  à  maistre  Jehan  Marnac,  conseiller  en  son  grand 
»  conseil,  lequel  l'a  dicté  telle  qu'il  l'a  depuis  escript  au  dos  desdites  lettres  missives,  contenant  entre  autres  choses 
»  que  le  Roy  vouloit  que  la  Cour  receust  ledit  sieur  Dallegre  audit  office,  sans  lui  faire  faire  serment  s'il  en  avoit 
»  riens  baillé,  parce  que  ledict  seigneur  entendoit  le  recompenser  de  ce  qu'il  lui  en  avoit  baillé,  veues  et  après  ce  que 
»  ledict  seigneur  d'Allègre  a  affirmé  par  serment  que  pour  obtenir  ledit  office  de  prevost  de  Paris,  il  avait  laissé  son 
»  office  de  maistre  des  requestes  ordinaire  de  l'ostel  et  baillé  au  Roy  cinq  mil  escus,  en  espérant  que  ledit  seigneur 
i)  le  recompenseroit  de  ladicte  somme  ainsi  qu'il  lui  avoit  promis ,  et  que  depuis  il  lui  avoit  donné  la  confiscation  du 
»  sieur  de  Carbonnat  ou  duché  de  Millan,  et  esperoit  que  ledict  seigneur  l'en  recompenseroit,  aultrement  il  n'eust 
»  baillé  ladicte  somme.  La  Court,  la  matière  mise  en  délibération,  et  oy  sur  ce  le  procureur  général  du  Roy,  a  ordonné 
»  et  ordonne  que  ledict  sieur  Dallegre  sera  receu  audit  office  de  prevost  de  Paris,  en  faisant  le  serment  accoustumé, 
»  sans  ce  qu'il  soit  tenu  aultrement  affirmer  s'il  a  aucune  chose  baillé  pour  obtenir  ledit  office.  » 

141  Les  ordonnances  du  prévôt  de  Paris,  du  Châtelet,  du  lieutenant  civil  et  du  lieutenant  criminel,  du  prévôt  des 
marchands,  du  bureau  des  finances,  etc.,  etc.,  partaient  comme  une  gerbe  de  feu  d'artifice  au  moindre  accident;  à  qui 
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A  qui  pouvait-il  recourir  pour  maintenir  ses  droits?  Au  tribunal  suprême,  au  Parlement,  qui  jugeant 
en  appel  tous  ses  arrêts,  lui  donnait  des  avis  et  des  conseils  ressemblant  fort  à  des  injonctions,  et 
plus  tard  se  chargea  de  présider  aux  réformes  successives  de  son  autorité  et  de  la  juridiction  de  son 
tribunal  de  police  assis  au  Châtelet (1).  Il  n'était  pas  besoin  d'un  esprit  dominateur  bien  décidé 
pour  arriver  par  cette  voie  à  une  suprématie  entière  (2\  que  le  Parlement  exerça  en  effet  pendant 
deux  cents  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle  jusqu'au  plein  exercice 
du  pouvoir  par  Louis  XIV. 

entendre?  Le  Parlement  était  alors  le  recours  naturel  des  juges  et  des  justiciables.  Les  exemples  abondent.  Je  n'en 
citerai  qu'un  petit  nombre,  tous  prouvent  la  déférence  de  ces  officiers  et  leur  dépendance  :  »  Du  25  juin  1519.  Ce  jour, 
»  maistre  Lpys  Ruzé,  lieutenant  civil  au  Cbastellet  de  Paris,  a  dit  à  la  Court  que,  combien  qu'il  ne  soit  en  riens 
»  subject  du  lieutenant  criminel  ne  à  autre  que  à  la  Court,  néantmoins  ledit  lieutenant  criminel,  le  jour  de  hyer, 
»  sur  une  requeste  à  lui  baillée  par  Jehan  Teste,  receveur  ordinaire  de  Paris,  avoit  décerné  commission  pour  informer 
»  tant  contre  lui  que  Me  Jehan  Mestayer,  advocat,  et  Guillaume  Danouleau,  sergent  à  verge  audit  Chastellet,  qui 
»  estoit  une  grande  entreprinse  sur  l'auctorité  de  son  office  et  de  ladicte  Court,  à  quoy  il  a  requis  lui  estre  pourveu.  » 
Le  Parlement  fait  instruire  le  procès. 

»  Du  14  may  1512.  Sur  la  requeste  faicte  de  bouche  par  maistre  Guillaume  Maillart,  lieutenant  criminel  de  la 
»  prévosté  de  Paris,  à  ce  que  la  Court  le  autorisast  de  soy  transporter  sur  les  lieux  esquels  y  a  moulins  et  autres 
»  empeschemens  pour  lesquels  les  moulins,  servans  pour  esclaircir  et  nectoyer  harnois,  bastons  et  instrumens  de  guerre, 
»  ne  pevent  avoir  eaue  à  souffisance  pour  servir  la  chose  publicque,  actendu  la  nécessité  urgente  qui  y  est  et 
»  l'inconvénient  qui  s'en  pouroit  ensuivre.  »  Le  Parlement  lui  accorde  cette  faculté  «  jusques  à  troys  sepmaincv 
»  prochaines  tant  seulement.  » 

«  Du  19  juillet  1491.  Sur  ce  que  Jehan  et  Adam  de  Harlay,  père  et  fils,  chevaliers  du  guet  de  nuyt  de  ceste  ville 
»  de  Paris,  et  maistre  Jehan  de  la  Porte,  lieutenant  criminel  du  Chastellet,  ont  esté  mandés  par  la  Court  touchant 
»  certains  débats  meus  entre  eulx  à  l'occasion  de  certains  joueurs  et  autres  gens  que  l'en  disoit  porter  de  nuyt  bastons 
»  défendus  et  autrement.  Après  ce  que  ledit  Jehan  de  Harlay  s'est  dolu  à  la  Court,  disant  que  combien  que,  à  cause 
»  de  sondict  office,  il  soit  et  en  son  absence  sondict  fils,  préfect,  cappitaine  et  chevalier  du  guet  de  nuyt  de  ceste 
»  ville,  qui  est  office  royal  et  en  chief,  non  subject  au  prevost  de  Paris,  ni  à  ses  lieutenants,  ce  non  obstant  ledit 
»  lieutenant  criminel  s' estoit  efforcé  par  défonces  les  empescher  en  l'exercice  de  leurs  offices  de  chevalier  du  guet  et 
»  entreprendre  sur  les  droits  et  prééminences  d'iceluy  requérant,  qu'elle  mist  à  néant  sesdites  défenses  et  défendist 
»  audit  lieutenant  que  doresnavant  il  n'entreprist  sur  leur  dit  office  par  défenses,  ne  autrement  empeschast  lesdits 
»  père  et  fils  en  l'exercice  etdroiz  d'icelluy.  »  Le  Parlement  donne  gain  de  cause  au  chevalier  du  guet  de  nuit,  à  la 
condition  qu'il  ne  se  servira  que  de  ses  gens  pour  exercer  son  office. 

En  outre,  il  assistait  aux  continuelles  contestations  du  prévôt  des  marchands  et  du  prévôt  de  Paris  sur  leurs  droits 
respectifs  :  le  premier  prétendait  que  de  temps  immémorial,  et  certainement  depuis  le  treizième  siècle,  il  exerçait 
la  justice  criminelle  pour  ce  qui  concerne  les  malversations  commises  dans  la  ville;  le  second  lui  conteste  ce  droit.  Le 
Parlement  juge  leur  appel,  et  condamne  le  prévôt  des  marchands  à  abandonner  ses  prétentions,  le  droit  d'envoyer  à 
la  potence  appartenant  au  prévôt  de  Paris. 

f1)   1"  décembre  1418,  10  janvier  1419. 

(2)  Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  citations;  celle-ci  me  paraît  caractéristique  :  «  Du  12  juillet  1515.  Ce  jour,  les 
»  lieutenant  civil  et  criminel  de  la  prévosté  de  Paris  ont  récité  à  la  Court  que  pour  pourveoir  an  fait  de  la  police  et 
»  inconvéniens  qui  sont  par  cy  devant  survenus  en  ceste  ville  de  Paris,  à  quoy  la  Court  leur  amoit  enjoincl  donner 
»  provision,  après  délibéracion  de  conseil  sur  ce  eu  au  Chastellet  de  Paris,  ont  esté  faits  certains  articles,  lesquels  ont 
»  esté  trouvés  nécessaires  par  ledit  conseil  et  ont  requis  qu'il  pleust  à  la  Court  les  auctoriser  et  ordonner  le  contenu 
»  en  iceulx  estre  exécuté.  »  Le  Parlement  renvoie  ces  articles  de  police  au  procureur  général,  et,  après  avoir  entendu 
son  opinion,  il  les  approuve  dans  la  séance  du  14  juillet  1515. 
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L'administration  municipale  proprement  dite,  le  prévôt  des  marchands,  les  échevins  et  le 
corps  de  ville  furent  encore  davantage  dans  la  dépendance  du  Parlement,  qui  les  considérait 
et  les  traitait  comme  des  gens  subalternes  représentant  la  population  parisienne  au  degré  le  plus 
bourgeois.  Ses  façons  d'agir  avec  la  municipalité  ont  varié  suivant  les  circonstances.  Image  du 
peuple  de  Paris,  le  corps  de  ville  se  montre  intraitable  quand  la  prospérité  l'enivre  de  liberté, 
et  il  devient  humble  et  soumis  sous  la  terreur  de  l'anarchie.  Ces  variations  de  tempérament 
exigeaient  des  procédés  particuliers  que  le  Parlement  modifia  avec  habileté,  en  conservant  sa 
supériorité  aussi  bien  au  fond  que  dans  la  forme;  ses  registres  en  donnent  des  témoignages  à 
toutes  leurs  pages. 

A  coté  de  ces  deux  autorités,  mais  non  pas  au-dessus,  se  plaçait  le  gouverneur  de  la  ville,  cité, 
prevosté  et  vicomte  de  Paris,  charge  de  cour  qui  fut,  suivant  les  personnages  qui  l'occupèrent 
et  aussi  suivant  les  temps,  une  superfétation  ou  une  autorité  active,  dans  tous  les  cas  un 
intermédiaire  commode  avec  le  Roi ll). 

Si  mon  intention  avait  été  d'étudier  attentivement  dans  l'existence  du  Parlement  les  phases 
successives  de  son  action  sur  l'administration  de  Paris,  il  m'aurait  fallu  tracer  l'histoire. même 
de  cette  ville;  mais  je  ne  dois  prouver  qu'une  chose,  c'est  qu'il  ne  se  faisait  rien  dans  Paris, 
au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  justice,  de  la  police,  de  la  voirie,  sans  l'intervention 
ou  au  moins  l'attache  du  Parlement,  dont  il  a  consigné  les  preuves  dans  ses  registres;  or,  en  lisant 
l'élibien,  Lebeuf,  de  la  Mare  et  les  autres  historiens  de  Paris,  impossible  de  soupçonner 
l'intervention  continuelle  du  Parlement,  d'entrevoir  même  l'action  multiple  de  ce  rouage  actif, 
de  tous  le  plus  important. 

Au  milieu  des  agitations  périodiques  de  la  capitale,  cette  haute  magistrature  restait  le  pouvoir 
stable,  l'intermédiaire  entre  la  royauté  et  la  population,  le  médiateur  indiqué  entre  les  divers 
partis.  Quoi  de  plus  naturel  que  le  fond  paisible  de  cette  population  agitée  tournât  les  yeux 
en  toute  circonstance  vers  ce  tribunal  respectable,  et  cherchât  près  de  lui  un  recoure  contre 
les  exactions,  un  refuge  à  la  moindre  émotion,  le  suppliant  de  prendre  en  tutelle  ses  intérêts  les 
plus  chers?  D'autres  villes  parlementaires  eurent  plus  tard,  à  l'exemple  de  Paris,  cette  confiance 
dans  leur  Parlement ,  dont  les  présidents  avaient  entrée  dans  le  Conseil  municipal  ;  ils  le 
présidaient  à  Toulouse. 

(')  Le  Parlement  enregistrait  sa  nomination  à  la  condition  «  qu'il  ne  puisse  avoir  l'entrée  de  la  Court,  ne  seoir  au 
»  lieu  du  Roy,  ne  pareillement  qu'il  ne  puisse  oyr  les  comptes  des  receveurs  des  deniers  de  teste  ville,  ne  iceulx  clore 
i-  et  affiner,  ne  qu'il  puisse  déroguei'  ou  préjudiciel'  aux  auctorités  et  prééminences  de  la  Court  ne  à  quelconque  autre 
»  juridiction  ordinaire.  »  (Mai  1520.) 


PRÉFACE.  Iv 

Des  événements  étrangers  à  la  politique  et  d'un  earaetère  moins  grave  produisaient  sur  la 
population  parisienne  la  même  impression.  Y  a-t-il  une  contagion  à  l' Hôtel-Dieu ,  une  peste  dans 
Paris,  on  demande  aide  au  Parlement (,).  Les  ponts  surchargés  de  maisons  tombent-ils  dans  la 
Seine,  un  soulèvement  d'indignation  contre  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  retentit  au 
palais  (2),  et  le  Parlement,  prenant  en  main  l'administration,  exerce  la  police,  surveille  la  gestion 
financière,  pourvoit  à  tous  les  besoins  delà  voirie.  Les  registres  de  ses  Archives  sont  ainsi  devenus, 
avec  des  intermittences  d'opposition  populaire  et  de  restrictions  royales,  une  des  ressources  les 
plus  précieuses  pour  tout  érudit  qui  étudie  l'histoire  de  Paris,  la  grande  ville  à  toutes  les  époques, 
la  plus  active  dans  son  initiative  et  la  plus  renommée.  On  a  écrit  cette  histoire  en  s'appuyant  sur 
les  ordonnances,  édits  et  règlements,  sur  les  registres  du  Châtelet  et  du  bureau  de  la  ville,  mais 
c'est  là  le  cadre  anguleux  et  sec  du  tableau  historique  de  Paris;  les  couleurs,  la  physionomie,  la 
vie,  sont  dans  les  milliers  d'incidents  qui  surgissent  d'une  intervention  continue  du  Parlement 
dans  l'administration  générale  de  la  ville  et  dans  les  intérêts  intimes  de  ses  habitants  pris 
isolément. 

Je  voudrais  donner  une  idée  de  cette  intervention,  et  je  ne  sais  comment  saisir  une  action 
tellement  multiple  dans  son  autorité  et  si  variable  dans  son  étendue.  II  faudrait  rechercher 
d'abord  quel  était  son  droit,  et  retrouver  l'acte  souverain  qui  l'instituait  ainsi  tuteur  de  la  ville.  Le 
Parlement  lui-même  eût  été  fort  embarrassé  de  le  produire.  Je  vois  bien  la  population  lui  tendre 
des  bras  suppliants  pour  qu'il  prenne  en  main  la  défense  de  l'ordre  et  des  lois,  le  Roi  l'avertir 
qu'il  «  se  brasse  une  conspiration  et  qu'il  ait  à  pourvoir  au  nécessaire)! ,  ou  bien  dans  une  autre 
circonstance  se  plaindre  à  lui  que  la  police  n'est  pas  bien  faite,  que  des  gens  armés  pénètrent  au 
Louvre  jusque  dans  sa  chambre  et  insultent  dans  la  rue  à  ses  fleurs  de  lis  (2).  Je  rencontre  en 
toutes  circonstances  une  disposition  générale  à  s'abandonner  à  lui ,  ce  qui  valait  mieux  qu'un 
droit;  mais  de  droit  je  n'en  découvre  pas.  Quant  à  sa  puissance  executive,  quelle  était-elle?  Celle 


C«)  8  novembre  1522,  6  mai  1583,  11  juillet  1596. 

W  Le  prévôt  de  l'hôtel  du  Roi  vient  dire  à  la  Cour  que  Paris  est  infesté  de  brigands  «  et  avoient  prins  audace  de 
»  venir  jusques  eu  la  chambre  du  Roy  au  Louvre,  et  qu'on  en  avoit  prins  trois  estans  armez  soubz  leurs  cappes,  » 
qu'on  ne  respectait  pas  même  ses  voitures.  «  Puis  quelqiies  jours  ung  prestre  se  seroit  trouvé  en  un  lieu  où  passoit  le 
»  chariot  d'armes  du  Roy,  où  sont  les  fleurs  de  liz  painctes,  et  pour  ce  qu'il  est  fait  en  forme  d'un  coffre  où  l'on  mecl 
)'  les  corps  morts  que  l'on  transporte  de  lieu  en  autre,  se  voulut  le  prestre  efforcer  veoir  que  c'estoit.  Toutteffbis  les 
»  chartiers  et  autres  conducteurs  dudit  chariot  luy  remonsfrèrent  que  c'estoit  le  chariot  d'armes  du  Roy,  luv  monstrant 
»  les  fleurs  de  liz,  et  lors  feist  réponse  que  le  seigneur  de  Goix  portoit  semblable  armoirie  et  que  tous  ceulx  qui  veullenl 
»  porter  fleur  de  liz  le  peuvent  faire,  et  persistoit  de  plus  en  plus,  envoya  quérir  un  serrurier  et  Ivist  ouvrir  la  serrure 
"  dudit  chariot.  »  (L'envoyé  du  Roi  dit  qu'on  a  arrêté  ce  prêtre,  mais  qu'on  n'a  pas  été  plus  loin  par  déférence  pour 
le  Parlement,  auquel  il  appartient  de  le  juger.  7  janvier  1532.) 
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dont  il  usait  dans  le  reste  de  la  France,  et  il  faut  placer  en  premier  lieu  son  influence  morale  (1) , 
ensuite  l'action  directe  de  ses  conseillers,  armés  du  titre  de  commissaires,  et  qui  vont  instrumenter 

(')  Cette  influence  morale  a  pu  se  concilier  avec  mille  défaillances  et  se  maintenir  avec  la  vénalité  des  charges.  Il  a 
suffi  de  l'esprit  de  corps,  de  l'instinct  de  conservation,  de  la  grande  autorité  exercée  et  du  bon  exemple  à  donner.  Je 
n'ai  pas  voulu  parler  de  la  lente  expédition  des  affaires,  des  frais  écrasants  de  justice,  de  la  tolérance  des  sollicitations 
et  de  l'abus  des  épices,  il  faut  attendre  que  les  tables  du  Parlement  soient  terminées  pour  se  former  sur  ces  misères 
une  opinion  raisonnée.  Je  vois  le  Parlement  faire  grand  accueil  aux  hautes  sollicitations,  repousser  celles  qui  partent 
de  plus  bas,  punir  mollement  la  corruption  dans  son  sein  et  la  poursuivre  vigoureusement  dans  les  juridictions 
inférieures:  Du  14  décembre  1519.  «  Ce  jour,  la  Court  a  receu  du  Pape  ung  brief  sub  annulo  piscatoris,  par  lequel  il 
»  recommande  l'expédition  du  procès,  pendant  céans,  entre  certains  marchands  d'Avignon  et  de  Lyon.  » 

Du  3  avril  1515.  «  Ce  jour  le  Roy  de  Navarre  est  venu  en  la  Court  de  céans,  à  laquelle  il  a  recommandé  ses  procès 
»  et  affaires  et  de  ses  païens,  en  bonne  et  briefve  expédicion  de  justice  et  s'est  offert  faire  tout  le  plaisir  qui  lui  sera 
»  possible  à  la  dite  Court,  tant  en  général  que  particulier,  dont  la  Court  l'a  remercié  et  dit  qu'elle  aura  ses  procès  et 
»  affaires  et  de  ses  parens  bien  recommandés  en  bonne  et  briefve  expédicion  de  justice  et  pareillement  a  esté  en  chacune 
>i  des  chambres  des  enquestes  et  après  a  esté,  accompaigné  par  l'un  des  présidents  et  quatre  des  conseillers  de  ceste 
»  Court,  jusques  à  la  gallerie  des  merciers  où  ils  avoient  esté  au  devant  de  lui  par  ordonnance  de  la  Court.  » 

Du  7  février  1518  (1519)  :  «  Ce  jour  l'arcevesque  de  Tholose  est  venu  en  la  Court,  et,  après  avoir  recommandé  les 
»  affaires  et  procès  tant  de  lui  que  de  ses  nepveux,  enfans  du  feu  duc  de  Longueville,  s'est  offert  à  la  dicte  Court  tant 
»  en  général  que  particulier.  » 

Du  5  septembre  1517.  (Dans  un  procès  entre  Henri,  roi  de  Navarre,  et  le  sieur  de  Lautrec,  l'évêque  de  Senlis  était 
intervenu  de  sa  personne.)  «  La  Court  a  remonstré  audit  evesque  de  Senlis  qu'il  sera  honneste  et  bien  convenable  qu'il 
)>  se  abstienne  désormais  d'aller  es  maisons  soliciter  les  présidens  et  conseillers  de  la  dite  Court.  » 

Du  14  mars  1515  (1516).  »  Ce  jour,  la  Court  a  mandé  l'abbé  de  Cluny  et  Mc  Pierre  Marie,  ausquels,  à  leurs 
»  personnes,  elle  a  fait  défenses  de  n'aller  ne  venir  es  maisons  des  présidens  et  conseillers  d'icelle,  ne  y  envoyer  leurs 
»  soliciteurs,  ne  autres  personnes  pour  leur  parler  et  les  advertir  du  procès  qu'ils  ont  céans  touchant  le  prieuré  de 
»  Souvigny,  pendant  le  temps  que  le  procès  sera  sur  le  bureau  et  jusques  à  ce  qu'il  soit  expédié.  » 

Du  16  mars  1507  (1508).  »  Sur  la  plainte  et  remontrance,  faicte  à  la  Court  le  vingt-neufvième  jour  de  février  dernier 
»  passé,  par  maistre  Christofle  Hennequin,  conseiller  du  Roy  en  icelle  Court,  de  ce  que  le  jour  précédent  frère  Mathurin 
»  Tabuteau ,  religieux  abbé  de  Morelles,  estoit  allé  par  devers  lui  en  son  hostel  et  en  le  priant  et  sollicitant  qu'il  eust 
»  pour  recommandé  en  expédicion  le  procès  par  escript  pendant  en  ladicte  Court  entre  icellui  abbé  et  les  religieux  et 
»  couvent  de  ladite  abbaye  d'une  part,  et  les  gouverneurs  et  eschevins  de  la  ville  de  la  Rochelle  d'autre  part,  luy 
»  avoit  présenté  et  voulu  bailler  ung  noble  d'or;  en  quoy  faisant  réputoit  ledit  Hennequin  injure  lui  avoir  esté  faicte. 
»  Après  que  ledit  abbé  a  esté  interrogué  sur  ledit  fait  et  arresté  par  la  ville  de  Paris  et  à  lui  défendu  de  partir  d'icelle 
»  jusques  à  ce  que  par  ladicte  Court  autrement  en  feust  ordonné.  »  Le  Parlement  distribue  le  noble  d'or  aux  pauvres 
et  se  contente  de  défendre  à  l'abbé  de  recommencer. 

Du  23  février  1515  (1516).  «  Pour  la  grant  rumeur  qui  est  de  ce  que  l'on  dit  publicquement  que,  ou  Chastellet 
»  de  Paris,  les  parties  sont  contrainctes  bailler  argent  pour  demander  et  avoir  audience,  qui  est  à  la  grant  foulle  du 
»  peuple  et  scandale  de  la  justice.  »  (Le  Parlement  mande  à  sa  barre  les  lieutenants  civil  et  criminel,  les  avocats  et 
procureurs  au  Châtelet.)  «La  Court,  la  matière  mise  en  déliberacion ,  a  ordonné  que  défenses  seront  faictes  à  tous  les 
»  advocats  et  procureurs  dudit  Chastellet  et  autres,  de  ne  prandre  ne  exiger  des  parties  aucune  chose  pour  demander 
»  et  obtenir  audience  et  auxdites  parties  nen  rien  bailler,  sur  peine,  quant  aux  dits  procureurs  et  advocats,  de 
»  suspension  à  temps,  et  s'ils  sont  coustumiers  contrevenir  auxdites  défenses  de  privacion  à  jamais  de  patrociner  audit 
'i  Chastellet.  et,  quant  aux  parties  d'amende  arbitraire  et  au  surplus,  enjoinct  auxdits  lieutenants  et  advocats  et 
»  procureurs  du  Roy  au  dit  Chastellet,  sur  peine  de  suspencion  de  leurs  offices,  faire  garder  irrévocablement  et  sans 
i)  enfraindre  ceste  présente  ordonnance  et  contre  les  transgressions  d'icelle  procéder  sans  dissimulation  à  la  déclaracion 
»  des  dites  peines,  à  ce  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres  et  que  la  vénalité  desdites  audiences  cesse  et  pour  faire  publier 
»  et  exécuter  cesle  présente  ordonnance  en  l'auditoire  dudit  Chastellet,  la  Court  a  commis  et  commect  maistre  Robert 
'>  Turquain,  conseiller  en  icelle.  » 
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de  tous  côtés,  exécuter  ses  arrêts  même  à  main  armée,  même  hors  de  France,  descendre  sur  les 
lieux  pour  informer  de  procès  trop  longtemps  pendants  et  de  crimes  laissés  impunis,  interroger 
partout,  jusque  dans  les  couvents  de  femmes  (1),  faire  des  enquêtes  sur  les  personnes  et  sur  les 
choses,  examiner  le  bien  fondé  des  plaintes  et  des  requêtes,  réformer  les  monastères (2),  surveiller 
l'exécution  des  testaments  et  estimer  les  propriétés  sur  place,  même  à  l'étranger.  Comme  on  le  voit, 
les  affaires  délicates  étaient  confiées  aux  conseillers  ;  le  Parlement  chargeait  ses  huissiers  d'ajourner 
el   de  mander  à   sa  barre  les  plus  minimes  autorités  comme  les  plus  grands   personnages  (S), 

(')  Du  20  décembre  1514.  «  Ce  jour  est  venu  en  ladite  Court  frère  Gilles  Charronnelle ,  provincial  de  France  de  l'ordre 
»  des  Prescheurs,  lequel  avoit  hier  esté  mandé,  auquel  a  esté  dit  que  le  Roy  avoit  esté  adverty  que  le  monastère  de 
»  Poissy  n'estoit  aucunement  reformé  et  que  les  chambrières  des  religieuses  alloient  jusques  à  Saint-Germain  en  Laye 
»  el  aultre  part  où  bon  leur  sembloit,  et  entroit-on  oudit  monastère  quand  on  vouloit,  dont  il  estoit  très-mal  content 
»  et  avoit  ordonné  que  ladite  Court  y  donnast  provision  et  à  cette  cause  l'avoit-on  mandé.  »  Le  Parlement  lui  déclare 
qu'il  chargera  un  de  ses  conseillers  de  la  réforme  du  couvent  de  Poissy. 

Du  1er  avril  1492  (1493).  «  Entre  Régnée,  abesse  de  Frontevault,  demanderesse  et  requérant  l'enterrinement  de 
u  certaine  requeste  par  elle  présentée  à  la  Court,  le  xvnjc  jour  du  moys  de  mars  dernier  passé  et  en  ce  faisant  qu'il 
»  luy  feust  permis  de  pugnir  el  corriger  seur  Bertrande  de  Sazille  défenderesse,  touchant  certains  crimes  et  délits, 
»  d'une  part,  et  ladite  Bertrande  de  Sazille  tendant  affin  de  non  procéder,  d'autre  part;  veue  par  la  Court  ladite 
»  requeste,  les  advcrlissemens  desdites  parties,  et  tout  ce  qu'elles  ont  mis  et  produit  par  devers  certains  commissaires, 
»  commis  par  ladite  Court  à  les  oyr,  et  tout  considéré;  il  sera  dit  que  ladite  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite 
»  abesse  de  Frontevault  baillera  vicariat  à  maistre  Nicolle  Hacqueville,  conseiller  du  Roy  en  la  Court  de  céans,  et 
»  président  en  la  chambre  des  enquêtes,  et  Jehan  Quentin,  docteur  en  théologie,  chanoine  et  pénitencier  de  Paris, 
»  pour  congnoistre  des  crimes  et  maléfices  qu'elle  prétend  avoir  esté  fais,  commis  et  perpétrés  par  ladite  de  Sazille, 
»  et  ce,  par  manière  de  provision  et  sans  préjudice  de  la  cause  d'appel  pendante  en  ladicte  Court.  » 

(2)  Les  registres  du  Parlement  abondent  en  actes  de  ce  genre.  Je  n'en  citerai  qu'un.  Du  14  janvier  1507  (1508). 
ii  Sur  ce  que  maistre  Jehan  Berthelot,  conseiller  du  Roy  en  la  Court  de  céans,  a  remonstré  à  la  Court  que,  en  en 
»  suivant  l'arrest  d'icelle,  il  s'estoit,  le  jour  de  hyer,  transporté  en  la  maison  des  Quinze-Vings  aveugles,  fondée  en 
»  ceste  ville  de  Paris,  pour  procéder  à  la  réformacion  d'icelle;  ce  qu'il  n'avoit  peu  faire  obslant  les  grans  rebellions  et 
u  désobéissances  à  lui  faictes  par  aucuns  particuliers  de  ladite  maison  et  que  lui  seul  n'y  sauroit  riens  faire  se,  avec 
»  lui  et  les  commis  à  ce,  n'y  avoit  autres  conseillers  de  la  dite  Court.  »  Le  Parlement  lui  en  adjoint  trois. 

^J)  Commynes  el  Chastellain  parlent  de  l'émotion  du  duc  de  Bourgogne,  quand,  en  1470,  «  l'huissier  du  Parlement 
»  de  Paris  vient  l'adjourner  en  la  ville  de  Gand,  comme  il  alloit  ouyr  la  inesse  ».  Voyez  l'édition  si  recommandable 
de  Mad"e  Dupont,  tome  I,  page  212.  Je  renvoie  au  tome  II,  page  123,  pour  un  appel  fait  au  Parlement  de 
Paris  par  Hugonet  et  Ilumbercourt.  Commynes  affirme  le  fait,  MM.  Jules  de  Saint-Génois  et  Gachard  le  nient  :  «  Cette 
»  particularité  que  Commynes  rapporte  seul,  nous  semble  un  de  ces  mensonges  dont  un  écrivain  n'est  jamais  avare 
»  pour  défendre  une  mauvaise  cause.  »  La  docte  demoiselle  répond  à  ces  savants  simplement,  et  sans  longs  débats, 
par  deux  témoignages  qui,  pour  être  inédits,  n'en  sont  pas  moins  irrécusables.  Je  citerai  encore  l'exemple  suivant 
sans  sortir  des  Flandres  :  Du  23  mars  1520  (1521).  <i  A  Jehan  Alart ,  huissier  en  icelle  Court,  la  somme  de  six  vings 
»  neuf  livres,  douze  sols,  dix  deniers  parisis ,  à  luy  tauxée  pour  ses  peines,  sallaires,  journées  et  vacacions  d'avoir 
u  esté  au  pa\s  de  Flandres  mettre  à  exécution  certains  arrêts  et,  en  ce  faisant,  après  assistance  à  luy  refusée  par  les 
»  gens  du  conseil  en  la  chambre  de  Flandres,  avoir  adjourné  en  pleine  chambre  le  conte  de  Flandres  —  et  pour 
»  avoir  faict  d'autres  exploicts,  tant  en  ladicte  ville  de  Gand,  que  es  villes  de  Bruges  et  Tournay,  en  quoy  faisant 
>i  ledit  Alart  a  vacqué ,  luy  troysiesme  et  troys  chevaulx,  xxxm  jours,  durant  lesquels  luy  a  convenu  prandre  en 
»  ladite  ville  de  Tournay  Jehan  le  Clément,  sergent  royal,  —  parecque  ledit  sergent  entendoil  et  parloit  h;  langaige 
ii  (lament  et  qu'il  congnoissoit  les  chemins  et  la  nature  du  pays,  h 

].  h 
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d'arrêter  les  coupables,  les  prévenus  et  les  suspects  (1).  Ces  moyens  d'action  lui  étaient  particuliers, 
il  trouvait  dans  son  ressort  toutes  les  juridictions  prêtes  à  lui  venir  en  aide,  et  dans  Paris  il 
avait  à  sa  disposition,  pour  faire  exécuter  ses  arrêts,  affichés  sur  les  murs,  le  prévôt  de  la 
ville,  les  lieutenants  civil  et  criminel,  tous  les  officiers  du  Gliâtelet  et  du  corps  de  la  ville,  le 
chevalier  du  guet  et  ses  hommes.  Au  dehors  de  l'enceinte  de  la  ville,  ses  auxiliaires  sont  le  prévôt 
des  maréchaux,  les  baillis,  les  sénéchaux,  leurs  lieutenants  et  leurs  archers  (2). 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  grand  appareil  de  force  executive  que  les  arrêts  du  Parlement 
ne  rencontrassent  aucune  résistance.  Au  milieu  du  conflit  de  tous  les  pouvoirs  son  autorité  fut 
parfois  contestée,  moins  que  toute  autre  il  est  vrai,  et  toujours  il  dominait  les  oppositions  en 
invoquant  le  nom  du  Roi  et  les  grands  privilèges  dont  il  jouissait  de  toute  ancienneté  (3). 

(')  2  mars  1542  (1543).  Ils  les  enfermaient  clans  lés  prisons  de  la  Conciergerie,  sauf  les  cas  assez  fréquents  et 
cependant  exceptionnels  ,  où  ,  en  raison  du  rang,  du  sexe,  de  l'âge,  le  Parlement  les  confie  à  la  garde  de  ses  membres, 
présidents  et  conseillers.  Le  26  janvier  1518  (1519).  Le  conseiller  Bruslard,  à  qui  le  Parlement  a  confié  mademoiselle 
Vexine  Charnier,  demande  qu'on  taxe  sa  dépense  quotidienne,  celle  de  ses  gens  et  de  ses  serviteurs,  ce  à  quoi  ne 
s'opposent  ni  messire  Jehan  de  Jaucourt,  ni  Jacques  des  Touches,  qui  tous  deux  la  réclament  comme  leur  femme 
légitime. 

(5)  C'est  surtout  à  ses  huissiers  qu'il  s'en  remettait,  sur  leur  vigueur  qu'il  comptait  :  Du  11  avril  1521  (1522).  «  Sur 
»  la  requeste  faicte  à  la  Court  verballement  par  le  prevost  des  marchans  deceste  ville  de  Paris,  par  laquelle  il  a  requis 
»  que,  par  l'un  des  huissiers  de  ladicte  Court,  commandement  fust  faict  au  prevost  d'Estampes  de  laisser  charger  tant 
»  par  eaue  que  par  terre  blez  audit  lieu  de  Estampes  pour  estre  amenez  à  Paris.  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  que 
»  par  Estienne  Canto,  huissier  en  icelle ,  commandement  sera  faict  audit  prevost  d'Estampes  et  tous  autres  qu'il 
»  appartiendra,  de  laisser  charger  et  amener  blez  tant  par  eaue  que  par  terre  pour  la  provision  de  ladite  ville  de 
»  Paris,  et  à  ce  les  contraindra  par  prinse  et  détention  de  leurs  personnes,  adjournemens  personnels  en  ladite  Court 
»  et  toutes  autres  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables.  » 

(s)  Je  pourrais  remplir  des  volumes  rien  qu'avec  ces  débats;  deux  citations  suffiront  pour  faire  comprendre  le 
caractère  de  ces  résistances,  les  unes  ouvertes,  les  autres  inertes. 

Du  22  aoust  1472.  «  Sur  la  complaincte,  baillée  par  escript  en  la  Court  de  céans,  par  maistre  Hugues  Alliguet, 
»  greffier  criminel  en  icelle  Court,  touchant  les  crimes,  excès,  voyes  de  fait,  faiz,  commis  et  perpétrés  en  sa  personne 
m  et  de  son  fils  et  d'aucuns  huissiers  en  ladite  Court  et  plusieurs  sergens  ordonnés  et  commis  à  la  garde  de  François 
»  de  Chamborant  et  Jehan  Solis  et  autres,  leurs  consors,  prisonniers  eschappés  de  la  conciergerie  du  palais,  qui 
»  s'estoient  retraictz  et  mis  en  franchise  en  l'église  des  Augustins,  en  ceste  ville  de  Paris,  lesdits  excès  et  voies  de  fait 
»  avoir  esté  perpétrés  par  le  prieur  et  grant  nombre  des  religieux  de  ladite  église.  »  (Le  Parlement  refuse  aux  religieux 
de  leur  rendre  ce  Chamborant  qu'ils  réclament;  il  désigne  par  leurs  noms  les  prieurs,  questeurs  et  religieux  «  qui 
»  seront  prins  au  corps,  quelque  part  que  pourront  estre  trouvés,  hors  lieu  saint,  et  amenez  prisonniers  en  la 
»  conciergerie  »,  pour  qu'on  leur  fasse  leur  procès.) 

Du  15  novembre  1492.  «  Sur  ce  que  les  gens  du  Roy  ont  dit  et  exposé  à  la  Court,  que  le  bailli  de  Rouen,  ou  son 
»  lieutenant,  sous  umbre  de  l'emprisonnement  qui  a  esté  fait  de  la  personne  de  maistre  Jehan  Le  Roux,  soy  disant 
n  chanoine  d'Évreux,  pour  avoir  par  luy  desobey  aux  arrêts  de  ladicte  Court  et  du  grant  conseil  du  Roy,  et  à  la 
»  requeste  de  messire  Gilles  Fortier,  aussi  soy  disant  chanoine  d'Evreux,  a  donné  défaut  à  l'encontre  des  presidens  et 
»  conseillers  de  la  Court  de  céans,  lesquels  il  a  fait  adjourner  à  comparoir  pardevant  lui  au  lieu  auquel  ledit  Le 
»  Roux  a  esté  prins,  déclaire  et  baille  prinse  de  corps  à  l'encontre  d'aucuns  desdits  présidents  et  conseillers,  arreste 
»  les  rentes,  heritaiges,  fons  et  revenus  des  bénéfices  des  conseillers  de  ladicte  Court,  requérans  sur  ce  provision,  la 
»  Court,  les  chambres  assemblées,  à  grant  et  meure  déliberacion,  a  ordonné  que  informacion  sera  faicte  sur  ce  que 


PRÉFACE.  lix 

Après  les  émotions  populaires  (1),  le  Parlement  exerça  dans  Paris  une  autorité  incontestée.  11 
assiste  régulièrement  aux  assemblées  de  la  ville  en  y  députant  un  président  et  trois  conseillers  (2). 
Plus  tard,  et  suivant  les  circonstances,  il  convoque  le  prévôt  des  marchands  et  les  éclievins  dans 
sa  chambre  du  Conseil  (3>.  Il  se  fait  représenter  aux  élections  qui  renouvellent  tous  les  deux  ans  le 
prévôt  des  marchands  et  tous  les  ans  deux  éclievins  (4) ,  ainsi  qu'aux  séances  dans  lesquelles  sont 
traitées  des  affaires  importantes,  mais  suivant  ses  convenances  et  de  manière  à  ménager  son 
indépendance  dans  les  causes  qui  peuvent  revenir  en  appel  à  son  tribunal  (5). 

Le  prévôt  des  marchands  attachait  une  grande  importance  à  la  participation  du  Parlement 
dans  les  intérêts  de  la  ville;  continuellement  il  lui  députe  ses  éclievins  pour  le  prier  d'assister  à 
l'assemblée  qui  se  fera  tel  jour,  au  sujet  d'un  subside,  ou  d'une  taxe  nouvelle,  ou  d'une  mesure 
d'intérêt  public,  ne  laissant  rien  passer  d'important  sans  solliciter  la  présence  de  quelque 
conseiller  qui  puisse  diriger  ses  discussions  et  les  éclairer.  Le  Parlement  de  son  côté  lui  renvoie 

»  dict  est.  »  L'enquête  a  lieu,  et  naturellement  elle  est  à  l'avantage  des  droits  du  Parlement.  Du  28  novembre  1492. 
«  Sur  la  requeste  du  procureur  général  du  Roy,  par  laquelle  entre  autres  choses,  il  disoit  que  la  Court  de  céans  a  esté 
»  establye  par  le  Roy  et  ses  trois  estats  et  des  douze  pers  de  France  pour  estre  la  Court  souveraine  de  tout  le  Royaume 
i)  et  à  laquelle,  en  signe  de  prééminence,  ont  esté  réservés  la  congnoissance  des  pers  de  France,  des  regalles  et 
»  plusieurs  autres  choses,  sans  ce  qu'il  soit  loisible  à  quelque  juge  que  ce  soit  d'en  avoir  la  congnoissance,  et  aussi  de 
»  tout  temps  a  esté  observé.  »  Suivent  l'exposition  de  l'affaire ,  l'emprisonnement  du  chanoine  et  les  procédés  du  bailli 
de  Rouen,  et  en  conséquence  de  ces  méfaits,  le  Parlement  procède  envers  les  autorités  de  Rouen  comme  elles  à 
sou  égard.  "Qu'ils  seront  prins  au  corps,  quelque  part  qu'ils  soient,  hors  lieu  saint,  et  amenés  prisonniers  en  la 
»  conciergerie  du  Palais  pour  estre  procédé  contre  eulx,  sur  lesdits  crimes  et  délits,  par  eulx  et  à  leur  requeste  fais,  à 
»  l'encontre  de  l'honneur  du  Roy  et  auctorité  de  sadicte  Court.  » 

Du  23  may  1498.  «  Sur  ce  que  maistre  Jehan  Rochart,  conseiller  du  Roi  en  la  Court  de  céans,  a  aujourdhuy 
»  rapporté  à  la  Court  que  les  examinateurs  extraordinaires  ou  Chastellet  de  Paris  luy  auroient  nagueres  présenté 
»  l'arrest  d'icelle  Court  par  eulx  obtenu  contre  les  autres  examinateurs  ordinaires  dudist  Chastellet  pour  icellui 
"exécuter  et  que  pour  ce  faire  il  s'estoit  hier  transporté  audit  Chastellet;  mais  quant  il  avoit  voulu  procéder  à 
»  l'exécution,  le  lieutenant  civil  de  la  prevosté  de  Paris  avait  différé  de  assister  à  icelle  exécution  et  s'en  estoit  allé, 
»  et  après  lui  le  clerc  ou  officier  de  ladite  prevosté,  lesdits  examinateurs  ordinaires  et  sergens  et  autres  officiers  là 
»  présens,  sans  vouloir  assister  à  ladicte  exécution  et  l'auroient  tous  habandonné,  combien  qu'il  feust  mandé  par 
»  icellui  arest  faire  aucunes  injonctions  aux  prévost  de  Paris  et  à  ses  lieutenants,  par  quoy  ledit  arrest  estoit  demouré 
»  inexécuté  ou  grant  scandalle  et  irréverance  de  ladicte  Court.  »  Le  Parlement  prend  en  main  la  protection  de  son 
conseiller,  mande  à  sa  barre  le  prevost  et  ses  lieutenants,  et  les  oblige  à  obéir. 

(*)  27  janvier  1382,  26  janvier  1411. 

i2>  5  mars  1413.  —  (3)  23  juillet  1496.  —  (*)  19  août  1510. 

v5)  Le  2  octobre  1525,  le  prévôt  des  marchands  vient  à  la  barre  du  Parlement  lui  annoncer  que  la  Reine  régente 
lui  a  envoyé  «  le  traicté  de  paix,  fait  entre  ma  dicte  dame  et  le  roy  d'Angleterre,  moyennant  quelques  obligations  ». 
Il  va  faire  une  grande  assemblée,  et  il  prie  le  Parlement  de  s'y  rendre,  le  Parlement  refuse.  «  Est  une  chose  inusitée 
.i  <pie  la  Court  se  tiouvast  aux  délibéracions  et  assemblées  de  la  ville,  car  combien  qu'elle  soit  située  cl  assise;  en  ceste 
»  dite  ville,  néantinoins  est  ung  corps  séparé  de  ladite  ville,  qui  est  supérieur  et  de  plus  grosse  auctorité,  et  pour  ce 
»  (pie  après  ce  qu'ils  auront  conclud  ce  qu'ils  vouldront  pour  ledict  traicté  de  paix,  il  fauldra  qu'il  soit  apporté  en 
'i  ladicte  Court.  —  La  Court  a  délibéré  de  ne  aller,  ne  envoyer  eu  ladite  assemblée,  car  elle  ne  le  peut  lionnestenienl 
»  faire.  » 
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les  contestations  de  tout  genre  qu'engendre  le  frottement  des  habitants  d'une  grande  ville,  ne 
voulant  rien  décider  sans  connaître  son  avis.  Ce  fut  longtemps  un  concours  heureux  de  bons 
rapports  ("  ;  et  cependant  cette  cour  supérieure  de  justice  exerçait  en  même  temps  une  surveillance 
vigilante  sur  les  élections  municipales,  afin  d'éviter  qu'il  ne  s'introduisît  dans  le  corps  de  la  ville 
des  influences  fâcheuses  ou  des  menées  coupables  2 .  11  l'ait  rentrer  dans  les  revenus  municipaux 
le  produit  de  la  vente  des  offices  de  la  ville,  qui  se  faisait  au  profit  du  prévôt  des  marchands  et  de 
ses  échevins  3);  en  général,  il  contrôle  assidûment  la  gestion  des  officiers  de  finances,  parce  que  les 
questions  financières  le  préoccupaient  plus  que  toutes  les  autres w.  Les  aides  accordées  par  le  Roi 
à  la  ville  de  Paris,  les  emprunts  qu'on  lui  fait,  les  taxes  que  le  Parlement  lui  permet  de  lever 
pour  les  rançons  royales,  pour  les  besoins  de  la  guerre,  les  nécessités  du  temps,  les  dépenses  de 
la  ville  et  jusqu'aux  frais  imprévus  qu'imposent  les  entrées  des  rois  et  des  reines,  ainsi  que  les 
cérémonies  publiques,  sont  le  sujet  d'une  attention  particulière  et  inscrits  dans  ses  registres,  soit 
sous  forme  d'enregistrement,  soit  comme  rapport  fait  par  ses  conseillers  présents  aux  séances, 
soit  comme  procès  envoyés  en  appel ,  soit  de  son  initiative  sous  forme  d'ordres  et  d'injonctions, 
tout  l'ensemble  avec  des  commentaires  concis  qui  permettent  de  comprendre  et  de  suivre 
l'histoire  financière  de  Paris. 

La  compétence  du  Parlement  s'étendait  sous  ce  rapport  au  delà  des  murs  delà  ville,  au  delà 

'.*)  La  ville  ne  faisait  rien  sans  s'être  entendue  avec  le  Parlement;  elle  en  acceptait  la  tutelle  :  Du  7  avril  1513 
(1514).  «  Sur  la  requeste  baillée  à  la  Court  par  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  ceste  ville  de  Paris,  par 
»  laquelle  ils  requeroient  qu'il  leur  feust  permis  de  vendre,  à  grâce  de  rachapt,  des  maisons  estans  sur  le  pont 
»  Notre-Dame  de  ceste  ville,  jusques  à  la  somme  de  huit  mille  livres  tournoys.  »  Le  Parlement  autorise  l'aliénation. 

(2)  4  décembre  1421,  17  août  1*89.  —  (5)  26  avril  1525,  4  avril  1535. 

(')  Le  Parlement  prend  sans  cesse  communication  des  comptes  de  la  ville  :  Du  12  juing  1528.  «  La  Cour  a  ordonné 
»  et  ordonne  à  Jehan  Bachelier,  huissier  en  icelle,  de  faire  commandement  et  injonction  à  Me  Pierre  Perdriel, 
»  greffier  de  la  ville  de  Paris,  à  apporter  et  mectre  es  mains  de  Mes  Nicole  Brachet,  conseiller  du  Roy  en  ladicte  Court, 
»  et  Jehan  Buzé,  advocat  dudief  seigneur  en  icelle  Court,  tous  et  chacuns  les  comptes  de  ladite  ville,  depuis  l'an 
»  mil  iiiiic  iiii"*  dix  neuf,  jusques  à  présent.  » 

La  ville  de  Paris  avait  obtenu  un  renouvellement  d'octroi  sur  le  poisson  pour  en  employer  le  revenu  aux  fortifications 
et  aux  fontaines  publiques;  le  Parlement  enregistre  ces  lettres  patentes  le  5  may  1518,  mais  en  les  modifiant  et  en 
exigeant  que  tous  les  six  mois  les  comptes  des  receveurs  lui  soient  soumis  pour  qu'il  puisse  vérifier  et  les  receptes  et 
l'emploi  des  deniers  :  Du  12  mars  1518  (1519).  «  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres  seront  leues  et 
»  publiées  en  jugement  et  sur  icelles  mis  lecta,  publicata  et  registrata,  à  la  charge  que  en  ladicte  ayde  de  six  deniers 
»  pour  livre,  ledict  prevost  des  marchans  et  eschevins  ne  prendront  aucune  ayde  de  poisson  de  mer  de  fresche 
»  ponldeure  qui  sera  amené  par  terre  par  les  voituriers  et  chasseurs  de  marée  en  ladicte  ville,  à  chevaulx,  sommes  et 
»  panniers,  aussi  à  la  charge  qu'ils  emploiront  les  deniers  des  dessusdits  aydes  préalablement  es  réparacions  desdites 
»  fontaines  et  rais  et  le  reste  èsdites  fortifications,  et  que  ledit  prevost  et  eschevins  ne  pourront  employer,  ne  convertir 
»  les  deniers  desdites  aydes  que  èsdites  réparacions  et  fortificacions,  sur  peine  de  les  recouvrer  sur  eulx,  en  leurs 
»  propres  et  privés  noms,  et  que  ils  seront  tenus  mectre  pardevant  ladicte  Court,  de  six  moys  en  six  moys,  Testât  tant 
»  de  la  recepte  que  des  frais  et  mises  qu'ils  auront  faicts.  » 
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même  de  son  ressort.  Il  enregistrait  les  actes  qui  constituent  l' administration  des  villes,  le  nombre 
des  éclievhis,  leurs  droits,  les  impôts  octroyés  à  ces  cités  et  renouvelables  périodiquement,  en 
général  après  quatre  années.  Le  Parlement  ne  prenait  ses  décisions,  sur  cela  comme  en  toutes 
choses,  qu'après  s'être  entouré  d'enquêtes  et  d'avis.  Il  conférait  avec  les  localités  soit  par 
l'intermédiaire  de  ses  membres  envoyés  en  mission,  soit  par  les  explications  des  députés  de 
ces  villes  mandés  à  sa  barre,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'intérêt  de  ces  rapports  même 
dans  la  rédaction  abrégée  adoptée  par  les  greffiers  du  treizième,  du  quatorzième  et  du  quinzième 
siècle,  qui  devient  dans  les  siècles  suivants  plus  abondante  et  se  retrouve  dans  les  archives  du 
Parlement  accompagnée  des  minutes  et  des  pièces  à  l'appui  échappées  à  l'incendie  de  1618. 

L'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  s'était  fait  régulièrement  et  de  soi-même  par  le  jeu 
naturel  de  l'offre  et  de  la  réponse,  du  besoin  de  se  défaire  et  du  besoin  de  se  pourvoir;  le 
Parlement  intervint  facticement  dans  ce  mécanisme  naturel  aussitôt  qu'il  en  eut  le  pouvoir  (1), 
et  il  est  impossible  de  ne  pas  lui  reprocher  des  mesures  restrictives  et  les  vues  les  plus  étroites. 
Surveiller  la  bonne  ternie  des  halles  (2>  et  les  transactions  qui  s'y  font,  rien  de  mieux;  faciliter 
l'apport  du  poisson  de  mer  (3)  et  ordonner  la  visite  des  harengs,  «  pour  être  le  bon  et  loyal 
séparé  d'avec  le  mauvais  qui  sera  jette  dans  l'eau  (4)  »,  c'est  élémentaire;  niais  établir  des 
juges  ordinaires  du  prix  des  vivres  (3),  interdire  de  tuer  et  de  manger  les  agneaux  et  les  poules  (B1, 
de  vendre  de  la  viande  en  carême  (7),  sévir  contre  ceux  qui  en  mangent  (8),  à  l'exception  des 
malades  autorisés  par  leur  curé  (9)  et  qui  dans  ce  cas  devront  se  pourvoir  exclusivement  à  la 
boucherie  de  l'Hôtel-Dieu  (,0),  c'est  de  la  réglementation  abusive.  Elle  portait  sur  tout  et 
particulièrement  sur  les  denrées  de  première  nécessité.  Le  Parlement  s'est  occupé  des  règlements 
de  la  boulangerie  dès  le  treizième  siècle,  et  il  n'a  pas  discontinué  de  s'ingérer  dans  cette 
industrie,  qu'il  fait  visiter  par  ses  conseillers  assistés  du  prévôt  de  Paris  dès  le  quatorzième 
siècle  (ll).  Il  est  vrai  qu'une  grosse  difficulté  survint,  qui  tourna  à  son  avantage.  Le  grand 
panetier  prétendait  connaître  de  tous  les  intérêts  engagés,  de  tous  les  délits  commis  dans  la 
fabrication  du  pain,  et  il  contestait  la  compétence  du  prévôt  de  Paris  à  cet  égard.  L'affaire  vint 

(')  16  novembre   1417.  —  «  22  février  1557. 

(3)  Le  Parlement  y  pourvut  de  bonne  heure  (janvier  1314),  et  il  ne  cessa  de  protéger  le  service  des  cliasse-marée 
venant  à  Paris.  Le  commerce  du  poisson  de  mer  eut  un  monde  de  règlements,  et  cette  réglementation  est  tout  entière 
dans  les  archives  du  Parlement. 

(»)  30  janvier  1350,  15  mars  1582.  —  (5)  10  décembre  1529,  I"  juin  1532. 

(•)  «  Nous  défendons  à  tous,  par  manière  de  provision,  de  tuer  ne  manger  agneaulx  jusqu'à  ce  que,  par  nous,  en 
»  soit  autrement  ordonné,  et  pareillement  de  tuer  ne  manger  poules  d'un  an,  et  ce  sur  peine  de  dix  livres  d'amende.  » 
(  20  février  1565.)  * 

(')   1S  mars  1530.  —  (»)  14  mars  1555.  —  <•)  16  février  1569.  —  (,0)  22  février  1559.  —  (")  21  avril  1370. 
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au  Parlement,  qui  débouta  le  grand  panetier  de  ses  prétentions  (1),  et  s'il  jugea  plus  tard  dans  un 
sens  en  apparence  contraire,  il  y  ajouta  une  restriction  capitale  «  en  cas  que  le  grand  pannetier 
suffise  à  sa  charge  (2>  »  .  Bien  lui  en  prit,  car  les  abus  et  les  désordres  allèrent  augmentant  aussi 
bien  dans  cette  industrie  que  dans  toutes  celles  que  les  vieux  usages  avaient  rendues  dépendantes 
des  grandes  charges  de  la  cour,  et  une  ordonnance  royale  (3)  y  mit  bon  ordre  en  concentrant  dans 
la  main  d'une  autorité  unique,  celle  du  prévôt  des  marchands,  toutes  ces  attributions  diverses, 
mesure  sage  qui  ne  put  s'effectuer  qu'après  un  procès  jugé  sur  appel  par  le  Parlement  en  faveur 
du  prévôt  de  Paris  (i).  Dans  cette  organisation  même,  le  Parlement  conservait  son  droit 
d'intervention  et  son  autorité.  Il  punit  les  meuniers  qui  envoient  de  mauvaises  farines  et  les 
boulangers  qui  fabriquent  des  pains  trop  petits  (5).  Il  juge  en  appel  les  procès  si  nombreux 
intentés  aux  boulangers  de  la  capitale  par  le  prévôt  de  Paris (6),  et  les  amendes  qu'il  prononce 
sont  payées  en  fournitures  de  pain  aux  pauvres  et  aux  hôpitaux.  Les  difficultés  entre  les 
boulangers  établis  dans  la  ville  et  les  boulangers  forains  datent  de  loin  (7),  elles  sont  portées 
au  Parlement,  qui  cherche  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Quant  à  la  taxe  du  pain,  on  s'occupa  de  bonne  heure  de  l'arrêter.  Une  commission  prise 
dans  le  Parlement  (8)  fut  chargée  de  rechercher  la  meilleure  manière  de  fixer  le  prix  de 
cette  marchandise  qui  touche  à  tous  les  intérêts,  et  de  réglementer  le  commerce  du  blé  ^  en 
même  temps  que  la  fabrication  et  le  débit  du  pain;  mais  il  faut  descendre  près  d'un  siècle  avant 
de  rencontrer  une  taxe  régulière (10)  fixée  par  des  conseillers  au  Parlement  assistés  de  l'évêque  de 
Paris  et  de  membres  de  la  Chambre  des  comptes.  Plus  tard  on  en  chargea  le  prévôt  de  Paris (,1), 

(»)  1"  juin  131(3.  —  (2>  31  décembre  1333.  —  '3>  25  septembre  1372.  —  (4)  12  décembre  1416.  —  (5)  31  mars  1418. 
—  («)  22  novembre  1491,  16  juillet  1511,  30  octobre  1521,  2  juin  1525,  15  octobre  1541,  etc.,  etc.  —  (7>  25  juin  1475. 
_•(»)  21  avril,  juillet  1372. 

(9)  Les  registres  du  Parlement  sont  remplis  d'actes  concernant  le  commerce  du  blé;  j'y  renvoie.  Je  citerai  la  décision 
suivante,  qui  prouve  la  soumission  du  corps  de  ville  :  Du  28  may  1522.  «  Ce  jour,  le  prevost  des  marcbans  de  ceste 
»  ville  a  remonstré  à  la  Court  que  en  grève  y  avoit  de  présent  vingt  trois  ou  vingt  quatre  bateaulx  de  blé  et  que  la 
»  ville  estoit  assez  bien  pourveue  de  blé,  et  par  ce,  s'il  sembloit  à  la  Court,  la  ville  en  pourrait  laisser  aller  ung  desdits 
»  bateaulx  à  Rouen,  où  la  nécessité  est  extrême,  pour  leur  subvenir,  ce  que  la  ville  n'a  osé  faire  sans  en  advertir  et 
»  en  avoir  congé  de  la  Court.  »  Le  Parlement  autorise  l'envoi  du  bateau  à  Rouen. 

C")  25  juin  1462. 

C1)  Quand  la  taxe  n'était  pas  suffisamment  rémunératrice,  les  boulangers  s'adressaient  au  Parlement  pour  qu'on  fit 
des  essais  comparatifs;  celui-ci,  bon  à  tout  faire,  ne  recule  pas  devant  pareille  expérience  :  il  nomme  une  commission 
composée  de  présidents  et  de  conseillers  et  décide  sur  son  rapport  :  Du  xxmi  jour  de  may  1471.  «  Veue  par  la  Court 
»  certaine  requesle ,  baillée  à  icelle  par  les  boulengiers  de  ceste  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  requeroient  que  certain 
»  essay  ou  experiment  feust  fait  du  blé  de  ceste  présente  année  et  des  farines,  pour  faire  la  rançon  de  pain  que  peut 
»  faire  cbacun  septier  de  blé,  en  la  présence  de  certains  commissaires  que  la  Court  admectroit  ad  ce,  et  que  lesdiz 
»  essays  fois,  la  Court  en  ordonnast  comme  elle  verroit  à  faire,  parce  que  le  prevost  de  Paris  avoit,  sans  faire  ledit 
»  essay,  ordonné  que  le  pain  seroit  vendu  à  quatre,  deux  et  ung  (sol)  tournois,  en  leur  enjoignant  aussy  le  faire  sur 
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le  lieutenant  civil  et  le  Chatelet.  L'apport  du  bois  (1),  sa  vente,  son  prix,  furent  le  sujet 
d'une  multitude  d'admonestations  adressées  parle  Parlement  au  prévôt  de  Paris,  au  prévôt 
des  marchands  et  au  lieutenant  civil ,  dune  foule  d'arrêts  qui  entravaient  cette  industrie  en  la 
réglementant  à  L'infini  (2).  Le  Parlement  toujours  arriéré  dans  ces  questions  économiques,  l'était 
plus  que  sou  temps,  plus  que  le  Roi,  et  il  émet  à  ce  sujet  des  doctrines  vraiment  puériles  (s . 
Le  foin  lui-même  revient  continuellement  occuper  son  attention,  et  cette  question  remplit  les 
séances  de  son  conseil.  Il  s'agissait  un  jour  d'en  finir  avec  la  cherté  du  fourrage  qui  motivait 
les  plaintes  de  la  population.  On  convoque  une  grande  assemblée  composée  des  officiers  du 
Chatelet,  du  lieutenant  criminel,  du  prévôt  des  marchands,  de  tout  le  corps  de  ville,  de  six 
notables  et  de  plusieurs  conseillers  du  Parlement  choisis  parmi  les  plus  compétents;  on  discute, 
on  s'éclaire  mutuellement.  Que  conclut-on?  «  Qu'il  sera  défendu  à  tous  marchands  et  autres 
»  d'aller  sur  les  lieux  acheter  le  foin  avant  qu'il  soit  cueilly,  ne  semblablement  l'acheter  sur 
h  les  ports  étant  chargé  ou  prest  à  charger  (4) .  >)  Les  voilà  bien  avancés  ;  au  reste ,  ce  ne  sont 
point  des  leçons  d'économie  politique  qu'on  cherchera  dans  les  registres  du  Parlement,  mais  des 
vues  rétrospectives  sur  un  mécanisme  administratif  qu'on  connaît  mal,  au  sujet  duquel  il 
est  si  difficile  de  trouver  des  renseignements  précis,  et  qu'on  étudiera  sans  peine  avec  le  secours 
de  nos  tables  aux  mots  mêmes  de  la  matière. 


»  peine  de  16  livres  parisis  d'amende  dont  lesdits  boulangiers  avoient  appelle,  et  oy  le  procureur  général  du  Roy 
»  notre  seigneur,  la  Court  a  ordonné  et  ordonne  que,  appeliez  ceux  cpii  seront  à  appeller,  ledit  essay,  requis  par 
»  lesdiz  boulangiers,  sera  fait  en  la  présence  de  maistre  Jehan  le  Boulengier,  président ,  Jacques  Fournier  et  Jehan, 
»aussi  conseillers  en  ladicte  Court,  lequel  fait  et  rapporté  par  devers  elle,  en  ordonnera  comme  de  raison  et 
»  cependant  par  manière  de  provision  et  sans  préjudice  de  l'appellation  interjectée  par  lesdiz  boulengiers  et  jusques  à 
»  ce  que  parties  oyes,  autrement  en  soit  ordonné,  l'ordonnance  dudit  prevost  tendra  et  demourra  et  sera  publiée  à  son 
»  de  trompe  par  ceste  ville  de  Paris.  »  La  décision  définitive  est  du  14  juin. 

(1)  Il  contraint  les  marchands  à  vendre  leur  bois  :  9  novembre  1496.  «  La  Court  ordonne  que  le  bois  estant 
»  es  ports  des  rivières  de  Seyne,  Yonne,  Marne  et  ailleurs,  appartenant  aux  marchands,  tant  de  cette  ville  de  Paris, 
»  forains  que  autres,  qui  ont  accoustumé  amener  bois  à  Paris,  sera  pris  et  amené  incontinent  et  sans  delay  en  cette 
»  dite  ville  de  Paris,  pour  illec  estre  vendu  et  distribué  à  prix  compétant  et  raisonnable.  »  Cet  arrêt  a  été  renouvelé, 
par  le  Parlement,  le  29  novembre  150L 

m  31  juillet  1527,  10  janvier  1563,  10  juin  1633. 

(3)  2  avril  1535.  «  La  Court  a  dit  aux  eschevins  qu'il  seroit  bon  et  expédient  que  le  prevost  des  marchands  ci 
»  quelques-uns  des  echevins  allassent  vers  le  Roy  luy  remonstrer  que,  par  quatre  moys,  on  avoit  faict  l'essay  de  l'esdict 
»  par  luy  faict,  par  lequel  il  avoit  baillé  aux  marchans  de  boys  la  liberté  d'amener  du  boys  en  ceste  ville,  et  icelluy 
»  vendre  à  tel  pris  qu'ils  pourraient  et  que  c'estoit  assez  souffert  ladicte  liberté,  parce  qu'elle  pourrait  tournera  trop 
»  grand  conséquence  et  en  la  pernicion  des  habitans  et  menu  populaire  de  ladicte  ville  qui  se  pourrait  en  fin  élever, 
»  parce  que  tousjours  le  pris  augmenterait,  et  toutes  aultres  marchandises,  à  l'émulation  de  celle  de  boys,  enchei  riront 
»  chacun  jour,  a  quoy  ont  respondu  les  eschevins  quils  en  parleraient  ce  matin  à  l'hostel  de  la  ville.  »  (Voir  un  arrêt 
du  10  novembre  1563.) 

(<■)  3  août  1565. 
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L'application  des  taxes  et  des  revenus  municipaux  aux  embellissements  de  la  ville  de  Paris 
fut  souvent  discutée  au  Parlement  (1),  qui  ne  semble  s'en  être  d'abord  préoccupé  qu'au  point 
de  vue  de  la  libre  circulation,  de  la  sécurité  des  passants,  de  l'hygiène  publique.  De  très-bonne 
heure,  sans  tenter  de  donner  un  alignement  fixe,  il  s'opposait  à  l'envahissement  de  la  voie  publique 
par  les  constructions  nouvelles  qui  s'avançaient  au  point  de  rendre  le  passage  impossible  (2),  il 
ordonnait  la  démolition  des  maisons  ruyneuses,  c'est-à-dire  des  habitations  abandonnées  qui 
menaçaient  le  passant  (3);  il  prescrivait  la  vente  des  terrains  vagues  qui  ne  rapportaient  rien  à  la 
ville,  avec  obligation  d'y  construire;  il  s'opposait  surtout  aux  constructions  en  surplomb,  aux 
saillies,  aux  tourelles,  aux  avances  des  ballots  de  marchandises  sur  la  rue  (4)  et  aux  perches 
auxquelles  on  pendait,  comme  en  Orient,  sa  lessive  et  sa  défroque,  interceptant,  plus  à  tort 
qu'en  pays  méridionaux,  la  lumière  du  soleil  et  la  circulation  de  l'air  (5). 

(»)  2  mars  1531. 

(2)  17  avril  1548.  Le  Parlement  a  souvent  le  cœur  tendre.  Le  prévôt  des  marchands  avait  ordonné  aux  marguilliers, 
délégués  des  couvents,  de  démolir  les  échoppes  envahissant  la  rue  de  la  Ferronnerie,  ils  en  appellent  au  Parlement. 
h  La  Cour,  ayant  égard  au  long  temps  de  la  fondation  des  six  enfans  de  chœur  en  l'église  des  Saints-Innocents,  et 
»  pour  plusieurs  bonnes  considérations  à  ce  le  mouvant,  (il  leur  permet  de  maintenir)  les  échoppes  par  eux  basties  au 
»  lieu  des  auvents  qui  souloient  estre  d'ancienneté  en  la  place  à  eulx  ausmonée  par  le  roi  Louis  XI,  et  confirmée  par 
»  ses  successeurs  roys.  »  (28  septembre  1555.) 

(3)  Le  danger  de  ces  maisons  en  ruines  avait  été  signalé  depuis  longtemps  par  toutes  les  autorités  municipales, 
lorsque  Charles  VII  se  crut  obligé  de  publier  une  ordonnance  pour  mettre  fin  à  cet  étal  de  choses  (21  avril  M38); 
seulement  la  procédure  était  encore  si  longue  que  les  maisons  menaçantes  décidaient  la  question  avant  le  tribunal.  Le 
Parlement  coupa  court  aux  lenteurs  judiciaires  en  donnant  pouvoir  à  un  officier  du  Châtelet,  accompagné  d'un 
vover  et  des  maîtres  des  œuvres  de  maçonnerie  et  charpenterie ,  de  démolir  les  portions  de  bâtiments  en  ruines  aux 
dépens  des  propriétaires.  (14  décembre  1502.)  Comme  on  ne  remplaçait  pas  assez  vite,  au  gré  du  Roi,  ces  maisons 
abattues,  on  eut  recours  à  un  moyen  violent  pour  obliger  à  construire  dans  la  ville  :  Le  17  janvier  1548  (1549).  «  Le 
»  Roy  ordonne  et  statut  que  doresnavant  il  ne  seroit  plus  édifié,  ny  basty  de  neuf,  es  forsbourgs  de  la  ville  de  Paris, 
"  par  aucunes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  ne  quelque  permission  qu'ils  en  puissent 
»  avoir  dudit  seigneur.  »  C'était  bien  restrictif,  pas  trop  aux  yeux  du  Parlement,  qui  approuve  la  mesure  et  revient 
lui-même  à  la  charge  l'année  suivante  (1!)  mai  1550)  en  faisant  démolir  lout  ce  qui  a  été  construit  hors  de  l'enceinte 
de  la  ville  depuis  la  promulgation  de  l'édit. 

(4)  16  juin  1554.  «La  Court  à  plain  informée  que  la  pluspart  des  hahitans  de  cesfe  ville,  artisans  et  aultres,  contre 
»  les  prohibitions  et  défenses  cy  devant  sur  ce  faictes,  mectent  ordinairement  et  advancent  sur  rue,  hors  leurs 
»  ouvrouers  et  boutiques,  leurs  selles  à  pilles,  taudiz,  escoffrets,  bancs,  chevalets,  establiers,  tronchets  et  aultres 
»  avances  et  entreprinses  qui  empeschent  et  incommodent  grandement  les  nies  et  passages  par  icelles  »  (il  renouvelle 
ses  défenses  à  son  de  trompe  et  enjoint  au  lieutenant  civil  d'y  tenir  la  main). 

(5)  3  juillet  1548.  «  La  Court  adverlie  des  dangiers  et  inconvénients  par  cy  devant  advenuz  au  moyen  d'aucuns 
»  manans  et  hahitans  de  la  ville  et  faulxbourgs  à  Paris,  qui  mectent  et  advancent  sur  les  rues  plusieurs  perches 
»  chargées  de  draps  et  toilles,  contre  l'ordonnance  faicte  par  le  feu  Roy  au  moys  de  novembre  mil  cinq  cens  trente 
»  neuf,  publiée  à  la  police  du  Chastellet  et  par  les  carrefours  de  Paris,  prohibitions  de  ce  faire  et  pareillement 
»  d'aucuns  fournisseurs,  armoiers,  peaulciers  et  aultres  artisans  qui  mectent  et  advancent  sur  lesdites  rues  picques, 
»  hallebardes,  peaulx  et  autres  ustancilles  et  enseignes  de  leurs  mestiers,  traversans  les  auvents  des  maisons,  à  la 
m  grande  incommodité  et  dangier  des  allans  et  venans,  mesmes  quant  les  rues  sont  occupées  par  des  charrettes  et 
»  harnoys,  comme  elles  sont  ordinairement.  »  Le  Parlement  renouvelle  ces  défenses  sons  peine  de  confiscation  des 
objets  exposés,  et,  s'il  y  :1  récidive,  sous  peine  d'emprisonnement. 
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En  ceci,  comme  en  toutes  choses,  le  Parlement  avait  varié;  à  l'origine  il  laissait  faire, 
n'intervenant  que  par  absolue  nécessité  sur  les  plaintes  des  habitants  qui  ne  pouvaient  plus 
passer  par  les  rues;  plus  tard,  il  laisse  faire  encore,  mais  en  admettant  qu'on  puisse  moyennant 
finance  causer  ce  tort  à  la  population (1)  ;  enfin ,  exagérant  la  répression ,  il  défend  de  construire 
aucune  saillie  «  ne  renouveller  celles  qui  par  cy-devant  ont  esté  faictes  en  quelque  manière  et 
façon  que  ce  soit (2)  »  ,  et  il  charge  ses  conseillers,  transformés  en  agents  voyers  (3),  de  visiter  la  ville 
et  de  lui  dénoncer  les  contraventions ,  sévissant  contre  les  délinquants  qu'il  emprisonne  (4) , 
et  contre  les  constructions  neuves  qu'il  démolit ,  arrivant ,  après  trois  siècles  de  luttes 
persévérantes  (5) ,  à  cette  belle  platitude  qui  permettait  de  compter  dans  Paris,  en  1790,  les 
quelques  tourelles  échappées  à  son  fatal  niveau  (6). 

(')  20  février  1396.  —  (?)  5  juillet  1508. 

(s)  «  4  octobre  1550.  Ce  jour,  maistre  Loys  Gayant,  conseiller  du  Roy  en  sa  Court  de  Parlement  et  commissaire 
»  député  par  elle  sur  le  faict  des  saillies,  a  dict  à  la  Chambre  que,  en  s'en  venant  céans  et  passant  par  la  grant  rue 
•i  Saint-llonoré,  il  a  veu  des  maçons  besongnant  à  l'édifice  d'une  maison  faisant  le  coing  de  la  rue  de  Tirechape, 
»  lesquels  pour  les  défenses  et  alignement  à  eulx  au  jour  d'hier  par  lui  faictes,  et  dont  refaisoient  de  neuf  la  jambe 
»  estravée  pour  le  soustènement  de  la  saillye  de  ladite  maison  et  celle  qui  est  voisine,  et  après  que  Pierre  Berthelot , 
«vinaigrier,  demourant  en  ceste  ville  de  Paris,  propriétaire  de  ladite  maison,  et  Giles  Le  Fort,  maistre  maçon, 
»  demourant  en  ceste  ville,  en  l'hostel  de  Flandres,  pour  ce  mandez,  ont  esté  oy  et  la  matière  mise  en  déliberacion , 
»  ladicte  Chambre  a  fait  et  faict  inhibition  et  défense  à  ces  deux  de  faire  aucune  chose  pour  le  soustènement  de  la 
»  saillie  voisine  de  la  maison  dudit  vinaigrier,  et  sera  demoly  tout  ce  qui  a  esté  faict  depuis  le  jour  d'hier,  sur  peine 
»  de  punition  corporelle,  quant  au  maçon,  et  quant  au  vinaigrier,  d'amende  arbitraire,  et  ordonne  que  ladicte  saillie 
»  boysée  sera  demolye.  » 

(4)  Le  7  may  1518,  il  fait  jeter  en  prison  un  voyer  du  Roi  qui  avait  reçu  un  écu  soleil  pour  accorder  la  permission 
de  construire  une  saillie  nouvelle.  «  Du  24  mai  1520.  Ce  jourd'huy,  la  Court  a  enjoinct  à  Jehan  de  Sainct-Benoist,  sieur 
»  de  Revillon,  de  faire  abattre  la  saillye  d'une  maison  à  luy  appartenant,  dedans  ung  moys,  à  peine  de  prison,  et  d'en 
»  certifier  la  Court,  et  a  esté  ordonné  que  Nicolas  Maton,  maistre  bachelier  en  maçonnerie,  à  présent  prisonnier  en  la 
»  conciergerie  du  Palais,  sera  élargy,  à  la  caucion  dudit  de  Revillon,  et  lui  fait  défense  la  Court,  sur  peine  de  prison 
»  et  de  punicion  corporelle,  de  ne  plus  besongner  à  faire  saillye.  » 

(5)  14  mai  1554,  12  juin  1554,  4  mai  1570. 

t6)  Après  l'attachement  des  Parisiens  aux  traditions  de  l'architecture  gothique  et  la  passion  qu'ils  montrent  à 
perpétuer  par  des  tourelles,  des  galeries  en  surplomb,  des  porches  avancés  et  autres  saillies,  le  désordre  pittoresque  et 
les  beautés  capricieuses  du  style  français,  rien  n'est  plus  extraordinaire  que  la  passion,  l'acharnement  du  Parlement  à 
les  supprimer.  Il  en  fait  une  affaire,  et  une  affaire  d'État.  «  Du  19  mai  1508.  Ce  jour,  ont  esté  mandés  maistre 
»  Jehan  Teste,  receveur;  Adam  Poinart,  commis  voyer  soubs  ledit  receveur;  Jehan  Marchant,  voyer  de  l'evesque  de 
»  Paris;  Jehan  Hubert,  voyer  du  Temple;  Didier  Gobert,  voyer  de  Sainct  Magloire  ;  Phelipot  Trousseul,  voyer  de 
»  Sainct  Martin  des  Champs;  Jacques  Combet,  voyer  de  l'Église  de  Paris  ;  Jehan  Troussait,  voyer  de  Saincte  Geneviesve; 
»  Thomas  Claveau,  voyer  de  Sainct  Germain  des  Prez  ;  Jehan  de  Félin,  voyer  des  prevost  des  marchans  et  eschevins 
»  en  ceste  ville  de  Paris,  ausquels  a  esté  reinonstré  que  depuis  les  défenses  à  eulx  faictes  par  la  dicte  Court  de  ne 
»  donner  congié  ne  faire  aucunes  saillies  en  leurs  voyeries,  ne  aussi  permettre  les  anciennes  saillies  estre  réédifiées,  ils 
»  ont  respectivement  chacun  en  sa  voyeric  donné  congiés  de  y  faire  des  saillies,  et  en  réedifier d'anciennes,  qui  estoil 
»  venu  contre  lesdites  défenses,  au  grant  préjudice  de  la  chose  publique  et  contre  la  décoracion  et  beaulté  de  ladite 
»  ville,  et  ont  esté  déclairées  plusieurs  saillies  faictes  de  nouvel,  en  diverses  maisons  et  rues,  que  le  procureur  de  la 
»  ville  avoit  baillé  par  escript.  Lesquels  ont  respondu  que  depuis  lesdites  défenses,  ils  n'avoient  donné  aucuns  congiés 
i.  i 
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II  eul  aussi  pour  mission  de  protéger  les  habitants  contre  des  entreprises  intéressées,  contre 
des  concessions  qui  faisaient  trop  bon  marché  de  l'intérêt  public  dans  l'intérêt  de  quelques-uns. 
Le  Roi  autorise  Messieurs  de  la  Sorbonne  à  fermer  la  rue  des  Poirées  dans  toute  la  longueur 
de  leur  nouvelle  église;  le  Parlement  refuse  d'enregistrer  cet  édit  tant  qu'il  n'aura  pas  pris 
connaissance  de  l'enquête  de  eommodo  et  incommodo  qui  a  dû  être  ordonnée  par  le  prévôt 
des  marchands  (l).  En  toutes  circonstances  il  exige  ces  enquêtes  publiques®,  règle  lui-même  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  des  maisons  retranchées, (3)  fait  contribuer  les  uns  et  les  autres 

»  ou  permissions  de  faire  icelles  saillies,  et  s'il  en  y  avoit,  elles  estoient  par  avant  lesdites  défenses;  sur  quoy  la  Court 
»  a  commandé  à  Jehan  de  Chaînes,  huissier  en  icelle,  qu'il  face  commandement  à  tons  les  propriétaires  et  détenteurs 
»  des  maisons,  où  ledit  procureur  de  la  ville  maintient  y  avoir  esté  de  nouvel  et  depuis  lesdites  défenses  faictes  et  édifié  - 
»  les  saillies,  de  mectre  dedans  demain  par  devers  le  greffe  de  la  Court  les  lectres  des  congiés  et  permissions  qu'ils  ont 
»  eu  de  faire  lesdites  saillies.  » 

«Du  23  aoust  1518.  Veu  par  la  Court  les  ordonnances  faictes  et  publiées  par  ordonnance  d'icelle,  touchant  le  fait 
»  des  saillies  en  ceste  ville  de  Paris,  les  tiltres  et  productions  faites  par  devers  le  greffe  de  ladicte  Court  par  Jehanne 
»  de  Merebettf,  vefve  de  feu  Jehan  Tronson,  en  son  vivant  bourgeois  de  ceste  ville  de  Paris,  touchant  une  saillie, 
»  qu'on  dit  avoir  esté  par  elle  réparée ,  estant  en  une  maison  assise  en  la  rue  de  la  Tonnellerie,  appellée  de  petit  palai-, 
»  ou  autrement  la  halle  aux  pelletiers  de  Gonnesse,  tenant  d'une  part  à  la  halle  de  Beauvais  et  d'autre  part  à  la  rue 
»  de  la  Ferronnerye  et  faisant  le  coing  de  ladicte  me,  et  oy  sur  ce  le  procureur  général  du  Roy  et  tout  considéré.  » 
Le  Parlement  ordonne  une  enquête  qui  a  lieu  et  qui  remue  toutes  les  autorités  de  la  ville.  Le  jugement  est  très- 
curieux,  et  il  prouve  combien,  au  milieu  de  ce  désordre  apparent  de  l'administration  urbaine  et  des  conflits  continuels 
d'attributions,  il  y  avait  de  régularité  et  d'ordre.  Tant  il  y  a  que  sur  le  rapport  des  architectes  voyers,  Jehan  de  Félin 
et  Louis  Poireau,  assistés  de  deux  maîtres  charpentiers,  le  Parlement  :  «  Oy  sur  ce  le  procureur  général  du  Roy  qui, 
»  après  avoir  veu  lesdits  tiltres,  a  accordé  ladite  saillye  demourer  et  que  ladite  de  Merebeuf  la  peult  parachever  et  tout 
»  considéré»,  tolère  cette  saillie  comme  «  n'étant  comprime  es  ordonnances  faictes  et  publiées  sur  le  fait  des  saillves 
»  de  ceste  ville  de  Paris.  » 

Le 28  mars  1518  (1519),  le  Parlement  fait  abattre  une  vingtaine  de  saillies  avec  indication  du  nom  des  propriétaires, 
de  l'enseigne  des  maisons  et  des  rues  qu'elles  obstruaient,  «  vu  les  ordonnances  touchant  les  saillies,  les  rapports  de 
>'  ceulx  qui  les  ont  visitées  et  oy  sur  ce  les  propriétaires.  » 

O  23  août  1646.  —  (2>  23  février  1507. 

(3)  Les  indemnités  se  pavaient  soit  au  moyen  d'échange  de  propriété  (2  mai  1558),  soit  en  deniers  patrimoniaux  de 
la  ville,  soit  en  contributions  fournies  par  les  propriétaires  des  maisons  voisines  non  retranchées.  «Du  10  avril  1535. 
»  Veu  parla  Court  l'arrest  d'icelle,  donné  le  5  mars  dernier,  entre  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Saincte  Geneviesve 
»  en  Mons  de  Paris,  d'une  part,  et  les  religieux,  abbé  et  couvent  de  Sainct  Victor  lez  Paris,  d'aultre  part,  touchant 
>i  la  voyrie  y  mentionnée,  le  rapport  et  advis  des  esleuz  et  accordés  par  lesdites  parties,  du  lieu  à  faire  ladicte  voirie 
»  suivant  ledict  arrest,  oys  sur  ce  les  commissaires  de  ladite  Court  qui,  par  ordonnance  d'icelle,  se  sont  transportez 
»  sur  le  lieu,  et  tout  considéré  »  (la  Cour  ordonne  que  la  voirie  sera  exécutée,  que  deux  arpents  seront  pris  en  la  haute 
justice  des  religieux  de  Sainte-Geneviève,  et  quant  aux  deux  arpents  qu'on  prendra  aux  Gobelins,  la  Cour  entendra 
les  intéressés),  «  pour  ordonner  ensemble  de  la  recompense  qu'il  convient  bailler  ausdits  Gobelins,  soit  par  lesdits  de 
»  Saincte  Geneviesve  ou  Sainct  Victor.  »  Un  arrêt  motivé  du  Parlement  explique  assez  bien  ses  vues  sur  l'expropriation 
forcée,  et  on  y  voit  s'introduire  le  refus  d'indemnité  quand  ce  qui  reste  à  l'exproprié  prend  une  plus  vainc,  conséquence 
des  améliorations  qu'on  lui  apporte.  «Du  23  février  1507  (1508).  Sur  la  requeste,  baillée  à  la  Court  par  les  habitans  et 
»  propriétaires  de  maisons  estans  le  long  de  la  rue,  depuis  le  pont  ?s'otre  Dame  jnsques  à  petit  pont,  en  ceste  ville  de 
»  Paris,  par  laquelle  ils  requéraient  que,  avant  que  procéder  à  aucune  démolicion  de  leursdites  maisons,  pour 
»  l'élargissement  de  ladite  rue,  ils  feussent  oys  pour  ordonner  si  les  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  ladite  ville 
»  seroient  tenus  faire  les  réparacions  qu'il  conviendroit  faire  au  moyen  d'icelles  démolicions,  actendu  les  dommages 
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suivant  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  l'ouverture  ou  à  l'élargissement  de  la  voie,  condamne 
ceux  qui  ont  causé  des  dommages ,  condamne  même  le  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins,  personnellement,  à  payer  de  leurs  deniers  la  reconstruction  du  pont  Notre-Dame, 
que  par  incurie  ils  ont  laissé  clioir(l). 

Dès  le  seizième  siècle,  il  fut  appelé  à  intervenir  dans  les  constructions  monumentales  de  l'hôtel 
de  la  ville,  des  hôpitaux  {2),  des  ponts  (3)  et  des  quais.  Il  y  avait  pour  lui,  au  fond  de  ces  questions 

»  et  intérêts  que  iceulx  supplians  ont  et  peuvent  avoir  à  cause  de  l'acoursissement  et  perte  de  leursdites  maisons.  Veue 
»  par  la  Court  ladicte  requeste  et  sur  icelle  oyes  Iesdites  parties,  et  tout  considéré.  La  Court,  de  leur  consentement,  a 
»  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  prevost  des  marchans  et  eschevins  feront  faire  les  démolirions  nécessaires  pour,  en 
»  ensuivant  l'arrest  de  ladicte  Court  du  vingt  troisiesme  jour  de  juillet  dernier  passé,  faire  l'élargissement  de  ladite  rue, 
»  et  aussi  feront  édiffier  et  bastir  le  mur  ou  pignon  de  devant  desdites  maisons  qui  ainsi  seront  démolies,  selon  les 
»  fondemens  jà  faiz  jusques  à  la  tuille  inclusivement,  d'une  mesine  haulteur  et  forme,  et  en  ce  faisant  feront  servir 
»  audit  édiffice  ce  que  desdites  démolirions  y  pourra  convenablement  servir,  et,  pour  ce  faire,  lesdits  prevost  et 
»  eschevins  seront  tenus,  au  nom  de  ladite  ville,  avancer  les  frais  et  despenses  qu'il  y  conviendra  foire,  lesquels  frais 
»  et  despens  seront  compensés  avec  les  intérêts  et  dommages  que  chacun  desdits  habitans  sera  trouvé  avoir  eu  et 
ii  souffert,  à  l'occasion  de  l'élargissement  de  ladite  rue  et  démolicion  de  sa  maison,  si  aucuns  dommages  et  interests 
ii  leur  en  sont  adjugés.  Si,  à  autant  montent  que  lesdis  frais  et  despenses  et  si  plus  montent  lesdits  dommages  et 
»  intérêts,  ladite  ville  sera  tenue  payer  et  vendre  à  chacun  desdits  habitans  l'oultre  plus  prorata  de  ce  qui  sera  adjugé; 
»  mais  s'il  estoit  trouvé  que  lesdits  habitans,  ou  aucuns  d'eulx,  ne  deussent  avoir  aucun  intérêts  ou  dommages,  actendu 
»  la  commodité  qu'ils  pourraient  avoir  en  leursdites  maisons,  au  moyen  de  la  réfection  dudit  pont  et  élargissement  de 
»  ladite  rue,  ou  qu'ils  ne  montassent  autant  que  lesdiz  frais  et  despenses,  en  ce  cas,  chacun  desdits  habitans  en  son 
»  regard  sera  tenu  rembourser  ladite  ville  desdits  frais  et  despenses  ou  de  ce  qui  en  reste roit ,  oultre  lesdits  intérêts  et 
»  dommages,  et,  à  ce  faire,  chacune  desdiles  maisons,  en  son  regard,  demourera  obligée  et  ypothequée  envers  ladite  ville.  » 

O  30  mai  1511. 

(2)  Une  assemblée  de  présidents  et  de  conseillers  du  Parlement  avait  pour  mission  «  de  veoir  le  lieu  où  serait  basty 
»  le  lieu  de  la  Chérité,  afin  que  les  maistres  et  gouverneurs  de  l'Ostel  Dieu  feussent  contraincts  à  commencer  et 
»  continuer  ledit  édifice.  »  L'abbé  de  Saint-Germain  des  Prés  et  l'Université  s'opposent  à  la  construction  de  cet  hôpital, 
le  Parlement  défend,  par  sentence  du  24  janvier  1519  (1520)  «  à  tous,  à  peine  de  cent  marcs  d'or,  de  ne  troubler  et 
»  empescher  lesdits  maistres  et  gouverneur  dudit  hostel  Dieu  et  leurs  ouvriers  au  parachèvement  de  leurdit  édifice.» 

Jl  «  Du  29  jour  de  février  1515  (1516).  Sur  ce  que  messire  Pierre  le  Gendre,  chevalier,  trésorier  de  France,  a 
»  remonstré  à  la  Court  que  plusieurs  des  habitans,  sur  le  pont  aux  changeurs,  oultre  le  contenu  en  leurs  baulx  à  eulx 
»  faits,  ont  fait  élever  sur  le  millieu  et  derrière  de  leurs  maisons  de  petites  loges  et  chambretes,  à  l'occasion  de  quoy 
»  il  en  a  conféré  aux  maistres  des  œuvres  par  le  rapport  desquels  il  trouve  que  après ,  ce  pourrait  estre  cause  de  porter 
»  inconvénient  audit  pont;  à  ceste  cause,  a  requis  que  la  Court  y  pourvoye,  à  ce  que  on  ne  s'en  puisse  prendre  à  lui.  » 
La  Cour  mande  à  sa  barre  les  orfèvres  et  changeurs  qui  demeurent  sur  le  pont,  ainsi  que  l'architecte  de  la  ville,  et  le 
H  mai  elle  arrête  :  «  Que  tous  les  haulsemens ,  saillies,  jardins  ou  apentis  aux  batimens  primitifs  seront  démolis  aux 
»  frais  des  locataires.  »  La  situation  devient  bientôt  plus  grave,  et  le  Parlement  en  assume  la  responsabilité  :  «  Ce  jour 
»  est  venu  en  la  Court  messire  Pierre  le  Gendre,  chevalier,  trésorier  de  France,  pour  l'advertir  que  le  pont  aux 
»  changes  de  ceste  ville  de  Paris  est  en  éminent  péril,  et  l'a  fait  visiter  depuis  troys  jours  par  charpentiers  jurés  et  gens 
»  en  ce  congnoissans,  et,  qui  n'y  pourvoyra  en  brief,  il  tombera  par  terre,  et,  oultre,  a  dit  qu'il  venoit  de  parler  au 
»  sieur  de  Boisy ,  grand  maistre  de  France,  et  au  bastard  de  Savoye,  auquel  grand  maistre  il  avoit  déclaré  le  danger 
»  et  éminent  péril  dudit  pont  es  présences  du  trésorier  Hobertet,  généraulx  des  finances,  le  sieur  de  Samblancay  et 
»  cinquante  autres  personnages,  et  qu'il  s'en  deschargeoit ,  à  celle  fin  que  cy  après  ou  ne  lui  en  puisse  riens  imputer, 
»  et  dit  oultre  avoir  remonstré  oudit  grant  maistre,  présens  les  dessusdils,  l'inconvénient  qui  advint  au  pont  Nostre 
»  Dame  quand  il  tomba  et  les  gens  de  bien  qui  en  furent  lors  empeschés  qui  n'en  estaient  coulpables  et  que  par  cy 
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d'art,  des  intérêts  plus  graves,  plus  pressants  que  l'esthétique  du  beau:  il  y  voyait  la  sécurité 
des  habitants  (1),  la  circulation  facile  des  voitures,  tous  les  jours  plus  nombreuses,  et  d'un  public 
plus  pressé.  Les  architectes  allaient  d'un  pas  moins  hâtif,  et  cependant,  n'accusons  pas  les  temps 
passés  de  nous  avoir  été  inférieurs  dans  l'art  de  construire;  expliquons  comment  ils  mettaient 
vingt-cinq  ans  à  bâtir  un  pont  qui  ne  demanderait  pas  de  nos  jours  le  même  nombre  de 
mois,  et  trois  siècles  à  élever  un  palais  du  Louvre  qui  surgit  de  terre  en  trois  ans.  Cela' tient 
uniquement  à  la  pénurie  financière  et  à  l'impossibilité  de  spécialiser  des  crédits  divisés  en 
annuités.  Quand  il  s'agit  de  construire  un  pont  à  la  pointe  du  palais  (2),  le  Parlement  assemble 
toutes  ses  chambres,  il  s'adjoint  le  clergé  de  Notre-Dame  au  complet,  il  y  réunit  les  plus 
notables  parmi  les  habitants  du  quartier,  et  dans  ce  conseil,  sur  la  vue  d'un  simple  devis,  on 
vote  une  première  annuité,  sans  s'inquiéter  des  moyens  de  se  procurer  la  seconde,  et  on 
commence  les  fondations.  De  graves  événements  surviennent,  et  les  travaux  sont  indéfiniment 
suspendus.  Les  autres  ponts  de  Paris  et  le  pont  Neuf,  les  enceintes  de  Paris  et  ses  fortifications, 
éprouvent  les  mêmes  retards.  Etait-il  donné  au  Parlement  de  changer  ces  errements  financiers.' 
Je  ne  le  pense  pas,  et  on  est  porté  à  l'indulgence,  quand  on  a  vu  plusieurs  de  nos  monuments, 
récemment  terminés,  attendre  quarante  années  leur  achèvement. 

Les  questions  de  voirie  venaient  en  outre  au  Parlement  sous  formes  de  requêtes  contre  les 
officiers  de  la  ville  (3),  et  de  poursuites  pour  mauvaise  exécution  des  travaux  contre  les  architectes 
soumissionnaires  (4).   La  matière  comportait   d'innombrables  procès,  tous  jugés  au  Parlement. 

»  devant,  quant  il  y  avoit  argent,  il  avoit  fait  son  devoir  de  réparer  non  pas  seulement  ledit  pont,  niais  tous  autres 
»  lieux  en  ceste  ville  de  Paris  où  il  estoit  nécessaire  faire  réparacions,  ainsi  que  chacun  a  peu  véoir,  mais  de  présent 
»  n'y  peut  subvenir  parce  que  on  prent  tous  les  deniers  que  on  peut  trouver  sur  le  fait  du  domaine;  et,  à  ceste 
»  cause,  a  dit  au  dict  grant  maistre  qu'il  lui  pleust  à  adviser,  et  pareillement  en  est  venu  advertir  ladite  Court  pour 
»  sa  descharge  et  a  dit  en  avoir  fait  pareille  déclaracion  au  bastard  de  Savoye.  '> 

O  Les  ponts  en  s'écroulant  entraînaient  avec  eux  maisons,  habitants  et  passants.  La  clameur  publique  retentit  au 
Palais,  et  le  Parlement,  non  satisfait  de  sévir  contre  la  municipalité,  prend  en  main  le  service  des  ponts,  de  leur 
construction,  de  leur  entretien.  (12  septembre  1278,  12  septembre  1379,  10  février,  25  mars  1407,  28  novembre  1408, 
9  janvier  1499  (1500),  8  juin  1504,  4  mars  1518,  13  décembre  15i7.) 

(*)  12  septembre  1379. 

(J)  Le  1er  juillet  1510,  plainte  des  habitants  qui  demeurent  dans  les  maisons  construites  «  près  et  à  l'environ  de 
»  l'orloge  du  Palais,  au  bout  du  pont  aux  Musniers,  »  contre  ceux  qui  demeurent  sur  ce  pont  et  qui  prétendent 
«  faire  aucune  closture  ou  fermeture  dudit  pont.  »    Le  Parlement  soutient  les  plaignants. 

(*)  «Du  28  avril  1535.  Veu  par  la  Court  les  arrests  donnés  sur  le  faict  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq,  les 
»  devis  et  ouvrages  mis  et  baillés  par  escript  à  ceste  fin,  le  marché  sur  ce  faict  avec  Adam  Paulmard,  maistre  juré  du 
»  lloy  en  l'office  de  massonnerie,  la  resjionse  des  prévost  des  marchands  et  eschevins  sur  ce  baillée,  ensemble  ce  qui  a 
»  esté  par  eulx,  le  procureur  de  ladite  ville,  et  aussi  par  Germain  Lelieur,  par  cidevant  eschevin,  et  maistre  Charles 
»  Gucsdon  et  Vincent  Marret,  qui  estoient  eschevins  de  ladite  ville  lors  desdits  ouvrages  remonstré  à  ladicte  Court,  » 
Le  Parlement  condamne  l'architecte  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  vu  la  mauvaise  qualité  des  travaux,  et  rend  les  anciens 
échevins  responsables. 
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La  distribution  des  eaux,  sur  la  voie  publique,  aux  habitants  d'une  si  grande  ville,  au 
moyen  de  fontaines  alimentées  par  des  canaux  insuffisants,  et  les  concessions  d'eau  faites  par 
faveur  aux  plus  illustres  citoyens,  donnèrent  lieu  à  l'enregistrement  d'un  grand  nombre  dédits, 
de  plaintes  de  la  population  portées  au  Parlement,  d'injonctions  de  sa  part  au  prévôt  de  Paris, 
et  de  procès  de  tous  genres  (l). 

Il  ne  fut  pas  de  service  municipal  plus  mal  fait,  et  le  Parlement,  tout  en  s'en  occupant 
continuellement,  n'a  pas  émis  une  idée  saine  ni  encouragé  un  système  raisonnable.  Etait-ce  un 
perfectionnement  que  d'organiser  un  service  d'hommes  de  peine,  transformés  en  bètes  de 
somme,  pour  porter  dans  les  maisons  une  eau  courante  qui  ne  demande  qu'à  couler  où  on 
la  réclame,  et,  avec  un  peu  d'aide,  à  monter  aux  plus  hauts  étages? 

Philippe  Auguste  a  pu  croire  qu'il  avait  supprimé  la  puanteur  des  rues  de  Paris  en  remplaçant 
un  macadam  tout  primitif  par  des  pavés  posés  avec  régularité;  mais  longtemps  encore,  et 
jusqu'à  nos  jours,  pavage  et  enlèvement  des  boues  devaient  être  la  sollicitude  de  l'administration 
municipale.  Deux  siècles  plus  tard,  les  lettres  patentes  de  Charles  VI  (2)  décrivent  les  rues  de 
Paris  défoncées,  infectes,  impraticables  aux  piétons  et  aux  chevaux,  et  cet  édit  n'eut  pas 
d'autres  résultats  que  de  conserver  à  l'histoire  un  témoignage  de  tant  d'incurie.  Bien  des 
années  passèrent  encore  avant  que  des  crédits  spéciaux  et  assurés,  une  juste  répartition  des 
obligations  de  chacun  et  un  service  d'agents  eussent  assuré  l'entretien  du  pavé,  chose  plus 
difficile  que  son  établissement.  Mille  contestations  au  sujet  des  contraventions,  mille  procès 
qui  en  furent  la  suite,  vinrent  au  Parlement.  Le  domaine  du  Roi  supportait  la  dépense  du 
pavage  de  la  grande  croisée  de  Paris,  la  municipalité  se  chargeait  des  rues  principales,  des 
quais  et  des  places,  le  reste  du  pavé  était  entretenu  par  les  riverains  au  devant  de  leurs 
propriétés,  et  dans  ces  temps  de  faveur  et  d'exemption,  c'était  à  qui  échapperait  à  cette  obligation. 
Le  Parlement  ayant  lutté  vainement  contre  un  tel  état  de  choses  ,  sollicita  et  obtint  du  Roi 
l'abolition  de  tous  les  privilèges  (3) ,  et  dorénavant  il  ne  se  contente  pas  d'enregistrer  les 
ordonnances,  édits  et  règlements  concernant  le  pavage,  il  intervient  dans  leur  stricte  observation  {i) 
et  les  fait  exécuter  en  présence   de   l'un   de  ses  membres,    par    le    prévôt   de   Paris    et    les 


M  14  juin  1485,  1G  septembre  1510,  9  juillet  1557.  —  (!>  I"  mai  1.'588. 

(3)  Après  avoir  parlé  des  gens  d'Eglise  qui  ne  doivcnl  pas  être  exemples,  les  lettres  patentes  continuent  ainsi  :  u  El 
»  quant  à  nos  Cousins  et  Tante  et  autres,  s'aucuns  en  y  avoit  qui  feussent  privilégiés  de  non  plaider  pardcvanl  vous 
»  (le  Ghâtelet),  adjournez-les  et  faites  adjourner  à  certain  et  compétent  jour  en  nostre  présent  Parlement,  et  néantmoins 
»  faites  cependant  par  nostre  main,  comme  souveraine,  par  manière  de  provision  à  leurs  propres  frais  et  despens. 
»  refaire  et  tenir  en  estât  et  nettement  Iesdites  ebaussiés  et   pavement.  »  (5  avril  1399.) 

(*)  Je  devrais  dire  aussi  stricte  (pie  le  laisser-aller  du  bon  vieux  temps  le  permettait.  (19  juillet  1399.) 
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commissaires  au  Gliâtelet,  qui  avaient  toujours  eu  la  direction  de  ce  service,  mais  auxquels 
il  donna  dès  lors  le  pouvoir  de  s'en  acquitter  d'une  manière  efficace  (1). 

Les  tâtonnements  qui  précédèrent  l'organisation  d  un  service  sérieux  de  pavage  sont  marqués 
aii  Parlement  par  des  excès  de  rigueur  et  des  actes  de  faiblesse.  Il  était  excessif  de  condamner 
des  paveurs  à  être  pendus  et  étranglés  (2)  parce  qu'ils  ne  se  conformaient  pas  aux  règlements 
qu'il  leur  avait  donnés,  il  était  insensé  d'exiger  de  tous  les  charretiers,  sans  distinction,  qu'ils 
déferrassent  les  roues  de  leurs  charrettes  pour  entrer  dans  Paris  3).  Je  sais  bien  que  les  charrettes 
gâtent  le  pavé,  que  les  habitants,  les  membres  du  Parlement  surtout,  payaient  l'établissement 
et  l'entretien  du  pavage  devant  leurs  maisons,  et  pouvaient  se  plaindre  des  dégâts  causés  par 
ces  lourdes  voitures  ;  mais  les  magistrats,  en  publiant  cet  arrêt,  s'étaient-ils  demandé  si  le  pavé 
doit  être  ménagé  par  les  charrettes  ou  les  charrettes  ménagées  par  le  pavé?  Il  est  probable 
qu'on  ne  pendit  personne  et  que  les  charretiers  continuèrent  à  se  servir  de  leurs  roues  ferrées, 
après  avoir  fait  entendre  de  fort  douces  observations  :  «  La  chose  à  eux  signifiée  par  la  (Jouit 
»  leur  sembloit  bien  étrange  et  difficile  à  faire,  tant  pour  le  danger  qui  s'en  pourroit 
»  ensuivre,  comme  pour  la  difficulté  de  trouver  boys  d'orme  en  si  grant  quantité,  comme 
»  il  en  faudrait  avoir,  à  faire  et  entretenir  les  gentes  des  chariots  et  charrettes  non  ferrées  (4).  » 

Le  nettoiement  des  rues  de  Paris  ne  fut  possible  qu'avec  le  pavage,  et  il  s'organisa  au  fur 
et  à  mesure  de  son  établissement,  d'une  manière  facultative,  il  est  vrai,  et  toute  précaire 
d'abord,  mais,  à  partir  du  quatorzième  siècle,  avec  une  certaine  régularité.  Dans  chaque 
quartier,  les  habitants  se  répartissaient  les  fonctions  gratuites  de  voyers  surveillants  du  nettoiement 
des  rues,  et  les  riches  communautés  religieuses,  les  seigneurs  établis  dans  les  grands  hôtels, 
les  propriétaires  des  plus  vastes  maisons,  durent  fournir  les  moyens  de  transporter  les  boues 

(0  28  juillet  1500. 

(2)  «  Et  fait  ladiefe  Court  inhibitions  et  deffenses  ausdits  maistres  jurés  paveurs  et  compagnons,  sur  peine  d'estre 
»  pendus  et  estranglez,  de  paver  ne  refaire  les  pavés  desdites  rues  sans  faire  faire  ladite  Visitation.  »  (8  juillet  1547.) 

(3)  Cet  arrêt  n'existe  plus  qu'en  copie.  Le  registre  original  dans  lequel  il  a  été  transcrit  est  du  petit  nombre  de 
ceux  que  l'humidité  des  combles  du  Palais  de  justice  a  rongés  jusqu'aux  trois  quarts.  Il  ne  reste  plus  de  la  transcription 
primitive  que  les  trois  ou  quatre  premiers  mots  de  chaque  ligne,  qui  suffisent  du  reste  pour  constater  l'exactitude  de  la 
copie  :  «  Sur  la  communication  eue  le  jour  d'hyer,  en  la  chambre  du  Conseil,  touchant  les  inconvéniens  que  l'on 
»  disoit  à  venir  à  cause  des  charrettes  ferrées  de  ceste  ville  de  Paris,  et  après  plusieurs  raisons  alléguées  et  touchées, 
»  la  Court,  pour  obvier  ausdits  inconvéniens,  a  ordonné  et  ordonne  que  désormais  les  charretiers  de  ceste  ville  de 
»  Paris  et  faulxbourgs  d'icelle  ne  mèneront  parmy  la  ville  aucunes  charrettes  ferrées,  et  que  à  ce  seront  contraincts 
»  tous  ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  par  prise  et  confiscation  des  charrettes;  et  commencera  à  avoir  lieu  et 
«cours,  ceste  présente  ordonnance,  le  premier  jour  de  janvier  prochainement  venant,  afin  que  ce  pendant  les 
»  charretiers  se  puissent  préparer  et  avoir  d'autres  charrettes  non  ferrées.  »  (Le  22  novembre  1502.) 

(4)  La  notification  de  l'arrêt  est  du  1er  décembre,  et  les  observations  des  charretiers  sont  consignées  dans  le  premier 
registre  de  l'ancien  bureau  de  la  ville,  page  101.  (Voir  la  continuation  du  Traite  de  Police  par  de  la  Mare.  Fascicule 
provisoire,  p.  85.) 
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et  les  immondices.  On  sait  ce  que  valent  de  nos  jours  le  concours  bénévole  et  les  contributions 
en  nature  ;  que  devait-ce  être  alors  que  l'autorité  était  sans  force  et  la  propreté  un  luxe 
exceptionnel  ?  Le  prévôt  de  Paris ,  juge  des  négligences ,  prononçait  des  amendes  contre 
les  délinquants  (I)  ;  mais  aussitôt  le  Parlement  est  saisi  d'appels  contre  ces  condamnations;,  et 
ses  registres  contiennent  des  renseignements  curieux  sur  les  débuts,  si  longtemps  des  débuts, 
de  la  propreté  publique.  A  la  fin  du  quinzième  siècle,  la  police  du  prévôt  de  Paris  et  celle  du 
Châtelet  se  montrèrent  impuissantes,  soit  qu'on  fût  devenu  plus  délicat,  plus  exigeant  en  fait 
de  nettoiement ,  soit  que  cette  branche  de  l'administration  urbaine  manquât  de  la  force  et  de 
l'autorité  nécessaires.  Le  Parlement  comprit  qu'il  ne  pouvait  répondre  aux  plaintes  qui 
convergeaient  de  tous  côtés  vers  lui  et  mettre  un  terme  aux  contraventions  qui  absorbaient 
son  temps,  qu'en  s'emparant  résolument  de  ce  service,  et  il  devint  ainsi,  à  la  satisfaction  de 
tous,  le  grand  voyer  de  Paris  (2).  Il  apporta  dans  cette  nouvelle  fonction  une  autorité  que  seul 
il  possédait,  et  une  habileté  dont  le  succès  fut  la  plus  évidente  démonstration  (3J.  Sans  entrer 
dans  le  détail,  je  dirai  qu'il  plaça  chaque  quartier  sous  la  surintendance  de  deux  de  ses  conseillers 
qui  surveillaient  l'exécution  de  ses  règlements,  en  obligeant  les  habitants  à  balayer  devant  leurs 
maisons  et  les  voituriers  chargés  d'enlever  les  boucs  et  immondices  à  exécuter  les  clauses 
de  leur  bail  ;  n'omettons  pas  la  mesure  capitale  :  une  imposition  sur  les  habitants  appliquée 
spécialement  au  nettoiement  des  rues. 

(t  Tenir  la  ville  nette  et  saine  »  resta  longtemps  sa  prétention,  comme  ce  fut  à  un  moment 
donné  son  devoir,  et  l'on  peut  concevoir  ce  que  comporte  de  règlements  successifs,  de  poursuites 
incessantes ,  de  procès  de  tous  les  jours,  un  service  de  ce  genre.  Les  Archives  du  Parlement  sonl 
devenues  ainsi    le   premier  chapitre  des   archives  administratives    de  la  petite  voirie  de  Paris. 

De  même  que  le  Parlement  ne  prend  en  main  le  nettoiement  des  rues  que  sollicité  par 
l'excès  de  leur  saleté  et  s'en  acquitte  bien  sans  avoir  songé  antérieurement  à  proposer  une 
administration  régulière,  sans  faire  servir  son  expérience  à  l'organiser  d'une  manière  féconde 
et  durable,  de  même  il  reste  inerte  devant  l'adoption  d'une  sage  mesure  de  salubrité  publique 
dont  il  ne  semble  pas  avoir  compris  la  portée  :  je  veux  parler  des  abattoirs. 

L'alimentation  d'une  grande  ville  commande  l'abattage  d'un  nombre  considérable  d'animaux, 

et  chaque  boucher  s'était  fait,  au  moyen  âge,  une  tuerie  dans  sa  cour.   Dès  le  treizième  siècle, 

les  habitants  se  plaignent  au  Parlement  de  l'infection  produite  par  les  immondices  accumulées 

devant  les  maisons  des  bouchers,  de  l'odeur  du  sang  répandu  dans  des  ruisseaux  qui  sont  sans 

(»)  3  février  1348.  —  (2)  28  juillet  1500,  Il  mars  1580. 

(5)  On  peut  recourir  aux  dates  suivantes  :  12  avril  1505,   17  novembre  1522,  14  mars  152  5,  4  mars  1524,  13  sep- 
tembre 1533,  le  grand  règlemenl  de  novembre  1539,  etc.,  etc. 
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issue  faute  d'égouts.  Le  roi  Jean  (l)  prescrit  des  précautions  de  tous  genres,  mais  il  respecte  les 
tueries  établies  chez  les  boucliers  :  c'était  ne  rien  faire;  les  plaintes  continuent  et  elles  arrivent  en 
foule  au  Palais,  où,  après  force  enquêtes,  il  fut  arrêté  (2)  «qu'à  l'avenir  les  tueries  ne  seraient 
établies  que  sur  la  rivière.  »  C'était  une  amélioration,  mais  bien  insuffisante,  car,  après  avoir 
infecté  l'air,  ces  abattoirs  allaient  empoisonner  l'eau.  Aussi  les  riverains  se  plaignent-ils  à 
leur  tour;  nouvelles  enquêtes,  nouveaux  palliatifs  (3),  mais  pas  une  seule  mesure  raisonnable  et 
décisive.  Le  Parlement  se  complaît  dans  des  réglementations  de  détail (4),  au  lieu  d'aller  droit  au 
but,  où  se  trouve  le  remède:  «Le  transport  des  tueries  es  environs  de  la  ville.  »  Cette  mesure 
radicale  est  proposée  par  le  Roi ,  et  elle  aurait  dû  rencontrer  au  Palais  un  assentiment  unanime, 
mais  on  institue  des  enquêtes  qui  sollicitent  les  objections,  on  accumule  difficultés  sur  difficultés, 
et  les  derniers  parlementaires  ont  encore  pu  voir,  puisque  nous  en  avons  été  les  témoins, 
nos  rues  ensanglantées,  et  l'air  empesté  par  les  tueries  à  domicile. 

En  toutes  choses  sa  vue  est  courte  ;  s'agit-il  d'éclairer  la  ville ,  il  prescrira  aux  habitants 
de  mettre  des  chandelles  à  leurs  fenêtres  pour  obvier  aux  désordres  de  la  voie  publique  (5) , 
mais  c'est  seulement  pour  quelques  nuits;  il  ne  sait  provoquer  ni  une  mesure  générale  ni  un 
service  régulier  d'éclairage,  et,  en  1790,  quand  le  Parlement  touchait  au  terme  de  son  existence, 
les  habitants  de  Paris  devaient  à  une  autre  autorité  les  tristes  réverbères  de  leurs  rues. 

■  Le  Parlement  s'occupa  plus  activement  du  guet  et  de  l'organisation  militaire  des  habitants, 
qui  fut  l'origine  des  milices  urbaines.  Ses  registres  contiennent  la  réglementation  tout  entière 
de  cette  garde  nationale  primitive,  et  les  mille  procès  qu'engendre  une  fonction  publique  dont 
les  exemptions  avaient  fait  une  charge  vexatoire.  Le  Parlement  était  mal  placé  pour  contester 
les  privilèges  réclamés  par  la  noblesse,  le  clergé,  l'Université,  des  métiers  entiers  et  des  classes 
particulières  de  citoyens,  quand  lui-même  il  en  revendiquait  le  bénéfice  pour  ses  membres  et 
ses  officiers  de  tous  grades.  C'est  cependant  avec  le  guet  qu'il  pouvait  faire  exécuter  ses  arrêts 
et  ses  règlements.  Il  le  chargeait  en  temps  de  troubles  politiques  de  contraindre  la  population 
parisienne  à  se  coucher  à  neuf  heures,  et  à  ne  pas  sortir  plus  de  deux  personnes  ensemble; 
en  temps  tranquille  il  lui  prescrit    «  de  rompre  tous  les  brelans,  jeux  de  billard  et  autres  jeux 

(')  Août  1363.  —  P)  7  septembre  1366.  —  (3)  4  juillet  1376.  —  «  4  février  1567,  5  août  1611,  25  janvier  1614, 
Il  septembre  1621 . 

(5)  «  26  novembre  152(5.  Ce  jour,  le  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  ceste  ville  sont  venus  à  la  Court,  lesquels 
»  ont  dit  qu'ils  avoient  trouvé  qu'il  estoit  requis  de  mectre  sus  le  guect  bourgeois  et  aussi  que  en  chacune  maison,  par 
»  les  rues,  des  lanternes  et  chandelles  aidantes,  comme  il  fut  fait  l'an  passé  pour  éviter  aux  dangiers  des  mauvais 
»  garsons  qui  courent  de  nuict  par  ceste  ville  (le  Parlement  ordonne  que  l'édit  sera  publié  à  son  de  trompe  et 
»  exécuté),  et  enjoinct  ladicte  Court  ausdits  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  n'en  exempter  aucuns,  sur  peine  de 
»  s'en  prendre  à  leurs  propres  personnes,  soient  de  la  chambre  des  comptes,  des  généraulx  de  la  justice  des  monuoves 
»  et  du  corps  de  la  ville.  » 
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»  hasardeux  {l\»  d'obliger  un  genre  de  personnes  à  observer  quelque  réserve  dans  les  rues  et  à 
se  cantonner  dans  certains  quartiers  (2),  de  forcer  les  cabaretiers  et  les  taverniers  à  fermer  leurs 
établissements  le  dimanche  aux  heures  du  service  divin  (3). 

Le  tableau  de  la  police,  qui  expose  à  nos  yeux  les  turpitudes  contemporaines,  a  quelque 
chose  de  rebutant;  mais  quand  il  nous  reporte  à  des  âges  éloignés,  il  offre  un  côté  intéressant 
des  mœurs  publiques  et  de  l'administration  d'une  grande  capitale.  Les  registres  du  Parlement 
y  ajoutent  une  suite  de  règlements  arrêtés  après  enquêtes  (4}  et  des  procès  sans  fin  (5) ,  dont  il  est 
inutile  d'exposer  le  détail (6)  parfois  très-curieux. 

Avec  la  censure  des  livres  dans  toute  la  France,  le  Parlement  exerçait  aussi  la  censure  des 
théâtres,  et  il  se  montre  à  leur  égard  moins  libéral  que  le  Roi (7).  On  trouve  dans  ses  registres  w 
tous  les  règlements  sur  la  matière  et  les  moindres  détails  de  son  intervention;  permission,  non 
pas  de  construire  des  théâtres  (l'art  dramatique  attendit  longtemps  ses  monuments),  mais 
d'aménager  tant  bien  que  mal  des  hôtels  abandonnés  et  de  vieux  jeux  de  paume  à  l'usage  des 
comédiens,  autorisation  de  représenter  les  sujets  profanes ,  ordre  de  s'abstenir  des  mystères  sacrés, 
inquisition  continue,  arbitraire  et  capricieuse  (9)  dans  le  jeu  des  acteurs  pour  en  réprimer  la 
licence  (l0),  pour  protéger  la  morale  (u),  la  religion  et  le  clergé  (l2);  permission  à  des  troupes  de 
comédiens  étrangers  ou  de  comédiens  de  province  de  s'établir  à  Paris;  procès  intentés  à  des 
acteurs,  lettres  de  réhabilitation  accordées  à  d'autres  (13)  ;  autorisations  données,  autorisations 
retirées,  réglementation  qui  fixe  jusqu'au  prix  des  places,  jusqu'aux  jours  des  représentations  (H), 

«  Décembre  1244,  23  mai  1369,  28  mars  1524.  —  (2)  Décembre  1244,  3  août  1387.  —  (3)  10  avril  1544, 
20  octobre  1582,  14  mars  1592.  —  W  13  mars  1592. 

(5)  Il  sévit  contre  les  entremetteurs  dès  le  treizième  siècle,  et  ne  cesse  de  les  intimider.  (21  juin  1403,  janvier  1404, 
12  février  1414,  etc.,  etc.) 

«  28  juin  1380.  —  (7)  27  janvier  1542. 

^8)  Tous  les  ans,  la  veille  de  la  fête  des  Rois,  les  compagnons  de  la  basoche  représentaient  leurs  farces  au  Palais, 
et  le  Parlement  prenait,  sur  le  produit  des  amendes,  la  rétribution  fixe  qu'il  leur  accordait.  La  mention  suivante  se 
retrouve,  à  peu  près  identique,  à  chaque  Parlement.  «  Du  18  jour  de  juillet  1505.  La  Court  de  Parlement  a  ordonné 
»  et  ordonne  à  maistre  Nicole  du  Pré,  notaire  et  secrétaire  du  Roy,  receveur  des  exploix  et  amendes  de  ladite  Court, 
»  bailler  et  délivrer  aux  receveurs  de  la  bazoche  la  somme  de  trente  livres  parisis  pour  leur  aider  à  fournir  aux  frais 
»  et  despenses,  qu'il  leur  a  convenu  faire,  pour  jeux  et  esbatemens  que  ont  fais  naguères  ceulx  de  ladite  bazoche.  » 

W  17  novembre  1548. 

(,0)  «  11  janvier  1519.  Ce  jour,  la  Court  mande  les  lieutenants  civil  et  criminel  de  la  prevosté  de  Paris,  ausquels 
»  elle  enjoinct  eulx  informer  de  ceulx,  que  on  dit,  qui  ont  joué  des  jeuz  et  farces  scandaleux  où  ils  ont  nommé 
»  plusieurs  grans  personnages  par  leurs  noms,  et,  contre  ceulx  qu'ils  trouveront  coupables,  procéder  ainsi  qu'il 
»  appartient  par  raison.  » 

(")   11  janvier  1519.  —  (,2)  23  mai  1541. 

(1S)  «  Veu  par  la  Court  les  lettres  patentes  du  Roy  données  au  moys  de  décembre  1619,  par  lesquelles  ledict  Sire 
v  rehabilite,  remet  et  restitue  Mr  Mathieu  Febvrier  en  ses  biens,  comme  il  eust  pu  faire  auparavant  sa  profession  de 
v  comédie.  »  (31  décembre  L619.) 

(u)  Le  Parlement  intervenait  même  dans  les  démêlés  des  acteurs  entre  eux.  Ainsi  il  maintient  Jouberl ,  prince  des 
sots  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  dans  son  droit  d'entrer  par  la  grande  porte  de  l'hôtel.  (19  juillet  1608.) 

J 
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et  qui  établit  le  droit  des  pauvres  sur  les  recettes  (1);  toute  la  législation  théâtrale,  en  un  mot, 
à  partir  de  son  berceau  jusqu'à  son  entier  développement. 

Des  théâtres,  sa  protection,  ou  sa  tyrannie,  s'étendait  à  tous  les  genres  d'amusements,  aux 
mascarades,  par  exemple,  qu'il  poursuit  de  ses  rigueurs  et  dont  il  prohibe  l'âme,  qui  est  le 
masque (2);  aux  réunions  publiques,  telles  que  banquets,  assemblées,  festins,  qu'il  surveille, 
supprime  ou  suspend  momentanément,  quand  la  peste  ravage  Paris  (3),  ou  quand  la  prière  lui 
semble  plus  appropriée  au  temps  que  la  joie  {iK 

Régler  les  plaisirs  permettait  de  régler  les  habillements,  cet  autre  plaisir  de  la  futilité,  et 
le  Parlement  ne  manqua  pas  une  si  bonne  occasion  de  se  montrer  aussi  arriéré  que  son  temps. 
L'opinion  générale  était  alors  que  le  luxe  ruinait  l'Etat,  en  faisant  sortir  l'argent  du  royaume, 
et  que  la  base  de  la  morale  publique  n'était  solidement  assise  que  sur  la  distinction  des  classes 
par  le  costume,  les  meubles,  les  montures  et  voitures;  il  adopta  cette  opinion  sans  la  moindre 
difficulté.  Les  lois  somptuaires  avaient  eu  cours  en  France  depuis  le  décret  de  Charlemagne 
de  808,  et  elles  se  modifièrent  en  s'aggravant (5)  par  le  ridicule  des  prohibitions  de  détail  et  des 
pénalités  minutieusement  échelonnées  suivant  les  circonstances  (6).  Des  habits  on  passa  aux 
harnois,  aux  voitures,  à  la  vaisselle,  à  tout,  sans  qu'il  vint  à  la  pensée  d'un  seul  parlementaire 
de  chercher  ailleurs  la  source  du  mal  et  son  remède.  Les  états  de  Tours  abondèrent  dans  ce 
sens(7);  le  Parlement  suivit  le  courant  et  applaudit  aux  entraves  de  toutes  sortes  sans  aucun 
scrupule,  sans  la  moindre  réserve,  non  pas  seulement  en  enregistrant  les  ordonnances  et  les 
édits  somptuaires,   mais  en  entrant  à  corps  perdu    dans  ce  système  rétrograde  (8).    Gomme  il 

O  10  décembre  1541. 

(2)  «  Du  27  avril  1514.  Pour  ce  que  au  moyeu  des  faulx  visages,  appeliez  en  commun  langaige  masques,  qui  puis 
»  aucun  temps  ont  esté  faictes,  vendues  et  portées,  tant  en  ceste  ville  de  Paris  que  ailleurs,  contre  les  défenses  sur  ce 
»  faictes,  sont  survenus  plusieurs  gratis  scandalles  et  inconvéniens  et  pourroient  encores  plus  grans  advenir  cy  après, 
»  aussi  que  la  vendicion  qui  publicquement  se  fait,  mesmement  dedans  ce  palais,  de  plusieurs  choses  impudiques  et 
»  villaines,  estoit  merveilleusement  scandaleuse;  pour  ausdites  choses  obvier  et  que  elles  cessent  désormais,  oy  sur  ce 
»  le  procureur  général  du  Roy,  qui  a  requis  en  ce  estre  donnée  prompte  provision.  »  La  Court  ordonne  de  saisir  et  de 
brûler  publiquement  tous  les  masques  et  autres  choses  impudiques,  et  elle  en  défend  l'exposition,  la  vente  et  l'usage. 

(3)  «  Du  2  septembre  1519.  Ce  jour,  à  cause  de  l'inconvénient  de  peste  qui  est  de  présent  en  ceste  ville  et  pour  autres 
»  causes  et  considéracions,  la  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  défenses  seront  faictes  aux  maistres  de  la  Passion,  à 
»  ceulx  qui  sotit  ordonnés  pour  jouer  le  mistère  de  ladicte  Passion  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  plus  jouer  ne 
»  faire  jouer  ledit  mistère  de  la  Passion,  et  ce  sur  peine  de  mil  livres  parisis  d'amende  à  applicquer  au  Roy  et  de  prison.  » 

(4)  «  10  janvier  1592.  Ce  jour,  ouy  le  procureur  du  Roy,  a  esté  arresté  que  inhibitions  et  deffenses  seront  faictes  à 
»  son  de  trompe  et  cry  public  de  faire  aulcunes  assemblées,  banquets  et  festins  aux  violons  en  ces  jours  calamiteuv :. 
»  qu'il  est  tant  requis  de  recourir  à  Dieu  par  prières  et  oraisons.  » 

(5)  12H,  1294.  —  (•)  9  octobre  1368.  —  (')   17  décembre  1485. 

(8)  «  Du  samedy  17  aoust  15i9.  La  Court  advertie  que  contre  la  teneur  de  l'édit,  naguères  publié  en  icelle,  sur  la 
»  réformacion  des  habillemens  de  soye  et  portant  interdiction  dedans  huictaine  après  ladicte  publicacion  à  toutes 
»  personnes  de  laisser  la  superfluité,  néantmoins  plusieurs  bourgeoises,  sous  couleur  de  ladicte  huictaine  et  dedans 
»  icelle,  faisoient  tailler  et  préparer  habillemens  et  estât  de  damoiselles,  cuydans  frustrer  l'intencion  dudict  édict. 
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n'avait  de  doutes  que  sur  le  plus  ou  moins  d'extension  à  donner  à  ses  rigueurs,  il  ne  demande 
pas  au  Roi  et  aux  gens  de  son  conseil  d'examiner  si  les  lois  somptuaires  ont  eu  et  peuvent  avoir 
de  l'efficacité  au  point  de  vue  moral,  si  elles  n'ont  pas  pour  l'industrie  nationale  de  graves 
inconvénients;  il  s'inquiète  seulement  de  savoir  si  sous  les  mots  «bonnets  de  velours»  d'un 
édit  royal,  on  entend  aussi  les  chapeaux  et  les  calottes,  si  les  petits  enfants  de  dix  ans  et 
au-dessous  sont  compris  dans  l'article  des  robes  et  coiffures;  le  Roi  répond  affirmativement, 
cl  le  Parlement  enregistre  l'édit  sans  remontrances,  sans  observation ,  se  contentant  d'enjoindre 
au  prévôt  de  Paris  et  à  ses  lieutenants  de  le  faire  observer  dans  toute  sa  rigueur. 

La  masse  d'édits  sur  ce  sujet  qu'il  a  provoqués  (1)  et  enregistrés,  d'arrêts  qu'il  a  prononcés 

»  pour  à  ce  obvier  et  à  ce  que  cet  abus  cesse,  a  ordonné  et  ordonne  au  prevost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  faire 
»  publier  prompteinent  par  les  lieux  et  endroicts  de  ceste  ville  que  besoing  sera,  qu'il  est  défendu  à  toutes  bourgeoises 
»  et  autres  femmes  de  la  ville,  prévosté  et  viconté  de  Paris,  non  estant  damoiselles,  de  prendre  et  changer  de  nouvel 
»  estât  de  damoiselles,  dedans  ladicte  buictaine  portée  par  icellui  édict.  —  En  oultre  d'eulx  enquérir  diligemment  et 
»  procéder  contre  les  personnes  qui  seront  trouvées  avoir  contrevenu  audit  édict.  » 

')  «  Du  samedi  pénultième  jour  d'avril  1525.  Sur  ce  que,  mercredi  dernier,  fui  mis  en  délibération,  savoir  si  on 
»  dèbvoit  faire  ordonnance  touebant  les  superfluités  des  estats  et  despenses  de  bouebe,  cbevaulx,  barnoiset  accoustremens 
»  des  hommes  et  femmes;  la  matière  mise  en  délibération,  a  esté  advisé  que  pour  le  présent  il  n'est  bon  d'en  faire 
»  loy,  édict,  ordonnance  ni  statuts,  mais  que  on  suppliera  la  Court  de  la  Chambre  des  comptes,  des  généraulx  de  la 
»  justice  et  des  monnoyes,  prévost  de  Paris,  ses  lieutenant  civil  et  criminel  et  autres  officiers  de  Cbastellet,  prévost  des 
w  marchands  et  autres  officiers  de  la  Ville,  et  aux  chapitres  et  collèges  de  ceste  ville,  qu'ils  ayent  à  eulx  conduire 
»  honnestement,  en  habitz  honnestes  et  non  dissoluz ,  sans  porter  aucuns  draps  de  soye,  qu'ils  évitent  les  superfluités 
»  de  despence,  tant  de  bouche  que  de  barnoys  et  chevaulx,  et  que  chacun  se  réduise  en  honnesteté  et  à  la  mode 
»  ancienne,  et  que  les  mariés  le  remonstrent  à  leurs  femmes,  afin  qu'elles  laissent  les  draps  de  soye  et  les  doreures, 
"  et  se  habillent  honnestement  sans  superfluité,  et,  si  elles  ne  le  veullent  faire,  qu'ils  les  y  contraignent.  Que  on 
h  suppliera  aussi  la  Court  d'escrire  à  Madame,  mère  du  Roy,  régente  en  France,  qu'elle  face  édict  et  défense  de  ne 
»  plus  apporter  aucuns  draps  de  soye  en  ce  royaulme  et  empescher  l'entrée,  et  que  l'édict  faict,  il  soit  inviolableinent 
»  gardé  sans  estre  rompu  pour  argent  ne  pour  autre  occasion  quelconque.  » 

<i  Le  2  may  1525.  Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  Me  Charles  Gaillart,  président  en  la  Court  de  céans,  a 
»  récité  ce  qui  fut  samedi  advisé  par  l'assemblée  qui  fut  faicte  en  la  salle  verte,  touchant  les  superfluités  de  despence 
»  de  chevaulx,  de  bouche  et  des  habits  et  acoustremens  qui  se  font  en  ce  royaume  et  iiiesmement  en  ceste  ville,  pour 
»  réduire  les  choses  à  frugalité.  » 

Il  y  avait  déjà  tant  d'édits  qu'on  renonce  à  rien  publier:  on  s'en  tient  à  des  recommandations,  et  cette  fois,  elles 
portent  aussi  sur  le  Parlement,  qui  se  défend  à  lui-même  de  porter  des  robes  de  soie,  qui  fixe  pour  les  conseillers  trois 
chevaux;  pour  les  maistres  des  requestes,  quatre;  pour  les  présidents,  cinq;  priant  «  leurs  femmes  de  se  contenter 
»  d'aller  sur  hacquenées,  sans  aller  en  lytière.  » 

Quand  le  Parlement  est  appelé  à  enregistrer  les  nouvelles  lettres  patentes  des  17  et  21  janvier  1563  (1564),  qui 
«  défendent  l'usage  des  boutons,  plaques,  grands  fers  ou  esguilliettes,  petites  chesnes  d'or  ne  aultres  espèce  d'orfavrerie 
»  avecqousans  esmail,  etc.,"  loin  de  faire  aucune  objection,  et  après  avoir  soigneusement  rapporté  les  lettres  patentes 
du  10  février  1562,  qui  permettent  aux  membres  du  Parlement,  comme  à  leurs  femmes  et  filles,  l'usage  des'robes 
de  soie,  il  insiste  pour  l'exécution  rigoureuse  de  toutes  ces  prohibitions,  et  il  y  ajoute  l'abolition  des  voitures: 
«i  Ordonne  la  Court  que  remonstrances  seront  faictes  au  Roy  pour  qu'il  luy  plaise  ne  donner  dispense  à  personnes 
»  quelconques  de  porter  draps  d'or,  d'argent  et  de  soye  prohibez  par  lesdictes  lettres,  ou  déclarer  que  ladicte  Court 
»  n'aura  esgard  auxdites  dispences  si  aulcunes  estoient  de  luy  impétrées  par  iinportunilé  ou  autrement;  sera  aussi 
»  supplié  de  deffendre  l'usaige  des  coches  par  ceste  ville.  » 
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et  fait  exécuter  rigoureusement,  est  incroyable;  elle  était  telle  qu'un  jour,  admonestant  les 
lieutenants  civil  et  criminel  et  les  autres  officiers  du  Chûtelet,  de  faire  observer  les  règlements 
qu'il  a  faits  «sur  les  snperfluités  d'habits,  »  ils  lui  répondent  amèrement  qu'ils  ne  savent  desquels 
il  s* agit,  tant  il  y  en  a,  mais  qu'ils  les  lui  envoient  tous  ensemble  pour  qu'il  choisisse  et  désigne 
celui  qui  devra  être  observé  (1). 

Les  défenses  de  porter  des  armes  et  de  marcher  par  les  rues  avec  un  train  armé  (2)  se  repro- 
duisent suivant  les  temps  et  sous  diverses  formes  :  ordonnances  enregistrées ,  arrêts,  mandements 
au  Chatelet ,  procès  au  criminel . 

La  police  des  voitures  fut  un  autre  souci  du  Parlement  dès  qu'elles  devinrent  un  embarras 
dans  les  rues  étroites  du  vieux  Paris  et  un  danger  pour  les  habitants.  Il  croit  pourvoir  à  tout 
par  une  réglementation  excessive,  ne  laissant  pas  même  à  la  police  de  nos  jours  le  mérite  d'avoir 
fait  descendre  les  charretiers  de  leur  siège  et  de  leur  avoir  ordonné  de  conduire  leurs  chevaux  par 

la  bridera." 

L'insolence  des  laquais  rendait  plus  grand  l'inconvénient  des  voitures;  il  y  pourvut.  Chaque 
époque  a  eu  ses  émotions,  et  le  Parlement  n'est  resté  étranger  à  aucune  d'elles.  J'ai  cité  les 
émeutes  des  écoliers  de  l'Université,  les  désordres  causés  par  le  retour  des  gens  de  guerre, 
la  manie,  je  dirai  mieux,  la  rage  des  duels;  au  dix-septième  siècle,  ce  fut  l'insolence  des  laquais. 
A  cette  époque  la  domesticité  était  encore,  comme  au  temps  passé,  une  garde  de  familiers  et 
de  partisans  dont  on  s'entourait  par  vanité  et  qu'on  employait  à  de  sinistres  projets.  Quelle 
que  fîit  l'intention,  les  laquais,  forts  de  l'illustration  de  leur  livrée  et  des  armoiries  qu'ils 
portaient,  étaient  d'une  impudence  intolérable.  Le  Parlement  dut  réprimer  leur  arrogance, 
qui,  allant  de  l'insulte  au  meurtre  et  à  la  sédition,  menaçait  la  tranquillité  de  la  ville,  la  sécurité 
des  honnêtes  gens,  la  sûreté  de  l'Etat;  répressions  et  procès,  où  il  se  heurte  aux  plus  hautes 
influences,  aux  susceptibilités  du  chef  de  parti  et  du  chef  de  famille.  Les  Archives  nous 
transmettent  le  souvenir  vivant  de  cette  phase  singulière  de  la  vie  parisienne. 

L'administration  d'une  grande  ville  peut  tout  prévoir,  sans  cependant  être  préparée  à  ces 
coups  inattendus  qui,  sous  forme  d'épidémies,  viennent  l'assaillir;  confondues  sous  le  nom 
de  peste,  elles  occupent  le  Parlement  dès  le  quatorzième  siècle  (4).  Fut-il  dans  cette  surveillance 
supérieur  aux  préjugés  de  son  temps?  En  aucune  façon;  il  adopte  toutes  les  mesures  préventives  : 
défenses  de  laisser  entrer  les  marchandises,  fermeture  des  boutiques,  suspension  des  foires  et 
marchés,   soins  donnés  aux  inhumations;  il  n'omet  pas  une  précaution,   il  aurait  inventé  nos 

(')  9  février  1595.  —  (2)  10  janvier  1564.  —  (5)  23  décembre  1550.  —  «  3  février  1379,  2  janvier  1387,  sep- 
tembre 1389,  avril  1404,  octobre  1438,  2G  juillet  1455,  22  août  1502,  19  août  1522,  etc.,  etc. 
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quarantaines.  Montra-t-il  personnellement  du  courage?  Je  l'ignore;  mais  je  le  vois  imposer 
mille  difficultés  aux  parties  qui  lui  apportent  leurs  requêtes;  il  ne  les  laisse  pas  approcher, 
elles  doivent  les  remettre  sur  un  coffre  et  se  retirer  au  plus  vite(I).  Or,  combien  de  temps  se 
passe-t-il  avant  qu'on  étudie  des  dossiers  aussi  redoutables?  Le  Parlement  semble  ne  s'en  guère 
soucier;  car,  toutes  chambres  assemblées,  il  supplie  le  Roi  de  faire  cesser  ses  audiences  (2). 

La  mendicité,  contraste  si  douloureux  avec  les  élégances  d'une  grande  ville,  fut,  non  l'objet 
sérieux  des  études  du  Parlement,  mais  le  sujet  pénible  de  ses  continuelles  préoccupations  à 
dater  de  1350  (3).  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  fut  humain  aux  pauvres;  cela  va  sans  dire  (4). 
Il  organise  des  quêtes  à  domicile  et  charge  des  personnages  connus  de  les  faire  (5)  ;  il  place 
des  troncs  pour  les  pauvres  dans  toutes  les  églises,  et  demande  au  clergé  de  prêcher  en  faveur 
de  l'aumône  (G);  il  impose  les  habitants  pour  soulager  les  pauvres (7),  sans  exempter  personne  (8}, 
et  quand  le  chapitre  de  Notre-Dame  et  les  chanoines  de  la  Sainte- Chapelle  sont  en  retard, 
il  fait  saisir  leur  temporel  (9);  chargé  des  dispositions  testamentaires  en  faveur  des  pauvres,  il 
exige  la  délivrance  des  legs  dans  la  huitaine  (l0)  ;  il  cherche  tous  les  moyens  de  leur  venir  en  aide  (II) 
en  prélevant  un  droit  sur  le  bénéfice  des  acteurs,  et  faisant  vendre  à  leur  profit  le  foin  qui  tombe 
des  bateaux  sur  les  ports  de  Paris  (12)  ;  en  les  envoyant   faire  la  moisson  aux  environs  de   la 

(')  14  novembre  1502. 

(2)  ((  Du  30  septembre  1522.  Ce  jour,  après  avoir  oy  par  serment  quatre  médecins,  assavoir  Le  Cirier,  de  Ruel , 
»  Barilhon  et  de  Gomois,  qui  ont  rapporté  que  de  leur  temps  ils  n'ont  apparceu  en  ceste  ville  le  dangier  et 
»  inconvénient  de  peste  si  grant  qu'il  est  de  présent  et  qu'il  n'y  avoit  parroisse  ne  rue  où  il  n'y  eust  danger  et 
»  tellement  que  les  assemblées  sont  fort  dangereuses  et  leur  semble  que  pour  obvier  à  plus  grant  inconvénient  et  pour 
»  le  bien  de  tout  le  peuple,  il  seroit  expédient  donner  vaccacions,  et  aussi  oys  les  curé  de  Sainct-Germain  l'Auxerrois, 
»  vicaires  de  Sainct-Estienne  du  Mont  de  Paris,  Sainct-Severin  et  Eustace,  qui  ont  relaté  les  dangiers  de  peste  qui 
»  sont  en  leurs  paroisses,  a  esté  délibéré,  toutes  les  chambres  assemblées,  que  les  troys  presidens  de  Parlement, 
»  appelés  deux  de  ceulx  des  enquestes,  yront  devers  le  Roy,  estant  de  présent  aux  Tournelles,  luy  remonstrer  lesdifs 
»  inconvéniens  ,  et  que  son  plaisir  soit  permectre  que  fin  soit  mis  à  ce  Parlement.  »  Voir  aussi  au  G  juillet  1580. 

(»)  Février  1350. 

(4)  Ses  registres  sont  remplis  de  mentions  de  ce  genre.  «  Du  5  septembre  1515.  Aux  religieux  du  couvent  des  frères 
»  mineurs  de  ceste  ville,  la  somme  de  cinquante  livres  parisis  pour  subvenir  à  la  pauvreté  procédente  à  cause  de  la 
»  mortalité  qui  a  esté  audit  couvent,  à  la  charge  de  prier  Dieu  pour  eulx,  pour  la  prospérité  du  Roy  et  de 
»  son  armée.  » 

(s)  23  décembre  1537.—  i6)  13  mars  1543.—  (')  22  avril  1525.—  8)  22  août  1533.  —  (9)  \  décembre  1540,  30  octobre  1544. 
—  (10)  8  janvier  1538. 

(")  Le  26  mars  1538,  une  grande  assemblée  a  lien  entre  les  députés  du  Parlement,  du  chapitre  de  Notre-Dame  et 
du  corps  de  la  ville  pour  examiner  si  l'on  doit  continuel-  à  exécuter  l'ordonnance  en  faveur  des  pauvres.  On  concllll 
que  l'ordonnance  «  est  bonne,  sainte,  selon  Dieu  et  selon  l'Evangile,  et  qu'il  fallait  l'entretenir  ». 

Je  ne  parle  pas  des  Rohémiens,  nommés  alors  Egyptiens,  des  poursuites  dirigées  contre  eux  (4  aoûl  153!)),  et  «le 
leur  expulsion  de  la  France  en  deux  mois,  de  Paris  en  deux  heures  (28  février  I(il2).  Il  y  a  dans  celte  aversion  trace 
des  vieux  préjugés. 

(12)  Ce  foin  avait  été  détourné  ;  le  Parlement  ordonne  qu'on  le  mette  de  nouveau  aux  enchères,  el  que  le  produit 
soit  réservé  pour  les  pauvres.  «  2  aousl   1548.  Les  commissaires  commis  sur  !<■   faicl  de  la    police  des  pauvres  oui 
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capitale  (I),  ea  donnant  aux  maîtres  dos  métiers  la  faculté  de  prendre  leurs  enfants  comme 
apprentis,  en  sus  du  nombre  d'apprentis  qui  leur  est  accordé  par  les  ordonnances  (2). 

Le  Parlement  a  donc  été  humain.  Fut-il  clairvoyant,  sut-il  prévoir?  Non;  il  s'est  perdu 
pendant  trois  siècles  dans  mille  mesures  de  détail,  les  unes  débonnaires,  les  autres  répressives, 
aucune  efficace.  Il  n'avait  pas  encore  compris,  il  ne  comprit  jamais  que  la  mendicité  est  un 
malheur  ou  un  délit,  qu'il  fallait  venir  en  aide  aux  malheureux  et  punir  les  délinquants,  avoir 
des  hôpitaux  pour  ceux-là  et  des  maisons  de  réclusion  avec  travail  forcé  pour  ceux-ci. 

Après  avoir  distribué  des  secours  aux  mendiants  avec  une  telle  libéralité  qu'ils  n'avaient 
jamais  été  si  bien  encouragés,  il  voit  l'abîme  qu'il  creuse  devant  lui®,  et,  réagissant  violemment 
contre  sa  mansuétude,  il  prétend  interdire  la  mendicité  :  ceux  qu'il  prend  en  contravention 
il  les  envoie  aux  galères  (4),  ou  travailler  aux  remparts  [ft)  et  aux  travaux  publics  6 .  C'était  punir 
les  invalides  en  même  temps  que  les  paresseux,  c'était  faire  refluer  le  mal  aux  environs  de  la  ville, 
sans  le  guérir  au  dedans.  Au  commencement  du  dix-septième  siècle (7),  il  s'aperçut  de  nouveau  qu'il 
allait  au  jour  le  jour  sans  rien  fonder,  et  avec  l'expérience  de  tant  de  dispositions  inutiles,  il 
s'arrêta  à  une  mesure  plus  coûteuse  que  toutes  les  autres  et  non  moins  vainc,  la  création  d'un 
hôpital  général  des  pauvres.  Les  registres  du  Parlement  contiennent,  sinon  des  lumières  sur 
cette  question,  au  moins  de  curieux  renseignements  sur  les  tâtonnements  qui  précédèrent  la 
création  de  nos  maisons  de  mendicité,  tant  à  Paris  que  dans  les  villes  de  France,  et  les  règlements 
spéciaux  de  toutes  leurs  fondations  charitables  (8). 

»  toujours  faict  bail  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  au  profit  desdits  pauvres,  le  foing  qui  tombe  des 
»  bateaulx,  et  qui  estoit  recueilly  es  lieux  et  ports  de  Grève,  l'escolle  Sainct  Germain  et  aultres  ports  de  la  rivière, 
»  et  employé  les  deniers  qui  en  sont  provenus  à  la  nourriture  desdits  pauvres.  » 

(»)  27  juillet  1587.  —  (2>  29  novembre  1535. 

i3)  »  Du  20  aoust  1535.  Ce  jour,  pour  obvier  aux  abus  qui  se  commeetent  à  l'ausinone  des  pauvres  de  la  ville  de 
»  Paris  et  au  grant  nombre  qui  afflue,  au  moyen  que  les  valides,  qui  peuvent  gaigner  leur  vie,  y  sont  receus, 
»  tellement  que  les  deniers  qui  doivent  estre  employés  pour  la  nourriture  et  entretenuement  des  invalides,  mallades 
»  et  impotens,  selon  l'intention  tlu  peuple,  ne  peuvent  satisfaire,  et  d'avantaige  les  aulmosnes  qui  se  font  es  églises 
»  et  parroisses  en  sont  grandement  refroidies,  la  Court  a  ordonné  que  aulcuns  conseillers  d'icelle,  en  chacune  parroisse 
»  de  la  ville,  seront  par  elle  commis  pour  visiter  et  faire  visiter  les  pauvres,  chasser  et  oster  les  valides  qui  peuvent 
»  gaigner  leur  vie  et  les  faire  travailler,  et  les  invalides,  malades  et  impotens,  faire  nourrir  et  alimenter  et  aultrement 
»  y  pourveoir  ainsi  quils  verront  estre  à  faire.  » 

(4)   1 1  janvier  1486,  14  mai  1532.  —  i5)  1525.  —  W  22  avril  1532. 

(')  «  Le  16  juillet  1G32.  En  l'assemblée  de  toutes  les  compagnies  tenue  en  la  salle  Saint-Louis,  il  a  esté  ditflue  ce 
»  n'estoit  pas  assez  de  pourveoir  présentement  à  l'ordre  des  pauvres  mandians,  mais  qu'il  falloit  faire  tel  establissement 
»  qu'il  peust  estre  lousjours  gardé,  ce  qui  ne  se  pouvoit  sans  ung  hospital  général  dedans  lequel  les  pauvres  de  toui<  s 
»  sortes  de  conditions  y  peussent  estre  commodément  logés.  »  On  trouve  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  le  terrain. 
Plus  tard,  le  27  avril  1650,  on  dispose  à  cet  usage  l'ancien  château  de  Winchester,  aujourd'hui  Bicêtre. 

(»)   10  mai  1581. 
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Les  enfants  trouvés,  autre  plaie  des  grandes  villes,  furent  pendant  longtemps  à  la  charge 
du  Roi  et  du  chapitre  de  Notre-Dame  (I) ,  aussi  longtemps  que  les  berceaux  et  les  boites  purent 
être  abrités  par  eux;  mais  le  nombre  de  ces  êtres  abandonnés  allant  croissant,  le  Parlement 
intervient  en  faisant  un  règlement  (2),  en  avisant  aux  moyens  de  les  nourrir  (3),  moyens  précaires, 
car  le  lieutenant  civil  vient  lui  annoncer  qu'à  la  Couche  il  y  a  dix  enfants  pour  une 
seule  nourrice  (4).  Les  Archives  du  Parlement  contiennent  sans  doute  bien  des  faits,  bien  des 
renseignements  sur  ce  sujet,  qui  devront  être  étudiés  dans  leur  ensemble,  quand  des  tables 
permettront  de  les  embrasser. 

La  ville  de  Paris  avait,  outre  son  administration  propre,  sa  personnalité;  comment  définir 
autrement  des  bourgeois  qui  revendiquent  des  privilèges  exorbitants  de  noblesse  (5),  des 
droits  à  prendre  les  armes  de  chevalier,  à  posséder  des  fiefs,  et  à  ce  titre  à  ne  pas  aller 
à  la  guerre  (6),  et  à  être  payés  de  leurs  dettes  avant  toute  confiscation?  Le  Parlement  était  le 
recours  de  la  bourgeoisie  dans  ces  revendications ,  comme  il  était  le  juge  de  la  municipalité 
dans  ses  contestations  fréquentes  avec  les  faubourgs  soumis  à  des  juridictions  spéciales  et 
privilégiées  (7),  et  dans  ses  procès  avec  les  villes,  surtout  avec  celles  qui  lui  sont  unies  par  les 
mêmes  cours  d'eau,  Rouen  (8),  Pontoise  (9),   Orléans  (10)  et  l'abbaye  de  Saint-Denis  (I1). 

Il   faut  s'arrêter;    aussi  bien  je  n'ouvre  pas  un  registre  du  Parlement  sans  rencontrer  des 
séries  d'actes  intéressants,  dont  je  n'ai  pas  fait  mention,  et  des  actes  isolés  tout  à  fait  imprévus. 
Mais  si   j'avais  dû  approfondir   ce   que  je  n'ai   fait  qu'effleurer,    il   m'aurait    fallu   procéder 
méthodiquement  et   adopter   alors  quatre  grandes   périodes   parlementaires,    distinctes  par  la 
compétence,    différentes  aussi  par  l'esprit  de  l'assemblée.   La  première  période  s' étendant  de 
P254  à  1461,  la  seconde  de  1461  à  1655,  la  troisième  de  1655  à  1721 ,  la  quatrième  de  1721 
à  1790.  Ces  divisions  m'auraient  permis  de  marquer  les  grands  traits  qui  caractérisent  l'existence 
du  Parlement  et  de  ne  pas  porter  des  jugements  qui,  justes,  appliqués  à  telle  phase  parlementaire, 
deviennent  injustes  s'ils  s'étendent  à  telle  autre.  Rien,  en  effet,  ne  ressemble  moins  au  Parlement 
grave  et  réservé  du  moyen  âge  que  le  Parlement  ligueur  et  frondeur;  rien  n'est  plus  opposé 
à    l'attitude   digne   et    féconde    du   Parlement    de   Louis    XIV    que    la    turbulence   frivole    et 
stérile  du  Parlement  de  Louis  XV.  Qu'importe,  d'ailleurs?  si  j'étais  plus  complet  la  conclusion 
serait  la  même.   Qu'ai-je  voulu  établir  en  pénétrant  dans  le  détail  de  cette  vaste  compétence 
Que    les   archives    du    Parlement   sont    une  mine    inépuisable  de  faits   importants,    consignés 
par  des  contemporains  avec  un  caractère  officiel,   et  se  rattachant  à  toutes  les  questions  qui 

(')  8  juillet  1503.  —  (2>  1 1  décembre  1540.  —  (s)  9  février  1571.  —  (4>  8  janvier  1593.  —  W  1298.  —  W  27  mars  1480. 
—  (')  Février  1554,  1500.  —  (8)    1315.  —  (»)    13  février  1469.  —  C»»>  19  niai  1522.  —    "    30  mars  1483. 
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peuvent  préoccuper  l'historien,  l'économiste  et  l'archéologue.  Ai-je  réussi?  Gomprend-on 
maintenant  que  les  actes  de  cette  haute  magistrature  traduisent,  dans  leur  ensemble,  l'histoire 
de  France,  son  gouvernement,  son  administration,  sa  justice,  ses  mœurs,  par  ses  côtés  les  plus 
vivants  et  les  moins  connus,  et  qu'avec  les  enquêtes,  les  procès  et  leurs  plaidoiries,  les  décisions 
de  toutes  sortes,  dont  on  trouvera  l'analyse  dans  notre  inventaire,  quelque  esprit  ingénieux 
formera  un  tableau  général  du  développement  de  nos  institutions,  de  nos  usages,  en  un  mot 
de  notre  civilisation,  qui  aura  le  singulier  privilège  de  joindre  à  l'attrait  de  la  nouveauté  un 
titre  plus  recommandable ,  le  mérite  de  la  vérité? 

Cette  action  presque  universelle  d'un  corps  politique  et  judiciaire  sur  le  gouvernement  d'un 
grand  pays  pendant  six  siècles  aurait  pu  n'être  qu'une  tradition  historique,  si  on  avait  continué 
à  se  contenter  du  témoignage  qui,  dans  une  société  jeune  et  honnête,  a  plus  d'autorité  que 
l'écriture;  mais  le  manque  de  confiance  dans  la  probité  du  serment,  les  difficultés  pratiques  du 
témoignage  au  milieu  de  l'accroissement  des  affaires  et  le  besoin  pour  bien  juger  de  se  référer  aux 
précédents,  rendirent  bientôt  la  transcription  des  actes  nécessaire;  on  en  consigna  bon  nombre 
sur  des  rouleaux,  et,  en  1254,  on  commença  à  tenir  des  registres  sinon  immédiatement  réguliers, 
au  moins  continus  et  qui  servirent  à  fixer  la  jurisprudence  du  Parlement. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1700,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  est  une  règle 
rigoureusement  observée;  il  se  complique  du  nombre  des  affaires,  il  se  régularise  avec  la  création 
des  greffes  et  la  subdivision  en  plusieurs  séries  chronologiques,  mais  il  ne  souffre  ni  ralentisse- 
ment, ni  lacune  d'aucun  genre.  Même  quand  le  Parlement  est  chassé  de  ses  salles  d'audience 
par  un  froid  exceptionnel  (l) ,  quand  les  ponts  rompus  par  la  Seine  (2)  ou  les  rues  barricadées 
par  l'émeute  interdisent  l'approche  du  Palais,  les  registres  constatent  que  le  Parlement  n'a 
pas  siégé;  d'autres  fois  ils  en  donnent  la  raison,  soit  que  l'empêchement  ait  une  cause 
politique,  soit  qu'il  ait  pour  motif  une  épidémie  générale (3),  une  solennité  religieuse (4),  la  foire 

(')  Le  cas  se  présenta  plusieurs  fois,  et  entre  autres  le  12  janvier  1432. 

(2)  C'est  ainsi  consigné  par  le  greffier  :  «  1111e  jour  de  février  m  cccc  vu.  Pour  ce  que  les  maistres  ou  seigneurs, 
»  conseilliers  céans  et  demourans  de  là  les  petis  pons,  qui  estoient  en  nombre  environ  xxx  ou  plus,  ne  pouvoient 
i>  venir  au  Palaiz  ne  en  la  chambre  de  Parlement  seulement  pour  le  grant  excès  de  la  rivière  qui  s'entendoit  en 
»  plusieurs  rues  moult  impétueusement,  a  esté  aujourduy  ordonné  que  lesdiz  maistres  se  assembleront  en  leur 
»  marcbe  et  jugeront  procès  jusques  à  ce  que  seulement  l'en  puisse  céans  venir  en  batel,  attendu  que  les  pons  sont 
D  rompus  et  démolis.  Et  pour  ce  que  le  gréphier  demeure  oultre  lesdits  petis  pons,  en  la  marcbe  desdits  maistres  ou 
»  seigneurs,  ledit  grépbier  enregistrera  au  Conseil  des  dessusdis  maistres,  et  son  clerc  principal,  qui  est  notaire  du  Rov 
»  à  bourses,  venra  céans  et  enregistrera  pour  lui.  » 

(s)  Les  audiences  sont  suspendues  pendant  trois  semaines  à  cause  d'une  épidémie,  en  mars  1413. 

(')  Chaque  année,  à  l'occasion  du  Jubilé  et  «  afin  que  les  advocats  et  procureurs  se  confessent  et  communient» 
(9  décembre  1524).  Le  Parlement  vaqua  ainsi  le  jour  de  la  translation  du  bras  de  saint  Thomas  d'Aquin  (13  juillet 
1369),  et  sous  Henri  III,  en  mémoire  de  la  bataille  de  Moncontour  (3  octobre  1569). 
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du  Landit1',  ou  une  absence  par  force  majeure  :  l'emprisonnement  ou  l'exil  de  ses  membres. 
Telles  sont  les  Archives  du  Parlement,  admirable  collection  historique,  complète,  intacte, 
incomparable.  Je  dis  intacte,  bien  que  son  intégrité  ait  été  atteinte  de  plusieurs  manières. 
D'abord,  par  deux  incendies  qui ,  en  1G18  et  177G,  détruisirent  une  grande  partie  des  minutes 
mais  n'atteignirent  pas  les  registres;  ensuite  par  les  déménagements  (2) ,  les  déplacements^'  et 
les  exils  du  Parlement,  cause  naturelle  de  bien  des  désordres,  par  la  négligence  séculaire  des 
greffiers  qui  ne  remettaient  pas  les  minutes  en  place,  par  le  laisser-aller  qui  autorisait  les 
magistrats  à  garder  temporairement  dans  leur  cabinet  d'étude  des  dossiers  empruntés  à  la 
Cour  (*>  ;  ajoutons  l'insuffisance  du  local,  qui  obligeait  d'enlever  tout  à  coup  les  minutes 
pour  dresser  les  tables  des  festins  (5) ,   et    l'état  précaire  des  bâtiments  qui    n'avaient    pas   été 

(')  J'en  trouve  la  mention  à  la  date  du  21  juin  1475. 

(2)  «  12  avril  1585.  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  à  maistre  Jehan  Thenon,  receveur  des  exploietz  et  amendes 
»  d'icelle,  payer,  bailler  et  délivrer  à  maistre  Mathieu  Gallet,  clerc  au  greffe  civil  de  ladicte  Court,  la  somme  de  vingt 
»  livres  parisis  pour,  par  luy,  avoir  par  ordonnance  d'icelle,  faict  vuider  et  porter  les  sacs  et  procès,  naguères  estans 
»  en  la  salle  Sainct  Loys  ordonnée  par  le  Roy  à  tenir  les  plaidoiries  de  la  Tournêlle,  et  iceulx  porter  en  certain  nouvel 
»  édifice  pour  ce  faict  au  dessoubs  du  greffe  des  présentations  et  en  ung  eschaffault  estant  encores  de  présent  en  ladite 
»  salle.  » 

(')  Les  grands  jours  obligeaient  de  transporter  au  loin  une  partie  des  Archives  du  Parlement.  Chaque  déplacement 
donnait  lieu,  dans  la  comptabilité  du  Parlement,  à  une  mention  de  ce  genre.  «Du  13  décembre  1519.  Au  messagier 
»  de  la  ville  de  Poictiers,  la  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf  livres  six  sols  parisis,  à  luy  tauxée  par  l'un  des 
»  conseillers  de  ladicte  Court,  pour,  par  lui,  avoir  amené  en  charroy  de  la  ville  de  Poictiers  en  ceste  ville  de  Paris 
n  plusieurs  coffres  et  bahus  plains  de  sacs,  procès  et  registres  de  la  Court  des  grans  jours,  naguères  tenus  audicl 
»  Poictiers,  par  ordonnance  du  Roy  ,  et,  pour  ce  faire,   avoir  fourny  les  choses  nécessaires.» 

W  La  Cour,  les  grand'chambre  et  Tournêlle  assemblées,  défend  de  tirer  des  greffes  ou  emporter  en  sa  maison 
aucunes  minutes  ou  registres  (3  aoust  1590).  Un  procès  en  grosse  et  minute  fut  brûlé  par  accident  chez  le  chancelier 
(26  may  1612). 

(5)  «Du  12  août  1528.  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  à  Hervé  de  Kerquifinem,  receveur  des  exploits  et  amendes 
»  d'icelle,  payer,  bailler  et  délivrer  à  maistre  Mathieu  Gallet,  clerc  au  greffe  civil  de  ladite  Court,  la  somme  de  quinze 
»  livres  parisis  pour  avoir,  par  ordonnance  du  Roy  et  de  ladicte  Court,  fait  vuyder  les  sacs  et  procès  naguères  estans  en 
»  la  salle  Sainct  Loys  et  iceulx  porter  es  haultes  galleries  et  chambre  de  la  question,  pour  faire  le  festin  des  nopees  du 
»  duc  de  Ferrare  et  madame  Renée,  et  depuis  ledit  festin  avoir  fait  nectoyer  ladicte  salle  Sainct  Loys  et  en  icelle  fait 
»  reporter  les  sacs  qui  estoient  en  ladicte  chambre  de  la  question,  et  pour  ce  faire  avoir  fourny  de  gens  ausquels  a 
»  convenu  faire  leurs  despens  et  leur  fournir  de  choses  nécessaires.  »  Il  faut  être  initié,  par  la  lecture  des  documents, 
au  désordre  et  à  la  malpropreté  qu'engendrait  le  laisser-aller  général  de  cette  époque,  pour  comprendre  les  dangers 
qu'ont  dû  courir  ces  belles  archives  dans  des  circonstances  aussi  bizarres.  La  citation  suivante  lève  un  coin  du  voile. 
«Du  16  mars  1514(1515).  A  Mathurin  Crosse,  serviteur  de  la  Court,  la  somme  de  sept  livres  sept  solz  parisis,  n  lui 
»  tauxée,  tant  pour  avoir,  par  lui  et  ses  aydes,  fait  destendre  la  tapicerie  des  chambres  de  ladite  Court  el  icelle  fait 
»  porter  en  la  maison  de  l'evesque  de  Paris  et  illec  acoustré  les  lieux  et  chambres  pour  ladite  Court,  durant  le  temps 
»  qu'elle  se  y  est  tenue  pour  l'entrée  du  Roy,  nouvellement  faicte  en  ceste  ville  de  Paris,  aussi  pour  avoir  nectové  et 
»  gecté  hors  les  immondices,  grosses  et  autres  choses  demourées  es  chambres  de  ladicte  Court,  à  occasionnes  banequets 
»  faitz  tant  à  l'entrée  dudit  seigneur,  que  à  celle  de  la  royne  Marie,  et  aussi  pour  avoir  l'ail  faire  plusieurs  réparacions 
»  de  maçonnerie,  tant  au  greffe  de  ladicte  Cour  que  à  deux  pans  de  muraille!  qui  fuient  abatuz  pour  les  cuisines  dudil 
»  seigneur  èsdites  entrées,  à  l'endroit  où  les  services  desdits  banequets  ont  esté  faits,  que  pour  autres  mises  par  lui 
m  faictes  par  ordonnance  de  ladicte  Court.  » 

I.  k 
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construits  pour  servir  d'archives,  et  où  l'humidité  (1),  la  pourriture  (2),  les  rats  et  les  souris 
se  sont  exercés  à  tour  de  rôle.  Félicitons-nous  encore  ici  que  les  minutes  en  papier  aient  eu 
seules  à  souffrir  (3),  les  registres  en  parchemin  furent  respectés.  Ceux-ci  avaient  été  de  tout 
temps  de  la  part  des  greffiers  en  chef  le  sujet  des  préoccupations  les  plus  vives.  Dès  1401 , 
on  dispose  pour  les  recevoir  des  armoires  d'un  certain  luxe  w  et  faites  exprès  (5) ,  qui 
s'harmonisaient  avec  les  peintures  exécutées  sur  les  murs  (6)  ou  accrochées  dans  leurs 
cadres (7),  avec  les  tapisseries  dont  les  chambres  étaient  tendues (8)  ou  qui  couvraient  les  sièges (9), 

(')  Les  répertoires  de  1609  mentionnent  des  registres  tout  pourris  par  l'humidité.  J'en  ai  constaté  sept  dans  cet 
état,  et  on  les  a  restaurés  du  mieux  qu'on  a  pu. 

(2)  En  cherchant  bien,  on  trouverait  plusieurs  mentions  de  ces  détériorations;  j'ai  rencontré  la  suivante  : 
«  xxii"  jour  de  novembre  m  cccc  lxxvii.  Vene  par  la  Court  la  requeste  à  elle  baillée  par  Nicolas  Lombart,  clerc  du 
»  greffe  criminel  d'icelle  Court,  afin  d'avoir  tauxation  d'icelle  Court  pour  avoir  mis  par  ordre  tous  les  procès  jugés 
»  et  à  juger  avec  les  informations  estans  tant  oudit  greffé  es  chambres  qui  sont  derrière  icellui  greffe,  que  au  chevet 
il  de  la  grant  chambre  des  enquestes,  et  d'iceulx  avoir  fait  registre  et  inventaire  et  les  avoir  mis  en  gratis  sacs  neufs 
'i  pour  ce  que  les  eaues  et  pluyes,  ou  temps  passé  et  avant  que  les  couvertures  desdites  chambres  feussent  refaictes, 
»  les  avoient  pourris  et  fort  endomaigés.  (La  Cour  lui  accorde  cent  livres  parisis.)  Et  a  ordonné  et  ordonne  ladite  Court 
»  que  ledit  Lombart  mectra  en  parchemin  le  registre  et  inventaire  des  choses  dessusdictes.  » 

(3)  C'est  aussi  sur  les  minutes  que  portèrent  les  décisions  sommaires  du  bureau  du  triage  des  titres.  En  conséquence 
de  ses  opérations  destructives,  approuvées  par  l'archiviste  de  la  république  Camus,  57,312  livres  de  papier  et 
160  livres  de  parchemin,  provenant  du  greffe  des  présentations  civiles  et  du  criminel,  furent  vendues  au  plus  offrant 
le  29  thermidor  an  IV,  et  là  ne  s'arrêta  pas  la  destruction. 

(')  «  A  Jehan  Morille  huchier  —  pour  un  comptoir  —  enfonsé  de  bois  d'Illande  —  et  unes  aulmoires  au  milieu  — 
»  pour  mettre  et  garder  les  livres  et  registres  du  secret  de  ladite  Cour,  par  quittance  donnée  le  xxvic  jour  dudit  mois 
»  d'avril  (1401).  » 

(6)  «  Du  x°  jour  d'avril  cccc  mi.  Cedit  jour,  sur  ce  que  le  grephier  se  plaignoit  à  la  Cour  que  les  charpentiers,  qui 
»  avoient  fait  le  plancher  et  ceulx  qui  dévoient  faire  les  aumaires  de  la  Tournelle  où  sont  gardés  les  registres  d'icelle 
»  Court,  et  desjà  en  avoient  fait  la  plus  grant  partie,  n' avoient  encore  receu  que  nu™  livres,  (il  est  ordonné  qu'on 
»  paiera  aux  ouvriers  cent  écus)  pour  parfaire  icelle  besoigne.  »  (Matinées,  fol.  150  v°.) 

W  «  Du  5  décembre  1511.  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  à  maistre  ÏNicole  du  Pré,  notaire  et  secrétaire  du  Rov  el 
»  receveur  des  exploits  et  amendes  d'icelle,  payer  et  bailler  et  délivrer  à  Jehan  Patin,  maistre  painlre,  la  somme  de 
»  quarante-deux  livres  tournois,  à  luy  tauxée  par  maistres  Nicole  de  Besze  et  François  Boucher,  conseiller  du  Roy  en 
»  ladite  Court,  à  ce  par  elle  commis  et  députés,  pour  certains  ouvrages  faitz  par  ledit  Patin  de  son  mestier  de  paintre 
»  en  la  grant  chambre  des  enquestes  de  ladite  Court,  auparavant  le  jour  de  sainct  Martin  d'yver  dernier.  » 

(')  Il  n'est  question  que  d'un  tableau,  et  les  soins  dont  on  l'entoure  signalent  une  œuvre  précieuse.  Je  ne  veux  ici 
faire  qu'une  citation,  je  me  suis  occupé  ailleurs  de  cette  peinture.  «  Du  31  mai  1508.  Pour  avoir  fait  deux  custodes 
»  (rideaux)  de  sarge  verte  et  rouge,  servant  au  devant  du  tableau  estant  en  la  petite  chambre  des  enquestes,  fournv 
»  desdites  sarges  et  livré  ruben  et  anneaulx  et  pareillement  pour  avoir  fourny  trois  pièces  de  tapisserie,  l'une 
»  contenant  six  aulnes  et  demye  servant  au  dessus  dudit  tableau,  l'autre  contenant  autant,  servant  au  dessoubz  et 
»  l'autre  contenant  cinq  aulnes  et  demye  servant  auprès,  » 

(8)  »  Du  20  décembre  1470.  Comme  maislres  Guillaume  de  Vie  et  Barthélémy  Claustre,  conseillers  du  Roy  en  la 
»  Court  de  céans,  eussent  esté  commis  à  véoir  et  faire  visiter  la  rentraieure  et  laveure  et  autres  réparacions  faictes  de 
»  xxn  pièces  de  tapis  servans  tant  en  la  grant  chambre  de  Parlement  comme  aux  deux  chambres  des  enquestes  d'icelle 
»  Court,  par  Simon  Huchier,  rentraieur  de  tapisserie,  demourant  à  Paris  sur  le  pont  Saint  Michel,  et  eurent  fait 
»  faire  ladite  visitaeion.  »  Le  Parlement  lui  fait  payer  quarante  livres  parisis. 

(9)  »  Du  24  janvier  1514  (1515).  A  Guillaume  de  Rasse,  tapicier,  la  somme  de  quatre  vingts  dix-neuf  livres  douze 
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avec  les  vitraux  qui  resplendissaient  aux  fenêtres  (l\  avec  les  meubles  précieusement  sculptés  i2), 

et  jusqu'avec  les  almanachs  délicatement  peints (3);  enfin,  avec  les  nattes  4)  et  même  avec  cette  herbe 

fraîche  qui  jonchait  le  sol  pendant  l'été  (5).  En  1554,  après  avoir  constaté  la  perte  de  quelques 

volumes  et  fait  pendre  le  larron  qui  les  avait  dérobés,  Jean  du  Tillet,  le  greffier,  propose  détaler 

»  solz  parisis,  à  lui  tauxée  par  maistre  Jehan  Duret,  conseiller  du  Roy  en  ladite  Court,  à  ce  par  elle  commis,  pour 
»  quarante  une  aulne  et  demye  de  tapicerie  pour  couvrir  les  coissins  des  sièges  de  la  grant  chambre  des  plaidoiries  de 
"  ladite  Court,  qui  est  au  pris  de  quarante-huit  sols  parisis  chacune  aulne.  » 

(*)  »  Du  17  mars  1511  (1512).  La  Court  a  ordonne  et  ordonne  à  maistre  Nicole  du  Pré,  notaire  et  secrétaire  du  Roy 
'i  et  receveur  des  exploits  et  amendes  de  ladicte  Court,  payer,  bailler  et  délivrer  à  Jehan  Collait,  voirrier,  la  somme 
»  de  quarante  une  livres  huit  solz  deux  deniers  parisis,  à  lui  tauxée  par  maistre  Nicole  Dorigny,  conseiller  du  Roy 
»  en  ladicte  Court,  commissaire  à  ce  par  elle  commis,  pour  les  ouvrages  de  sondict  mestier  de  voirrier,  par  lui  faits 
»  et  livrés  en  ladicte  Court,  tant  en  la  grant  chambre  que  es  autres  chambres,  greffes,  et  autres  lieux  d'icelle  Court 
»  et  aussi  pour  la  perte  dudict  Collait  à  cause  de  seize  escussons,  une  grande  fleur  de  liz  et  soixante  petitz  rondeaulx 
»  par  lui  encommancez  par  ordonnance  de  ladicte  Court,  lesquels  n'ont  esté  parachevez  et  lui  sont  demourez.  » 

(2)  «  Du  2  décembre  1503.  La  Court  de  Parlement  a  ordonné  et  ordonne  à  Nicolas  du  Pré,  recepveur  des  exploix  et 
»  amendes  d'icelle,  paier,  baillier  et  délivrer  à  Henry  Harlemont,  menuysier,  demourant  à  Paris,  la  somme  de 
»  quarante  livres  parisis,  pour  avoir  fait  de  neuf,  par  ordonnance  de  ladite  Court,  en  la  grant  chambre  des  enquestes 
»  d'icelle,  deux  appuys  de  boys,  semez  de  fleurs  de  lys  érigez  du  boys  mesme  et  fourny  e(  livré  ledit  boys,  lequel 
»  ouvraige,  par  ordonnance  de  ladite  Court,  a  esté  prisé  par  Durant  Carpies  et  Jehan  Dozio,  menuysiers  jurés,  à 
»  ladite  somme  de  quarante  livres  parisis.  » 

Payer  quarante  livres  parisis  pour  deux  pupitres  en  bois  ornés  de  fleurs  de  lis  prises  dans  la  masse  du  bois,  c'est 
un  prix  élevé  qui  suppose  un  bois  recherché  et  un  travail  de  sculpture  très-délicat.  Celte  opinion  est  confirmée  par  la 
présence  des  deux  menuisiers  les  plus  habiles  de  ce  temps,  chargés  de  les  recevoir. 

«  Du  17  avril  1520.  A  Jehan  Dozio,  menuisier,  demourant  à  Paris,  pour  avoir  fait  au  greffe  civil  unes  aulmoires 
»  rondes  de  douze  pieds  de  hault  et  de  dix  pieds  de  large  ou  environ,  garnye  de  vingt  guichets,  faisans  quarante 
»  aulmoires,  pour  mectre  les  roolles  des  jugés.  » 

(3)  «  Du  20  janvier  1503  (1504).  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  à  Nicolas  du  Pré,  receveur  des  exploix  et  amendes 
»  d'icelle,  paier,  bailler  et  délivrer  à  Gervais  Coignart,  relieur  de  livres  et  libraire,  demourant  à  Paris,  quatorze  sols 
»  parisis  pour  ung  almanach  escript  de  lettres  d'or  et  d'azur,  enluminé  et  fait  comme  il  appartient,  servant  pour  ung 
»  an,  commençant  le  premier  jour  de  ce  moys  et  finissant  le  dernier  jour  de  décembre  prochain  venant,  mis,  baillé 
»  et  délivré  par  ledit  Coignart  au  greffe  civil  de  ladicte  Court,  ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire  par  chacun  an.  » 

Les  libraires  étaient  encore  miniaturistes  ou  entrepreneurs  de  miniatures;  on  remarquera  que  l'almanach  commence 
l'année  au  1er  janvier  et  que  le  greffier  qui  écrit  cette  note  la  compte  à  partir  de  Pâques. 

(4)  Tous  les  deux  ou  trois  ans,  le  receveur  des  amendes  du  Parlement  recevait  un  avis  de  ce  genre  :  «Du  19  juin  1512. 
»  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  à  maistre  Nicole  du  Pré,  notaire  et  secrétaire  du  Roy  et  receveur  des  exploix  et 
»  amendes  de  ladite  Court,  payer,  bailler  et  délivrer  à  Richart  Prévost,  natier,  la  somme  de  vingt  neuf  livres  cinq 
»  sols  parisis,  à  lui  tauxée  par  certain  conseiller  de  ladicte  Court  à  ce  commis,  pour  avoir  fourny  de  nates  la  grant 
»  chambre,  les  deux  chambres  des  enquêtes,  les  greffes  des  présentations  et  criminel,  la  tour  ronde,  le  parquet  des 
»  huissiers,  la  roue  faicte  en  ladicte  grant  chambre  des  enquestes  et  le  parquet  de  la  grant  chambre  de  ladite  Court  et 
»  le  greffe  des  présentacions,  pour  avoir  aussi  naté  les  murailles  de  la  grant  chambre  des  enquêtes  et  du  feu  commun, 
»  le  parquet  de  la  salle  Sainct-Loys  et  fourny  de  clou  et  aussi  pour  avoir  desnaté  les  nates  du  grand  parc  autour  des 
»  murailles  pour  asseoir  le  ciel  et  plusieurs  autres  choses  de  son  mestier.  » 

(5)  «  Du  7  septembre  1512.  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  à  M6  Nicole  du  Pré,  notaire  et  secrétaire  du  Roy  et 
»  receveur  des  exploix  et  amendes  de  ladicte  Court,  paier  et  bailler  à  Martin  Doulet,  la  somme  de  six  livres  six  sols 
»  parisis,  pour  avoir  par  luy  livré  e1  espandu  l'orbe  verte  es  chambres  d'icelle  Court,  depuis  le  second  jour  de  mav 
»  dernier  passé  jusques  ou  jour  dhuy.  » 

Cet  article  se  reproduit  chaque  année,  jusqu'à  la  lin  du  seizième  siècle. 
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les  registres  sur  des  pupitres  et  de  les  enchaîner  comme  les  livres  des  bibliothèques  monastiques. 
Ce  plan  fut  rejeté,  mais  les  soins  (,)  ne  cessèrent  d'entourer  cette  collection  chaque  joui- 
plus  considérable  et  plus  précieuse.  Une  cause  de  destruction  cependant  ne  fut  pas  plus 
épargnée  aux  registres  qu'aux  minutes  :  c'est  la  suppression  légale,  ordonnée  par  le  Roi, 
approuvée  par  le  Parlement,  des  minutes  et  registres  portant  trace  de  décisions  politiques 
rendues  pendant  la  Ligue,  pendant  la  Fronde  et  à  des  époques  plus  récentes  (2).  Heureusement 
que  les  commissaires  nommés  par  la  Cour  pour  procéder  à  cette  destruction  crurent  satisfaire 
à  leur  devoir  en  mettant  de  côté,  et  dans  leur  propre  collection,  ce  qu'ils  étaient  chargés 
d'anéantir;  et  la  plupart  de  ces  registres,  de  ces  liasses  de  minutes  sont  rentrés  aux  Archives. 
Un  sentiment  de  même  nature  animait  les  magistrats  compilateurs  d'extraits  que  l'étrangeté  de 
ces  actes  révolutionnaires  avait  alléchés  avant  de  provoquer  la  rigueur  du  pouvoir  :  des  copies 
en  furent  prises,  et  il  ne  sera  pas  impossible  de  remplir  les  rares  lacunes  de  ce  genre  (3). 

Quel  a  été  le  sort  de  ces  Archives  après  la  suppression  du  Parlement,  et  comment  nous 
sont-elles  parvenues  en  bon  ordre  au  milieu  du  désordre  général  ? 

Si  le  Parlement  de  Paris  a  des  débuts  obscurs,  s'il  est  difficile  de  préciser  la  date  de  ses 
premières  assises,  rien  n'est  plus  clair  que  sa  fin,  rien  de  plus  précis  que  sa  clôture.  Le 
14  octobre  1790,  il  tenait  encore  ses  audiences,  le  15  on  fermait  ses  portes  pour  ne  plus  les 
ouvrir,  et  les  scellés  étaient  apposés  sur  ses  Archives  par  ordre  de  l'Assemblée  constituante. 
Dorénavant  le  Parlement  entrait  dans  l'histoire  et  ses  Archives  dans  le  domaine  des  érudits. 
Ces  conditions  nouvelles  n'eussent  pas  suffi  pour  garantir  ses  papiers  des  dilapidations  et  de  la 
ruine,  mais  l'intérêt  public  fut  invoqué  avec  succès.  On  avait  besoin  de  recourir  aux  précédents 
de  cette  grande  magistrature  pour  exécuter  les  arrêts,  pour  expédier  les  affaires  des  communes, 
des  corporations,  des  familles.  On  constitua  un  nouveau  personnel  chargé  de  la  garde  des 
Archives  du  Parlement,  qui  restèrent  au  Palais  de  justice,  l'ancien  Palais-Royal,  et  occupèrent 
la  Sainte-Chapelle,  dont  elles  devinrent  le  défenseur,  jusqu'en  1847,  époque  où  les  bâtiments 
ajoutés  à   l'hôtel    Soubise  furent  en  état  de  les  recevoir. 

Depuis  lors   cette   précieuse   collection   de  tous   les   actes   du   Parlement   a  gagné  en   ordre 

méthodique    et  en  bonne  conservation.    Sous  mon  administration,    près    de   vingt-cinq  mille 

(')  19  janvier  1518.  La  Cour  défendit  au  receveur  des  amendes  de  fournir  aux  greffes  aucun  parchemin  «  qu'il  n'eu-t 
esté  veu  et  visité  par  les  parcheminiers  du  Roy.  » 

(2)  Il  y  eut  antérieurement  plusieurs  ordres  de  lacération  des  registres;  mais  d'une  part  le  laisser-aller  de  l'autorité,  de 
l'autre  la  sourde  résistance  des  greffiers  annulaient  ces  décisions.  Ainsi  s'explkjue  cette  note  de  Le  Nain  :  «Janvier  1514. 
Plaidoyers  ordonnés  par  le  Parlement  estre  ostés  du  registre  par  ordre  du  Roy.  »  Ils  y  sont  pourtant  encore. 

(3)  Par  toutes  ces  raisons,  dans  une  collection  de  10,500  registres  (en  chiffres  ronds,  on  trouvera  plus  loin  des 
calculs  exacts),  il  en  manque  113:  Oliin,  3;  Ancien  Greffe,  3;  Jugés,  16;  Conseil  et  Plaidoiries,  2:  Conseil,  28: 
Matinées  et  Plaidoiries,  23;  Après-diners,  35;  Conseil  secret,  3. 
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liasses  de  minutes  exposées  à  la  poussière  ont  été  mises  en  cartons;  des  rectifications  ont  été 
introduites  dans  l'ordre  matériel  pour  se  rapprocher  de  l'ordre  primitif (1);  les  relieurs  des 
Archives  ont  restauré  les  registres  atteints  par  l'humidité  ou  fatigués  par  l'usage  (2),  et  si  quelque 
vieux  parlementaire,  ou  un  ancien  greffier,  revenait  parmi  nous,  il  croirait  que  le  Parlement 
vit  encore  ou  qu'il  serait  aisé  de  le  faire  revivre,  tant  l'amour  des  documents  de  l'histoire  nous 
a  inspiré  de  sollicitude  pour  ses  précieuses  Archives,  Sur  un  seul  point,  il  pourrait  s'apercevoir 
qu'elles  ont  passé  en  d'autres  mains  et  nous  reprocher  d'avoir  interrompu  l'enregistrement  sur 
parchemin  des  minutes  qui  n'ont  pas  encore  été  transcrites.  Je  le  reconnais,  ce  travail  si 
utile,  proclamé  indispensable  par  la  municipalité  de  Paris  en  1791,  repris  alors  par  les  quinze 
commis  écrivant  à  la  peau,  fut  abandonné  presque  immédiatement  faute  de  fonds,  et  il  est  resté 
au  même  point  jusqu'à  nos  jours.  Dès  mon  entrée  aux  Archives  de  l'Empire,  j'ai  eu  à  cœur  de 
compléter  la  collection  des  registres  du  Parlement;  mais  lorsque  je  voulus  me  mettre  à  l'œuvre, 
je  dus  m'enquérir  du  prix  de  sept  mille  cinq  cents  grandes  peaux  de  parchemin  ,  des  frais  de 
transcription  de  cent  vingt  registres  de  mille  pages  chacun,  et  je  vis  qu'ils  dépassaient  les 
allocations  du  budget  actuel  des  Archives  de  l'Empire  et  les  forces  de  son  personnel.  Je  dus 
donc  ajourner  cette  opération  à  d'autres  temps,  ajournement  qui  ne  préjudicie  en  rien  aux 
recherches,  les  minutes  à  transcrire  étant  classées  dans  un  ordre  chronologique  rigoureux. 

W  Voir  dans  la  INotice  de  M.  Griin  sur  les  Archives  du  Parlement,  p.  ccxxiv,  les  détails  d'une  découverte 
intéressante,  résultat  d'une  étude  plus  attentive  des  registres  du  Parlement,  qui  a  enrichi  le  Trésor  des  Chartes 
d'un  registre  déplacé  dès  avant  l'ancien  inventaire  de  137G. 

(2)  La  collection  des  registres  a  été  reliée  à  nouveau  au  dernier  siècle,  en  grossière  basane  plucheuse,  de  couleur 
verte,  et  cette  opération  brutale,  qui  en  a  rogné  plus  d'un  jusqu'à  l'écriture,  a  privé  la  collection  de  son  aspect 
vénérable  quoique  tzès-bigarré.  Je  dis  bigarré,  parce  que  le  Parlement  faisait  relier  tous  les  ans  les  registres 
transcrits,  et  qu'il  n'était  pas  dans  les  habitudes  anciennes  de  se  conformer  à  un  type  donné.  Chaque  nouveau 
libraire  chargé  de  les  relier  a  dû  les  couvrir  suivant  le  style  du  temps,  suivant  son  goût  et  sa  manière.  Je  rapporterai 
une  seule  mention  de  cette  besogne  annuelle  : 

ii  Du  17  janvier  1513(1514).  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  à  Hervé  de  Kerquifinem,  receveur  des  exploits  et 
»  amendes  d'icelle,  de  payer,  bailler  et  délivrer  à  Jacques  Florentin,  libraire,  demourant  à  Paris,  la  somme  de  sept 
»  livres  huit  sols  parisis  à  lui  tauxée  par  certain  conseiller  de  ladicte  Court  à  ce  commis,  pour  avoir  nectoyé  et  relyé  les 
»  registres  qui  s'ensuivent;  c'est  assavoir  :  Les  deux  volumes  des  plaidoyries  du  matin,  le  registre  du  conseil  et  cellui 
')  des  plaidoiries  des  apresdisnées  du  Parlement  finissant  à  la  Sainct-Martin  dernier  passée,  plus  pour  avoir  relié  le 
»  registre  des  ordonnances  barbines,  item  pour  xvm  colleures  faictes  ou  rooles  des  amendes  du  Parlement, 
i)  commençant  mil  cinq  cens  unze  et  pour  deux  journées  qu'il  a  vacqué  à  recouldre  aucuns  cayers  en  plusieurs  registres 
»  d'icelle  Court  et  pour  ce  avoir  fourny  des  estoffes  à  ce  nécessaires.  »  Nous  avons  ce  registre  des  ordonnances 
Uarbines  ,  il  est  intitulé  :  Ordinationes  Barbinœ ;  il  va  du  8  septembre  1427  à  1462,  et  le  registre  qui  le  suit  porte 
en  titre  :  Ordinationes  primes  post  Barbinas.  Un  greffier  du  Parlement  a  écrit  en  marge  d'un  ancien  inventaire  :«  On 
»  ne  sait  pas  la  raison  pourquoi  ce  registre  est   intitulé  ainsi.  » 

Le  Parlement  faisait  en  même  temps  réparer  les  registres  dont  la  reliure  avait  souffert  :  «  Du  28  décembre  1514. 
»  Pour  avoir  mis  un  aiz  à  ung  vieil  registre  de  plaidoyries  des  Parlemens,  commencans  troys  cens  quatre  vingts  cinq 
»  et  mi"  six,  et  icellui  couverl  de  cuir  et ,  oudit  registre,  avoir  recousu  plusieurs  cayers  qui  estoienl  descousus.  » 
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Depuis  que  ce  dépôt,  longtemps  caché  aux  regards,  fermé  aux  investigations  historiques,  est 
devenu  public  et  librement  ouvert  à  toutes  les  poursuites,  a-t-on  moins  apprécié  sa  valeur? 
Bien  au  contraire,  les  érudits  reconnaissent  qu'il  y  a  là  un  trésor  de  documents  précieux,  et 
chacun  se  demande  quels  inventaires  ont  été  faits,  quels  moyens  de  recherches  ont  été  créés  pour 
le  rendre  accessible,  en  premier  lieu  et  avant  1790,  aux  membres  du  Parlement  et  aux  parties 
intéressées  dans  les  affaires  qu'il  était  appelé  à  juger,  en  second  lieu  aux  érudits  qui,  depuis 
1 790 ,  ont  droit  de  considérer  les  Archives  parlementaires  comme  un  utile  élément  de  l'histoire 
et  comme  un  champ  fertile  livré  à  leur  exploitation. 

De  la  part  des  greffiers  pendant  six  siècles ,  des  archivistes  et  des  érudits  depuis 
soixante-treize  ans,  encore  une  fois  qu'a-t-il  été  fait?  On  peut  répondre  en  toute  conscience  : 
rien.  Réglons  d'abord  le  compte  des  greffiers  et  celui  des  archivistes.  Il  y  avait  quarante-cinq 
greffiers (1>  commandant  à  une  armée  de  scribes,  personnel  plus  que  suffisant  pour  faire  la  part 
aux  communications  courantes  et  réserver  du  temps  pour  la  rédaction  d'inventaires  qui ,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  avancement,  eussent  rendu  les  recherches  plus  faciles.  Or,  je  n'ai  pas 
découvert  la  trace  d'un  travail  quelconque  d'inventaire. 

Le  19  janvier  1553,  Henri  II,  voulant  placer  dans  la  grande  salle  du  Palais  la  statue  de  son 

(')  Le  personnel  des  greffes  du  Parlement  a  été  plus  ou  moins  nombreux  suivant  la  création  ou  la  suppression  des 
offices,  mais  il  était  toujours  suffisant  pour  rédiger  des  inventaires  tout  en  répondant  au  service  quotidien.  Dès  le 
quatorzième  siècle,  il  y  avait  trois  greffiers  en  chef,  l'un  du  civil,  l'autre  du  criminel,  le  troisième  des  présentations, 
et  sous  leurs  ordres  un  escadron  de  commis-greffiers.  Voici  quel  était  le  personnel  des  greffes  du  Parlement  en  1790, 
année  de  sa  suppression  : 

Greffier  en  chef  civil,  protonotaire  du  Roi. 

Greffier  en  chef  des  présentations. 

Greffier  en  chef  criminel. 

Greffier  en  chef  des  affirmations. 

Greffier  des  présentations  au  criminel. 

Notaires  et  secrétaires  de  la  Cour,  au  nombre  de  quatre. 

Greffiers  de  la  grand'chambre,  au  nombre  de  trois. 

Greffiers  de  la  Tournelle  et  des  dépôts  du  grand  criminel,  au  nombre  de  deux. 

Greffier  garde-sacs  de  la  grand'chambre. 

Greffiers  des  dépôts  civils  de  la  grand'chambre  et  des  enquêtes,  au  nombre  de  deux,  et  un  greffier  honoraire. 

Greffier  garde-sacs  du  petit  criminel. 

Greffiers  commis  au  greffe  civil,  quinze  maîtres,  un  honoraire  et  une  vacance. 

Un  contrôleur  des  arrêts  commis  à  la  communication  des  requêtes  et  minutes  du  Parlement. 

Greffiers  commis  et  contrôleurs  des  arrêts  du  greffe  criminel,  trois  maîtres. 

Commis  à  la  communication  des  minutes  et  registres  criminels. 

Principal  commis  du  greffe  pour  la  délivrance  des  arrêts. 

Chambre  des  requêtes,  un  greffier  de  l'audience  exerçant  le  greffe  en  chef. 

Commis  greffier  et  contrôleurs  des  droits  du  Roi. 

Greffier  des  présentations  et  garde-scel. 

Greffier  vétéran  de  l'audience. 
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père,  demande  avis  au  Parlement  sur  l'attitude  quelle  doit  avoir  (1).  Obtint-il  une  prompte 
réponse?  Nous  savons  seulement  qu'il  «  fut  répondu  que  l'on  verroit  les  anciens  registres  de  la 
Court»,  et  non  pas  les  inventaires;  s'il  y  en  avait  eu,  aurait-on  cherché  dans  les  registres 
mêmes  ? 

En  1730,  une  difficulté  s'éleva  dans  le  Parlement  au  sujet  des  droits  du  premier  président;  le 
conseiller  Benoise  employa  ses  vacances  entières  à  compulser  les  registres  à  partir  de  1600.  11  eût 
consulté  les  tables,  répertoires,  inventaires,  si  ces  commodes  instruments  de  recherches  avaient  été 
créés.  De  même,  le  commis  greffier  de  l'Isle  nous  a  transmis  dans  ses  recueils  de  pièces,  quatre 
billets  qu'il  reçut  du  premier  président  et  du  procureur  général  au  sujet  de  divers  précédents; 
comme  au  seizième  siècle,  comme  en  1730,  c'est  aux  registres  qu'il  recourt,  c'est  en  les  feuilletant 
péniblement  qu'il  obtient  une  solution  (2),  preuve  évidente  de  l'absence  de  tables  et  de  répertoires. 

Je  cite  ces  trois  exemples,  j'en  pourrais  produire  d'autres,  tous  concourraient  à  la  même 
conclusion  :  on  n'a  jamais  exécuté  le  projet,  on  ne  l'a  jamais  conçu,  ni  pour  l'ensemble  des 
Archives  du  Parlement,  ni  pour  aucune  de  leurs  séries,  de  rédiger  soit  un  inventaire,  soit  une 
table  générale  alphabétique.  S'ensuit-il  qu'on  n'ait  pas,  dans  cette  longue  succession  d'années ., 
préparé  quelques  facilités  pour  rendre  plus  promptes  les  recherches?  Non,  sans  doute;  mais  des 
travaux  inachevés,  des  tables  récapitulant  les  arrêts  avec  les  noms  des  parties,  placées  à  la 
fin  de  chaque  registre,  à  partir  seulement  de  l'année  1660,  quelques  répertoires  sommaires 
donnant  pour  telle  ou  telle  série  le  nombre  des  registres,  leurs  cotes  et  les  dates  extrêmes 
du  contenu  de  chacun  d'eux,  sont  des  instruments- de  recherches  tout  à  fait  insuffisants, 
à  l'usage  seulement  des  archivistes,  et  qui  ne  méritent  pas  aujourd'hui  d'être  proposés  aux 
érudits  comme  ressources  dans  leurs  études.    C'est  lorsque  le  Parlement   arrivait   presque   au 

(')  «  Vendredy  19  janvier  1553  (1554).  Cejourd'huy  de  relevée,  le  seigneur  de  Lezigny,  maistre  d'hostel  du  Roy, 
»  est  venu  en  la  Court  et  a  dict  à  icelle  que  le  Roy  avoit  délibéré  de  faire  mectre  l'effigie  du  feu  roy  Françoys,  son 
»  père,  en  son  ordre  et  ranc,  en  la  grand  salle  du  palais,  au  pillier  près  cellui  où  est  l'effigie  du  feu  roy  Loys 
»  douziesme,  et  avant  ce  faire,  il  vouloit  bien  avoir  l'advis  de  la  Court  de  quelle  sorte  il  devoit  faire  et  mectre  icelle 
»  effigie,  ou  debout,  ou  à  genoulx  et  aussi  comment  les  mains,  et  qu'il  debvoit  faire  tenir  en  icelles.  Et  à  ceste  fin  le 
"  Roy  l'envoyoit  à  ladite  Court  pour  en  avoir  son  advis.  Luy  a  esté  respondu  par  monseigneur  le  premier  président 
'i  que  l'on  verroit  les  anciens  registres  de  la  Court  pour  sçavoir  si  l'on  trouverait  aulcune  ebose  en  iceulx  qui  peusl 
i)  servir  en  cest  endroict,  et  ce  faict  la  Court  en  advertiroit  le  Roy.  Quant  à  l'effigie  du  roy  Loys  uhziesme,  qui  estoil 
»  à  genoulx,  elle  avoit  esté  ainsi  mise  par  l'ordonnance  dudit  seigneur.  Attant  s'est  retiré  ledit  seigneur  de  Lezigny.  u 

(2)  Quand  le  procureur  général  lui  faisait  des  demandes  précises  en  fournissant  des  dates  exactes,  le  greffier  répondait 
comme  nous  répondrions  nous-mêmes  aujourd'hui;  mais  souvent  il  s'agit  de  chercher  des  précédents.  Ainsi,  le 
13  novembre  1732,  il  lui  écrit  :  «  Je  prie  M.  de  l'Isle  de  vouloir  chercher  quelques  exemples  pour  décider  si  la  morl 
du  roi  de  Sardaigne  exige  non-seulement  des  complimens  au  Roy,  mais  à  la  Reyne  et  au  Dauphin.  »  Le  greffier 
fournit  six  exemples  à  des  dates  éloignées  et  puisés  dans  les  registres,  car  il  ne  devait  pas  avoir  encore  l'inventaire 
sommaire  qu'il  rédigea  el  qui  nous  esl  parvenu. 
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terme  de  son  existence  et  se  sentait  aussi  à  bout  de  forces,  c'est  lorsque  l'habileté  des  commis 
greffiers  luttait  en  vain  contre  les  difficultés  toujours  plus  grandes  des  recherches  et  contre 
l'exigence  croissante  des  demandeurs  qui  se  plaignaient  de  retards  aboutissant  le  plus  souvent 
à  des  réponses  négatives,  que  Martin,  l'un  des  commis  greffiers ,  un  de  ces  hommes  pour  qui  le 
travail  est  un  instinct  naturel  et  devient  une  habitude  passionnée,  entreprit  de  rédiger  une 
table  des  registres  du  criminel  d'une  époque  récente,  de  celle  sur  laquelle  portait  justement 
le  plus  grand  nombre  de  demandes.  Il  inscrivit  dans  des  registres  à  colonnes  imprimées  et  en 
suivant  l'ordre  alphabétique,  les  noms  des  accusés,  leur  âge,  leurs  qualités,  leur  demeure,  les 
juridictions  qui  ont  prononcé,  la  nature  de  l'accusation,  la  peine  édictée,  les  dates  des  arrêts  et  les 
décisions  de  la  chambre  de  la  Tournelle;  le  premier  des  volumes  embrasse  de  l'année  1700 
a  1725,  le  second  de  1725  cà  1750,  le  troisième  de  1750  à  1780,  le  quatrième  de  1780  à  1790. 

C'est  là  un  véritable  inventaire,  un  utile  répertoire,  mais  quand  on  songe  qu'il  comprend  un 
siècle  seulement  dans  une  seule  série,  on  trouve  que  c'est  minime,  et  quand  on  considère  qu'il  est 
l'œuvre  d'un  seul  homme,  on  reconnaît  qu'avec  un  peu  d'efforts  quarante-cinq  greffiers 
pouvaient  créer  des  inventaires  pour  les  Archives  entières  et  les  tenir  au  courant. 

De  cette  absence  inconcevable  de  tout  moyen  de  recherches,  quelques-uns,  par  trop  optimistes, 
ont  tiré  la  conclusion  que  ces  inventaires  ont  été  faits,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  ne  sont 
qu'égarés  et  qu'ils  se  retrouveront  quelque  jour (l). 

Cette  douce  espérance  a  été  soigneusement  entretenue  depuis  soixante  et  treize  ans  par  les 
archivistes,  qui,  en  attendant  la  découverte  des  anciens  répertoires  égarés,  n'en  ont  pas  fait  de 
nouveaux.  Et  cependant  n'est-il  pas  puéril  de  supposer  que  ces  guides  préeieux  auraient  existé 
et  que  nous  n'en  connaîtrions  pas  l'existence  par  les  mille  mentions  auxquelles  auraient 
donné  lieu,  dans  les  papiers  mêmes  du  Parlement,  les  recherches  prescrites,  les  recherches 
faites  avec  succès  ou  restées  sans  résultat ,  les  dépenses  affectées  à  la  rédaction  de  ces 
inventaires,  à  leur  transcription,  à  leur  reliure?  Rien  ne  nous  met  sur  la  voie  d'un  répertoire 
de  cette  importance,  et  quant  à  son  déplacement,  à  sa  perte  momentanée,  on  pourrait  y 
croire  s'il  s'agissait  d'un  registre  ou  deux,  mais  pour  embrasser  le  Parlement  entier  il  n'aurait 
pas  fallu  moins  de  trois  cents  gros  registres  qui  ne  se  dissimulent,  ni  longtemps,  ni  tous 
ensemble. 

Non,  de  même  que  les  greffiers  des  diverses  juridictions  écrivaient  intentionnellement  d'une 
écriture  indéchiffrable  pour  tout  autre  que  pour  eux  seuls,  de  même  aussi  le  greffier  en  chef  du 
Parlement  se  souciait  fort  peu  de  créer,  pour  l'usage  général ,  des  instruments  de  recherches  qui 

(')  Bordier,  Archives  de  la  France,  p.  251. 
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eussent  rendu  ses  services  moins  nécessaires  et  son  remplacement  plus  facile.  En  outre  il  pouvait 
s'en  passer,  étant  entouré  d'un  répertoire  vivant  composé  dune  armée  de  commis  d'autant  mieux 
rompus  aux  recherches  qu'ils  étaient  cantonnés  chacun  dans  une  série  distincte  et  dans  une 
époque  limitée,  tous  d'ailleurs  d'autant  moins  disposés  à  rédiger  des  tables  et  des  répertoires 
qu'ils  partageaient  avec  le  greffier  en  chef  le  désir  de  se  rendre  indispensables,  qu'ils  suffisaient 
à  peu  près  aux  exigences  du  public  et  n'auraient  guère  eu  goût  à  se  charger  d'un  travail  dont 
leurs  successeurs  devaient  profiter  encore  plus  qu'eux-mêmes. 

Remarquons,  sur  toutes  choses,  qu'avant  1790  on  ne  recourait  aux  Archives  du  Parlement 
que  dans  un  intérêt  personnel  et  pour  affaires  de  son  ressort;  que  les  familles  avaient  des 
archives  en  ordre,  les  notaires  des  minutes  en  règle,  tous  les  membres  du  barreau  des  dossiers 
bien  classés,  et  qu'il  était  rare  qu'on  réclamât  des  greffiers  la  recherche  d'un  acte  sans  s'être 
muni  d'avance  de  sa  date  précise.  Les  Archives  du  Parlement  étant  rangées,  comme  elles  le 
sont  encore  aujourd'hui,  par  séries  et  dans  un  ordre  chronologique  rigoureux,  rien  de  plus  facile 
alors  que  de  répondre  aux  demandes.  Quelle  différence  avec  ce  qui  se  passe  de  nos  jouis  !  c'est 
l'exception  quand  le  demandeur  apporte  une  date;  lorsqu'il  en  donne  une,  le  plus  généralement 
elle  est  fausse,  et  dans  bien  des  cas  même  il  doute  de  l'existence  de  l'acte  qu'il  recherche;  en 
outre,  la  tradition  des  classifications  du  Parlement  n'a  point  été  transmise  aux  archivistes, 
malgré  leur  savante  expérience,  ils  hésitent  souvent  entre  les  diverses  séries  et  ne  trouvent  l'acte 
demandé  qu'après  avoir  tâtonné  entre  le  Conseil  et  le  Conseil  secret,  le  civil  et  le  criminel. 

Par  tous  ces  motifs  on  doit  admettre  qu'il  n'est  venu  à  la  pensée  ni  du  Parlement,  qui  ne 
s'occupait  pas  de  ces  détails,  ni  du  chancelier,  qui  s'en  remettait  au  greffier  du  soin  de  ses 
Archives,  ni  du  greffier  par  les  raisons  que  j'ai  dites,  de  faire  rédiger  un  inventaire  général  (l). 

A  ces  greffiers  ainsi  disposés,  à  ces  archivistes  surchargés  de  "travaux,  des  érudits  dévoués 
auraient  pu  suppléer  en  publiant  des  inventaires  méthodiques;  qu'ont-ils  fait? 

Les  Archives  du  Parlement,  avant  1700,  avaient  été  closes  et  secrètes  (2)  comme  toutes  les 
autres  archives,  et  de  même  que  celles-ci  n'étaient  ouvertes  qu'aux  membres  de  l'institution, 

')  On  peut  citer  des  exceptions  pour  certaines  séries  spéciales  et  restreintes.  Ainsi,  en  1484,  le  Parlement  charge 
un  de  ses  notaires  de  faire  la  table  des  cinq  volumes  d'ordonnances  qui  avaient  été  enregistrées  :  pourquoy  sans 
grande  peine  et  longue  vaccacion  ne  peuvent  estre  retrouvées  lesdites  ordonnances  quant  en  est  besoin.  Et  il  alloue 
pour  ce  travail  une  indemnité  :  Attendu  que  à  faire  lesdites  tables  et  rubrices,  convient  longuement  vacquer  et  peiner, 
la  Cour  ordonne  que  la  somme  de  six  vingt  livres  parisis  lui  sera  délivrée  pour  les  causes  dessusdites. 

(2)  «  Du  18  avril  1  '<27.  Les  prevost  des  marchans  et  eschevins  de  Paris  ont  requis  estre  mis  lecta  et  pubtîcata  sur 
»  unes  lettres  royaux  par  eulx  impétrées,  afin  de  chercher,  es  coins  royaulx  de  Paris,  lettres  et  tildes  à  eulx 
»  appartenant  qu'ils  dient  estre  adirées.  Le  procureur  du  Roy  a  dit  que  lesdictes  lettres  sont  trop  généraux  el  pour  roi  1 
»  avoir  le  Roy  nostre  sire  à  chercher  ainsi  généraument,  et  ne  chiel  poinl  que  ceulx  de  Paris  cherchent  ainsi  es 
»  registres  royaux.  Appoincté  est  que  la  Cour  verra  lesdictes  lettres  au  conseil.  » 
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de  la  corporation,  de  la  communauté  qui  les  avait  fondées,  de  même  aussi  les  Archives  du 

Parlement  n'étaient  accessibles  qu'aux  membres  du  Parlement (l).  Aucune  personne  étrangère  ne 

pouvait  avoir  l'idée  de  demander  l'autorisation  d'y  faire  des  recherches  (2) ,  pas  plus  qu'on  ne 

prétendrait  entrer  aujourd'hui  dans  les  archives  d'une  famille  dont  on  ne  serait  pas  membre. 

L'intérêt  de  l'érudition,  la  protection  due  aux  études  historiques,  n'avaient  pas  la  valeur  que 

ces  mots  ont  acquis  depuis  un  demi-siècle,  et  quand  il   s'agissait   d'écrire  les  annales   d'une 

magistrature,  d'une  institution,  d'une  communauté  religieuse,  d'une  corporation  civile,  l'auteur 

était  choisi  parmi  ses  membres  et  à  ce  titre  leurs  archives  n'avaient  aucun  secret  pour  lui. 

Ainsi    donc    les   érudits*  n'avaient    point   accès   dans    les   Archives   du   Parlement  (3)  ;    et    ce 

caractère   claustral    motive    le    silence    des    Bénédictins  (4);    il    excuse    Voltaire    de    ses    légè- 

(')  Inutile  de  rappeler  le  droit  qu'ont  toujours  eu  les  parties  engagées  dans  les  procès  portés  au  Parlement,  leurs 
avocats  et  leurs  représentants,  de  prendre  communication  des  registres,  droit  contesté  un  moment  et  qu'une  ordon- 
nance de  1490  a  confirmé.  Cette  ordonnance  défend  le  transport  des  registres  hors  du  lieu  du  greffe,  mais  elle 
autorise  leur  communication  aux  parties,  avocats  et  procureurs ,  quand  les  voudront  voir  au  greffe  et  en  présence  du 
greffier  ou  d'aucuns  clercs.  Il  est  évident  que  l'érudition  ne  pouvait  trouver  aucun  profit  dans  ces  communications 
faites  en  présence  dfi  greffier  et  limitées  à  des  affaires  courantes. 

(2)  L'État  lui-même  en  était  sévèrement  exclus,  et  depuis  que  le  Parlement  s'était  mis  en  lutte  avec  la  royauté,  il 
réservait  avec  une  précaution  soupçonneuse  ses  vastes  Archives,  de  crainte  qu'on  n'y  vînt  puiser  des  arguments  contre 
ses  prétentions.  En  1777,  le  ministre  du  Roi  ne  put  obtenir  une  copie  des  quatre  plus  anciens  registres  du  Parlement 
(les  Olirn)  que  subrepticement  et  avec  des  peines  infinies.  J'en  parle  plus  loin. 

(3)  Nicolas  de  la  Mare,  commissaire  au  Châtelet,  l'illustre  auteur  du  Traité  de  police,  était  bien  placé  pour 
obtenir  l'entrée  dans  les  Archives  du  Parlement.  Le  premier  président  de  Lamoignon  le  p'rotégeait  et  lui  avait  dit  en 
1677,  au  début  de  son  vaste  travail  :  Vous  disposerez  de  ma  bibliothèque ,  on  vous  communiquera  les  registres  du 
Parlement,  et  je  vous  procurerai  toutes  les  autres  entrées  dans  les  dépôts ,  dans  les  bibliothèques  et  dans  les  cabinets  dont 
vous  aurez  besoin.  Deux  raisons  empêchèrent  de  la  Mare  de  profiter  de  ces  facilités,  la  mort  du  président  de 
Lamoignon,  survenue  l'année  même  où  il  lui  faisait  ces  offres  de  service,  et  ses  fonctions  multiples  qui  ne  lui 
permettaient  pas  de  quitter  son  cabinet  pour  aller  dépouiller  lui-même  les  registres  originaux.  Il  le  déplore  dans  sa 
préface  en  termes  touchants ,  et  il  est  de  fait  qu'on  ne  trouve  pas  dans  son  excellent  ouvrage  ces  détails  caractéristiques , 
ces  incidents  originaux  qui  remplissent  les  registres  du  Parlement,  et  qui  auraient  ajouté  tant  d'intérêt  aux  actes  de 
l'autorité  :  ordonnances,  édits,  lettres  patentes,  que  beaucoup  d'autres  recueils  et  les  imprimés  ont  pu  lui  fournir. 
Le  continuateur  de  son  ouvrage,  le  Clerc  du  Brillet,  qui  pendant  deux  années  avait  travaillé  pour  lui  et  avec  lui, 
aurait  dû  jouir  des  facilités  qui  semblaient  devoir  être  réservées  pour  la  suite  d'un  travail  dont  les  trois  premiers 
volumes  avaient  consacré  le  bon  esprit  et  le  mérite.  Il  n'en  fut  rien,  et  l'auteur  avoue  candidement  son  infortune 
en  tête  du  quatrième  volume,  publié  en  1738  :  ci  Les  refus  qu'on  m'a  faits  de  me  communiquer  les  titres  de  différents 
»  établissemens,  tantôt  par  des  vues  d'intérêt  ou  par  des  soupçons  mal  placés,  tantôt  par  mauvaise  humeur  on  par 
»  indifférence  :  les  Cabinets  particuliers  où  je  n'ai  pu  pénétrer,  la  plupart  des  dépôts  publics  où  il  ne  m'a  pas  été  possible 
»  d'entrer,  et  les  traverses,  pour  ne  point  dire  les  chicanes,  que  j'ai  essuyées,  m'auroient  infailliblement  fait 
»  succomber,  sans  un  grand  zèle  qui  m'a  soutenu  et  qui  m'a  suggéré  des  expédiens  pour  tirer  par  d'autres  voves  les 
»  lumières  et  les  secours  qui  m'étoient  absolument  nécessaires.  »  L'auteur  mourut  vers  1750,  avant  d'avoir  fait 
paraître  le  cinquième  volume  qu'il  annonçait,  en  1738,  comme  prêt  à  mettre  sous  presse.  Aujourd'hui,  cet  ouvrage 
se  continue  par  les  soins  de  l'administration  municipale.  Malheureusement,  cette  continuation  péchera  par  les  mêmes 
défauts,  sans  avoir  les  mêmes  excuses.  Les  Archives  du  Parlement  sont  aujourd'hui  publiques,  el  on  ne  s'est  pas 
imposé  la  tâche  de  les  dépouiller  méthodiquement. 

W  On  ne  trouve  pas  dans  leurs  ouvrages  la  trace  d'une  exploration  personnelle  des  Archives  du  Parlement;  toutes 
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retés  (1),  et  explique  comment  après  lui  aucun  auteur  plus  sérieux  n'a  pris  pour  sujet 
de  ses  études,  d'études  dune  vie  entière,  l'histoire  des  Parlements  (2).  Des  essais  ingé- 
nieux (3),  des  mémoires  savants  (4),  des  tentatives  de  tout  genre  ont  plutôt  excité  que  satisfait  la 
curiosité  des  érudits  qui  savent  que  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  l'histoire  du  Parlement,  sa  juris- 
prudence ,  ses  droits ,  sa  compétence ,  est  puisé  de  seconde  main  dans  des  documents  recueillis  par 
les  parlementaires;  ceux-ci,  présidents,  conseillers,  maîtres  des  requêtes,  seuls  admis  à  consulter 
les  rouleaux,  les  minutes  et  les  registres  du  Parlement,  en  ont  extrait  ce  qu'ils  voulaient.  Quel 
usage  ont-ils  fait  de  cette  liberté,  quel  profit  en  ont-ils  tiré?  Un  avantage  tout  personnel,  arbitraire 

les  citations  qu'ils  font  sont  prises  dans  les  recueils  d'extraits  faits  par  ou  pour  les  magistrats  parlementaires.  Dans 
V Histoire  de  la  ville  de  Paris,  composée  par  dom  Michel  Félibien,  à  Paris  même,  avec  un  caractère  officiel,  et 
continuée  par  dom  Lobineau,  les  auteurs  avouent  n'avoir  pu  obtenir  entrée  dans  les  Archives  du  Parlement. 
Voici  comment  ils  s'expriment  dans  la  préface  du  tome  III,  publié  en  1725  :  «Vers  le  milieu  du  second  volume 
»  commence  une  grande  suite  d'extraits  tirés  des  registres  du  Parlement,  depuis  les  Olim  jusqu'environ  1700. 
»  On  ne  voit  pas  facilement  les  originaux,  et  nous  ne  nous  vanterons  pas  d'une  chose  dont  personne  ne  peut 
»  se  vanter.  Mais  ces  registres,  si  soigneusement  gardés,  sont  cependant,  en  quelque  sorte,  devenus  publics, 
»  par  les  différentes  copies  qu'on  en  garde  en  plusieurs  bibliothèques  particulières,  et  dont  nous  avons  vu  vendre 
»  quelques-unes,  c'est-à-dire  de  ces  copies.  Il  y  en  a  à  la  bibliothèque  de  Saint-Germain  des  Prez  et  en  beaucoup 
»  d'autres  endroits,  et  nous  avons  profité  des  unes  et  des  autres  pour  former  le  recueil  que  nous  donnons.»  L'abbé 
Lebeuf  ne  fut  pas  plus  heureux,  alors  qu'il  préparait  son  excellente  Histoire  du  diocèse  de  Paris,  dont  le  premier 
volume  parut  en  1754.  On  lit  dans  la  liste  des  manuscrits  qui  ont  servi  à  composer  cette  histoire,  Les  gi-ands  extraits 
des  registres  du  Parlement  appartenant  autrefois  à  M.  Le  Nain;  mais  pas  un  mot  des  Archives  du  Parlement. 

(')  Histoire  du  Parlement  de  Paris,  par  l'abbé  Big...,  Amsterdam,  in-8°,  I7G9.  En  un  an,  l'ouvrage  avait  atteint  sa 
huitième  édition,  qui  parut  avec  des  augmentations  et  le  nom  supposé  de  l'abbé  Bigore.  Voltaire  était  l'auteur  de  cet 
ouvrage;  et  ses  désaveux,  insérés  dans  le  Mercure  de  1769,  ne  persuadèrent  ni  le  Parlement,  ni  les  ministres,  ni  le 
public.  Il  n'y  a  aucune  trace  de  recherches  originales  dans  cette  spirituelle  diatribe,  qui  est  amusante  et  vide  comme 
tant  de  pamphlets. 

(2)  Il  n'y  faut  pas  moins  que  la  vie,  et  pour  un  esprit  supérieur  la  tâche  sera  ingrate.  On  peut  même  affirmer  qu'elle 
est  impossible,  et  la  meilleure  preuve,  c'est  qu'on  ne  l'a  pas  abordée.  Elle  a  pu  séduire  un  esprit  caustique  qui  en  a 
fait  le  canevas  d'une  diatribe;  mais  ce  programme  n'est  pas  du  goût  de  chacun,  et  après  Voltaire  ce  n'est  plus  à  faire» 
Comment  tracer  le  tableau  d'ensemble  d'une  institution  excellente  à  ses  débuts,  fatale  à  son  terme,  qui,  traversant 
cinq  siècles  de  phases  diverses,  se  transforme,  perd  toute  unité,  présente  les  contradictions  les  plus  opposées  et  donne 
prise  à  l'éloge  autant  qu'au  blâme?  S'agit-il  de  son  esprit  général,  il  a  varié  par  siècle,  par  règne  et  presque  par 
année;  du  caractère  de  ses  membres,  la  vénalité  des  charges  y  introduit  les  extrêmes  du  bon  et  du  mauvais.  S'il 
s'oppose  à  des  abus,  il  repousse  des  mesures  excellentes;  s'il  est  le  plus  ferme  rempart  de  la  France  contre  les 
entreprises  de  Rome,  ainsi  que  le  dit  Voltaire,  c'est-à-dire  s'il  prend  la  défense  des  libertés  gallicanes,  il  épouse 
aussi  tous  les  préjugés  contre  les  hérétiques,  toutes  les  cruautés  contre  les  démoniaques;  s'il  est  un  frein  utile, 
il  est  en  même  temps  un  obstacle  nuisible;  l'accusc-t-on  d'être  Anglais,  il  a  deux  faces,  et  il  montre  celle  de  Poitiers; 
d'être  infidèle  au  Roi  pendant  les  désordres  de  la  ligue,  il  oppose  la  fidélité  du  Parlement  de  Chàlons.  C'est  un  être 
multiple,  un  assemblage  de  couleurs  éclatantes  et  sombres,  produisant  par  le  mélange  un  ton  terne  qui  manque  de 
caractère  et  de  charme.  Je  ne  connais  qu'un  ouvrage  sérieux,  c'est  l'histoire  d'un  parlement  de  province,  du 
Parlement  de  Normandie,  par  M.  A.  Floquet,  travail  consciencieux  et  original,  entièrement  puisé  aux  sources. 

(')  Les  Parlements  de  France,  par  M.  le  vicomte  de  Rastard  d'Estang.  Paris.  In-8°,  1858;  l'article  Parlement  dans 
Y  Encyclopédie,  par  Boucher  d'Argis. 

(')  Klimralh,  Mémoire  sur  les  Olim  et  sur  le  Parlement,  1837.  —  Le  comte  Beugnot,  Trois  mémoires  en  tête  des 
Olim,  1838  à   I8ii.  —  Raynal ,  Les  Olim  du  Parlement  de   Paris.   Moniteur  du  \  novembre  1858. 
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suivant  leur  goût,  spécial  suivant  leur  carrière,  et  borné  presque  exclusivement  à  la  jurisprudence, 
à  l'étiquette  et  au  cérémonial  de  la  Cour,  c'est-à-dire  à  des  points  de  vue  qui  ne  sont  plus  les 
nôtres  et  [qui  rendent  aujourd'hui  ces  travaux  de  compilation  à  peu  près  inutiles.  Tl  ne  faut  pas 
d'ailleurs  en  exagérer  l'importance.  Depuis  Nicolas  de  Baye,  au  commencement  du  quinzième 
siècle,  jusqu'au  moment  de  la  suppression  du  Parlement,  ses  membres  les  plus  éclairés  ont  fail 
prendre  des  extraits  de  ce  genre  par  les  greffiers  et  par  de  simples  scribes;  la  plus  considérable 
de  ces  collections  de  copies  ne  représente  pas  la  valeur  de  cent  registres  originaux  sur  dix  mille 
cinq  cents  dont  se  composent  les  Archives  du  Parlement,  et,  je  le  répète,  ces  extraits  sont 
tellement  le  miroir  des  préoccupations  d'une  caste,  des  passions  du  jour,  des  intérêts  d'un 
moment,  qu'ils  ne  servent  guère  qu'à  prouver  l'impossibilité,  dans  un  travail  d'analyses  et 
d'extraits,  de  procéder  par  le  choix. 

Je  ferai  une  exception  pour  un  travail  qui  domine  les  autres  et  qui  du  reste  est  si  vaste 
qu'il  échappe,  par  son  étendue  même,  aux  défauts  d'un  point  de  vue  trop  restreint  et  au  reproche 
de  la  spécialité.  Le  Nain  en  est  l'auteur.  On  connaît  sa  position  au  Parlement (I) ,  on  a  quelques 
notions  sur  sa  vie,  on  ne  sait  rien  de  ses  études,  de  ses  tendances  et  de  la  conduite  de  cette 
laborieuse  entreprise.  Deux  cent  neuf  volumes  in-folio  de  copies  d'actes  du  Parlement,  résultat 
d'une  lecture  immense  des  Olim,  des  registres  du  Conseil,  des  plaidoiries,  des  jugés,  de  la 
Tournelle  (2),  parlent  seuls  pour  lui  et  nous  apprennent  qu'après  vingt  années  de  labeur  il  a 
conduit  son  recueil  jusqu'en  1669. 

(')  Nombre  de  conseillers  au  Parlement  ont  porté  le  nom  de  Le  Nain,  et  je  ferai  grâce  au  lecteur  des  actes  que 
j'ai  relevés  concernant  cette  famille.  Je  ne  parlerai  ici  que  de  l'auteur  de  la  vaste  compilation.  Il  naquit  en  1613,  était 
fds  de  Jean  Le  Nain,  conseiller  au  Parlement,  qui  mourut  en  1655,  et  fut  reçu  lui-même  conseiller  le  3  avril  1632. 
Dix  ans  plus  tard,  le  21  février  1642,  il  était  nommé  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'Hôtel  du  Roi.  Par  lettre- 
patentes  du  17  février  1657,  enregistrées  au  Parlement  le  13  novembre  1660,  il  est  nommé  conseiller  bonoraire  du 
Parlement.  On  a  conservé  quelques-unes  de  ses  quittances,  dont  l'une  du  20  août  1665  nous  apprend  qu'il  était  chef 
du  conseil  de  M.  de  Longueville  et  qu'il  devint  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils.  Dans  une  autre,  du  15  mars  1692, 
il  s'intitule  conseiller  d'État  et  privé,  maître  des  requestes  ordinaire  de  l'Hôtel;  enfin  dans  une  quittance  de  1697  il 
se  qualifie  :  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  et  maître  des  requêtes  bonoraire  de  l'Hôtel.  Il  était  seigneur  de 
Beaumont,  Tillemont,  Cravant  et  Guignonville.  II  mourut  le  9  février  1698.  On  l'enterra  à  Saint-André  des  Arts, 
sa  paroisse,  et  le  registre  mortuaire  de  cette  église  porte  au  11  février:  «  Le  mardi  onzième  jour  de  février  1698, 
»  fut  inhumé  dans  l'Eglize  de  S1  André  des  Arcs,  messire  Jean  Le  Nain,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  et  ancien 
»  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hôtel,  décédé  le  dimanche  neuvième  du  présent  mois,  dans  sa  maison  rue 
»  S1  André.  Où  assistèrent  messire  Jean  Le  Nain,  conseiller  du  Roy  en  sa  grande  ebambre  du  Parlement,  son  fils, 
»  messire  Claude  Le  Nain  de  Reaumont,  seigneur  de  Lavan,  aussy  fils  du  deffunt,  et  messire  Antoine  Portail, 
»  conseiller  du  Roy  en  sa  grande  chambre  du  Parlement,  témoins  soussignés.  »  (Registres  de  la  paroisse  Saint-André 
des  Arts,  reg.  n°  16.  Archives  de  l'Hôtel  de  Ville).  Nous  avons  une  longue  transaction  entre  ses  héritiers,  en  date  dn 
jeudi  4  septembre  1698.  (Archives  de  l'Empire,  registre  des  publications  de  substitution  Y.  39,  folio  106). 

(2)  Il  y  avait  au  Palais  une  lour,   tourelle  ou  tournelle  de  Saint-Louis,  dans  laquelle  se  réunissait  la  chambre 
criminelle  qui  en  prit  son  nom.  En  juin  1504,  on  restaurait  sa  couverture  :  "  A  Estienne  aux  Bœufs,  couvreur,  pour 
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À  ne  le  juger  que  sur  ce  travail,  on  reconnaît  un  magistrat  préoccupé  principalement  des 
intérêts  de  son  tribunal,  un  parlementaire  qui  voit  tout  à  travers  les  précédents  de  son 
Parlement (l),  mais  en  même  temps  un  curieux  de  toutes  choses,  un  esprit  étendu  rattachant 

»  avoir  couvert  la  Tournelle  criminelle  de  ladicte  Court  et  fourny  et  livré  ardoise,  clou,  latte  et  autres  choses  à  ce 

»  nécessaires,  la  somme  de  deux  cens  cinquante-cinq  livres.  »  Je  lis  dans  un  article  de  M.   Taillandier  [Mémoires 

de  la  Société  des  Antiquaires,  année  1842)  :   «  On  nommait  Tournelle  une  chambre  établie  dans  chaque  parlement 

pour  juger  les  affaires  criminelles.  Cette  dénomination  lui  venait  de  ce  que  les  conseillers  laïques  de  la  grand'chambrc 

et  des  chambres  des  enquêtes  y  entraient  tour  à  tour.  »  Ménage,  le  plus  aventureux  des  étymologistes,  eût  envié  au  grave 

magistrat  cette  ingénieuse  trouvaille.  Tour  à  tour  traduit  par  Tournelle,  tour  à  tour  en  usage  au  treizième  siècle! 
(')  La  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  son  point  de  vue  spécial,  c'est  la  liste  des  chapitres  de  la  table  des 

matières  de  sa  collection  d'extraits  et  de  copies.  La  voici  : 

Tome     1er.  Des  officiers  du  Parlement. 

Tome     2.  Des  avocats  du  Parlement. 

Tome     3.  Des  gens  du  Roi;  ce  qui  regarde  le  parquet. 

Tome     4.  Des  avocats  et  procureurs  généraux. 

Tome     5.  Des  chanceliers. 

Tome     6.   Création  et  réception  des  conseillers. 

Tome     7.  Des  conseillers  du  Parlement. 

Tome     8.  Des  greffiers  et  clercs  des  greffiers  du  Parlement. 

Tome     9.  Des  huissiers  du  Parlement. 

Tome  10.  Des  maîtres  des  requêtes. 

Tome   11.  Des  premiers  présidents  du  Parlement. 

Tome   12.   Des  présidents  en  la  Cour. 

Tome  13.  Des  présidents  aux  enquêtes. 

Tome  14.  Des  procureurs,  notaires  et  secrétaires  de  la  Cour. 

Tome  15.  Des  requêtes  du  Palais  et  des  officiers  qui  y  servent. 

Tome  16.  De  l'établissement  du  Parlement. 

Tome   17.  De  l'autorité  du  Parlement. 

Tome  18.  Actions  du  Parlement,  prudentes,  lâches  ou  courageuses  (*),  avis  par  lui  demandés,  buvettes,  cessations, 
conférences,  dons  par  lui  faits,  interdictions,  mercuriales,  registres  lacérés ,  leur  antiquité,  secrets  du 
Parlement  révélés,  quand  il  a  vaqué,  choses  générales  qui  regardent  le  Parlement. 

Tome  19.  Des  assemblées  de  toutes  les  chambres  du  Parlement,  ou  aucunes  d'elles. 

Tome  20.  Cérémonies  où  le  Parlement  a  assisté  en  corps  ou  par  députés,  accouchements,  châsses  descendues,  corps 
saints  descendus,  entrées,  processions,  Te  Deum,  traités  de  paix  et  autres  choses,  etc. 

Tome  21.  Députation  du  Parlement  par  ordre  alphabétique. 

Tome  22.  Quelles  personnes  ont  entrées  au  Parlement. 

Tome  23.   Des  gages  des  officiers  du  Parlement. 

Tome  24.  Des  ouvertures,  fins  et  continuations  du  Parlement. 

Tome  25.  Des  remontrances  faites  au  Roi. 

Tome  26.  Des  translations  du  Parlement. 

Tome  27.  Des  parlements  autres  que  celui  de  Paris. 

Tome  28.   Concernant  tout  ce  qui  regarde  l'instruction  des  procès  fors  les  audiences  et  récusations. 

Tome  29.  Des  audiences,  des  roses  des  pairs,  des  épiées  et  des  récusations. 

(*)  Il  est  rare  que  Le  Nain  use  aussi  vertemeut  de  sou  droit  de  critique;  il  relève  de  préférence  ce  qui  mérite  l'éloge,  ainsi  : 
«  Le  9  septembre  1578  et  les  2'p  et  oO  du  mesme  mois,  la  Cour,  les  chambres  assemblées,  donna  des  arrêts  très-courageux  pour  ne  point 
«  vérifier  l'impost  sur  la  vaisselle  d'argent.  »  Quant  aux  actions  violentes  des  lïois,  qui  forment  aussi  un  chapitre,  elles  se  réduisent  ;m>. 
menaces  et  injonctions  qui  sont  faites  au  Parlement. 
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aux  intérêts  de  sa  caste  les  intérêts  les  plus  divers,  et  avant  tout  un  travailleur  infatigable  qui 
a  lu  lui-même  plusieurs  séries  des  registres  du  Parlement.  Je  ne  voudrais  pas  charger  sa 
mémoire  de  la  bizarre  composition  de  ses  tables,   je  serais  disposé  à  les  attribuer  à  un  Jean 

Tome  30.  Arrêts,  propositions  d'erreur  et  requêtes  civiles  pour  venir  contre  lesdits  arrêts. 

Tome  31.  Procès  civils  entre  les  rois,  princes  et  grands  seigneurs,  et  entre  des  particuliers  lorsque  ces  procès  étaient 
de  conséquence. 

Tome  32.  De  la  distribution  des  procès. 

Tome  33.   Concernant  les  procès  criminels  faits  à  plusieurs  personnes. 

Tome  34.  Concernant  les  ecclésiastiques. 

Tome  35.  Ce  qui  regarde  les  chanoines  en  général  et  en  particulier,  touchant  leurs  différends  et  procès,  et  autres 
choses,  etc. 

Tome  36.   Ecclésiastiques;  archevêques  et  évêques,  choses  générales  et  communes  à  tous. 

Tome  37.   Évêques;  ce  qui  les  regarde  chacun  en  particulier,  par  ordre  alphabétique. 

Tome  38.  Ecclésiastiques;  archidiacres,  aumôniers,  chevaliers  de  Malte,  curés,  légats,  vice-légats,  officiaux,  promo- 
teurs, et  séminaires. 

Tome  39.   Ecclésiastiques;  papes,  cardinaux,  légats,  nonces  et  inquisiteurs. 

Tome  40.  Ecclésiastiques;  élections  aux  bénéfices,  procès  pour  ce  et  maximes  touchant  les  élections. 

Tome  41.   Des  religieux  en  général  et  en  particulier,  depuis  la  lettre  A  jusqu'à  G. 

Tome  42.  Ici.,  de  G  à  S. 

Tome  43.   Id.,  de  S.  à  la  fin  de  l'alphabet. 

Tome  44.  Des  religieuses  en  général  et  en  particulier. 

Tome  45.  De  la  réformation  des  monastères,  hôpitaux,  Hôtels-Dieu,  etc. 

Tome  46.  Des  excommunications,  interdits  et  censures,  par  les  papes,  évêques  et  autres  ecclésiastiques;  ce  qui  a  été 
fait  en  ces  occasions  par  le  Roi  ou  les  parlements. 

Tome  47.  De  l'Église,  depuis  la  lettre  A  jusqu'à  la  lettre  H. 

Tome  48.  De  l'Église,  depuis  la  lettre  II  jusqu'à  la  fin;  et  de  plusieurs  choses  concernant  l'Église,  par  ordre  alpha- 
bétique, depuis  la  lettre  H  jusqu'à  la  fin  de  l'alphabet. 

Tome  49.  De  la  chambre  des  Comptes. 

Tome  50.  Du  Châtelet  et  de  ses  officiers. 

Tome  5!.  Des  commissaires  donnés  par  le  Roi. 

Tome  52.   De  la  Cour  des  Aides. 

Tome  53.  Du  domaine  du  Roi,  acquis  ou  aliéné,  maximes  touchant  ledit  domaine. 

Tome  54.   Idem. 

Tome  55.  Idem. 

Tome  56.  Du  domaine  du  Roi,  dons,  aliénations,  acquisitions  de  places,  maisons,  forges,  changes,  boutiques,  tant 
du  Palais  que  autres,  échopes  et  estaux  de  boucherie  à  Paris. 

Tome  57.  Des  eaux  et  forêts  et  de  leurs  officiers. 

Tome  58.  Des  grands  seigneurs,  jusqu'à  la  lettre  D. 

Tome  59.  Id.,  jusqu'à  la  fin  de  l'alphabet. 

Tome  60.  Des  hérétiques,  et  de  tout  ce  qui  s'est  passé  les  concernant,  de  1209  jusqu'en  1669. 

Tome  61.  Histoire;  ce  qui  concerne  les  Rois. 

Tome  62.  Des  lettres  patentes. 

Tome  63.  Des  lettres  patentes  en  particulier. 

Tome  64.  Des  lettres  patentes  en  particulier,  de  A  à  E. 

Tome  65.  Id.,  de  E  à  G. 

Tome  66.  Id.,  de  G  à  la  fin  de  l'alphabet. 

Tome  67.  Des  lettres  de  cachet,  choses  générales,  si  le  Parlement  y  défère. 
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de  la  Porte  (l)  qui  fait  des  articles  au  mot  Prendre,  libertés  que  Ion  prend;  au  mot  Mettre, 
mettre  des  papiers  au  greffe,  au  mot  Celer,  peines  des  femmes  qui  ont  celé  leur  grossesse. 

La  collection  Le  Nain  a  été  extraite  à  son  tour,  copiée  et  recopiée,  puis  complétée  et  continuée 
par  quelques-uns,  jusqu'en  1790.  Les  tables  elles-mêmes  ont  été  plusieurs  fois  transcrites,  mais 
leurs  indications  n'ont  d'utilité  que  par  les  dates  qu'elles  fournissent  et  qui  permettent  de  retrouver 
les  actes  dans  les  registres  originaux  du  Parlement;  toutes  les  autres  références  renvoient  aux 
volumes  et  aux  folios  des  volumes  de  la  copie  originale  (2).  On  peut  avancer,  sans  crainte 
de  se  tromper,  que  tous  les  actes  du  Parlement  cités  depuis  deux  siècles  dans  les  ouvrages 
d'érudition  sont  extraits  du  recueil  de  Le  Nain;  Dulaure,  par  exemple,  n'a  pas  eu  dans  les  mains 
un  seul  des  registres  originaux  du  Parlement,  et  le  tiers  de  son  Histoire  de  Paris  est  fait  avec 

Tome  68.  Lettres  écrites  par  le  Parlement  de  Paris,  par  ses  officiers,  et  par  les  officiers  des  grands  jours. 

Tome  69.  Lettres  écrites  par  d'autres  que  par  les  rois  de  France  au  Parlement,  aux  officiers  d'icelui,  à  ses  chambres 

particulières  et  aux  officiers  des  grands  jours. 
Tome  70.  Lettres  écrites  par  le  Roi  à  la  chambre  des  Comptes,  par  le  Roi  à  d'autres  qu'au  Parlement  et  à  ses  officiers, 

au  Roi  par  d'autres  que  le  Parlement  et  ses  officiers,  par  d'autres  que  les  rois  de  France  et  les  parlements, 

et  à  d'autres  qu'aux  rois  et  parlements. 
Tome  71.  Des  réceptions  d'officiers  et  des  offices. 
Tome  72.  Réceptions  et  noms  des  baillis,  sénéchaux,  gouverneurs  de.  villes  et  provinces  et  d'officiers  <Jes  présidiaux, 

bailliages.  Grands  pouvoirs  et  gouvernements  donnés,  le  Roi  présent  ou  absent. 
Tome  73.   Baillis,  sénéchaux  et  leurs  lieutenants.   Etablissements,  élections,  créations  et  suppressions;  la  fonction 

ancienne  des  baillis  et  sénéchaux;  leurs  gages  et  droits,  et  leur  obligation  de  résider,  s'ils  sont  de  robe 

longue  ou  courte. 
Tome '74.   Baillis  et  sénéchaux,  et  leurs  officiers,  sçavoir  avocats,  procureurs,  substituts,  sergents. 
Tome  75.   Ce  qui  concerne  Paris. 

Tome  76.  Police  de  la  ville  de  Paris  et  ce  qui  touche  les  mestiers. 
Tome  77.  Police  :  choses  générales  et  choses  particulières,  de  À  à  C. 
Tome  78.  Police  :  choses  générales  et  particulières,  de  C  à  la  fin  de  l'alphabet. 
Tome  79.  Des  rangs,  par  ordre  alphabétique. 

Tome  80.  Des  rois  de  France;  leurs  actions  justes  ou  violentes  ou  d'une  autre  nature. 
Tome  81.  Des  villes  en  général  et  en  particulier,  jusqu'à  la  lettre  M. 
Tome  82.  Des  villes  en  particulier,  de  M  à  la  fin  de  l'alphabet. 
Tome  83.  Université;  ses  actions  hardies  et  importantes. 

(1)  Je  lis  à  la  fin  de  chacun  des  volumes  de  la  table  alphabétique  de  la  collection  de  Le  Nain,  cette  rubrique  uniformément 
répétée  :  Hoc  volumen  sic  extricatum  et  in  ordinem  collocalum  super  adversaria  domîni  Le  Nain,  requestarnm  magistri, 
sumptibus  et  curis  domîni  in  suprema  curia  prœsidis  Portail,  per  me  Joannem  de  In  Porte,  1710.  Jean  de  la  Porte,  qui 
a  signé  cette  rubrique  de  1710  à  1713,  fut  chargé  de  mettre  en  ordre  les  fiches  de  Le  Nain  et  de  les  transcrire  sous  des 
titres  qui  sont  de  son  fait;  il  travaillait  aux  frais  du  Sr  Portail,  conseiller,  et  beau-frère  de  Jean  Le  Nain. 

(2)  Cette  collection  de  deux  cent  neuf  volumes  de  copies  et  extraits,  reliée  en  veau  brun,  est  aujourd'hui  à  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif.  Ijes  Archives  de  l'Empire  possèdent  une  copie  des  tables  formant  83  volumes  par 
ordre  de  matières,  15  volumes  par  ordre  alphabétique,  plus  nu  volume  de  table  de  la  table.  Nous  les  utilisons  du 
mieux  que  nous  pouvons,  v  ayant  recours  tous  les  jours;  mais  j'ai  constaté  à  la  fois  l'inutilité  pour  nous  de  ses 
renvois  et  la  facilité  qu'elle  donne  aux  recherches  lorsqu'on  a  à  sa  disposition  la  collection  originale  de  Le  Nain. 
Pourquoi  celte  collection  n'est-elle  pas  aux  Archives,  le  seul  lieu  où  on  a  l'idée  de  rechercher  les  actes  du  Parlement 
et  où  il  ne  se  passerait  pas  de  jour  sans  qu'elle  y  rendit  de  nombreux  ser\  ices  ? 
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les  actes  qu'il  a  empruntés  à  cette  grande  compilai  ion.  Quelques  auteurs  ont  pris  la  peine  de 
vérifier  sur  les  originaux  les  dates  données  par  Le  Nain  et  les  copies  faites  par  ses  scribes,  la 
plupart  les  ont  acceptées  de  confiance,  et  c'est  à  tort  (l). 

A  part  ce  grand  travail,  dont  la  spécialité  parlementaire  ressort,  au  milieu  même  de  son 
étendue,  je  ne  connais  rien  qui  puisse  servir  à  l'érudition  moderne  (2),  et  il  était  exact  de  dire 
en  1836  qu'on  n'avait  encore  tiré  aucun  avantage  de  ces  magnifiques  Archives.  A  cette  époque, 
au  milieu  d'un  grand  mouvement  littéraire  favorable  aux  études  historiques,  l'ardeur  rétro- 
spective se  portant  sur  tous  les  sujets,  les  actes  du  Parlement  de  Paris  devaient  rencontrer  leurs 
investigateurs.  Ils  les  trouvèrent  d'abord  dans  Klimrath,  puis  dans  M.  le  comte  Beugnot.  Le 
premier  adressa  au  ministre  de  l'instruction  publique,  le  "20  décembre  1836,  un  excellent 
mémoire  sur  les  plus  anciens  registres  du  Parlement  dont  il  démontre  toute  l'importance  avec 
la  plus  judicieuse  critique.  Le  second  exposa  au  même  ministre,  dans  un  rapport  daté  du 
1er  décembre  1838,  le  projet  conçu  par  lui,  accepté  par  le  gouvernement  du  Roi,  et  dont  il  avait 

''  Il  faut  en  outre  se  défier  des  analyses  de  Le  Nain  qui  sont  insuffisantes,  et  de  ses  traductions  qui  ne  sont  pas 
toujours  heureuses.  Par  exemple:  «  1288.  Défense  de  porter  armes,  ni  faire  aucune  feste  la  nuit  sans  le  consentement 
du  Roi.  Plusieurs  bourgeois  ont  remercié  le  Parlement  de  ce  règlement.  »  Il  me  parut  curieux  de  reproduire  les  termes 
de  ces  remerc*iments,  et  j'eus  recours  au  deuxième  volume  des  Olim ,  folio  79  verso,  mais  j'y  trouvai  tout  autre 
chose  :  De  luis  regraciatus  fuit  curie  Philippus  Pavonis  et  plures  alii  cives  Parisienses ,  qui  crant  présentes.  J'ajouterai 
que  si  dans  la  copie  originale  bon  nombre  de  dates  sont  inexactes,  dans  notre  copie  de  la  copie  originale  le  scribe 
a  ajouté  beaucoup  de  son  fait  à  ces  inexactitudes.  Mes  citations  devront  se  ressentir  de  ce  défaut;  j'en  fais  la  remarque 
pour  n'en  pas  supporter  toute  la  responsabilité. 

(2)  De  l'Isle,  commis  greffier  du  greffier  en  chef  Dougois,  méritait  aussi  une  mention,  plus  par  les  preuves  d'assiduité 
et  de  laborieuse  patience  qu'il  nous  a  laissées  que  par  l'aide  qu'il  nous  apporte.  Il  a  lu,  la  plume  à  la  main,  tout  le 
Conseil,  et  il  donne,  en  une  ligne  ou  deux,  l'analyse  de  chacune  des  affaires  enregistrées.  Ce  résumé,  conservant  l'ordre 
chronologique,  a  l'avantage  sur  les  originaux  de  réduire  en  peu  d'espace  leur  étendue  volumineuse,  et  de  permettre 
à  l'érudit  de  rechercher  dans  un  parlement  ou  dans  une  série  d'années  les  décisions  dont  le  sujet  l'intéresse;  l'œil 
parcourt  rapidement  ces  petits  sommaires  tracés  d'une  écriture  fine  et  parfaitement  lisible.  Cependant  si  l'on  est  à  la 
poursuite  d'une  matière  spéciale  dans  une  limite  de  temps  restreinte,  comment  ne  pas  recourir  de  préférence  aux 
originaux,  et  si  l'on  recherche  un  acte  dont  on  a  la  date  précise,  comment  se  contenter  de  ce  petit  sommaire?  Ce 
résumé  du  Conseil  n'est  donc  aujourd'hui  d'aucune  utilité.  De  l'Isle  l'a  intitulé  :  Abrégé  du  Conseil,  commençant 
le  12  novembre  1364.  Les  volumes  I  à  (!  sont  datés  de  1692,  le  septième  de  1694,  et  le  huitième  de  1700.  Celui-ci 
porte  en  titre  :  commençant  en  janvier  1700  et  finissant  le  (la  date  en  blanc).  Le  travail  s'interrompt  à  moitié  du 
volume,  au  12  novembre  1701,  et  il  est  probable  que  c'est  le  jour  même  où  ce  laborieux  greffier  cessa  de  venir  au 
Palais.  Outre  ce  répertoire  chronologique,  de  l'Isle  s'était  fait  un  recueil  par  ordre  de  matières.  Il  l'intitule  :  Table 
des  registres  du  Parlement  de  Paris  raisonnée  et  rédigée  par  titres,  chapitres  et  paragraphes,  selon  l'ordre  de  l'alphabet, 
des  temps  et  des  matières  depuis  1251'  jusqu'en  1660.  —  .J'y  ay  adjouté  depuis  à  plusieurs  matières  depuis  1660  jusqu'en 
1696  où  nous  sommes.  Ce  titre  éveille  la  curiosité  et  inspire  de  vives  espérances,  les  deux  petits  volumes  ne  donnent 
que  déception.  C'est  plus  que  rien;  c'était  bon  pour  de  l'Isle,  et  cela  répondait  sans  doute  à  ses  besoins.  Mais  les 
exigences  de  l'érudition  de  notre  temps  n'y  trouvent  aucune  ressource.  Les  rubriques  sont  toutes  choisies  dans  une 
spécialité  parlementaire,  et  elles  sont  suivies  uniquement  de  la  date  des  arrêts,  sans  autre  détail.  Un  troisième 
répertoire,  occupant  la  moitié  d'un  volume,  est  consacré  spécialement  au  Parlement,  à  ses  offices,  à  son  étiquette  et 
à  ses  précédents  de  tous  genres. 
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mission  de  surveiller  l'exécution.  Il  ne  s'agissait  de  rien  inoins  que  de  publier  les  Archives  du 
Parlement  de  Paris,  jusqu'au  seizième  siècle,  au  point  de  vue  spécial  de  l'étude  des  usages  et  des 
droits  féodaux.  «  Pénétré,  écrit  M.  Beugnot,  de  l'importance  du  recueil  dont  vous  avez  décidé 
»  la  publication,  autant  qu'honoré  du  choix  que  vous  avez  bien  voulu  faire  de  moi  pour  diriger 
»  l'exécution  de  ce  grand  travail,  je  me  suis  occupé  à  en  arrêter  le  plan  d'une  'manière  précise  et 
h  détaillée,  afin  que  si  la  faveur  de  le  terminer  ne  m'était  point  accordée,  ceux  qui  viendraient 
h  après  moi  pussent,  en  étudiant  le  projet  que  je  vais  développer  devant  vous,  s'approprier  les 
»  idées  que  je  vous  aurai  soumises  et  qui,  si  elles  reçoivent  votre  approbation,  devront  être 
h  pour  eux  comme  elles  le  seront  pour  moi,  une  règle  impérieuse (1).  » 

Quoiqu'il  ne  soit  rien  resté  de  ce  vaste  projet,  je  devais  tenir  compte  de  cette  étude  des 
Archives  du  Parlement  de  Paris  et  examiner  attentivement  si  le  plan  proposé  pouvait  devenir 
pour  moi  non  pas  une  règle  impérieuse,  mais  un  guide,  un  conseil.  Je  dois  dire  que  cet  examen 
m'a  convaincu  que  la  fragilité  du  plan  avait  été  pour  beaucoup  dans  l'abandon  de  l'oeuvre. 

Après  avoir  adopté  sur  la  composition  des  Archives  du  Parlement  les  erreurs  émises  par 
M.  Taillandier  (2)  et  qu'il  était  facile,  en  quelques  séances  aux  Archives  de  l'Empire,  de 
ramener  à  la  vérité,  M.  le  comte  Beugnot  résume  ainsi  son  plan  :  «  On  extraira  des  registres  du 
»  Parlement  les  actes  qui  peuvent  être  les  plus  utiles  à  l'étude  des  usages  et  des  droits  féodaux 
h  considérés  sous  le  point  de  vue  historique.  Ces  extraits  deviendront  d'autant  plus  rares  que  l'on 
»  approchera  davantage  du  seizième  siècle,  époque  à  laquelle  ils  cesseront  à  peu  près  compléte- 
»  ment(3).  Ces  actes  offriront  tous  de  l'intérêt,  mais  ils  ne  pourront  certainement  pas  en  offrir  tous 
»  au  même  degré  ;  on  partagera  donc  les  actes  choisis  en  deux  catégories ,  les  uns  seront  publiés 
»  intégralement,  les  autres  le  seront  seulement  par  extrait w.  Pour  que  cette  importante  collection 
»  n'ait  pas  la  sécheresse  d'un  simple  recueil  de  pièces,  nous  rattacherons  les  uns  aux  autres  les 
»  actes  du  Parlement  par  de  courts  sommaires  qui  indiqueront  l'utilité  de  chacun  de  ces  actes 
»  pour  l'intelligence  de  l'histoire,  les  doutes  qu'il  éclaircit,  les  erreurs  qu'il  relève  et  les  faits 
»  généraux  auxquels  il  se  rapporte.  Je  devrais  maintenant  vous  faire  connaître  l'étendue  probable 
»  de  l'ouvrage  dont  je  viens  de  tracer  le  plan  et  la  nature  des  sacrifices  que  sa  publication  imposera 
»  au  gouvernement,  mais  je  déclare  que  je  suis  dans  l'impossibilité  de  remplir  aujourd'hui  cette 
»  obligation.  J'ai  pu,  en  prenant  pour  base  de  mes  appréciations  la  nature  des  documents  contenus 

l1)   Collection  de  documents  inédits.  Rapports  au  Roi,  p.  289. 

(2)  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  année  1835.  Notice  sur  les  registres  manuscrits  du  Parlement 
de  Paris. 

(')  Rapports  au  Roi,  p.  21)9.  —  (4)  Rapports,  p.  303. 
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»  dans  les  diverses  séries  de  registres  du  Parlement,  préjuger  que  certaines  de  ces  séries  offriraient, 
»  plus  que  les  autres,  des  documents  dignes  d'être  mis  au  jour,  mais  indiquer,  même  d'une 
»  manière  approximative,  le  nombre  de  ces  documents  et  la  place  qu'ils  occuperont  dans  notre 
»  recueil,  ne  m'est  pas  possible,  et  je  ne  puis  que  prendre  de  nouveau  l'engagement  de  faire,  dans 
»  cette  énorme  quantité  de  pièces,  un  choix  scrupuleux  et  sévère,  et  de  ne  jamais  oublier  que 
»  des  considérations  de  plus  d'un  genre  vous  imposent  le  devoir  de  ne  point  consentir  à  la 
»  publication  d'un  recueil  dont  les  proportions  seraient  colossales (l) .  » 

Inutile  de  discuter  un  projet  abandonné  depuis  trente  années;  je  n'en  ferai  ressortir  qu'un 
point  qui  touche  à  l'œuvre  même  que  nous  entreprenons  et  qui  en  était  aussi  alors  toute 
l'économie.  M.  Beugnot  proposait  de  procéder  par  choix,  d'extraire  tel  acte  comme  important , 
de  passer  sous  silence  le  plus  grand  nombre,  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins,  comme  inutiles, 
et  c'est  en  quoi  mon  plan  diffère  essentiellement  de  ce  projet;  je  n'ai  pas  cru  devoir  admettre  le 
choix,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  le  choix  dans  ces  vastes  dépouillements  d'archives.  Autant 
je  comprends  que,  traitant  une  matière  spéciale  et  limitée,  on  puisse  extraire  des  Archives 
du  Parlement  exclusivement  ce  qui  s'y  rapporte,  autant  mon  esprit  se  refuse  à  procéder  par  le 
choix  entre  toutes  les  matières  qui  remplissent  ces  registres.  Dans  notre  inventaire  des  actes  du 
Parlement  tous  seront  mentionnés  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  suivant  qu'aux  yeux  du 
rédacteur  et  au  point  de  vue  de  nos  préoccupations  actuelles,  dont  il  est  si  difficile  de  se 
détacher  entièrement,  ces  actes  ont  plus  ou  moins  d'importance;  mais  aucun  ne  sera  passé  sous 
silence,  de  telle  façon  qu'à  d'autres  époques,  diversement  préoccupées,  que  pour  d'autres 
générations  d'érudits  à  la  poursuite  de  nouveaux  aperçus,  ce  travail  ne  cessera  pas  d'être  un 
répertoire  utile,  puisqu'il  sera  complet. 

Je  concevrais  à  la  rigueur  le  choix  pour  ainsi  dire  méthodique,  ayant  sa  règle  et  son 
système,  comme  par  exemple  de  s'arrêter  à  donner  pour  chaque  période  d'un  nombre  détermine 
d'années  des  extraits  de  chaque  nature  d'actes,  afin  d'initier  à  la  manière  de  traiter  les  affaires 
et  aux  variations  de  la  procédure  dans  un  procès,  pour  un  enregistrement,  à  l'occasion  d'un 
appel  comme  d'abus,  offrant  ainsi  périodiquement  les  modifications  de  forme,  d'allures,  de 
tempérament  éprouvées  par  le  Parlement;  mais  un  recueil  ainsi  conçu  n'aurait  d'intérêt  que 
pour  l'historien  du  Parlement,  il  laisserait  de  côté  mille  traits  caractéristiques  qui  seront 
un  secours  pour  tous  les  genres  d'études  et  qui  font  l'intérêt  de  ces  archives. 

Le  choix,  à  un  point  de  vue  général  qui  relègue  aujourd'hui  dans  l'inutile  ce  qui  demain 

")  Rapports,  p.  305. 
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apparaîtra  comme  étant  l'essentiel,  ce  choix,  confié  même  à  la  judicieuse  critique  de  l'homme 
le  plus  distingué,  n'aurait  aucune  chance  de  répondre  aux  aspirations  de  l'avenir,  et  comment 
soumettre  cet  esprit  supérieur  à  la  lecture  de  plus  de  dix  mille  registres  de  mille  pages  chacun 
pour  en  extraire  une  vingtaine  de  volumes  in-quarto. 

Par  une  singularité  difficile  à  expliquer,  M.  Beugnot,  après  avoir  donné  le  choix  pour  base 
de  son  recueil  des  actes  du  Parlement,  se  charge  lui-même,  dès  le  début  de  la  publication, 
à  propos  des  quatre  plus  anciens  registres,  de  réfuter  son  système.  «  Nous,  qui  demanderons 
»  à  cette  collection  d'arrêts  des  lumières  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'histoire  du  moyen  âge, 
a  sur  les  faits,  les  institutions,  les  usages  et  les  opinions  de  cette  époque,  où  arrêterions-nous 
'>  nos  extraits?  et  comment  pourrions-nous  consentir,  dans  le  seul  but  d'épargner  les  frais 
»  d'impression  de  quelque  cent  pages,  à  laisser  notre  publication  exposée  aux  reproches  d'être 
»  incomplète  et  de  plus  insuffisante,  car  chaque  lecteur  se  figurerait  que  nous  aurions  omis 
»  précisément  ce  qui  devait  l'intéresser  davantage.  Fournissons  aux  amis  de  notre  histoire 
»  nationale  les  moyens  d'exploiter  cette  mine  abondante  de  notions  et  de  faits  précieux,  selon 
»  le  besoin  de  leurs  études  ou  la  direction  de  leurs  idées,  mais  ne  nous  imposons  pas  une  tache 
»  qui,  de  toute  façon,  serait  imparfaitement  accomplie.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
»  de  donner  une  édition  complète  des  Olim  ll).  » 

On  trouvera  donc  naturel  que  je  n'aie  pu  tirer  aucune  utilité  de  ce  plan ,  qui ,  même  pour 
l'auteur,  s'il  avait  été  appelé  à  le  mettre  à  exécution,  n'aurait  point  servi  de  règle  impérieuse. 
De  cette  tentative  il  restera  cependant  quelque  chose  :  la  publication  des  quatre  plus  anciens 
registres  du  Parlement  indiqués  de  tout  temps  (2),  ainsi  que  trois  autres  qui  nous  manquent, 
sous  le  nom  à" Olim;  c'est  un  service  rendu  aux  études  historiques,  et  dont  l'érudition  a  déjà 
largement  profité. 

Cette  édition  est-elle  définitive?  Je  ne  le  pense  pas.  En  entreprenant  cette  œuvre,  on  avait 
compris  qu'une  copie  exécutée  suivant  les  règles  de  la  science  paléographique  était  avant  tout 
nécessaire,  on  la  confia  à  l'un  de  nos  meilleurs  archivistes;  mais,  obéissant  à  l'influence 
de  ces  jours  de  hâte  qui  succèdent  à  des  années  de  somnolence,  on  renonça  à  faire  bien  pour 

(*)  Rapports  au  Roi,  p.  298.  Déjà  Klimrath,  en  1836,  avait  écrit  :  Donner  un  extrait  des  Olim  serait  chose 
impossible;  des  documents  de  cette  espèce  veulent  être  lus,  copiés,  imprimés  dans  leur  entier.  {Mémoire,  p.  26.) 

(2)  Dès  le  quatorzième  siècle,  ce  mot  latin  était  en  usage  pour  désigner  l'un  de  ces  registres,  qui  débute  ainsi  :  Olim 
homines  de  Baiona;  bientôt  il  s'appliqua  aux  sept  plus  anciens  registres,  et  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le  mot 
pouvait  faire  allusion  à  leur  ancienneté.  Chercher  un  autre  motif  serait  mal  connaître  les  habitudes  des  greffes  ainsi 
que  des  archives  au  moyen  âge,  et  M.  Taillandier  ne  me  parait  pas  plus  heureux  dans  cette  étymologie  (pie  dans 
celle  de  la  Tournelle.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  On  nomma  ces  registres  Olim  pour  faire  entendre  que  c'étaient  des 
»  recueils  de  ce  qui  s'était  passé  autrefois.  » 
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foire  vite.  On  alla  chercher  une  ancienne  copie,  par  malheur  défectueuse  (l),  afin  de  la  livrer 
immédiatement  aux  imprimeurs,  et  on  collationna  sur  des  épreuves.  Les  corrections  furent  si 
nombreuses  qu'on  ne  put  parer  à  tout  :  des  noms  .sont  estropiés,  des  mots  mal  lus,  et  la  ponc- 
tuation, loin  d'aider  au  sens,  l'obscurcit  souvent  ou  le  fausse.  En  outre,  le  commentaire  qui 
accompagne  chaque  volume  ne  s'étend  pas  aux  matières  variées,  si  dignes  d'intérêt,  qui  sont 
incidemment  traitées  par  le  Parlement  ;  il  y  a  autre  chose  dans  ces  vieux  registres  que  des 
questions  de  droit  féodal,  il  y  a  les  usages,  les  moeurs,  les  noms  de  famille,  les  noms  de  lieux, 
la  philologie.  J'ajouterai  une  dernière  remarque;  tout  en  publiant  le  premier  registre  en  même 
temps  que  les  autres,  M.  Beugnot  s'efforce  de  le  dépouiller  du  caractère  d'authenticité  qu'il 
reconnaît  aux  trois  suivants  (2).  Je  ne  puis  me  rendre  à  ses  arguments,  qui  tendent  à  affaiblir 
l'autorité  du  plus  précieux  de  nos  documents  parlementaires.  J'accorde  qu'il  y  a  aux  débuts 
de  cette  collection  d'enregistrement  des  actes  du  Parlement  plus  de  liberté,  de  bonhomie  que 
plus  tard;  voilà  la  nuance;  mais  elle  disparaît  progressivement  et  ne  marque  pas  d'une  manière 
plus  sensible  à  la  fin  du  premier  registre  qu'au  commencement  du  second ,  dans  les  Olim  que 
dans  les  registres  suivants.  L'esprit  du  moyen  âge  a  été  le  laisser  aller,  la  fantaisie;  qui  ne 
reconnaît  ce  caractère  dans  ses  institutions  comme  dans  son  architecture  et  ses  lettres,  est 
impropre  à  le  juger. 

Cette  question  a  pris,  dans  les  dissertations  de  MM.  Klimrath,  Beugnot,  Raynal,  Lot  et  Grùn, 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  a.  Jean  de  Montluçon  a-t-il  reçu,  en  1254,  un  ordre  en  forme 
et  un  plan  bien  arrêté  pour  enregistrer  les  actes  du  Parlement,  de  manière  à  en  faire  tout  d'abord 

(J)  Cette  copie,  commencée  en  1777  par  Chevreuil,  archiviste  du  chapitre  de  Notre-Dame,  a  été  terminée  en  1780. 
Bertin,  ministre  de  Louis  XVI,  en  parle  dans  un  rapport  adressé  au  Roi  :  «Les  anciens  registres  du  Parlement, 
»  nommés  Olim,  sont  un  des  plus  précieux  monuments  de  notre  droit  public;  mais  jusqu'à  présent  ces  registres 
»  n'ont  été  d'aucun  usage  au  Roi,  parce  cpie  Sa  Majesté  n'en  avait  pas  une  copie  exacte  et  hdèle;  si  bien  qu'en 
»  supposant  que  l'on  en  abusât  pour  soutenir  des  systèmes  dangereux,  il  était  impossible  aux  ministres  du  Roi 
»  d'éclairer  les  difficultés  par  lesquelles  on  pouvait  chercher  à  les  embarrasser.  On  a  cru  devoir  procurer  à  Sa  Majesté 
»  une  copie  entière  et  très-exacte  de  ces  registres;  le  greffier  en  chef  du  Parlement  s'y  est  prêté  sous  le  plus  grand 
»  secret  :  les  copies  sont  déjà  faites  en  partie  et  ou  ne  les  quittera  pas  qu'elles  ne  soient  entièrement  finies.  » 
M.  Reugnot  explique  en  tête  du  premier  volume  des  Olim  comment  il  a  retrouvé  cette  copie  et  pourquoi  il  a  préféré 
s'en  servir  :  «  S'il  avait  fallu,  pour  publier  les  Olim,  commencer  par  faire  exécuter  une  copie  des  quatre  registres 
»  originaux  qui  sont  conservés  aux  Archives  du  Royaume,  une  grande  perte  de  temps  et  une  dépense  considérable 
»  auraient  été  la  conséquence  de  cette  nécessité.  Mais  je  trouvai  dans  les  papiers  de  l'historiographe  Moreau,  qui  sont 
»  conservés  à  la  Ribliothèque  du  Roi,  la  preuve  qu'une  copie  des  Olim  avait  été  exécutée  par  l'ordre  du  gouvernement. 
»  (Cette  copie,  retrouvée  dans  la  bibliothèque  du  ministère  de  la  justice,  a  été  mise  à  la  disposition  de  M.  Beugnot.) 
»  L'impression  fut  donc  entreprise  peu  de  jours  après  qu'elle  avait  été  décidée.  » 

ffl  Je  crois  bien  que  telle  est  l'opinion  de  mon  savant  confrère;  cependant  cette  opinion  varie.  On  lit  à  la  page  78  : 
«  Je  vais  développer  une  série  d'objections  contre  l'authenticité  du  premier  volume  des  Olim.  »  Il  écrit  à  la  page  84  : 
«  Je  crois  avoir  prouvé  que  les  caractères  inhérents  à  un  registre  officiel  manquent  entièrement  aux  Olim.  »  Ces 
mêmes  contradictions  se  reproduisent  dans  les  notes  du  second  volume. 
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non  pas  seulement  un  registre  officiel,  mais  un  recueil  régulier?  Non.  Les  greffiers  ses 
successeurs  ont-ils  été  autorisés  plus  légalement  que  lui-même,  se  sont-ils  astreints  à  une 
méthode  parfaitement  régulière?  Non.  Toutes  les  circonstances  ne  prouvent-elles  pas  que  le 
Parlement  a  accepté  les  Olim  comme  registres  officiels,  sans  jamais  établir  de  différence  entre  l'un 
ou  l'autre  de  ces  sept  volumes,  entre  les  Olim  et  les  registres  suivants?  Oui.  Pourquoi  alors  ces 
distinctions  subtiles  et  ces  discussions  vaines?  Ne  serait-il  pas  temps  d'appliquer  une  si  solide 
érudition  à  l'étude  des  Archives  du  Parlement,  et  de  s'attaquer  au  fond  plutôt  qu'à  la  forme? 

Cet  historique  a  été  un  peu  long;  il  était  nécessaire  pour  faire  comprendre  l'embarras  du 
directeur  général  des  Archives  de  l'Empire.  La  situation  peut  se  résumer  ainsi  :  le  corps 
judiciaire  et  politique  le  plus  important  de  la  France  nous  transmet  ses  archives ,  qui 
contiennent  ses  actes  enregistrés  depuis  le  Parlement  de  l'an  1254  jusqu'au  14  octobre  1790. 
Ces  archives,  qui  traversent  intactes  nos  révolutions,  déroulent  sous  un  aspect  nouveau 
le  tableau  de  notre  histoire.  On  pourrait  croire  que  tous  ces  documents  sont  connus,  qu'ils 
ont  été  mille  fois  étudiés,  utilisés,  mis  sous  presse;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Ils  sont 
entièrement  inconnus,  car  ces  archives  n'ont  jamais  été  consultées;  c'est  une  mine  qu'on  n'a 
pas  explorée  faute  d'un  fil  conducteur;  c'est  un  trésor  fermé  dont  on  n'a  pas  la  clef;  c'est, 
pour  les  érudits  qui  voudraient  en  profiter,  comme  pour  leurs  gardiens,  les  archivistes,  un 
supplice  de  Tantale;  car  ils  savent  -que  les  documents  de  l'histoire  de  la  France  sont  là;  ils 
les  voient,  ils  les  touchent  pour  ainsi  dire,  et  ils  ne  peuvent  en  jouir.  Il  eût  fallu  des 
inventaires,  on  n'en  a  fait  ni  avant  1790  ni  depuis;  il  semble  que  la  richesse  de  ces  archives 
ait  été  l'excuse  de  la  négligence  avec  laquelle  on  les  a  traitées;  parce  qu'on  avait  devant  soi 
des  millions  d'actes,  les  uns  importants,  les  autres  curieux,  tous  intéressants,  on  s'est  dit 
qu'il  était  impossible  de  lire  et  d'analyser  cette  masse  effrayante  de  documents  historiques,  et, 
de  crainte  de  ne  pouvoir  finir,  on  n'a  pas  commencé. 

Que  devais-je  faire,  si  mes  prédécesseurs  ont  reculé  devant  cette  tâche  ayant  à  leur  disposition 
un  personnel  suffisant  en  présence  d'exigences  bien  moindres  de  la  part  d'un  public  restreint  ? 
Etait-ce  au  directeur  actuel  d'entreprendre  cette  œuvre  colossale,  quand  sa  salle  d'étude 
voit  affluer  les  travailleurs,  quand  les  auteurs  de  travaux  historiques  renoncent  à  ressasser  des 
livres  imprimés  et  recourent  aux  documents  originaux?  Je  n'ai  pas  hésité;  les  difficultés  de 
l'exécution,  le  temps  à  y  consacrer  ne  m'ont  pas  préoccupé,  je  n'ai  vu  que  le  but.  D'ailleurs, 
le  personnel  des  Archives  de  l'Empire,  et  l'organisation  même  de  cette  belle  institution, 
permettent  de  tout  entreprendre,  parce  qu'avec  le  temps  devant  soi  on  est  certain  de  tout  terminer, 
à  la  condition,  il  est  vrai,  de  concevoir  et  de  suivre  un  plan  judicieusement  méthodique. 
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Avant  tout,  il  faut  admettre  que  mon  rôle  est  limité.  Il  y  a  des  travaux  que  je  puis  prescrire 
aux  archivistes  placés  sous  mes  ordres;  il  y  en  a  d'autres  que  je  suis  obligé  de  leur  interdire. 
Le  public  érudit  leur  demande  une  notice  sur  les  Archives  du  Parlement,  il  n'attend  pas  d'eux 
l'histoire  du  Parlement;  ils  peuvent  reconstituer  ces  archives  pour  une  époque  antérieure  à  ses 
premiers  registres  et  restituer  des  registres  perdus  en  glanant  de  tous  côtés  les  extraits  qui  en 
ont  été  faits,  ils  ne  doivent  pas  combler  ces  lacunes  avec  des  conjectures;  leur  devoir  est 
d'analyser  des  actes,  de  dresser  des  tables  qui  facilitent,  à  tous  les  points  de  vue,  les  recherches 
des  érudits,  mais  ils  n'exploitent  pas  eux-mêmes  ces  facilités  pour  traiter  de  ces  matières. 

Quel  sera  donc  le  plan  de  ce  vaste  dépouillement?  Dans  d'aussi  grandes  entreprises,  tout 
dépend  de  la  méthode  qui  préside  au  travail;  si  elle  est  simple  et  progressive,  son  exécution 
est  assurée,  car  le  travail  de  chaque  jour,  s'associant  au  travail  de  la  veille  et  des  jours 
précédents,  est  complet  à  la  fin  de  la  journée,  aussi  complet,  quoique  moins  étendu,  que  le 
jour  où    l'oeuvre  sera   achevée. 

Voici  les  règles  que  j'ai  fixées  :  on  procédera  par  analyse;  chronologiquement  par  parlement, 
en  fondant  ensemble  toutes  les  affaires  quelle  que  soit  leur  nature;  les  parlements  formeront 
des  séries  par  groupe  de  règnes  ou  par  règne  ou  par  périodes  de  règne;  les  analyses  seront 
rédigées  en  français;  un  seul  archiviste  sera  chargé  de  la  rédaction  de  cet  inventaire. 

Je  motiverai  en  peu  de  mots  ces  dispositions  qui  rentrent  dans  le  plan  général  que  j'ai 
arrêté  pour  tous  les  inventaires  des  Archives  de  l'Empire,  et  qui  en  diffèrent  seulement  par 
la  spécialité  des  documents.  L'analyse  de  chaque  acte  du  Parlement  sera  faite  avec  assez  de  soin, 
d'intelligence  et  d'étendue  pour  donner  une  connaissance  exacte  de  son  intérêt;  on  indiquera  la 
eote  du  registre  et  son  folio;  ce  renvoi  permet  à  tout  érudit,  suivant  la  direction  de  ses  études, 
de  se  contenter  de  l'analyse  ou  de  recourir  au  document  original.  J'ai  dit  chaque  acte  et 
non  pas  un  choix  des  actes  les  plus  importants,  les  plus  curieux.  Ou'est-ce  qui  est  important, 
qu'est-ce  qui  est  curieux?  Pour  nos  contemporains  mêmes,  nous  ne  le  savons  pas  bien,  et  le 
choix  risquerait  d'en  mécontenter  plus  d'un;  pour  les  érudits  à  venir  c'est  bien  plus  grave  : 
les  points  de  vue  historiques  changent  tellement,  les  études  sont  si  variées  et  si  variables 
qu'on  s'exposerait  à  la  faute  commise  par  Le  Nain ,  qui  a  extrait  des  Archives  du  Parlement 
tout  ce  qui  lui  a  paru  utile,  y  laissant  dormir  ce  qui  pour  nous  a  de  l'importance.  Il  est 
cependant  impossible,  même  en  ne  procédant  pas  par  choix,  d'éviter  complètement  le  danger 
du  choix  en  donnant  aux  analyses  plus  ou  moins  d'étendue ,  suivant  que  l'acte  nous  offrira  plus 
ou  moins  d'intérêt.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  est  de  ne  nous  attacher  à  aucune  étude 
particulière,  de  nous  détacher,  au  contraire,  de  toute  poursuite  spéciale  et  exclusive;   et  si, 
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par  le  seul  fait  de  la  faiblesse  humaine,  nous  succombons,  le  tort  n'atteindra  pas  l'érudit 
des  temps  à  venir,  qui  trouvera  dans  ce  même  inventaire  tous  les  actes  suffisamment 
mentionnés. 

L'ordre  chronologique  pat-  parlement  ne  peut  rencontrer  aucune  objection,  pas  plus  que  le 
projet  de  former  des  séries  de  volumes  qui  comprendront  plusieurs  règnes  comme  la  première 
série ,  ou  un  règne  entier  ou  des  périodes  de  règne  ;  chaque  série  se  terminera  par  une 
table  alphabétique  des  noms  de  lieux  et  de  personnes,  des  matières  ou  des  affaires. 

Une  question  délicate,  qui  m'a  tenu  longtemps  en  suspens,  a  été  l'adoption  de  l'ordre 
chronologique  absolu  à  travers  toutes  les  séries  de  registres  présentant  l'analyse  des  actes 
du  Parlement  d'une  même  journée  sans  distinction  aucune  de  nature  d'affaires,  ou  bien 
de  l'ordre  chronologique  par  séries  distinctes  d'affaires,  qui  est  l'ordre  même  adopté  par  le 
Parlement   pour   l'enregistrement  de   ses  actes  (|J  et  qui,   quelque  arbitraire  qu'il  ait   été  sur 

(J)  En  effet,  si  les  plus  anciens  registres  confondent  et  réunissent  depuis  125i  le  criminel,  le  civil,  les  ordonnances 
du  Roi  et  en  général  toutes  les  décisions  du  Parlement,  dès  1312,  les  affaires  criminelles  sont  distinguées  des  affaires 
civiles  et  forment  une  série  à  part. 

Immédiatement  après  les  Olim,  dans  chacun  desquels  les  décisions  de  chaque  session  étaient  divisées  en  Enquêtes, 
c'est-à-dire  arrêts  rendus  après  enquêtes  faites  devant  les  premiers  juges,  et  les  Arresla,  c'est-à-dire  arrêts  rendus  par 
la  grand'chambre,  soit  sur  plaidoiries,  soit  après  discussion  en  conseil,  les  Enquêtes  prennent  le  nom  de  Judicata, 
Jugés;  ces  jugés  sont  recueillis,  à  partir  de  1319,  parlement  par  parlement,  tantôt  seuls  dans  un  volume,  tantôt  avec 
les  Arresla  du  même  parlement,  mais  formant  une  portion  distincte  du  volume.  Depuis  1334,  des  Lettres,  c'est-à-dire 
des  mandements  du  Roi  ou  de  la  Cour,  sont  recueillies  tantôt  dans  les  mêmes  volumes  que  les  jugés  et  les  arrêts, 
tantôt  dans  des  volumes  séparés.  Les  Jugés,  les  Arrêts  et  les  Lettres  sont  rédigés  également  en  forme  authentique. 
La  série  des  Lettres  finit  en  1490,  celle  des  Arresta  en  1515,  tandis  que  les  Jugés  continuent  jusqu'à  la  suppression 
du  Parlement. 

En  même  temps  que  les  Jugés,  commence,  en  1319,  une  série  dite  des  anciens  registres  du  greffe;  ils  comprennent 
des  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires,  des  lettres  d'Etat,  des  mandements  et  divers  actes  du  Roi  ou  du  Parlement: 
ils  renferment,  de  plus,  des  tables  d'accords,  d'adjudications  et  de  procédures  diverses  conservées  dans  les  greffes. 

On  peut  penser  que  les  Accords,  homologués  par  le  Parlement  et  rédigés  sur  des  feuilles  de  parchemin  enroulées, 
étaient,  dès  le  treizième  siècle,  gardés  au  greffe;  mais  il  paraît  qu'ils  n'étaient  point  transcrits  sur  des  registres.  Les 
rouleaux  d'accords  qui  nous  sont  parvenus  commencent  après  1320;  au  seizième  siècle,  ils  sont  écrits  sur  des  cahiers, 
et  ils  s'arrêtent  au  milieu  du  dix-septième  siècle. 

Vers  1337  commence  la  série  des  Ordonnances  et  autres  actes  enregistrés  au  Parlement. 

En  1304  s'ouvrent  deux  séries  nouvelles  intitulées  Conseil  et  Plaidoiries,  contenant,  la  première,  le  résumé  de  ce 
qui  se  faisait  dans  le  Conseil  et  la  mention  des  arrêts  qui  y  étaient  rendus;  la  seconde,  le  résumé  de  ce  qui  se  faisait 
à  l'audience,  des  plaidoiries  et  des  arrêts  prononcés.  Vers  la  fin  du  quatorzième,  et  pendant  une  partie  du  quinzième 
siècle,  les  registres  des  conseils  renferment  la  mention  des  événements  politiques,  même  de  ceux  où  le  Parlement 
n'avait  point  figuré. 

De  1364  à  1395,  la  partie  du  Conseil  et  celle  des  Plaidoiries  sont  reliées  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  pour  chaque 
parlement,  dans  les  mêmes  registres.  Depuis  1395,  le  Conseil  forme  des  volumes  distincts  de  ceux  des  Plaidoiries. 
Ces  derniers  se  subdivisent  en  Matinées  et  en  Après-dîners;  la  première  catégorie  va  de  1395  à  1571;  on  n'a  les 
Après-dîners  que  depuis  1402  jusqu'à  1571  ;  à  partir  de  cette  dernière  année,  les  deux  séries  se  confondent  en  une  seule 
qui  porte  le  nom  générique  de  Plaidoiries. 

En  1030,  les  affaires  politiques  dont   le  Parlement  s'occupait,  ses  affaires  particulières,  les  actes  concernant  ses 
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plusieurs  points,  fut  consacré  par  une  longue  habitude  et  mis  en  pratique  sans  interruption. 
De  quel  droit  rapprocher  des  matières  que  le  Parlement  a  étudiées  et  jugées  séparément,  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  aucune  connexité,  comme  un  procès  criminel  et  une  décision  concernant  le 
cérémonial,  un  procès  civil  et  un  traité,  un  appel  comme  d'abus,  et  l'enregistrement  d'édits 
sur  les  mesures  d'ordre  public  les  plus  menues,  les  plus  vulgaires,  autant  d'affaires  de  nature 
différente  que  ce  tribunal  suprême  a  eu  soin  de  faire  enregistrer  dans  autant  de  séries 
distinctes.  N'est-ce  pas,  en  offrant  une  confusion  arbitraire,  priver  l'érudit  du  spectacle  de 
l'ordre  suivi  au  Parlement,  de  l'économie  de  cette  grande  institution,  du  développement  de 
son  existence  et  pour  ainsi  dire  du  tableau  de  sa  vie  active  ? 

Ces  considérations  m'ont  touché,  et  il  m'a  fallu,  pour  prendre  le  parti  opposé,  me  rappeler 
que  nous  n'étions  que  de  simples  archivistes  et  non  pas  des  historiens,  que  notre  inventaire 
ne  devait  présenter  ni  un  recueil  de  jurisprudence,  ni  une  histoire  spéciale  de  telle  ou  telle 
matière,  ni  le  tableau  d'un  corps  politique;  qu'il  devait  être  modestement  un  instrument  de 
recherches,  et  qu'un  seul  ordre  atteint  ce  but,  l'ordre  chronologique,  qui  réunit  toutes  les 
affaires  décidées  ou  discutées  au  Parlement  dans  une  même  journée ,  qui  permet  de  retrouver 
dans  cette  journée,  à  sa  place  marquée,  ce  qui  s'est  traité  au  conseil,  au  civil,  au  criminel, 
aux  plaidoiries  du  matin  et  de  l'après-midi ,  aux  jugés.  Si  cet  ordre  efface  quelque  peu 
le  tableau  intéressant  des  formes  mêmes  adoptées  et  consacrées  par  le  Parlement  dans  une 
suite  de  plusieurs  siècles ,  il  fait  mieux  comprendre  ses  tendances  à  chaque  jour  de  sa  longue 
existence,  car  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  les  décisions  de  ce  tribunal  universel  étaient 
aussi  bien  influencées  au  criminel  qu'au  civil ,  en  matières  religieuses  qu'en  affaires  politiques, 
par  le  courant  des  opinions  du  jour,  et  qu'éloigner  ces  décisions,  les  disséminer  en  cinq  ou 
six  fractions,  serait  détruire  l'esprit  général  du  Parlement  et  se  mettre  dans  l'impossibilité  de 
rentrer  dans  son  action  si  mobile,  de  saisir  ses  tendances  si  variées. 

J'ai  donc  adopté  l'ordre  chronologique  absolu.  Chaque  jour  du  mois  présentera  l'analyse 
de  tout  ce  qui  a  été  porté  aux  audiences. 

membres  et  ses  officiers,  sont  devenus  la  matière  d'un  démembrement  des  registres  des  conseils  sous  le  nom  de  Conseil 

secret. 

Outre  ces  grandes  séries,  les  registres  du  Parlement  en  embrassent  plusieurs  autres  plus  spéciales;  telles  sont  celles 
des  Saisies  réelles  et  Adjudications,  de  1375  à  1790,  de  la  Chambre  du  domaine,  de  1543  à  1548,  des  Oppositions  aux 
acquisitions  faites  par  le  Roi,  de  1693  à  1790,  des  Inventaires  dressés  après  le  décès  des  princes  et  princesses  du  sang, 
de  1720  à  1786. 

Le  Parlement  conservait  aussi  les  registres  qu'il  avait  fait  dresser  pendant  ses  translations  bors  de  Paris,  notamment 
de  1418  à  1436,  durant  l'occupation  anglaise,  et  de  1588  à  1594,  durant  les  troubles  de  la  Ligue. 

Enfin  les  requêtes  du  Palais,  quoique  faisant  corps  avec  le  Parlement,  avaient  leurs  archives  à  part;  ce  qui  a 
échappé  à  l'incendie  de  1776  forme  un  ensemble  de  documents  remontant  à  1457  et  finissant  à  1790. 
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L'inventaire  des  actes  du  Parlement  ne  saurait  constituer  une  suite  continue;  il  est  nécessaire 
de  faire  des  coupures,  de  former  des  séries  de  volumes  qui  permettent  à  un  érudit  d'acquérir 
seulement  les  époques  qui  correspondent  à  ses  études.  Au  début,  le  nombre  des  affaires 
portées  au  Parlement  n'était  pas  aussi  considérable  qu'il  le  devint  plus  tard,  et  si  la  première 
série  de  l'inventaire  a  pu  comprendre,  en  deux  volumes,  plusieurs  règnes,  les  séries  suivantes 
se  renfermeront  en  un   règne  et   plus  tard   dans   les  principales  périodes  d'un  même  règne. 

L'inventaire  des  actes  du  Parlement,  comme  tous  les  inventaires  des  Archives  de  l'Empire, 
est  rédigé  en  français,  innovation  heureuse,  favorable  à  cette  promenade  des  yeux  qui  n'est 
pas  la  lecture,  qui  est  une  sorte  de  reconnaissance  à  la  recherche  du  sujet  dont  nous  nous 
occupons  et  du  nom  qui  nous  intéresse.  La  difficulté  de  traduire  certaines  tournures  du  texte 
latin,  certaines  expressions  et  les  noms  des  personnes  aussi  bien  que  des  localités,  se  transforme 
en  facilités  offertes  aux  lecteurs,  car  ces  tournures  citées  textuellement  sont  accompagnées  de 
la  traduction  proposée  par  un  philologue  habile,  car  ces  termes  de  basse  latinité  ou  de  français 
primitif  sont  associés  à  l'acception  qui  les  fait  comprendre,  car  ces  noms,  cités  entre 
parenthèses,  suivent  toujours  le  nom  correspondant  français  placé  dans  le  texte;  autant  de 
ressources  fournies  à  l'érudit,  et  qui,  loin  de  s'imposer,  se  présentent  à  son  choix.  Il  y  avait 
d'ailleurs,  pour  rédiger  en  français  Y  Inventaire  des  Actes  du  Parlement ,  une  raison  particulière. 
Un  grand  nombre  de  ces  actes,  tels  que  les  enquêtes,  les  interrogatoires,  les  lettres  de 
rémission,  etc.,  ont  été  rédigés  en  français  et  ainsi  transcrits  dans  les  plus  anciens  registres 
du  Parlement.  On  prononçait  toujours  les  plaidoiries  (l)  en  français,  dans  l'intérêt  d'un  publie 

(*)  On  trouve  dans  les  registres  des  Matinées  une  plaidoirie  qui  a  offert  aux  avocats  l'occasion  de  s'expliquer 
à  cet  égard,  en  offrant  aux  membres  de  l'ambassade  de  Hongrie,  présents  à  l'audience,  leurs  excuses  de  plaider  en 
français  et  non  en  latin.  C'était  le  8  novembre  1487,  et  il  s'agissait  d'un  débat  entre  Jean,  cardinal  d'Angers,  et 
Antoine  Ier  de  Clialon,  évêque  d'Aulun. 

«  Ganay,  pour  ledit  evesque,  cardinal  Dangiers,  dit  que  l'ambaxadeur  Je  veille  excuser  de  ce  qu'il  ne  plaide  en 
latin,  pour  ce  que  n'est  la  coustume  de  la  Court.  Car  les  très-ebrestiens  Roys  de  France  ont  ordonné  d'ancienneté  les 
causes  estre  plaidoiées  en  langage  françoys.  »  Là -dessus  il  aborde  la  cause  en  un  français  surchargé  de  passades  et 
de  mots  latins.  L'avocat  de  la  partie  adverse,  sans  s'expliquer  sur  l'usage,  introduit  dans  sa  plaidoirie  tant  de 
latin  que   le   français  est  à  l'état  de  bors-d'oeuvre.  Le  procureur  général  prend  la  parole.  «  Le  Maistre  pour  le  Roy 

dit  qu'ils  n'avoient  pas  délibéré  de  dire  aucune  ebose  pour  ce  qu'ils  pensoient  que  la  venue  de l'ambassadeur  en 

la  Court  de  céans  seroit  tardive,  et  que,  se  l'en  plaidoit,  les  deux  advocats  tiendroient  toute  l'eure.  Touteffois  pour 
ce  que  en  plaidant,  par  les  advocats  ont  été  dictes  trois  ou  quatre  choses  qui  peuvent  toucher  l'auctorité  de  la  Courl 
de  céans  et  les  drois  du  Roy  et  les  prérogatives  que  le  Roy  a  sur  les  églises  de  son  royaulme  et  sur  les  prélats  d'icelles, 
c'est  la  cause  pourquoy  ils  ont  délibéré  de  dire  quelque  chose.  Et  premièrement  pour  ce  que  l'un  des  advocats  en 
plaidant  a  dit  que  la  cause  pour  laquelle  l'en  plaide  céans  en  françoys,  c'est  à  l'exemple  des  Romains,  lesquelz  afin 
que  l'en  ne  usurpas!  à  Rome  les  langues  estranges,  avoient  institué  que  l'en  ne  parleroit  que  lingua  vernacti/a  es 
causes  qui  se  déduiroyent  ou  sénat  et  es  affaires  publienues,  dit  qu'il  esl  bien  d'accord  de  l'institucion  des  Romains 
mais  que  ce  n'a  pas  esté  pour  la  cause  alléguée,  et  pour  ce  il  a  entent  ion  de  monstrer  que  la  cause  pour  laquelle  les 
Romains  ne  parloient  ne  ne  souffroyent  parler  en  leur  sénat  que  en  langue  latine  ne  fut  point  pour  double  de 
i-  il 
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qui  n'aurait  rien  compris  au  latin  (1),  et  le  Conseil,  dès  ses  premiers  registres,  en  1364,  a  été 
rédigé  de  même. 

Quant  à  l'archiviste  que  j'ai  chargé  de  ce  travail  important  et  difficile,  je  pourrais  ne  pas 
motiver  mon  choix,  ce  volume  suffirait  pour  le  faire  apprécier.  M.  E.  Boutaric,  comme 
archiviste  attaché  à  la  section  historique,  a  fait  preuve  d'un  esprit  étendu  et  méthodique, 
d'un  jugement  sage,  d'une  application  au  travail  et  d'une  facilité  qui  se  rencontrent  rarement 
associés,  et  je  ne  parle  ni  de  ses  talents  paléographiques  ni  de  ses  connaissances  historiques: 
sorti  le  premier  à  la  promotion  des  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes  de  1849,  il  a  déjà  donné  sa 
mesure  dans  divers  ouvrages,  notamment  dans  une  excellente  histoire  de  Philippe  le  Bel,  et  dans 
un  sérieux  travail  sur  nos  institutions  militaires  au  moyen  âge.  Il  y  a  cinq  ans,  je  le  fis  passer 
de  la  section  historique  dans  la  section  législative  et  judiciaire,  avec  la  mission  de  partager 
son  temps  entre  le  service  et  la  rédaction  de  l'Inventaire  des  actes  du  Parlement. 

A  l'envisager  ainsi  sans  préoccupation  du  nombre  d'années  et  du  nombre  de  volumes  qu'exi- 
gera ce  long  travail,  on  se  réjouit  de  ce  brave  début,  on  sourit  à  l'accomplissement  d'une  œuvre 
entreprise  si  courageusement  et  qu'on  avait  crue  inabordable;  mais  le  découragement  gagne 
bientôt,  car  il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander,  et  il  est  du  devoir  de  l'administrateur 
de  se  faire  cette  question  :  Où  allons-nous? 

Lorsque  les  Archives  du  Parlement  furent  apportées,  en  1847,  à  l'hôtel  de  Soubise,  on 
numérota  les  registres  sous  la  cote  X,  et  le  dernier  registre  reçut  le  numéro  10,180.  Cet  état  de 
choses  n'a  pas  varié (2),  mais  dans  le  travail  de  l'Inventaire  on  devra  ajouter  à  cette  série  la  valeur 

usurpation,  mais  pour  retenir  et  garder  leur  grande  et  excellente  dignité  et  que  pour  pareille  cause  a  esté  introduit 
en  ceste  Court,  qui  est  le  souverain  sénat  en  ce  royaulme,  que  l'en  ne  plaide  que  en  francoys;  mais  dit  que  à  lin 
que  ne  dérogue  à  l'auctorité  de  la  Court,  a  requis  qu'il  luy  plaise  donner  licence  de  plaider  en  latin  pour  ceste  fois, 

afin   que l'ambassadeur  et  autres   estrangiers  puissent   entendre  ce  que  direa   et  après  soubz   la   permission  et 

licence  de  la  Court  a  encommancé  en  latin  en  la  forme  qui  s'ensuit.  »  Les  Archives  du  Parlement  offrent  d'autres 
exceptions  qui  confirment  la  règle.  Le  14  février  1501,  l'avocat  du  Roi,  plaidant  en  latin,  protesta  que  cela  ne  serait 
tiré  à  conséquence. 

(')  Je  trouve  dans  les  registres  que  cette  raison  est  positivement  donnée  dans  une  cause  où  l'Université  aurait  été 
disposée  à  plaider  en  latin  :  «  Après  ce,  se  leva  maistre  Jehan  Petit,  maistre  en  théologie,  qui  dist  que  l'entente  de 
l'Université  estoit  de  monstrer  en  especial  la  faute  et  injure  de  ladite  espitre  et  déclarer  certains  poins  des  griefs 
intolérables  faiz  par  le  pape  et  ses  officiers  à  l'église;  pour  quoy  requiert,  de  par  l'Université,  jour  à  proposer  lesditz 
poins  singillatim  et  en  especial.  Si  leur  a  octroyé  la  Court  tel  jour  que  voudront  eslire,  si  se  sont  arrestez  pour  jour  à 
duy  à  vin  jours.  Après  leur  a  esté  dit  par  la  Court  que  pour  ce  que  la  matière  est  grande,  grosse  et  notable  et  est 
expédient  que  chacun  l'oie  et  entende,  que  le  jour  qu'ils  parleront,  proposent  en  françois,  pour  ce  que  touz  ceulx  qui 
viennent  céansoir  des  plaidoiries,  n'entendent  pas  latin.  «  (Audience  du  27  mai  1406.  Reg.  du  Parlement,  Matinées.) 

(2)  31  registres  de  procès  criminels,  qui  ne  sont  que  des  copies  non  officielles,  ont  été  retirés  de  la  série  X;  par 
contre,  on  y  a  réintégré  14  registres  de  la  chambre  des  enquêtes,  et  34  registres,  8  portefeuilles,  2  cartons  et  une 
liasse  contenant  des  actes  relatifs  à  la  vérification  des  anciennes  coutumes  du  Parlement. 
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d'environ  120  registres  représentés  par  des  liasses  de  minutes  qui  n'ont  point  été  transcrites, 
plus  25,000  rouleaux  qui,  à  300  par  registre,  sont  l'équivalent  dune  addition  d'environ 
83  registres,  soit  10,383  registres,  et  en  chiffres  ronds,  faisant  la  part  d'additions  assez  consi- 
dérables fournies  par  les  minutes  (1),  qui  contiennent  des  renseignements  omis  par  les  greffiers  et 
bons  à  recueillir,  nous  arrivons  au  chiffre  de  10,500  registres.  Chacun  de  ces  registres  contient 
en  moyenne,  les  premiers  plus,  les  derniers  moins,  500  actes,  ce  qui  compose  un  ensemble 
d'environ  5,250,000  actes  à  analyser  ;  chaque  volume  de  nos  inventaires  donnant  place  dans  ses 
800  pages  à  deux  colonnes,  à  un  peu  plus  de  douze  analyses  par  page,  soit  10,000  actes  par 
volume,  c'est  une  collection  de  525  volumes,  et,  au  train  dont  nous  allons,  une  publication 
qui  durera  plus  de  six  cents  ans. 

Un  Mathusalem ,  directeur  d'archives,  reculerait  devant  un  semblable  projet.  En  l'envisageant 
ainsi,  je  dus  excuser  mes  prédécesseurs  de  n'avoir  pas  osé  aborder  une  telle  entreprise,  et  il  me 
prit  l'envie  de  me  croiser  les  bras  à  mon  tour. 

Et  cependant,  est-ce  la  trop  grande  richesse  ou  la  pénurie  avérée  de  la  mine  qui  motive  son 
abandon?  Devons-nous  boucher  la  source,  de  crainte  d'être  submergés  par  elle?  Faut-il  ne 
rien  faire  parce  qu'il  y  a  tout  à  faire? 

Inutile  d'initier  les  lecteurs  à  mes  incertitudes ,  aux  variations  de  mes  projets  ;  je  dirai 
seulement  que  j'étudiai  la  question  sérieusement,  avec  la  ferme  volonté  de  la  résoudre  dans 
le  sens  le  plus  favorable  aux  études  et  en  même  temps  d'après  le  plan  le  moins  chimérique. 

Après  bien  des  hésitations ,  des  tâtonnements ,  des  alternatives  de  découragement  et  de 
confiance,  j'arrivai  à  cette  conclusion  :  L'ensemble  des  actes  du  Parlement,  depuis  1254 
jusqu'en  1790,  n'a  pas  la  même  importance  dans  toutes  les  séries,  le  même  intérêt  historique 
à  toutes  les  époques.  La  période  du  moyen  âge  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XI,  en  14C1, 
est  la  grande  et  belle  époque  du  Parlement;  elle  offre  des   renseignements  qui  ne  jaillissent 

(')  Les  affaires  traitées  dans  les  chambres  du  Parlement  en  présence  des  notaires  et  plus  tard  des  greffiers,  donnaient 
lieu  à  la  rédaction  d'un  procès- verbal  écrit  rapidement  sur  feuilles  volantes,  c'est  le  plumitif  ou  manuel,  qui  se 
transformait  en  une  seconde  et  meilleure  rédaction  faite  à  tête  reposée  avec  le  secours  des  pièces  déposées  au  greffe 
et  écrite  sur  cahiers  de  papier  détachés,  c'est  la  minute;  cette  seconde  rédaction  en  subissait  une  troisième  plus 
concise  et  d'un  caractère  officiel,  elle  était  transcrite  sur  parchemin,  c'est  le  registre.  Les  plumitifs  ont  été  détruits 
après  la  rédaction  des  minutes,  et  celles-ci  n'ont  été  ménagées  ni  par  le  temps  ni  par  les  hommes;  à  peine  s'il  nous 
en  est  parvenu  le  quart  dans  les  séries  les  plus  modernes.  Quant  aux  registres,  ils  sont  au  complet.  11  importe  de 
bien  s'entendre  sur  ce  point,  car  on  risquerait  autrement  de  tomber  dans  la  confusion  où  semble  avoir  été 
M.  Taillandier  lorsqu'il  écrivait:  «Les  registres  du  Parlement  n'existent  plus  en  minutes  aux  Archives  judiciaires; 
ces  minutes,  qui  étaienl  revêtues  des  signatures  qui  en  constataient  l'authenticité,  ont  péri  lors  de  l'incendie  du 
Palais,  dans  la  nuit  du  5  au  G  mars  1618;  mais  le  Parlement,  dans  la  crainte  d'un  événement  qui  pùl  amener  la 
destruction  de  ses  registres,  avait  pris  l'utile  précaution  d'en  faire  faire  des  copies;  ce  sont  ces  copies  qui  aujourd'hui 
tiennent  lieu  des  originaux.  » 
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d'aucune  autre  source  historique;  la  période  qui  suit,  jusqu'à  nos  jours,  supplée  aux  Archives 
du  Parlement  par  des  actes  de  toute  nature,  par  des  correspondances  privées,  par  des 
mémoires  et  des  histoires  émanés  des  contemporains.  Sans  se  trop  émouvoir  des  perspectives 
lointaines,  le  travail  d'analyse  pourra  donc  se  continuer,  ainsi  que  nous  l'avons  commencé, 
en  donnant  au  public  tous  les  dix-huit  mois  un  volume,  et  en  dix-huit  années  toute  la  période 
du  moyen  âge.  Si  les  exigences  du  service  me  permettent  d'adjoindre  à  M.  Boutaric,  et  sous 
sa  direction,  un  ou  deux  auxiliaires,  c'est  en  neuf  années  que  toute  cette  époque  sera  livrée 
aux  investigations  des  érudits.  Pour  la  période  suivante,  on  verra  si  l'on  ne  doit  pas  scinder 
l'opération,  et,  sans  en  changer  le  caractère,  qui  est  l'analyse  de  tous  les  actes  quels  qu'ils 
soient ,  s'il  n'est  pas  préférable  d'inventorier  séparément  les  séries  formées  par  le  Parlemenl 
et  de  se  consacrer  d'abord  aux  registres  du  Conseil  et  du  Conseil  secret,  dans  lesquels  sont 
rapportées  toutes  les  affaires  d'un  caractère  administratif  ou  politique. 

Neuf  années  d'attente  pour  posséder  l'analyse  de  tous  les  actes  du  Parlement  pendant  la  période 
du  moyen  âge,  de  1254  à  1461  ;  dix  autres  années  pour  épuiser  le  rôle  politique  du  Parlement, 
en  publiant  tous  les  actes  émanés  du  Conseil;  est-ce  beaucoup?  C'est  peut-être  trop,  car  je  ne 
me  dissimule  pas  que  la  passion  de  l'étude  et  l'ardeur  de  l'investigation  sont  insatiables,  qu'une 
porte  n'est  pas  plutôt  ouverte  dans  un  domaine  historique  nouveau,  qu'elles  s'y  précipitent, 
et,  ne  tenant  plus  aucun  compte  des  ressources  nouvelles  libéralement  offertes,  elles  exigent 
impérieusement  des  moyens  de  recherches  dans  le  domaine  voisin  qui  leur  est  signalé ,  et 
dont  elles  ne  soupçonnaient  pas  même  l'existence.  Ce  premier  volume  de  Y  Inventaire  des  Actes 
du  Parlement ,  à  peine  salué  d'une  marque  de  reconnaissance,  excitera  le  désir  de  posséder 
le  second  et  des  plaintes  sur  les  années  demandées  pour  arriver  au  douzième,  dont  l'achèvement 
lui-même  ne  sera  d'aucun  intérêt  pour  les  érudits  qui  ne  se  souciant  pas  du  moyen  âge, 
portent  toute  leur  attention  sur  des  époques  plus  modernes,  et  qui  se  voient  ainsi  rejetés  dans 
l'indéfini  de  l'avenir. 

Je  me  creusai  la  tête  pour  trouver  le  moyen,  tout  en  continuant  l'analyse  des  actes  du 
Parlement  avec  méthode  et  sans  précipitation,  de  satisfaire  presque  immédiatement  les  diverses 
investigations  de  l'histoire  à  ses  différentes  époques.  Je  m'arrêtai  à  l'idée  de  faire  rédiger 
des  tables  alphabétiques  des  matières,  des  noms  des  personnes  et  des  noms  de  lieux,  indications 
brèves,  mais  précises,  fournissant  la  date  de  l'acte  avec  renvoi  au  registre  et  à  son  folio.  Je  pensai 
que  ces  tables  seraient  d'un  grand  secours  pour  l'érudition  et  suppléeraient  les  analyses  ou 
du  moins  permettraient  de  les  attendre  plus  patiemment,  en  donnant  le  moyen  de  recourir 
rapidement  aux  registres  du  Parlement. 
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Mais  là  encore  1  oeuvre,  qui  semble  expéditive,  est  écrasante;  et  lorsqu'on  songe  aux  applaudis- 
sements recueillis  par  M.  Panizzi ,  en  1854,  lorsqu'il  présenta  aux  lecteurs  de  la  Bibliothèque 
du  Musée  britannique  le  catalogue  complet  des  livres  imprimés,  quelles  plus  bruyantes  marques 
d'approbation  ne  doivent  pas  se  promettre  les  archivistes  qui  rédigeront  les  tables  du 
Parlement?  Au  British  Muséum,  800,000  volumes  dont  le  titre  est  sur  la  première  page, 
titre  qu'il  suffit  de  transcrire  en  abrégé  sur  400,000  fiches  (,)  ,  aux  Archives  de  l'Empire, 
5,250,000  actes  ayant  en  moyenne  deux  pages  d'une  écriture  difficile,  d'une  rédaction 
diffuse  et  pédante,  qu'il  faut  lire  attentivement  et  tout  entières  pour  en  extraire  d'abord 
le  sujet,  puis  les  noms  des  parties,  et  enfin  le  nom  de  la  localité  quand  il  s'agit  d'un  domaine, 
ce  qui  constitue  en  moyenne  trois  citations  par  acte  ou  15,750,000  fiches.  Quelle  tache! 
Et  c'est  cependant  celle  que  j'ai  imposée  au  dévouement  d'une  section  des  Archives  de 
l'Empire,  qu'elle  a  acceptée  résolument  et  qu'elle  est  en  voie  d'accomplir! 

En  quoi  ces  tables  se  distingueront-elles  de  l'inventaire?  Par  la  forme  de  la  rédaction 
et  par  le  personnel  qui  en  sera  chargé.  Au  lieu  de  l'analyse  de  l'acte,  qui  représente  en 
abrégé  l'acte  lui-même,  au  lieu  de  citations  de  certains  passages  ou  de  la  reproduction 
de  l'acte  en  entier,  la  table  ne  fournira  qu'un  mot  et  des  noms.  S'agit-il  d'un  procès,  elle 
enregistre  à  l'ordre  alphabétique  le  sujet  du  débat,  les  noms  des  deux  parties,  et,  s'il  y  a 
contestation  de  biens,  le  nom  de  la  localité.  S'agit-il  de  lettres  conférant  la  noblesse,  accordant  la 
rémission  de  peines,  conférant  une  charge,  le  nom  seul.  S'agit-il  d'édit  et  d'arrêt  de  nature 
administrative,  la  matière.  Quant  au  personnel  chargé  de  la  rédaction  de  cette  table,  le  nombre 
des  archivistes  qui  y  prendront  part  peut  s'étendre  autant  qu'on  voudra  activer  cette  utile 
publication.  Tandis  que  pour  rédiger  un  inventaire,  il  est  nécessaire  qu'une  même  personne, 
qu'un  même  esprit  embrasse  une  grande  période  d'années,  pour  prendre  part  à  la  rédaction 
d'une  table,   il   suffit,  quand  la  méthode  est  bien  fixée,   d'être  intelligent  et  laborieux. 

Tels  sont  mes  projets,  et  je  puis  dire  plus  que  des  projets,  puisque  le  premier  volume  de 
l'Inventaire  est  sous  les  yeux  du  public  et  que  les  archivistes  Campai-don,  Lot,  J.  de  Laborde 
et  Saige  consacrent  à  la  rédaction  de  la  table  tous  les  moments  que  leur  laisse  l'expédition  des 
affaires  courantes;  il  y. a  plus,  le  chef  de  la  section,  M.  Gri'in,  et  le  sous-chef,  M.  Duelos, 
comprenant  l'honneur  attaché  à  cette  œuvre  utile,  ont  voulu  participer  à  ce  travail,  et  c'est, 
entre  tous,  une  émulation  dont  l'érudition  profitera. 

Le    premier    volume    de    ('Inventaire,    comme    tout    début,    a    demandé    plus    de   temps 

(')  On  calcule  que  clans  une  grande  bibliothèque,  en  faisant  la  part  <les  ouvrages  en  plusieurs  tomes,  mille  volumes 
représentent  en  moyenne  500  ouvrages. 
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que  nous  n'en  consacrerons  à  la  rédaction  des  autres.  Sa  composition  diffère  aussi  par 
les  préliminaires  et  par  un  appendice.  On  trouvera  en  tête  une  notice  sur  les  Archives  du 
Parlement  de  Paris  par  M.  Grûn,  chef  de  la  section  législative  et  judiciaire.  Ce  travail, 
important  par  les  renseignements  variés  et  précis  qu'il  fournit,  lest  encore  par  sa 
nouveauté,  et  il  a  le  mérite,  rare  dans  une  matière  qui  n'a  pas  de  bornes,  d'avoir  su  respecter 
un  cadre  limité.  L'auteur  pouvait,  sous  prétexte  de  notice  sur  les  Archives  du  Parlement, 
écrire  l'histoire  du  Parlement,  il  ne  l'a  pas  fait;  on  doit  lui  en  savoir  gré,  car,  préparé  à 
cette  étude  par  des  travaux  approfondis  de  jurisprudence  et  maître  de  son  sujet,  grande  était 
la  tentation  de  coudre  cette  histoire  à  sa  notice  et  de  la  faire  passer  sous  le  couvert  des 
Archives  du  Parlement.  Le  chef  de  la  section  judiciaire  n'a  pas  voulu  figurer  ici  à  d'autre 
titre  que  celui  d'archiviste,  et  il  n'a  traité  que  des  Archives  du  Parlement,  dont  l'origine, 
la  composition  et  les  vicissitudes  sont  racontées  avec  une  entière  clarté,  une  saine  méthode 
et  un  vif  intérêt.  A  vrai  dire,  si  l'histoire  des  Archives  du  Parlement  n'est  pas  l'histoire  même 
du  Parlement,  elle  en  est  la  base,  et  le  travail  de  l'historien  sera  singulièrement  facilité 
par  les  investigations  de  l'archiviste.  Gomment  raconter  les  origines  et  les  développements  du 
Parlement,  faire  comprendre  l'étendue  de  sa  juridiction  et  le  sans-bornes  de  sa  compétence  sans 
le  secours  de  ses  Archives;  et  comment  parler  de  cette  admirable  collection  sans  avoir  un  guide 
pour  s'y  conduire?  C'est  donc  un  service  signalé  rendu  à  l'érudition  que  cette  excellente  notice 
servant  d'introduction  à  l'Inventaire  des  actes  du  Parlement. 

M.  E.  Boutaric  a  fait  suivre  le  travail  de  M.  Grùn  et  précéder  son  inventaire  de  recherches 
curieuses  sur  les  actes  de  la  cour  de  justice  du  Roi  antérieurs  aux  Olim.  On  sait  que  les  plus 
anciens  registres  du  Parlement  commencent  avec  l'année  P254,  et  nous  avons  là  sous  les  yeux , 
puisés  uniquement  aux  Archives  de  l'Empire,  quarante  actes  de  parlements  antérieurs  qui  nous 
initient  à  la  juridiction  royale  dans  son  exercice  précaire  et  avant  quelle  eût  acquis  son  immense 
prépondérance.  Les  questions  de  droit  féodal  n'y  trouvent  pas  seules  des  lumières  :  les  mœurs, 
les  usages,  la  langue  elle-même,  s'éclairent  dans  ce  peu  de  pages  d'un  nouveau  joui". 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'Inventaire  lui-même,  si  ce  n'est  pour  dire  qu'il  est  rédigé  avec  cette  sévère 
concision  qui,  dans  l'analyse  d'un  acte,  n'omet  rien  d'essentiel  et  n'admet  aussi  rien  d'inutile. 

Une  circonstance  heureuse  ajoute  à  ce  premier  volume  un  intérêt  hors  ligne.  M.  Léopold 
Delisle  est  devenu  notre  collaborateur,  et  cela  à  bon  droit,  car  quoique  mon  savant 
confrère  de  l'Institut  soit  conservateur  à  la  Bibliothèque  impériale,  je  ne  puis  voir  en 
lui  seulement  un  bibliothécaire.  Ses  brillants  succès  à  l'Ecole  des  Chartes ,  ses  savants 
travaux  dans  les  Archives  normandes,  ses  tendances  érudites,  son  esprit  d'investigation  et  sa 
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science  paléographique,  en  font  un  archiviste  de  premier  ordre.  Sa  collaboration  au  travail  de 
nos  Inventaires  est  donc  naturelle;  elle  est  en  outre  d'un  bon  exemple,  car  lorsqu'on  voit  les 
deux  établissements  littéraires  les  plus  considérables  de  la  France  unir  leurs  efforts  pour  venir 
en  aide  à  l'érudition,  on  pressent  que  le  temps  approche  où  toutes  nos  collections  publiques 
n'ayant  plus  qu'un  but,  l'intérêt  des  études,  déposeront  toute  rivalité,  chercheront 
consciencieusement  à  compléter  leur  spécialité  qui  est  la  force  des  collections  dans  leur 
développement  indéfini,  et  l'administreront  paternellement  au  profit  de  la  grande  famille,  qui  est 
le  public.  M.  L.  Delisle  s'était  préoccupé  depuis  longtemps  de  la  possibilité  de  combler  la  lacune 
si  regrettable  laissée  dans  la  partie  la  plus  ancienne  des  Archives  du  Parlement  par  la  disparition, 
le  déplacement,  je  ne  voudrais  pas  dire  la  perte,  de  trois  registres.  Il  a  trouvé  le  moyen  d'en 
reconstituer  un ,  le  cinquième,  le  livre  des  enquêtes  rédigé  par  Nicolas  de  Chartres.  Comment 
peut-on  reconstituer  un  pareil  volume  et  lui  donner  la  valeur  de  l'authenticité?  En  se  servant 
de  toutes  les  citations  d'arrêts  qui  ont  été  extraites  des  Archives  du  Parlement  depuis  1200, 
surtout  au  seizième  et  au  dix -septième  siècle,  en  glanant  péniblement  dans  de  nombreux 
manuscrits,  au  milieu  de  matières  de  toutes  sortes,  les  arrêts  cités,  après  en  avoir  constaté  la 
provenance  par  une  judicieuse  critique.  C'est  ainsi  que  M.  Delisle  a  recueilli  neuf  cent  soixante 
jugements  enregistrés  autrefois  dans  le  livre  des  enquêtes,  et  cités  incidemment  par  divers 
auteurs,  à  des  points  de  vue  différents  et  pour  des  intérêts  souvent  opposés. 

En  dehors  de  son  importance  historique,  cet  essai  de  restitution  d'un  volume  aussi  précieux 
est  un  de  ces  curieux  spectacles  donnés  de  loin  en  loin  par  l'érudition.  Je  ne  veux  point  le 
comparer  à  l'avis  donné  à  Berlin  du  passage  d'une  planète  calculé  à  Paris,  il  n'aura  pas 
l'éclat  du  déchiffrement  des  inscriptions  hiéroglyphiques  et  cunéiformes;  mais,  comme  les  recon- 
stitutions de  Cuvier,  il  offre  l'attrait  de  découvertes  uniquement  dues  à  la  sagacité  de  l'esprit 
associée  au  travail  le  plus  patient.  A  ce  titre  il  peut  être  donné  en  exemple  à  l'érudition  moderne, 
car  il  est  digne  de  l'érudition  de  tous  les  temps. 

On  n'a  pas  mis  les  tables  à  la  suite  de  ce  premier  volume;  elles  seront  reportées  à  la  fin 
du  second,  qui  complète  la  première  série  de  l'inventaire  des  actes  du  Parlement  de  Paris. 


De  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'histoire  de  notre  droit  national,  de  notre  constitution 
politique,  de  notre  administration  publique,  de  nos  moeurs,  de  nos  usages  et  de  notre  langue, 
que  l'histoire  de  la  France,  en  un  mot,  inscrite  jour  par  jour,  pendant  six  siècles,  par  les 
greffiers  chargés  d'enregistrer  les  actes  du  Parlement,  se  trouve  encore  aujourd'hui  enfouie 
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dans  ses  Archives,  et  qu'il  faut  l'en  faire  sortir  à  tout  prix.  11  résulte  aussi  que  cette  entreprise 
courageuse  sera  longue  et  laborieuse,  mais  qu'elle  est  limitée  dans  un  fonds  fermé,  puisque  le 
Parlement  a  terminé  son  existence  en  1790,  et  qu'elle  s'achèvera  par  le  personnel  des  Archives 
de  l'Empire,  qui  s'engage  : 

1°  A  donner  l'inventaire  des  actes  du  Parlement,  c'est-à-dire  l'analyse  raisonnée  de  chacune 
des  affaires  examinées,  plaidées,  jugées,  édictées,  enregistrées  par  ce  tribunal  suprême,  avec  la 
citation  par  extrait  ou  in  extenso  de  tout  ce  qu'elles  présentent  d'intéressant.  La  grande  période 
du  moyen  âge  sera  contenue  en  douze  ou  quinze  volumes  et  peut  paraître  en  neuf  ou  dix  années; 

2°  A  donner  une  table  alphabétique  des  actes  du  Parlement,  contenant  le  nom  des 
personnes  et  des  lieux  et  le  mot  des  matières,  table  qui,  en  moins  de  deux  ans  et  en  un 
volume,  atteindra  pour  la  série  du  Conseil  et  du  Conseil  secret  le  règne  de  François  Ier  et 
comprendra  ainsi  tout  le  moyen  âge,  qui  est  la  grande  période  du  Parlement  de  Paris.  Cette 
table  sera  poursuivie  avec  une  rapidité  proportionnée  aux  moyens  mis  à  ma  disposition. 

Quelles  que  soient  la  durée  de  ces  travaux  et  l'attente  qu'ils  imposent  au  public  studieux , 
le  meilleur  moyen  d'admettre  la  possibilité  de  mener  à  bien  cette  entreprise  est  de  se 
convaincre  que  les  Archives  du  Parlement  sont  depuis  soixante-treize  ans  des  documents  histo- 
riques dont  on  devait  faciliter  l'usage  au  public  érudit,  et  que  cette  tâche  qui  nous  paraît  immense 
de  la  rédaction  d'inventaires  et  de  tables,  serait  fort  avancée  sinon  remplie  aujourd'hui  si,  au 
lieu  de  se  décourager  devant  cette  immensité  désespérante  qu'on  n'osait  pas  sonder,  on  s'était  mis, 
dès  1790,  résolument  au  travail.  L'œuvre  ainsi  envisagée,  on  reprend  courage,  on  compte  avec 
moins  de  tristesse  ce  qu'il  faut  d'années  pour  la  terminer,  on  envisage  allègrement  la  tâche  légère 
de  chaque  jour  qui  soulèvera  insensiblement  cette  masse  écrasante;  car  la  tâche  de  chaque  jour 
est  une  étape  franchie  qui  rapproche  du  but  et  fait  entrevoir  le  résultat  définitif. 

Ainsi,  devant  les  perspectives  infinies  que  m'offrait  l'immensité  du  désert,  j'organisais  mes 
journées  de  marche,  et  après  de  fatigantes  étapes,  j'arrivais  à  Palmyre  ou  à  Petra,  harassé,  mais 
largement  récompensé  par  la  sublimité  du  spectacle.  Après  la  pénible  marche  de  notre  travail , 
nous  arriverons  aussi  à  notre  but,  qui  est  l'accomplissement  de  ce  vaste  Inventaire,  et  nos 
fatigues  seront  abondamment  compensées  par  le  résultat,  qui  aura  sa  grandeur  dans  son  utilité. 

Le  Directeur  général  des  Archives  de  l'Empire. 
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«  L'histoire  seule  du  Parlement  de  Paris  serait 
une  grande  partie  de  l'histoire  de  France,  et  la 
plus  importante  sans  doute,  puisque  ce  serait 
celle  de  notre  législation,  de  notre  gouverne- 
ment ,  de  notre  droit  public  intérieur  ;  mais  cette 
histoire  est  encore  à  faire  :  elle  est  tout  entière 
dans  les  registres  et  dans  les  archives.  Qui  jamais 
aura  la  patience,  le  courage  et  le  loisir  de  l'en 
tirer?  »  En  s' exprimant  ainsi,  M.  le  procureur 
général  Dupin  (l)  n'exagère  ni  le  rôle  du  Parle- 
ment de  Paris,  ni  la  valeur  de  ses  archives,  ni 
les  difficultés  dune  exploration  approfondie. 

A  qui  voudrait  tenter  une  entreprise  aussi 
ardue  aucun  écrivain  ancien  ne  pourrait  venir 
en  aide.  Les  jurisconsultes  autres  que  les  mem- 
bres mêmes  du  Parlement  n'étaient  point  facile- 
ment admis  à  compulser  le  précieux  dépôt;  la 
cour  était  gardienne  jalouse  de  son  trésor.  De 
savants  magistrats,  des  avocats  studieux,  ont  de 
bonne  heure  recueilli  des  notes  ,  publié  des 
arrêts;  de  vastes  compilations  d'extraits,  de  co- 
pies, de  tables  d'une  partie  des  registres,  se  sont 
formées  par  les  soins  d'hommes  laborieux  du 
dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle;  les  exem- 
plaires de  leurs  utiles  travaux  se  sont  répandus 
par  des  reproductions  manuscrites  :  mais  le  public 

(')   Suite  de  l'Histoire  du  droit  français ,  par  Fleury,  §2. 


n'était  pas  initié  à  la  connaissance  directe  de 
cette  magnifique  collection,  unique  dans  le  monde 
civilisé,  qui  s'étend,  sans  interruption,  de  saint 
Louis  à  Louis  XVI,  des  Croisades  à  la  Révolution. 

Le  Parlement  tombé ,  ses  greffes  sont  devenus 
un  dépôt  public,  où  plus  de  dix  mille  registres 
et  des  millions  de  pièces  ont  été  livrés  aux  besoins 
des  affaires  et  aux  investigations  de  la  science, 
et  dont  la  notice  qui  suit  essaye  de  faire  connaî- 
tre,  comprendre  et  apprécier  les  richesses. 

On  exposera  d'abord  l'historique  du  dépôt 
actuel  ;  on  donnera  ensuite  des  notions  sur  la 
distinction  des  documents  en  minutes  et  registres, 
et  particulièrement  sur  le  sens  du  mot  registre  ;  sur 
la  confection  et  la  condition  matérielle  des  minutes 
et  registres  ;  sur  les  lieux  où  ils  ont  été  gardés ,  le 
mode  de  leur  conservation,  les  déplacements  et 
communications.  Puis  viendra  une  description 
raisonnée  de  toutes  les  séries ,  rangées  par  ordre 
chronologique  ;  l'indication  des  principales  lacu- 
nes et  des  causes  qui  les  ont  produites;  enfin,  un 
aperçu  des  plus  importantes  collections  de  copies 


des  registres. 


Ce  travail,  dans  son  ensemble,  est  entièrement 
nouveau.  Pour  l'accomplir,  on  n'a  reculé  devant 
aucun  détail,  quelque  minutieux  qu'il  parût.  Cela 
a  semblé  de  mise  dans  une  matière  aussi  spé- 
ciale et  aussi  peu  explorée.  Après  tout,  un  petit 
fait  ne  peut-il  pas  quelquefois  ouvrir  une  large 
perspective ,  comme  une  simple  étincelle  pro- 
duire de  grandes  clartés? 
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CHAPITRE  PREMIER. 

HISTORIQUE    DE    LA    FORMATION    DU    DÉPÔT    ACTUEL, 
ET    TRAVAUX    DONT    IL    A    ÉTÉ    L'OBJET. 

SOMMAIRE. 

Apposition  de  scellés  par  la  municipalité  de  Paris  sur  le  local  de 
l'ancien  Parlement.  —  Mesures  prises  pour  la  délivrance  des 
expéditions  d'arrêts.  —  Nouveau  dépôt.  —  Ses  déplacements. 

—  M.  Terrasse,  gardien  définitif.  —  Levée  des  scellés.  —  Inven- 
taire. —  Apport  des  papiers  de  la  Chancellerie  du  palais.  — 
Perquisition  dans  les  greffes  pour  y  prendre  des  armes.  —  Pièces 
extraites  du  nouveau  dépôt.  —  Retrait  des  pièces  produites.  — 

—  Mises  au  rebut  par  le  bureau  du  triage  des  titres.  —  Inven- 
taires de  M.  Terrasse  en  l'an  X  et  en  1811.  —  Continuation  et 
suspension  de  la  transcription  des  registres.  —  Transport  des 
archives  à  l'hôtel  de  Soubise.  —  Mesures  prises  par  MM.  Daunou, 
de  Chabrier,  de  Laborde.  —  Ecrits  relatifs  aux  archives  du  Par- 
lement. 

L'Assemblée  constituante  avait  décrété  que  le 
Parlement  de  Paris  cesserait  entièrement  ses 
fonctions  le  15  octobre  1790;  que,  le  même  jour, 
les  officiers  municipaux  se  rendraient  en  corps 
au  palais,  à  l'heure  de  midi,  où  les  greffiers 
seraient  tenus  de  se  trouver,  et  qu'après  avoir 
fait  fermer  les  portes  des  salles,  greffes,  archives, 
et  autres  dépôts  de  papiers  ou  minutes,  ils  y 
feraient  apposer  en  leur  présence  le  scellé  par  le 
secrétaire  greffier.  (Décret  du  7  septembre  1790, 
articles  15  et  16.) 

Ces  dispositions  furent  ponctuellement  exécu- 
tées. Le  Parlement  tenait  ses  dernières  audiences 
et  faisait  ses  derniers  actes  le  14  octobre;  dès  le 
lendemain,  la  municipalité  accomplissait  ce  qui 
lui  avait  été  prescrit,  ainsi  que  le  constate  le 
procès-verbal  suivant  : 

«  Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
corps  municipal,  du  15  octobre  1790,  à  onze 
heures  du  matin. 

»  ....  L'ordre  du  jour  étant  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  ordonne  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  salles,  greffes  et  archi- 
ves du  Parlement,  le  corps  municipal  a  arrêté 
qu'il  se  mettrait  à  l'instant  en  marche.  Il  est  parti 
dans  l'ordre  prescrit  par  l'article...  du  titre  5  des 
lettres  patentes  sur  la  municipalité  de  Paris  ,  pré- 
cédé par  quatre  huissiers,  et  escorté  par  les 
gardes  de  la  ville,  commandés  par  leur  colonel. 
Arrivé  dans  la  cour  du  palais,  le  corps  munici- 


pal est  monté  dans  l'intérieur  ;  il  s'est  présenté  à 
la  porte  de  la  grand' chambre...  (Suit  le  détail 
de  l'opération;  le  corps  municipal  se  fit  conduire 
dans  toutes  les  localités  dépendantes  du  Parle- 
ment par  les  buvetiers  et  les  commis  du  greffe , 
en  l'absence  des  greffiers;  il  apposa  les  scellés 
sur  les  portes  des  salles ,  greffes  et  dépôts ,  et 
plaça  des  factionnaires  dans  les  passages  exté- 
rieurs .  ) 

»  Les  derniers  scellés  étant  apposés,  le  corps 
municipal  s'est  retiré  dans  l'ordre  où  il  était 
arrivé.  Il  s'est  réuni  à  l'Hôtel  de  ville,  où  le 
procès-verbal  a  été  lu,  clos  et  adopté  en  pré- 
sence de  M.  le  procureur  de  la  commune,  de 
MM.  les  substituts  adjoints,  de  MM.  les  officiers 
municipaux,  à  l'exception  de  M.  Quatremère. 

»   Signé  :  Bailly,  maire;  Maugis,  Lesquil- 

lios,  Champion,  etc.  (l).  » 

La  conservation  de  tous  les  documents  laissés 
par  le  Parlement  fut  donc  immédiatement  assu- 
rée. Il  fallait  pourvoir  sans  délai  à  un  autre 
besoin,  celui  de  la  délivrance  des  expéditions 
nécessaires  pour  l'exécution  des  arrêts.  Dans  ce 
but,  l'Assemblée  nationale  rendit,  le  19  octo- 
bre 1790,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  con- 
stitution, un  décret  contenant,  entre  autres,  ces 
dispositions  :  «  Art.  1er.  La  municipalité  de  Paris 
commettra  provisoirement  un  greffier  et  des 
commis  greffiers  en  nombre  suffisant  pour  pro- 
céder à  l'expédition  des  arrêts  du  ci-devant  Par- 
lement de  Paris,  sur  les  demandes  qui  en  seront 
faites  par  les  parties;  ce  greffier  et  les  commis 
greffiers  prêteront  serment  devant  elle  ; . . . .  la 
signature  des  greffiers  et  des  commis  greffiers 
rendra  les  arrêts  exécutoires.  —  Art.  2.  Les  offi- 
ciers municipaux  feront,  immédiatement  après,  la 
reconnaissance  et  la  levée  du  scellé  sur  les  dépôts 
qui  contiennent  les  minutes  des  arrêts  rendus  en 
la  présente  année  1790,  et  dans  les  cinq  années 
antérieures.  Ces  minutes  seront  confiées  à  la 
garde  du  greffier  et  des  commis  greffiers  provi- 

(')  Cette  cérémonie  fit  sensation;  le  souvenir  en  a  été  conservé 
dans  un  dessin  de  Prieur,  gravé  par  Berthault,  et  représentant  l'ar- 
rivée de  la  municipalité,  avec  son  cortège,  au  palais  de  justice. 
Voyez  à  la  Bibliothèque  Impériale,  Topographie  de  la  France. 
Paris,  44,  Palais  de  justice. 
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soires,  qui  en  demeureront  chargés  et  respon- 
sables. » 

En  exécution  de  ce  décret ,  la  municipalité 
choisit,  au  scrutin,  pour  greffier  provisoire, 
M.  Vcytard,  greffier  de  la  ville.  Sur  le  refus 
de  celui-ci,  le  corps  municipal  nomma  gref- 
fier et  commis  greffiers,  le  2  novembre  1790, 
M.  Terrasse  et  MM.  Luce ,  Lutton ,  Langlct, 
Anquetil,  Dert,  Guérin,  Debret,  anciens  commis 
greffiers  du  Parlement. 


m 


Le  5  novembre,  le  procureur  et  des  commis- 
saires de  la  commune  se  transportèrent  au  palais 
avec  les  greffiers  provisoires,  pour  lever  les 
scellés  et  procéder  aux  opérations  nécessaires. 
Ils  se  présentèrent  dans  toutes  les  localités  où  se 
trouvaient  les  minutes  des  années  1785  à  1790, 
levèrent  les  scellés  en  présence  des  gardiens  qui 
avaient  été  établis ,  firent  déplacer  les  minutes 
de  ces  six  années,  et  en  opérer  la  translation  dans 
la  salle  du  parepaet  des  anciens  substituts  du  pro- 
cureur général  au  Parlement,  qu'ils  ordonnèrent 
de  qualifier  nouveau  dépôt.  Les  scellés  furent 
réapposés  comme  ils  étaient  auparavant. 

Des  inventaires  sommaires  des  pièces  portées 
au  nouveau  dépôt  furent  dressés  par  les  emplovés 
qui  travaillaient  sous  les  ordres  de  M.  Terrasse, 
et  présentés  par  ce  dernier  aux  commissaires 
en  février  1791. 

De  nouveaux  déplacements  eurent  lieu  bientôt 
après  :  en  décembre  1790,  à  la  Tournelle,  pour 
1  installation  du  tribunal  des  Dix;  en  janvier  1791, 
pour  la  remise  des  salles  d'audience  et  greffes 
des  requêtes  du  palais  au  département  des  tra- 
vaux publics.  Le  déplacement  le  plus  considéra- 
ble fut  celui  qu'entraîna  l'établissement  de  la 
cour  de  cassation  ;  pour  le  préparer,  les  commis- 
saires de  la  municipalité  s'étaient  transportés  au 
palais  le  G  avril  1791;  le  secrétaire  greffier  leur 
fit  observer  que  le  local  attribué  par  la  loi  à  cette 
cour  «  était  composé  de  la  grand' chambre  et  ses 
dépendances;  que  dans  ces  dépendances  étaient 
le  parquet  des  ci-devant  gens  du  roi  et  celui  des 
substituts  du  ci-devant  procureur  général  et  le 
cabinet  entre  deux;  qu'en  outre  les  chambres  de 
la  Tournelle,  de  Saint-Louis,  et  les  greffes,  tant 


civil  que  criminel,  étant  dans  le  corridor  ou  anti- 
chambre de  la  Tournelle,  ensemble  la  buvette, 
faisaient  aussi  partie  du  local  indiqué  par  la  loi; 
que ,  pour  mettre  toutes  ces  chambres  et  greffes 
en  état  de  recevoir  la  cour  de  cassation,  il  était 
instant  de  déménager  celles  de  ces  pièces  qui 
étaient  actuellement  occupées  et  embarrassées 
par  des  papiers,  minutes  et  sacs  de  procédures.  » 
Faisant  droit  à  la  représentation  du  secrétaire 
greffier,  les  commissaires  firent  déménager  tout 
le  greffe  criminel,  en  présence  de  M.  Fremyn, 
son  ancien  greffier  en  chef;  les  papiers  en  furent 
portés  au  dépôt  du  grand  criminel.  Il  fut  décidé 
aussi  que  le  nouveau  dépôt  serait  transporté  de 
l'ancien  parquet  dans  le  local  de  la  Chambre  des 
bâtiments,  avec  l'autorisation  du  corps  munici- 
pal ;  ce  transport  fut  effectué  le  9  avril,  et  la  salle 
du  parquet  des  substituts  laissée  libre  pour  le 
service  de  la  cour  de  cassation. 

Pour  en  finir  avec  ces  pérégrinations  dange- 
reuses,  nous  dirons  que  le  14  mai  1791,  sur  la 
représentation  du  secrétaire  greffier  de  la  muni- 
cipalité, que  le  commissaire  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  cassation  avait  besoin,  pour  l'établis- 
sement de  ses  bureaux ,  d'un  local  voisin  de  son 
parquet,  les  commissaires  décidèrent  que  le  dé- 
pôt provisoire  des  six  années  de  minutes  d'arrêts 
serait  porté  provisoirement  à  l'ancien  greffe  de 
la  Connétablie.  Le  déménagement  fut  opéré  im- 
médiatement, et  dura  jusqu'à  huit  heures  du 
soir.  Le  greffe  de  la  Connétablie  ayant  été  trop 
petit,  le  nouveau  dépôt  fut  enfin  transporté,  le 
28  mai  1791,  à  la  ci-devant  Chambre  ecclésias- 
tique des  décimes. 

Des  mesures  de  conservation  définitives  suc- 
cédèrent bientôt  à  celles  qui  avaient  été  prises 
en  octobre  1790.  L'article  40  du  décret  du 
G-27  mars  1791,  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire, 
porte  que,  pour  Paris,  les  officiers  municipaux 
nommeront  tel  gardien  qu'ils  jugeront  à  propos  , 
duquel  ils  prendront  le  serment,  et  qui,  après  la 
reconnaissance  cl  levée  des  scellés,  se  chargera, 
sur  un  bref  état,  des  minutes,  registres,  archives 
des  anciens  tribunaux,  et  pourra  en  délivrer  des 
extraits  ou  expéditions. 
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Le  choix  de  la  municipalité,  pour  les  fonctions 
de  gardien  des  archives  et  greffes  de   l'ancien 
Parlement,  se  fixa  sur  M.  Terrasse,  déjà  greffier 
provisoire  ;  sa  nomination  fut  faite  par  un  arrêté 
du  corps  municipal,  du  29  avril  1791.  M.  Fran- 
çois-Nicolas Terrasse,  neveu  de  M.  Fremyn,  an- 
cien greffier  en  chef  criminel  du  Parlement,  avait 
exercé  l'emploi  de  commis  dans  ce  greffe ,  de- 
puis   le    9   septembre   17G2  jusqu'au    14    octo- 
bre 1790.  A  l'expérience  qu'il  avait  acquise,  il 
joignait  une  intelligence  vive,  un  esprit  d'ordre 
et  de  régularité ,  une  activité  soutenue ,  des  ha- 
bitudes laborieuses ,   un  sérieux  attachement  à 
ses  fonctions.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  la  forma- 
tion ,  le  premier  classement ,  la  disposition  des 
nombreux   dépôts  judiciaires    qui   ont    pendant 
près  de  cinquante  ans  occupé  d'immenses  locaux 
dans  le  palais  de  justice.  Les  services  de  M.  Ter- 
rasse ont  duré  aussi  longtemps  que  sa  vie  ;  il  est 
mort  à  Paris,  le  7  avril  1824,  en  possession  du 
titre  de  dépositaire  chef  de  la  section  judiciaire  ; 
il  l'avait  reçu  le  3  brumaire  an  III,  après  que  la 
loi  du  7  messidor  an  II  eut  institué,  pour  l'organi- 
sation fondamentale  des  archives  nationales,  les 
deux  sections  domaniale  et  judiciaire. 

Quelques  jours  après  la  nomination  du  gardien 
définitif,  la  municipalité  fit  procéder  à  la  levée  des 
scellés,  opération  qui  commença  le  9  mai  1791, 
et  se  prolongea  pendant  plusieurs  mois.  Une  ex- 
pédition du  procès-verbal  fut  délivrée  à  M.  Ter- 
rasse ;  voici  l'intitulé  et  le  commencement  de 
cette  pièce,  très-importante  pour  les  archives  : 

«  Procès -verbal  contenant  description  som- 
maire des  archives,  registres,  minutes  et  greffes, 
tant  civils  que  criminels,  des  grand'chambre , 
Tournelle,  chambres  des  enquêtes  et  requêtes  du 
palais,  formant  la  ci-devant  cour  de  Parlement, 
et  des  Chambres  des  eaux  et  forêts  au  souve- 
rain,  et  de  la  marée,  qui  doivent  être  remis  à 
M.  François-Nicolas  Terrasse,  élu  gardien  par 
arrêté  du  corps  municipal  du  29  avril  1791,  con- 
formément à  la  loi  du  27  mars  précédent  ; 

»  Le  lundi,  9  mai  1791,  neuf  heures  du  ma- 
tin, nous,  François-Joseph  Gandolphe  et  Pierre 
Bcrnier,   officiers  municipaux  soussignés ,  com- 


missaires nommés  par  arrêté  du  corps  municipal 
du — ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  levée  des  scellés 
et  autres  opérations  subséquentes  dans  les  gref- 
fes du  ci -devant  Parlement  de  Paris,  et  autres 
juridictions  étant  dans  l'enclos  du  palais; 

»  Conformément  encore  à  l'arrêté  du  corps 
municipal,  en  date  du  29  avril  dernier,  lequel 
nous  autorise  à  nous  transporter  dans  les  greffes 
susdits  pour  y  faire  la  description  sommaire  des 
minutes ,  registres  et  pièces  qui  y  sont  déposés , 
et  en  faire  la  remise  au  gardien  nommé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  27  mars  dernier; 

»  Vu  l'arrêté  du  29  avril,  qui  nomme  M.  Ter- 
rasse gardien  dudit  dépôt ,  et  celui  du  2  mai  sui- 
vant, portant  que  ledit  M.  Terrasse  a  prêté  ser- 
ment entre  les  mains  du  corps  municipal  ; 

»  Nous  sommes  transportés  avec  ledit  M.  Ter- 
rasse, gardien  élu,  et  M.  Dejoly,  secrétaire 
greffier  de  la  municipalité ,  au  palais ,  dans  les 
bâtiments  dépendants  de  la  ci -devant  cour  de 
Parlement;  où  étant,  en  présence  de  MM.  Luce, 
et  Jouan ,  gardien  des  scellés ,  et  après  que  ledit 
M.  Dejoly  nous  a  eu  représenté  tant  les  susdits 
arrêtés  que  la  loi  du  27  mars ,  et  les  sommations 
faites  aux  anciens  greffiers,  gardiens  et  déposi- 
taires des  pièces  dépendantes  des  greffes  de  la 
ci-devant  cour  de  Parlement,  lesquels  demeure- 
ront annexés  au  présent  procès-verbal ,  nous 
avons  procédé  à  la  reconnaissance  et  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  portes  du  grand  dépôt; 
lesquels  scellés  ayant  été  reconnus  sains  et  en- 
tiers, et  levés  par  le  secrétaire  greffier,  après 
que  les  portes  en  ont  été  ouvertes ,  nous  avons , 
tant  en  présence  de  M.  Terrasse  qu'en  celle  du 
sieur  Jouan  et  du  sieur  Bailly,  son  élève ,  tous 
deux  ci- devant  commis  aux  archives  du  Par- 
lement ,  sous  la  surveillance  de  M.  Lebret , 
greffier  en  chef  du  ci-devant  Parlement,  qu'ils 
nous  ont  déclaré  être  absent  de  Paris  depuis  le 
mois  de  septembre  ou  d'octobre  1789,  procédé 
à  la  vérification  desdites  archives  ainsi  qu'il 
suit.  » 

Ici  vient  un  état  des  registres  et  minutes  for- 
mant le  dépôt  civil  des  archives;  le  dépôt  cri- 
minel était  resté  séparé ,  et  se  trouvait  dans  les 


greffes  criminels.  Après  avoir  terminé  la  des- 
cription de  ce  qui  formait  les  archives  propre- 
ment dites,  les  commissaires  ont  procédé,  dans 
une  longue  suite  de  vacations,  à  l'inventaire  de 
tout  ce  qui  existait  dans  les  salles ,  cabinets , 
greffes  et  autres  lieux  placés  sous  les  scellés.  On 
y  voit  l'intéressant  spectacle  du  fonctionnement 
de  toute  la  Cour  ;  on  y  retrouve ,  laissés  à  leur 
place  ,  les  meubles  ,  papiers  ,  liasses ,  registres , 
volumes,  objets  de  toutes  sortes  à  l'usage  des 
chambres,  du  parquet,  des  greffes,  etc.  On  y 
constate ,  avec  les  traces  d'une  grande  activité , 
celles  d'une  regrettable  négligence,  et  quelque- 
fois d'un  complet  désordre  de  la  part  de  certains 
greffiers  ou  de  leurs  commis.  Ce  que  cet  inven- 
taire a  de  réellement  précieux,  c'est  qu'il  établit 
authentiquement  l'existence  de  tout  ce  que  le 
Parlement  a  laissé ,  avec  une  mention  des  déficit 
déjà  anciens  parmi  les  documents  les  plus  impor- 
tants. La  comparaison  avec  ce  qui  nous  reste 
peut  être  fort  utile  ;  la  preuve  des  lacunes  pos- 
térieures à  1790  se  trouve  faite. 

Durant  les  opérations ,  les  anciens  greffiers  du 
dépôt  du  greffe  civil  de  la  grand' chambre  et  des 
enquêtes  prétendirent,  dans  l'intérêt  de  leur  res- 
ponsabilité, ne  pouvoir  remettre  à  M.  Terrasse 
les  papiers  autrefois  confiés  à  leur  garde ,  qu'a- 
près en  avoir  fait  un  inventaire  exact.  Les  com- 
missaires en  référèrent  au  corps  municipal ,  qui , 
le  30  septembre  1701 ,  ordonna  que  ces  opéra- 
tions seraient  continuées  moyennant  un  inven- 
taire sommaire  ;  les  greffiers  insistèrent  pour 
avoir  un  inventaire  détaillé  ;  nouveau  référé  au 
corps  municipal ,  lequel ,  cette  fois ,  recourut  au 
ministre  de  la  justice.  Celui-ci  donna  raison  aux 
greffiers ,  par  une  lettre  motivée  du  30  octobre  ; 
le  lendemain,  le  corps  municipal  ordonna  que  les 
opérations  seraient  continuées  conformément  à 
cette  décision.  Un  inventaire  détaillé  était  de 
nature  à  prendre  beaucoup  de  temps  ;  on  ne 
trouve  plus  de  traces  du  travail  après  les  événe- 
ments du  10  août  1792. 

Quelque  chose  manquait  dans  la  remise  faite  à 
M.  Terrasse;  c'étaient  les  papiers  de  la  Chan- 
cellerie  du  palais ,   entreposés ,   en  un  extrême 


CHAPITRE  I".  -  -  HISTORIQUE  DU  DEPOT.  v 

désordre ,  dans  les  bâtiments  du  couvent  des 
Grands -Augustins.  En  présence  des  commissai- 
res de  la  municipalité,  M.  Terrasse  constata  le 
désordre  et  les  lacunes,  rétablit  l'ordre  autant 
que  possible ,  et  reçut  les  papiers  ,  qui  furent 
transportés  au  palais.  Ces  opérations,  commen- 
cées le  20  décembre  1792,  furent  terminées  le 
4  mars  1793. 

Grâce  aux  précautions  du  législateur,  à  la 
sollicitude  de  l'administration  municipale  et  à  la 
vigilance  des  dépositaires ,  le  dépôt  des  archives 
et  greffes  du  Parlement  ne  souffrit  point  de  la 
suppression  de  l'ancienne  magistrature,  ni  des 
agitations  révolutionnaires.  Aucune  tentative  vio- 
lente ne  fut  dirigée  contre  les  parchemins  et  pa- 
piers anciens  conservés  au  palais.  Un  seul  inci- 
dent se  présenta;  mais  il  n'eut  point  de  suite 
fâcheuse.  La  patrie  ayant  été  déclarée  en  dan- 
ger, on  se  mit  en  quête  d'armes  de  toute  espèce. 
La  section  du  Pont-Neuf  imagina  qu'on  en  trou- 
verait dans  les  greffes  des  tribunaux  ;  elle  délé- 
gua des  commissaires  pour  y  faire  des  perquisi- 
tions et  enlever  les  armes  qui  y  seraient  déposées. 
Ainsi  s'exprime  le  procès-verbal  de  cette  visite , 
dressé  le  31  août  1792  : 

a  ...  Et  par  suite  de  nos  recherches  dans  le 
palais ,  nous  nous  sommes  présentés  au  bureau 
des  archives  du  ci-devant  Parlement  de  Paris , 
où  avons  trouvé  le  sieur  Terrasse ,  gardien  élu 
par  la  municipalité...  auquel  avons  fait  part  de 
notre  mission,  et  l'avons  invité ,  de  la  part  de  la 
nation  et  au  nom  de  la  loi ,  de  nous  faire  l'ou- 
verture des  portes  des  différents  dépôts  qui  lui 
sont  confiés.  A  quoi  obtempérant,  le  sieur  Ter- 
rasse nous  a  d'abord  conduits  au  dépôt  des  mi- 
nutes du  petit  criminel ,  où  nous  n'avons  trouvé 
aucunes  armes  ;  descendus  au  dépôt  du  grand 
criminel,  avons  trouvé,  dans  une  des  embrasures 
des  croisées  dudit  dépôt,  un  fusil,  deux  épées  , 
un  canon  de  fusil ,  un  petit  pistolet,  un  merlin  et 
une  bêche,  plus  un  mauvais  couteau  de  chasse 
sur  la  procédure  de  Damions Montés  à  l'an- 
cien dépôt  du  petit  criminel,  nous  y  avons  trouvé 
sept  fusils,  un  canon  de  fusil,  une  canne  à  dard, 
des  poignards,  quatre  épées  et  un  couteau  de 
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chasse,  le  tout  très -mauvais  et  en  très -mauvais 
état ,  ainsi  que  ce  que  nous  avons  trouvé  au  dé- 
pôt du  grand  criminel —  et  sur  la  réquisition 
par  nous  faite  audit  sieur  Terrasse  de  nous  re- 
mettre lesdites  armes,  il  nous  a  observé  que  les- 
dites  armes  étant  toutes  pièces  de  conviction , 
attachées  à  des  anciens  procès ,  et  dont  il  est 
dépositaire,  il  nous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  obtem- 
pérer à  notre  réquisition  sans  un  ordre  exprès 
du  comité  de  police  de  la  municipalité ,  même 
de  la  municipalité.  Sur  ce  nous  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal —  Ainsi  signé  ,  Terrasse  , 
Chemin  et  Baradelle.  Pour  copie  collationnée , 
Sterky,  secrétaire  greffier.  » 

Le  jour  même,  les  sectionnaires  recoururent 
à  la  municipalité ,  qui  ne  fit  pas  attendre  sa  dé- 
cision : 

<c  Municipalité  de  Paris. 

»  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  des  commissaires  des  48  sections. 

»  Du  31  août  1792,  l'an  4e  de  la  liberté  et  le 
1er  de  l'égalité  ; 

»  Sur  la  demande  qui  a  été  faite  par  la  section 
du  Pont-Neuf  que  les  sieurs  Michaud  et  Terrasse 
fussent  autorisés  à  remettre  à  ses  commissaires 
les  armes  énoncées  au  procès -verbal  par  eux 
fait  aujourd'huy  et  qui  leur  a  été  remis  ; 

»  Le  conseil  général  arrête  que  les  armes  énon- 
cées audit  procès-verbal  seront  remises  aux  com- 
missaires de  la  section  du  Pont-Neuf  pour  être 
employées  à  la  défense  de  la  patrie. 

»  Signé  Hugucnin,  président;  Tallien,  secré- 
taire greffier;  pour  extrait  conforme,  signé  Cou- 
lombeau,  secrétaire. 

»  Certifié  conforme  à  l'arrêté  de  la  municipa- 
lité, qui  est  resté  entre  les  mains  des  commis- 
saires soussignés  ;  signé  Chemin ,  commissaire  ; 
Baradelle,  président. 

»  Nous  commissaires  soussignés  reconnaissons 
que  M.  Martin,  employé  aux  archives  du  ci-de- 
vant Parlement,  nous  a  remis  ce  jour,  en  l'ab- 
sence de  M.  Terrasse ,  les  armes  décrites  en 
notre  procès-verbal  du  jour  d'hier,  dont  nous 
lui  donnons  décharge. 

»  Paris,  ce  1er  septembre  1792,  l'an  4e  de  la 


liberté,  et  le  1er  de  l'égalité.   Signé  Baradelle, 
président;  Chemin,  commissaire.  » 

La  défense  de  la  patrie  n'a  peut-être  pas  tiré 
grand  profit  du  petit  nombre  de  mauvaises  armes 
en  mauvais  état ,  extraites  des  anciens  dépôts  ; 
mais  ,  du  moins ,  le  sang-froid  formaliste  du  gref- 
fier fit  respecter  la  légalité  :  c'est  ce  qui  impor- 
tait. Après  tout,  il  n'y  avait  pas  à  regretter  que 
le  dépôt  lût  débarrassé  de  quelques  objets  sans 
valeur,  dont  un  seul,  le  couteau  de  Damiens, 
présentait  un  intérêt  historique. 

Des  pièces  provenant  de  l'ancien  Parlement 
furent,  pendant  les  premières  années  de  la  Ré- 
volution,   et  même  quelquefois   plus   tard,   ex- 
traites du  nouveau  dépôt,  en  vertu  de  réquisi- 
tions des  autorités  judiciaires  ou  administratives. 
M.  Terrasse  eut  toujours  soin  d'en  dresser  des 
états  et  de  s'en  faire  donner  décharge  ;  les  pa- 
piers qu'il  a  laissés  prouvent  qu'il  ne  s'est  dessaisi 
qu'avec  la  régularité  nécessaire  à  sa  propre  res- 
ponsabilité et  à  la  bonne  tenue  du  dépôt.  La  plu- 
part des  réquisitions  portaient  sur  d'anciens  dos- 
siers, et  particulièrement  des  affaires  criminelles. 
La  loi  du  6-27  mars  1791  autorisait  le  gardien 
des  archives  du  Parlement  à  délivrer  des  expé- 
ditions d'anciens  arrêts;  mais  elle  ne  parlait  pas 
de  la  remise  des  titres  et  procédures  que  récla- 
meraient les  parties  ou  leurs  procureurs.  La  ques- 
tion s'était  déjà  élevée  sous  l'état  de  choses  pro- 
visoire établi  en  1790.  Les  greffiers  en  avaient 
référé  aux  commissaires  de  la  municipalité  ;  le 
corps  municipal,  à  son  tour,  s'était  adressé  au  co- 
mité de  judicature  del'Assemblée  nationale;  celui- 
ci  avait  renvoyé  au  comité  de  constitution;  enfin, 
la  municipalité  avait  pris  la  résolution  suivante , 
qui  justifie  l'enlèvement  d'un  nombre  considé- 
rable des  dossiers  trouvés  dans  les  greffes. 
u  Extrait  du  registre  du  corps  municipal. 
»  Du  21  février  1791. 

»  Le  corps  municipal  étant  informé  par  les 
commissaires  délégués  pour  procéder  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  greffes  des  tribunaux 
de  la  ville  de  Paris,  qu'ils  reçoivent  journelle- 
ment de  la  part  des  officiers  ministériels  des  de- 
mandes en  remise  de  sacs  et  procès  qu'ils  ont 
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précédemment  déposés  dans  les  différents  gref- 
fes ,  et  spécialement  dans  ceux  dn  ci-devant  Par- 
lement et  dn  ci-devant  Châtelet,  et  des  tribunaux 
d'exception  ; 

»  Ouï  le  second  substitut  adjoint  du  procureur 
de  la  commune  ; 

»  Arrête  que  les  commissaires  nommés  pour 
procéder  à  la  levée  des  scellés ,  à  la  description 
sommaire  des  papiers  dans  tous  les  greffes  des 
ci-devant  tribunaux,  ainsi  qu'au  renvoi  des  pro- 
cès aux  tribunaux  qui  doivent  en  connaître,  sont 
et  demeurent  autorisés ,  en  procédant  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  greffes  des  ci- devant 
tribunaux  de  la  capitale,  à  remettre  aux  officiers 
ministériels  qui  les  réclameront ,  les  sacs  et  procès 
qu'ils  peuvent  avoir  déposés  dans  les  greffes  des 
juridictions  auxquelles  ils  étaient  précédemment 
attachés ,  en  observant  d'en  constater  la  remise , 
et  de  retirer  une  décharge  ;  le  corps  municipal 
se  référant,  au  surplus,  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  la  levée  des  scellés  et  à  la  distribution  des 
procès,  tant  civils  que  criminels,  à  son  arrêté  du 
27  janvier  1791. 

»  Signé  Bailly,  maire;  Royer,  secrétaire  gref- 
fier adjoint.  —  Pour  extrait  conforme  à  l'origi- 
nal ,  Dejoly,  secrétaire  greffier.  » 

La  grande  loi  sur  les  archives ,  du  7  messidor 
an  II,  confirme,  en  le  limitant  quant  au  délai,  le 
droit  de  réclamer  les  pièces  des  anciennes  pro- 
cédures. «  Tous  citoyens,  porte  l'article  38,  qui 
avaient  produit,  dans  des  procès  terminés  ou 
non ,  des  titres  non  féodaux  ou  des  procédures  , 
seront  admis  à  les  réclamer  avant  la  clôture  du 
triage  ordonné  par  le  présent  décret  (l'opération 
ne  devait  durer  que  six  mois ,  aux  termes  de 
l'art.  18),  et,  ce  délai  expiré,  leurs  productions 
seront  supprimées.  Les  dépositaires  sont  autori- 
sés à  les  remettre  avant  ce  terme  à  ceux  qui  jus- 
tifieront qu'elles  leur  appartiennent,  et  à  la  con- 
dition d'en  fournir  leur  décharge.  » 

Le  délai  accordé  par  cel  article  38  fut  défini- 
tivement fixe-,  par  le  décrel  du  22  pluviôse  , in  III, 
au  1C1  vendémiaire  suivant,  et,  ce  terme  expiré, 
les  productions  non  retirées  devaient  être  sup- 
primées. 


Un  autre  décret,  du  18  fructidor  an  III,  pro- 
rogea le  délai  jusqu'au  1er  germinal  an  IV. 

M.  Terrasse  sollicita  encore  une  prorogation; 
mais  une  lettre  de  Merlin,  ministre  de  la  justice, 
du  14  floréal  an  IV,  décida  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  l'accorder. 

Les  pièces  et  procédures  non  retirées  à  cette 
époque  sont  donc  demeurées  la  propriété  irrévo- 
cable de  l'Etat,  et  l'administration  a  pu,  selon 
qu'elle  l'a  jugé  utile ,  les  conserver  ou  les  dé- 
truire. En  l'an  X  on  voit  M.  Terrasse  demander 
à  M.  Camus ,  garde  des  archives  nationales , 
l'autorisation  de  continuer  le  triage  des  produc- 
tions non  retirées;  M.  Camus  renvoya  au  prin- 
temps suivant  :  le  travail  ne  paraît  pas  avoir  été 
repris  sous  son  administration. 

C'est  le  bureau  du  triage  des  titres  qui  a  enlevé 
le  plus  grand  nombre  d'articles  au  dépôt  créé 
en  1790.  Ce  bureau  avait  été  précédé  de  l'agence 
temporaire,  créée  par  le  décret  du  7  messidor 
an  II  ;  ses  membres ,  nommés  par  la  Convention 
le  28  brumaire  an  III,  rendirent  à  cette  assem- 
blée, la  première  année,  un  compte  général  de 
leurs  travaux  ;  ils  se  proposent,  y  disaient-ils,  «  de 
faire  au  printemps  prochain  le  triage  du  dépôt  ju- 
diciaire; il  sera  d'autant  moins  long  et  plus  facile 
qu'il  est  dans  le  meilleur  ordre,  que  les  objets  qui 
le  composent  sont  à  conserver  ou.  à  rejeter  en 
masse.  »  L'agence  n'eut  heureusement  pas  le 
temps  d'opérer  d'après  ces  idées. 

Le  4  ventôse  an  IV,  une  loi  supprima  les  diver- 
ses agences  temporaires,  et  autorisa  le  Directoire 
exécutif  à  former  de  nouveaux  établissements 
pour  continuer  les  travaux  utiles.  Le  5  floréal 
an  IV  un  arrêté  directorial  créa  le  bureau  du 
triage  des  titres ,  qu'il  subordonna  à  l'archiviste 
de  la  République.  Deux  de  ses  membres,  Reboul 
et  Danthonay,  furent  chargés  de  faire  le  triage 
pour  la  section  judiciaire.  Ils  devaient  adresser, 
tous  les  quinze  jours,  à  l'archiviste,  un  rapport 
sur  les  travaux  de  la  quinzaine  précédente. 

On  voit,  par  leur  rapport  du  3  prairial  au  IV, 
sur  les  ira  vaux  de  floréal,  qu'ils  commencèrent 
par  L'examen  des  documents  relatifs  au  grand 
procès  des  jésuites;  ils  dressèrenl  un  «  étal  som- 
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maire  des  livres  et  pièces  trouvés  au  greffe  des 
dépôts  civils  du  Parlement ,  et  qui  ont  servi  à 
l'instruction  du  procès  des  jésuites.  »  Ils  divisè- 
rent cet  état  en  deux,  celui  des  pièces  à  garder 
(elles  ne  sont  pas  toutes  à  la  section  judiciaire), 
et  celui  des  pièces  qui  devaient  être  et  ont  été 
mises  au  rebut. 

On  lit  dans  leur  rapport  du  1G  messidor  an  IV  : 
«  Le  ministre  des  finances,  par  sa  lettre  du  11  de 
ce  mois ,  nous  a  autorisés  à  remettre  au  citoyen 
Aublet  Saint-Edme ,  employé  à  la  quatrième  divi- 
sion du  ministère  de  l'intérieur,  tous  les  vieux 
papiers  de  rebut  qui  sont  dans  la  ci-devant  Sainte- 
Chapelle  et  autres  locaux...  Nous  désirerions  cire 
autorisés  à  lui  livrer  dès  à  présent  une  grande 
masse  de  papiers  qui  sont  aussi  inutiles  que  ceux 
dont  nous  ferons  la  remise  :  les  minutes  du 
greffe  des  présentations  civiles  du  ci-devant  Par- 
lement... tout  ce  qui  compose  le  dépôt  dit  du 
grand  et.  petit  criminel ,  c'est-à-dire  les  (jrosses 
des  procédures  criminelles  envoyées  à  la  Tour- 
nelle  jugeant  définitivement.  Ces  pièces  ne  peu- 
vent servir  à  personne,  et  d'ailleurs  les  minutes 
doivent  en  exister  dans  les  greffes  où  les  procé- 
dures ont  été  expédiées.  »  En  marge  est  écrit  de 
la  main  de  M.  Camus  :  «  Répondu  le  18,  et  donne'' 
avis  affirmatif,  sauf  les  exceptions  pour  ce  qui 
tiendrait  à  des  personnages  fameux.  »  Le  bureau 
agit  en  conséquence.  «  Le  26,  porte  le  rapport 
de  la  quinzaine  suivante,  nous  avons  commencé 
à  faire  peser,  pour  être  livrés  au  citoyen  Aublet, 
les  papiers  provenant  1°  du  greffe  des  présenta- 
tions civiles  du  ci-devant  Parlement;  2°  les  sacs 
conservés  du  grand  criminel  depuis  trente  années, 
et  desquels  nous  avons  retiré ,  suivant  votre  lettre 
du  18  de  ce  mois,  les  procès  fameux  dont  les 
circonstances  peuvent  intéresser  le  public,  tels 
que  ce  qui  reste  du  procès  de  Damiens ,  ceux  du 
chevalier  de  Labarre,  de  l'hermaphrodite,  de 
Desrues,  de  Guines,  de  Richelieu  et  quelques 
autres  en  petit  nombre  :  car  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  conserver  ceux  qui,  ayant  été  célè- 
bres dans  leur  temps  par  l'atrocité  des  crimes 
qui  en  étaient  l'objet,  sont  maintenant  et  depuis 
longtemps  oubliés.  Au  surplus,  les  minutes  exis- 


tent, et  notre  intention  est  de  prendre  dans  les 
greffes  du  ci-devant  Cbâtclet  celles  des  procès 
dont  nous  venons  de  parler  pour  les  joindre  à 
celles  faites  sur  l'appel  à  la  Tournelle  et  en  com- 
poser un  tout  ;  alors  nous  proposerons  de  suppri- 
mer comme  inutiles  les  grosses  et  expéditions 
que  nous  conservons  maintenant.  »  N'est-il  pas 
permis  de  trouver  étrange  la  mise  au  rebut  de 
procès  criminels  jadis  célèbres,  parce  qu'ils  sont 
oubliés  aujourd'hui,  et  le  projet  de  prendre  des 
pièces  dans  les  archives  d'une  juridiction  pour  en 
composer  un  tout  avec  les  pièces  d'une  autre? 

Dans  cette  circonstance,  l'appauvrissement  du 
dépôt  des  archives  du  Parlement  fut  une  bonne 
affaire  pour  le  domaine  de  l'État;  le  rapport 
du  29  thermidor  an  IV  constate  que  la  pesée 
des  vieux  papiers  et  parchemins  qui  étaient  dans 
les  dépôts  des  grand  et  petit  criminel  a  donné 
57,312  livres  de  papier,  et  160  livres  de  parche- 
min, qui  ont  été  remis  au  citoyen  Aublet  Saint- 
Edme. 

Danthonay  et  Rousseau  continuèrent  à  tailler 
largement  dans  les  papiers  des  greffes;  qu'on  en 
juge  par  leur  rapport  du  29  thermidor  an  V  : 
«  Nous  avons  examiné  sommairement  quelques 
parties  de  l'ancien  dépôt  judiciaire,  qui  nous  ont 
paru,  par  leur  nature,  ne  pas  exiger  un  examen 
approfondi  et  devoir  en  être  retirées  dès  à  pré- 
sent. Ce  sont  :  314  registres  d'affirmations  de 
voyages;  195  liasses  de  requêtes  insérées  depuis 
dans  des  arrêts;  180  liasses  de  brouillons  de 
feuilles  d'audience;  36  registres  de  la  recette  des 
épices  du  Parlement;  220  liasses  de  papiers  con- 
cernant la  communauté  des  procureurs;  59  re- 
gistres de  recettes  de  leurs  droits,  et  nu  très 
papiers  de  pareille  nature  dont  renonciation 
serait  aussi  longue  qu'inutile  !  «  Grâce  à  lélas- 
ticité  de  ces  dernières  expressions,  il  est  devenu 
impossible  de  préciser  l'étendue  des  pertes  que 
l'examen  sommaire  de  ces  messieurs  a  fait  subir 
à  cette  partie  des  archives,  et  l'on  ne  s'étonne 
plus  des  énormes  lacunes  qu'elle  présente. 

Le  8  frimaire  an  VII,  M.  Camus  écrivait  aux 
membres  du  bureau  pour  se  plaindre  que,  dans 
la  partie  judiciaire,  on  eût  fait  très-peu  de  tra- 
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vail  depuis  plusieurs  mois.  Nous  serions  disposés 
à  les  remercier  d'avoir  mérité  ce  reproche. 

La  mésintelligence  qui  s'éleva  entre  M.  Camus 
et  le  bureau  du  triage  fit  enlever  la  direction  à 
l'archiviste  ;  le  bureau  fut  mis  d'abord,  par  arrêté 
directorial  du  4  nivôse  an  VII,  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  des  finances  (I),  puis  définitive- 
ment supprimé,  le  1er  pluviôse  an  IX,  par  un 
arrêté  des  Consuls. 

Les  besoins  du  nouvel  ordre  judiciaire  res- 
treignirent la  place  consacrée  aux  archives;  les 
versements  successifs  qui  enrichirent  la  section 
judiciaire  empiétèrent  sur  le  local  de  l'ancien 
Parlement  :  le  placement  d'un  aussi  grand  nom- 
bre de  documents  se  fit  sous  la  direction  de 
M.  Camus,  par  les  soins  de  M.  Terrasse,  qui 
devait  en  même  temps  pourvoir  au  service  des 
expéditions,  des  remises  de  pièces,  etc.  Au  mi- 
lieu de  ses  occupations  multipliées ,  il  trouva 
le  temps  de  mettre  de  l'ordre  dans  son  vaste 
dépôt.  Aidé  de  M.  Martin,  qui  avait  travaillé 
avec  lui  au  greffe  criminel,  il  répartit  et  classa 
tout  ce  qui  était  conservé  des  anciennes  archi- 
ves et  des  anciens  greffes  du  Parlement.  Il  con- 
stata le  résultat  de  cette  opération  dans  un 
inventaire  sommaire  de  toute  la  section  judi- 
ciaire. Cet  inventaire,  compris  dans  un  fort  ca- 
hier grand  in-folio,  n'est  pas  daté;  mais  sa  date 
résulte  dune  lettre  du  3  messidor  an  X,  par 
laquelle  M.  Terrasse  annonce  qu'il  a  remis  l'in- 
ventaire à  M.  Camus  aujourd'hui.  Le  garde  des 
archives  répondit  le  14  thermidor  :  «  J'ai  examiné 
l'inventaire  sommaire  que  vous  m'avez  remis  des 
volumes ,  cartons  et  liasses  qui  composent  le 
dépôt  des  archives  judiciaires.  Ce  travail  était 
minutieux,  désagréable  par  conséquent  :  il  a 
nécessité  un  autre  travail  assez  long,  celui  d'éti- 
queter beaucoup  de  volumes,  etc.  Le  résultat 
des  peines  que  vous  et  le  citoyen  Martin  vous 
êtes  données,  est  que  mon  but  se  trouve  rempli. 
Je  désirais  que  fou  pût  connaître  facilement  ce 
qui  est  dans  le  dépôt  et  savoir  où  chaque  objet 
était  placé  :  rien  de  plus  facile  au  moyen  de  votre 

(')  Voyez  le  §  6  de  l'Etat  des  Archives  au  1er  prairial  an  VII, 
présenté  par  M.  Camus  au  Corps  législatif. 

I. 


inventaire.  Vous  y  ajouterez  successivement  ce 
qui  entrera  dans  le  dépôt...  » 

L'inventaire  de  l'an  X  fut  repris  par  M.  Ter- 
rasse, sous  le  premier  Empire,  sans  date  pré- 
cise, mais  postérieurement  à  1811,  avec  quel- 
ques additions,  et  l'adjonction  de  plans  indiquant 
l'emplacement  de  chacune  des  parties  de  la  sec- 
tion judiciaire.  Il  forme  un  gros  volume  in-folio 
dont  la  reliure  lui  a  fait  donner  aux  archives  le 
nom  ft inventaire  rouge.  Pour  le  Parlement, 
comme  pour  les  autres  juridictions,  il  a  perdu  de 
son  utilité,  parce  que  ses  indications  par  mas- 
ses sont  trop  sommaires,  et  parce  que  les  dis- 
positions locales  auxquelles  il  se  réfère  n'existent 
plus.  Mais  il  contient  de  bons  renseignements 
sur  la  formation  et  la  consistance  du  dépôt. 

Un  dernier  travail  dû  au  zèle  de  M.  Terrasse, 
qui  la  entrepris  dès  le  commencement  de  sa 
mission  et  en  a  toujours  vivement  sollicité  l'a- 
chèvement, c'est  la  transcription  des  minutes 
sur  des  cahiers  de  parchemin,  destinés  à  être 
reliés  et  à  continuer  la  suite  des  fameux  regis- 
tres commençant  à  l'année  1254.  Cette  besogne, 
confiée  aux  anciens  commis  du  greffe  écrivant  à 
la  peau,  n'était  pas  tenue  au  courant.  Au  moment 
de  la  suppression  du  Parlement,  la  transcription 
n'était  complète  que  jusqu'en  1776  et  1777. 
M.  Terrasse  fit  comprendre  à  la  municipalité 
l'importance  de  ce  travail,  et  la  nécessité  de  le 
continuer.  Le  corps  municipal,  sur  la  demande 
des  anciens  commis  écrivains ,  représentés  par 
M.  Terrasse,  avait,  dès  le  21  février  1791,  arrêté 
que  la  transcription  serait  continuée  ;  même  réso- 
lution le  28  mai  1791  :  il  est  décidé  que  l'opéra- 
tion sera  continuée  pendant  une  quinzaine  à  partir 
du  30  mai  ;  que  le  maire  fera  des  démarches 
pour  obtenir  du  Gouvernement  les  fonds  néces- 
saires à  un  travail  coûteux  et  qui  intéresse  la 
nation  entière;  que,  passé  la  quinzaine,  la  muni- 
cipalité cessera  toute  transcription,  sauf  à  repren- 
dre quand  les  fonds  auront  été  fournis.  Toutefois, 
par  délibération  du  Ie'  juillet  1791,  la  municipa- 
lité ordonna  encore  la  continuation  provisoire. 

Peu  de  temps  après,  intervint  une  demande 
des  fournisseurs  de  parchemin,  tendant  à  obtenir 
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Je  payement  de  leurs  fournitures  arriérées  et 
l'autorisation  d'en  faire  de  nouvelles ,  et  des  em- 
ployés à  la  transcription ,  tendant  à  ce  qu'il  fût 
procédé  sans  interruption  à  la  suite  de  l'ouvrage. 
Sur  ce,  à  la  date  du  8  août  1791,  le  corps  muni- 
cipal :  «  Considérant  que  la  collection  des  arrêts 
du  ci-devant  Parlement  est  un  monument  trop 
important  et  trop  précieux  pour  ne  pas  être  con- 
tinué et  conservé  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude ;  que  si  la  transcription  était  suspendue , 
l'ouvrage  serait  incomplet  et  les  dépenses  qui 
ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  infructueuses  et 
sans  objet  ;  considérant  que  par  les  arrêtés  pré- 
cédemment pris  sur  cet  objet,  le  corps  munici- 
pal avait  constamment  témoigné  le  désir  de  voir 
terminer  cet  ouvrage,  qu'il  l'a  même  fait  conti- 
nuer en  le  faisant  avancer,  sauf  répétition  «les 
frais  de  transcription  ; 

«  Arrête  qu'il  croit  utile  que  la  transcription 
des  arrêts  du  Parlement  soit  continuée  sans  inter- 
ruption ;  qu'il  soit ,  en  conséquence ,  pourvu  aux 
frais  de  transcription  et  au  payement  du  par- 
chemin; et  cependant,  vu  que  cette  dépense  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  dépense 
municipale,  que  le  présent  arrêté  sera  incessam- 
ment envoyé  par  M.  le  maire  au  directoire  du 
département,  avec  prière  de  le  prendre  en  con- 
sidération et  de  déterminer  dans  quelle  forme  la 
transcription  doit  être  continuée  et  sur  quels 
fonds  les  frais  devront  être  payés. 

»  Signé  :  Bailly,  maire ,  Andelle ,  vice-prési- 
dent, Dejoly,  secrétaire-greffier.  » 

M.  Terrasse  s'empressa  d'adresser  aux  mem- 
bres du  directoire  du  département  de  Paris  un 
mémoire  motivé,  qu'il  terminait  en  faisant  obser- 
ver que  le  travail  de  transcription  occupait  et 
faisait  vivre  douze  ou  treize  citoyens  honnêtes , 
qui  s'y  adonnaient  depuis  nombre  d'années  ,  l'un, 
entre  autres,  depuis  vingt-six  ans. 

Le  directoire  du  département  renvoya  l'affaire 
au  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas  trouvé 
trace  de  la  décision. 

En  résultat,  les  archives  du  Parlement  se  trou- 
vent augmentées  actuellement  du  nombre  de 
volumes   transcrits   sur  parchemin  qui  ont   été 


écrits  depuis  le  mois  d'octobre  1790.  Ce  nombre 
peut  se  déterminer  par  la  dernière  date  de  ceux 
qui  figuraient  dans  les  anciennes  archives  et  par 
la  première  de  ceux  qui  restent  à  faire.  Dans 
l'inventaire  rouge,  M.  Terrasse  dit  qu'il  réclame 
depuis  vingt  ans  la  continuation  et  l'achèvement 
de  la  collection;  il  donne  ensuite  l'état  des  copies 
à  exécuter  pour  la  compléter.  Nous  transcrivons 
ce  document,  dans  l'espoir  que  l'avenir  donnera 
satisfaction  au  vœu  si  légitime  de  l'honorable  ar- 
chiviste, et  assurera  la  conservation  du  plus  beau 
monument  judiciaire  qui  existe. 

Conseil  :  depuis  et  y  compris  le  10  janvier  1770 
jusques  et  y  compris  le  14  octobre  1790;  14  ans 
9  mois  4  jours. 

Plaidoiries  :  depuis  et  y  compris  le  14  août  1774 
jusques  et  y  compris  le  14  octobre  1790;  16  ans 
2  mois. 

Conseil  secret  :  depuis  et  y  compris  le  23  mai 
1 78G  ;  4  ans  4  mois  22  jours. 

Ordonnances  :  depuis  et  y  compris  le  23  mars 
1785;  5  ans  6  mois  22  jours. 

Jugés  :  depuis  et  y  compris  le  8  septembre  1 779 
jusques  et  y  compris  le  7  septembre  1789  (jour  de 
la  cessation  du  service  des  chambres  des  enquê- 
tes); 10  ans. 

Tourne/le  criminelle  :  depuis  et  y  compris  le 
1er  août  1784  jusques  et  y  compris  le  14  octobre 
1790;  6  ans  2  mois  14  jours. 

Les  archives  nationales,  augmentées  de  la  sec- 
tion historique  formée  après  la  suppression  et 
avec  le  personnel  du  bureau  du  triage  des  titres, 
furent,  sous  le  titre  d'archives  de  l'Empire,  trans- 
férées en  1808  dans  l'hôtel  de  Soubise.  Les  archi- 
ves du  Parlement  ne  furent  point  comprises  dans 
cette  translation  :  elles  demeurèrent,  avec  les 
autres  documents  de  la  section  judiciaire,  au 
palais  de  justice.  En  1811,  M.  Daunou,  succes- 
seur de  M.  Camus,  distribua  les  archives  en  sec- 
tions, qu'il  partagea  ensuite  en  séries  :  il  assigna 
aux  archives  du  Parlement  la  série  X,  désigna- 
tion qu'on  a  toujours  conservée  depuis,  et  qu'il 
faut  conserver,  d'abord  parce  qu'elle  existe,  et 
qu'en  archives  comme  en  bien  d'autres  choses  il 
n'est  pas  bon  d'innover  sans  nécessité  démon- 
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trée;  ensuite  parce  quelle  émane  d'un  homme 
dont  le  nom  et  les  travaux  font  autorité  ;  enfin , 
parce  qu'elle  suffit  au  but  qu'elle  veut  atteindre. 
Sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration,  il  ne  fut  rien 
changé  aux  archives  judiciaires  ;  elles  ne  souffri- 
rent d'autre  diminution  que  celle  qui  provint  d'une 
soustraction  de  registres  :  on  en  parlera  à  l'occa- 
sion des  lacunes  de  cette  belle  collection. 

La  section  judiciaire  ne  pouvait  rester  indéfi- 
niment séparée  du  reste  des  archives.  Les  tra- 
vaux de  réparation  et  d'agrandissement  de  l'hôtel 
Soubise,  commencés  en  1838,  ne  furent  achevés 
qu'en  1846.  C'est  en  1847,  sous  l'administration 
de  M.  Letronne,  que  les  archives  du  Parlement 
furent  transportées  dans  les  nouveaux  bâtiments, 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  MM.  Du- 
clos  et  Laget,  archivistes  :  plus  de  25,000  arti- 
cles furent  étiquetés  et  rangés  sur  les  tablettes 
des  galeries  et  salles  qui  leur  étaient  réservées  au 
premier  étage  de  la  partie  neuve  ajoutée  à  ce 
magnifique  hôtel. 

Des  travaux  de  classement,  de  placement,  de 
numérotage,  de  mise  en  cartons  de  quelques 
parties  des  documents  du  Parlement,  un  état  de 
recensement  par  ordre  de  travées,  furent  accom- 
plis sous  l'administration  de  M.  de  Chabrier, 
successeur  de  M.  Letronne. 

Depuis  l'avènement  de  M.  le  comte  de  La 
Borde,  directeur  général  actuel,  le  recensement 
a  été  revisé ,  le  classement  rectifié  sur  plusieurs 
points.  Le  triage  des  dossiers ,  titres ,  regis- 
tres, etc.,  restés  déposés  dans  les  greffes  des 
dépôts  du  Parlement,  a  été  repris;  une  partie  de 
ces  objets,  dont,  aux  termes  des  lois,  l'adminis- 
tration a  la  libre  disposition,  a  été  proposée  et 
livrée  pour  le  rebut,  après  l'accomplissement  des 
formalités  réglementaires  qui  garantissent  la  légi- 
timité et  l'opportunité  de  la  mesure;  l'autre,  sui- 
vant les  provenances  locales,  a  passé  dans  les 
deux  fonds  des  anciens  tabellionages  et  des  an- 
ciennes justices  inférieures,  formés,  classés  et  in- 
ventoriés récemment  par  M.  Boutaric,  archiviste. 

La  reliure  des  registres  les  plus  endommagés 
a  été  et  est  encore  chaque  jour  restaurée  dans 
un  atelier  spécial  établi  aux  archives.  Un  vaste 
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système  de  cartons  uniformes,  appliqué  déjà  à 
plusieurs  séries  de  la  section  judiciaire ,  l'est  en 
ce  moment  aux  archives  du  Parlement;  il  a  com- 
mencé par  les  minutes  des  requêtes  du  palais  ; 
plus  de  deux  mille  cartons  y  ont  été  consacrés  , 
et  remplacent  avec  avantage,  pour  la  conserva- 
tion des  papiers ,  et  pour  la  beauté  du  coup  d'œil, 
les  liasses  et  les  portefeuilles.  L'opération  est  ter- 
minée pour  le  criminel,  et  commence  pour  les 
autres  séries  ;  elle  emploiera  plusieurs  milliers  de 
cartons. 

Enfin  la  direction  actuelle  a  eu  le  courage  et 
l'honneur  d'entreprendre  la  rédaction  et  la  pu- 
blication d'inventaires  et  tables  des  documents 
du  Parlement.  Ce  travail,  qui  exigera  le  concours 
persévérant  de  plusieurs  générations  d'archivistes, 
sera  d'une  inappréciable  valeur  pour  la  science,  et 
de  la  plus  efficace  utilité  pour  les  recherches. 

Après  avoir  retracé  l'historique  du  nouveau 
dépôt  des  archives  du  Parlement,  depuis  1790 
jusqu'à  nos  jours,  il  faut  dire  quelques  mots  des 
écrivains  peu  nombreux  qui  s'en  sont  occupés. 

L'ensemble  de  la  collection  actuelle  n'est  indi- 
qué que  dans  une  notice  de  M.  Taillandier (1).  A 
des  mentions  sommaires  l'auteur  ajoute  des  con- 
sidérations historiques,  des  recherches  sur  quel- 
ques lacunes,  des  détails  sur  les  principales  copies 
des  registres.  M.  Bordier  (Archives  de  In  France, 
in-8°,  1855)  resserre  en  six  pages  un  extrait  du  re- 
censement de  la  série  X,  et  quelques  observations 
sur  les  tables  et  inventaires,  ainsi  que  sur  les  rou- 
leaux et  accords  du  Parlement. 

Les  plus  anciens  de  ces  registres,  connus  sous 
le  nom  cYOlim,  ont  été  cités  parles  jurisconsultes 
de  toutes  les  époques.  M.  Dupin  leur  a  consacré 
quelques  pages  de  ses  Notices  sur  d'anciens  livres 
de  jurisprudence  française  (2). 

Ils  ont  été  étudiés  à  fond,  pour  la  première 
lois  peut-être,  et  sur  le  texte  original,  par  Henri 


(')  Notice  sur  les  registres  manuscrits  du  Parlement  de  Paris 
(Extrait  du  deuxième  volume  des  Mémoires  de  la  Société'  des  An- 
tiquaires île  France,  1835.) 

(2)  Notices  historiques,  critiques  et  bibliographiques  sur  ptusiew  s 
livres  de  jurisprudence  française  remarquables  par  leur  antiquité 
ou  leur  originalité;  1820,  in-8°;  reproduites  dans  le  tome  II 
de  la  cinquième  édition  <l<^  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  par 
Camus  et  Dupin  (1832). 
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Klimrath 


qui 


i  en  fit  la  matière  d'un  savant  mé- 


moire présenté  à  M.  Guizot,  ministre  de  l'in- 
struction publique  (l). 

M.  le  comte  Beugnot,  chargé  parle  gouver- 
nement de  publier  ces  vénérables  monuments  de 
l'histoire  et  de  la  jurisprudence  nationales ,  fit 
paraître  le  premier  volume  en  1839  :  le  quatrième 
et  dernier  parut  en  1848.  Ils  font  partie  du  re- 
cueil des  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de 
France.  Le  savant  éditeur  accompagna  ses  volu- 
mes de  préfaces  et  de  notes  d'un  grand  intérêt. 

Un  magistrat  historien,  M.  Raynal,  avocat 
général  à  la  cour  de  cassation ,  prit  pour  thème 
du  discours  de  rentrée  qu'il  prononça  le  3  no- 
vembre 1858  (2),  les  Olim  du  Parlement  de  Paris. 
Autour  de  ce  sujet,  l'orateur  a  su  grouper  avec 
un  rare  talent ,  et  comprendre  dans  un  résumé 
succinct,  aussi  remarquable  par  l'étendue  du  sa- 
voir que  par  la  sûreté  des  appréciations,  l'his- 
toire de  la  lutte  des  Capétiens  contre  la  féodalité, 
de  l'origine  et  des  développements  du  Parlement, 
des  débuts  de  sa  procédure  et  des  plus  anciens 
recueils  de  ses  décisions. 

Si  de  vives  lumières  sont  sorties  de  la  publica- 
tion des  Olim,  que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
la  connaissance  des  registres  contemporains  et 
de  ceux  qui  les  ont  suivis  immédiatement?  A  ne 
considérer  que  l'histoire  du  Parlement,  c'est  dans 
les  documents  du  quatorzième  siècle  que  se  trou- 
vent les  titres  de  la  constitution  définitive  de 
cette  puissante  institution. 

CHAPITRE   II. 

DIVISION   GÉNÉRALE    DES   DOCUMENTS   EN    MINUTES   ET    RE- 
GISTRES; DIFFÉRENTS  SENS   DU  MOT   REGISTRE. 

S  O  M  M  A  1 1\  E . 

Vices  de  la  division  en  minutes  et  registres.  —  Anciens  volumes 
appelés  livres.  —  Ce  que  c'était  que  le  registre  de  la  cour.  — 
Registres  signifiant  plumitifs,  comptes  rendus  manuels.  —  Re- 
gistres signifiant  cahiers  de  transcription  reliés.  —  Moyen  de  dis- 
tinguer le  sens  dans  lequel  est  employé  le  mot  registres. — Registres 
secrets,  feuilles  secrètes;  leur  origine,  leur  durée,  leur  usage. 

Dans  les  différentes  séries  qui  composent  les 
archives  du  Parlement ,  on  distingue  les  docu- 

(')   Mémoires  sur  les  Olim  et  sur  le  Parlement.  In-8°.  1837. 
('-)  Moniteur  du  4  novembre  1858. 


ments  en  minutes  et  registres.  Cette  division, 
suivie  dans  les  états  de  recensement  et  les  in- 
ventaires ,  présente  des  inconvénients.  Tirée 
d'une  circonstance  matérielle  ,  elle  devrait  être 
subordonnée  au  caractère  des  actes  considérés 
en  eux-mêmes,  qu'ils  soient  écrits  en  forme  de 
minutes  ou  en  forme  de  copies  sur  registres. 
D'un  autre  côté ,  les  termes  employés  pour  ex- 
primer les  deux  parties  de  la  distinction  sont  mal 
choisis  ;  l'opposé  de  minutes  ce  n'est  pas  registres, 
mais  copies  :  il  eût  été  mieux  de  dire ,  sous  ce 
rapport  :  originaux  et  expéditions  ou  transcrip- 
tions. Une  circonstance  peut  se  présenter,  et  s'est 
présentée,  où  la  distinction  entre  minutes  et  re- 
gistres devient  impossible ,  où  l'un  des  deux  élé- 
ments absorbe  complètement  l'autre  ;  cela  arrive 
lorsque  des  registres ,  comme  ceux  du  Parlement 
de  Tours  en  1589,  ne  sont  composés  que  de 
minutes  reliées.  Quel  nom,  dans  ce  cas,  doit  res- 
ter aux  documents? 

Les  plus  anciens  volumes  écrits  sur  des  cahiers 
de  parchemin,  et  ensuite  reliés,  portaient  un 
nom  qui  ne  pouvait  prêter  à  aucune  équivoque  ; 
ils  s'appelaient  livres.  Pierre  de  Bourges,  le  troi- 
sième rédacteur  des  Olim,  constate  qu'il  a  reçu 
de  son  prédécesseur  cinq  livres,  dont  ceux  que 
nous  possédons  font  partie  :  les  registres  Olim 
renfermant  des  jugés  sur  enquêtes  sont  libri  in- 
questarum,  ceux  des  arrêts  libri  arrestorum , 
cités  ainsi  dans  les  registres  postérieurs  ;  un  re- 
gistre de  la  série  des  jugés  est  un  liber  judîcato- 
i-tun  :  liber  assiqnationum  dierum,  liber  com- 
missionum,  continuacionum ,  etc.,  ce  sont  des 
titres  des  anciens  registres  du  greffe. 

Le  sens  du  mot  registrum ,  registre,  n'est  pas 
aussi  simple  ;  ce  mot  a  plusieurs  significations , 
qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  reconnaître  (l). 

D'abord,  dès  les  Olim  et  longtemps  après,  il 
est  question   du  registre  de  la  cour,  auquel  des 

(')  Suivant  l'étymologie  donnée  au  mot  registre  à  l'occasion  des 
Olim,  on  ne  devrait  y  voir  que  des  copies  :  regestum,  rjunti  iterum 
nestum.  On  va  voir  que  l'on  a  nommé  registres  du  Parlement  des 
écrits  qui  étaient  non  des  copies,  mais  de  véritables  originaux. 
A  la  place  de  l'étvmologie  laborieuse  et  inexacte  qui  vient  d  être 
rappelée,  il  faut  mettre  celle  de  Papias,  citée  par  Ducange  :  «  Re- 
gistrum liber  qui  rerum  gestarum  memoriam  continet,  unde  diei- 
tur  quasi  rei  gestae  statio,  alias  statut  io.  » 
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arrêts  se  réfèrent,  viso  registro  ou  curie  registre. 
Sur  ee  registre  unique,  le  greffier  devait  porter 
pour  chaque  séance  toutes  les  affaires  en  état 
d'être  soumises  à  la  délibération  de  la  chambre , 
la  liste  des  arrêts  à  prononcer,  les  noms  des  par- 
tics  qui  devaient  se  présenter  sous  peine  d'être 
mises  en  défaut,  etc.  L'existence  et  l'usage  du 
registre  sont  constatés  par  divers  textes  ;  on  lit 
dans  un  arrêt  de  1299  :  «  Auditis  partibus  hinc 
et  inde ,  visisque  commissionibus  ex  parte  dicti 
garandi  productis  et  viso  curie  registro,  dictum 
fuit  quod  dictus  garandus  cadebat  causa  dicte 
appcllationis  et  quod  judicatum  predictum  a  quo 
fucrat  appellatum  mandaretur  execucioni  (1).  » 
«  Les  causes  ne  se  pouvoyent  délivrer  ou  dit 
Parlement  deurant  (celui  de  la  Saint-Martin  1320) 
si  corne  il  apert  par  le  registre  de  la  court  (2).  » 
L'article  6  de  l'ordonnance  de  décembre  1320 
veut  que  chaque  seigneur  des  enquêtes,  quand 
un  arrêt  aura  été  vu,  corrigé  et  scellé  par  sa 
chambre,  «  Yapporte  au  registre  pour  le  faire 
prononcer  »  à  la  grand'chambre.  Celui  des  an- 
ciens livres  du  greffe  qui  va  de  1333  à  1342, 
après  avoir  relaté  des  lettres  du  Roi  ordonnant 
de  tenir  en  état,  c'est-à-dire  d'ajourner  les  causes 
d'entre  Guy  de  Comminges  et  la  comtesse  de 
Yendosme,  contient  la  mention  suivante  :  «  Et 
virtute  dictarum  litterarum  curia  dictis  partibus 
diem  assignaverat...  prout  de  dicta  assignacione 
curie  nostre  constitit  per  ipsam  assignacionem 
de  manu  dilecti  et  ficlelis  magistri  Pétri  de  Han- 
gesto,  clerici  nostri  tenentis  registrum  ipsius 
curie  nostre,  atergo  dictarum  litterarum  scripta.  » 
Un  arrêt  du  1er  juillet  1372  porte  :  «  ...  Quant  à 
ce  qui  en  est  contenu  ou  registre  qu'il  vaudra 
pour  déclaration  et  se  mestier  en  est  il  aura  de- 
lai  de  faire  venir  l'original...  veu  la  déclaration 
du  registre...  (3).  »  «  Sur  ce  que,  dit  un  arrêt  du 
1er  mars  138G,  N...  requeroit  congé  contre  N... 
appelant  auquel  jour  estoit  assignez  à  comparoir 
en  personne,  veu  le  registre,  et  tout  considéré , 
dit  a  esté,  etc.  W.  »  L'article  8  de  l'ordonnance 

0)  Olim,  II,  p.  MO,  impr. 

(2)  Ane.  reg.  du  greffe,  i.  I''\  fol.  69. 

£3)  Conseil,  [,fol.  519  V. 

W  Conseil,  VII,  fol.   11. 


de  Charles  VII,  de  1446,  touchant  le  style  du 
Parlement,  laquelle  avait  pour  but  de  rappeler 
et  consacrer  à  nouveau  les  antiques  règles  et 
usages  que  les  troubles  et  les  guerres  avaient  fait 
négliger  ou  laissé  s'altérer,  veut  que  tous  les  ma- 
tins ,  entre  six  et  sept  heures ,  la  Cour  commence 
ses  séances  par  l'expédition  des  menus  appoin- 
tements du  registre.  Aux  termes  de  l'article  9, 
chaque  jour  que  l'on  plaidera,  le  greffier  sera 
tenu  d'avertir  le  président,  et  de  lui  ramentevoir 
les  difficultés  des  causes  plaidées  les  jours  précé- 
dents et  le  contenu  de  son  registre;  et  à  chaque 
jour  de  conseil  il  apportera  en  la  chambre  son 
registre,  pour  requérir  lesdites  difficultés  estre 
vidées  et  icel/es  réduire  à  mémoire.  Par  l'arti- 
cle 130  d'une  ordonnance  de  Louis  XII,  il  est 
défendu  aux  greffiers  de  rien  signer  des  expédi- 
tions et  appointements  qui  ne  soit  contenu  en 
leur  registre. 

Les  conclusions  et  plaidoyers  devaient  être 
fixées  par  le  registre  ;  c'était  d'après  les  termes 
qu'il  leur  donnait  que  l'état  de  la  cause  se  trou- 
vait définitivement  arrêté  pour  que  la  Cour  y  fît 
droit.  Tel  est  le  motif  de  deux  articles  de  l'or- 
donnance d'avril  1453.  «Art.  26.  Item  ordonons 
que  les  parties  dedans  deux  jours  après  les  con- 
clusions prinses  par  leurs  advocats  seront  tenues 
venir  veoir  le  registre  dudit  greffe  d'icelle  nostre 
court,  pour  les  faire  corriger  se  besoin  est  par  le 
greffier;  et  se  ledit  greffier  ne  le  veut  corriger, 
lesdits  procureurs  en  bailleront  sur  ce  une  re- 
queste  à  la  court,  autrement  les  conclusions 
escrites  et  enregistrées  par  ledit  greffier  seront  et 
demourront  ainsi  qu'elles  auront  este  enregis- 
trées (l).  ».  —  L'article  103  est  relatif  aux  plai- 
doiries dont  le  résumé  rédigé  par  le  greffier  fai- 
sait foi  en  ce  qu'il  devenait  partie  du  registre 
d'après  lequel  la  cour  statuait.  Ce  n'était  pas,  à 
vrai  dire,  un  registre  de  greffe,  mais  une  poil  ion 
des  registres  d'audience  et  de  séance  du  conseil  ; 
il  en  ser;i  parlé  bientôt. 

Auparavant  on  doit  faire  remarquer  que  quand, 
pour  établir  des  droits  du  Roi,  un  ancien  arrêl 
invoque  ou  vise  un  registrum  curie,  celle  ap- 

(')   Joly,  Offices  de  Fiance,  addit.,  [>.  30. 
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pellation  ne  se  réfère  à  aucun  des  registres  du 
Parlement, mais soitau registrum  curiœ Francité, 
soit  à  un  registre  du  Trésor  des  Chartes  ;  on  re- 
viendra sur  ce  sujet  dans  le  chapitre  des  Olim. 

Une  acception  très-fréquente  du  mot  registres 
est  celle  de  résumés,  faits  jour  par  jour,  de  ce 
qui  se  passait  aux  séances  du  Parlement,  soit 
celles  des  audiences  où  Ion  plaidait,  soit  celles 
où  Ion  travaillait  en  conseil  (l).  Cette  idée  d'un 
plumitif,  de  notes  prises  pour  garder  le  souvenir 
et  fournir  la  preuve  de  ce  qui  a  été  fait  et  dé- 
cidé, semble  inséparable  de  toute  juridiction 
permanente  ;  elle  ne  s'est  pourtant  pas  réalisée 
facilement  au  moyen  âge.  C'est  pour  écrire  ces 
comptes  rendus  que  les  anciennes  ordonnances  , 
depuis  le  treizième  siècle,  voulaient  qu'il  y  eût 
des  notaires,  désignés  par  le  Roi,  pour  assister  à 
toutes  les  séances  delà  cour,  et  qui  devaient  y  res- 
ter tant  qu'elles  n'étaient  pas  levées.  L'existence 
des  registres  de  la  Cour  semble  démontrée  par 
les  Olim  même.  Dans  un  procès  jugé  au  Parle- 
ment de  1301,  la  comtesse  de  Vendôme,  sœur 
de  feu  Jean  de  Montfort,  prétendait  qu'elle  de- 
vait être  reçue,  suivant  la  coutume  de  France,  à 
1  hommage  du  Roi,  pour  le  tiers  de  la  succession, 
et  conserver  la  saisine  de  cette  portion  ;  voulant 
établir  sa  prétention,  elle  produisait  des  lettres 
et  des  témoins,  et  invoquait  des  précédents  du 

Parlement.    «  Ciun ad    fundandum    intentio- 

nem  suam,  curie  rc<jistra  peciisset  videri,  et  suas 
exhibuisset  litteras,  et  plures  testes  in  curia  su- 
per hoc  produxisset;  »  le  comte  de  Comminges, 
son  adversaire  ,  demandait  une  copie  des  re- 
gistres invoqués  :  «  Dictusque  cornes  ex  adverso 
petens  sibi  fieri  copiam  de  dictis  registris  et 
depositionibus  testium  predictorum. . . .  tandem, 
auditis  lune  inde  propositis,  et  visis  dicte  co- 
mitisse  litteris  ac  curie  registris,  lectisque  et 
plene  expositis  eidem  comiti  litteris  et  re- 
gistris predictis  ,.  . . .  per  judicium  curie  dictum 
fuit  quod  dicto  comiti  non  fiet  copia  dicto- 
ruiii    registrorum    nec    deposicionum  predieta- 

(')  Faire  registre  est  une  expression  employée  fréquemment  par 
le  Parlement;  quand  il  veut  constater  un  fait  tel  qu'une  députa- 
tion,  un  discours  adressé  au  Roi,  les  paroles  du  Roi,  il  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  registre. 


rum  (l).  •>  Dans  cet  arrêt,  les  curie  registra  ne 
peuvent  pas  être  des  registres  du  Trésor  des 
Chartes  ,  car  ce  n'est  pas  au  Parlement  qu'on 
aurait  pu  s'adresser  pour  en  faire  tirer  des  co- 
pies ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  les  cahiers  reliés 
existants  alors  ,  et  depuis  nommés  Olim  :  car  le 
nom  de  registres  ne  leur  était  pas  donné  à  cette 
époque ,  et  même  ceux  qui  les  ont  suivis  ont  en- 
core longtemps  gardé  la  dénomination  de  liber. 
On  ne  peut  donc  voir  dans  ces  registra  curie  que 
les  rédactions  primitives  des  actes  de  la  Cour, 
soit  à  l'état  de  plumitif,  soit  en  forme  de  minu- 
tes, sur  lesquels  elle  s'appuyait  pour  fonder  sa 
jurisprudence.  Dans  un  autre  arrêt  de  la  même 
époque,  le  mot  registre  présente  évidemment 
la  même  signification.  Le  sénéchal  de  Toulouse 
avait  rendu  une  sentence  dont  il  avait  été  appelé 
devant  le  comte  d'Artois,  alors  lieutenant  du  roi 
pour  toute  l'Aquitaine.  Celui-ci  fit  une  instruc- 
tion, et  renvoya  le  procès  tant  sur  le  principal 
que  sur  l'appel,  au  Roi,  qui  le  déféra  au  Parle- 
ment ;  la  Cour  confirma  le  jugement  en  ces 
termes  :  «  Fuit ,  per  curie  nostre  judicium , 
dicta  sentencia  confirmata,  et  pronunciatum,  per 
idem  judicium,  eam  execucioni  mandari  debere, 
predicta  appellatione,  tanquam  invalida,  non  ob- 
stante.  »  Le  texte  de  cet  arrêt,  adressé,  sous 
forme  de  mandement,  au  sénéchal  de  Toulouse, 
paraissait  s'arrêter  ici;  toutefois,  le  copiste  avait 
oublié  une  dernière  disposition  essentielle,  l'in- 
jonction de  faire  exécuter  la  décision  et  payer  le 
montant  de  la  condamnation;  c'est  pourquoi  il 
place,  après  les  derniers  mots  non  obstante,  et 
avant  la  date ,  un  signe  de  renvoi ,  et  à  la  marge 
ces  mots  :  «  Mandamus  vobis  quatinus  dictam 
condempnacionem, />/•<>!//  in  nostris  registris  con- 
tinetur,  execucioni  mandetis...  MVIIII"HI  libras 
Turonenses  {r>.  » 

On  comprend  que ,  pour  rédiger  les  registres 
et  traduire  en  latin  les  arrêts  dressés  en  forme 
authentique,  il  fallait  connaître  le  style  du  Parle- 
ment, savoir  le  droit,  posséder  une  certaine  habi- 
leté littéraire ,  et  être  en  possession  de  la  langue 

(0    Olim,  t.  II,  p.  454,  impr. 
(2)   Eod. 
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latine.  La  capacité  des  greffiers  (alors  notaires) 
du  Parlement  parut  chose  si  importante ,  à  cause 
de  la  tenue  des  registres,  que  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  du  8  avril  1342,  il  fut  prescrit  que 
ceux  qui  étaient,  en  exercice  seraient  examinés 
par  la  Cour  pour  savoir  sils  étaient  suffisants 
pour  faire  lettres  tant  en  latin  qu'en  français, 
et  qu'à  l'avenir  ils  seraient  examinés  par  le  chan- 
celier. Le  20  août  1342,  le  Parlement  rendit  au 
Roi  le  compte  suivant  :  «  Très -chers  et  très- 
redoubtez  Sire,  vous  nous  avez  mandé  par  plu- 
sieurs lettres  que  nous  examinassions  vos  notaires, 
et  vous  récrivissions  ceux  que  nous  trouverons 
suffisants  pour  écrire  et  faire  lettres  en  français 
et  en  latin,  si  vous  plaise  scavoir  que  nous  avons 
examiné  maistres  Jean  de  la  Verrière,  Godefroy 
de  Roissy,  Geoffroy  de  Malicorne,  tenant  les 
registres  de  vostre  Parlement  ('\  »  Cette  lettre 
constate  plusieurs  faits  intéressants;  elle  prouve 
qu'en  1342  les  greffiers  s'appelaient  encore  notai- 
res, qu'ils  étaient  pris  parmi  les  notaires  que  le 
Roi  attachait  au  Parlement,  que  déjà  à  cette 
époque  la  tenue  des  registres  se  partageait  entre 
trois  notaires,  l'un  pour  le  civil,  l'autre  pour  les 
présentations,  le  troisième  pour  le  criminel;  on 
voit,  en  effet,  par  les  actes  et  par  les  registres 
transcrits,  que  les  trois  officiers  désignés  par  la 
cour  et  qu'elle  avoit  examinés,  remplissaient 
chacun  une  de  ces  trois  fonctions.  Ainsi  est  con- 
firmée cette  mention,  contenue  dans  l'ordonnance 
du  28  janvier  1372,  de  l'ancienneté  de  la  divi- 
sion des  registreurs  en  trois  :  «  Sub  judiciali 
aucthoritate  et  affluentium  in  codem  Parlamento 
causarum  tam  civilhun  quam  criminalium  et  se 
presentantium  personarum  multitudo  sub  triplici 
registratorum  ministerio  reperiatur  ordinata  ah 
antiquo.  » 

Les  registres  de  plaidoiries  étaient  les  plus 
longs  et  les  plus  difficiles  à  tenir,  à  cause  de 
l'obligation  pour  le  greffier  d'analyser  les  dis- 
cours des  avocats.  Nous  n'en  pouvons  juger  qu'à 
partir  de  1304.  (Voy.  chap.  XIII.)  Les  résumés 
furent  d'abord  1res  -  succincts  ;  mais,  au  quin- 
zième et  au  seizième  siècle,  ils  prirent  de  grands 

(')  Tesscreau ,  De  la  .  tnimclli-rie ,  |>.  16. 


développements  et  un  caractère  d'authenticité 
qui  leur  fit  appliquer  des  dispositions  particuliè- 
res :  Art.  103  de  l'ordonnance  de  novembre  1440  : 
«  Item  et  affin  que  les  causes  plaidees  en  nostre 
dicte  court  puissent  estre  seurement  jugées  et 
déterminées,  lesquelles  par  stile  notoire  de  nostre 
court  doivent  estre  jugées  par  le  registre  auquel 
l'on  adjouste  foy,  avons  ordonne  et  ordonnons 
que  les  advocats  qui  auront  plaide  lesdictes 
causes  pourront  se  bon  leur  semble  voir  le  regis- 
tre du  plaidoyer  de  leurs  dictes  causes  le  jour  ou 
quoy  que  ce  soit  le  lendemain  qu'ils  auront  icelles 
plaidees.  Et  lesquels  greffiers  à  leur  assertion  ou 
affirmation  faite  par  serment,  appelée  la  partie 
ou  son  procureur  seront  tenus  chacun  en  droict 
soy  de  corriger  ledict  registre.  » 

Enfin,  le  dernier  sens  du  mot  registre,  celui 
qui  répond  le  mieux  aux  usages  modernes,  est 
celui  de  volumes  reliés.  De  très-bonne  heure, 
plusieurs  livres  du  criminel  ont  porté  le  titre  de  re- 
gistres ;  par  exemple,  dans  le  troisième,  on  trouve 
une  ordonnance  de  1300,  que  Philippe  le  Long 
y  avait  fait  transcrire  en  1318  :  «  Philippns,  etc. 
Notum  facimus  quod  nos,  anno  Domini  M0  CCC° 
decimo  octavo,  penultima  die  aprilis  a  registris 
causarum  criminalium  curia  nostra  Parisius  ex- 
trahi  fecimus  literam  quamdam  quam  transcribi 
fecimus  de  verbo  ad  verbum,  etc.  »  Le  titre  du 
cinquième  registre  criminel  (Parlement  de  1340) 
est  :  »  Hoc  est  registrum  commune  causarum 
criminalium  W-.  » 

Les  cahiers  sur  lesquels  les  greffiers  écrivaient 
leurs  registres  ou  comptes  rendus  des  séances 
du  Parlement  s'appelaient  manuels;  lorsque, 
en  1304,  ils  commencèrent  à  être  transcrits  sur 
des  cahiers  de  parchemin  et  reliés  en  volumes 
qui  prirent  le  nom  de  registres,  leur  ancienne 
appellation  fut  longtemps  gardée  à  côté  de  la 
nouvelle;  les  intitulés  portèrent  :  Registrum  quod 

(')  Dans  le  premier  des  anciens  registres  du  greffe,  fol.  132  v°, 
année  1322,  la  mention  extracium  de  registris  paraît  s'appliquer 
aux  registres  criminels  :  en  effet,  après  avoir  copié  l'acte,  qui  est 
une  ordonnance  de  1312  sur  les  faux,  le  greffier  ajoute  :  «  Ad  finem 
civilem  et  penam  pecuniariam  hoc  registravi.  »  Telle  est  l'opinion 
de  l'avocal   de  Meslé ,  dans  ses  observations  sur  les  anciens  re- 
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alias  nuncupatur  manuale  placitorum;  et  lors- 
qu'un registre  renvoie  aux  plaidoiries ,  il  emploie 
l'expression  au  registre  manuel  des  ou  entre  les 
plaidoiries,  quelquefois  même  seulement  au  ma- 
nuel, par  exemple  :  «  Mercredi  1er  juin  1401,  au 
conseil  ;  après  ce  fut  plaidié  en  la  cour  à  huis  clos 
la  cause  d'entre  la  Royne,  etc.  :  registre  in  ma- 
nuuli  (l). 

Le  mot  registres  pouvant  s'appliquer  soit  à  la 
première  rédaction  faite  sur  cahiers,  soit  à  la 
transcription  sur  des  cahiers  de  parchemin  re- 
liés, comment  doit  s'entendre,  dans  les  actes  du 
Parlement  où  elle  se  rencontre,  la  mention  de 
registres?  Il  ne  saurait  y  avoir  doute  s'il  s'agit  de 
registre  tenu  récemment,  les  transcriptions  ne 
s' effectuant  qu'après  un  délai.  Voici  quelques 
exemples  pris,  entre  beaucoup  d'autres,  dans 
les  registres  du  conseil  :  —  1er  février  1401  :  ce 
jour  fut  conseillé  un  arrêt  sur  un  cas  de  fausseté, 
dont  le  registre  fut  fait  par  maistre  Jean  de 
Cessières,  greffier  criminel;  — le  12  juillet  1401  : 
il  est  fait  mention  d'un  arrêt  rendu  au  mois  de 
mai  1300,  et  il  est  dit  que  Jouvence,  gref- 
fier (mort  au  mois  de  juillet  suivant),  avait  le 
registre  et  les  pièces  de  cet  arrêt;  —  7  jan- 
vier 1404  :  «  ce  jour  la  court,  pour  ce  que  l'univer- 
sité d'Orléans  avoit  désobéi  à  envoyer  aucuns 
que  la  court  avoit  mandés  d'icelle  université, 
comme  appert  par  le  registre  du  troisième  jour 
ci-dessus...  »  —  3  mars  1561  :  le  prince  de  la 
Roche-sur-Yon  s'est  plaint  qu'on  n'a  pas  fait  au 
vray  les  registres  quand  il  y  est  venu,  qu'aux  uns 
on  n'a  pas  écrit  tout  ce  qu'il  a  dit,  aux  autres 
qu'on  a  écrit  ce  qu'il  n'a  pas  dit;  —  1er  juil- 
let 1574  :  il  sera  envoyé  un  extrait  du  registre 
du  31  mai,  pour  estre  porté  à  M.  le  chancelier 
pour  en  expédier  lettres  aux  cours  de  Parlement 
du  royaume....  —  16  et  20  décembre  1587, 
4  janvier  1588,  le  Parlement  ayant  donné  un 
arrêt ,  le  greffier  par  commandement  du  Roy  prit 
Ledit  arrêt;  le  Roy  demanda  le  registre;  on  arrêta 
lui  en  donner  copie;  —  11  août  1586  :  la  Cour 
vaquera  samedi  prochain  pour  la  fête  Saint- 
Roch,  par  dévotion,  ayant  vu  le  registre  de  lan- 

(<)   Conseil,  XII,  fol.  19. 


née  1585  ;  —  13  mai  1631  :  le  Roy  mande  le  Par- 
lement en  corps  pour  le  lendemain,  veut  que  le 
greffier  apporte  le  registre  où  la  délibération 
du  26  avril  dernier  a  été  rédigée;  et  le  14  mai 
récit  de  ce  qui  s'est  passé;  le  garde  des  sceaux  a 
fait  mettre,  à  la  place  de  la  délibération  dont  le 
greffier  avait  remis  la  minute  sur  l'exprès  com- 
mandement du  Roy,  en  présence  de  tout  le  Par- 
lement, un  arrêt  du  conseil  d'État  ordonnant  que 
l'acte  de  la  délibération  soit  tiré  du  registre  du 
greffe  et  cancellé  ;  —  15  mars  1720,  à  l'occasion 
d'une  contestation  entre  deux  conseillers  sur  le 

droit  d'occuper  la  première  place  :  «  et  n'a- 

voit  consenti  ne  point  occuper  que  sans  tirer  à 
conséquence  pour  ladite  prétention,  ainsi  qu'il 
est  contenu  au  registre  du  23e  février  de  la  pré- 
sente année.  » 

A  plus  forte  raison  la  mention  de  registre  ne 
peut  s'appliquer  à  un  livre  de  transcription  quand 
elle  se  rapporte  à  un  acte  du  jour  même;  dans 
les  registres  du  conseil  et  du  conseil  secret,  on 
lit  fréquemment  cette  formule  :  suivant  l'arrêt, 
ou  suivant  l'arrêté  qui  se  trouvera  au  registre  de 
ce  jour. 

Lorsqu'une  mention  de  registres  se  reporte  à 
plusieurs  années  en  arrière,  on  peut  supposer, 
toutefois  sans  certitude,  qu'il  est  question  de  re- 
gistres de  transcription  ;  par  exemple  :  Charles  VII 
ayant  consulté  le  Parlement  sur  des  difficultés 
relatives  au  procès  à  intenter,  à  Montargis,  contre 
le  duc  d'Alençon,  la  Cour  répondit  :  *<  Après  que 

les  registres  ont  esté  sur  ce  veus  et  visitez; 

il  se  trouve  par  les  registres,  et  par  les  re- 
gistres anciens  de  la  Cour 20  avril  1458;  »  — 

12  juin  1508,  les  chambres  assemblées,  vu  le  re- 
gistre de  l'an  1550  que  la  paix  fut  publiée,  la  Cour 
arrête  la  manière  dont  la  paix  sera  publiée  ;  — 
18  avril  1602,  pour  députer  aux  obsèques  du  duc 
de  Retz,  ordonne  que  la  Cour  verra  les  registres 
pour  en  ordonner;  —  27  novembre  1600,  gens 
du  Roy  verront  les  registres  pour  éclairer  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  la  naissance  de  la  dernière  fille 
de  France  ;  —  18  février  1700  :  «  cejourd'hui 
MM.  les  présidents  des  enquêtes  se  sont  trouvés 
chez  M.  le  premier  président,  qui  les  avait  lait 
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inviter  d'y  venir  an  sujet  du  différend  d'entre  la 
grand' chambre  et  les  Enquêtes  pour  la  connais- 
sance des  affaires  du  domaine  du  Roy,  exécu- 
tions d'arrêts,  et  autres  qui  appartiennent  à  la 
grand' chambre  seule.  M.  le  premier  président 
avait  fait  porter  chez  lui  les  registres  pour  justi- 
fier de  la  possession  et  de  l'usage ,  afin  de  lire  à 
ces  messieurs  les  exemples  qui  s'y  en  trouvaient,  ce 

qui  a  été  fait »  (Cons.  secr.  ras.  deDelisle.) 

Pendant  plusieurs  siècles  le  Parlement  a  fait 
une  classe  à  part  de  celles  de  ses  délibérations 
qu'il  voulait  garder  secrètes;  les  feuilles  ou  ca- 
hiers sur  lesquels  on  les  portait  s'appelaient  re- 
gistres secrets  :  il  n'en  était  point  fait  transcrip- 
tion dans  des  registres  sur  parchemin  :  cette 
mesure  aurait  été  contradictoire  avec  l'idée  de 
secret  et  d'actes  isolés  qu'on  avait  intérêt  à  ca- 
cher ou  à  faire  aisément  disparaître.  On  a  dit 
que  c'est  à  l'occasion  des  guerres  de  religion  du 
seizième  siècle  que  le  Parlement  commença  à 
tenir  des  registres  secrets  ;  cet  usage  remonte 
beaucoup  plus  haut.  En  parlant  de  la  conserva- 
tion des  archives  (chap.  IV),  nous  citerons 
des  documents  de  1401  et  1525  qui  constatent 
déjà  l'existence  des  registres  secrets (l).  Les  regis- 
tres du  conseil  en  font  souvent  mention.  Exem- 
ples :  1"  mars  1401,  en  parlant  d'une  visite  des 
merceries  du  palais,  faite  par  un  commissaire  du 
Parlement,  le  greffier  dit  :  «  Et  m'a  esté  enjoint 

(')  Il  y  a  des  exemples  de  registres  secrets  ordonnés  par  le  Roi. 
Dans  l'ordonnance  de  juillet  1493,  sur  la  réforme  des  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  le  Parlement,  Charles  VIII  prescrit  aux 
présidents  de  convoquer  les  chambres  pour  s'assurer  que  les  or- 
donnances sont  exécutées  :  «  Nous  leur  enjoignons  aussi,  dit-il, 
que  desdites  convocations  et  inquisitions  ils  facent  faire  secret  re- 
gistre par  le  greffier  de  nostre  dite  Court,  ensemble  des  charges 
s' aucunes  estoient  trouvées  sur  les  officiers  d'icelle,  etc.  »  (Ordonn., 
H ,  fol.  123.) 

Voici  un  cas  où  un  registre  secret  fut  fait  par  ordre  du  Roi  à  l'oc- 
casion  d'un  édit  signé  par  lui-même,  registre  dont  le  greffier  crut 
devoir  faire  mention  en  marge  de  l'édit,  inséré  au  livre  des  ordon- 
nances P,  fol.  249,  et  enregistré  par  le  Parlement;  il  s'agissait  du 
don  du  duché  de  Châtellerault ,  accordé  en  février  1548  au  comte 
d'Haran,  gouverneur  du  royaume  d'Ecosse;  la  mention  marginale 
est  ainsi  conçue  :  «  Y  eut  registre  secret  faict  par  la  Cour,  du  vou- 
loir du  Roy,  après  les  remonstrances  d'icelle  fondées  sur  l'ordon- 
nance du  domaine  de  la  couronne  et  serment  du  Roy;  lequel  re- 
gistre monsieur  Mc  Martin  Ruzé,  conseiller  et  rapporteur,  a  re- 
tenu par  devers  luy  et  ne  le  m'a  voulu  bailler  combien  que  je  luy 
aie  souvent  demandé  et  après  son  decez  faict  chercher  en  sa  mai- 
son où  il  na  esté  trouvé  ;  ce  que  je  certifie  pour  la  conservation 
du  droit  du  Roy  et  ma  descharge.  Signé  Dutillet.  » 

I. 


par  monseigneur  le  premier  président  que  ce  soit 
fait  secret.  »  —  Le  20  mars  1412,  une  partie  ap- 
pelant d'une  chose  faite  par  ordre  du  Roi,  de- 
manda que  registre  en  fût  fait  secrètement  ;  — 
Le  3  juillet  1486,  comme  on  mettait  une  modifi- 
cation à  une  réception,  on  arrêta  d'en  faire  regis- 
tre à  part;  — Le  29  mai  1527,  la  Cour  refuse  de 
porter  au  chancelier  un  registre  secret,  quoique 
le  Pioi  l'ait  ordonné  :  elle  dit  que  si  le  Pioi  veuf 
venir  en  la  Cour  ou  y  envoyer  des  commissaires, 
on  le  leur  fera  voir;  —  En  1548,  la  Cour  ayant 
fait  un  registre  secret  sur  un  édit,  un  conseiller 
le  prit  et  ne  le  voulut  plus  rendre  ;  c'est  celui  dont 
il  est  question  dans  notre  note  ; — Le  30  mars  155G, 
«  Messieurs  de  la  seconde  chambre  des  enquêtes 
ayant  jugé  un  procès  renvoyé  par  lettres  paten- 
tes, la  grand'chambre  arresta  qu'elle  n'en  auto- 
riseroit  pas  les  jugements.  Dont  ayant  fait  plainte 
à  la  grand'chambre,  fut  ordonné  que  le  registre 
de  la  grand'chambre  contenant  cette  délibération 
demeureroit  inter  sécréta,  attendu  qu'il  ne  con- 
cernait que  la  direction  et  règlement  des  cham- 
bres. »  (Lenain.)  Ce  n'étaient  pas  seulement  des 
décisions  concernant  le  règlement  intérieur  et  les 
délibérations  ou  arrêtés  particuliers  de  la  Cour 
qui  étaient  mis  en  registres  secrets,  mais  même 
des  arrêts  rendus  entre  parties.  Pour  que  cette 
pratique,  qui  était  déjà  un  abus,  ne  fût.  pas  en- 
core étendue  selon  l'arbitraire  du  greffier,  il  était 
de  règle  qu'il  fallait  l'ordre  du  président.  Le 
14  juillet  1557,  cet  usage  causa  un  grand  em- 
barras; le  greffier  exposa  à  la  Cour  qu'elle  avait 
déclaré  que  le  registre  de  deux  jours,  concer- 
nant un  arrêt  entre  parties ,  serait  mis  à  part  et 
gardé  par  le  greffier  inter  sécréta;  que  ce  regis- 
tre n'avait  pas  été  signé,  que  le  premier  prési- 
dent avait  refusé  sa  signature,  et  que  plus  tard 
la  Corn-  avait  ordonné  que  l'arrêt  serait  prononcé  ; 
le  greffier  demandait  ce  qu'il  devait  faire,  aucune 
chose  ne  devant  être,  sans  une  ordonnance 
signée,  mise  au  registre  secret. 

A  l'occasion  des  registres  secrets,  ou  plutôt 
des  feuilles  secrètes ,  on  fera  remarquer  que  le 
Parlement  s'en  servait  pour  modifier  ce  que  con- 
tenaient  ses   minutes  et  ses  registres   patents , 
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comme  il  faisait,  pour  la  justice  criminelle,  par 
la  clause  de  retentum.  »  On  prit,  en  159G, 
l'expédient  de  laisser  les  modifications  (  des  fa- 
cultés des  légats  du  Pape)  dans  le  registre  secret, 
et  de  mettre  l'enregistrement  pur  et  simple  sur 
les  bulles,  et  l'on  a  depuis  suivi  cet  exemple.  » 
(Mémoires  concernant  le  Parlement,  par  le  chan- 
celier Séguier.) 

L'emploi  des  comptes  rendus  secrets  avait  pres- 
que entièrement  cessé  lorsque  fut  formée  la  série 
des  registres  du  conseil  secret.  Toutefois,  dans 
ses  luttes  avec  le  gouvernement,  le  Parlement 
pouvait  craindre  la  destruction ,  par  ordre  supé- 
rieur, de  ceux  de  ses  actes  qui  blesseraient  le  Roi  ; 
la  force  croissante  de  l'opinion  publique  et  l'ex- 
tension de  la  publicité  diminuaient  le  danger, 
sans  toutefois  le  faire  cesser.  On  prenait  diverses 
précautions  pour  le  conjurer;  le  premier  prési- 
dent corrigeait  ou  modifiait  le  registre  pour  le 
rendre  moins  hostile;  quelquefois  même  il  allait 
jusqu'à  le  supprimer  (I).  Quand  il  s'agissait  d'un 
arrêt  important,  qui  pouvait  inspirer  quelques 
craintes,  on  se  hâtait  de  convertir  le  registre  en 
une  minute  régulière,  approuvée  et  signée,  puis 
déposée;  l'enlèvement  en  devenait  plus  difficile 
et  plus  grave  que  celui  d'une  simple  feuille  du 
greffier  (2).  La  remise  subreptice  au  Roi,  et  la 
destruction  par  lui  de  minutes  de  délibérations, 
eurent  lieu  sous  Louis  XV  ;  il  en  résulta  un  vio- 
lent soulèvement  parlementaire ,  mais  l'orage 
s'apaisa  bientôt,  et  les  minutes  restèrent  con- 
fisquées. (Voy.  chap.  XXVII.) 

(0  Le  commis  greffier  Delisle  ayant  été  consulte  par  le  procu- 
reur général  sur  deux  précédents  relatifs  à  une  question  de  céré- 
monial, s'exprime  ainsi  dans  son  recueil  du  conseil  secret,  à  la 
date  du  16  juin  1741  :  «  J'ay  rendu  compte  à  M.  le  procureur 
général  de  ces  deux  exemples  et  lui  ay  dit  ce  que  j'en  pensois , 
après  avoir  vu  les  registres  et  les  minutes  où  je  n'avais  rien  trouvé, 
les  feuilles  n'ayant  peut-être  été  faites,  ou  restées  es  mains  du 
greffier,  avec  ordre  de  ne  les  point  mettre  au  greffe,  afin  qu'il 
n'en  fût  fait  aucune  mention  dans  les  registres.  »  (Ms.  U,  392). 
(Voy.  aussi  chap.  XXVII.) 

(2)  L'arrêt  contre  la  bulle  Uniqenitus,  du  25  avril  1733,  «  fut 
rédigé  par  M.  Ysabeau,  l'un  des  principaux  commis  servant  en  la 
grand'chambre ,  qui  tenait  la  plume,  suivant  qu'il  y  a  esté  dicté 
par  M.  Pucelle  ,  à  l'avis  duquel  il  avait  passé,  et  ensuite  lecture 
en  a  esté  par  luy  faite  à  la  compagnie,  laquelle  l'ayant  approuvé, 
la  Cour  s'est  levée;  la  minute  de  l'arrest  ayant  été  signée  dès  le 
soir  par  M.  le  premier  président ,  fut  aussitôt  portée  au  dépôt  des 
minutes  d'où  elle  n'a  pas  sorti.  »  (Delisle,  ms.  U,  379.) 


De  tout  ce  qui  précède  ressortent  suffisam- 
ment les  motifs  qui  nous  ont  fait  rejeter,  du  moins 
comme  dominant  toutes  les  autres,  la  division  des 
articles  en  minutes  et  registres,  et  préférer  le  clas- 
sement des  actes  suivant  leur  nature,  sauf  à  dis- 
tinguer, dans  chaque  espèce ,  les  minutes  et  les 
transcriptions  sur  registres.  Ce  procédé  paraît 
plus  logique  et  plus  clair. 

CHAPITRE  III. 

DE    LA    CONFECTION    ET    DE    LA    CONDITION    MATÉRIELLE 
DES    MINUTES    ET    DES    REGISTRES. 

SOMMAIRE. 

I.  Anciennes  minutes  en  rouleaux.  —  Epoque  où  les  rouleaux 
ont  cessé.  —  Enliassement ,  feuilles,  écriture  des  minutes.  — 
II.  Registres  en  général.  —  III.  Epoques  de  confection  des  re- 
gistres après  les  minutes.  —  IV.  Divisions  chronologiques,  va- 
riations dans  l'année  judiciaire  et  dans  l'année  civile.  —  V.  Ca- 
hiers formant  les  registres.  —  VI.  Ecriture  des  cahiers  par  les 
greffiers  ou  par  leurs  clercs.  —  Rédaction  en  latin  ou  en  fran- 
çais. —  Collationnement.  —  VII.  Intitulés  des  registres.  — 
Ordre    des    dates    des    actes.    —   Tables    dans    l'intérieur.    — 

VIII.  Reliure.   —   Fermoirs.   —   Titres    extérieurs,    cotes.   — 

IX.  Frais  des  registres,  achat  du  parchemin,  salaire  des  co- 
pistes, coût  de  la  reliure.  — X.  Registres  divers.  —  XI.  Con- 
dition actuelle ,  réparations. 

§  1er.  Des  minutes. 

Les  actes  les  plus  anciens  qui  aient  été  con- 
servés jusqu'à  nous  sans  être  enregistrés  dans 
les  greffes  et  archives  du  Parlement,  sont  les 
peticiones,  articuli,  protestationes,  concordiœ , 
et  décréta  ou  adjudications.  Toutes  ces  pièces,  et 
celles  qui  étaient  produites,  authentiques  ou  pri- 
vées, expéditions  ou  originaux,  étaient  en  géné- 
ral écrites  sur  des  feuilles  de  parchemin  d'iné- 
gale grandeur;  on  les  roulait  pour  les  ranger  au 
greffe,  et  de  là  leur  nom  générique  de  rouleaux. 
(Voy.  chap.  VII.) 

Quant  aux  minutes  des  actes  transcrits  dans 
les  registres,  les  plus  anciennes  ont  péri  dans  l'in- 
cendie du  palais  en  1618,  et  la  plupart  de  celles 
qui  ont  été  sauvées  ne  remontent  guère  au  delà 
de  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  excepté 
celles  du  criminel,  qui  commencent  à  1528. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  s'élève  une  question 
sur  la  forme  des  anciennes  minutes,  et  sur  l'épo- 
que où  cette  forme  a  changé.  Les  enquêtes  du 
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treizième  siècle,  les  minutes  d'arrêts  qui  nous 
sont  parvenues  isolément  ou  que  l'on  trouve  re- 
liées, peut-être  par  mégarde,  dans  les  registres 
anciens,  les  minutes  d'arrêts  homologatifs  d'ac- 
cords, ou  prononçant  des  adjudications,  sont 
écrites  sur  des  feuilles  de  parchemin  ou  de  pa- 
pier, cousues  ou  collées  les  unes  au  bout  des  au- 
tres de  manière  à  former  un  rouleau  unique  quand 
l'acte  ne  pouvait  pas  tenir  sur  un  seul  feuillet.  Il 
en  est  ainsi  pour  les  minutes  d'accords  et  de  dé- 
crets pendant  tout  le  quatorzième  et  la  plus  grande 
partie  du  quinzième  siècle  ;  les  premières  sont 
écrites  de  cette  façon  sur  un  ou  plusieurs  feuil- 
lets, soit  de  parchemin,  soit  de  papier,  jusque 
vers  1520;  depuis  cette  époque,  et  par  exemple 
en  1522,  on  trouve  des  minutes  d'homologations 
d'arrêts  préparées  sur  des  feuilles  ou  cahiers  de 
papier  disposés  comme  cela  se  fait  dans  les  temps 
modernes.  Pour  les  adjudications  ,  les  minutes 
sont  en  rouleaux  de  papier;  le  dernier  existant 
aux  Archives  est  de  1476;  la  collection  laisse  en- 
suite une  lacune,  et  elle  reprend  à  1499;  pour 
cette  année ,  il  y  a  des  minutes  de  décrets  en  ca- 
hiers de  papiers ,  et  cette  forme ,  beaucoup  plus 
commode  pour  des  documents  longs,  a  con- 
tinué depuis. 

Les  minutes  des  jugés  étaient  encore  en  rou- 
leaux au  quinzième  siècle;  un  jugé  du  23  fé- 
vrier 1452  est  accompagné  de  cette  note  mar- 
ginale :  «  Sequens  arrestum  collationatum  cum 
rotulo  originali (l)  » . 

Les  rapporteurs  des  enquêtes  devaient,  depuis 
le  quatorzième  siècle,  écrire  eux-mêmes  la  mi- 
nute des  arrêts  rendus  sur  leur  rapport.  On  vient 
de  trouver  un  rouleau  composé  d'une  suite  de 
minutes,  d'écritures  diverses,  et  signées,  atta- 
chées par  un  fil  les  unes  au  bout  des  autres,  poul- 
ies nombreux  jugés  prononcés  dans  le  mois  de 
mai  1505.  Les  liasses  déjugés  qui  ont  échappé  à 
l'incendie  commencent  à  1547,  et  elles  sont  écri- 
tes sur  des  feuilles  détachées  :  ainsi  c'est  entre 
ces  deux  dates  que  l'emploi  des  rouleaux  a  élé 
abandonné  pour  la  confection  des  minutes.  Une 
dernière  preuve  résulte  des  plus  anciennes  mi- 

(0  Jugés,  82,  fol.  97. 


mîtes  du  criminel  de  1528  ;  elles  sont  toutes  écrites 
sur  des  feuillets  de  papier  détachés. 

C'est  donc  à  partir  du  seizième  siècle  que  les 
minutes  d'arrêts,  correspondant  aux  transcrip- 
tions sur  registres  de  parchemin,  ont  affecté  la 
forme  de  feuilles  de  papier.  Pour  celles  des  plai- 
doiries, elles  se  composent  de  feuilles  ou  cahiers 
qui  ont  pris  le  nom  de  feuilles  d'audience,  où  le 
greffier  écrivait  le  résumé  de  ce  qui  avait  été  dit 
ou  prononcé  à  l'audience  sur  les  affaires  jugées 
au  fond  contradictoirement,  et  des  actes  de  pro- 
cureurs formant  les  qualités  des  appointements 
qui,  reçus  par  la  Cour,  devenaient  arrêts.  (Voy. 
chap.  XIII.)  Lorsqu'une  affaire  étaitjugée  au  con- 
seil sur  rapport,  la  minute  était  écrite  et  signée 
par  le  rapporteur,  comme  celles  des  jugés. 

Les  minutes  sont  généralement  enliassées  par 
année ,  par  six  mois ,  ou  par  divisions  plus  lar- 
ges ou  plus  étroites,  selon  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  pièces  conservées  (1).  Chaque  mois 
forme  une  petite  liasse  dont  les  pièces ,  placées 
de  manière  que  la  plus  ancienne  soit  en  dessous, 
sont  retenues  ensemble  par  un  fil,  une  tresse  ou 
un  boyau,  terminé  par  un  ferret,  et  traversant 
toute  cette  petite  pile  :  souvent  une  carte  ou  un 
carré  de  papier  traversé  par  le  lien  indique  la 
période  comprise  dans  la  liasse.  La  date  de  cha- 
que minute  est  ordinairement  inscrite  en  marge, 
au  haut  ou  au  revers  de  la  feuille. 

En  général,  une  minute  est  écrite  sur  une  demi- 
feuille,  et  les  feuilles  sont  habituellement,  mais 
pas  toujours,  d'égale  grandeur.  Si  la  longueur  de 
l'acte  l'exige,  la  feuille  n'est  pas  coupée,  et  au 
besoin  elle  en  renferme  une  demie  ou  d'autres 
tout  entières.  Depuis  les  édits  qui  ont  prescrit 
de  mettre  les  actes  de  greffe  sur  du  papier  tim- 
bré ,  les  minutes  sont  timbrées  sur  le  haut  de  la 
feuille  ou  demi-feuille. 

Aux  Requêtes  du  palais ,  les  minutes  des  sen- 
tences d'audience  étaient  écrites  sur  des  papiers, 
dont  quelques-uns  avaient  des  dimensions  extrê- 
mement petites;  celles  des  dictums  étaient  bien 
réglées,  et,  çlepuis  1647,  écrites  sur  des  feuilles 

(')  L'enea  iion  ncinent,  dans  un  avenirprochain,  aura  probablement 

irni|>l.u  r  l'enliassi-mcnt.  Cette  transformation  est  dûjà  fort  avancée. 
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ou  cahiers  de  grand  format  d'égale  grandeur, 
enfermés  dans  des  portefeuilles,  maintenant  rem- 
placés par  des  cartons. 

Les  minutes  autres  que  celles  transcrites  dans 
des  registres,  telles  que  les  déclarations  de  dé- 
pens, oppositions,  procès-verbaux  de  commis- 
saires, instructions,  etc.,  sont  enîiassées  par  or- 
dre de  dates  sur  des  demi-feuilles,  des  feuilles  ou 
des  cahiers  de  papier,  suivant  la  longueur  des 
documents. 

La  plupart  des  minutes  sont  en  bon  état.  Il  en 
existe  qui  portent  des  traces  d'incendie  et  sont 
altérées  par  le  feu,  la  fumée  et  l'eau.  Celles  du 
commencement  du  dix-septième  siècle  sont,  en 
général,  d'une  très-mauvaise  écriture. 

§  2.  Des  registres  en  (/ruerai. 

Les  plus  célèbres,  ceux  que  l'on  consulte  le 
plus  souvent,  contiennent  les  grandes  séries  des 
OU  m,  des  jugés,  du  conseil,  des  plaidoiries,  du 
conseil  secret,  des  ordonnances,  du  criminel. 
Ils  sont  surtout  précieux  pour  les  actes  anciens 
dont  les  minutes  sont  perdues.  On  va  expliquer 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  et  à  l'état  de 
cette  immense  collection  ;  on  parlera  ensuite  des 
autres  catégories  de  registres. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  les  époques  où  ils  étaient 
faits,  leurs  divisions  chronologiques,  les  cahiers 
qui  les  formaient,  la  matière  sur  laquelle  ils  étaient 
écrits;  le  corps  d'écriture,  le  collationnement,  la 
rédaction  ;  les  dispositions  intérieures,  les  intitulés, 
les  tables  ;  la  reliure,  les  cotes,  la  dépense,  la  con- 
dition matérielle  actuelle. 

§  3.  Epofjues  de  confection  des  registres  après  les 
minutes. 

Jamais  la  transcription  sur  les  registres  n'a  pu 
suivre  immédiatement  l'émission  des  actes  repro- 
duits. Cela  ne  saurait  être  douteux  pour  Jean  de 
Montluçon,  qui  n'a  commencé  à  mettre  les  ar- 
rêts en  cahiers  que  plusieurs  années  après  qu'ils 
avaient  été  rendus.  (Voy.  chap.  VI.)  Quant  à  ses 
successeurs ,  ce  qui  prouve  qu'il  s'écoulait  quel- 
quefois un  temps  assez  long  entre  les  actes  et  la 
transcription  qu'ils  en  faisaient,  c'est  qu'on  voit 


plusieurs  fois  les  Olim  mentionner  des  décisions 
prises  dans  un  Parlement  postérieur  à  celui  au- 
quel se  rapportent  ces  mentions  ;  plusieurs  passa- 
ges des  jugés  indiquent  aussi  des  rédactions  faites 
après  coup.  Si  l'on  admet  (ce  qui  sera  prouvé 
tout  à  l'heure)  que  les  greffiers,  au  quatorzième 
et  au  quinzième  siècle,  écrivirent  eux-mêmes  les 
transcriptions  du  conseil  et  des  plaidoiries ,  on 
s'étonnera  de  la  rapidité  avec  laquelle  ces  hommes 
laborieux  exécutaient  leur  travail  ;  en  voici  deux 
exemples  :  lorsqu'en  1416,  Nicolas  de  Baye  quitte 
le  greffe,  l'écriture  de  son  successeur  commence 
immédiatement,  et  comme  il  siège  aussitôt  en  qua- 
lité de  conseiller,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  ait 
laissé  un  arriéré  d'écriture  à  régulariser.  Clément 
de  Fauquemberg  signe  ses  dernières  rédactions 
du  conseil  au  mois  de  septembre  1435,  et,  à  la 
rentrée,  au  mois  de  novembre  suivant,  il  était 
déjà  absent  depuis  quelque  temps,  comme  le  con- 
state le  registre  en  mentionnant  ce  que  l'on  fit 
pour  le  remplacer.  — La  même  promptitude  s'ob- 
servait dans  les  transcriptions  faites  par  les  clercs. 
Ainsi  ceux  de  Clément  de  Fauquemberg  remi- 
rent à  son  successeur,  en  décembre  1435,  les  re- 
gistres qu'ils  avaient  transcrits  jusqu'en  novembre 
précédent.  (Cous.  XV,  f°  111  v°.)  Un  exemple 
analogue  et  plus  ancien  se  présente  dès  la  tenue 
du  premier  registre  de  Villemer  :  le  25  août  1365, 
Henri  Judicis,  notaire  du  Roi,  jura,  devant  des 
membres  du  Parlement,  de  délivrer  à  Me  Denis 
Tite  et  Nicolas  de  Villemer  «  tous  les  registres, 
lettres ,  cédules  et  autres  choses  qu'il  peut  avoir 
touchant  la  court,  et  promit  faire  grosser  et  met- 
tre en  forme  due  toutes  les  choses  dessus  dites 
dedans  Noël  prochain  venant.»  {Conseil,  I, 
f°71  v°.) 

Lorsque  les  transcriptions  du  conseil  et  des 
plaidoiries  vinrent  s'ajouter  aux  autres  écritures 
dont  les  clercs  étaient  chargés,  elles  demandè- 
rent plus  de  temps  ;  il  faut  aussi  faire  la  part  des 
agitations  politiques,  et  du  relâchement  des  an- 
ciennes habitudes  de  travail. 

L'édit  de  1521,  sur  la  réorganisation  du  greffe, 
exige  que  les  rajistres  soient  en  ordre  à  la  fin  de 
chaque  mois  et  que   le  registre  de  l'année  soit 
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complet  un  mois  au  plus  tard  après  la  clôture. 
Ici  bien  évidemment  le  mot  registre  n'indique 
pas  les  volumes  de  transcription,  mais  les  feuilles 
ou  cahiers  sur  lesquels  le  greffier  devait  con- 
stater les  opérations  de  chaque  séance,  ou  le 
registre  des  affaires  présentées  au  greffe. 

La  confection  des  registres  de  transcription, 
déjà  si  nombreux  au  seizième  siècle ,  employait 
quelques  années.  Aussi  lorsque,  au  moment  de 
l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris,  en  1594,  le  Parle- 
ment ordonna  d'enlever  des  minutes,  feuilles  et 
registres,  tout  ce  qui  blessait  la  mémoire  ou  les 
droits  du  Roi  défunt  et  du  Roi  régnant,  les  vo- 
lumes de  transcription  des  années  1589  à  1594 
ne  portent  aucune  trace  de  lacération,  aucune  can- 
cellation ,  parce  qu'ils  furent  faits  après  la  sup- 
pression des  minutes  séditieuses ,  et  sur  les  seules 
pièces  que  ce  triage  avait  laissées  subsister.  On 
trouve  la  preuve  de  ces  transcriptions  tardives, 
ralenties  encore  par  les  guerres  de  la  Ligue,  par 
exemple  dans  des  liasses  déjugés  de  1588,  que  le 
greffier  mentionne  avoir  été  enregistrées  en  1G00. 
Il  en  eût  été  de  même  pour  les  registres  de  la 
Fronde,  si  la  suppression  des  actes  rappelant  les 
troubles  avait  été  ordonnée  peu  d'années  après 
les  événements;  mais  cette  suppression  n'ayant 
été  prescrite  qu'en  1668,  et  les  registres  de  trans- 
cription étant  terminés,  il  ne  fut  plus  possible  de 
distinguer  entre  les  copies  à  conserver  et  celles  à 
supprimer,  et  trois  volumes  entiers  furent  dé- 
truits par  ordre  du  Roi.  (Voy.  chap.  XXVII.) 

Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  trans- 
criptions étaient  activées;  d'après  une  note  de 
Delisle,  du  mois  de  novembre  1697  (l),  les  regis- 
tres des  jugés,  du  conseil  et  des  plaidoiries  étaient 
laits  jusqu'en  janvier  1694;  ceux  du  conseil  secret 
et  des  lettres  patentes  jusqu'en  mars  1695.  Un 
arrêt  du  Parlement,  du  7  septembre  1705,  dont 
nous  parlerons  bientôt,  constate  qu'il  y  avait  alors 
cinq  années  à  (aire,  du  1er  janvier  1700  jusques  et 
y  compris  le  dernier  décembre  1704,  sans  l'année 
courante. 

En  1733,  le  procès-verbal  des  commissaires 
du  Parlement  pour  le  transport  des  registres, 

(')  Archives,  série  U,  341. 


(voy.  chap.  IV)  constate  que  les  registres  des  jugés 
étaient  faits  jusqu'en  1723,  de  même  que  ceux  du 
conseil  et  des  plaidoiries;  ceux  du  conseil  se- 
cret jusqu'en  1724;  ceux  des  ordonnances  jus- 
qu'en 1722. 

Il  résulte  d'une  série  d'états  de  dépenses  faites 
de  1748  à  1771,  que  les  payements  effectués  cha- 
que année  se  rapportaient  à  des  registres  antérieurs 
quelquefois  de  vingt  ans,  et  au  moins  de  cinq  à 
six  ans.  Boucher  d'Argis  dit  qu'on  est  ordinaire- 
ment en  arrière  de  dix  ou  douze  années  pour  le 
travail  de  la  transcription.  Dans  la  célèbre  affaire 
relative  à  l'hôpital  général,  le  Roi,  en  novem- 
bre 1751,  ayant  voulu  avoir  les  délibérations  du 
Parlement,  Voltaire  (Histoire  du  Parlement  de 
Paris)  dit  qu'on  ne  trouva  point  de  registres;  il 
n'ajoute  pas  qu'on  apporta  les  minutes.  L'avocat 
Barbier,  dans  son  Journal,  explique  tout  naturel- 
lement le  fait  :  «  Comme  cela  (la  transcription 
des  minutes)  est  fort  long,  on  n'en  est  pas  encore 
aux  années  1738  et  1741;  c'est  la  raison  pour 
laquelle  on  a  porté  au  Roi  les  minutes  et  origi- 
naux en  feuilles  volantes  (l).  » 

Lors  delà  suppression  du  Parlement,  les  trans- 
criptions étaient  arriérées,  et  lorsqu'elles  cessè- 
rent définitivement,  elles  s'arrêtaient,  pour  les  re- 
gistres du  conseil,  au  27  octobre  1774;  pour  ceux 
des  ordonnances,  au  22  mars  1785;  pour  ceux 
du  conseil  secret,  au  21  mars  1786;  pour  ceux 
des  jugés,  au  7  septembre  1779;  pour  les  plai- 
doiries, au  8  février  1773;  pour  ceux  du  crimi- 
nel, à  la  fin  des  six  premiers  mois  de  1784. 

Bien  que  les  minutes  fussent  transcrites  long- 
temps après  que  les  arrêts   avaient  été  rendus, 

(')  On  peut  s'étonner  que  Barbier,  si  Lien  instruit  des  affaires 
de  son  temps,  et  surtout  des  choses  du  Parlement,  n'ait  pas  connu 
le  nombre  et  la  division  des  séries  de  registres,  et  qu'il  ait  re- 
gardé comme  un  usage  tout  nouveau  la  transcription  des  minutes, 
et  la  reliure  des  cahiers  transcrits,  qui  se  pratiquait  des  le  treizième 
siècle  :  «  Il  y  a,  dit-il,  trois  registres  au  Parlement  :  celui  des  ar- 
rêts, un  des  ordonnances,  édits ,  déclarations,  lettres  patentes 
enregistrées,  et  un  des  délibérations  et  arrêtés  de  la  compagnie, 
qu'on  appelle  du  conseil  secret.  Ces  deux  derniers  registres  ont  été 
depuis  longtemps  en  simples  cahiers.  M.  .lois  de  Fleury,  père, 
procureur  général ,   s'est   déterminé  à    les   faire  transcrire  sur  des 

registres  en  parchemin,  et  a  obtenu  une  certaine  so le  par  an 

pour  les  frais  des  copistes.  »  On  voit  que  ISarbier  confondait  dans 
une  seule  série,  qu'il  appelle  des  arrêts,  les  registres  i\i>  jugés,  du 
conseil  ,   des  plaidoiries  ,  du  criminel. 
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elles  étaient  néanmoins  censées  transcrites  immé- 
diatement. C'est  pourquoi  les  copies  délivrées, 
avant  la  transcription  comme  après,  commen- 
çaient indifféremment  par  cette  formule  :  Extrait 
des  registres  du  Parlement. 

§  4.  Divisions  chronologiques  des  registres. 

Les  Olini  renferment  peu  d'actes  émanés  d'un 
même  Parlement;  chaque  volume  contient  les 
arrêts,  jugés,  etc.,  d'un  certain  nombre  d'années. 
Les  premiers  registres  des  jugés,  lettres  et  arrêts 
embrassent  aussi  plusieurs  années,  de  même  que 
les  premiers  registres  criminels  et  du  conseil.  Les 
actes  devenant  de  plus  en  plus  nombreux,  il 
fallut,  pour  chaque  catégorie,  un  volume  par 
Parlement,  commençant  à  la  Saint-Martin  d'hi- 
ver; plus  tard,  un  volume  devint  insuffisant,  et 
la  transcription  des  actes  de  chaque  Parlement 
exigea  plusieurs  registres. 

Quand  le  Parlement  fut  rendu  semestre  sous 
Henri  II,  en  1554,  les  registres  durent  commen- 
cer chaque  Parlement  au  1er  janvier  et  le  conti- 
nuer jusqu'au  30  juin,  puis  reprendre  du  1er  juillet 
au  31  décembre.  Cette  innovation  ne  dura  que 
jusqu'en  1557.  Depuis  lors,  à  compter  de  juil- 
let 1558,  on  a  repris  l'ancien  usage  de  commen- 
cer les  transcriptions  pour  chaque  Parlement  à 
partir  de  la  Saint-Martin. 

Il  importe  de  ne  pas  oublier,  lorsqu'on  fait  des 
recherches  dans  des  registres ,  et  aussi  dans  des 
minutes,  que  jusque  clans  la  seconde  moitié  du 
seizième  siècle,  l'année  commençait  à  Pasques 
et  non  au  1"  janvier,  de  sorte  qu'elle  ne  finissait 
qu'à  Pasques  de  l'année  suivante,  et  que  les  mois 
de  janvier  et  de  février  portaient  toujours  le  mil- 
lésime de  la  Pasque  dernière  ;  cette  fête  étant 
mobile,  le  renouvellement  de  l'année  variait  tous 
les  ans. 

Pour  faciliter  les  computations ,  on  trouve 
souvent,  en  tète  des  registres  de  chaque  Par- 
lement, l'indication  du  jour  où  tombera  la  fête 
de  Pasques,  et  avec  la  date  des  arrêts  de  mars 
ou  d'avril,  les  mentions  antè  Pascha  ou  post 
Pascha.  Depuis  15GG,  la  cote  de  1  année  part  du 
1er  janvier. 


§  5.  Cahiers  formant  les  registres  sur  parchemin 
ou  sur  papier. 

Les  registres  sont  formés  de  cahiers  de  plu- 
sieurs feuilles  assemblées,  portant  souvent  au 
bas  de  la  première  page  de  chacun,  un  chiffre  ou 
une  lettre  ;  ces  sortes  de  cotes  suivies  dans  l'or- 
dre des  nombres  ou  des  lettres  de  1  alphabet, 
sont  destinées  à  marquer  la  série  régulière  des 
cahiers ,  et  à  en  empêcher  1  interversion  dans  la 
reliure.  Les  cahiers  d'un  même  registre  sont 
d'égale  grandeur;  mais  d'époque  à  époque,  et 
même  quelquefois  d'année  à  année,  leur  format 
varie.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  la  dimi- 
nution du  format  provient  de  la  rognure  que  des 
relieurs  malhabiles  ou  négligents  ont  fait  subir 
aux  feuilles  quand  des  dégradations  ont  rendu 
nécessaire  une  nouvelle  reliure.  Ces  rognures 
malheureuses  font  disparaître  tantôt  les  indica- 
tions de  dates  écrites  au  haut  des  pages,  tantôt 
les  dernières  lignes  du  bas,  ou  rendent  incom- 
plètes, même  inintelligibles,  des  notes  placées  en 
marge. 

Les  cahiers  ont  été  de  toute  ancienneté  écrits 
sur  du  parchemin;  c'est  ainsi  que  sont  établis  les 
Olim.  H  y  a  pourtant  des  exceptions;  les  regis- 
tres des  après-dînées ,  depuis  celui  qui  com- 
mence à  1405,  jusques  et  y  compris  celui  qui 
contient  l' année  1503,  sont  formés  de  cahiers  en 
papier.  Il  en  est  de  même  d'un  certain  nombre 
de  registres  criminels,  aussi  du  quinzième  siècle, 
par  exemple  ceux  qui  sont  cotés  20,  32,  34,  38, 
40,  42,  44,  48,  50,  53,  55,  57,  58.  Cette  série 
particulière,  qui  va  de  14G9  à  1489,  n'est  pas 
continuée.  Une  cote  en  toutes  lettres,  écrite  en 
marge,  prouve  qu'autrefois  ils  n'interrompaient 
point  comme  aujourd'hui  la  série  des  registres 
en  parchemin.  Les  registres  de  dictums  et  sen- 
tences d'audiences  des  Requêtes  du  palais  sont 
tous  sur  papier. 

§  6.   Ecriture  des  cahiers,  rédaction,  collation- 
nement,  mentions  diverses. 

Les  registres  étaient-ils  transcrits  de  la  main 
des  notaires  ou  greffiers,  personnellement"?  Il  faut 
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distinguer  les  époques  et  la  nature  des  registres. 
Pour  les  Olim ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  Jean  de 
Montlucon ,  Nicolas  de  Chartres  et  Pierre  de 
Bourges  les  écrivirent,  pour  une  partie  du  moins, 
de  leur  propre  main.  On  lit  dans  une  note  célè- 
bre du  premier  des  Olim,  que  Jean  de  Montlu- 
con commença  à  ponere  arresta  in  quaternis  : 
cela  indique  un  travail  personnel,  et  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  ce  premier  rédacteur  est  tracé  de 
la  même  écriture.  Pour  Pierre  de  Bourges,  on  a 
sa  signature,  que  l'on  peut  comparer  avec  ce  qu'il 
a  écrit  dans  les  registres.  Il  en  est  de  même  de 
Chalop  et  des  premiers  greffiers  criminels  Jean 
du  Temple,  Etienne  de  Gyem,  etc.  Les  notaires 
ou  greffiers  ayant  toujours  eu  l'obligation  d'assis- 
ter aux  séances  de  la  Cour,  et  d'y  prendre  note 
de  ce  qui  s'y  faisait,  il  n'est  pas  probable  qu'ils 
eussent  le  temps  de  remplir  ce  devoir,  de  pré- 
parer les  minutes  dont  la  rédaction  leur  était  con- 
fiée, de  veiller  à  l'ordre  et  à  la  conservation  des 
pièces  du  greffe,  et,  à  la  fois,  d'écrire  eux- 
mêmes  les  volumineux  cahiers  de  jugés ,  de  let- 
tres et  d'arrêts,  recueillis  pour  chaque  Parlement 
depuis  1319.  Il  n'y  a  pas  de  moyen  de  contrôler 
cette  supposition  jusqu'à  l'établissement,  en  1364, 
des  registres  du  conseil  et  des  plaidoiries  ;  mais 
l'examen  de  ces  registres  prouve  que  les  greffiers 
les  ont  écrits  de  leur  main  (voy.  chap.  XII  et  XIII), 
tandis  que  leurs  clercs  transcrivaient  les  actes  en 
forme  qui  composaient  les  séries  des  lettres ,  ar- 
rêts et  jugés. 

Les  choses  se  passaient  encore  de  la  sorte  vers 
le  milieu  du  quinzième  siècle.  A  la  fin  de  1435, 
lorsque  Clément  de  Fauquemberg  eut  déserté 
le  greffe,  la  Cour  ordonna  que  «  durant  son  ab- 
sence ou  jusques  à  ce  que  autrement  y  soit  pour- 
veu,  le  clerc  principal  dudit  greffier  tiendra  et  fera 
le  registre  des  plaidoyers  et  consaulx  de  ladite 
cour,  pour  et  en  lieu  dudit  greffier  son  maistre (I).  » 
Le  28  novembre,  le  roi  Henri  VI  commit  à  l'of- 
fice du  greffe  civil  Jean  de  Lespine ,  greffier  cri- 
minel, auquel  le  29  décembre  suivant  les  clercs 
remirent  les  registres  de  1426  à  novembre  1435, 
«  comme  lettres,  arrêts  et  jugiez  »  ;  il  n'est  point 

(')  8  novembre  1435.    Conseil,  XV,  fol.  107. 


parlé,  dans  cette  remise,  des  registres  des  plai- 
doiries et  du  conseil ,  quoiqiie  ce  fussent  les  plus 
importants,  parce  qu'ils  étaient  l'œuvre  person- 
nelle du  greffier. 

Déjà  vers  1470  les  affaires  étaient  devenues 
assez  nombreuses  pour  que  les  greffiers  eussent 
abandonné  le  soin  de  transcrire  eux-mêmes  leurs 
notes  d'audience  ;  ils  donnèrent  d'abord  pour 
cela  commission  officielle  à  leurs  clercs.  A  par- 
tir de  1502,  1503,  les  registres  de  matinées  et  de 
conseil  sont  écrits  de  plusieurs  mains  différentes. 
Depuis  les  Du  Tillet,  il  ne  peut  plus  y  avoir  le 
moindre  doute  :  l'ancien  usage  avait  cessé. 

Les  registres  d'ordonnances  ne  semblent  pas 
avoir  été  transcrits,  du  moins  d'une  manière 
suivie ,  par  les  greffiers  personnellement. 

Il  est  à  remarquer  que  le  temps  où  les  greffiers 
paraissent  avoir  cessé  de  copier  sur  les  registres 
en  parchemin  coïncide  avec  celui  où  l'on  a  cessé 
de  tenir  les  registres  des  lettres,  et,  un  peu  plus 
tard,  ceux  des  arresta  (voy.  chap.  X),  fait  qui 
pourrait  s'expliquer  par  le  surcroît  des  occupa- 
tions imposées  aux  clercs. 

Les  clercs  transcrivaient  sur  parchemin  les  mi- 
nutes d'arrêts  ,  lettres  et  jugés  qui  avaient  été 
préparées,  soit,  dans  les  anciens  temps,  sur  par- 
chemin ,  soit ,  dès  le  quinzième  siècle  au  moins , 
sur  papier.  En  recevant  des  mains  des  clercs 
de  Clément  de  Fauquemberg  les  registres  qu'ils 
lui  remettaient,  le  29  décembre  1435,  Jean.de 
Lespine,  son  remplaçant  provisoire,  reconnut 
que ,  pour  les  lettres ,  arrêts  et  jugés ,  de  1426  à 
1435 ,  ils  «  lui  avoient  esté  baillez  en  minutes 
de  papier  sans  ce  que  aucuns  fussent  grossez  » 
faute  de  parchemin  (1).  Cette  déclaration  est  con- 
firmée par  la  note  suivante ,  écrite  au  bas  de  la 
dernière  page  du  registre  des  Matinées,  coté 
XIIII,  mars  1431  :  «  Hic  et  sepius  istis  tempori- 
bus  defecit  pergamenum  pro  registiïs  curie.  » 

Le  nombre  des  minutes  étant  devenu  de  plus 
en  plus  considérable ,  celui  des  commis  écrivant 
augmenta  en  proportion ,  comme  aussi  la  néces- 
sité de  veiller  à  ce  que  leur  besogne  s'accomplît 
sans  danger  pour  la  conservation  des  pièces  ,  et 

(0   Conseil,  XV,  fol.  111  v°. 
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sans  inconvénients  pour  les  autres  parties  du  ser- 
vice de  la  Cour.  Tel  est  l'objet  dune  ordonnance 
du  Parlement,  du  14  août  1595,  concernant  la 
charge  et  devoir  des  greffiers  et  clercs  de  greffe 
de  la  Cour,  et  d'un  arrêt  de  règlement  du  24  no- 
vembre 1G00,  recueillis  par  Girard  etJoly,  Offices 
de  France,  p.  113,  114,  115  (l).  Les  dispositions 
en  sont  encore  reproduites  dans  un  arrêt  de  rè- 
glement du  29  avril  1617. 

Les  greffiers  ou  commis  greffiers  écrivaient  ou 
transcrivaient  dans  l'origine  en  latin  :  c'était  la 
langue  officielle  des  actes  authentiques,  spécia- 
lement des  actes  judiciaires;  cette  règle  était 
généralement  suivie  pour  les  arrêts  en  forme  re- 
cueillis dans  les  registres  (2),  et  pour  les  commis- 
sions et  continuations,  surtout  en  matière  crimi- 

(')  Extrait  de  l'ordonnance  du  Parlement  du  14  août  1595  : 
«  ...  Et  sera  tenu  ledit  Voysin  (principal  clerc  commis  au  greffe) 
de  mettre  les  cahiers  des  plaidoiries  es  mains  de  celui  qui  sera 
commis  par  le  greffier  pour  faire  les  registres,  quand  il  lui  sera 
ordonné  par  ledit  greffier;  comme  aussi  lesdits  Voysin  et  Boisseau 
remettront  les  cahiers  des  plaidoiries  laites  à  huis  clos,  feuilles 
du  conseil  et  arrêts  sur  requestes,  chacun  d'eux  respectivement  en 
ce  qui  est  de  leurs  charges  ,  es  mains  de  celuy  qui  sera  commis 
par  ledit  greffier,  et  quand  il  sera  par  luy  ordonné.  Et  se  feront 
toutes  les  expéditions  de  ce  qui  dépend  des  charges  desdits  Voy- 
sin et  Doisseau  au  greffe  de  ladite  Cour,  et  par  les  clercs  d'icelle 

maistre  Edine  Jean  Lejeune  aura  les  clefs  des  armoires  des  ordon- 
nances, dont  sera  faict  inventaire  et  en  sera  responsable,  fera  les 
registres  d'icelles,  et  les  communiquera  à  «eux  qui  auront  charge 
d'en  faire  l'expédition,  sans  permettre  qu'ils  soient  transportés 
hors  du  greffe » 

Extrait  de  l'arrêt  de  règlement,  du  24  novembre  1600  :  «  ...  Sera 
tenu  ledit  Voysin  de  mettre  les  cahiers  des  plaidoiries  quatre  mois 
après  les  arrests  donnez  es  mains  de  maistre  Claude  Martin  le 
jeune,  et  encore  ledit  Voysin  et  Doysseau  de  mois  en  mois  les 
cayers  des  plaidoiries  faites  à  huys  clos,  les  feuilles  du  conseil  et 
arrests  sur  requestes,  en  ce  qui  est  de  leurs  charges,  ez  mains 
de  M.  Pierre  Forgeau  :  lesquels  Martin  le  jeune  et  Pierre  For- 
geau  ladite  Cour  a  commis  et  commet  pour  les  garder  et  com- 
muniquer et  en  faire  les  expéditions,  s'ils  en  sont  requis,  jusqu'à 
ce  qu'ils  les  aient  baillez  à  celuy  qui  sera  commis  par  le  greffier 
pour  en  faire  le  registre.  M.  Denis  Mesnet  aura  les  clefs  des  ar- 
moires des  ordonnances ,  etc.  » 

(-)  On  trouve  pourtant  des  exemples  très-anciens  de  textes  d'ar- 
rêts  rédigés  en  français.  Tel  est  l'arrêt  de  1279,  entre  les  teintu- 
riers et  les  tisserands  de  Paris ,  inséré  dans  les  Olim  ;  celui  du 
4  juillet  1322,  recueilli  dans  les  Jugés  à  cette  date,  etc.  Celait 
une  exception.  Les  jugés  devaient  toujours  être  rédigés  en  latin  : 
c'est  ce  que  le  greffier  atteste  par  une  note  expressive  :  «  Presens 
judicatum  nunquam  fuit  factum,  sed  invenietur  in  sacco  cum  pro- 
cessu  dictum  arrestum  in  gallico,  quia  magister  Aubertûs  noluit 
ipsum  facere  in  latino,  licet  lacère  debeat,  et  ideo  caveatur.  « 
Cette  mention  se  trouve  à  côté  du  premier  jugé  indiqué,  dans 
le  registre,  à  la  suite  de  la  séance  du  conseil  du  8  janvier  1366, 
dans  la  table  des  arrêts  et  jugés  prononcés  le  9.  C'est  le  rappor- 
teur Aubert  de  Manubeville  qui  n'avait  pas  voulu  rédiger  en 
latin.  (Couse, l,  I,  fol.  234.) 


nelle.  Il  y  avait  nécessairement  exception  pour 
les  minutes  des  dépositions  de  témoins  et  pour  les 
informations  :  on  voit  par  les  enquêtes  anciennes 
du  treizième  siècle ,  que  le  notaire  ou  clerc  qui 
les  avait  écrites  en  français  comme  elles  avaient 
été  reçues ,  les  reproduisait  dans  le  procès-verbal 
officiel,  tantôt  en  latin,  tantôt  en  français;  les 
actes  en  français  émanés  du  Roi  ou  des  parti- 
culiers, et  qui  étaient  enregistrés  au  Parlement, 
ne  pouvaient  être  transcrits  que  dans  leur  langue 
originale.  On  voit  encore  consigné  en  français  le 
récit  de  ce  qui  se  faisait  au  Parlement,  les  listes 
de  magistrats,  les  ordonnances  de  chaque  Parle- 
ment. Le  mélange  du  latin  et  du  français  est  fré- 
quent dans  les  registres  dits  registres  anciens  du 
greffe,  et  dans  les  anciennes  ordonnances  et  let- 
tres patentes  des  Piois. 

Le  greffier  ou  son  commis  qui  tenait  la  plume 
à  l'audience  écrivait  dans  sa  langue  maternelle  ce 
qu'il  voyait  ou  entendait  au  moment  même  ;  il 
lui  eût  été  difficile  de  rédiger  immédiatement  en 
latin  ;  le  manuale  des  affaires  d'audience  était  donc 
en  français.  Les  registres  du  conseil,  des  plaidoi- 
ries, des  matinées,  des  après-dînées,  dont  la  sé- 
rie commence  en  1364,  sont  tous  en  français;  de 
sorte  que  jusqu'à  l'ordonnance  de  1539,  qui  veut 
que  tous  les  actes  et  jugements  soient  rédigés  en 
français,  on  ne  trouve  le  latin  que  dans  la  série 
des  lettres,  jugés  et  arrêts,  dans  une  partie  des 
registres  criminels,  des  ordonnances  et  des  an- 
ciens registres  de  greffe. 

Il  y  a  de  rares  exceptions  pour  les  plaidoiries. 
La  règle,  bien  naturelle,  était  que  les  avocats 
plaidassent  en  français,  soit  pour  les  particuliers, 
soit  pour  le  Roi;  dans  quelques  circonstances, 
remontant  à  des  temps  anciens,  il  a  été  permis 
de  plaider  en  latin  ,  et  de  résumer,  sur  les  re- 
gistres, les  plaidoyers  dans  cette  langue.  Cette 
dérogation  à  l'usage  était  motivée  sur  la  présence 
de  personnages  importants.  Le  8  novembre  1487, 
les  ambassadeurs  de  Hongrie  étant  venus  assis- 
ter à  une  audience  du  Parlement,  une  cause  y  a 
été  plaidée  en  latin,  et  le  registre  fait  mention  de 
leur  présence  (l).  «  Ce  jour,  22  décembre  1500, 

(1)  Matinées,  XLVII,  fol.  412. 
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sont  venus  à  la  plaidoyrie  les  ambaxadeurs  des 
électeurs  de  l'Empereur,  venans  accompagnez 
des  bailliz  d'Amyens  et  de  Gisors,  qui  les  con- 
duisoient  par  ordonnance  du  Roy  et  a  este  la 
plnspart  de  la  plaidoyrie  faicte  lingua  latina  prê- 
ter morem  consuetum ,  mais  la  Cour  la  ainsi  or- 
done  faire  parce  que  lesdits  ambaxadeurs  nen- 
tendent  gallicum  sermonem  quo  cause  solite  sunt 
agi  in  boc  senatu  (1).  »  Les  avocats  dans  cette  af- 
faire furent  Michon  et  Lemaistre.  On  plaida  en- 
core en  latin  devant  l'ambassadeur  de  l'Empe- 
reur, le  26  novembre  1510  (2). 

Quand  le  greffier  résume  ou  raconte,  ses  ré- 
cits ou  ses  analyses  émanent  de  lui,  et  n'ont  be- 
soin d'aucune  attestation  d'exactitude;  lorsqu'il 
ne  fait  que  copier,  sa  transcription  doit  être  col- 
lationnée  sur  l'original.  On  trouve  la  mention  du 
collationnement  quelquefois  dans  les  Olim ,  plus 
souvent  dans  les  séries  suivantes  (3)  ;  mais  elle 
manque  très -fréquemment;  on  peut  même  dire 
que  l'absence  en  est  presque  habituelle  dans  les 
temps  modernes.  Le  collationnement  des  lettres 
patentes  et  ordonnances  est  plus  régulier  que 
celui  des  autres  séries. 

L'opération  du  collationnement,  faite  avec  soin, 
était  la  meilleure  garantie  de  la  conformité  de  la 
transcription  avec  la  minute.  C'est  sans  doute 
parce  que  cette  formalité  n'avait  pas  été  obser- 
vée, qu'on  trouve,  à  différentes  époques,  des 
mesures  prises  par  la  Cour  dans  la  vue  de  parer 
aux  inconvénients  des  arrêts  mal  transcrits;  on 
va  voir,  parles  considérants  de  plusieurs  arrêts, 
que  le  Parlement  attachait  un  grand  prix  à  la 
bonne  rédaction  de  ses  registres,  mérite  qu'il 
subordonnait  toutefois  à  l'esprit  de  corps  et  aux 
intérêts  de  parti. 

«  Veu  par  la  Cour  la  requeste  à  elle  présentée 
par  le  procureur  général  du  Roy,  contenant  que 
s' estant  fait  représenter  le  registre  criminel  de 
l'année  1G82,  il  y  a  remarqué  qu'il  s'y  est  glissé 
par  le  deffaut  d'attention  du  copiste  une  erreur 

(<)  Matinées,  1.X1  ,  fol.  462  v<>. 

(2)   Matinées,  LX\r,  lui.  22   V. 

(:i)    11  y  a  des  mentions   du  colhitiouncment  collectif  île  tout  un 
registre;  par  exemple,  ;'i  la  fin   des  juyés  de  1532-1533,  on  lit  : 
Hoc  registrum  est  collalionatum. 
I. 


considérable  dans  la  transcription  d'un  arrest  du 
4  septembre  audit  an,  rendu  sur  un  procès  cri- 
minel  jugé  par  les  juges  députez  par  la  Cour  et 
par  la  chambre  des  comptes ,  contre  Adrien 
Alexandre  et  autres  accusés  ;  que  par  cette  erreur 
ledit  arrest  paroist  différent  de  ce  qu'il  est  dans 
sa  minute,  et  comme  il  est  très-important  que 
les  copies  d'arrests  qui  sont  transcrites  dans  ces 
registres  qui  doivent  servir  de  monument  et  de 
règle  dans  les  temps  à  venir  soient  conformes 
aux  minutes  desdits  arrests  qui  par  la  suite  des 
temps  peuvent  estre  ou  adhirées  ou  corrompues 
par  vétusté  ,  le  procureur  général  du  Roy  est 
obligé  de  requérir  qu'il  y  soit  pourveu  par  la 
Cour;  à  ces  causes,  requiert  qu'il  plût  à  la  Cour 
ordonner  que  par  tel  conseiller  qu'il  luy  plaira 
commettre  en  présence  du  greffier  criminel  de 
laditte  Cour,  vérification  et  comparaison  sera  faite 
de  la  minute  dudit  arrest  du  4  septembre  1682 
avec  la  copie  qui  en  a  esté  transcripte  dans  le  re- 
gistre criminel  de  la  Cour,  et  marquera  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  l'une  et  l'autre,  dont 
sera  par  ledit  conseiller  dressé  procès-verbal,  pour 
ce  fait  et  communiqué  au  procureur  général  du 
Roy,  estre  par  la  Cour  sur  ses  conclusions  or- 
donné ce  que  de  raison ,  ladite  requête  signée  du 
procureur  général  du  Roy.  Ouy  le  rapport  de 
Me  Philbert  Lorenchet ,  conseiller ,  tout  consi- 
déré : 

»  La  Cour  ordonne  que  par  le  conseiller  rap- 
porteur du  présent  arrest,  en  présence  du  gref- 
fier en  chef  criminel  de  la  Cour,  verrification  et 
comparaison  sera  faite  de  la  minute  dudit  arrest 
du  4  septembre  1682  avec  la  copie  qui  en  a  esté 
transcripte  dans  le  registre  criminel  de  la  Cour, 
et  marquera  la  différence  qui  se  trouve  entre 
l'une  et  l'autre  dont  sera  par  ladite  Cour  dressé 
procès-verbal ,  pour  ce  fait  et  communiqué  au 
procureur  général  du  Roy  estre  par  la  Cour  sur 
ses  conclusions  ordonné  ce  que  de  raison.  Fait 
en  Parlement,  le  10  mars  1729.  Portail,  Lo- 
renchet (l).  » 

L'arrêt  du  4  septembre  1682,  transcrit  dans 
le  registre  409  du  criminel,  s'y  trouve  sans  an- 
Ci)  Conseil  tecrel,  ZZZ,  fol.  160. 
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cune  correction,  ni  insertion  en  marge  de  cet  ar- 
rêt de  1729;  on  remarque  seulement,  dans  le 
corps  de  l'écriture,  deux  traits  au  crayon  rouge 
qui  soulignent  un  ou  deux  mots. 

Les  corrections  ont  été  faites  dans  les  espèces 
suivantes  :  «  Veu  par  la  Cour  la  requête  à  elle 
présentée  par  le  procureur  général  du  Roi  con- 
tenant qu'à  l'occasion  d'un  procès  qui  a  passé 
sous  ses  yeux  et  sur  lequel  il  a  pris  des  conclu- 
sions par  écrit,  il  a  recherché  dans  les  registres 
de  la  Cour  un  arrêt  d'enregistrement  du  15  mars 
1704  de  lettres  patentes  obtenues  par  l'évêque  de 
Senlis  pour  rétablissement  d'un  séminaire  en  lad. 
ville  de  Senlis;  mais  le  procureur  général  du  Roi 
qui  ('toit  bien  informé  que  lors  de  l'arrêt  il  avoit 
été  mis  certaine  modification,  a  été  fort  surpris 
de  ne  la  point  trouver  dans  la  copie  transcrite  sur 
lesdits  registres,  ce  qui  l'a  obligé  d'avoir  recours 
à  la  minute  dudit  arrêt,  dans  laquelle  se  sont 
trouvées  lesd.  modifications;  et  comme  il  est  im- 
portant que  les  arrêts  de  la  Cour  soient  transcrits 
dans  les  registres  de  la  Cour  pour  y  être  pourvu  ; 
à  ces  causes  requeroit  le  procureur  général  du 
Roy  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  que  le  registre 
dans  lequel  se  trouve  transcrit  l'arrest  dont  est 
question  seroit  réformé  à  l'endroit  dudit  arrest, 
et  qu'en  marge  dudit  arrest  seroient  ajoutés  par 
le  greffier  de  la  Cour  ces  termes  qui  sont  dans  la 
minute  dudit  arrest  :  sans  approbation  de  lad. 
prétendue  congrégation,  et  sans  que  ledit  Bou- 
vasien  et  austres  prestres  qui  deservent  ledit  sé- 
minaire puissent  reconnoître  à  cet  égard  d'autres 
supérieurs  que  l'évêque  de  Senlis,  et  que  mention 
seroit  faite  audit  endroit  du  registre  de  l'arrest 
qui  interviendra  sur  la  présente  requeste ,  ladite 
requeste  signée  de  luy  procureur  général  du  Roy  ; 
ouy  le  rapport  de  M.  Jean-Baptiste  Monthulé, 
conseiller  ;  tout  considéré  :  La  Cour  ordonne  que 
le  registre  d'icelle  dans  lequel  se  trouve  transcrit 
l'arrest  dont  est  question  sera  réformé  à  l'endroit 
dudit  arrest,  et  qu'en  marge  dudit  arrest  seront 
ajoutés  par  le  greffier  de  la  Cour  ces  termes  qui 
sont  dans  la  minute  dudit  arrest  :  «  Sans  appro- 
bation de  ladite  prétendue  congrégation ,  et  sans 
que  ledit  Bouvasien  et  autres  prestres  qui  des- 


servent  ledit  séminaire  puissent  reconnaître  à  cet 
égard  d'autres  supérieurs  que  l'évêque  de  Sen- 
lis ;  »  que  mention  sera  faite  du  présent  arrest 
audit  endroit  du  registre.  Fait  en  Parlement,  le 
6  mai  1739.  Signé  Dufranc  (l).  »  La  mention  or- 
donnée se  trouve  en  marge  de  l'arrêt  d'enregis- 
trement de  1704,  et  il  y  est  ajouté  :  «  La  pré- 
sente reformation  a  esté  faite  en  conséquence  de 
l'arrest  du  6  mai  1739  par  nous  Louis  Dufranc, 
l'un  des  secrétaires  du  Roi  servans  en  la  Cour. 
Signé  Dufranc  (2).  » 

Deux  arrêts  intéressant  la  lieutenance  générale 
de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  avaient  été  rendus  le 
14  et  le  21  août  1GGG  ;  des  erreurs  de  transcription 
y  avaient  été  commises  ;  sur  la  requête  de  Jean 
Claude  PupiL,  pourvu  de  l'office  en  question,  la 
Cour  ordonna,  le  18  janvier  1742,  que  le  registre 
serait  réformé  aux  endroits  où  les  deux  arrêts 
avaient  été  transcrits ,  et  que  les  mots  omis  aux 
qualités  et  aux  dispositifs  dans  le  registre  seraient 
rétablis  conformément  aux  minutes  et  aux  feuilles 
d  audience  (3).  En  marge  des  deux  arrêts  de  1666, 
les  reetifications  sont  faites,  avec  mention  de 
l'arrêt  qui  les  ordonne  (4). 

Le  14  juillet  1747,  le  procureur  général,  dans 
un  très-long  réquisitoire,  demanda  que  l'imprimé 
d'un  édit  de  mars  1693  ayant  servi  au  greffe  de 
la  Cour  comme  minute,  et  le  registre  de  la  Cour, 
fussent  réformés  quant  à  des  dispositions  où  ils 
se  trouvaient  par  erreur,  contraires  aux  termes  de 
l'original  de  ledit  sur  parchemin  compulsé  par  le 
procureur  général.  La  Cour  rendit  le  même  jour 
arrêt  conforme,  et  ordonna  que  procès-verbal  de 
la  rectification  sur  la  minute  et  sur  le  registre  fût 
dressé  par  le  rapporteur,  en  présence  de  l'un 
des  substituts  du  procureur  général,  et  mention 
faite  de  l'arrêt  tant  sur  l'imprimé  que  sur  le  re- 
gistre . 

Ajoutant  à  ces  dispositions,  un  arrêt  du  31  août 
1747  porta  qu'en  procédant  à  la  réformation  pré- 
cédemment ordonnée ,  il  fût  pareillement  pro- 

(!)    Conseil  secret,  4  0,  fol.  98  v°. 
(*)   Conseil  secret,  00,  fol.  151  v". 

(3)    Conseil  2415,  fol.  2'.H)  v°.  Il   v  est  mentionné  que  le  procès- 
verbal  est  annexé  à  la  minute  de  cet  arrêt. 
W  Plaidoiries,  1179,  loi.  247  et  428  v". 


CHAPITRE  III.  —  CONFECTION,  CONDITION  MATÉRIELLE. 


XXVII 


cédé  «  à  la  collation  entière  de  l'original  de  ledit 
du  mois  de  mars  1G03,  et  des  tarifs  annexés,  avec 
l'imprimé  et  le  registre  de  la  Cour,  pour  être  le- 
dit imprimé  et  registre  rendus  conformes  aud. 
original  dédit  et  tarifs  en  tout  leur  contenu,  en 
faisant  sur  lesd.  imprimé  et  registre  les  radia- 
tions et  additions  nécessaires  (l).  »  Un  petit  pro- 
cès-verbal, signé  Bochart  et  Bonllenois ,  placé 
en  marge  à  la  fin  de  la  transcription  de  ledit  de 
1693,  et  daté  du  28  novembre  1747,  porte  que 
les  renvois,  additions,  radiations  qui  y  sont  faites 
Font  été  en  présence  de  M.  Boullenois,  substitut 
de  M.  le  procureur  général,  en  exécution  des  ar- 
rêts des  14  juillet  et  31  août,  par  Elie  Bocbart, 
conseiller  en  la  grand'chambre,  commissaire  (2). 

Pagination ,  titres  courants.  Tantôt  les  cabiers 
formant  les  registres  sont  foliotés,  tantôt  ils  ne 
le  sont  pas;  la  pagination  est  tantôt  de  l'époque 
des  registres ,  tantôt  d'époques  postérieures , 
et  tantôt  en  cbiffres  romains,  tantôt  en  chiffres 
arabes. 

Un  grand  nombre  de  registres  portent  des 
titres  courants  indiquant  le  mois  et  l'année,  ou 
le  mois  seul,  ou  l'année  seule. 

§  7.   Dispositions  intérieures. 

Généralement,  le  premier  cahier  de  cbaque 
année  parlementaire  commence  par  un  intitulé , 
anciennement  en  latin,  indiquant  la  matière, 
comme  liber  inquestarum ,  liber  arrestorum,  li- 
ber judicatorum ,  registrum  causarum  crimina- 
lium,  manuale  placitorum,  registrum  consi- 
lii,  etc.  Aux  quatorzième  et  quinzième  siècles, 
les  greffiers  firent  entrer  dans  leurs  intitulés  des 
registres  et  des  plaidoiries  du  conseil  une  for- 
mule religieuse,  par  exemple  l'invocation  de  la 
sainte  Trinité  ou  celle  du  Christ,  l'indication 
du  roi  régnant  et  les  nom  et  qualité  du  greffier. 
Au  seizième  siècle,  l'intitulé  perd  la  sentence  re- 
ligieuse; plus  tard  il  ne  donne  plus  que  la  simple 
indication  des  matières  Contenues  dans  le  vo- 
lume, et  celle  des  deux  dates  extrêmes.  Très- 
fréquemment  il  arrive  que,  soit  sur  la  première 

(i)  Conseil  secret,  5  B,  fol.  169  v°. 

(2)   Ordonnances,  h  S,  fol.  277  v°  à  284  v°. 


page  des  registres ,  soit  dans  l'intérieur,  la  place 
des  intitulés  reste  blanche. 

Les  actes  qui  suivent  l'intitulé  sont  transcrits 
par  ordre  de  dates.  Cet  ordre  est  loin  d'être  ri- 
goureux ,  surtout  dans  les  registres  les  plus  an- 
ciens ;  on  rencontre  de  fréquentes  transpositions, 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  s'expliquer  quand 
il  s'agit  des  époques  où  l'organisation  des  greffes 
était  devenue  complète. 

Dans  la  série  des  jugés,  lettres  et  arrêts,  les 
cahiers  d'un  Parlement  sont,  dans  les  anciens 
temps,  commencés  ou  terminés  par  des  inven- 
taires ,  plus  tard  par  des  tables  où  les  arrêts  sont 
précédés  d'un  numéro  d'ordre  reproduit  dans  le 
corps  du  volume.  Les  mentions  des  registres  du 
conseil,  depuis  le  commencement  de  cette  série 
jusqu'à  l'époque  où  cessa  l'usage  de  la  pronon- 
ciation des  arrêts ,  sont  souvent  coupées  par  les 
tables  des  arrêts  pris  en  conseil (l).  Le.  contexte 
des  premiers  volumes  du  criminel  est  fréquem- 
ment interrompu  par  suite  de  la  variété  des  actes 
qui  y  ont  été  recueillis. 

§  8.    Reliure,  titres  extérieurs ,  cotes. 

La  plus  ancienne  reliure  des  registres  du  Par- 
lement a  été  la  basane  de  diverses  couleurs;  l'in- 
ventaire, dressé  par  Pierre  de  Bourges,  des  re- 
gistres qu'il  reçut  de  son  prédécesseur  en  signale 
ainsi  trois  :  liber  magnus  eu  m  pilo  rubro,  liber 
alius  magnus  eu  m  pilo  nigro,  liber  gui  dici- 
tur  vayron.  Le  premier  registre  des  ordonnan- 
ces cite  le  petit  livre  blanc,  in  parvo  libro  albb. 
La  plupart  de  ceux  qui  existent  aujourd'hui  ont 
dû  être  reliés  à  neuf  (ce  qui  est  arrivé  même  pour 
des  temps  assez  rapprochés),  comme  le  prouvent 
la  diminution  du  format  et  la  rognure  des  mar- 
ges. Toutefois,  quelques  registres,  d'une  couleur 
brune,  présentent,  par  leur  aspect,  et  le  style 
de  leurs  fers,  le  caractère  de  reliures  du  quin- 
zième siècle.  La  basane,  verte,  violette,  blanche, 
parait  avoir  été  la  matière  adoptée  pour  la  cou- 
verture des  registres  des  grandes  séries;  il  est  à 
remarquer  que  toutes  les  séries,  dans  le  dix-hui- 

(')   Sur  la  série  du  Conseil,  voy.  cli;i[>.  XII  ;  sur  les  inventaires, 
répertoires  el  tables  des  actes  «lu  Parlement  ,  voy.  chap.  XXVI. 
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tième  siècle,  sont  reliées  en  basane  verte,  deve- 
nue jaune  par  l'effet  du  temps,  du  moins  sur  le 
dos.  Tous  les  registres  du  criminel  ont  cette  re- 
liure. Le  parchemin  blanc  paraît  avoir  servi  pour 
les  registres  reliés  à  nouveau  dans  les  temps 
modernes,  à  partir  du  seizième  siècle,  et  pour  réta- 
blissement, à  cette  époque,  de  registres  nouvel- 
lement faits.  On  remarque  des  reliures  en  par- 
chemin parmi  les  registres  des  jugés,  du  conseil, 
des  ordonnances,  des  plaidoiries  :  elles  dominent 
pour  les  registres  des  ordonnances  jusque  vers 
la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle ,  et  sont 
exclusives  pour  la  série  des  après-dinées,  ainsi 
que  pour  les  registres  d'arrêts  et  délibérations 
des  grands  jours. 

Aux  Requêtes  du  palais,  les  registres  des  dic- 
tums,  couverts  d'abord  en  parchemin,  sont  en- 
suite reliés  en  basane  ;  leur  format ,  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle,  prend,  en 
hauteur  et  surtout  en  épaisseur,  des  dimensions 
énormes.  Les  registres  de  sentences  d'audiences 
ont  reçu  les  mêmes  reliures  et  suivi  les  mêmes 
progressions.  Les  registres  des  saisies  réelles  des 
Requêtes  du  palais  sont  tantôt  couverts  en  par- 
chemin, tantôt  reliés  en  basane,  et  tous  excessi- 
vement volumineux. 

Les  registres  reliés  en  basane  sont  fermés  au 
moyen  de  lanières  en  basane  de  la  même  cou- 
leur :  ceux  qui  sont  reliés  en  parchemin  ont  des 
fermoirs  en  tresse  de  toile;  ces  derniers  étant 
plus  solides  que  les  autres,  sont  adoptés  aujour- 
d'hui pour  les  registres  que  l'on  fait  restaurer. 
Un  volume  des  jugés,  de  l'année  1443,  porte 
les  traces  d'anciens  fermoirs  en  cuivre.  On  en 
trouve  de  pareils  parmi  les  registres  dits  anciens 
du  greffe  civil.  Les  registres  des  Requêtes  du 
palais  n'ont  pas  de  fermoirs. 

Titres  extérieurs  et  eot.es.  Le  dos  de  chacun 
des  volumes  des  grandes  séries  et  de  ceux  des 
grands  jours  porte  diverses  indications.  Dans  le 
haut  d'abord  on  lit,  écrite  à  la  main  sur  les  re- 
liures en  parchemin,  la  mention  de  la  série  et 
celle  des  dates  extrêmes  ;  pour  les  volumes  reliés 
en  basane,  cette  mention  est  enfermée  dans  une 
vignette  entourée  d'un  cadre  gravé  ainsi  que  le 


nom  de  la  série  :  les  dates  sont  à  la  main  ;  plus 
bas,  une  seconde  vignette  renferme  la  cote  du  vo- 
lume et  l'indication,  quand  il  y  a  lieu,  de  la  lacune 
du  ou  des  volumes  qui  devraient  suivre.  Plus  bas 
encore  on  lit,  dans  presque  toute  l'étendue  des 
séries,  le  millésime  (écrit  à  la  main  et  à  une  épo- 
que récente)  de  l'année  du  premier  volume  qui  en 
contient  les  arrêts.  Enfin,  au  pied  du  volume,  ou 
sur  le  plat  à  droite,  des  étiquettes  uniformes  por- 
tent la  cote  actuelle  des  Archives.  Les  diverses 
indications  mises  au  dos  des  registres  criminels 
sont  de  fraîche  date  et  de  la  main  de  M.  Martin, 
ancien  commis  au  greffe  criminel,  le  laborieux 
collaborateur  de  M.  Terrasse. 

Les  anciennes  cotes  existaient  déjà,  telles  qu'on 
les  voit  aujourd'hui,  au  dix-septième  siècle;  elles 
sont  relevées  sur  1  inventaire  répertoire  dressé 
en  1669.  (Voy.  chap.  XXVI.)  On  fera  bien  de  les 
suivre  en  citant  les  registres  ;  elles  sont  devenues 
définitives  et  immuables,  tandis  que  celles  des 
archives  modernes  peuvent  changer.  Les  cotes 
des  olim,  des  lettres,  arrêts  et  jugés,  àuconseil, 
des  matinées,  des  après-dinées,  des  plaidoiries, 
du  criminel,  consistent,  pour  chacune  de  ces  sé- 
ries, dans  une  suite  non  interrompue  de  chiffres 
courants.  Les  ordonnances  et  le  conseil  secret 
sont  cotés  par  les  lettres  de  l'alphabet,  redou- 
blées, triplées,  etc.,  au  fur  et  à  mesure  que  cela 
est  devenu  nécessaire. 

§  9.  Frais  des  registres. 

Les  dépenses  des  registres  consistaient  dans 
l'achat  du  parchemin,  le  salaire  des  copistes  et  le 
coût  de  la  reliure.  Le  parchemin  s'achetait  primi- 
tivement à  la  foire  du  Landit.  On  lit  dans  les  mé- 
moriaux de  la  chambre  des  comptes  (registre  a\2*), 
à  la  date  du  mois  d'avril  1317  :  »  Don  de  400  livres 
de  rente  au  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  pour 
fournir  le  parchemin  au  Parlement  et  à  la  cham- 
bre des  comptes,  à  la  charge  de  compter  à  ladite 
chambre.  »  Cette  somme,  considérable  eu  égard 
à  la  valeur  monétaire  de  l'époque,  est-elle  de- 
venue insuffisante,  ou  bien  la  destination  n'en 
a-t-elle  pas  été  respectée  ?  Je  ne  saurais  le  dire  ; 
toujours  est-il  que,  d'abord  durant  l'occupation 
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de  Paris  par  les  Anglais,  le  Parlement  fut  obligé 
de  prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  se 
procurer  du  parchemin  :  «  Ce  jour  (9  février  1424), 
fut  ordonné  par  manière  de  provision  que  on  fe- 
roit  arrester  et  lever  de  par  la  Court  une  amende 
de  60  livres  paris,  sur  les  exploits  et  amendes  de 
ladite  Court  pour  employer  et  convertir  en  paye- 
ment du  parchemin  qu  il  convenait  avoir  aux 
greffiers  d'icelle  Court  pour  faire  les  lettres,  ar- 
rests  et  registres  de  ladite  Court ,  duquel  parche- 
min lesdits  greffiers  n'  a  voient  pu  avoir  délivrance 
du  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  ne  du  changeur 
du  trésor  ne  d'autres  qui  s'estoient  entremis  et 
entremettoient  de  la  délivrance  dudit  parche- 
min (1'.  » 

Quelques  années  après,  l'argent  ayant  encore 
manqué  dans  le  trésor  de  la  Sainte-Chapelle,  le 
Parlement  ordonna  au  receveur  des  amendes  pro- 
noncées par  lui,  de  fournir  ou  payer  le  parchemin 
nécessaire  pour  enregistrer  les  plaidoiries  et  faire 
les  écritures  et  expéditions  de  chaque  jour,  avec 
défense  aux  greffiers  d'en  faire  les  avances  :  «  Ce 
jour  (20  janvier  1430),  la  Court  a  mande  et  fait 
venir  en  la  chambre  de  Parlement  maistre  Jehan 
de  Fleury,  notaire  du  Roy,  commis  à  la  réception 
des  amendes  dudit  Parlement,  pour  ce  que  céans 
n'avoit  point  de  parchemin  et  que  le  trésor  de  la 
Sainte-Chappelle  et  autres  qui  avoient  accoustume 
de  le  délivrer  ne  vouloient  ou  ne  pouvoient  point 
le  baillier  par  faulte  d'argent,  et  a  la  Court  dit  et 
enjoint  audit  de  Fleury  que  de  l'argent  de  ladite 
recepte  il  face  paier  et  délivrer  du  parchemin  du 
moins  pour  enregistrer  les  plaids  et  faire  les  ap- 
pointemens  et  escriptures  qu'il  convient  chascun 
jour  faire  oudit  Parlement  pour  délivrer  aux  par- 
ties, et  que  la  Court  lui  en  fera  avoir  descharge  de 
ce  qu'il  prestera  ou  paiera  pour  ceste  cause  et 
lui  fera  rabatre  de  ladite  recepte.  Et  attendu  que 
depuis  trois  ou  quatre  ans  passez  a  très  grant  dif- 
ficulté on  a  peu  céans  avoir  délivrance  de  par- 
chemin seulement  pour  escrire  les  plaidoieries  et 
les  arrests  et  appointemens  dudit  Parlement  qu'il 
convient  délivrer  chascun  jour  aux  parties,  et  par 
plusieurs  fois  a  convenu  par  nécessite  pour  conti- 

(1)   Conseil,  XIV,  fol.  315  v°. 


nuer  et  faire  ce  que  dit  est,  que  les  greffiers  de 
céans  a  leurs  despens  aient  acheté  et  paye  le  par- 
chemin ,  autrement  eut  convenu  faire  lesdites 
écritures  et  registres  en  papier  ou  les  delais- 
sier.  En  quoy  lesdits  greffiers  ont  fait  nouvelleté 
et  entreprise  contre  l'usage  utile  et  commune  ob- 
servance de  la  Court,  mais  ladite  nécessite  les  doit 
excuser,  et  nont  volente  ne  intencion  de  persé- 
vérer en  ladite  nouvelleté  et  entreprise  et  satten- 
dront  désormais  à  ceuls  quil  appartient  de  faire 
délivrance  de  parchemin  ou  de  papier  pour  faire 
lesdites  escriptures  et  registres  ainsi  qu'il  plaira  au 
Roy  (l).  »  On  voit,  par  ce  texte,  que  la  Cour  re- 
jeta sur  le  trésor  public  la  charge  de  payer  le  par- 
chemin quand  le  fonds  destiné  à  cette  dépense  se- 
rait insuffisant  ou  épuisé.  Le  fait,  constaté  aussi 
par  l'arrêt,  de  la  rareté  accidentelle  du  parche- 
min à  cette  époque  (2),  pourrait  servir  à  expliquer 
pourquoi  les  registres  des  après-dînées  sont  en 
papier  durant  le  quinzième  siècle,  ainsi  qu'un 
certain  nombre  de  ceux  du  criminel  pendant  le 
même  siècle. 

Pour  faciliter  la  fourniture  du  parchemin,  le 
Roi,  au  milieu  du  seizième  siècle,  exempta  de 
tous  droits  deux  marchands  qui  paraissent  en 
avoir  eu  l'entreprise  ;  dans  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  qui  leur  furent  délivrées,  la  Cour 
rappelle  que  c'est  le  Roi  qui  est  tenu  de  lui  four- 
nir le  parchemin  nécessaire  à  ses  greffes  (3). 

On  a  vu  le  Parlement,  en  1424,  subvenir  à  la 
dépense  du  parchemin  au  moyen  du  prélèvement 

0)   Conseil,  XV,  fol.  38  v°. 

(2)  On  trouve  encore  un  exemple  de  pénurie  du  parchemin  en 
1435.  Les  clercs  de  Clément  de  Fauqnembergue,  en  faisant  remise 
à  son  successeur  provisoire  ,  le  29  décembre  1435 ,  des  registres 
qu'ils  avaient,  déclarent  qu'ils  en  remettaient  une  partie  en  pa- 
pier «  pour  ce  que  ledit  maistre  Clément  navoit  peu  avoir  parche- 
min pour  ce  faire.  »  Eod.,  fol.  110  v°. 

(3)  Enregistrement  des  lettres  patentes  du  Roi,  du  18  novembre 
1549,  par  lesquelles  «  ledit  seigneur  a  promis  et  promet  à  Jehan  et 
Guillaume  Prévost^  père  et  fils,  marchands  de  parchemin,  impetrans 
desdites  lettres,  faire  amener  en  ceste  ville  de  Paris  la  quantité 
de  parchemin  qui  sera  nécessaire  pour  la  fourniture  des  greffiers 
de  ladite  cour,  chambre  des  comptes,  généraux  de  la  justice  des 
aides  à  Paris  et  du  trésor,  que  ledit  seigneur  est  tenu  en  fournir, 
sans  pouvoir  estre  tenus  ne  contraiiiets  payer  à  quelque  personne 
que  ce  soit  aucuns  droiets  quelconque,,  lequel  parchemin....  sera 
mené  el   décharge  en  ce  palais  ,    le    procureur   et    reeepveur  dudit 

seigneur  appelé,  sans  pour   ce  faire  prendre  aucun  salaire sera 

ledit   parchemin    paye    par  les   recepveurs   dudit   seigneur.  »    Enre- 
gistré le  11  août  1552.  Conseil,  CVIII  bis,  2%  fol.  433  v°. 
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sur  les  amendes;  en  15G7,  il  alla  plus  loin  :  il  pro- 
céda à  une  réquisition  forcée  de  tout  celui  qui  se 
trouvait  à  la  halle  spéciale  de  cette  marchandise, 
ce  qui  établit,  soit  dit  en  passant,  que  le  marché 
ne  s'en  tenait  plus  exclusivement  au  Landit. 
«  Du  4  juillet  15G7.  La  Cour,  ouy  le  procureur 
général  du  Roy  et  ce  consentant,  a  ordonné  et 
ordonne  que  par  l'un  des  huissiers  dicelle,  ouver- 
ture sera  faicte  de  la  halle  du  parchemin  estant 
en  icelle,  et  tout  le  parchemin  baillé  et  délivré  à 
Hiérosme  Sanson,  facteur  et  entremetteur  des 
affaires  des  marchands  auxquels  appartient  le- 
dict  parchemin,  pour  à  l'instant  et  sans  en  bailler 
à  aultre,  estre  iceluy  parchemin  mis  es  mains  de 
l'un  des  clercs  du  greffe  civil  dicelle  Court,  pour 
après  le  délivrer  au  parcheminier  pour  le  mettre 
en  façon  pour  servir  auxdicts  greffes,  et  à  quoy 
faire  et  souffrir  seront  contraincts  les  jurez  en  la 
garde  desquels  est  ledit  parchemin  [lK  » 

Il  ressort  du  témoignage  de  Miraumont,  écri- 
vain de  la  fin  du  seizième  siècle  et  du  com- 
mencement du  dix-septième  ,  que  le  trésor  de 
la  Sainte-Chapelle  resta  grevé  de  la  charge  de 
contribuer  à  la  fourniture  du  parchemin  :  «  Outre 
ces  officiers  et  justiciables  du  bailli  du  palais,  dit 
ce  jurisconsulte  (chapitre  du  bailliage  du  palais), 

sont  encore le  parcheminier  du  palais,  à  quoy 

pourvoit  le  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle.  » 

Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  Roi  payait 
les  trois  quarts  du  parchemin,  comme  des  autres 
dépenses  des  registres  ;  le  compte  en  était  arrêté 
par  le  premier  président.  Delisle,  dans  sa  collec- 
tion manuscrite  du  conseil  secret,  a  conservé 
celui  de  ces  comptes  qui  se  réfère  aux  années 
1G87,  IG88,  1689.  A  la  date  du  29  mars  1G95,  il 
a  mis  cette  note  :  «  Fin  du  conseil  coté  FF  et  de 
ceux  que  le  Roy  fera  faire  ;  ce  sera  messieurs  les 
greffiers  qui  feront  la  suite  comme  ayant  le  greffe 
en  entier.  »  Dans  le  compte  de  1G87,  1G88,  1G89, 
la  botte  de  parchemin  est  évaluée  à  7  livres 
17  sous  G  deniers. 

Le  second  élément  de  dépenses  des  registres 
est  le  salaire  des  écrivains;  dans  l'origine,  il  fut 
à  la  charge  des  greffiers,  qui  devaient  payer  leurs 

(0   Conseil,  VIIxxXIII,  fol.  493  v°. 


clercs.  Lorsque  les  fonctions  de  clercs  devinrent 
des  offices,  en  vertu  d'un  édit  de  1577,  des  gages 
publics  leur  furent  attribués.  Les  greffiers  nom- 
mèrent les  commis  écrivant  à  la  peau,  spéciale- 
ment chargés  de  la  transcription  des  minutes  en 
registres;  leur  salaire  paraît  avoir  été  confondu 
dans  l'ensemble  de  la  dépense  allouée  pour  la 
confection  des  registres,  dépense  dont  on  vient 
de  voir  que  l'Etat,  sous  Louis  XIV,  supportait  les 
trois  quarts  (l)  et  le  greffier  un  quart,  et  que  ce 
dernier  fut  chargé  du  tout  vers  1G95.  Cet  état  de 
choses  continuait  dans  les  premières  années  du 
siècle  suivant;  un  arrêt  du  28  juillet  1701  or- 
donne, sur  la  requête  de  du  Tillet,  greffier  en 
chef  civil  de  la  Cour,  »  que  des  deniers  provenant 
des  émoluments  de  ladite  charge  de  greffier  civil 
de  la  Cour  et  de  l'office  de  secrétaire  du  Roy,  il 
en  sera  pris  4,000  livres ,  laquelle  sera  remise  es 
mains  de  Du  Monceau,  pour  être  employée  à  la 
confection  des  registres  de  la  Cour  restant  à  faire.  » 
De  même,  à  l'égard  de  Charles -François  du 
Tillet,  qui  possédait,  par  suite  d'acquisition,  le 
quart  de  la  charge  de  greffier  de  Jean-François 
du  Tillet,  fut  rendu,  le  7  septembre  1705,  un 
arrêt  ainsi  conçu  :  «  Veu  par  la  Cour  la  requeste 
présentée  par  le  procureur  général  du  Roy,  con- 
tenant que  M.  Jean-François  du  Tillet  cy-devant 
greffier  en  chef  de  ladite  Court ,  estant  tenu  du 
quart  de  la  despense  qu'il  convient  pour  faire  les 
registres  du  Parlement,  dont  il  y  a  cinq  aimées  à 
faire  ; et  comme  les  deniers  s'en  doivent  pren- 
dre sur  les  émolumens  dudit  greffe,  lesquels 
ayant  toujours  été  saisis  jusqu'au  23  mai  1704, 
que  ledit  office  de  greffier  en  chef  auroit  été  sup- 
primé, et  que  ceux  eschus  depuis  sont  séquestrez 

es  mains  de  M.  Jacques  Roch  Laure La  Cour, 

faisant  droit  sur  la  requeste  du  procureur  général 
du  Roy,  ordonne  que  les  deniers  provenans  des 
émolumens  dudit  greffe  saisis  et  séquestrez  es 
mains  dudit  Laure,  il  en  sera  par  lui  mis  es  mains 

(')  Des  ordonnances  de  la  Cour,  conservées  dans  ses  minutes, 
de  1082  et  1689,  portent  que  le  trésorier  du  domaine  du  Roy  de- 
vra payer  aux  commis  préposés  à  la  confection  des  registres  civils 

et  criminels,  Dmnonceau  et  Terrier,  des  sommes  de pour  achat 

de  parchemin,  frais  d'écriture  et  enregistrement  des  arrêts...  ou 
simplement  pour  confection  des  registres. 
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dudit  du  Monceau  la  somme  de  4,500  livres,  pour 
estre  par  luy  employée  à  la  confection  des  regis- 
tres à  faire  de  ladite  Cour,  quoy  faisant  par  ledit 
Laure,  il  en  demeurera  bien  et  vallablement  des- 
chargé envers  et  contre  tous,  et  ledit  du  Monceau 
tenu  de  rendre  compte  de  l'employ  qu'il  en  fera 
en  exécution  du  présent  arrest.  Fait  en  Parle- 
ment le  9  septembre  1705.  » 

Des  arrangements  différents  durent  nécessai- 
rement être  pris  lors  des  démembrements  du 
greffe  de  la  Cour,  par  suite  des  mesures  fiscales 
des  dernières  et  désastreuses  années  du  règne  de 
Louis  XIV.  (Voy.  chap.  IV.)  Après  le  rétablisse- 
ment de  la  charge  de  greffier  en  chef,  en  1716, 
il  est  probable  que  les  dépenses  de  l'écriture  des 
registres  furent  prises  sur  les  émoluments  de  cet 
officier.  Il  existe,  parmi  les  papiers  du  greffe,  des 
états  des  dépenses  faites  pour  la  confection  des 
registres,  de  1748  k  1771  ;  ceux  de  1759  à  17G7 
portent  que  les  sommes  dépensées  avaient  été 
avancées  par  M.  Gilbert,  sans  doute  M.  Gilbert 
de  Voysin,  qui  était  greffier  en  chef  civil;  les  au- 
tres états  mentionnent  que  les  sommes  avaient 
été  reçues  de  M.  Bion,  et  plus  tard  de  M.  Men- 
nessier;  ces  derniers  n'étaient  que  des  employés  et 
non  des  officiers  de  la  Cour,  car  on  ne  trouve  leurs 
noms  dans  aucun  des  almanachs  royaux  sur  les 
listes  des  membres  composant  l'ensemble  du 
Parlement. 

Pendant  la  première  moitié  du  dix-huitième 
siècle,  le  cahier  d'écriture  sur  parchemin  se  payait 
seize  sous;  en  1768,  le  prix  fut  augmenté,  ce  qui 
est  constaté  en  ces  termes  sur  un  état  de  dépenses 
de  cette  année  :  «  Nota  que,  conformément  à 
l'augmentation  de  salaire  accordée  par  MM.  les 
magistrats  et  en  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le 

procureur  général  du  15  de  de  la  présente 

année  1768,  dont  l'original  est  resté  es  mains  de 
M.  le  greffier  en  chef,  les  registres  suivans  sont 
payés  ci  acquittés  à  raison  de  1  livre  4  sous  le 
cahier,  et  ceux  du  conseil  secret  à  raison  de 
1  livre  10  sous.  » 

Les  cahiers  de  parchemin  écrits  sous  la  direc- 
tion de  M.  Terrasse,  depuis  la  suppression  du 
Parlement,  étaient  payés  à  raison  de  4  sous  le 


rôle  par  suite  d'une  délibération  du  corps  muni- 
cipal de  Paris,  du  1er  juillet  1791  :  c'est  ainsi  que 
le  travail  de  chaque  copiste  est  porté  sur  les  états. 
Enfin,  il  reste  à  parler  des  frais  de  la  reliure. 
Dans  les  anciens  temps,  la  dépense  en  était  prise 
sur  le  produit  des  amendes,  qu'on  appelait  les 
amendes  du  Parlement,  emendee  Parlamenti, 
prononcées  contre  les  plaideurs  qui  succombaient 
dans  leur  action  devant  la  Cour.  Les  registres  du 
conseil,  durant  le  seizième  siècle,  contiennent  à 
ce  sujet  des  mentions  fréquentes  d'ordres  déli- 
vrés par  la  Cour;  on  n'en  rapportera  ici  qu'une 
des  plus  anciennes,  de  l'année  1509;  une  des  der- 
nières qui  soient  mentionnées  dans  des  tables  de 
décisions  concernant  les  affaires  du  Parlement, 
est  de  1548;  elle  alloue  une  somme  de  98  livres 
parisis  pour  la  reliure,  la  réglure  d'un  grand  nom- 
bre de  registres ,  et  plusieurs  fournitures  de  bu- 
reau pour  le  greffe  (I). 

»  Du  29e  jour  de  décembre  1509  :  la  Court  a 
ordonne  et  ordonne  a  maistre  Nicole  Du  Pré,  no- 
taire et  secrétaire  du  Pioy  et  receveur  des  ex- 
ploitz  et  amendes  de  ladite  Court  payer,  bailler  et 
délivrer  a  Gervais  Coignart ,  libraire  et  relieur  de 
livres,  demourant  a  Paris,  la  somme  de  dix  livres 
douze  sols  paris,  a  luy  tauxee  par  certain  con- 
seiller d'icelle  Court  pour  avoir  relié  mis  a  point 
nectoye  et  couvert  les  registres  des  plaidoiries 
tant  du  matin  que  après  dîners  et  du  conseil  du 
Parlement,  finissant  cinq  cens  et  neuf,  et  pareil- 
lement des  jugez  du  Parlement  commençant  cinq 
cens  six,  ensemble  relié  ung  livre  pour  enregis- 
trer les  productions  et  procez  par  escript  du  greffe 
de  ladite  Court  de  ce  présent  Parlement,  aussi 
avoir  fait  plusieurs  colleures  fourny  de  pouldre 
ponces  et  autres  choses  durant  ledit  Parlement 
finissant  cinq  cens  neuf.  Fait  en  Parlement,  le 
vingt  neuviesme  jour  de  décembre,  lan  mil  cinq 
cens  et  neuf (2)-  » 

Il  résulte  des  comptes  de  la  dépense  faite  pour 
la  façon  des  registres  des  années  1687, 1688, 1689, 
qnr  la  reliure  y  était  comprise,  e1  qu'elle  coûtail 
1  livres  pour  chaque  volume;  les  états  de  dé- 
fi) Conseil,  1,1,  fol.  27. 
(2)   Conseil,  C,  fol.  G!)  v°. 
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penses  de  1748  à  1771  la  comprennent  égale- 
ment, et  au  prix  de  3  livres  par  volume.  Les 
comptes  ou  états  s'arrêtent  à  1771,  époque  du 
Parlement  Maupeou.  Après  le  rétablissement  de 
l'ancienne  magistrature,  les  diverses  dépenses  de 
la  confection  des  registres  furent  à  la  charge  du 
greffier  en  chef,  cpii  recevait  à  cet  effet  des  allo- 
cations fixes ,  prises  sur  le  fonds  des  menues  né- 
cessités de  la  Cour,  et  sur  le  trésor  royal.  C'est  ce 
qui  résulte  du  dire  de  M.  Terrasse,  dans  plusieurs 
écrits,  notamment  dans  un  mémoire  qu'il  adressa 
aux  membres  du  directoire  du  département  de 
Paris  pour  obtenir  la  continuation  des  transcrip- 
tions :  «  Pour  subvenir  à  cette  dépense ,  surtout 
depuis  nombre  d'années,  le  Parlement  décernait 
annuellement  une  ordonnance  de  8,000  livres  à 
son  greffier  en  chef,  de  laquelle  ordonnance  il 
était  payé  sur  le  receveur  des  menues  nécessités 
du  Parlement.  Ce  greffier  en  chef  touchait  en  ou- 
tre la  somme  de  G, 000  livres  chaque  année  au 
trésor  royal,  et  ce  sur  sa  simple  quittance.  » 

§  10.   Registres  divers. 

Indépendamment  des  grandes  séries,  compre- 
nant les  arrêts  et  délibérations,  le  Parlement  gar- 
dait dans  ses  archives,  ou  employait  à  l'usage  de 
ses  greffes,  de  nombreux  registres  dont  la  confec- 
tion n'était  pas  uniforme.  Tels  sont  ceux  des  cou- 
tumes, presque  tous  écrits  sur  parchemin,  ayant 
parfois  les  sceaux  des  magistrats,  reliés  en  par- 
chemin blanc  ou  en  veau,  ou  enfermés  dans  des 
couvertures  de  carton;  ceux  des  conclusions  des 
procureurs  généraux,  en  format  in-folio,  recou- 
verts en  parchemin,  portant  au  dos  le  mot  con- 
clusions et  la  date  du  contenu  de  chaque  volume  ; 
ceux  des  saisies  réelles,  couverts  ou  reliés  aussi 
en  parchemin  ;  quant  aux  registres  constatant  les 
opérations  des  greffes,  ils  sont  de  formats  divers, 
les  uns  sans  cote  extérieure ,  les  autres  indiquant 
leur  contenu  soit  sur  le  dos,  soit  sur  les  plats;  la 
plupart  sont  écrits  sur  papier  (l)  ;  ceux  qui  de- 

(')  C'est  un  usage  ancien,  que  l'on  trouve  constaté  au  seizième 
siècle,  par  exemple  dans  l'ordre  donné  le  20  décembre  1548  pour 
le  payement  ilu  relieur  qui  avait  fourni  le  papier  pour  les  registres 
.des  dépôts  du  greffe.   Conseil ,  C,  fol.  69  v°. 


vaient  servir  particulièrement  aux  rapporteurs  ou 
autres  membres  de  la  Cour  sont  sur  parchemin  ; 
les  reliures  varient  et  consistent  en  parchemin,  en 
basane  verte,  en  carton  recouvert  de  papier,  etc. 
Il  serait  inutile  d'insister  sur  quelques  autres  sé- 
ries moins  considérables. 

§  11.  Condition  actuelle.  Réparations. 

La  plupart  des  registres  sont  en  bon  état  de 
conservation  à  l'extérieur.  Il  en  est  pourtant  un 
certain  nombre  pour  lesquels  le  temps  et  un  fré- 
quent usage  ont  rendu  des  réparations  néces- 
saires ;  au  fur  et  à  mesure  que  cette  nécessité  est 
reconnue,  les  volumes  sont  remis,  avec  les  pré- 
cautions réglementaires,  entre  les  mains  du  re- 
lieur, et  restaurés,  autant  qu'il  est  possible,  avec 
ce  qui  peut  être  employé  des  anciens  matériaux, 
sinon  dans  le  style  du  temps  et  de  manière  à  re- 
produire l'ancienne  reliure. 

A  l'intérieur,  les  détériorations  proviennent 
principalement  du  temps  qui  efface  l'écriture, 
et  de  l'humidité  qui  ronge  le  parchemin (l).  Dans 
plusieurs  registres ,  par  exemple  au  commen- 
cement des  Olim,  on  a  fait  revivre  l'écriture  par 
l'emploi  de  liquides  qui  ont  l'inconvénient  de 
former  sur  le  parchemin  de  larges  taches  brunes  ; 
on  n'a  recours  maintenant  à  ce  moyen  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Certains  passages  portent  des 
marques  d'usure  provenant  d'une  lecture  fré- 
quente suivie  par  les  doigts  appuyés  et  glissant 
sur  le  parchemin  ;  on  peut  donner,  comme  exem- 
ple, les  lignes  hostiles  consacrées  à  Jeanne  d'Arc, 
dans  le  registre  XIV  du  conseil,  le  jour  du  sup- 
plice de  cette  héroïne  patriote.  Pour  empêcher 
que  la  détérioration  ne  continue,  on  a  placé  à 
côté  du  passage  ancien  une  copie  sur  papier  en 
écriture  moderne.  Quelques  registres  des  jugés, 
du  conseil,  du  criminel,  remontant  aux  qua- 
torzième, quinzième  et  seizième  siècles,  ont  été 
exposés,  pendant  leur  long  séjour  au  palais  de 
justice,  à  recevoir  les  eaux  pluviales,  ou  s'ap- 
puyaient sur  des  tablettes  où  elles  avaient  séjourné . 

(')  Déjà  dans  le  répertoire  de  16C9,  on  trouve,  en  marge  de  l.i 
mention  du  registre  des  matinées,  du  12  novembre  1455  au 
Lit   août  1457,  cette  note  :  tout pourry. 
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Depuis  qu'ils  sont  placés  dans  un  lieu  sec,  le  dégât 
de  l'humidité  s'est  arrêté.  On  trouve  très-peu  de 
traces  du  feu,  et  celles  qui  existent  n'accusent  que 
quelques  accidents  partiels  sans  gravité. 

CHAPITRE   IV. 
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§  1er.  Anciennes  dispositions  locales  du  palais, 
pour  le  placement  des  greffes  civils  et  la  con- 
servation de  leurs  documents. 

Les  archives  et  papiers  du  Parlement  ont  tou- 
jours été  conservés  au  palais;  mais  la  partie  du 
palais  où  était  gardé  le  précieux  dépôt  a  varié  ; 
la  place  qu'il  a  occupée  s'est  étendue  avec  le 
nombre  des  affaires  soumises  à  la  Cour,  et  avec  la 
quantité  des  documents  accumulés  par  le  temps, 
i. 


Pour  le  règne  de  saint  Louis,  sous  lequel  le 
Parlement  a  pris  de  puissants  développements,  il 
est  impossible  de  préciser  le  lieu  où  étaient  dé- 
posés les  actes  nécessaires  aux  jugements,  ou  à 
l'exécution  des  décisions,  ainsi  que  les  minutes, 
rouleaux,  registres,  dont  l'existence  croissante 
est  bien  démontrée.  Cette  impossibilité  résulte  de 
celle  où  l'on  est  de  déterminer  avec  certitude  les 
parties  du  palais  qui  remontent  à  saint  Louis  et 
celles  qui  appartiennent  au  règne  de  Philippe 
le  Bel. 

Que  la  Sainte-Chapelle  ait  été  bâtie  par  saint 
Louis  sur  un  terrain  dépendant  du  palais  qu'il 
habitait,  c'est  un  fait  non  contesté.  Son  habita- 
tion était  réunie  à  la  Sainte-Chapelle  ;  il  y  avait  une 
galerie  de  communication,  qui  a  été  retrouvée  lors 
de  la  reconstruction  du  grand  escalier  actuel  :  mais 
elle  a  été  attribuée  par  les  uns  à  saint  Louis,  par 
les  autres  à  Philippe  le  Bel  ;  elle  aboutissait  aux 
anciennes  chambres  de  la  chancellerie,  contiguës 
à  la  galerie  dite,  depuis,  des  prisonniers.  Au 
même  lieu  se  trouvait  la  chapelle  de  la  chancel- 
lerie. Le  palais  bâti  par  saint  Louis  pour  sa  ré- 
sidence paraît  avoir  avoisiné,  au  bord  de  la  ri- 
vière, l'emplacement  de  la  Tournelle  et  des  deux 
salles  qui  suivent.  «  De  toute  ancienneté,  dit  Du- 
chesne (Antiquités  de la  ville  de  Paris,  chap.XVI), 
l'édifice  du  palais  a  esté  le  logis  et  chasteau  de 
Leurs  Majestez,  quoyquenon  basti  avec  une  telle 
estendue  et  enceinte  de  murailles  que  nous  le 
voyons  a  présent,  et  qui,  selon  quelques-uns,  ne 
contenoit  que  ce  quartier  lequel  encore  a  présent 
se  nomme  la  salle  Saint-Louys.  »  Suivant  Corrozet 
(Antiquitez...  de  Paris,  chap.  XIII),  Philippe  le 
Bel  bâtit  le  grand  palais  près  de  la  Sainte-Cha- 
pelle et  du  petit  palais  «  dict  la  salle  saint  Loys 
et  de  la  petite  salle.  »  Ce  dernier  nom  devait  être 
celui  de  la  salle  dite  depuis  de  la  Tournelle,  et 
ne  pouvait  convenir  au  local  de  la  grand' chambre 
du  Parlement  (quoiqu'on  ait  dit  le  contraire), 
parce  que  le  nom  de  «  la  petite  salle  »  ne  lui  était 
pas  applicable,  parce  qu'elle  était  trop  éloignée, 
et  parce  qu'elle  se  présente  sous  tous  les  rapports 
comme  une  partie  des  constructions  ultérieures. 

S'il  faut  en  croire  Duhaillan  et  Belleforest,  tout 
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ce  qui  existait  du  temps  de  saint  Louis  aurait  dis- 
paru ;  Philippe  le  Bel  aurait  fait  bâtir  à  neuf,  sous 
la  direction  d'Enguerrand  de  Marigny,  le  palais 
actuel,  au  lieu  même  où  était  l'ancien  château  for- 
mant la  demeure  des  rois  (1).  Cette  opinion  est 
contraire  à  celle  de  Corrozet,  qui,  comme  on  vient 
de  le  voir,  dit  que  Philippe  le  Bel  fit  construire  le 
grand  palais  royal  près  de  la  Sainte-Chapelle  et  du 
petit  palais.  Il  est  certain  que  Philippe  le  Bel  agran- 
dit considérablement  le  palais  ;  une  preuve  au- 
thentique et  irrécusable  s'en  trouve  dans  une  or- 
donnance de  ce  roi,  rendue  en  août  1313,  par 
laquelle  rappelant  que  Pierre  et  Jacques  Marcel 
avaient  été  expropriés  de  leur  maison  «  pro  dicli 
palacii  nostri  Parisiensis  ampliacione,  »  et  avaient 
pris,  avec  l'autorisation  royale,  une  partie  de  celle 
de  Jacques  Penoche,  il  règle  l'indemnité  due  à  ce 
dernier  :  «  partis  dicte  domus  dicto  Jacobo  resi- 
due  quandam  partem  pro  nostri  palacii  Parisien- 
sis  operibus  dilatandis  nobis  proficuam  et  neces- 
sariam  auctoritate  nostra  cepcrunt  »  (2).  Dans  les 
usages  du  moyen  âge,  on  ne  détruisait  pas  volon- 
tiers des  édifices  pour  les  remplacer,  mais  on  les 
augmentait  par  d'autres  constructions  à  mesure 
que  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  et  l'on  ne  voit 
nulle  part  que  le  Boi  et  sa  cour  aient  cessé  d'ha- 
biter le  palais  pendant  les  travaux  entrepris  par 
Philippe  le  Bel,  ce  qui  aurait  été  nécessaire  si  on 
avait  entièrement  démoli  l'ancien  palais  de  saint 
Louis.  Ces  travaux,  suivant  l'opinion  générale, 
furent  terminés  en  1313. 

De  ce  qui  précède  on  peut,  ce  semble,  induire, 
à  défaut  de  titres  faisant  preuve,  qu'indépen- 
damment de  la  Sainte-Chapelle  il  restait  des  con- 
structions remontant  au  temps  de  saint  Louis; 
leur  emplacement  se  détermine,  en  partie  du 
moins,  par  les  noms  et  les  traditions  qui  se  sont 

(')  Le  texte  suivant ,  donné  par  Sauvai  dans  ses  Preuves,  p.  68, 
atteste  bien  que  Philippe  le  Bel  a  fait  à  Paris  un  palais  magni- 
fique, mais  il  ne  prouve  pas  que  ce  soit  lui  qui  ait  construit  tout 
ce  qui  existait  dans  l'enceinte  de  ce  palais  :  «  Ex  clironica  ma- 
nuscripta  Randulphi  de  Columna  Carnotensi  canonici,  fol.  660  : 
Pliilippus  Pulcher,  quadragesimus  quintus  Rex  Francorum,  pala- 
tium  mirificum  Parisiis  construxit.  » 

(2)  Trésor  des  Chartes,  reg.  48,  n°  217.  M.  Boutaric,  Notices  et 
extraits  de  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France  sous 
Philippe  le  Bel ,  nu  39. 


conservés  :  ainsi,  la  dernière  tour  à  l'ouest  s  ap- 
pelle tour  de  saint  Louis  ;  elle  est  moins  haute 
que  les  deux  autres,  et  présente  des  différences 
de  style  qui  l'en  distinguent;  la  chambre  princi- 
pale de  cette  tour  et  le  banc  de  bois  sculpté 
placé  près  de  l'antique  cheminée  sont  considérés 
(tradition  qui  n'est  pas  une  preuve ,  mais  dont 
l'ancienneté  a  sa  valeur)  comme  ayant  appartenu 
à  l'habitation  du  pieux  monarque  ;  enfin,  la  pièce 
principale  de  cette  partie  des  bâtiments  garde, 
de  temps  immémorial,  le  nom  de  salle  saint  Louis. 
Dans  cet  ancien  palais,  le  Boi  justicier  avait  un 
local  réservé  aux  débats  de  son  Parlement  : 
«  Prièrent  les  prelatz  au  Boy,  dit  Joinville,  qu'il 

venist  parler  a  eulx  tout  seul Quand  il  revint 

de  parler  aux  prélats,  il  vint  a  nous  qui  l'atten- 
dions en  la  chambre  aux  plaitz.  »  Où  était  située 
cette  chambre?  C'était  près  'de  la  salle  dite  de 
saint  Louis,  et  de  l'endroit  où  commençait  le  jar- 
din du  Boi  ;  car  on  voit  dans  l'ordonnance  de  1277 
qu'il  était  d'usage  que  les  plaideurs,  après  avoir 
été  appelés  dans  la  chambre,  sortissent  par  fuis 
devers  le  jardin  (l).  Les  dépendances  de  tout  pré- 
toire, le  greffe  et  les  archives,  qu'on  trouvait  dans 
l'édifice  des  basiliques  romaines,  existaient  aussi, 
en  petite  proportion  sans  doute,  dans  le  palais  de 
saint  Louis;  les  Olim  en  fournissent  la  preuve;  il 
serait  déraisonnable  de  pousser  plus  loin,  et  de 
chercher  à  rien  localiser. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  célébrer 
la  magnificence  des  constructions  de  Philippe  le 
Bel.  La  grande  salle  surtout  excitait,  dès  1323, 
un  enthousiasme  qui  a  été  constaté  par  Jean  de 
Jandun,  habitant  de  Senlis  (2)  ;  la  grand'chambre,  à 
laquelle  elle  donnait  accès,  et  qui  subsiste  encore 
dans  ses  dimensions  primitives,  formait,  dès  lors, 
avec  son  pignon  et  ses  deux  tours  sur  le  quai,  un 
grand  et  bel  ensemble  dont  le  caractère  n'est 
point  altéré  à  l'extérieur. 

(')  Le  jardin  du  Roi,  à  cette  époque,  était  séparé  de  la  pointe  de 
l'ile  par  un  petit  bras  de  rivière,  qui  ne  fut  comblé  qu'au  seizième 
siècle,  fait  dont  Corrozet  dit  avoir  été  témoin  (1576).  Ce  jardin 
existait  encore  au  moment  de  l'incendie  de  1618;  il  ne  fut  dé- 
truit que  pour  faire  place  aux  bâtiments  de  la  cour  Lamoignon  et 
aux  constructions  adjacentes. 

(-)  Eloge  de  Paris,  publié  pour  la  première  fois  par  MM.  Ta- 
ranne  et  Leroux  de  Lincy. 


CHAPITRE  IV. 


C'est  lorsque  les  appels  se  multiplièrent,  et  que 
la  preuve  écrite  se  répandit,  que  les  documents 
de  procédure  commencèrent  à  abonder  au  Parle- 
ment. L'encombrement  dut  se  déclarer  déjà  sous 
le  règne  de  saint  Louis.  Des  enquêtes  judiciaires 
ont  été  mêlées,  au  treizième  siècle,  avec  les  titres 
du  Trésor  des  chartes,  et  se  trouvent  encore  dans 
cette  collection.  La  confusion  devait  être  grande 
parmi  les  parchemins  et  papiers  du  Parlement; 
on  constate  encore  des  traces  de  désordre  ou 
d'embarras  dans  les  commencements  du  règne 
de  Philippe  le  Bel;  les  notaires  casaient  comme 
ils  pouvaient  les  actes  qu'ils  étaient  chargés  de 
conserver;  chaque  chose  n'ayant  pas  encore  sa 
place  indiquée  par  un  ordre,  soit  de  dates,  soit 
de  matières,  ils  sentaient  la  nécessité  de  men- 
tionner le  lieu  où  se  trouvaient  les  pièces  portées 
sur  les  inventaires.  Les  OU  m  peuvent  fournir 
quelques  indices  à  cet  égard. 

Au  folio  13  du  troisième  volume  manuscrit, 
émané  de  Pierre  de  Bourges,  à  partir  de  1300,  com- 
mencent, sous  les  titres  de  Memoriale  et  d'inven- 
taires, quelques  indications  d'enquêtes  et  depièces 
restées  chez  des  rapporteurs,  ou  restituées  à  Pierre 
de  Bourges,  ou  conservées  dans  diverses  parties  du 
palais.  Plusieurs  enquêtes  sont  désignées  ainsi  :  In 
caméra  sunt  que  sequuntur  (fol.  19  v°  et  suiv.)... 
Gomme  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  dépôt  fût 
établi  dans  la  chambre  même  où  les  magistrats 
s'assemblaient  pour  entendre  les  plaidoiries,  il  faut 
admettre  qu'il  s'agit  d'une  chambre  particulière  ; 
on  verra  même  tout  à  l'heure  qu'il  en  avait  été 
établi  une  seconde.  Il  y  avait  des  pièces  de  pro- 
cédure à  l'entrée  de  la  chambre,  in  ingressu  ca~ 
mère...,  près  de  l'escalier,  ex  parte  graduum..., 
dans  une  armoire  du  côté  du  vestiaire,  in  arma- 
rio  a  parte  garde  robe,  ou  dans  une  armoire  du 
côté  de  la  fenêtre,  in  armario  camere  a  parte 
fenestre. 

Dans  l'inventaire  que  Pierre  de  Bourges  dressa, 
quand  il  prit  l'office  de  clerc  des  arrêts,  des  en- 
quêtes et  autres  écrits  que  lui  remit  Nicolas  de 
Chartres  (fol.  24  et  suiv.),  il  constata  qu'une  série 
d'enquêtes  se  trouvaient  au-dessus  de  la  porte  de  la 
première  chambre  :  Iste  ornnes  précédentes  sunt 
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super  hostium  in  caméra  priori.  Une  note  indi- 


que que  ces  enquêtes  furent  transportées  dans 
une  armoire  qu'il  fit  mettre  dans  la  même  cham- 
bre  :  nunc  sunt  in  armario  novo  quodfeci  ibidem 
in  priori  caméra;  d'autres  furent  transférées  d'un 
coffre  du  vestiaire  dans  une  armoire  neuve  du 
même  vestiaire  :  in  coffro  magno  garde  robe... 
nunc  sunt  in  armario  novo  quodfeci  in  garda 
roba.  Devant  le  vestiaire  on  avait  posé  une  ta- 
blette qui  recevait  des  pièces  :  super  asserem 
ante  garde  robam...  Des  sacs  étaient  déposés  dans 
l'armoire  de  la  première  chambre  :  isti  très  sacci 
sunt  in  quinto  stagio  armarii  camere  prime. 
(Inventaire,  fol.  28  et  suiv.) 

Ces  mentions  de  local  disparaissent  avant  la  fin 
du  règne  de  Philippe  le  Bel;  on  peut,  ce  semble, 
en  conclure  que,  dans  les  nouvelles  constructions 
du  palais,  il  avait  été  consacré  au  greffe  assez 
de  place  pour  que  les  pièces  pussent  y  être  clas- 
sées régulièrement  et  facilement  retrouvées,  sans 
qu'on  eût  besoin  de  renseignements  spéciaux. 
Pierre  de  Bourges,  dont  les  registres  annoncent 
un  esprit  d'ordre  très-prononcé,  paraît  avoir  pris 
de  bonne  heure  l'habitude  de  donner  aux  docu- 
ments une  place  fixe  :  iste  quatuor  ultime  in- 
(jueste,  dit- il  dans  l'inventan-e  des  actes  qu'il 
reçut  de  Nicolas  de  Chartres,  vise  sunt  judicate 
et  reponende  in  tocis  suis,  et  simul  eas  ligavi, 
(juousque  in  locis  debitis  reponanlur.  Il  semble- 
rait difficile,  après  toutes  les  transformations  qu'a 
subies  le  palais,  d'assigner  avec  précision  la  par- 
tie des  bâtiments  qu'occupaient  les  deux  cham- 
bres où  s'entassaient,  dès  la  fin  du  treizième  et  au 
commencement  du  quatorzième  siècle,  les  en- 
quêtes, les  procès,  les  arrêts  du  Parlement.  Tou- 
tefois on  peut  affirmer  que,  peu  après  l'achève- 
ment des  travaux  de  Philippe  le  Bel,  une  des 
deux  tours  était  déjà  consacrée  à  cet  usage.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  un  mandement  du  Roi  à 
la  chambre  des  enquêtes,  en  date  du  22  mars  1324  • 
il  s'agissait  d'une  enquête  dont  le  Roi  voulait  la 
prompte  expédition  :  «  Vobis  mandamus  injun- 
gentes  quod  ipsam  inquestam  si  visa  est  ad  plénum 
reportata  et  apunctata  ad  judicandum  (sic),  alio- 
quin  ipsam  celcriter  cum  diligencia  videatis  cum 
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ejus  adminiculis  et  apvtnctetis  ad  judicandum,  sic 
quod  paratam  in  saco  cum  vestris  sigillis  inclu- 
sam  dilecto  nostro  magistro  Gaufredo  Chalopti 
cusfodi  inquestarum  reponenda.m  in  turri  dili- 
genter  tradatis  (l).  »  La  tour  la  plus  rapprochée 
de  la  grand' chambre,  dont  la  porte,  comme  on 
le  voit  encore  aujourd'hui,  était  toute  voisine,  of- 
frait un  lieu  de  dépôt  très-commode.  N'est-il  pas 
permis  de  croire  que  c'était  là  que  se  trouvaient 
les  deux  chambres  dont  parlent  les  inventaires 
de  Pierre  de  Bourges?  Lune,  cornera  prior,  au- 
rait été  au  rez-de-chaussée  ;  l'autre  au  premier 
étage,  ce  qu'indique  la  mention  d'un  escalier,  ex 
parte  graduant . 

Dans  la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle, 
lorsque  le  Parlement  eut  ses  trois  greffiers,  civil, 
criminel  et  des  présentations,  chacun  d'eux  dut 
recevoir  pour  lui  et  pour  ses  clercs,  comme  pour 
le  dépôt  des  procédures  et  autres  pièces,  des  lo- 
caux séparés.  On  voit  Jehan  Willequin,  greffier 
civil  de  1390  à  1400,  installé  dans  une  des  tours 
du  palais,  où  il  enferme  les  documents  confiés  à 
sa  garde.  Un  registre  des  recettes  et  dépenses  du 
Parlement,  faites  par  le  premier  huissier  et  ré- 
glées par  la  chambre  des  comptes,  porte  :  «  A 
Enoult  Leclerc,  serreurier, . . .  pour  avoir  fait  cer- 
taines réparacions  en  une  aumoire  estant  en  la 
tournelle  maistre  Jehan  Willequin,  avec  certains 
crampons  mis  a  1  uys  de  iadicte  tournelle...  paie 
le  xxvie  jour  de  juillet  audit  an  1397,  x.  s.  pari- 
sis  (2).  » —  Le  successeur  de  Willequin,  Nicolas  de 
Baye,  fit  faire  de  nombreux  travaux  dans  sa  tour- 
nelle :  «  A  Jehan  Morille,  huchier,...  pour  avoir 
fait  une  tablette  pour  escrire  en  la  chambre  du 
greffier  et  un  chastre  du  comptoir  dudit  greffier; 
(quittance  du  12  avril  1403)  ^. —  A  Mahiet  Cour- 
tois, serrurier,...  pour  avoir  livré  une  loquette  et 
deux  loquetz  à  maistre  Jehan  le  Bossu,  clerc  de 
maistre  Nicole  de  Baye,  pour  enfermer  les  procès 
tant  c'on  fist  le  planchier  de  la  tournelle  dudit 
Parlement;  (11  octobre  1403)  (4). — A  deux  com- 

(*)   Au  premier  des  anciens  registres  du  greffe,  fol.  234. 

(2)  Ce  registre  est  à  la  section  historique  des  Archives  de  l'Etn- 
nire,  KK  336,  fol.  27  v". 

(3)  Eod.,  fol.  77  v». 

(4)  Eod.,  fol.  78  v. 


paignons  qui  netoyèrent  par  deux  jours  la  tour- 
nelle dudit  maistre  Nicole  de  Baye,  et  remuèrent 
tous  les  procès  pour  ce  que  on  y  a  fait  un  plan- 
cher neuf;  1403(l).  »  Indépendamment  de  la  pièce 
de  sa  tournelle  qui  formait  son  cabinet,  Nicolas 
de  Baye  avait  des  chambres  ou  galeries  où  il  fai- 
sait mettre  les  procès  :  «  A  Jehan  Morille,  hu- 
chier,... pour  les  besongnes  qu'il  a  fait...  en  la 
chambre  ou  galleries  de  maistre  Nicole  de  Baye, 
greffier  du  Parlement,  c'est  assavoir  mi  fenestres, 
chascune  de  deux  piez  et  demi  de  le  et  m  piez  et 
deux  dois  de  long,  gluées  et  planées  bien  et  souf- 
fisamment,  pour  chascune  vin  s.  par...,  lesquelles 
fenestres  sont  pendues  et  assises  ou  lieu  ou  l'en 
met  les  procès  surannés  ;  »  (quittance  du  9  fé- 
vrier 1400)  (2). —  «  A  Jehan  Lefoir,  serrurier..., 
pour  avoir  fait  de  son  mestier  pour  la  chambre 
maistre  Nicolas  de  Lespoisse...  et  pour  une  ser- 
rure à  ressort  mise  appoint  et  assise  en  la  cham- 
bre basse  ;  pour  fermer  un  fenestres  ;  pour  la 
chambre  du  galatas  ou  sont  les  procès  du  Parle- 
ment; »  (quittance  du  1er  mars  1400)  (3). 

Nicolas  de  Baye  veillait  avec  une  grande  solli- 
citude sur  sa  tour  et  sur  les  procès  qui  s'y  trou- 
vaient déjà  en  si  grand  nombre  qu'il  avait  peine 
à  maintenir  l'ordre  dans  l'armoire  où  il  les  enfer- 
mait. Il  raconte  lui-même  la  mesure  hardie  qu'il 
prit  pour  défendre  son  dépôt  contre  une  inva- 
sion compromettante  :  «  1G  septembre  1410  :  Ce 
dit  jour  pour  ce  que  le  Boy  nostre  S.  accompai- 
gné  de  moult  de  princes,  barons  et  chevaliers,  et 
grant  nombre  de  gens  d'armes,  estoit  venu  loger 

au  palais a  este  ordone  comme  a  dit  en  la 

chambre  le  prevost  de  Paris...  que  en  leurs  hos- 
tels  (ceux  des  membres  du  Parlement)  len  ne  se 
logera  pas,  et  que  en  telx  cas  aventure  seroit  que 
les  chambellans  du  Boy  nostre  d.  S.  ne  prissent 
les  tournelles  de  céans  esquelles  a  procez  sans 
nombre,  qui  seroient  en  aventure  d'estre  embroil- 
lez,  fouillez  et  adirez  et  perdus,  qui  seroit  dam- 
mage  inestimable  a  tous  de  quelque  estât  qu'il 
soit  de  ce  royaume,  j'ay  fait  murer  luiz  de  ma 

£')  Eod.,  fol.  79. 

(2)  Eod.,  fol.  60. 

(3)  Eod.  fol.  60  v". 
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vix  potest  vigere  racio  (,).  » 

La  tour  civile  continua  de  servir  de  dépôt  au 
greffe  sous  le  successeur  de  Nicolas  de  Baye, 
Clément  de  Fauquemberg.  Celui-ci  ayant  aban- 
donné son  poste  en  1435,  le  Roi  commit  poiir  le 
remplacer  Jean  de  Lespine,  greffier  criminel;  les 
clercs  du  greffe  demandèrent  a  la  cour  de  nom- 
mer des  commissaires  «  pour  estre  présens  à 
monstrer  lestât  de  la  tournelle  civile.  »  Jean  de 
Lespine,  en  présence  de  messires  maistres  Guil- 
laume Cohin  et  Philippe  de  Nanterre,  commis- 
saires, reçeut,  le  29  décembre  1435,  des  clercs 
«  les  registres,  procez,  deposts  et  autres  choses 
estans  oudit  greffe  civil  avecques  les  clefs  des 
huis  de  la  tournelle  civile;  »  un  procès-verbal  fut. 
dressé,  où  étaient  indiqués  les  registres,  en  papier 
ou  parchemin,  dont  les  clercs  firent  la  remise  (2). 

On  voit  combien,  dès  la  fin  du  quatorzième 
et  au  commencement  du  quinzième  siècle,  les 
greffes  civils  occupaient  de  place  ;  dans  une  des 
tours,  chambres  pour  Nicole  de  Baye,  pour  les 
procès  ;  galeries  ;  lieu  pour  les  procès  surannés  ; 
chambre  pour  Nicolas  de  Lespoisse;  chambre 
basse,  galetas  pour  les  procès  de  Parlement;  en- 
core ces  indications  ne  sont-elles  que  celles  des 
endroits  où  des  travaux  et  réparations  avaient  été 
nécessaires.  Il  fallait  déjà  des  locaux  pour  les 
commis  chargés  des  expéditions,  pour  les  com- 
munications aux  parties  ou  à  leurs  procureurs, 
pour  les  demandes  et  délivrances  d'expéditions, 
pour  les  dépôts  des  minutes.  Les  tours  civiles, 
les  galeries  avoisinantes,  un  certain  nombre,  de 
chambres  situées  de  ce  côté,  près  du  quai  et  de 
la  grand' chambre ,  ont  dû  être  employées  à  ces 
destinations.  Quelques  pièces  servant  à  des  dé- 
pôts de  pièces  de  greffe  et  au  dépôt  des  minutes, 
paraissent  avoir  occupé  les  étages  supérieurs  des 
bâtiments  qui  formaient  le  fond  de  la  grande 
salle  :  c'est  là  qu'ils  ont  dû  se  trouver  au  moment 
de  l'incendie  de  KM 8.  (Voy.  chap.  XXVIÎ.) 

A  la  fin  du  dix- septième  siècle,  les  greffes 
étaient  installés  dans  la  galerie  qui  menait  à  la 

<')   Conseil,  XIII,  fol.  131  V°. 
(2)   Conseil,  XV,  fol.  111. 


tournelle  criminelle,  et  qui  conduit  aujourd'hui  à 
la  seconde  chambre  de  la  cour  de  cassation.  Cette 
galerie  a  porté  longtemps  le  nom  de  galerie  des 
peintres  ou  des  peintures,  parce  qu'on  y  vendait 
des  tableaux  :  un  arrêt  du  26  février  1599  con- 
firme, en  faveur  de  P.  de  la  Somme,  la  jouis- 
sance de  la  galerie  de  dessus  la  conciergerie  du 
palais  allant  à  la  tournelle ,  pour  y  vendre  ses 
tableaux,  marchandises  de  peintures,  etc.,  etc. 
Dès  1605,  on  paraît  avoir  commencé  à  y  établir 
des  constructions  pour  le  greffe  ;  une  décision  de 
la  cour,  prise  au  conseil,  le  28  novembre  de  cette 
année,  ordonne  une  dépense  de  100  livres  «  pour 
N.,  charpentier,  pour  ouvrages  de  charpenterie 
et  menuiserie  au-dessus  de  la  conciergerie  du  pa- 
lais, pour  retirer  les  sacs  et  choses  concernant  le 
greffe  pour  le  service  de  la  cour.  » 

Avant  de  parler  des  greffes  du  criminel,  il  faut 
mentionner  que  des  pièces,  dont  la  nature  n'est 
pas  indiquée,  paraissent  avoir  été  mises,  durant 
le  seizième  siècle,  dans  la  tour  carrée,  dite  tour 
de  l'Horloge.  Les  clefs  de  In  chambre  de  cette 
tour  étaient  perdues  depuis  huit  ans,  lorsque  le 
procureur  général  demanda  que  la  chambre  fût 
ouverte  en  présence  du  greffier  de  la  Cour  ou  de 
l'un  des  quatre  notaires,  afin  qu'il  pût  avoir  com- 
munication des  pièces  qui  s'y  trouveraient.  Le 
4  juin  1569,  la  cour  fit  droit  à  ces  conclusions (I). 
On  n'a  point  découvert  la  suite  de  cette  affaire, 
ni  quels  étaient  les  papiers  renfermés  dans  la  tour 
carrée.  Peut-être  étaient-ce  ceux  de  quelques 
commissions  extraordinaires  établies  par  le  Roi, 
par  exemple  celle  qui  a  fonctionné  en  1537,  et 
dont  un  arrêt,  en  forme  d'expédition,  à  la  date 
du  12  mai  1537,  a  été  trouvé  parmi  les  rouleaux 
du  Parlement  ;  on  lit  dans  l'intitulé  :  «  Vu  par  noz 
amez  et  féaux  conseillers  les  juges  par  nous  or- 
donnez sur  le  fait  de  la  reformation  de  noz  finan- 
ces en  la  tour  carrée  de  nostre  palais.  » 

§  2.  Dispositions  locales  pour  le  greffe  criminel, 
tes  greffes  des  dépôts,  etc. 

Comme  le  greffe  civil,  le  greffe  criminel  eut 
nécessairement,  et  de  bonne  heure,  des  chambres 
(')  Conseil,  VII«XIX,  fol.  225  v°. 


XXXVIII 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


particulières  pour  le  cabinet  du  greffier,  pour  les 
commis,  pour  les  expéditions,  pour  les  dépôts 
des  procès  et  minutes.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  des  documents  très-anciens  :  «  Mestre  Gief- 
froy  de  Malicorne,  clerc  du  Roy  no.  sire,  est-il 
dit  dans  les  jugés  de  1340  (1),  a  confessé  devant 
nos  seigneurs  les  présidens  le  Xe  jour  de  may  lan 
mil  CCC  et  XL  qu'il  avoit  receu  de  mestre  Jehan 
de  Charolle,  clerc  et  secrétaire  dudit  seigneur,  la 
clef  de  la  chambre  des  causes  criminelles  du  Par- 
lement et  les  procez  qui  sont  dedans  ladite  cham- 
bre, laquelle  estoit  scellée  de  m  sceaulx  et  depuis 
discellee  et  ouverte  en  la  présence  desdiz  mes- 
tres.  »  Le  registre  de  comptes  déjà  cité  men- 
tionne :  «  A  Estienne  de  Lacroix,  voirrier...  pour 
un  pennel  de  voirie  double  long  par  lui  mis  et 
assis  en  la  chambre  de  la  cour  de  Parlement  en 
laquelle  maistre  Jehan  de  Gessières  greffier  cri- 
minel escript(2).  »  —  «A  Laurent  Lefelle,  serru- 
rier... pour  des  serrures,  lune  à  bosse  mise  en 
luis  d'une  des  chambres  où  sont  tes  procès  cri- 
minels, et  l'autre  serrure  mise  ou  buffet  qui  est 
en  la  tournelle  criminelle.  »  1413  (3).  On  peut 
penser  que  les  chambres  consacrées  ainsi  au 
greffe  criminel  étaient  rapprochées  ou  faisaient 
partie  de  la  tour  où  les  membres  de  la  Cour  al- 
laient délibérer  sur  les  affaires  criminelles  non 
discutées  en  la  grand' chambre,  et  qui  a  retenu 
particulièrement,  après  le  nom  de  tour  de  Saint- 
Louis,  celui  de  Tournelle  criminelle.  Les  affaires 
criminelles  ayant  été  attribuées,  depuis  1515,  à 
une  chambre  spéciale  et  permanente,  les  tra- 
vaux du  greffe  criminel  ont  dû  prendre  plus  d'ex- 
tension. Au  milieu  du  seizième  siècle,  on  déplaça 
une  partie  de  ce  greffe  :  on  voulut  lui  consacrer 
un  autre  local,  entre  autres  un  nouveau  cabinet 
pour  le  greffier.  Ces  constructions  s'éloignaient 
de  la  tournelle  et  se  rapprochaient  des  localités 
occupées  par  les  chambres  des  enquêtes  :  celles-ci 
se  plaignirent,  demandèrent  que  les  cabinets  dont 
elles  avaient  besoin  ne  leur  fussent  pas  enlevés, 
et  indiquèrent  comme  emplacement  plus  conve- 

(')  Jugés,  VII,  fol.  91  v". 
(?)  KK,  336,  fol.  53.  \ 
(3)  Eod.,  fol.  179. 


nable  pour  le  nouveau  greffe  criminel  l'ancien 
greffe  de  la  chambre  du  domaine,  qui  avait  été 
établi  près  des  différents  endroits  où  se  faisaient 
les  actes  de  la  justice  criminelle.  L'arrêt  est  pré- 
cieux par  les  renseignements  qu'il  donne  sur  les 
anciennes  localités  du  Parlement (l).  On  en  induit 
naturellement  que  le  nouveau  greffe  criminel  était 
près  des  enquêtes,  lesquelles,  étant  alors  au  nom- 
bre de  cinq  chambres,  devaient  occuper  beau- 
coup d'espace,  soit  au  rez-de-chaussée,  soit  à  un 

(')  «  Du  lundy,  15e  février  1556  :  sur  la  plaincte  faicte  ces  jours 
passes  à  la  Court  a  diverses  foys  par  aucuns  des  conseillers  des 
chambres  des  enquestes  d'icelle  députez  par  lesdites  chambres  en 
ceste  part,  de  l'entreprinse  faicte  par  les  maçons  et  charpentiers 
qui  ont  besongne  et  besongnent  encores  à  la  construction  et  basti- 
ment  du  nouveau  greffe  criminel  ou  lieu  de  lancien  sur  les  an- 
ciennes aysances  et  commoditez  nécessaires  desdites  chambres  des 
enquestes,  l'une  desquelles  aysances  estoit  par  le  nouveau  basti- 
inent  dressée  pour  estre  appliquée  en  une  estude  ou  cabinet  pour 
le  greffier  criminel;  pareillement  sur  la  remonstrance  faicte  à  la- 
dicte  Court,  aussi  a  plusieurs  foys  de  la  part  desdiles  chambres 
des  enquestes,  de  l'incommodité  que  a  apporte  cy-devant  et  ap- 
poiteroit  cy-après  ausdites  enquestes  ledit  greffe  criminel  es  heures 
de  l'yssue  et  levée  de  la  court  pour  estre  (comme  chascun  saytj 
l'allée  ausdites  enquestes  et  greffe  criminel  fort  anguste  et  estroicte 
au  moyen  de  quoy  les  présidents  et  conseillers  avoient  este  et  se- 
roient  pour  la  foule  et  presse  des  parties  par  trop  chargez  et  in- 
commodez. Et  pour  y  obvier  et  a  ce  quilz  aient  cy-après  quelque 
lieu  propre  et  honneste  près  desdites  chambres  des  enquestes  pour 
eulx  y  retirer,  en  cas  de  récusation  ou  autre  nécessite  advenant , 
hors  la  veue  des  parties,  estoit  bien  nécessaire  et  convenable  des- 
tiner et  laisser  ledit  lieu  nouvellement  basty  pour  le  greffe  crimi- 
nel ausdites  enquestes  et  ou  lieu  d'iceluy  establir  et  destiner  le  lieu 
et  place  qui  a  cy-devant  servy  de  greffe  à  la  chambre  du  domaine, 
pour  le  greffe  criminel  comme  estant  ledit  lieu  fort  propre  et  ayse 
tant  pour  estre  près  et  prochain  de  la  chambre  et  de  la  tournelle 
et  de  la  salle  Saint-Loys,  ou  Ion  plaide  les  causes  criminelles  que 
des  prisonniers  et  conciergerie  du  palais,  attendu  mesme  qu'il  y  a 
oudit  greffe  cy-devant  du  domaine  lieux  et  places  commodes  pour 
croistre  et  augmenter  ledit  greffe  criminel  si  besoing  est. 

»  La  Court,  après  avoir  oy  le  rapport  faict  en  icelle  par  deux 
des  conseillers  d'icelle  quelle  avoit  commis  a  visiter  lesdits  lieux, 
places  et  greffes,  ensemble  communique  a  aucuns  des  présidents 
et  conseillers  de  la  tournelle  sur  la  translation  dudit  greffe  crimi- 
nel, après  aussi  que  lesdits  lieux  ont  este  veus  et  visitez  derechef 
par  aucuns  des  presidentz  et  conseillers  de  la  grand'chambre  du 
plaidoyer,  la  matière  mise  en  délibération,  a  arreste  et  ordonne 
pour  certaines  bonnes  raisons  et  considérations  a  ce  la  mouvans 
que  les  anciennes  commoditez  et  aysances  des  chambres  des  en- 
questes seront  restablies  comme  elles  estoient  avant  le  nouvel  œu- 
vre ,  sera  le  lieu  construit  et  basty  pour  ung  cabinet  oudit  nouveau 
greffe  criminel  applique  a  lune  desdites  aysances  et  commoditez , 
et  a  ceste  fin  une  closture  faicte  entre  ledit  nouveau  greffe  crimi- 
nel, ny  avoir  chemynee  a  faire  feu,  sera  le  commencement  de  che- 
mynee  faict  oudit  nouveau  greffe  demoly  et  abbatu  de  nouveau  le 
surplus  dudit  nouveau  greffe  comme  dit  est  le  tout  jusques  a  ce 
que  par  le  Roy  ou  ladite  Court  autrement  en  ayt  este  ordonne.  Et 
pour  l'exécution  de  ce  que  dessus  a  este  commis  et  députe  maistre 
Charles  de  Dormans,  conseiller  en  icelle  Court.  «  Conseil, 
CXVIII  bis  1er,  fol.  107  v». 
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étage  supérieur  (ce  qui  résulte  de  l'existence  de 
deux  hautes  chambres  entre  la  grande  et  la  troi- 
sième chambre  des  enquestes),  que  la  grand' cham- 
bre des  enquêtes ,  qui  précédemment  jugeait  les 
affaires  du  domaine,  devait  se  rapprocher  de  la 
tournelle,  puisque  son  greffe  était  de  ce  côté; 
enfin  que  la  question  du  nouveau  greffe  criminel 
n'a  été  décidée  qu'ultérieurement.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  cette  dernière  appropriation,  le  dépôt  du 
greffe  et  celui  des  minutes  criminelles  ont  été 
compris  dans  l'incendie  de  1618,  qui  a  con- 
sumé les  bâtiments  du  fond  de  la  grande  salle. 
(Voy.  ch.  XXVII.) 

Les  plus  anciens  registres  du  criminel,  qui  re- 
montent à  1312,  ayant  échappé  à  ce  désastre,  on 
a  dû  en  conclure  qu'ils  avaient  été  placés  dans 
une  partie  du  greffe  criminel  autre  que  le  dépôt 
des  minutes,  ce  qui  est  arrivé  aussi,  comme  on  le 
verra  bientôt,  pour  les  registres  civils.  Le  dépôt 
du  greffe  criminel  fut  installé,  on  ne  peut  dire  à 
quelle  époque,  dans  des  pièces  hautes  ou  greniers 
situés  au-dessus  du  greffe  criminel  en  chef,  lequel 
occupait  l'étage  supérieur  de  la  salle  Saint-Louis. 
Ce  local  étant  peu  convenable  et  trop  étroit, 
M.  Richard,  greffier  criminel,  profitant  des  tra- 
vaux qui  avaient  été  entrepris  en  1741  pour  la 
consolidation  de  la  galerie  des  peintres  ou  des 
prisonniers,  et  la  translation  des  minutes  civiles 
dans  les  tours  du  quai ,  obtint  une  grande  pièce 
dépendant  des  nouveaux  bâtiments  et  y  installa 
les  registres,  minutes  et  pièces  nécessaires  au 
service  du  dépôt  de  son  greffe  (1). 

Au  moment  de  la  Révolution,  «  le  dépôt  du 
grand  criminel  était  placé  au  deuxième  étage  au- 
dessus  de  la  chambre  dite  de  saint  Louis  ;  il  con- 
tenait tous  les  registres  de  la  tournelle  criminelle 
depuis  1515  jusqu'en  1790,  les  minutes  d'instruc- 
tions criminelles  depuis  à  peu  près  la  même  épo- 
que, les  grosses  des  procès  jugés  depuis  trente 
années;  une  quantité  considérable  de  procès  ju- 
gés avant  1760  était  déposée  sans  ordre  dans  la 
tour  dite  de  la  question.  Le  dépôt  du  petit  crimi- 
nel était  au  troisième  étage  au-dessus  de  la  cham- 
bre de  saint  Louis,  et  contenait  toutes  les  minutes 

(')  Boucher  d'Argis,  encyclopédie  ,  v°  Parlement. 


d'arrêts  rendus  par  la  Tournelle,  les  sacs  des 
procédures  du  petit  criminel  depuis  1775  jus- 
qu'en 1785,  diilérents  répertoires  et  tables  d'ar- 
rêts, les  procédures  instruites  par  les  conseils 
supérieurs  depuis  1771  jusqu'en  1774  (l).  » 

Indépendamment  des  dépôts  du  greffe  civil  ei 
du  greffe  criminel,  où  se  trouvaient  conservées  les 
archives  proprement  dites,  il  y  avait  des  divisions 
du  greffe  plus  particulièrement  consacrées  à  la 
confection  et  à  la  garde  des  actes  de  greffe ,  des 
pièces  et  papiers  de  procédure.  «  Les  greffes  des 
dépôts  contenaient  les  productions  faites  par  les 
parties  dans  leurs  procès,  les  objets  qui,  soit  pour 
l'instruction  des  procédures  tant  civiles  que  cri- 
minelles, soit  pour  toute  autre  cause,  étaient  ap- 
portés au  Parlement.  Les  pièces  et  effets  conte- 
nus dans  ces  dépôts  n'étaient  pas,  en  général,  de 
nature  à  intéresser  l'ordre  public.  Les  produc- 
tions restaient  souvent  au  greffe  après  les  procès 
jugés,  parce  qu'on  aimait  mieux  les  y  laisser  que 
de  payer  les  épiées  des  arrêts,  qu'il  aurait  fallu  ac- 
quitter pour  les  retirer.  Elles  étaient,  partie  dans 
les  greffes,  partie  dans  un  vaste  grenier  au-dessus 
de  la  grand'chambre.  Quant  au  greffe  des  pré- 
sentations et  autres  semblables,  les  actes  qui  y 
étaient  conservés  tenant  uniquement  à  la  procé- 
dure ne  méritent  pas  de  nous  occuper.  »  (Mémoire 
de  Camus.) 

§  3.    Lieux  de  conservation  des  registres  civils. 

Les  séries  de  registres  les  plus  volumineuses 
sont  celles  des  registres  civils.  Les  olim,  les  let- 
tres, jugés  et  arrêts,  les  registres  dits  anciens 
registres  du  greffe,  formaient,  â  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  plus  de  soixante  volumes,  et  le 
nombre  s'en  augmentait  incessamment.  Ils  se 
trouvaient  ou  furent  portés  dans  la  tournelle  de 
Nicolas  de  Raye;  en  voici  la  preuve. 

Le  15  février  1403,  la  Cour  ordonne  que  trois 
cents  écus ,  provenant  d'une  confiscation  pronon- 
cée par  un  précédent  arrêt  contre  les  nommés 
J.  Dubois  et  Nicolas  Faloux,  »  seront  miz  en  la 
main  de  la  Court  dans  laquelle  demourront  comme 

(')  Mémoire   «le  Camus  sur  les  tléi>ûis   île  titres  nui  existaient 
dans  le  département  «le  la  Seine  le  ltr  janvier  1789  (Paris,  an  Y!  . 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


acquiz  et  confisquez  au  Roy,  pour  emploïer  ou 
bien  publique  d'icône  court  de  Parlement.  »  En 
marge  de  l'arrêt  on  lit  cette  note,  qui  ne  peut 
être  que  de  la  main  de  Nicolas  de  Baye  :  «  De 
bac  pecunia  cum  aliis  facta  sunt  armariola  tur- 
nelle  mee  instante  me  (l).  »  Le  fait  énoncé  par  le 
greffier  est  justifié  par  l'arrêt  suivant,  ainsi  que 
l'existence  des  registres  dans  la  tour  :  «  Ce  dit 
jour  (10  avril  1403)  sur  ce  que  le  grephier  se 
plaignoit  à  la  court  que  les  charpentiers  qui 
avoient  fait  le  plancher  et  ceulx  qui  dévoient  faire 
les  aumoires  de  la  tour  ne  lie  ou  sont  gardez  les 
registres  d' icelle  court  (2),  et  desia  en  avoient  fait 
la  plus  grant  partie,  navoient  encore  receu  que 
I1IISX  lib.,  et  ne  pouvoient  estre  paiez  du  résidu 
par  le  receveur  des  amandes  et  pour  ce  demou- 
roit  la  besoigne  imparfaite  ou  préjudice  du  Roy 
et  de  la  court,  a  este  done  congie  et  licence,  et 
dit  au  grephier  dessusdit  que  pour  parfaire  icelle 
besoigne  il  praigne  cent  escus  sur  la  somme  de 
trois  cens  escus  qui  sont  ou  estoient  devers  la 
court  a  cause  de  certaine  confiscation  par  arrest 
en  laquelle  avoit  este  condamne  J.  Duboiz,  jadis 
procureur  gênerai  du  Roy  à  Meaux ,  et  la  court 
se  et  quant  bon  luy  semblera  recouvrera  dudit 
receveur  ou  autre  ladite  somme  de  cent  escus (3).  » 
Cent  cinquante  ans  plus  tard,  une  tentative 
fut  faite  pour  déplacer  le  dépôt  des  registres ,  et 
pour  en  changer  a  distribution.  Le  3  août  1554, 
Jean  du  Tillet,  greffier  civil,  écrivait  dans  le  re- 
gistre du  conseil  :  «  Cejourd'huy  j'ay  remonstre 
à  la  court  que  aultre  foys  y  a  eu  des  registres 
d  icelle  perdus  et  desrobez,  et  le  larron  exécute 
par  arrest.  Souvent  par  faulte  d'avoir  lieu  com- 
mode pour  les  tenir  en  ordre  et  seureté  s'en 
trouve  d'esgarez;  et  que  s'il  plaisoit  a  ladite  court 
pour  obvier  aux  inconvéniens  susdits,  ordonner 
lieux  propres  a  ce  que  lesdits  registres  fussent 
tenus  en  pulpitres  enchaisnez  avec  cadenatz  1er- 
mans  a  une  clef,  il  commettroit  lun  de  ses  clercs 
pour  en  avoir  la  garde  et  en  respondre.  Dont 
oultre  la  seureté  susdite  previendroit  la  faculté  de 

(1)  Conseil,  XII,  fol.  144. 

(2)  Eod.,  fol.  150  v°. 

P)   Le  nom  de  registres  paraît  devoir  s'appliquer  ici  aux  volumes 
reliés  aussi  bien  qu'aux  cahiers  de  plumitifs. 


les  trouver  quant  Ion  en  auroit  affaire.  Laquelle 
remonstrance  ayant  este  trouvée  bonne  par  la- 
dite court,  a  ordonne  et  ordonne  que  es  deux 
haultes  chambres  estans  entre  les  grande  et  troi- 
sième chambres  des  enquestes  esquelles  lorsque 
ladite  grand  chambre  des  enquestes  cognoissoit 
des  causes  du  domaine  du  Roy,  furent  retirez 
les  sacs,  registres  et  pièces  dudit  domaine,  seront 
pour  le  présent  et  par  provision  les  registres  du 
greffe  civil  mis  par  lem*  ordre  sur  pulpitres  et 
chaisnes,  et  fermez  a  cadenatz  ouvrans  a  une 
clef,  pour  y  estre  gardez  par  lun  des  clercs  dudit 
greffe  que  le  greffier  civil  commettra.  Et  a  ladite 
cour  ordonne  que  les  frais  qu'il  y  conviendra  faire 
seront  prins  sur  le  Roy  par  l'ordonnance  de 
Mc  Jehan  Grolier,  trésorier  gênerai  de  ceste 
charge  (1).  »  Cette  décision  ne  fut  pas  exécutée; 
un  plus  mûr  examen  aura  fait  sans  doute  rejeter 
une  mesure  coûteuse  et  incommode,  sollicitée 
dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  du  greffier. 

La  même  demande  fut  représentée,  quatorze 
ans  après,  à  l'occasion  de  la  découverte  d'une 
minute  dont  la  transcription  dans  le  registre  por- 
tait une  rature  ;  le  2  août  1568,  Jean  du  Tillet  le 
jeune  dit  à  la  cour  que,  pour  prévenir  le  retour 
d'un  pareil  inconvénient  il  y  avait  deux  moyens  ; 
l'un,  quant  au  passé,  consistait  dans  une  en- 
quête :  «...  l'aultre  moyen  sera  pour  l'advenir. 
11  y  a  longues  années  que  sondit  père  a  requis 
avoir  lieu  seur  pour  tenir  lesdits  registres,  et  que 
il  y  commettroit  un  clerc  qui  en  respondroit ,  se- 
roient  enchaisnez  comme  une  bibliothèque,  etsau- 
roit  en  quil  les  maniroit.  Le  procès-verbal  du 
maistre  des  œuvres  du  Roy  y  est  signé  que  la 
despense  se  monteroit  plus  de  quinze  cents  livres 
et  qu'il  plaise  a  ladite  court  nous  ayder  à  l'obte- 
nir aultrement  ne  nous  ne  nos  successeurs  en 
l'office  n'auront  moyen  d'empescher  que  lesdits 
registres  ne  soient  maniez,  emportez  ou  desro- 
bez, et  qu'il  est  de  merveille  qu'il  n'en  advient 
tous  les  jours  plus  d' inconvéniens  qu'il  n'a  faict 
jusques  icy  (2).  »  Le  moyen  préventif  proposé  par 
les  du  Tillet  avait  été  employé  au  moyen  âge» 

(<)   Conseil,  CXIII,  fol.  75. 

P)   Conseil,  XII»XVI,  fol.  410. 
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notamment  au  quinzième  siècle,  pour  les  livres 
des  collèges  de  l'Université  de  Paris  (l).  Il  ne  pa- 
raît pas  avoir  été  du  goût  de  la  Cour.  Un  passage 
de  la  Rocheflavin,  Des  Parlements  de  France, 
liv.  II,  p.  114,  ferait  croire  que  ce  procédé  n'é- 
tait pas  sans  usage  ;  il  dit  qu'une  des  principales 
charges  du  greffier  est  d'avoir  soin  des  registres. . . 
«  bien  reliés  et  enchesnés  aux  bancs  qui  sont  aux 
archives,  pour  en  éviter  l'esgarement.  » 

Après  avoir  entendu  le  greffier,  la  Cour  ne  prit 
aucun  parti.  Quelques  jours  après,  il  fut  ques- 
tion, au  conseil,  de  l'information  relative  à  la 
rature  trouvée  dans  un  registre.  Le  greffier  pré- 
senta encore  des  observations  :  mais  il  n'intervint 
point  de  décision  sur  le  déplacement  et  le  mode 
de  conservation  des  registres.  En  l'absence  de 
toute  preuve ,  de  tout  indice  du  contraire ,  il  y  a 
lieu  de  penser  qu'ils  demeurèrent  dans  la  tour 
où  ils  avaient  été  d'abord  établis;  ils  garnirent 
ensuite  l'autre  tour  voisine,  quand  leur  nombre 
déborda. 

C'est  parce  qu'ils  restèrent  dans  les  tours  que 
les  registres  civils  échappèrent  à  l'incendie  du 
mois  de  mars  1618  (2);  le  feu  s'arrêta  après  avoir 
consumé,  non  loin  de  là,  la  première  chambre 
des  enquêtes,  le  parquet  des  huissiers  et  le  greffe 
du  trésor.  Si,  comme  on  l'a  dit  à  tort,  ils  s'étaient 
trouvés  dans  le  même  local  que  les  minutes,  ils 
auraient  subi  les  mêmes  ravages  ;  or,  aucune 
suite  de  registres  ne  porte  des  traces  d'incendie  : 
de  loin  en  loin  il  y  en  a  qui  ont  été  endommagés 
par  l'eau  ;  mais  ces  avaries  partielles  proviennent 
d'autres  causes  que  du  fatal  événement  du  mois 
de  mars  1618. 

En  1643,  un  greffier  de  la  famille  des  du  Tillet 
demanda  encore  la  translation  des  registres  du 
greffe,  pour  lesquels  la  place  manquait  depuis 

(')  «  Les  livres  en  ce  temps-là  étaient  encore  en  petit  nombre, 
presque  tous  manuscrits  et  d'un  gros  volume.  On  ne  pouvait  les 
mettre  aux  mains  des  écoliers  ;  ils  étaient  assujettis  sur  des  pupi- 
tres, dans  une  salle  à  part  où  on  allait  les  consulter  :  lorsque  les 
classes  vaquaient,  ils  étaient  fermés  sans  quitter  les  pupitres,  et 
une  chaîne  passée  par-dessus  avec  un  cadenas  au  bout  de  chaque 
rangée,  empêchait  de  les  ouvrir.  »  J.  Quicherat,  Histoire  de  Sainte- 
Itarbe  ,  tom.  Ier,  p.  39. 

(2)  Voltaire,  Histoire  du  Parlement,  ch.  XI,  s'est  trompé  en 
disant  qu'une  grande  partie  des  anciens  registres  a  été  brûlée  dans 
l'incendie  du  palais. 

I. 


quatre  ou  cinq  ans  ;  par  arrêt  du  4  décembre  1643, 
la  Cour  ordonna  que  les  lieux  seraient  visités  par 
les  maîtres  des  œuvres  de  charpenterie  et  de 
maçonnerie  des  bâtiments  du  Roi,  et  que  l'on 
chercherait,  s'il  le  fallait,  des  places  commodes 
proche  des  greffes  pour  y  mettre  les  registres  (1). 
Le  silence  des  registres,  pendant  toute  la  durée 
du  Parlement  commencé  en  novembre  1643, 
porte  à  penser  que  l'affaire  n'a  pas  eu  de  suite. 

Il  semblait  que  l'établissement  des  registres 
civils  dans  les  tours  dût  être  définitif.  Toute- 
fois l'encombrement  nécessita  un  nouveau  dé- 
placement. 

Une  note ,  mise  par  le  commis  greffier  Delisle 
en  tête  d'une  table  des  registres  du  conseil,  et 
datée  de  1692,  constate  qu'il  avait  vu  au  greffe 
les  registres,  dont  il  donne  le  dénombrement  par 
séries,  au  premier  et  au  second  étage  de  chacune 
des  deux  tours.  Il  faut  ajouter  à  ce  que  renfer- 
maient les  tours  les  rouleaux  d'accords.  (Voy.  ci- 
après,  p.  XLII,  le  devis  de  Boffrand)  (2).  L'en- 
combrement croissait  d'année  en  année  ;  enfin  il 
fallut  aviser.  Sur  la  requête  du  procureur  géné- 
ral, la  Cour  ordonna,  le  19  décembre  1729,  qu'un 
trésorier  de  France  serait  consulté  sur  le  lieu  et 
la  dépense  d'un  nouveau  dépôt  pour  les  regis- 
tres  (3).  M.  de  Lorne,  trésorier  commis  par  l'ar- 

(')  Conseil  secret,  B.  Est-il  besoin  de  faire  observer  que  les  regis- 
tres dont  il  s'agit  ici  n'étaient  pas  ceux  des  arrêts  de  la  Cour,  mais 
bien  les  registres  où  se  constataient  les  diverses  opérations  du  greffe? 

(-)  On  va  voir  par  l'arrêt  intervenu  en  1729,  que  la  Cour 
croyait  qu'une  seule  tour  contenait  tous  les  registres. 

(:s)  «  Vu  par  la  Cour  la  requête  à  elle  présentée  par  le  procu- 
reur général  du  Roy,  contenant  qu'ayant  été  informé  que  la  tour 
où  sont  depuis  un  grand  nombre  d'années  les  registres  civils  de  la 
Cour  était  si  remplie  qu'il  n'était  plus  possible  d'y  en  placer,  il 
avait  cru  devoir  s'y  transporter  pour  en  connaître  l'état;  qu'il  avait 
vu  en  effet  que  quoiqu'il  y  eût  contre  les  murs  de  cette  tour  trois 
ou  quatre  rangées  de  registres,  les  uns  devant  les  autres,  ce  qui 
en  rendait  l'usage  très-difficile  ;  les  tablettes  posées  contre  les  murs 
ne  pouvant  plus  en  contenir,  on  avait  été  obligé  depuis  longtemps 
de  laisser  un  très-grand  nombre  de  registres  sur  le  plancher,  qui 
formaient  des  piles  fort  élevées ,  et  qui  rendaient  l'abord  et  la 
communication  de  ce  lieu  presque  impraticables,  de  manière  que  le 
lieu  était  à  présent  si  plein  qu'il  ne  restait  pas  une  seule  place  où 
l'on  pût  placer  un  seul  registre,  qui  augmentent  cependant  tous  les 
jours,  chaque  année  en  produisant  environ  quarante,  en  sorte  que 
l'on  serait  obligé  de  discontinuer  la  confection  desdits  registres  s'il 
n'y  était  promptement  pourvu  ;  qu'il  n'était  pas  facile  de  trouver  un 
lieu  également  sûr  et  spacieux  où  on  pût  placer  les  registres  an- 
ciens qui  montent  à  plus  de  cinq  mille  ,  et  ceux  qu'on  y  ajoutait 
chaque  année;  qu'il  paraissait  cependant  nécessaire  et  du  bon  or- 
dre que   tout  fût  placé  dans  un  même  lieu  ;    mais  qu'avant  qu'on 
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rêt,  donna  son  avis  motivé  :  la  Cour  l'approuva, 
et  décida,  le  14  février  1730,  que  les  travaux 
seraient  entrepris,  d'après  les  devis  que  ferait 
l'architecte  Boffrand ,  sur  un  côté  des  combles 
de  la  grande  salle  (l). 

pût  se  déterminer  dans  une  occasion  aussi  importante  au  bien  pu- 
blic que  celle  qui  concernait  le  dépôt  des  registres  de  la  Cour,  il 
croyait  devoir  lui  proposer,  suivant  qu'elle  l'a  pratiqué  dans  tous 
les  temps  ,  de  prendre  l'avis  d'un  des  trésoriers  de  France  que  la 
Cour  nommerait  à  cet  effet,  qui,  instruits  des  différents  lieux  qui 
sont  dans  l'enclos  du  palais,  et  chargés  par  leur  état  de  veiller  aux 
réparations  et  aux  nouvelles  constructions  à  y  faire,  sont  plus  en 
état  de  connaître  et  de  proposer  à  la  Cour  le  lieu  le  plus  conve- 
nable pour  un  dépôt  aussi  important  :  à  ces  causes,  requiert  le  pro- 
cureur général  du  Hoy  qu'il  plût  à  ladite  Cour  commettre  tel  des 
trésoriers  de  France  qu  elle  aviserait  pour  donner  son  avis  ,  tant 
sur  le  lieu  où  il  conviendrait  de  placer  le  dépôt  desdits  registres 
que  sur  la  dépense  à  quoy  ce  dépôt  pourrait  monter;  pour  l'avis 
d  iceluy  rapporté  en  la  Cour,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  : 
ladite  requête  signée  du  procureur  général.  Ouy  le  rapport  de 
Me  François  Genoud ,  conseiller:  tout  considéré  :  la  Cour  a  com- 
mis et  commet  M.  de  Lorne  ,  trésorier  de  France,  pour  donner 
son  avis  tant  sur  le  lieu  où  il  conviendra  de  placer  le  dépôt  des 
registres  civils  de  la  Cour  que  sur  la  dépense  à  quoy  ce  dépôt 
pourra  monter,  pour,  son  avis  rapporté  en  la  Cour,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra.  Fait  en  Parlement,  le  19  décembre  1729. 
Signé  Gemoud  et  Portail.  » 

(1)  o  Vu  par  la  Cour  la  requête  à  elle  présentée  par  le  procureur 
général  du  Roi,  contenant  que  la  Cour,  par  son  arrêt  du  19  décem- 
bre 1729,  a  commis  Mr  de  Lorne,  trésorier  de  France,  au  bureau 
des  finances  de  Paris,  pour  donner  son  avis  tant  sur  le  lieu  où  il 
conviendrait  de  placer  le  dépôt  des  registres  civils  de  la  Cour  que 
sur  la  dépense  qu'il  conviendrait  faire  à  ce  sujet ,  pour,  son  avis 
rapporté  en  la  Cour,  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 
que,  par  l'avis  donné  par  ledit  trésorier  de  France,  il  paraît  que 
s'étant  transporté  au  palais  il  n'a  trouvé  que  trois  endroits  où  les- 
dits  registres  pussent  être  placés  commodément,  le  grenier  étant 
au-dessus  de  la  grand  chambre,  celui  qui  est  au-dessus  de  la  cbam- 
brc  de  Saint-Louis,  et  les  deux  greniers  étant  au-dessus  des  deux 
grandes  salles  du  palais  ;  qu'ayant  examiné  le  grenier  étant  au-des- 
sus de  la  grand' chambre ,  il  lui  a  paru  rempli  d'une  charpente  si 
matérielle  et  occupant  tant  de  place  qu'elle  ne  laisserait  pas  un  es- 
pace suffisant  pour  placer  lesdits  registres,  outre  qu'il  serait  très- 
difficile  d'y  observer  les  jours  absolument  nécessaires  sans  une  dé- 
pense considérable;  qu'à  l'égard  du  grenier  étant  au-dessus  de  la 
chambre  de  Saint-Louis,  il  ne  croyait  pas  le  plancher  assez  fort 
pour  porter  la  charge  que  causeraient  tant  les  tablettes  que  les  re- 
gistres, en  sorte  qu  il  lui  a  paru  que  les  greniers  au-dessus  des 
grandes  salles  seraient  plus  convenables  qu'aucun  autre  endroit; 
que  ces  greniers  ayant  trente-cinq  toises  de  long  sur  vingt  à  vingt- 
deux  pieds  de  large,  et  le  milieu  étant  partagé  par  des  poinçons 
qui  régnent  d'un  bout  à  l'autre,  il  peut  être  posé  le  long  d'iceux 
deux  rangs  de  tablettes  ayant  dix  à  onze  pieds  de  haut,  et  deux 
autres  rangs  sous  le  rampant  des  combles  de  six  pieds  de  hau- 
teur, le  tout  de  treize  pouces  de  largeur,  ce  qui  laissera  sept 
pieds  de  passage  entre  chaque  tablette;  qu'en  pratiquant  six 
grandes  lucarnes  de  chaque  côté,  avec  les  œils-de-bœuf  des  deux 
bouts,  il  s'y  trouvera  un  jour  suffisant;  qu'il  ne  restera  plus  qu'à 
pratiquer  un  ou  deux  escaliers  pour  y  monter,  ce  qui  se  peut 
faire  d'un  bout  en  continuant  celui  qui  e^t  déjà  entre  la  grand'- 
chainbre  et  le  parquet,  et,  de  l'autre,  en  continuant  celui  qui  est 
derrière  la  chapelle  de  la  grande  salle;  et  qu'il  croit  qu'un  seul  de 
ces  greniers  pourra  contenir  six  à  sept  mille  registres  avec  vingt- 


Dès  le  G  mars,  Boffrand  déposa  le  devis  (1),  et 
un  arrêt  du  26  mai  ordonna  qu'il  fût  incessam- 
ment procédé  aux  travaux  suivant  les  marchés 
qui  seraient  passés  par  Boffrand  au  prix  le  plus 
avantageux  que  faire  se  pourrait.  Le  5  août  1732, 

deux  mille  livres  ou  environ  de  dépense,  le  second  ne  pouvant 
produire  une  si  forte  dépense  à  cause  de  l'escalier  ou  des  escaliers 
qui  pourront  servir  aux  deux  greniers;  que  c'est  pour  ces  con-idé- 
rations  qu'il  estime  ,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Cour,  que  ces  greniers 
sont  le  lieu  le  plus  commode  pour  placer  le  dépôt  des  registres 
civils  de  la  Cour;  que  la  Cour  voit  par  ce  détail  que  non-seulement 
ce  lieu  parait  le  plus  commode,  mais  qu'il  paraît  le  seul  sur  lequel 
on  puisse  jeter  la  vue  pour  un  dépôt  aussi  important,  et  qu'ainsi  il 
semble  que  dans  la  nécessité  absolue  de  préparer  un  lieu  pour  pla- 
cer ces  registres,  qui  ne  peuvent  rester  dans  la  tour  où  ils  sont  ac- 
tuellement, il  n'y  ait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ordonner  que 
les  travaux  nécessaires  à  ce  sujet  soient  incessamment  commencé-, 
afin  de  pourvoir  à  un  dépôt  aussi  précieux  que  celui  de  ces  regis- 
tres, que  c'est  ce  qui  oblige  le  procureur  général  du  Roy  à  recourir 
a  I  autorité  de  la  Cour;  à  ces  causes  requiert  le  procureur  général 
du  Roy  qu'il  plût  à  ladite  Cour  ordonner  que  conformément  à  l'avis 
de  M''  de  Lorne,  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances,  il  fût 
incessamment  procédé  aux  travaux  nécessaires  pour  mettre  les  gre- 
niers qui  sont  au-dessus  des  grandes  salles  du  palais  en  état  d'y  re- 
cevoir le  dépôt  des  registres  civils  de  la  Cour,  et  ce  selon  les  devis 
qui  en  seront  faits  par  tel  architecte  qu'il  plaira  à  la  Cour  com- 
mettre, visés  par  Mr  de  Lorne,  et  déposés  au  greffe  de  ladite  Cour, 
ladite  requête  signée  du  procureur  général  du  Roy;  ouy  le  rapport 
de  >le  Philbert  Lorenchet,  conseiller;  tout  considéré  :  la  Cour  or- 
donne que,  conformément  à  l'avis  de  Mr  de  Lorne,  trésorier  de 
France  au  bureau  des  finances,  il  sera  incessamment  procédé  aux 
travaux  nécessaires  pour  mettre  les  greniers  qui  sont  au-dessus  des 
grandes  salles  du  palais  en  état  d'y  recevoir  le  dépôt  des  registres 
civils  de  la  Cour,  et  ce  suivant  les  devis  qui  en  seront  faits  par 
Boffrand,  que  la  Cour  a  commis,  visés  par  ledit  Mr  de  Lorne,  et 
déposés  au  greffe  de  la  Cour.  Fait  en  Parlement,  le  14  février  1730. 
Signé  Lorenchet  et  Portail.  » 

(')  En  voici  un  extrait.  On  y  remarquera  que  l'ancienne  galerie 
des  peintres  y  est  appelée  galerie  des  prisonniers,  sans  doute  parce 
que,  comme  l'autre  galerie  en  retour  qui  a  toujours  porté  ce  nom, 
elle  était  bâtie  au-dessus  de  la  cour  de  la  Conciergerie,  servant  à  la 
promenade  des  prisonniers. 

«  Les  registres,  au  nombre  d'environ  cinq  mille  volumes,  con- 
tiennent les  copies  des  ordonnances  des  Roys,  édits,  lettres  paten- 
tes, et  des  arrêts  du  Parlement,  écrites  sur  du  parchemin,  dont 
les  minutes  sont  déposées  au-dessus  de  la  galerie  des  prisonniers. 
Les  copies  sont  séparées  des  minutes,  afin  qu'en  cas  d'accident  du 
feu  on  puisse  avoir  recours  à  l'une  des  deux  restant,  et  sont  placées 
présentement  dans  les  chambres  et  greniers  des  tours  du  greffe,  où 
elles  sont  exposées  à  la  pluie  et  aux  autres  injures  du  temps,  aux- 
quels il  est  même  difficile  de  communiquer,  et  contiennent  un  trop 
petit  espace  pour  le  nombre  de  ces  volumes. 

»  Il  est  nécessaire  aussi  de  placer  plusieurs  rouleaux  de  parche- 
min anciens,  dont  quelques-uns  contiennent  des  transactions  avec 
plusieurs  particuliers,  et  même  avec  le  Roy. 

»  Tous  ces  actes,  tant  publics  que  particuliers,  ne  peuvent  être 
contenus  dans  les  endroits  où  ils  sont  placés  présentement,  où  ils 
sont  entassés  sans  pouvoir  y  mettre  un  ordre  convenable,  et  ce- 
pendant ils  établissent  les  droits  de  la  Couronne  et  la  fortune  de 
plusieurs  particuliers. 

»  Il  est  nécessaire  de  les  déposer  dans  un  lieu  plus  vaste,  dans 
lequel  on  puisse  les  arranger  suivant  la  succession  des  temps,  et 
dont  on  puisse  faire  facilement  la  recherche.  Pour  cet  effet,  il  a  été 
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la  Cour  ordonna  que  les  travaux  seraient  visités 
par  un  conseiller,  M.  Lorenchet.  Enfin,  le  pro- 
cureur général  présenta  une  requête ,  dans  la- 
quelle après  avoir  rappelé  tout  ce  qui  avait  eu 
lieu  jusqu'alors ,  il  ajoutait  :  «  Il  semble  qu'indé- 
pendamment de  ce  qui  pourra  être  statué  sur  les 
ouvrages  qui  pourraient  être  ordonnés  pour  mettre 
l'autre  berceau  en  état,  celui  où  les  travaux  ont 
été  faits  ayant  été  trouvé  très-sûr,  propre  et  con- 
venable pour  y  placer  lesdits  registres ,  il  ne  reste 
qu'à  en  ordonner  le  transport.  »  Il  requit  en  con- 
séquence ,  et  la  Cour,  par  arrêt  du  7  septembre 
1733,  ordonna  qu'à  la  diligence  du  greffier  en 
chef,  même  en  temps  de  vacation,  les  registres 
seraient  transportés  du  lieu  où  ils  étaient  alors 
dans  le  lieu  où  les  derniers  travaux  avaient  été 
faits  au-dessus  d'un  des  berceaux  de  la  grande 
salle  du  palais,  pour  y  être  placés  dans  les  ta- 
blettes à  ce  destinées,  suivant  la  nature  des  re- 
gistres et  l'ordre  de  leurs  dates,  et  ce  en  pré- 
sence du  conseiller  rapporteur  (Me  Nicolas  Soullet) 
et  d'un  des  substituts  du  procureur  général  du 
Roy. 

L'exécution  suivit  de  près  la  décision  ;  elle  fut 
dirigée  par  MM.  Soullet  et  Coste  de  Cbamperon, 
conseillers  de  la  grand'chambre,  et  Tuffier,  sub- 
stitut du  procureur  général.  Leur  procès-verbal, 
ouvert  le  30  septembre  1733,  fut  clos  le  16  no- 
vembre suivant;  le  texte  en  a  été  transcrit  inté- 
gralement par  le  commis  greffier  Delisle  (l).  Il  est 

jugé  à  propos  de  placer  ce  dépôt  public  sur  les  voûtes  de  la  grande 
salle  du  palais,  où  ils  seront  moins  en  danger  de  feu  qu'en  aucun 
autre  endroit  du  palais,  plus  à  portée  des  magistrats  qui  en  ont 
l'inspection,  et  des  commis  préposés  pour  y  mettre  l'ordre;  pour- 
quoi il  y  sera  fait  les  ouvrages  suivans 

>.  ...  Dans  le  pourtour  desdites  deux  galeries,  il  se  trouve  seize 
espaces  entre  les  lucarnes  et  les  portes  de  communication  d'une 
galerie  à  l'autre,  dans  lesquels  il  sera  fait  seize  corps  de  tablettes 
pour  y  placer  lesdits  registres  ;  ceux  du  côté  des  poinçons  auront 
environ  dix  pieds  et  demi  de  hauteur  sous  planclier,  et  ceux  du 
côté  des  rampans  du  comble  auront  environ  six  pieds  de  bauteur;  ils 
seront  garnis  d'une  planche  par  le  bas  au-dessus  du  plancher;  ceux 
au  long  des  poinçons  seront  en  outre  garnis  de  sept  tablettes,  et  ceux 
du  côté  des  rampans  du  comble  de  quatre  tablettes. ...Entre  les  deux 
combles  qui  couvrent  les  voûtes  de  la  grande  salle  sera  fait  un 
passage  de  communication  au  plain-pied  desdites  galeries,  de  six 
pieds  de  large  dans  œuvre,  et  de  dix  pieds  de  bauteur  sous  plan- 
cher   Fait  à  Paris,  ce  6  mars  1730.  Signé  Boffrand;  en  marge 

est  écrit  :  Les  ouvrages  cy  mentionnés  ont  été  vus  et  visités  en 
notre  présence  es  dits  jour  et  an  y  dattes.  Signé  Lorne.» 

(')  Série  U,  380. 


intéressant,  parce  qu'il  constate  ce  que  contenait 
à  cette  époque  le  dépôt  des  registres  entassés 
dans  les  deux  tours  civiles.  La  formule,  à  ce 
qu'on  nous  a  dit,  plusieurs  fois  employée  par 
les  commissaires  dans  leurs  énumérations  et  leurs 
observations ,  permettrait  de  penser  que  ces  ma- 
gistrats n'avaient  pas  jusque-là  vécu  dans  une 
grande  intimité  avec  les  archives  de  la  Cour. 

On  vient  de  voir  que  le  Parlement  avait  eu  de 
bonnes  raisons  pour  se  décider  à  faire  placer  ses 
registres  au-dessus  de  la  grande  salle  ;  vingt  an- 
nées ne  s'étaient  pas  écoulées  que  l'architecte 
Aubry  crut  avoir  trouvé  des  motifs  suffisants  pour 
faire  retourner  tous  ces  volumes  dans  le  local 
d'où  ils  étaient  veuus.  Le  3  mai  1761  il  rédigea 
un  mémoire  où  il  disait  que  les  registres  étaient 
dangereusement  placés,  parce  qu'un  seul  coup 
de  tonnerre  pouvait  y  mettre  le  feu,  qu'ils  étaient 
endommagés  par  les  rats  et  les  souris ,  que  lors- 
qu'on faisait  de  fortes  réparations  aux  toits,  les 
registres  restaient  à  découvert  et  recevaient  les 
pluies.  Il  proposait  de  prendre  les  deux  tours 
voisines  de  la  grand'chambre  et  donnant  sur  le 
quai  ;  le  bas  était  occupé  par  deux  greffes  et  par 
le  cabinet  du  premier  président  :  si  on  ne  pou- 
vait iacilement  déplacer  ces  pièces  ,  on  aurait 
toujours  les  étages  supérieurs  des  tours,  qu'il 
faudrait  planchéier  et  voûter;  une  galerie  exté- 
rieure les  relierait  et  contiendrait  des  registres  et 
un  escalier;  par  ce  moyen,  on  placerait  dix  mille 
huit  cents  volumes,  si  on  prenait  les  pièces  du  bas, 
et  sans  cela  huit  mille  trois  cents.  La  dépense 
serait  de  21,690  livres  (1).  Je  ne  sais  si  ce  projet 
a  été  officiellement  présenté  à  la  Cour.  Je  n'en  ai 
trouvé  aucune  trace.  En  tous  cas,  le  Parlement 
ne  fit  pas  entreprendre  à  ses  registres  le  nouveau 
voyage  que  proposait  la  sollicitude,  peut-être 
désintéressée,  de  l'architecte. 

Lors  des  travaux  considérables  qui  furent  exé- 
tés au  palais  par  suite  de  l'incendie  de  1776,  et 
dont,  après  des  lenteurs  et  des  difficultés  diver- 
ses, un  arrêt  du  conseil  du  10  mai  1780  confia 
la  direction  à  Moreau  et  à  Desmaisons ,  les  trois 
galeries  ou  berceaux  du  dessus  de  la  grande  salle 

(1)   Portefeuille  U,  997. 
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furent  terminés  (l);  les  registres  y  furent  installés 
dans  des  boiseries  d'un  travail  remarquable,  dont 
la  plus  grande  partie  existe  encore  sur  place  :  la 
disposition  en  était  telle  qu'en  montant  sur  d'élé- 
gants marchepieds  parquetés,  comportant  seu- 
lement deux  degrés,  on  pouvait  aisément  at- 
teindre les  volumes  les  plus  élevés.  C'est  là  qu'ils 
se  trouvaient  au  moment  de  la  suppression  du 
Parlement  en  1790  <2). 

A  aucune  époque  les  registres  civils  n'ont  été 
déposés  dans  des  locaux  qui  auraient  porté  le 
nom  de  chambres  des  registres.  Si  ou  lit  dans 
Sauvai,  tom.  II,  p.  4  :  »  Les  chambres  des  en- 
quêtes ,  des  registres ,  de  la  cour  des  aides  et  des 
requêtes  de  l'hôtel,  que  nous  avons  vu  bâtir, 
sont  d'une  ordonnance  superbe  et  bien  enten- 
due " ,  il  faut  évidemment  voir  là  une  faute  d  im- 
pression (3).  Au  temps  où  vivait  Sauvai,  on  n'a 
jamais  construit,  dans  ou  près  de  la  grande  salle, 
aucune  chambre  des  registres,  mais  bien  une 
nouvelle  chambre  des  requêtes  (du  palais),  à 
l'extrémité  de  l'étage  supérieur  de  la  galerie  des 
prisonniers. 

§  4.    Lieux  de  conservation  des  minutes. 

Depuis  l'incendie,  les  minutes  des  arrêts  avaient 
été  déposées  dans  un  local  dont  on  ne  peut  pré- 

(0  «  Chaque  berceau,  de  soixante-dix  mètres  de  longueur  sur  cinq 
mètres  cinquante-deux  centimètres  de  largeur,  était  divisé  en  sal- 
les, et  chaque  salle  en  travées.  Le  premier  berceau  contenait  les 
volumes  d'arrêts  du  conseil,  plus  les  registres  des  grands  jours;  le 
deuxième  berceau  contenait  les  quatre  volumes  dits  Olim ,  les  vo- 
lumes d'ordonnances  enregistrées,  ceux  du  conseil  secret  et  ceux 
des  jugés;  le  troisième  berceau  contenait  les  registres  dits  des  plai- 
doiries, matinées,  après-dinées.  Dans  le  tiroir  d'une  des  tables 
étaient  quatorze  minutes  d'inventaires  faits  après  le  décès  des 
princes  et  princesses  du  sang.  »  (Mémoire  de  Camus,  de  l'an  VI.) 

(2)  «  La  reconstruction  faite  après  l'incendie  arrivé  dans  la  nuit 
du  10  au  11  janvier  1776,  donna  occasion  de  mettre  les  locaux  qui 
pouvaient  servir  aux  dépôts  dans  un  bel  ordre —  L'architecte  .1 
trouvé  le  véritable  genre  qui  convenait  et  aux  places  dont  il  pou- 
vait disposer,  et  aux  actes  qui  devaient  y  être  conservés.  On  était 
accoutumé  depuis  longtemps  à  tenir  un  grand  ordre  dans  ces  dé- 
pôts... L'augmentation  et  la  disposition  favorable  du  local  ont 
ajouté  à  la  facilité  d'y  maintenir  l'ordre  et  de  le  perfectionner.  » 
(Mémoire  de  Camus.) 

(3)  Celte  supposition  s'est  changée  en  certitude;  un  manuscrit, 
presque  entièrement  inédit,  de  Sauvai,  provenant  de  la  biblio- 
thèque de  M.  de  Monincrqué  ,  et  appartenant  aujourd'hui  à 
M.  Leroux  de  Lincy,  reproduit  le  passage  cité;  on  y  lit,  très-net- 
tement écrits,  les  mots  :  «  Les  chambres  des  enquêtes,  des  re- 
quêtes, etc.  » 


ciser  l'emplacement;  l'accumulation  continuelle 
des  pièces  nouvelles  rendit  d'autant  plus  promp- 
tement  ce  local  trop  étroit,  que  c'était  là  que 
s'opérait  aussi  la  transcription  des  minutes  sur 
les  cahiers  de  parchemin.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  le  Roi  ordonna,  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  26  juillet  1685,  que  les  mi- 
nutes fussent  déposées  dans  la  galerie  qui  se  trou- 
vait au-dessus  de  celle  des  peintres  (l).  On  y  ac- 
cédait par  un  escalier  appuyé  à  droite  contre  le 
mur  de  cette  dernière  galerie,  dont  les  fenêtres 
donnaient  sur  la  cour  de  la  conciergerie.  L'es- 
calier montant  au  dépôt  des  minutes  est  indiqué 
dans  un  plan  joint  au  livre  terrier  du  Roi ,  pour 
la  cité ,  fait  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du 
14  décembre  1700  <2).  Les  terriers  antérieurs, 
imparfaits  ou  non  achevés,  n'existent  pas  aux 
ai'chives.  La  galerie  du  premier  étage,  où  furent 
rangées  les  minutes ,  avait  environ  quarante- 
quatre  pieds  de  long  sur  quinze  de  large  et  dix 
de  hauteur.  (Arrêt  du  17  août  1741.) 

La  galerie  qui  renfermait  les  minutes  portait 
sur  des  arcades  de  la  Conciergerie  ;  cette  con- 
struction ayant  manifesté  des  symptômes  de  dé- 
faut de  solidité,  le  procureur  général  requit,  et 
la  Cour  ordonna  que  pendant  les  travaux  de  recon- 
struction ,  les  minutes  fussent  transportées  provi- 
soirement dans  les  deux  tours  dépendant  du  greffe 
civil ,  après  visite  tendant  à  s'assurer  si  ce  local 
était  sûr,  suffisant  et  convenable (3).  Le  résultat  de 

(0  «  Le  Roy,  estant  informé  que  le  lieu  du  dépôt  des  registre 
du  Parlement  de  Paris  est  si  petit  que  lesdits  registres  ne  peuvent 
y  estre  tenus  avec  l'ordre  nécessaire  ;  à  quoy  voulant  pourvoir,  Sa 
Majesté  estant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence de  son  procureur  général  les  minutes  des  aiTèts  du  Parle- 
ment seront  mises  dans  la  galerie  haute  qui  regarde  sur  les  prison- 
niers de  la  Conciergerie  du  palais,  et  qu'il  y  sera  fait  un  retranche- 
ment séparé  pour  y  faire  travailler  aux  registres  de  chaque  année. 
Signé  Le  Tellier.  »  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  dans  le 
considérant  de  l'arrêt  les  mots  lieu  du  dépôt  des  registres  indiquent 
les  minutes  consignant  les  décisions  et  non  les  volumes  où  ils 
étaient  transcrits  plus  tard?  Les  registres  transcrits  étaient  alors  et 
sont  restés  longtemps  encore  enfermés  dans  deux  tours. 

(2)  Le  terrier  et  le  plan  sont  conservés  aux  archives,  section 
administrative,  série  Q,  10£9-3.  Ils  ne  sont  pas  datés  :  mais  ils 
ne  peuvent  pas  être  antérieurs  à  1703,  année  à  laquelle  appai  tient 
un  des  actes  y  mentionnés,  ni  postérieurs  à  1717,  époque  de  la 
mort  du  greffier  Dongois,   dont  le  cabinet  est  désigné  sur  le  plan. 

(:!)  «  Vu  par  la  Cour  la  requête  à  elle  présentée  par  le  procureur 
général  du  Roi,  contenant  que  la  galerie  qui  conduit  de  celle 
qu'on  appelle  la  galerie  des  prisonniers  jusqu'à  la  tomnelle  crimi- 


CHAPITRE  IV. 


CONSERVATION,  COMMUNICATION. 


la  visite  faite  par  M.  de  Salaberry,  conseiller  com- 
mis, assisté  de  M.  Dufranc,  l'un  des  greffiers 
de  la  grand'chambre,  et  par  M.  Pierron,  substi- 
tut du  procureur  général,  et  Claude  Guillot  Au- 
bry,  architecte,  le  21  août,  ayant  été  favorable, 
la  translation  fut  ordonnée  le  23  (l).  L'opération 

nelle  étant  en  danger  depuis  le  plain-pied  qui  pose  sur  les  arcades 
de  la  Conciergerie  jusqu'au  comble,  et  estant  nécessaire  de  com- 
mencer incessamment  les  démolitions  et  les  reconstructions  conve- 
nables, il  devient  également  nécessaire  de  transporter  les  minutes 
du  greffe  qui  remplissent  une  portion  considérable  de  cette  ga- 
lerie dans  l'étage  supérieur;  que  la  Cour  sait  l'attention  qu'on  doit 
avoir  pour  la  conservation  de  minutes  aussi  précieuses,  soit  par 
rapport  à  l'ordre  public,  soit  par  rapport  à  l'intérêt  des  sujets  du 
Roi;  qu'il  est  également  important  et  de  trouver  un  lieu  sûr  pour 
déposer  lesdiles  minutes,  en  attendant  que  la  galerie  soit  entière- 
ment construite,  et  de  veiller  à  leur  transport  dans  le  lieu  que  la 
Cour  croira  devoir  destiner  à  cet  effet;  que  s'il  bu  est  permis  de 
faire  part  à  la  Cour  des  vues  qu'il  a  sur  un  objet  aussi  intéressant, 
il  a  cru  qu'on  ne  pouvait  trouver,  dans  le  moment  présent,  de 
lieu  plus  convenable  pour  le  dépôt  de  ces  minutes  que  la  tour  où 
estaient  anciennement  les  registres  de  la  Cour,  et  qui  a  été  fait 
desdits  registres  en  vertu  des  arrêts  de  la  Cour  dans  l'étage,  supé- 
rieur étant  au-dessus  d'un  des  berceaux  de  la  grande  salle  du  pa- 
lais ;  mais  que  pour  s'assurer  pleinement  si  cet  endroit  est  assez 
solide,  assez  sûr  et  assez  spacieux  pour  y  placer  lesdites  minutes, 
il  croit  devoir  proposer  à  la  Cour  qu'il  soit  dressé  par  deux  tels 
des  conseillers  qu'il  plaira  à  ladite  Cour  commettre,  et  en  présence 
d'un  des  substituts  du  procureur  général  du- Roy  et  de  tel  archi- 
tecte qu'il  plaira  aussi  commettre,  procès-verbal  de  l'état  de  la- 
dite tour,  à  l'effet  de  connoitre  si  1  on  peut  seurement  y  placer 
lesdites  minutes. 

»  A  ces  causes,  requéroit  le  procureur  général  du  Roi  qu'il  plût 
à  la  Cour  ordonner  que  par-devant  tel  des  conseillers  qu'il  plairoit 
à  la  Cour  commettre,  en  présence  d'un  des  substituts  du  procu- 
reur général  du  Roy,  et  de  tel  architecte  aussi  commis  par  la 
Cour,  seroit  dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la  tour  où  étoient 
autrefois  les  registres  civils  de  la  Cour,  à  l'effet  de  connoitre  si  les 
lieux  sont  assez  sûrs,  assez  solides,  assez  spacieux  et  assez  conve- 
nables pour  pouvoir  y  déposer  res  minutes  du  greffe  civil  pendant 
le*temps  de  la  démolition  et  reconstruction  du  lieu  où  elles  sont 
actuellement,  pour  le  procès-verbal  rapporté  à  la  Cour,  commu- 
niquer au  procureur  général  du  Roy,  eslre  par  lui  pris  telles  con- 
clusions, et  par  la  Cour  ordonner  ce  qu'il  appartiendrait  ;  ladite 
requête  signée  du  procureur  général  du  Roy  ;  ouy  le  rapport  de 
M"  Charles  Vincent  de  Salabery,  conseiller,  tout  considéré; 

»  La  Cour  ordonne  que  par-devant  M*  Charles  Vincent  de  Sala- 
bery, conseiller,  qu'elle  a  commis  à  cet  effet,  en  présence  d'un 
des  substituts  du  procureur  général  et  de  Guillot  Aubrv,  archi- 
tecte, aussi  par  elle  commis,  procès-verbal  sera  dressé  de  l'état 
de  la  tour  où  estoient  autrefois  les  registres  civils  de  la  Cour,  à 
l'effet  de  connoitre  si  les  lieux  sont  assez  sûrs,  assez  solides,  assez 
spacieux  et  assez  convenables  pour  pouvoir  y  déposer  les  minutes 
du  greffe  civil  pendant  le  temps  de  la  démolition  et  reconstruction 
dudit  lieu  où  elles  sont  actuellement,  pour,  le  pi  nées- verbal  rap- 
porté en  la  vue,  communiqué  au  procureur  général  du  Roy,  êtare 
par   lui    pris    tilles    conclusions  ,   et    par    la  Cour   ordonné    ce   qu'il 

appartiendra,  lait  en  Parlement,  le  17  août  1741 .  Signé  Dufranc.  » 

(i)   «  Vu  par  la  ('. ■  la  requeste  à  elle  présentée  par  le  procureur 

général  du  Rov,  contenant  qu'en  exécution  de  l'arrest  de  la  Cour 

du    17   août    1741  ,  ML'  Louis    Vincent   de    Salabery,    conseiller    en 
icella,  s'étant  transporté  avec  un  des  substituts  du  procureur  gé- 


commença  sans  retard;  le  procès -verbal  de 
translation ,  dressé  par  les  commissaires  ,  ouvert 
le  2G  août  1741,  fut  clos  le  29  septembre  sui- 
vant (l)  ;  il  mentionne  le  nombre  et  la  nature  des 
liasses,  et  donne  ce  détail  sur  les  précautions 
prises  pour  le  transport  :  «  lesquelles  (minutes) 
nous  avons  fait  mettre  dans  trois  grands  manne- 
quins d'osier  faits  exprès  pour  les  passages,  avec 
des  barres  de  bois ,  couverts  et  fermés  de  cha- 
cun un  cadenas  pour  être  transportés  avec  plus 
de  sûreté  par  des  personnes  sûres,  suivies  par 
le  nommé  Iluet,  commis  par  M.  le  greffier  en 
chef  à  la  garde  des  registres  et  minutes  de  la 
cour,  lesquelles  minutes  ainsi  transportées  ont 
été  placées  et  rangées  à  mesure  qu'elles  ont  été 
portées,  pour  en  éviter  la  confusion.  »  Un  jour- 
nal du  travail  fait  pour  le  déménagement  des 
minutes,  et  tenu  dans  le  but  de  régler  le  compte 
des  salaires,  établit  qu'il  y  eut,  en  tout,  cinq 
mille  deux  cent  seize  liasses,  au  transport  des- 
quelles il  fut  employé  quarante-trois  vacations. 

Le  provisoire  de  1741  dura  plus  de  quarante 
ans.  Les  grandes  reconstructions  exécutées  après 
l'incendie  de  1776  comprirent  toute  la  galerie 
des  prisonniers  ;  c'est  dans  les  deux  étages  qui 

néral  du  Roy,  et  Claude  Guillot  Aubry,  architecte,  tant  dans  les 
galeries  où  sont  actuellement  les  minutes  que  dans  les  deux  tours 
où  étoient  autrefois  les  registres  civils,  il  aurait  été  dressé  un  pro- 
cès-verbal par  lequel  il  paraît,  suivant  la  déclaration  dudit  archi- 
tecte, que  lesdites  deux  tours  forment  un  assez  grand  espace  pour 
le  dépôt  desdites  minutes,  que  les  lieux  lui  paraissent  très-sûrs  et 
solides,  même  assez  spacieux  et  convenables  pour  ledit  dépôt;  à 
ces  causes  requéroit  le  procureur  général  du  Roy  qu'il  plût  à  la 
Cour  ordonner  qu'à  la  diligence  du  greffier  en  chef  de  la  Cour, 
même  en  temps  de  vacation,  les  minutes  étant  dans  ladite  galerie, 
seraient  par  les  personnes  par  lui  préposées,  transportées  dans 
lesdites  deux  tours  en  présence  de  deux  conseillers  de  la  Cour  qu'il 
lui  plairoit  commettre,  et  d'un  substitut  du  procureur  général  du 
Roy,  placés  et  rangés  suivant  l'ordre  des  dates  et  matières  pour  y 
estre  jusques  à  ce  qu'après  la  reconstruction  de  ladite  galerie  où  elles 
sont  à  présent  ilen  fût  autrement  parla  Cour  ordonné,  ladite  requeste 
signée  du  procureur  général  «lu  Roy.  Ouy  le  rapport  de  M.  Louis 
Vincent  de  Salabery,  conseiller,  tout  considéré; 

»  La  Cour  ordonne  qu'à  la  diligence  du  greffier  en  chef  d'icelle, 
même  en  temps  de  vacation,  les  minutes  étant  dans  ladite  galerie  se- 
ront par  les  personnes  par  luy  préposées  transportées  dans  lesdites 
deux  tours,  en  présence  de  M1'  Simon  Tubeuf,  Louis  François  de 
Blair,  qu'elle  a  commis  à  cet  effet ,  el  d'un  des  substituts  du  procu- 
reur général  du  Roy,  placés  et  rangés  suivant  l'ordre  «les  dates  et 
m  al  ii  ns,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que  par  la  reconstruction  de  la 
galerie  OÙ  elles  sont  à  présent,  il  eu  soit  autrement  par  la  (jour 
ordonné.  Fait  en  Parlement,  le  23  aoust  1741.  Signé  Dufranc.  » 
')   Transcrit  par  Dclislc,  U,  392. 
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sont  au-dessus  que  furent  transportées  les  mi- 
nutes (1),  après  que  la  Cour  eut  fait  examiner  les 
défauts  de  solidité  reprochés  aux  travaux  de  cette 
galerie,  et  constater  la  sûreté  des  réparations 
ordonnées  en  conséquence.  Le  26  mars  1783  un 
arrêt  nomma  des  commissaires  pour  opérer  la 
translation  des  minutes  dans  le  nouveau  local; 
l'opération  occupa  cent  cinq  vacations,  et  dura 
cinquante-deux  jours  et  demi.  C'est  alors,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal ,  que  chacune 
des  liasses  fut  enveloppée  d'une  feuille  de 
parchemin,  telle  qu'on  la  voit  aujourd'hui  au- 
tour des  liasses  qui  n'ont  pas  encore  été  mises 
dans    des    cartons  ('2).   La   Révolution    a    trouvé 

(')  Un  procès-verbal  de  l'incendie  du  11  janvier  1776,  dressé 
pendant  la  nuit  même  par  M.  Pigeon,  lieutenant  général  au  bail- 
liage du  palais,  pourrait  porter  à  croire  que  les  minutes  civiles 
étaient  alors  revenues  dans  leur  ancien  local ,  au-dessus  de  la  ga- 
lerie des  peintres  ;  on  y  lit  :  «  Il  y  avait  un  loyer  considérable  à  la 
troisième  chambre  de  la  Cour  des  aides,  ce  qui  faisait  craindre 
pour  le  dépôt  des  minutes  civiles  du  Parlement et  de  suite  au- 
rions monté  au  dépôt  du  sieur  Muet,  et  l'aurions  parcouru  en  en- 
tier, et  nous  serions  aperçu  qu'il  était  urgent  de  faire  amener  des 
pompes   de   ce  côté  pour  empêcher  que  le  feu   des   combles  de   la 

Cour  des  aides  ne  se  communiquât  à  ceux  desdits  dépôrs »   On 

peut  conclure  de  ces  phrases  que  depuis  la  consolidation  de  la  ga- 
lerie on  y  avait  gardé  des  minutes  postérieures  à  la  translation  dans 
les  tours.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  procès-verbal  dressé  en  1783,  et 
qu'on  va  lire ,  constate  officiellement  que  c'est  des  tours  que  les 
minutes  du  Parlement  ont  été  transférées  au-dessus  de  la  nouvelle 
galerie  des  prisonniers. 

(-)  «  L'an  1783,  le  mardi  15  avril  de  relevée,  nous  Bénigne 
Choart  et  Claude  Guy  Nonet ,  conseillers  commis  par  arrêt  de  la 
Cour  du  26  mars  dernier,  et  Me  Paul  Charles  Cardin  Lebret , 
greffier  en  chef  de  la  Cour,  avec  M"  Mathieu  Louis  de  Mauperché, 
l'un  des  substituts  du  procureur  général  du  Roy,  nous  sommes 
transportés  dans  l'une  des  tours,  où  nous  avons  reconnu  qu'étaient 
déposées  les  minutes  des  jugés  des  chambres  des  enquêtes,  que 
nous  avons  fait  transporter  à  la  main  par  les  commis  du  bureau 
de  la  transcription  des  minutes  pour  en  former  les  registres  en 
parchemin  ,  et  les  avons  fait  mettre  dans  une  partie  de  la  galerie 
formant  le  second  berceau  de  voûte  au-dessus  de  la  grande  salle 
du  palais,  qui  avait  été  plancheyée  et  barrée  dans  une  étendue 
assez  considérable  pour  éviter  toute  confusion  ;  après  quoi  nous  les 
avons  fait  nettoyer  avec  des  plumeaux  et  brosses,  recouvrir  des- 
sus et  dessous  d'une  feuille  de  parchemin,  et  placer  dans  le  bout 
du  second  étage  des  nouveaux  dépôts  qui  est  près  de  l'escalier  de 
communication,  étant  dans  ce  second  étage,  avec  le  dépôt  des  re- 
gistres; cette  opération,  qui  a  duré  trois  jours  et  demi,  étant  finie, 
nous  avons  fait  apporter  de  la  tour  une  partie  des  minutes  de  l'au- 
dience ,  auxquelles  nous  avons  fait  faire  le  même  nettoyement  et 
mettre  les  mêmes  couvertures  de  parchemin ,  et  fait  placer  dans  le 
bout  opposé  à  celui  où  nous  avons  mis  les  jugés,  en  commençant 
par  les  plus  anciennes,  qui  se  sont  trouvées  de  l'année  1600,  en 
faisant  apposer  à  la  liasse  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  une 
étiquette  qui  ne  présente  que  le  nom  de  l'année,  et  recouvre  celui 
de  ce  que  contient  la  liasse,  et  avons  suivi  le  même  ordre  jusqu'à 
ce  que  toutes  les  minutes  de  l'audience  fussent  en  place,  ce  qui  a 
duré  vingt  jours;  après  quoi  nous  avons  pareillement  fait  apporter 


les  minutes  établies  dans  le  local  (1),  et  dans 
l'ordre    où  les   avaient  mises   les    commissaires 

les  minutes  qui  étaient  dans  la  seconde  tour,  qui  sont  celles  du 
conseil,  en  commençant  par  celles  qui  étaient  dans  l'étage  supé- 
rieur; mais,  après  en  avoir  descendu  environ  deux  cent  soixante- 
dix  liasses,  qui  formaient  le  cintre,  nous  avons  été  avertis,  par 
les  préposés  à  ce  transport,  qu'il  s'en  trouvait,  par  derrière  ce  pre- 
mier rang,  jusque  sous  le  toit,  et  qui  étaient  plus  anciennes,  ce 
qui  nous  aurait  déterminés  à  faire  suspendre  la  descente  des  mi- 
nutes de  ce  second  étage,  et  nous  avons  fait  retirer,  avec  toute  l'at- 
tention et  tout  le  soin  possibles,  à  cause  du  mauvais  état  où  elles 
étaient  réduites,  par  la  pluie  qui  les  avait  mouillées  et  la  poussière, 
celles  qui  se  sont  trouvées  sous  le  comble  ;  et  ayant  reconnu  qu'il 
y  en  avait  des  jugés,  de  l'audience,  du  conseil,  nous  avons  fait 
faire  trois  paquets,  et  nous  avons  f.iit  mettre  à  chacun  celles  qui 
se  trouvaient  être  de  telle  ou  telle  espèce,  au  nombre  de  celles  de 
la  même  espèce,  ce  qui  a  duré  six  jours,  après  quoi  nous  avons 
continué  à  faire  transporter  et  étendre  dans  le  dépôt  des  registres, 
et  ranger  par  année,  à  fur  et  mesure  qu'on  les  apportait,  celles  du 
conseil  qui  étaient  dans  ladite  tour;  après  quoi  nous  les  avons  fait 
épousseter  comme  celles  de  l'audience  ,  et  vérifier  liasse  par  liasse 
ce  qu'elles  contenaient,  et  avons  fait  replacer  chaque  pièce  qui 
n'était  point  de  conseil,  soit  avec  l'audience,  soit  avec  les  jugés , 
suivant  qu'elles  se  sont  trouvées,  et  pour  éviter  toute  confusion,  à 
mesure  qu'il  s'en  est  trouvé  un  certain  nombre  de  liasses  vérifiées, 
nous  les  avons  fait  placer  dans  le  premier  étage  du  dépôt ,  en  com- 
mençant par  le  cabinet  du  fond  à  main  droite,  ce  qui  a  duré  seize 
jours,  la  première  liasse  étant  de  l'année  1553,  et  la  dernière  de 
1779.  Après  quoi  nous  avons  fait  procéder  par  les  mêmes  person- 
nes au  nettoyement  et  à  la  vérification  des  anciennes  liasses  re- 
trouvées dans  les  combles,  que  nous  avions  fait  mettre  au  nombre 
des  jugés,  et  les  avons  fait  replacer  dans  l'ordre  qu'elles  y  doivent 
occuper  selon  leurs  dates,  ce  qui  a  duré  deux  jours.  Après  quoi 
nous  avons  pareillement  fait  procéder  aux  nettoyement  et  vérifica- 
tion de  celles  de  ces  plus  anciennes  minutes  que  nous  avons  fait 
mettre  dans  le  paquet  de  l'audience,  et  les  avons  fait  replacer 
parmi  celles  de  l'audience  antérieurement  placées  suivant  l'ordre 
qu'elles  y  doivent  occuper,  la  plus  ancienne  étant  de  1584  et  la 
dernière  de  1779,  ce  qui  nous  a  obligés  de  ravancer  tous  les  cabi- 
nets, ce  qui  a  duré  deux  jours  ;  après  quoi  nous  avons  fait  monter 
de  la  partie  de  la  tour  où  le  sieur  Jouart  fait  la  communication  , 
les  liasses  du  conseil  secret  et  des  ordonnances  que  nous  avons  pa- 
reillement fait  épousseter  et  couvrir  de  parchemin,  et  fait  placer 
dans  le  cabinet  avant  l'escalier  qui  descend  à  celui  où  sont  les  ju- 
gés ;  et  les  avons  fait  disposer  de  cette  sorte  :  les  ordonnances  à 
main  gauche,  en  entrant  par  le  dépôt  des  registres,  le  conseil  se- 
cret en  face  du  passage  qui  communique  au  dépôt  des  registres,  ce 
qui  a  duré  un  jour.  Après  quoi  nous  avons  fait  procéder  à  la  véri- 
fication de  trente-quatre  liasses  d'arrêts  intitulés  non  datés,  et  nous 
avons  fait  mettre  dans  le  même  cabinet  à  main  droite,  en  atten- 
dant que  ceux  datés  puissent  être  replacés  dans  les  liasses  auxquelles 
ils  appartiennent,  ce  qui  a  duré  un  jour;  après  quoi  nous  avons 
trouvé  quelques  liasses  des  grands  jours  de  Poitiers,  Clermont  et 
Lyon ,  que  nous  avons  fait  mettre  dans  le  même  cabinet ,  à  main 
droite  ,  ce  qui  a  duré  un  jour.  Et  est  fini  de  ce  jour,  à  la  cent  cin- 
quième vacation,  et  a  duré  en  tout  cinquante-deux  jours  et  demi; 
dont  et  de  tout  ce  que  dessus  avons  dressé  le  présent  notre  procès- 
verbal.  A  Paris,  ce  samedi  21e  jour  de  juin  1783.  » 

0)  «  Ce  dépôt  avait  cinquante  mètres  trente  centimètres  de  lon- 
gueur sur  six  mètres  de  largeur,  les  galeries  étaient  divisées  en  ca- 
binets. Dans  la  galerie  du  premier  étage  étaient  les  minutes  des 
arrêts  du  conseil  ;  au  deuxième  étage  et  à  droite  les  minutes  des 
arrêts  d'audience  ou  sur  plaidoiries;  à  gauche  les  minutes  des  arrêts 
dits  jugés  ;  dans  un  cabinet  à  l'extrémité  les  minutes  des  ordonnances 
enregistrées  et  celles  du  conseil  secret.  »  (Mémoire  de  Camus.) 
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de  1783.  Elles  n'ont  changé  que  pour  venir  à 
l'hôtel  Soubise. 

§   5.    Lieux   de   conservation   des    minutes 
et  registres  des  Requêtes  du  palais. 

Les  Requêtes  du  palais,  quoique  faisant  par- 
tie du  corps  du  Parlement ,  avaient  leur  greffe 
et  leurs  archives  à  part;  leurs  deux  chambres 
étaient  du  côté  de  la  galerie  des  prisonniers 
opposé  à  celle  des  peintres.  Les  présidents  et 
conseillers  de  la  première  chambre  obtinrent,  par 
arrêt  du  conseil  du  21  juin  1645,  de  faire  recon- 
struire à  leurs  frais  tous  les  bâtiments  nécessaires 
pour  le  service  de  la  chambre,  parquet,  greffe, 
buvette,  etc.,  moyennant  quoi  le  Roi  leur  accor- 
dait le  droit  de  faire  construire  des  boutiques  et 
échoppes  de  chaque  côté  de  l'élargissement  à 
faire  de  la  galerie  des  prisonniers,  depuis  celle 
des  merciers  jusques  au  bout  de  celle  des  librai- 
res, faisant  retour  à  la  galerie  conduisant  à  la 
tournelle.  L'arrêt  du  conseil  fut  suivi,  le  3  juil- 
let, de  lettres  patentes  conformes.  Diverses  op- 
positions intervinrent ,  sur  lesquelles  prononça 
définitivement  un  arrêt  du  Parlement  du  10  avril 
1647.  Un  escalier  partait  de  la  grande  salle  pour 
monter  à  la  première  chambre  ;  un  autre  escalier , 
ouvert  en  face  de  l'ancienne  galerie  des  peintres, 
conduisait  à  la  seconde  chambre  des  requêtes. 
Il  fut  remplacé  dans  les  dernières  constructions 
de  1783  par  celui  qui  existe  aujourd'hui,  et  qui 
conduit  à  la  cour  d'assises.  Le  dépôt  des  regis- 
tres et  minutes  avait  été  placé  au-dessus  des 
salles  d'audience,  et  c'est  là  qu'il  se  trouvait  au 
moment  de  la  Révolution. 


§  6.    Mode  de  conservation. 

Les  anciens  clercs  des  arrêts ,  Nicolas  de 
Chartres  et  Pierre  de  Bourges ,  ont  soin  de  men- 
tionner la  manière  dont  ils  plaçaient  et  gardaient 
les  enquêtes  et  les  procès  qui  leur  étaient  remis 
par  des  rapporteurs,  par  la  Cour,  par  des  par- 
tics.  Ces  mentions,  sorte  de  signalement  destiné 
à  faciliter  la  recherche  des  pièces  déposées,  se 
trouvent  fréquemment  dans  les  inventaires  du 
tome  III  et  dans  le  tome  IV  des  Oliut.  Les  oi'fi- 
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ciers  dont  il  s'agit  posaient  les  parchemins  et  les 
papiers  sur  des  tablettes,  super  asseres  (Olim, 
passim),  dans  des  armoires,  in  armario  camere , 
in  armario  novo;  dans  des  layettes,  des  coffres 
ou  des  boîtes  :  inquesta  in  scrinio...  inquesta  et 
carte  in  scrinio...  informatio  subter  scrinium 
est...  inquesta  in  scrinio  tradita  est...  et  est  pro- 
cessus in  sacco  et  scrinio  W...  inqueste  que  sunt 
in  magna  arca...  in  parva  arca  nova...  in  arca 
parva  est. . .  in  pisside  l itéra. . .  in  pixide  est.  .  . 
quedam  litere  in  pisside  per  curiam  retente; 
lettres  en  une  boite  ;  dans  des  paniers  :  iste  qua- 
tuor (inqueste)  sunt  in  rnagno  paner io  secundo. . . 
in  rnagno  paner  io  sunt...  in  quodam  panerio 
tradidit  mihi;  dans  des  malles  :  processus  in 
una  mala...  inquadam  mala  de  tela  cerata...  in 
mala  niqra...  processus  in  mala  et  saccis...  in 
sacco  cordato  et  mala  clausa  eu  m  bacculo  fer- 
reo...  in  mala  de  tela...  in  maleta.  Le  procédé 
le  plus  ordinaire  pour  l'envoi  des  pièces  était  de 
les  enfermer  dans  un  ou  plusieurs  sacs  de  toile. 
Rien  de  plus  fréquent  dans  les  inventaires  des 
Olim  que  la  mention  des  sacs;  on  la  trouve  en- 
core dans  le  premier  volume  des  Jugés,  parmi 
les  énonciations  d'un  inventaire  d'enquêtes  et 
procès  jugés  au  Parlement,  commencé  à  la  Saint- 
Martin  d'hiver  1322  (2).  La  coutume  de  conser- 
ver ainsi  les  procédures  dans  ce  qu'on  appelait 
les  sacs  de  procès  s'est  continuée  :  Racine  l'a 
traduite  sur  la  scène  dans  les  Plaideurs ,  et  elle 
a  duré  autant  que  le  Parlement  lui-même  :  In 
quodam  sacco,  portent  les  inventaires,  passim;... 
in  uno  sacco  lungo  processus...  inqueste  in  uno 
sacco  incluse...  in  sacco  Parlamenti ...  in  rnagno 
sacco  de  tela  nova...  in  uno  sacco  non  sigillato; 
processus  in  duobus  magnis  saccis...  inquesta  in 
sacculo  tradidit...  extrada  fuit  de  sacculo  Parla- 
menti... inquesta  in  duobus  saccis  sirnul  liqatis 
est...  in  uno  sacco  et  duobus  rotulis...  in  sacco 
parvo  te  le...  in  sacco  nigro  antiquo  perforato  et 
pravo...  in  sacco  cum  pecia  nova...  copiant  hu- 
jus  accordi  invenies  in  sacco.  Les  pièces  étaient 


(')  Cette  dernière  mention    est  dans  le  premier  ancien  registre 
du  greffe,  à  l'année  1320. 

(2)  Lettres,  arrêts  et  jugés ,  I,  fol.  238. 
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aussi  enveloppées  dans  de  la  toile  cirée  :  plures 
inqueste  et  processus  in  r/uadam  tela  cernta  sunt 
ligatij  ou  dans  des  peaux  :  quatuor  pellides  si- 
mili ligate...  Irudidit  inihi  in  una  pellide.  Les 
parchemins  ou  papiers  gardés  au  greffe  s'y  trou- 
vaient encore  en  rouleaux  :  in  pluribus  rotulis 
simul  tigatis...  parvus  rotulus  continens...  in- 
tjueste  contente  in  (juodani  rotulo...  inquestu  in 
duobus  rotulis;  enfin  en  dossiers  contenant  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  pièces  :  proces- 
sus in  pluribus  peciis  simul  liqatis...  inqueste 
in  septem  mutjnis  peciis...  tradidi  processum  in 
tribus  peciis...  in  duabus  peciis  (l).  Ajoutons  que 
pour  chaque  Parlement,  durant  la  période  qu'em- 
brassent les  OU  m,  les  arrêts  mis  au  net  étaient 
transcrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  un  grand 
rouleau,  in  rotulo  Parlamenti. 

Pour  éviter  la  dispersion  et  la  perte  des  en- 
quêtes ,  Philippe  le  Long  prit  la  disposition  sui- 
vante dans  son  ordonnance  de  décembre  1320, 
concernant  le  Parlement  :  «  Item  que  en  trois 
huches  ou  coifres  soient  mises  lesdites  enquestes, 
c'est  assavoir  en  l'une  les  enquestes  à  juger,  en 
l'autre  les  enquestes  jugées,  et  en  la  tierce  Les 
enquestes  de  sanc  dont  lesdis  jugeurs  porteront 
le  clercs  (clefs)  (2).  On  ne  sait  si,  à  chaque  Parle- 
ment ,  les  trois  coffres  devaient  être  vidés  pour 
faire  place  aux  enquêtes  du  nouveau  Parlement  : 
cela  est  probable  ;  autrement  le  nombre  des  cof- 
fres aurait  bientôt  produit  de  l'encombrement. 
Du  reste ,  les  changements  successifs  de  la  pro- 
cédure diminuèrent  de  plus  en  plus  les  enquêtes 
proprement  dites.  Les  pièces  de  la  procédure  par 
écrit  se  multiplièrent,  elles  furent  gardées  dans 
des  sacs ,  posées  sur  les  tables ,  les  planchers, 
les  rayons  des  greffes.  Les  actes  et  minutes  d'ar- 
rêts étaient  répartis  dans  les  greffes  ou  dans  les 

(')  Aux  grands  jours  de  ïroyes,  tenus  par  les  commissaires  du 
Parlement  de  Paris  en  1367,  ces  derniers  commencèrent  par  faire 
dresser  un  inventaire  des  rouleaux,  registres,  pièces  des  grands 
jours  précédents,  en  remontant  jusqu'à  1331.  On  y  voit  indiqués 
les  mêmes  moyens  de  conservation  qu'à  Paris,  in  sacco,  in  pixide, 
in  rotulo,  in  bustia,  etc.  Les  documents  de  chaque  année  étaient 
renfermés  dans  un  coffre;  c'est  pourquoi  l'inventaire  est  intitulé 
inventarium  coffrorum,  proccssuum,  etc.,  puis,  à  la  première  an- 
née, il  y  a  in  coffro  de  anno,  et  ainsi  de  suite.  Grands  jours  de 
Troycs,  fol.  1. 

(2;    Trésor  des  Chartes,  JJ,  57,  fol.  104. 


cabinets  des  magistrats  tant  que  l'expédition  des 
affaires  l'exigeait;  puis  ils  passaient  au  dépôt,  où 
ils  étaient  conservés  dans  des  armoires  ou  sur 
des  tablettes.  L'incendie  de  1618  a  laissé  subsis- 
ter trop  peu  de  minutes  anciennes  pour  qu'on 
puisse  dire  comment  étaient  rangés  dans  les  dé- 
pôts les  rouleaux  de  parchemin  ;  ceux  des  ac- 
cords, des  décrets  d'adjudication,  et  pièces  de 
1  ancienne  procédure,  qui  avaient  été  relégués 
au  sommet  d'une  des  tours  civiles  ,  y  ont  été 
trouvés  en  grand  nombre,  mais  sans  qu'on  ait 
pris  soin  de  constater  la  manière  dont  ils  étaient 
disposés.  On  sait  seulement  qu'après  que  M.  Joly 
de  Fleury  ,  procureur  général ,  eut  fait  entre- 
prendre des  travaux  sur  les  accords,  le  surplus 
des  rouleaux  fut  très-négligé.  Ils  jonchaient  le 
plancher  depuis  longtemps  quand  on  recueillit  ce 
qui  en  restait  lors  de  l'inventaire  de  1790. 

Les  minutes  d'arrêts  qui  ont  échappé  à  l'in- 
cendie ,  et  celles  des  années  postérieures  jusqu'à 
la  Révolution,  étaient  réunies  en  liasses,  chacune 
comprenant  une  année ,  divisée  elle-même  en 
cahiers  d'un  mois  chacun,  et  posées,  dans  leur 
ordre  chronologique,  sur  des  tablettes.  Autre- 
lois,  les  minutes  des  ordonnances  royales,  quand 
elles  étaient  au  greffe ,  avant  de  passer  au  dépôt, 
étaient  renfermées  dans  des  armoires  spéciales 
dont  un  commis  greffier,  désigné  par  le  Parle- 
ment, avait  les  clefs  (l).  L'édit  du  mois  de  sep- 
tembre 1716  ordonne  que  le  greffier  en  chef  ait 
soin  que  les  minutes  soient  bien  enliassées  et  con- 
servées, et  que  «  le  tout  soit  rangé  et  disposé  en 
bon  ordre  dans  les  lieux  et  armoires  qui  y  sont 
déjà  destinés.  » 

De  très-bonne  heure,  le  Parlement  a  gardé 
avec  des  précautions  particulières  ses  actes  se- 
crets et  les  feuilles  et  cahiers  qui  les  contenaient. 
Dès  1401,  Nicolas  de  Raye  avait  fait  faire  dans 
son  greffe,  par  l'ordre  de  la  Cour,  un  comptoir 
pour  les  y  enfermer;  c'est  ce  que  prouve  cet  ar- 
ticle du  compte  des  dépenses  :  «  A  Jehan  Morille, 


(')  Ordonnance  du  Parlement  concernant  la  charge  et  devoir  des 
greffiers  et  clercs  de  greffe  de  la  Cour,  14  août  1595  ;  arrêts  de  rè- 
glement sur  le  même  objet,  du  24  novembre  1600,  et  du  29  avril 
1617.  Offices  de  France,  p.  113,  114. 
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huchier...  pour  un  comptoir  de  v  piez  de  long, 
deux  piez  et  demi  de  le  et  m  piez  de  hault  en- 
foncé de  bois  d' Mande  a  m  fons  et  unes  aulmoins 
au  milieu  a  deux  guiches  fermans  d'un  coste  et 
d'autre  avec  les  serreures  et  ferreures  dudit  comp- 
toir. . .  pour  la  chambre  de  maistre  Nicole  de  Baye, 
greffier  civil  dudit  Parlement,  par  l'ordonnance 
et  commandement  de  la  cour  dudit  Parlement, 
pour  oudit  comptoir  mettre  et  garder  les  livres 
et  registres  du  secret  de  ladite  cour  et  autres 
choses ,  par  quittance  dudit  huchier  donnée  le 
XXIIe  jour  dudit  mois  d'avril  cccci  (v.  st.)  (1).  » 

Au  seizième  siècle,  époque  de  luttes  entre  le 
Parlement  et  la  royauté,  les  précautions  redou- 
blèrent; on  le  voit  par  cet  arrêt  du  25  octo- 
bre 1525  :  «  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  à 
Hervé  de  Kerquefînem,  receveur  des  exploitz  et 
amendes  d'icelle,  bailler  et  délivrer  à  Guillaume 
de  Sainsay,  coffreticr  et  malleteur  de  ceste  ville  de 
Paris,  la  somme  de  soixante-quatre  sols  parisis, 
pour  avoir  fait  par  ordonnance  de  la  Court  un  coffre 
ferré  fermant  a  deux  serrures  pour  mettre  les  déli- 
bérations et  conclusions  et  autres  choses  secrettes 
de  ladite  Court,  et  ce  de  marché  fait  avec  luy . . . (2) .  » 

L'usage  des  registres,  feuilles  et  actes  secrets 
conservés  à  part,  était  presque  abandonné  au 
dix-septième  siècle;  en  1G3G,  les  minutes  et  re- 
gistres des  délibérations  de  toute  nature  prises 
dans  le  conseil,  et  qui  n'intéressaient  pas  des 
procès,  ont  commencé  à  former  la  série  spéciale 
du  conseil  secret.  L'importance  tout  exception- 
nelle de  lacté  fit  placer  dans  un  lieu  secret  pré- 
paré exprès,  le  testament  de  Louis  XI VT,  déposé 
au  Parlement  dans  les  derniers  temps  du  long 
règne  de  ce  monarque  (en  septembre  1714). 
Apporté  au  greffe  par  le  premier  président  de 
Mcsnie,  le  testament  devint  l'objet  de  précautions 
minutieuses,  et  d'une  visite  faite,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  21  février  1715,  dans  le  but  de  s'assurer 
qu'il  existait  toujours  dans  l'endroit  disposé  pour 
If  recevoir (3).  L'enfoncement  pratiqué  au  premier 
étage  dans  l'épaisseur  du  mur  de  la  tour  ronde 

(')  Section  historique,  KK,  3:36,  loi.  62. 
(2)   Conseil,  LXVI  bis  2e,  fol.  826  v". 

(:i)  Procès-verbaux  du  12  septembre  1714  et  du  Va  février  1715. 
,\h.  de  Delisle,  U,  355  et  356. 
I. 


la  plus  rapprochée  de  la  tour  carrée ,  et  formant 
une  sorte  de  petite  chambre  où  était  la  cachette 
du  testament,  se  voit  encore  aujourd'hui. 

Les  registres  du  Parlement,  placés  dans  les 
tours  civiles ,  ont  été  mis  dans  des  armoires 
(voy.  p.  xxxvi);  ils  ont  ensuite  occupé  des  tablet- 
tes, et,  quand  la  place  a  manqué,  on  les  a  em- 
pilés sur  le  plancher.  Depuis  leur  translation  au- 
dessus  de  la  grande  salle,  ils  ont  toujours  été 
rangés  sur  des  tablettes  dans  les  corps  de  boise- 
ries disposés  à  cet  effet. 

§  7.  Communication  et  déplacement. 

Les  conditions  de  la  communication  des  docu- 
ments importaient  essentiellement  à  la  conserva- 
tion des  archives.  Dans  les  affaires  importantes, 
particulièrement  sous  le  rapport  politique,  des 
précautions  ont  été  prises  même  pour  les  com- 
munications aux  magistrats'  de  la  Cour.  Nicolas 
de  Baye  consigne  dans  le  registre  du  conseil,  du 
mercredi  7  décembre  1401  :  «  Ce  jour  m'a  en- 
joint la  Cour  par  manière  d'avertissement,  que  je 
ne  baille  à  aucun  de  messeigneurs  aucun  procès 
à  visiter  qui  touche  aucun  de  messeigneurs  les 
ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne,  oncles  du  Boy, 
et  d'Orléans,  frère  du  Boy,  nostre  dit  seigneur, 
ou  Bourbon,  oncle  dudit  seigneur,  sans  en  parler 
à  la  Cour  avant  et  pour  cause.  »  L'avertissement 
n'était  pas  de  trop,  et  il  ne  paraît  pas  avoir  été 
efficace  ;  quelques  années  après,  on  fit  réparer 
les  portes  des  greffes  d'où  l'on  soupçonna  que 
des  personnages  puissants  avaient  fait  enlever  les 
pièces  qui  pouvaient  les  intéresser  :  «  A  Pierre 
Boileaue,  maçon...,  portent  les  comptes  du  Par- 
lement, le  XVe  jour  de  septembre  mil  CCCC  dix, 
pour  sa  peine  et  salaire  de  avoir  scellez  de  plastic 
les  huis  de  la  tournelle  maistre  Nicolle  de  Baye  et 
luis  des  enquestes  avec  ecllui  de  maistre  Nicole 
de  l'Espoisse  et  autres,  pour  double  des  procès 
qui  y  estoient  quant  monseigneur  de  Berry  et  au- 
tres estoient  à  Vicestre  et  environs  de  Paris  (l).  » 

La  communication  des  registres  aux  parties,  à 
leurs  avocats  ou  représentants,  a  été  autorisée 
expressément,  autorisation  qui  donnerait  à  penser 

(')  Archives  de  l'Empire,  KK,  336,  fol.  137. 
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que  cette  communication  avait  rencontré  "quel- 
ques difficultés.  Une  ordonnance  de  Charles  VIII, 
de  1490,  porte  à  ce  sujet  :  Les  registres  des  plai- 
doycz  seront  exhibez  libéralement,  en  la  présence 
toutes  fois  dudit  greffier  ou  d'aucun  des  clercs, 
aux  parties,  advocats  et  procureurs  quand  les 
voudront  voir  au  greffe  (l). 

La  prudence  exigeait,  en  effet,  que  la  commu- 
nication ne  se  fit  qu'au  greffe  et  par  le  greffier  ou 
l'un  de  ses  commis.  On  agissait  ainsi  quel  que  fût 
le  rang  de  la  personne  qui  demandait ,  vînt-elle 
même  de  la  part  du  Roi,  comme  on  le  voit  dans 
la  circonstance  suivante  :  Le  II  octobre  1544 
«  est  venu  l'évèque  de  Soissons,  conseiller  au 
privé  conseil ,  avec  missives  du  Roy,  demander 
communication  des  traités  enregistrés  en  la  Cour 
faits  entre  Louis  XI?  Charles  V,  Louis  XII,  et  les 
roys  d'Angleterre.  Sur  ce  luy  a  este  respondu  que 
en  obéissant  au  bon  plaisir  et  vouloir  du  Roy,  on 
luy  feroit  faire  ladite  communication  par  le  gref- 
fier de  ladite  Court (2).  » 

Il  n'y  eut  de  changé,  dans  les  usages  et  pres- 
criptions relatives  à  la  communication  des  regis- 
tres, que  la  personne  chargée,  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  de  cette  opération,  ainsi  que 
je  l'exposerai  bientôt.  Lors  du  rétablissement  de 
l'office  de  greffier  en  chef  civil,  les  choses  retour- 
nèrent à  leur  ancien  état  ;  l'éditde  septembre  171G 
qui  ordonna  cette  réintégration  veut  que  le  gref- 
fier en  chef  «  veille  à  ce  que  les  registres  ne  soient 
communiqués  qu'à  personnes  convenables  et  avec 
la  sûreté  requise.  » 

C'est  à  la  facilité  dont  les  magistrats  de  la  Cour 
ont  toujours  joui  de  se  faire  communiquer  au 
greffe  les  registres,  que  l'on  doit  l'exécution  des 
grands  travaux  d'extraits  accomplis  par  Lenain, 
par  Lamoignon,  par  Cilbert  de  Voysin,  etc.,  ou 
plutôt  par  les  copistes  agissant  sous  leurs  ordres. 

(t)  Offices  (/<■  France,  p.  74.  Cette  ordonnance  en  latin,  placée 
par  Joly  dans  la  partie  de  son  livre  où  il  traite  des  greffiers  du 
Parlement  de  Paris,  ne  se  trouve  point  dans  les  actes  enregistrés 
au  Parlement.  Elle  est  recueillie  eu  franc. ils  dans  la  collection  du 
Louvre,  tom.  XX,  p.  258;  mais  elle  ne  concerne  que  le  Languedoc 
et  le  Parlement  de  Toulouse;  la  disposition  que  je  cite  forme  l'ar- 
ticle 50.  L'ai  ticle  1'  '  obligeant  le  Parlement  de  Toulouse  de  se  con- 
former à  l'ordonnance  de  Charles  VII  sur  le  Parlement  de  Paris ,  il 
v  a  lieu  de  penser  que  la  même  règle  s'observait  dans  les  deux  Cours. 

(2)   Conseil,  UII^IX,  fol.  539. 


Il  est  permis  de  considérer  sinon  comme  un  abus 
de  ces  sortes  de  communications,  du  moins  comme 
une  indiscrétion,  les  signes  et  cotes  par  lesquels 
les  écrivains  étaient  avertis  de  ce  qu'ils  avaient  à 
transcrire.  On  attribue  à  Lenain  l'espèce  d  A 
qu'on  rencontre  si  souvent  sur  les  marges  des  re- 
gistres, principalement  de  ceux  du  conseil. 

Quant  aux  minutes  conservées  dans  les  archi- 
ves, pouvaient-elles  être  aussi  aisément  commu- 
niquées que  les  registres?  Je  ne  connais  aucun 
texte  qui  en  ait  interdit  la  communication  aux  ma- 
gistrats ;  il  est  probable  que  les  arrêtistes  du 
seizième  siècle  ont  travaillé  souvent  sur  le  vu  des 
minutes,  sans  être  obligés  d  attendre  la  transcrip- 
tion sur  les  registres. 

Depuis  qu'avait  cessé  l'usage  de  publier  les  ar- 
rêts en  les  lisant  dans  un  lieu  consacré  à  ce  mode 
de  publication,  les  parties  n'avaient  immédiate- 
ment connaissance  que  des  arrêts  prononcés  en 
audience  publique,  mais  non  de  ceux  qui  étaient 
rendus  à  huis  clos  ou  au  conseil.  Elles  étaient  in- 
téressées à  demander  communication  au  greffe 
des  décisions  rendues  pour  ou  contre  elles  ;  on  ne 
voit  pas  que ,  dans  les  anciens  temps ,  on  la  leur 
ait  refusée.  En  1546,  le  Parlement,  se  fondant  sur 
le  danger  des  soustractions,  défendit  aux  gref- 
fiers de  communiquer  aux  parties,  à  leurs  avocats 
ou  procureurs,  les  jugés  et  les  arrêts  prononcés, 
leur  permettant  seulement  de  délivrer  des  expé- 
ditions (l).  Le  danger  signalé  était-il  réel,  ou  le 
greffier  en  chef,  du  Tillet,  a-t-il  voulu  obtenir, 
par  la  multiplication  des  expéditions,  l'accroisse- 
ment des  produits  de  son  greffe?  Peu  importe. 
Ce  qui  paraît  certain,  sans  que  l'on  puisse  indi- 
quer un  arrêt  contraire  à  celui  de  1546,  c'est 
qu'au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle  les 
parties  ou  leurs  représentants  pouvaient  deman- 
der communication  des  arrêts  dans  les  greffes. 
Pendant  la  durée  de  l'office  de  commis  aux  com- 
munications, il  y  a  eu  un  tarif  pour  celles  de  cha- 
que minute  d'arrêt,  sans  distinction  d'ailleurs 
des  minutes  récentes  et  des  minutes  conservées 
aux  archives  :  cela  prouve  que  la  communication 
était  de  droit.  Toutefois,  je  dois  faire  observer 

(I)   Conseil,  IIII"XV,  fol.  138. 
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que  ledit  de  septembre  1716  ne  parle  que  de  la 
communication  des  registres,  et  ne  dit  rien  de 
celle  des  minutes  déposées  aux  archives. 

La  conservation  des  actes  parlementaires  était 
plus  compromise  par  les  déplacements  que  par 
les  simples  communications.  H  y  a  eu  plusieurs 
espèces  de  déplacements;  les  uns  ont  été  forcés, 
les  autres  libres.  Les  premiers  ont  dû  avoir  lieu 
chaque  fois  que  le  Parlement  a  été  transféré  hors 
Paris  ;  on  comprend  à  quelles  pertes  ont  pu  être 
exposées  les  archives  par  suite  des  retours  de  tous 
les  documents  à  la  fois.  Lorsque  le  Parlement, 
établi  à  Poitiers  en  1422,  fut  revenu  à  Paris,  il 
lit  rapporter  ses  minutes  et  ceux  de  ses  registres 
qui  avaient  été  confectionnés  sur  parchemin. 
La  tenue  des  grands  jours  par  les  commis- 
saires du  Parlement  a  nécessité  le  transport 
de  leurs  minutes  et  registres;  ce  qui  en  reste 
aux  archives  est  incomplet  {iK  La  plus  malheu- 
reuse de  ces  lacunes  est  due ,  il  est  vrai ,  au  fait 
du  greffier  et  ensuite  de  sa  famille  plutôt  qu'à  la 
circonstance  du  déplacement  en  lui-même  ;  elle 
se  trouve  aux  grands  jours  d'Aleneon  en  1534;  le 
seul  registre  qui  en  soit  conservé  est  fort  mince  : 
il  renferme  la  transcription  des  actes  depuis  le 
mois  d'août  jusqu'au  15  septembre;  le  parchemin 
préparé  pour  recevoir  le  reste  a  été  enlevé,  et  les 
minutes  sont  restées  chez  la  veuve  du  greffier. 
Ces  faits,  assurément  fort  graves,  sont  constatés 
par  l'annotation  suivante  écrite  au  verso  du  pre- 
mier folio,  destinée  à  recevoir  le  titre  :  «  Nota  que 
ce  registre  a  este  apporte  au  greffe  criminel  de  la 
Court  de  céans  quelque  temps  après  le  trespas  de 
feu  Me  Philippes  Habert  mon  frère,  en  lestât  qu'il 
est  et  parchemyn  oste  d'icelluy  par  lung  des  en- 
fans  dudit  defunct,  et  est  demoure  en  ung  coffre 
de  bahut  par  devers  le  veufve  dudit  defunct  en- 
fans  dudit  defunct,  auquel  bahut  sont  les  minutes 
(1rs  arrestz  dudit  présent  registre  et  autres  piè- 
ces  '2).  »  Les  minutes  des  actes  du  Parlement  de 


(')  En  1567,  aux  grands  jouis  de  Poitiers,  il  fut  ordonné  que 
tes  registres,  procès  el  arrêts,  étant  aux  grosses  de  ces  grands 
jours,  seraient  entonnés  el  mis  en  coffres  pour  éviter  les  périls  des 
troubles  du  royaume,  et  conduits  au  château  d'Angers,  pour  y 
rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  (Criminel,  137.) 

(2)    Criminel,  84. 


Tours  et  de  Châlons,  siégeant  pour  le  Roi  pen- 
dant la  Ligue,  n'avaient  point  été  transcrites  en 
parchemin  ;  elles  avaient  été  négligées ,  et  le  dé- 
faut de  transcription  en  registres  pouvait  faire 
craindre  des  pertes  considérables.  Heureusement 
la  Cour  s'en  préoccupa,  et  ordonna  de  recher- 
cher les  minutes  ;  le  procureur  général  prit ,  un 
peu  tard,  il  est  vrai,  une  mesure  conservatrice 
très-bien  conçue,  et,  nous  pouvons  en  juger,  très- 
bien  exécutée;  il  fit  relier  avec  soin  ce  que  l'on 
possédait  des  minutes  de  Tours  et  de  Châlons  ; 
cette  opération  laisse  voir  les  traces  nombreuses 
et  les  effets  malheureux  d'un  long  abandon;  la 
Cour  ordonna  le  dépôt  au  greffe,  le  13  juin  1623c'>. 
Lors  des  troubles  de  la  Fronde,  nouvelle  transla- 
tion du  Parlement  à  Pontoise,  en  août  1652;  il  y 
eut  scission  :  une  partie  de  la  cour  obéit,  une 
autre  resta  à  Paris.  Dès  le  mois  d'octobre  suivant, 
et  moyennant  des  arrangements  qui  sauvegar- 
daient à  la  fois  le  pouvoir  royal  et  la  susceptibi- 
lité des  magistrats,  le  Parlement  fut  rétabli  tout 
entier  à  Paris.  Radigues,  secrétaire  de  la  Cour, 
qui  avait  fait  à  Pontoise  l'office  de  greffier,  garda 
les  pièces  qu'il  aurait  dû  remettre  aussitôt  après 
son  retour.  «  Comme  les  esprits  n'estoient  pas 
lors  revenus  entièrement  des  mouvemens  qui 
avoient  agité  le  royaume,  ledit  Radigues  différa 
de  remettre  es  mains  du  greffier  en  chef  dudit 
Parlement  les  minultes  desdictes  délibérations  et 
arrests  rendus  à  Pontoise,  pour  en  composer  un 
registre  a  la  manière  accoustuméc.  Cependant  le 

(!)  «  Sur  ce  que  te  procureur  général  a  remonstré  à  la  Cour  que 
suivant  l'arrest  de  ladite  Cour  il  a  recherché  les  minutes  des  arrests 
donnez  tant  au  Parlement  de  Tours  que  de  Chaalons,  lesquelles 
minutes  il  a  fait  relier  et  mettre  par  ordre  jusques  au  nombre  de 
trente-quatre  registres,  requeroit  estre  ordonné  que  lesdits  regis- 
tres seront  mis  au  greffe  d'ieelle  et  fait  deux  inventaires  d'iceux, 
dont  l'un  demeurera  par  devers  le  procureur  général  ,  au  lias  du- 
quel le  clerc  du  greffe  qui  a  la  garde  >\e<  registres  s'en  chargera,  et 

luy  seront  (ailes  diTlenses  les  laisser  transporter  sur  telles  peines 
qu'il  plaira  à  ladite  ('.nui  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  mi- 
nutes <les  arrests  donnés  tant  audii  Tours  que  à  Chaalons  seront 
remises  au  greffe  d'ieelle,  et  qu'il  en  sera  fait  deux  inventaires  au 
bas  de  l'un  desquels,  qui  demeurera  par  devers  lediet  procureur 
général,  Me  Pierre  Fargeau,  clerc  au  greffe,  qui  a  la  garde  des  re- 
gistres  d'ieelle,  sera  tenu  se  charger,  et  en  demeurera  responsable; 
lui  faict  deffense  el  aux  autres  clercs  de  greffe  transporter  hors  le- 
diet greffe  lesdits  registres  à  peine  de  suspencion  de  leurs  charges 

on  d  autre  | »  1 1 1 -  grande  peine  s'il  y  éeliel.    n   Conseil ,    ||||<  ||]  [xxXl  , 

fol.  170  v '. 
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deceds  dudit  Radigues  estant  survenu  ses  créan- 
ciers et  héritiers  avoient  fait  apposer  le  scellé  sur 
ses  papiers  et  biens  meubles,  entre  lesquels  les- 
dites  minutes  desdites  délibérations  et  arrests 
s'étoient  trouvées  comprises.  »  Tels  sont  les  ter- 
mes d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  12  juin  16G8, 
ordonnant  que  les  scellés  apposés  sur  les  biens  et 
papiers  de  Radigues  soient  levés,  pour  que  les 
minutes  dont  il  s'agit  en  soient  tirées,  puis  re- 
mises au  greffier  en  chef  du  Parlement  »  pour  en 
estre  fait  registre  ainsy  qu'il  est  accoustumé  (l).  » 

Les  commissaires  désignés  pour  procéder  à  la 
levée  des  scellés  avaient  livré  les  minutes  à  Me  Au- 
zanet,  avocat  au  Parlement,  par  forme  de  dépôt 
de  la  part  des  héritiers  Radigues. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1G71  ; 
le  22  juin  de  cette  année,  le  Parlement  rendit  un 
arrêt  ordonnant  la  remise  à  son  greffe  des  mi- 
nutes et  registres  du  Parlement  de  Pontoise  (2). 
Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  juillet  1671, 
prescrivit  au  dépositaire  Auzanet  de  remettre  in- 
cessamment les  minutes  et  registres  au  dépôt  du 
Parlement (3).  Les  registres  de  1662  étant  faits  et 
reliés ,  on  ne  put  rien  y  intercaler  ;  si  un  registre 
spécial  fut  consacré  au  Parlement  de  Pontoise, 
on  ignore  la  place  qu'il  occuperait.  Quant  aux 
minutes,  elles  ne  sont  point  à  leur  date  parmi 
celles  du  Parlement  de  Paris  ;  probablement  on 
les  mit  à  part  :  mais  on  ne  les  retrouve  pas  aux 

(')   Archives,  série  E,  1747. 

(-)  «Du  22  juin  1671.  Ce  jour  M.  le  premier  président  a  dit 
qu  il  avoit  esté  adverti  que  les  minuttes  et  les  registres  des  arrests 
donnez  en  1652  à  Pontoise,  pendant  que  le  Parlement  y  estoit 
transféré,  estoient  demeurez  entre  les  mains  de  deffunct  Me  René 
Radigues,  secrétaire  du  Roy  en  la  Cour,  lequel  y  avoit  fait  la  fonc- 
tion de  greffier;  et  que  depuis  son  décedz  le  scellé  ayant  esté  ap- 
posé sur  ses  effets  et  n'ayant  esté  levé  que  depuis  peu,  ses  héritiers 
estoient  prêts  à  les  remettre  au  greffe  de  la  Cour,  pourvu  qu'ils  en 
fussent  bien  et  valablement  deschargez,  ce  qui  ne  se  pouvoir  faire 
que  par  l'autorité  de  la  Cour;  sur  quoy,  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, a  esté  arresté  et  ordonné  que  les  minuttes,  registres  et  au- 
tres expéditions  faites  audit  Parlement  séant  à  Pontoise,  trouve/, 
sous  le  scellé  apposé  en  la  maison  et  sur  les  effets  de  Radigues  se- 
ront remis  au  greffe  de  la  Cour  pour  y  être  gardés  et  en  être  fait 
registre,  ainsi  que  des  autres  minuttes  et  registres  du  Parlement; 
procès-verbal  préalablement  dressé  par  le  greffier  en  chef  du  Par- 
lement et  un  des  notaires  et  secrétaire  de  la  Cour,  du  nombre  et 
de  la  quantité  de  toutes  lesdites  minuttes  et  autres  expéditions. 
Quoy  fusant  les  héritiers  dudit  deffunct  Radigues  et  autres 
dépositaires  en  demeureront  valablement  deschargez.  «  Conseil 
secret,  N. 

(3)  Ibid.,  1761. 


archives  (l).  Le  commis-greffier  Delisle  en  a  fait 
une  copie  complète.  (U.  746.) 

Après  le  court  exil  du  Parlement  à  Pontoise, 
en  1720,  nouveau  déplacement  de  pièces;  les 
minutes  furent  enliassées  et  les  transcriptions 
faites  dans  les  registres  suivant  l'ordre  des  dates, 
et  de  la  manière  ordinaire,  comme  si  la  Cour  n'a- 
vait pas  été  transférée.  Au  commencement  de 
mai  1753,  le  Parlement  ayant  refusé  de  faire  le 
service,  les  membres  des  enquêtes  et  des  requê- 
tes furent  exilés  dans  différents  endroits,  et  le 
17  mai  le  Roi  transféra  le  Parlement,  c'est-à-dire 
la  grand' chambre ,  à  Pontoise.  Le  11  novem- 
bre 1753,  le  Parlement  fut  remplacé  par  une 
chambre  royale  séant  au  Louvre;  ce  n'est  que 
le  2  septembre  1754  que  le  Roi  ordonna  au  Par- 
lement de  reprendre  ses  fonctions.  Il  y  eut  peu 
de  pertes  des  papiers  du  Parlement  de  Pontoise, 
qui  tint  un  petit  nombre  de  séances.  Les  minutes 
de  la  chambre  royale  furent,  après  sa  courte 
existence,  transférées  au  palais  et  rangées  avec 
celles  du  Parlement  ou  à  la  suite.  Enfin,  l'établis- 
sement et  la  suppression  du  Parlement  Maupeou 
fournirent  encore  une  occasion  de  faire  voyager 
les  pièces.  Des  lettres  patentes  du  28  juin  1771, 
enregistrées  le  1er  juillet,  ordonnèrent,  d  après  le 
renvoi  aux  requêtes  de  l'hôtel  des  causes  autre- 
fois jugées  par  les  requêtes  du  palais ,  suppri- 
mées, que  toutes  les  minutes,  registres,  sacs,  pa- 
piers et  renseignements  des  deux  chambres  des 
requêtes  du  palais,  soient  remis  aux  mains  du 
sieur  Desforges,  greffier  des  requêtes  de  l'hôtel, 
et  portés  aux  lieux  où  a  été  transférée  la  juridic- 
tion des  requêtes  de  l'hôtel.  Ce  lieu,  aux  termes 
des  lettres  patentes  du  31  mai  1771,  était  l'ancien 
local  de  la  Cour  des  aides.  Lorsque  le  Parlement 
Maupeou  céda  la  place  à  l'ancien  Parlement  réin- 
tégré, les  requêtes  du  palais  reprirent  leurs  ar- 
chives. Par  délibération  du  4  février  1775,  la 

(')  Lors  de  la  translation  des  registres  au-dessus  de  la  grandi 
salle,  en  1723,  les  commissaires  du  Parlement  disent  dans  leur 
procès-verbal  que  les  registres  du  Parlement  de  Pontoise  en  1652 
u  doivent  être  .mx  inimités  sans  être  reliés,  au  nombre  de  quelques 
liasses  seulement.  «  Le  fait  de  la  présence  de  ces  minutes  était  donc 
alors  seulement  présumé,  mais  non  constaté.  II  n'en  est  fait  aucune 
mention  spéciale  dans  le  procès-verbal  du  transport  des  minutes 
en  1741. 
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Cour  ordonna  de  remettre  au  serviteur  de  la 
grandchambre  et  à  chacun  des  serviteurs  et  re- 
ceveurs des  épices  de  chaque  chambre  des  en- 
quêtes, les  deniers  existants,  les  registres,  titres 
et  papiers  qui  concernaient  chaque  chambre, 
pour  y  être  reportés  et  rétablis  (l).  De  plus,  par 
arrêts  des  24  mars  et  13  mai  1775,  la  Cour  or- 
donna l'apport,  à  Paris,  des  minutes  et  registres 
du  greffe  de  la  chancellerie  des  conseils  supé- 
rieurs qui  s'étaient  partagé  la  juridiction  à  Blois, 
Châlons,  Clermont-Ferrand  et  Lyon;  elle  pres- 
crivit que  toutes  les  pièces  et  registres  tussent 
vérifiés,  devant  un  commissaire  de  la  Cour,  par 
les  principaux  commis  du  greffe,  puis  répartis 
suivant  leur  nature  pour  chaque  conseil,  mais 
séparément  des  actes  de  la  Cour;  que  les  pièces 
intéressant  les  tribunaux  des  ressorts  des  conseils 
fussent  renvoyées  à  leurs  greffes,  et  celles  des 
chancelleries  des  conseils  portées  au  greffe  de  la 
chancellerie  de  la  Cour(2). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  déplacements  de 
pièces  accidentels,  exigés  dans  certaines  cir- 
constances par  la  royauté  dans  ses  luttes  avec  le 
Parlement;  on  voit  les  magistrats  tantôt  accor- 
der, tantôt  refuser,  dans  ces  alternatives  de  sou- 
mission presque  servile  et  de  résistance  parfois 
séditieuse  qui  ont  caractérisé  la  conduite  politi- 
que du  Parlement  et  déterminé  un  de  ses  mem- 
bres, le  conseiller  Lenain,  à  intituler  un  des  cha- 
pitres de  la  table  de  sa  grande  collection  :  Actions 
prudentes ,  lâches  ou  courageuses  du  Parle- 
ment (3).  On  s'arrêtera  ici  aux  communications 
ordinaires  et  libres,  avec  déplacements. 

Le  Parlement  a  toujours  défendu  à  ses  offi- 
ciers, greffiers  ou  clercs  de  greffiers,  de  faire 
sortir  les  pièces  du  lieu  de  leur  dépôt.  L'article  50 
de  l'ordonnance  de  1490  statue  que  les  greffiers 
ou  leurs  clercs  «  ne  porteront  d'ores  en  avant  les- 
dits  registres  hors  le  lieu  du  greffe.  »  Un  arrêt 
du  3  août  L596  fait  défense  aux  clercs  des  gref- 

(')   Conseil  secret,  8  S,  fol.  361  V. 

('-')  Conseil  secret,  8  T,  fol.  27,  ;50,  32,  34,  420;  8  U,  fol.  104. 

(•')  Quand  la  communication  exigée  et  accorder  avait  pour  but 
de  faire  disparaître,  non  pas  une  simple  feuille  du  greffier,  mais 
une  minute  signée  ou  no  registre,  il  en  résultait  une  lacune  dans 
les  archives.  Voy.  chap.  XXVII. 


fes,  tant  civil  que  criminel,  d'emporter  registres 
ou  minutes  en  leurs  maisons (l).  Le  18  janvier  1603, 
la  Cour  défendit  de  nouveau  aux  clercs  de  diver- 
tir aucune  minute  des  greffes,  et  enjoignit  à  ceux 
qui  en  auraient  diverti  de  les  rétablir  dans  les 
trois  jours,  sous  peine  de  la  privation  de  leurs 
charges,  et  de  les  rapporter  pour  qu'elles  fussent 
mises  en  liasses  (2).  La  sortie  des  minutes  n'était 
pas  même  autorisée  pour  mettre  les  commis  grel- 
fiers  en  mesure  d'en  achever  plus  promptement 
l'expédition  dans  leurs  demeures;  cela  a  pu  être 
quelquefois  toléré,  mais  bien  rarement,  à  cause 
des  accidents  qui  en  pouvaient  résulter;  par 
exemple,  le  commis  greffier  au  criminel,  Caluze, 
ayant  emporté  chez  lui  pour  les  expédier  plu- 
sieurs minutes ,  le  feu  en  consuma  une  partie  ; 
pour  y  suppléer,  on  dut  recourir  aux  expéditions 
déjà  faites,  et,  à  défaut,  aux  souvenirs  ou  notes 
des  avocats  et  des  procureurs  qui  avaient  assiste'' 
à  la  prononciation.  (Arrêt  du  9  juillet  1G44.) 

Le  Parlement  se  relâchait  de  la  rigueur  des 
communications  avec  déplacement  quand  elles 
étaient  demandées  par  ses  membres,  présidents, 
conseillers,  gens  du  Roi,  greffiers  en  chef.  Cette 
facilité  avait  ses  inconvénients  :  le  rétablissement 
des  pièces  déplacées  n'avait  pas  toujours  lieu  im- 
médiatement; les  magistrats  oubliaient  ou  négli- 
geaient de  les  remettre,  et  il  n'est  pas  sans  exem- 
ple que  des  registres  aient  été  regardés  comme 
perdus  à  certaines  époques,  tandis  qu'on  les  trouve 
plus  tard  dans  les  archives  (3).  Si  la  mort  surve- 
nait avant  la  restitution,  le  danger  devenait  plus 
grand,  et  la  perte  peut-être  irréparable.  On  sait 
quels  dommages  souffrit  le  Trésor  des  chartes  par 
suite  des  emprunts  que  lui  fit  le  greffier  en  chef 
Jean  du  Tillet  w.  Le  dernier  procureur  général, 
Joly  de  Fleury,  avait  chez  lui  plusieurs  registres 

(1)  Conseil,   Il'IIhlI.  fol.  191. 

(2)  Conseil,   III'XXVI. 

P)  Voy.  chap.  XXVII.  La  table  ou  répertoire  du  greffe  faite  en 
1069  mentionne  que,  de  mémoire,  les  volumes  des  Olim  n'uni  pas 
été  vus  au  dépôt  du  greffe,  niais  (pie  quelques  personnes  de  qua- 
lité en  ont  des  recueils.  Une  noie  de  Delisle,  dans  un  de  ses  ma- 
nuscrits  daté  de  101)2,  dit  qu'il  a  vu  au  greffe  les  mêmes  registres. 
Boucher  d'Argis  rapporte  qu'en  1756  on  a  trouvé  les  neuf  premiers 
registres  de  la  série  dite  des  jugés. 

('•)  lîonamy,  Mémoire  sur  le  Trésor  des  Çhartes}  lu  à  l'Acadé- 
mie «les  inscriptions  et  belles-lettres  le  27  juin  17,")S. 
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de  ce  précieux  dépôt;  la  Révolution  survint  :  et 
longtemps  après,  l'héritier  de  l'ancien  procureur 
général  les  céda  à  la  bibliothèque  de  la  rue  Riche- 
lieu, au  détriment  du  reste  de  la  collection  con- 
servée aux  Archives,  où  ils  ont  été  rétablis  récem- 
ment. Il  est  vraisemblable  qu'on  doit  rapporter  à 
des  causes  pareilles  la  perte  de  plus  d'un  registre 
du  Parlement. 

A  l'égard  des  personnes  étrangères  à  la  Cour, 
les  communications  avec  déplacement  ont  en 
général  été  refusées.  H  y  a  des  exemples  contra- 
dictoires pour  les  cas  où  elles  étaient  requises  par 
une  autre  juridiction.  L'abbesse  de  Leau,  près  de 
Chartres,  ayant  présenté  une  requête  pour  obte- 
nir que  des  originaux  d'arrêts  et  retentums,  éma- 
nés du  Parlement,  lussent  portés  au  conseil  privé 
du  Roi  où  l'affaire  était  pendante,  la  Cour  ordonna 
que  ces  originaux  seraient  portés  à  ce  conseil,  ou 
bien  donnés  par  le  greffier  de  la  Cour  au  secré- 
taire du  Roi,  greffier  du  conseil  privé,  en  rete- 
nant copie  collationnée,  à  la  charge  que  dès  que 
le  procès  serait  terminé,  les  originaux  seraient 
rapportés  par  devers  la  Cour  (1).  (Arrêt  du 
1G  mai  1556.)  D'un  autre  côté,  Petitpied,  clerc 
au  greffe  civil,  présenta  requête  sur  ce  qu'un 
huissier  au  Conseil  d'Etat  lui  ayant,  en  vertu  d'une 
commission  du  conseil,  fait  commandement  de 
porter  présentement  au  greffe  un  procès  crimi- 
nel, il  aurait  répondu  qu'il  était  prêt  à  porter  la 
grosse;  l'aurait  voulu  contraindre  par  emprison- 
nement porter  la  minute  ;  la  Cour  a  permis  au 
suppliant  porter  la  grosse  au  greffe  du  conseil,  et 
lui  a  lait  deffense  de  se  dessaisir  des  minutes  (2). 
(Arrêt  du  21  juin  1594.) 

Il  en  a  été  pour  les  registres  comme  pour  les 
minutes  ;  le  Parlement  a  refusé  de  les  communi- 
quer avec  déplacement,  même  à  des  personnages 
importants;  c'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple, 
en  1525,  pour  l'archevêque  d'Aix,  qui  se  présen- 
tait  de  la  part  de   la  Reine  régente  (3).    Toute- 

(i)   Conseil,  CXVI,  fol.  394. 

P)   Conseil,  IIcLXVII,  fol.  211. 

(3)  «  Du  24  octobre  1525.  Ce  jour  l'arcevesque  d'Aix,  lieute- 
nant du  Roy  en  ceste  ville,  est  venu  en  la  Cour  de  céans,  qui  a 
dit  qu'il  a  reçu  lettres  de  madame  veuve  du  Roy,  Régente  en 
France,  par  la  poste,  par  lesquelles  elle  luy  mande  solliciter  de 
faire  depescner  l'obligation  que  ceux  de  cette  ville  sont  tenus  faire 


fois,  dans  quelques  circonstances,  on  a  vu  le 
greffier  en  chef,  responsable  de  la  conservation 
des  registres,  prendre  sur  lui  de  les  communiquer 
au  dehors.  Ainsi,  en  1716,  Delisle  inscrit  cette 
note  dans  son  manuscrit (1)  :  «  Le  mercredi  29  avril 
au  soir,  M.  le  procureur  général  et  M.  Dongois, 
greffier  en  chef,  furent  chez  M.  le  chancelier  sur 
quelques  difficultés  touchant  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, prisonnier  en  la  Bastille,  et  on  lui  porta  plu- 
sieurs registres  à  cet  effet.  Le  jeudy  30,  après 
midi,  je  lui  en  portai  encore  un  pour  le  mesme 
sujet.  »  Ce  qui  diminuait  la  gravité  de  ce  trans- 
port de  registres,  c'est  qu'il  avait  lieu  pour  le 
chef  de  la  magistrature. 

Les  luttes  entre  le  Parlement  et  la  royauté,  qui 
remplirent  presque  tout  le  dix-huitième  siècle, 
suscitèrent  de  vives  polémiques,  où  l'érudition, 
plus  ou  moins  torturée  il  est  vrai,  par  l'esprit  de 
parti,  vint  en  aide  aux  prétentions  contradictoires 
des  parlementaires  et  des  ministres.  Pour  ap- 
puyer les  principes  soutenus  par  le  Parlement, 
on  remontait  le  plus  haut  que  Ion  pouvait,  et  on 
invoquait  l'autorité  des  documents  les  plus  an- 
ciens, notamment  celle  des  Olint.  Il  n  existait  pas 
alors  de  copie  officielle  de  ces  registres.  En  de- 
mander la  communication  officieuse,  c'aurait  été 
s'exposer  à  un  refus;  en  l'exigeant  d'autorité,  on 
aurait  été  au-devant  d'un  échec  certain;  on  eut 
recours  à  un  expédient  qui,  sans  assurer  le  suc- 
cès, compromettait  la  dignité  du  gouvernement. 
M.  Berlin  disait  dans  un  rapport  à  Louis  XVI  : 

«  Les  anciens  registres  du  Parlement  nommés 
Olim  sont  un  des  plus  précieux  monuments  de 
notre  droit  public;  mais  jusqu'à  présent  ces  re- 
gistres n'ont  été  d'aucun  usage  au  Roi,  parce  que 
Sa  Majesté  n'en  avoit  pas  une  copie  exacte  et 
fidèle  ;  si  bien  qu'en  supposant  que  l'on  en  abusât 
pour  soutenir  des  systèmes  dangereux,  il  étoit  im- 

pour  les  traités  de  paix  entre  madite  dame  et  le  roy  d'Angleterre, 
qui  ont  esté  publies  céans,  lesquels  ne  vendent  faire  sans  voir  les- 
dits  traités,  et  supplie  la  Cour  lui  vouloir  Faire  bailler  le  registre 
où  lesdits  traités  sont  enregistrés  par  le  greffier  d'icelle  ;  et  après 
que  ledit  arcevesque  d'Aix  s'est  retiré,  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  registre  ne  sera 
baillé  audit  arcevesque  d'Aix,  mais  s'il  veut  avoir  les  doubles  des- 
dits traités,  ils  lui  seront  baillés  par  ledit  greffier.  ••  Conseil, 
LXVI  bis  2e,  fol.  823. 
C)  U,  358. 


possible  aux  ministres  du  Roi  d'éclaircir  les  diffi- 
cultés par  lesquelles  on  pouvoit  chercher  à  les 
embarrasser.  On  a  cru  devoir  procurer  à  Sa  Ma- 
jesté une  copie  entière  et  très-exacte  de  ces  re- 
gistres ;  le  greffier  en  chef  du  Parlement  s'y  est 
prêté  sous  le  plus  grand  secret  :  les  copies  sont 
déjà  laites  en  partie,  on  ne  les  quittera  point 
quelles  ne  soient  entièrement  finies.  Sa  Majesté 
est  suppliée  d'agréer  que  cette  dépense  soit  prise 
sur  le  fonds  destiné  par  le  feu  Roi  au  travail  et  à 
la  collection  des  chartes.  Lorsque  cet  ouvrage 
sera  fini,  on  rendra  compte  au  Roi  de  la  dépense 
qu'il  aura  coûté.  >»  Cette  copie,  commencée 
en  1777,  fut  terminée  en  1780  par  les  soins  d'un 
archiviste  du  chapitre  de  Notre-Dame,  nommé 
Chevreuil,  qui  travaillait  sous  la  direction  de  l'his- 
toriographe Moreau.  Brequigny  et  l'abbé  d'Es- 
timées revinrent  et  collationnèrent  ce  travail  (,)  ; 
après  de  minutieuses  recherches,  elle  a  été  re- 
trouvée à  la  chancellerie,  sous  le  ministère  de 
M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  et  a  servi  de  texte 
pour  la  composition  de  l'édition  des  Ofiin,  sauf 
collationnemcnt  iait  ensuite  sur  le  manuscrit  ori- 
ginal des  archives  de  1  Empire. 

La  communication  la  plus  remarquable  qui  ait 
été  faite  au  dehors  des  registres  de  la  Cour  est 
celle  que  le  greffier  en  chef  a  autorisée  pour  la 
copie  de  la  série  du  conseil,  entreprise  par  le  duc 
de  Pcnthièvre;  c'est  le  bibliothécaire  du  prince 
qui  prenait  réception  des  volumes  et  en  donnait 
reconnaissance.  Cet  état  de  choses  fut  constaté, 
le  13  novembre  1790,  dans  les  opérations  d'ap- 
position de  scellés  qui  suivirent  La  suppression  du 
Parlement  (2).   Les  douze  volumes  qui  se  trou- 

(')  M.  Beugnot,  Rapporta  M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction 
publique,  |>.  9,  noie.  Voy.  aussi  Raynal,  Disc,  Mon.  du  4  no- 
vembre 1 S .")  S . 

(2)  Extrait  du  procès-verbal  :  «  A  l'ouverture  de  la  séance,  le 
sieur  Jouan ,  l'un  des  commis  greffiers  élus  par  la  municipalité, 
cy  devant  commis  à  la  garde  des  archives  ci  des  minutes  du  Par- 
lement ,  .1  déclaré  qu'en  conformité  d'une  lettre  du  4  octobre  1788, 
du  sieur  Lebret,  ej  devant  greffier  en  chef,  qui  a  été  représentée 
et  (|ui  .i  été  annexée  .ni  procès-verbal,  Il  avait  confié  au  sieur 
Blondel,  bibliothécaire  de  \l.  de  Penthièvre,  plusieurs  volumes 
des  registres  ecrets  dit  e\  devant  Parlement;  que,  d'après  les  ré- 
cépissés qu  il  -i  pré  entés  et  <jui  oui  également  été  a ixés  au  pro- 
cès verbal,  le  sieur  Blondel  avait  encore  douze  de  ces  volumes  en 
sa  possession,  ci  qu'en  conséquence  il  requéroil  pour  sa  décharge 

acte    (le  si   déclaration.    » 
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vaient  chez  M.  le  duc  de  Penthièvre  furent  rap- 


portés, le  29  novembre  1790,  par  M.  Blondel,  son 
bibliothécaire  (l).  Celui-ci  demanda,  au  nom  du 
prince,  l'autorisation  de  continuer  la  copie  com- 
mencée ;  les  commissaires  de  la  municipalité  ne 
crurent  pas  pouvoir  accorder  le  déplacement;  ils 
en  référèrent  au  corps  municipal,  qui  lui-même 
crut  devoir  donner  au  maire,  le  2  décembre  1790, 
la  mission  de  demander  l'avis  du  comité  de  con- 
stitution de  l'Assemblée  nationale;  cet  avis  ayant 
été  favorable,  M.  Blondel  reçut,  le  28  février  1791 , 
un  nouveau  prêt  de  douze  volumes,  qui  lui  furent 
livrés  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  (2). 
Le  30  mars  suivant,  douze  autres  volumes,  dont 
un  de  1765,  et  onze  de  1779,  lurent  remis  de  la 
même  manière  à  M.  Blondel. 

§  8.   Officiers  chargés  de  la  garde  et  de  la 
communication. 

Il  est  très-vraisemblable  que  Jean  de  Montlu- 
çon  avait  les  mêmes  attributions  que  ses  deux 
successeurs  immédiats,  Nicolas  de  Chartres  et 
Pierre  de  Bourges,  et,  entre  autres,  celle  de  con- 
serveries pièces  qui  commençaient  à  affluer  au  Par- 
lement :  mais  on  n'a  pas,  quant  à  lui,  les  preuves 
matérielles  de  l'accomplissement  de  la  fonction. 


(')  Extrait  du  procès-verbal  :    «  Est  comparu  le  sieur   Jean-Jo- 
seph-Marie Blondel,  cy  devant  avocat  et  bibliothécaire  de  M.  de 

Penthièvre,  lequel  a  déclaré  qu'il  était  prêt  et  offrait  de  remettre 
douze  volumes  d'arrêts  du  cy  devant  Parlement,  du  conseil  secret9 
qui  avaient  été  prêtés,  sur  sou  récépissé,  à  AI.  de  Penthièvre,  le- 
quel récépissé  a  été,  sur  la  déclaration  du  sieur  Jouan,  cy  devant 
commis  à  la  garde  des  archives,  annexé  au  présent  procès-verbal, 
séance  du  13  du  présent  mois.  Et  après  que  Iesdits  douze  volumes 
ont  été  reconnus  par  ledit  sieur  Jouan  pour  être  ceux  qu'il  avait 
confiés  audit  sieur  Blondel,  ils  ont  été  placés  dans  le  nouveau 
dépôt  et  laissés  à  la  {jarde  du  sieur  Terrasse.  » 

(-)   Extrait  du  procès-verbal  :    «  Blondel,    secrétaire   de   M.    de 

Penthièvre,  s'étant  présenté  pour,  en  exécution  de  l'arrêté  du 

de  ce  mois,  réclamer  la  suite  des  registres  dont  il  l'ait  laire  des 
expéditions,  MM.  les  commissaires,  sur  la  réquisition  du  substitut 
adjoint,  du  procureur  de  la  commune,  ont  fait  reconnaître  et  en- 
lever par  le  séculaire  greffier,  en  présence  du  sieur  Jouan ,  gar- 
dien des  scellés  apposés  sur  les  différentes  portes  conduisant  au 
grand  dépôt;  ils  y  ont  fait  replacer  les  douze  volumes  qui  avaient 
été  remis  par  M.  Blondel,  et  dont  il  lui  a  été  donné  décharge  pai  le 

présent  procès-verbal,  vacation  do Ils  en  ont  fait  extraire  douze 

autres  volumes  cotés  8  : ,  9  a,  9  I>,  9  c,  !)  r/,  9  e,  9/,  9  g,  9  h,  9  i , 
91,  depuis  le  4  mars  1776  jusques  au  lô  août  1771»,  lesquels  ont 
été  remisa  M.  Terrasse,  greffier,  qui  les  a  lui-même,  conformé- 
ment à  l'autorisati le  M\l.  les  commissaires ,  confiés  à  M.  Blon- 
del, de  qui  il  a  retiré  un  récépissé.  » 
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Les  inventaires  laissés  par  Nicolas  de  Chartres 
et  Pierre  de  Bourges  démontrent  que  leur  qua- 
lité de  notaires  entraînait  l'obligation  de  garder 
et  de  transmettre  à  leur  successeur  les  enquêtes, 
procès,  sacs,  livres,  papiers,  registres,  qu'ils 
avaient  placés  dans  les  chambres  disposées  pour 
cet  usage ,  ou  de  lui  indiquer  les  magistrats  aux 
mains  desquels  ils  les  avaient  déposés.  Ce  devoir 
s'est  continué  pour  les  clercs,  qui  ont  ensuite 
exercé  les  fonctions  de  greffiers,  sans  porter  en- 
core ce  titre ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  depuis 
qu'ils  l'ont  reçu.  On  trouve  encore  au  premier 
registre  qui  a  suivi  les  Olim,  fol.  238,  un  inven- 
taire des  enquêtes  et  procès  jugés.  Plus  tard,  on 
voit,  à  la  date  du  25  août  13G5 ,  cette  mention  : 
«  Ce  jour...  Me  Henry  Judicis ,  notaire  du  Roy, 
jura  de  remettre  à  Denis  Tite  et  à  moi  N.  de  Vil- 
lemer  tous  les  registres,  livres,  cédules  et  autres 
choses  qu'il  peut  avoir  touchant  la  Cour  (l).  » 

Les  trois  greffiers,  civil,  criminel  et  des  présen- 
tations, furent  naturellement  chargés  de  la  garde 
des  pièces  et  archives  de  leurs  greffes  respectiis. 
Les  greffiers  demeurèrent  investis  de  l'obligation 
de  conserver  les  minutes  et  archives.  Sauf  les  cas 
extraordinaires ,  les  greffiers  ne  recevaient  point 
de  salaire  spécial  pour  le  soin  qu'ils  devaient  ap- 
porter à  la  garde  et  à  l'arrangement  des  archi- 
ves; c'était  une  partie  de  leurs  fonctions  habi- 
tuelles. Le  désordre  qui  suivit  le  départ  des  An- 
glais en  1436 ,  et  la  cessation  du  Parlement  qui 
avait  rendu  la  justice  au  nom  du  Roi  d'Angle- 
terre ,  ayant  nécessité  dans  le  greffe  un  travail 
exceptionnel,  une  allocation  de  50  livres  fut  at- 
tribuée, le  15  décembre  1436,  à  Jean  de  Les- 
pine  (2).  Durant  les  troubles  de  la  Ligue,  du  Tillet 
était  resté  à  Paris,  et  y  avait  exercé  sa  charge; 
il  y  avait  été  confirmé,  après  la  rentrée  de 
Henri  IV,  malgré  l'opposition  de  Tardieu,  qui 
avait  rempli  l'office  au  Parlement  de  Tours.  Pen- 

(')    Conseil  et  plaidoiries,  I,  fol.  71  v°. 

(2)  «  La  Cour  a  tauxé  et  lauxe  à  Jehan  de  Lespine  la  somme  de 
50  livres  sa  peine  et  salaire  d'avoir  vaqué  luy  et  un  clerc  au  fait 
et  endrecement  des  registres  et  procez  de  la  Court  de  céans  dont 
il  avoit  la  charge  et  gouvernement,  depuis  le  jour  de  la  réduction 
de  la  ville  de  Paris  a  l'obéissance  du  Roy  jusques  au  premier  de 
ce  mois  de  décembre  que  ce  présent  Parlement  commença,  «  Con- 
seil ,  XVI,  fol.  5 


dant  la  contestation,  P.  de  Villoutrie  avait  été 
chargé,  par  lettres  patentes  du  1er  avril  1594, 
d'exercer  les  greffes;  et,  pour  récompenser  la 
fidélité  de  L.  Petitpied ,  qui  avait  été  greffier 
civil  et  criminel  à  Châlons  ,  la  Corn-  ordonna,  le 
23  mai  1594,  qu'il  serait  continué  en  une  charge 
de  clerc  au  greffe  du  Parlement ,  et  que  tous  les 
procès,  sacs  et  registres  resteraient  en  ses  mains 
pour  en  faire  les  expéditions  nécessaires. 

Par  lettres  patentes  en  forme  dédit  du  mois 
de  septembre  1594,  le  Roi  voulut  créer,  dans  un 
but  fiscal ,  une  charge  de  greffier  garde  des  mi- 
nutes, etc.,  pour  chacune  des  Cours  du  royaume. 
Le  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
déclara,  le  5  octobre  suivant,  qu'il  ne  voulait  ni 
ne  devait  procéder  à  la  vérification  de  ledit (l). 

Les  dépenses  désastreuses  des  guerres  de 
Louis  XIV  obligèrent  ce  monarque  de  recourir  à 
l'expédient  des  créations  de  nombreux  olfices , 
qui  se  vendaient,  au  grand  préjudice  du  public 
et  des  officiers  souvent  forcés  de  les  acquérir 
pour  ne  pas  être  ruinés  par  les  démembrements 
de  leurs  charges.  Celles  des  greffiers  du  Parle- 
ment étaient  trop  productives  pour  ne  pas  donner 
lieu  aux  opérations  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment cherchait  un  soulagement  pour  le  Trésor 
public. 

Un  édit  de  novembre  1690,  enregistré  le  23 
du  même  mois,  créa  entre  autres  charges  nou- 
velles ,  dans  le  Parlement  de  Paris ,  celle  de 
commis  pour  communiquer  les  minutes  des  ar- 
rêts déposés  au  greffe ,  les  registres  de  la  Corn- 
et les  déclarations  de  dépens ,  le  tout  aux  frais  et 
émoluments  réglés  par  un  tarif. 

En  janvier  1708,  un  édit  créa  des  offices  de 
conseillers  du  Roy,  gardes  et  dépositaires  des  ar- 
chives des  Parlements,  Cours  des  aides,  etc., 
création  confirmée  en  juillet  de  la  même  année. 
Les  greffiers  en  chef,  dont  les  charges  avaient 
déjà  été  fort  diminuées  par  des  édits  de  décem- 
bre 1699  et  mars  1704,  obtinrent  la  réunion  à 
leurs  offices  des  emplois  nouvellement  pris  sur 
leurs  attributions.  En  conséquence,  un  édit  du 
mois  de  mars  1709  porta  suppression  des  quatre 

(<)   Conseil,  II<=LXIX,  fol.  180. 
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offices  de  conseillers  greffiers  en  chef  civils  de  la 
Cour  et  de  gardes  et  dépositaires  des  archives  du 
Parlement,  et  création  de  quatre  conseillers  gref- 
fiers en  chef  civils,  secrétaires,  gardes  et  déposi- 
taires des  archives  de  ladite  Cour  de  Parlement. 

Ce  changement,  acheté  par  de  lourds  sacri- 
fices, n'avait  point  porté  atteinte  à  la  création 
des  commis  à  la  communication  des  minutes  et 
registres  ;  les  circonstances  déplorables  où  se 
trouvait  la  France  déterminèrent  le  Roi  à  créer 
de  nouvelles  charges  qui  lésaient  singulièrement 
ces  commis ,  et  enlevaient  en  partie  aux  greffiers 
en  chef  les  attributions  qu'ils  avaient  rachetées 
à  prix  d'argent.  Un  édit  donné  à  Marly  au  mois 
d'août  1713  porta  création  d'offices  de  greffiers 
gardes  conservateurs  des  minutes  des  arrêts , 
sentences  des  cours,  bailliages,  etc.;  l'article  11 
est  ainsi  conçu  :  «  Comme  les  commis  créés  pour 
la  communication  des  minutes  ne  peuvent  les 
communiquer  qu  ils  n'en  aient  la  garde ,  voulons 
que,  dans  un  mois  de  la  publication  du  présent 
édit,  ils  soient  tenus  de  déclarer  s'ils  veulent  ac- 
quérir lesdits  offices  de  garde-minutes  et  les 
unir  à  ceux  dont  ils  sont  pourvus,  sinon,  et  le- 
dit temps  d'un  mois  passé,  permettons  à  toute 
personne  d'acquérir  et  unir  lesdits  offices  ensem- 
ble ,  en  leur  remboursant  leur  finance  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  en  notre  conseil.  » 
Le  tarif  des  communications  fut  le  même  que 
celui  de  1690,  c'est-à-dire  3  sols  G  deniers 
pour  celle  d'un  arrêt,  et  10  sols  pour  celle  de 
chaque  registre  (arrêt  du  conseil  des  finances  du 
22  août  1713).  Une  exception  toute  personnelle 
fut  faite  par  un  édit  du  mois  d'août  1715,  qui, 
en  faveur  de  Pierre  de  Monceau,  ancien  commis 
à  la  communication  des  minutes,  réunit  à  cet 
office  celui  de  greffier  garde  des  minutes. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  le  Régent  s'oc- 
cupa de  mesures  destinées  à  réparer,  autant  que 
la  situation  le  permettait,  le  préjudice  causé  par 
les  actes  des  années  précédentes.  Un  édit  du 
mois  d'août  1716  supprima  de  nombreux  offices 
récemment  créés,  et  nommément  celui  de  greffier 
garde  conservateur  des  minutes  des  arrêts,  sen- 
tences et  autres  actes  des  Cours  :  «  Au  moyen  de 
i. 


la  suppression  de  tous  lesdits  offices ,  dit  l'ar- 
ticle 6,  voulons  qu'à  commencer  dudit  joui-, 
1er  janvier  prochain,  les  anciens  officiers  de  nos 
cours —  dont  les  charges  ont  souffert  quelque 
démembrement  de  fonctions  par  l'établissement 
et  la  création  des  offices  supprimés  par  le  présent 
édit  puissent  rentrer  dans  ces  fonctions,  et  le 
faire  à  l'avenir  de  même  et  ainsi  qu'avant  la  créa- 
tion desdits  offices  supprimés,  lesquelles  fonc- 
tions nous  avons ,  en  tant  que  de  besoin ,  rétablies 
et  rétablissons  en  faveur  des  anciens  officiers.  >> 

C'était  la  réintégration  complète  des  greffiers 
en  chef  du  Parlement  dans  leur  droit  traditionnel 
de  garde  et  de  communication.  Le  vieux  Dongois 
avait  vu  la  tranquillité  de  ses  dernières  années 
troublée  ,  et  les  intérêts  de  sa  fortune  mis  en 
souffrance  par  tous  ces  changements.  Ses  longs 
services  et  la  considération  générale  dont  il  jouis- 
sait(l)  lui  valurent  une  pleine  restitution,  ordon- 
née dans  les  termes  les  plus  honorables  (édit  de 
septembre  171G)  (2).  Rientôt  après,  le  23  juillet 

(')  Saint-Simon,  dont  les  éloges  ne  sont  pas  suspects,  surtout  à 
l'égard  des  hommes  de  robe ,  s'exprime  ainsi  à  propos  de  la  mort 
de  Dongois  :  «  C'était  un  très-honnête  homme,  très-droit,  extrême- 
ment instruit  et  capable,  qui  faisait  très-supérieurement  sa  charge, 
fort  obligeant,  très-considéré  du  Parlement,  qui  avait  recours  à  ses 
lumières  en  beaucoup  d'occasions,  et  qui  avait  au  dehors  et  parmi 
l«s  seigneurs  et  à  la  cour  beaucoup  d'amis.  « 

Louis  Legendre,  dans  ses  Mémoires,  dit  que  Dongois  ayant  été 
greffier  pendant  soixante  ans  a  laissé  deux  millions  de  bien. 

(2)  «  ....  Par  la  suppression  des  offices  de  greffiers  en  chef,  gar- 
des  des  archives  de  nostre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  portée  par 
nostre  édit  du  mois  d'août  dernier,  nous  n'avons  pas  prétendu  la 
priver  de  la  fonction  d'un  officier  nécessaire  au  bien  de  nostre  ser- 
vice et  de  la  justice,  et  convenable  à  la  dignité  de  cette  compa- 
gnie, mais  au  contraire  notre  intention  a  esté  d'en  restablir  la 
charge  en  Testât  qu'elle  estoit  avant  les  différentes  créations  qui 
sont  survenues,  et  qui  ont  causé  un  notable  préjudice  à  la  disci- 
pline du  greffe  de  noslredite  Cour,  et  à  la  conservation  d'un  dé- 
post  si  précieux.  Ces  raisons  et  les  représentations  qui  nous  ont 
esté  faites  par  les  principaux  officiels  de  nostre  Parlement,  nous 
ont  déterminé  à  restablir  un  office  de  protonotaire  et  greffier  en 
chef  civil  en  nostre  Cour  de  Parlement,  sur  le  pied  et  ainsi  que 
ladite  charge  a  esté  exercée  par  les  anciens  greffiers  en  chef,  el 
notammenl  par  le  sieur  du  Tillet,  avant  les  différens  change- 
mens  survenus  depuis,  et  conformément  aux  édits  des  Roys  nos 
prédécesseurs,  et  aux  règlemens  <!<■  nostredite  Cour  de  Parlement; 
à  ces  causes....  créons  h  érigeons  un  office  héréditaire  de  nostre 
conseille  protonotaire  et  greffier  en  chef  civil  de  nostredite  Cour 
de  Parlement  de  Paris,  aux  mesmes  fonctions,  honneurs,  rangs, 
séances  et  prérogatives  dont  les  anciens  greffiers  en  chef  de  nostre- 
dite Cour  ont  jouy,  et  m 'ment,  des  privilèges  de  noblesse,  droit 

d'induit  et  de  COmmittimus,  et  tous  autres  portés  par  nostre  édit 
du  mois  de  mars  1709.  Signera  leilil  greffier  en  chef  tous  les  arrêts 
et  autres  expéditions  du  greffe,  aura  la  garde  el  le  dépost  des  mi- 
nutes, registres  et  archives  de  nostredite  (lour,  inspection  et  au- 
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1717,  il  mourut,  laissant  la  charge  qui  lui  était 

rendue,  avec  toutes  ses  prérogatives  et  tous  ses 

avantages,  à  M.  Gilbert  de  Voisins,  son  petit-fils. 

Jusqu'à  la  Révolution ,  la  garde  des  archives  du 

Parlement  resta  confiée  à  un  commis  du  greffe  (l), 

sous  l'autorité  et  la  responsabilité  du  greffier  en 

chef. 

CHAPITRE  V. 

RÉPARTITION    DES    DOCUMENTS    ENTRE    LES    DIFFÉRENTS 
GREFFES. 

SOMMAIRE. 

Greffes  civil,  des  présentations,  criminel,  des  requêtes  du  palais. — 
Répartition  des  archives  et  documents  de  greffe. 

Depuis  le  quatorzième  siècle  le  Parlement  a  eu 
trois  greffiers  :  le  greffier  civil ,  celui  des  présen- 
tations, et  le  greffier  criminel. 

torité  sur  les  officiers  du  greffe,  en  ce  qui  concerne  la  discipline..., 
tiendra  la  main  à  la  confection  des  registres,  et  à  ce  que  les  som- 
mes portées  par  nos  estats  y  soient  fidèlement  employées  ;  seront 
faites  des  tables  exactes  desdits  registres,  et  à  l'égard  des  minutes, 
aura  soin  qu'elles  soient  bien  enliassées  et  conservées,  et  que  le 
(out  soit  rangé  et  disposé  en  bon  ordre  dans  les  lieux  et  les  armoi- 
res qui  y  sont  déjà  destinés,  et  que  nous  destinerons  dans  la  suite 
à  cet  effet  ;  il  veillera  à  ce  que  les  registres  ne  soient  communi- 
quez qu'à  personnes  convenables  et  avec  la  sûreté  requise 

»  ...  Et  d'autant  que  nous  sommes  bien  informez  par  nostredite 
Cour  de  la  satisfaction  qu'elle  a  des  services  à  nous  rendus  et  au 
public  par  le  sieur  Dongois  ,  l'un  des  greffiers  en  chef  supprimez  , 
lant  en  ladite  charge  que  dans  les  différens  offices  et  employs  qu'il 
y  a  exercez  depuis  plus  de  soixante  ans,  avec  probité,  intelligence 
i-t  exactitude,  et  qu'il  est  généralement  reconnu  capable  de  rem- 
plir cet  office;  nous  l'avons  agréé  à  cet  effet;  voulons  et  nous 
plaist  qu'il  l'exerce  en  vertu  de  ses  anciennes  provisions  ,  et  sans 
qu'il  soit  tenu  d'en  prendre  de  nouvelles,  ny  prester  nouveau  ser- 
ment, dont  nous  l'avons  dispensé,  et  ce  conjointement  avec  celuy 
de  nostre  conseiller  et  secrétaire  de  nostredite  Cour,  dont  il  est  ac- 
tuellement pourvu,  et  que  nous  avons  excepté  de  la  suppression 
générale  portée  par  nostre  édit  du  mois  de  mars  dernier,  lequel  à 
cet  effet  demeurera  réuni  à  celuy  de  greffier  en  chef,  en  payant 
par  luy  entre  les  mains  du  garde  de  nostre  Trésor  royal,  la  somme 
de  deux  cent  trente-quatre  mille  livres,  à  laquelle  nous  avons  ré- 
/;lé  la  finance  de  ladite  charge  ;  voulons  que,  pour  luy  en  faciliter 
l'acquisition,  les  ordonnances  qui  luy  seront  délivrées  pour  les 
sommes  auxquelles  se  montera  le  remboursement  de  ses  charges 
supprimées,  soient  prises  en  paiement  de  la  finance  de  ladite 
charge  de  greffier  en  chef. 

»  Et  parce' que  ledit  Dongois  est  dans  un  âge  avancé,  et  tjue 
nous  souhaitons  qu'il  élève  et  instruise  un  sujet  qui ,  en  le  soula- 
geant, se  rende  capable  de  le  remplacer  ;  sur  la  représentation  qui 
nous  a  este  faite  par  lesdits  principaux  officiers  de  nostredite  Cour, 
nous  avons  agréé  le  sieur  Roger  François  Gilbert  de  Voisins,  son 
petit-fils,  dont  les  pères  ont  servi  avec  distinction  depuis  deux 
cens  ans  dans  ladite  compagnie ,  et  dont  les  mœurs  nous  sont  con- 
nues par  le  rapport  qui  nous  en  a  esté  fait,  pour  estre  reçu  en  ladite 
charge  en  survivance  dudit  Dongois,  sur  les  provisions  que  nous 
luy  en  accorderons.  » 

(')  En  1790,  M.  Jouan  remplissait  cette  fonction  depuis  qua- 
rante ans. 


Le  greffier  civil  avait  sous  ses  ordres  et  sous 
sa  direction  des  commis  répartis  suivant  les  dif- 
férents besoins  du  service  ;  mais  ces  fraction- 
nements ne  formaient  pas  à  proprement  dire 
des  greffes  ;  ainsi ,  quoique  ayant  des  commis 
pour  l'expédition  de  leurs  affaires,  les  chambres 
des  enquêtes  n'avaient  point  un  greffe  à  part. 
Toutes  ces  portions  de  greffe  étaient  des  dépen- 
dances du  greffe  civil.  Il  s'ensuit  que  c'était  le 
greffier  civil  qui  était  le  gardien  responsable,  lors 
même  qu'il  déléguait  la  fonction  à  un  commis , 
des  archives  comprises  dans  les  dépôts ,  et  de 
tous  les  livres,  papiers,  etc.,  employés  ou  con- 
servés dans  les  différents  greffes. 

Le  greffe  des  présentations  ne  gardait  point 
d'arrêts,  mais  seulement  des  procédures,  des 
actes  y  relatifs,  et  des  registres  d'ordre.  Le  bu- 
reau du  triage  des  titres  a  fait  mettre  au  rebut 
presque  toutes  les  pièces  qu'il  renfermait.  Ce  qui 
en  est  resté  ne  suffisait  pas  pour  déterminer  une 
catégorie  à  part. 

Le  greffe  criminel  conservait  les  actes ,  in- 
structions, arrêts  de  la  justice  criminelle. 

Enfin,  les  requêtes  du  palais,  quoique  faisant 
partie  du  corps  du  Parlement,  avaient  leur  greffe 
et  leurs  archives  à  part. 

Nous  décrirons  successivement  les  documents 
appartenant  à  chacun  de  ces  greffes.  Les  plus 
nombreux  sont  ceux  du  greffe  civil  ;  ils  compren- 
nent la  partie  politique  et  administrative  des  attri- 
butions du  Parlement. 

Les  premiers  par  ordre  d'ancienneté  sont  les 
registres  Olim  et  les  rouleaux  d'accords  et  au- 
tres. Après  avoir  démontré  que  les  Olim  ne  for- 
ment point  une  série  accidentelle,  isolée,  mais 
un  point  de  départ,  et  que  tout  ce  qui  a  suivi  n'en 
a  été  que  le  développement,  nous  parlerons  de 
toutes  les  catégories  qui  ont  été  créées  successi- 
vement. 

CHAPITRE  VI. 

LES    OLIM. 

SOMMAIRE. 

Idée  générale,  division  du  chapitre. 

I.   Dénomination  des  Olim.  —  Livres.  — Nom  d'Olim  donné 
d'abord  au  second  volume,  puis  à  tous.  —  Inventaire  de  Pierre 
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de  Bourges.  —  Volumes  manquants. —  Le  Registrum  Curiœ  Fran- 
cité n'est  pas  un  Olim  ;  anciens  registres  étrangers  au  Parlement. 

II.  Format,  nombre  de  feuilles,  signes  intérieurs,  reliures; 
cotes. 

III.  Le  Parlement  n'a  pas  eu  de  registres  en  cahiers  reliés 
avant  les  Olim;  pourquoi.  —  Causes  qui  ont  pu  leur  donner 
naissance  en  1254. 

IV.  Rédacteurs  des  Olim.  — Jean  de  Montluçon  ;  son  vrai 
nom;  époque  de  sa  vie  et  de  son  œuvre.  —  Etait  au  Parlement 
comme  notaire  et  non  comme  juge.  —  Son  écriture  dans  le  re- 
gistre. —  Dans  quel  ordre  il  a  travaillé  pour  composer  son  re- 
cueil.—  Note  intercalée  dans  le  premier  volume;  son  véritable 
sens;  sa  ponctuation  rétablie.  —  Nicolas  de  Chartres;  il  suc- 
cède à  Montluçon,  sa  qualité  de  clerc  du  Roi  et  de  notaire; 
de  chanoine  de  Coutances.  —  Etait  notaire  et  non  juge.  —  Di- 
vision de  son  travail  ;  perte  de  son  volume  d'enquêtes  ;  restitu- 
tion. —  Concours  avec  Montluçon  pour  plusieurs  années  d'en- 
quêtes. —  Ses  absences.  —  Son  écriture.  —  Appréciations 
diverses  de  son  volume;  série  exceptionnelle  qui  le  commence. 

—  Pierre  de  Bourges  ;   sa   qualité  de  clerc  du  Roi ,  de  notaire. 

—  Son  entrée  dans  l'office  des  arrêts.  —  Nature  et  attributions 
de  cet  office.  —  A-t-il  siégé  comme  membre  de  la  chambre  du 
Parlement? —  Nommé,  après  son  exercice,  conseiller  clerc. — 
Division  de  son  travail.  —  Table  de  ses  volumes.  —  Ses  inven- 
taires et  son  mémorial.  —  Ses  arrêts  et  enquêtes.  —  Geoffroy 
Chalop.  —  Ses  qualités  de  clerc  du  Roi,  de  notaire.  —  N'était 
pas  un  simple  suppléant  ou  commis.  —  Ses  fonctions  à  l'audi- 
toire de  droit  écrit.  —  A  succédé  à  Pierre  de  Bourges.  —  Du- 
rée de  son  exercice.  —  N'avait  point  siégé  comme  juge. 

V.  Contenu  des  Olim.  —  Arrêts  sur  enquêtes  ;  minutes  des 
enquêtes  perdues;  arrêts  inscrits  au  bas  des  enquêtes.  —  Arrêts 
sur  processus.  —  Formules  des  arrêts  sur  enquêtes  et  processus. 

—  Arrêts  de  la  Chambre,  sur  plaidoirie  ou  au  conseil.  —  Di- 
verses espèces  d'arrêts;  leurs  formules.  —  Dates  des  arrêts.  — 
Affaires  de  l'échiquier  de  Normandie;  l'auditoire  du  droit  écrit. 

—  Mandements.  —  Affaires  criminelles.  —  Ordonnances  et 
lettres  du  Roi,  actes  divers. 

VI.  Authenticité  des  Olim.  Doutes  récents.  —  Systèmes  de 
l'authenticité,  de  la  non-authenticité,  de  l'authenticité  pour  une 
partie  seulement.  —  Objections.  —  Sens  du   mot  authenticité. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  selon  les  époques.  —  Existence 
d'un  greffe  et  d'un  officier  spécial  chargé  de  garder  et  rédiger 
les  arrêts  sous  saint  Louis.  —  Fonctions  des  notaires  ;  clercs 
des  arrêts.  —  Véritable  nature  des  Olim,  ailes  sur  lesquels  ils 
ont  été  rédigés;  le  rouleau  unique  de  chaque  Parlement.  —  Re- 
cord de  cour.  — Lacunes  d'arrêts  et  d'enquêtes.  —  Insuffisance 
et  interversion  des  dates.  —  Inégalités  de  rédaction.  —  Exces- 
sive concision  ,  mentions  abrégées  :  choses  étrangères,  échiquier 
de  Normandie.  —  Foi  des  Olim  en  justice,  expéditions.  — Cir- 
constances et  mentions  caractéristiques  de  la  qualité  des  rédac- 
teurs; annotations  de  greffier,  faits  personnels,  notes  de  droit, 
ordres  donnés  par  la  Cour  au  rédacteur.  —  Autorité  des  Olim 
reconnue  par  la  conservation  et  la  transmission  au  greffe,  poul- 
ies renvois  des  notaires  et  de  la  Cour,  par  les  extraits  de  la 
chancellerie,  par  ceux  du  premier  registre  des  ordonnances. 

Le  Parlement  a  toujours  garde  dans  ses  archives 
les  registres  contenant  ses  actes,  de  1254  à  1319. 
La  lecture  de  ces  précieux  volumes  est  maintenant 
à  la  disposition  de  tout  le  monde;  chacun  peuty 
puiser  des  renseignements  officiels  sur  la  trans- 
formation politique  de  la  société  française,  pour- 
suivie el  accomplie  par  Philippe-Auguste,  saint 


Louis  et  Philippe  le  Bel ,  sur  les  progrès  de  la 
législation  et  des  institutions  judiciaires.  Indépen- 
damment des  questions  historiques  que  peut  sou- 
lever l'examen  de  cet  immense  trésor,  les  Olim 
ont  donné  lieu  à  des  remarques  et  à  des  contro- 
verses que  les  travaux  récents  sont  loin  d'avoir 
épuisées. 

Dans  six  paragraphes  distincts,  il  va  être 
traité  :  1°  du  nombre  et  de  la  dénomination  des 
Olim  ;  2°  de  leur  caractère  extérieur  et  de  leur  état 
matériel  ;  3°  de  leur  origine  et  de  leur  priorité  re- 
lativement à  tous  les  autres  registres  du  Parle- 
ment; 4°  de  leurs  rédacteurs  successifs  ;  5°  de  leur 
contenu;  6°  de  leur  authenticité. 

§  1er.   Dénomination  et  nombre  des  Olim. 

Dans  l'origine,  et  pendant  longtemps,  les  plus 
anciens  registres  du  Parlement  ont  été  désignés 
soit  par  le  nom  de  leurs  rédacteurs ,  soit  par  la 
nature  des  actes  qu'ils  contiennent.  Le  registre 
des  arrêts  tenu  par  Nicolas  de  Chartres  de  1274 
à  1290,  commence  par  une  pièce  dont  le  pre- 
mier mot  est  Olim.  «  Olim  homines  de  Baiona... 
manifeste  et  notorie  exierunt  animo  nephando  ;  » 
c'est  une  narration  suivie  d'une  assignation  don- 
née au  Roi  d'Angleterre  concernant  des  violences 
commises  par  des  gens  de  Bayonne  contre  des 
marchands  normands  avec  l'aide  des  Anglais.  Ces 
pièces  ont  été  l'occasion  de  la  désignation  donnée, 
on  ne  sait  à  partir  de  quelle  époque,  à  tout  le 
volume  ;  on  la  trouve  déjà  au  commencement  du 
quinzième  siècle.  Nicolas  de  Baye,  élu  greffier 
en  1400,  fit,  pour  son  usage  particulier,  des 
extraits  des  registres  du  Parlement;  on  lit  dans  son 
manuscrit  (l)  ces  passages  :  «  In  libro  qui  incipit 
Olim  in  principio...  sequitur  ex  libro  qui  incipit 
Olim.  »  On  voit  que  Olim  n'était  pas  même  le  nom, 
mais  seulement  le  moyen  de  désignation  d'un  re- 
gistre. Dans  la  seconde  moitié  du  quinzième  siè- 
cle, des  plaidoiries  d'avocat  commencent  à  em- 
ployer les  mots  de  registre  Olim,  de  livre  Olim. 
Ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  commencement 
du  dix-septième  siècle  que  l'on  a  abusé  du  nom 
attribué  à  un  seul  registre  pour  en  faire  le  nom 

(')  Bibliot/i.  Imper.,  ms  Dupuy,  266. 
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générique  de  toute  une  série.  Il  eût  été  pourtant 
aussi  facile  de  dire  les  plus  anciens  registres, 
comme  on  a  appelé  lé  premier  des  ordonnances 
«  Ordiuaciones  antiquœ  »  ,  que  d'admettre  le  bar- 
barisme d'un  adverbe  employé  comme  substantif. 
L'appellation  tVOlim  vient  soit  de  ce  que  ces  re- 
gistres contiennent  les  choses  qui  ont  été  faites 
ou  jugées  autrefois,  soit  de  ce  qu'on  a  étendu  à 
toute  la  série  le  nom  pris  du  premier  mot  de  l'un 
deux;  cela  importe  peu  :  la  dénomination  n'est 
pas  moins  vicieuse  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
Dans  la  seconde  hypothèse ,  faudrait-il  admettre 
qu'un  des  volumes  a  une  valeur  exceptionnelle 
qui  lui  aurait  conféré  le  droit  de  caractériser  tout 
le  recueil?  Sans  aller  jusque-là,  on  doit  reconnaî- 
tre que  le  commencement  du  registre  a  un  carac- 
tère que  ne  présente  aucun  des  autres,  en  ce  qu'il 
contient,  outre  les  arrêts,  qui  formaient  son  objet 
essentiel,  l'addition  de  cahiers  consacrés  à  des 
lettres  et  ordonnances  du  Roi,  relatives  aux  plus 
hauts  personnages,  le  roi  d'Angleterre,  les  comtes 
de  Flandre  et  de  Bretagne,  ainsi  que  des  arrêts 
pour  ou  contre  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre. 
Cette  collection  tout  à  fait  en  dehors  suffisait 
pour  donner  au  volume  une  importance  prédo- 
minante, qu'il  n'aurait  pas  eue  s'il  n'avait  reçu 
l'adjonction  fortuite  des  pièces  commençant  par 
le  mot  OU  m.  S'il  a  eu  un  avantage  sur  les  autres, 
il  ne  le  doit,  en  définitive,  qu'à  une  circonstance 
accidentelle  de  reliure. 

Quoique  mauvaise,  la  dénomination  d'Oïl  m  est 
désormais  consacrée.  Ces  registres  ont  été  au 
nombre  de  sept,  un  de  Jean  de  Montluçon,  quatre 
de  Nicolas  de  Chartres,  deux  de  Pierre  de  Bour- 
ges. Les  cinq  premiers  sont  inventoriés  en  ces 
termes  par  Pierre  de  Bourges  (1>  : 

«  Magister  N.  (2)  tradidit  mihi  quinque  libros, 
et  isti  sunt  qui  sequuntur. 

§»  Parvulus  liber  magistri  N.  in  quo  nominan- 
tur  inqueste  et  processus  sibi  traditi. 

§  »  Liber  qui  dicitur  Vayron,  in  cujus  principio 
sunt  petitiones  tradite  Curie  ab  anno  octogesimo 
usque  ad  nonagesimum  octavum. 

(<)    Olim,  3  ms,  fol.  12. 
(2)  Nicolas  de  Chartres. 


«  Item  sequuntur  inqueste  et  processus  alii  quos 
magister  N.  tradidit  ad  videndum. 

§  »  Liber  magnus  cum  pilo  rubro ,  qui  dicitur 
liber  arrestorum.  Continet  primo  transcripta  qua- 
rumdam  litterarum  : 

»  Item  quedam  arresta  pro  rege  Anglie  expe- 
dita  anno  octogesimo  primo  et  sexto  : 

»  Item  arresta,  judicia  et  concilia  reddita  ab 
anno  lxxiv0  usque  ad  nonagesimum  octavum . 

§  »  Liber  alius  magnus  cum  pilo  nigro,  qui  di- 
citur Liber  inquestarum.  Ibi  continentur  :  Inqueste 
que  sunt  in  magna  archa  camere  : 

»  Item  inqueste  que  sunt  in  parva  archa  nova  : 

»  Item  inqueste  et  processus  alii  judicati  ab 
anno  lxix0  usque  ad  nonagesimum  octavum. 

"  §  Liber  quintus,  qui  dicitur  magistri  J.  de 
Monte-Lucio  continet  : 

»  Inquestas ,  judicia  et  arresta  expedita  ab 
anno  LVii0  usque  ad  lxxiiii0.  » 

Ce  petit  inventaire,  dont  Klimrath,  p.  17,  a 
très-bien  fait  ressortir  l'intérêt,  démontre  d'abord 
l'identité  des  volumes  1  et  .2  actuels  avec  ceux 
qu'il  nomme  le  livre  de  Jean  de  Montluçon  et  le 
livre  des  arrêts.  Ce  sont ,  avec  les  deux  laissés  par 
Pierre  de  Bourges ,  les  seuls  qui  nous  restent. 
Nous  avons  donc  quatre  registres  sur  sept. 

Les  trois  qui  nous  manquent,  et  dont  le  signa- 
lement fournit  d'utiles  renseignements  sont  :  1°  le 
petit  livre  où  l'on  voit  que  Nicolas  de  Chartres 
avait  inscrit  la  liste  des  enquêtes  et  procès  par 
écrit  qui  lui  avaient  été  remis,  soit  par  son  prédé- 
cesseur, soit  par  des  magistrats  qui  les  avaient  eus 
en  leur  possession;  2°  le  livre  appelé  Vayron, 
sans  doute  à  cause  de  la  couleur  de  sa  couver- 
ture ,  et  qui  contenait  deux  parties  ;  dans  l'une 
Nicolas  de  Chartres  notait  les  enquêtes  et  procès 
qu'il  avait  donnés  à  des  magistrats  pour  les  exami- 
ner et  en  faire  le  rapport;  dans  l'autre  il  inscri- 
vait les  demandes  présentées  par  écrit  à  la  Cour. 
Il  est  à  observer  qu'il  ne  commença  ce  dernier 
inventaire  qu'en  1280,  et  qu'il  ne  parle  dans  ses 
quatre  livres  d'aucune  liste  àarticuli,  cequiferait 
supposer  que  les  inventaires  de  cette  espèce  n'ont 
été  dressés  d'abord  que  par  Pierre  de  Bourges; 
3°  le  livre  des  enquêtes ,  qui  renfermait  trois  par- 
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ties  ;  les  deux  premières  formaient  un  mémorial 
des  enquêtes  enfermées  dans  deux  caisses ,  et  la 
troisième  contenait  les  jugés  des  enquêtes  de 
12G9à  1298. 

Les  quatre  Olim  subsistants  sont  numérotés 
aujourd'hui- selon  l'ordre  chronologique:  Font-ils 
toujours  été  ainsi?  On  a  prétendu  que  le  registre 
actuellement  coté  II  était  réellement  le  premier, 
puisqu'il  commence  parle  mot  Olim,  qui  a  donné 
son  nom  à  toute  la  série.  Il  semble  oiseux  de  re- 
chercher quel  chiffre  a  été  attribué  jadis  à  chacun 
des  Olim,  quand  celui  qu'ils  portent  depuis  long- 
temps répond  à  leur  succession  chronologique. 

On  a  voulu  grossir  leur  nombre  en  comptant 
comme  tel  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
«  Registrum  curiœ  Franciœ .  »  L'esprit  parlemen- 
taire a  tenté  cette  conquête,  si  bien  que  dans 
plusieurs  collections  de  copies  on  fait  précéder 
les  extraits  des  Olim  de  ceux  du  Registrum  Curiœ. 
Il  y  a  plus ,  la  collection  Joly  de  Fleury  contient 
un  manuscrit  original,  de  la  main  de  M.  de  Ver- 
thamont,  et  une  fort  belle  copie,  commençant 
ainsi  :  «  Premier  volume  Olim  du  Parlement,  lequel 
a  été  trouvé  au  greffe,  duquel  M.  de  Lamoignon 
est  chargé. . .  et  il  me  l'a  prêté  sous  son  récépissé  : 
Hoc  est  Registrum  curiœ  Franciœ,  etc.  »  Il  faut 
dissiper  cette  illusion  ;  le  Registrum  Curiœ  n'est  ni 
une  partie  intégrante  ni  une  dépendance  des  Olim, 
ni,  à  aucun  titre,  un  livre  provenant  du  Parlement. 

Il  existe  plusieurs  copies  du  Registrum  ;  une 
des  plus  belles ,  on  pourrait  dire  la  plus  authen- 
tique ,  figure  au  Trésor  des  Chartes ,  sous  la 
cote  XXX  :  son  existence  dans  le  fonds  royal 
établirait  déjà  qu'il  appartenait  à  la  Chancellerie 
et  non  au  Parlement.  Dans  un  exemplaire  coté 
JJ  506,  provenant  de  la  Chambre  des  Comptes, 
on  lit  :  «  Hoc  est  registrum  curie  Francie  domini 
Régis,  de  fendis  et  negociis  senescalliarum  Carcas- 
sone,  et  Bellicadri,  etTholosani,  et  Catureensis  et 
Ruthenensis.  —  In  nominc  Domini  nostri  Jhesu 
Christi,  amen.  Incipit  Registrum  curie  Francie,  de 
litteris  et  instrumentis  sigillatis  cum  sigillis  auten- 
ticis,  prout  ipse  litere  et  ipsa  instrumenta  fiierunt 
inspecta  et  reposita  per  magistrum  Rartolomcum 
de  Podio,  clericum  domini  Régis,  judicem  Carcas- 


sone,  cum  magistro  Nicolao  de  Autolio,  ejusdem 
domini  Régis  clerico ,  et  quandoque  cum  domino 
Johanne  de  Murlenco,  canonico  capelle  domini 
Régis,  in  sex  scriniis,  per  numerum  et  ordinem, 
de  mandato  domini  Ludovici ,  inclite  recordacio- 
nis,  Régis  Francorum,  anno  Domini  1269,  men- 
sibus  octobris  et  novembris  et  decembris.  Que- 
quidem  scrinia  sunt  hiis  litteris  signala,  in  thesauro 
capelle  Parisius  ejusdem  domini  Régis.  » 

Saint  Louis,  devenu  souverain  d'une  partie  du 
Languedoc,  fit  donc  venir  a  Paris  en  1269  les  let- 
tres et  actes  scellés  concernant  les  fiefs  et  affaires 
des  sénéchaussées  de  Carcassonne,  Reaucaire, 
Toulouse,  Cahors  et  Rodez  ;  il  les  fit  enfermer  dans 
six  coffres,  déposés  à  la  Sainte-Chapelle.  Après  sa 
mort ,  on  transcrivit  ces  actes  dans  un  registre  du 
Trésor,  dont  l'écriture  est  des  premières  années  du 
quatorzième  siècle  (,).  En  tout  ceci,  on  ne  voitpoint 
l'intervention  du  Parlement,  et  rien  n'y  donnait 
lieu;  au  contraire,  l'intitulé  porte  expressément 
que  le  dépôt  des  pièces  originales  dans  le  Trésor 
de  la  chapelle  du  Roi  fut  fait  en  1260,  de  man- 
dato Régis;  M.  Beugnot  (t.  1er,  p.  1031)  dit  que 
la  Cour  ordonna  gu  elles  fussent  conservées  dans 
six  coffres.  Qu'après  la  transcription  opérée  poul- 
ie Trésor  des  Chartes  ou  en  même  temps  si  l'on 
veut,  il  ait  été  trouvé  utile,  nécessaire  même 
d'en  faire  d'autres  pour  le  service  de  la  Cour,  cela 
n'est  pas  impossible  ;  mais  rien  n'autorise  à  penser 
que  «  ce  titre  du  recueil,  Registrum  curie  Francie, 
de  fendis,  etc.,  indique  que  la  Cour  avait  à  cette 
époque  plusieurs  registres  différents,  et  que  celui- 
ci  ne  contenait  que  les  actes  relatifs  aux  fiefs  et 
aux  affaires  des  cinq  sénéchaussées.  » 

La  copie  du  Registrum  curiœ  qui  est  au  Trésor 
des  Chartes  a  été  présentée  comme  renfermant  un 
supplément,  qui  offre  la  transcription  d'actes  de 
différents  genres  relatifs  aux  domaines  du  Roi, 
même  hors  duLanguedoc,  et  se  rapportant,  par  leur 
date,  aux  Olim;  M.  Dessales,  alors  qu'il  était  archi- 
viste aux  Archives  de  l'Empire,  a  établi  la  corres- 
pondance, signalée  quant  à  certaines  affaires  w;  il 

(')  Ronamy,  Mémoire  historique  sur  le  Trésor  des  Chartes,  lit 
on  1758  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  l'attribue 
à  Pierre  d'Etampes,  1318. 

(2)   Olim  ,  t.  !<>',  impr.,  [>.  10.31. 
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l'a  trouvée  dans  sept  cas.  Avant  tout,  il  faut  remar- 
quer que  ce  qui  a  été  appelé  un  supplément  du  re- 
gistre XXX  n'en  est  pas  un;  c'est  un  registre  qui 
en  demeure  complètement  indépendant   et  qui 
aurait  dû  être  relié  à  part  :  en  effet,  il  vient  après 
la  table  du  registre ,  et  les  pièces  qu'il  renferme 
sont  numérotées  à  nouveau  :  1 ,  2,  etc.  D'ailleurs 
il  ne  s'y  agit  point  d'états  ou  documents  relatifs  à 
des  domaines  du  Roi  :  c'est  un  cartulaire  de  saint 
Louis ,  contenant  des  lettres  de  chancellerie  sur 
toute  espèce  de  matières.  Dans  le  nombre,  qui 
dépasse  trois  cent  quatre-vingts  ,  il  en  est  sept 
qui  sont  des  lettres  royales ,  confirmant  des  ac- 
cords ,  ou  contenant  d'autres  dispositions  sur  des 
affaires  qui   se  trouvent  accidentellement  avoir 
donné  lieu  antérieurement  à  des  procès  devant  le 
Parlement ,  procès  dont  la  trace  se  trouve  dans 
les  Olim.  Il  n'y  a  pas  entre  ces  lettres  du  Roi  et 
les  Olim    d'autre  relation  que  l'existence  d'ar- 
rêts rendus  précédemment ,  qui  n'y  sont  pas  et 
n'avaient   pas  besoin   d'y   être  rappelés,   l'acte 
royal  n'étant  en  rien,  dans  cette  circonstance,  la 
conséquence  de  l'acte  judiciaire.  Je  crois  donc 
que,  si  on  s'est  trompé  en  disant  que  la  «  seconde 
partie  du  registre  fut,   comme  la  première,  ré- 
digée dans  le  seid  but  de  conserver  les  droits  du 
Roi,  »  on  a  eu  raison  de  faire  observer  que  la  co'n  l- 
cidence  avec  les  Olim  des  actes  qu'il  renferme  est 
le  résultat  de  circonstances  fortuites,  et  qu'on  n'en 
peut  rien  conclure  pour  la  solution  du  problème 
de  l'authenticité  des  Olim;  on  n'en  peut  non  plus 
tirer  aucune  induction  dans  un  sens  contraire. 

En  résumé,  le  Registrum  curiœ  Franciœ  na 
été  fait  ni  par  le  Parlement  ni  par  aucun  de  ses 
officiers;  c'est  donc  à  tort  qu'on  le  placerait  en 
tête  des  Olim.  Le  nom  de  caria  Franciœ  ne  dé- 
signe pas  exclusivement,  au  treizième  siècle,  le 
Parlement  :  dans  les  exemples  que  cite  Lepage, 
(t.  II,  p.  240  et  suivantes),  on  voit  souvent  caria 
Franciœ  désigner  la  Cour  du  Roi,  par  opposition 
à  un  pays  étranger  ou  dépendant  d'une  autre  sei- 
gneurie ;  et ,  hors  de  cette  circonstance ,  la  même 
appellation  s'applique  au  conseil  politique  aussi 
bien  qu'au  conseil  judiciaire  du  Roi  de  France. 
Les  arrêts  des  Olim  visent  fréquemment  d'au- 


tres registres  qui  ne  sont  pas  non  plus  du  Parle- 
ment, mais  du  Roi.  Pas  de  doute  quand  le  regis- 
tre visé  est  qualifié  registre  du  Roi.  Par  exemple  : 
«  Visa  in  registro  domini  Régis  carta  regia(,)... 
viso  registro  domini  Régis (2)...  dicentibus  in  do- 
mini Régis  registro  contineri(3).  »  Ce  sont  des  re- 
gistres du  Trésor  des  Chartes.  Le  nom  de  «  regis- 
trum curiœ  »  n'indique  pas  davantage  un  registre; 
du  Parlement,  la  caria  ou  caria  Régis  n'étant  pas 
avant  Philippe  le  Rel  uniquement  la  cour  judiciaire 
du  Roi.  «  Extractus  de  veteri  registro  curie  cum 
asseribus ,  quod  est  in  thesauro  cartarum  regia- 
rum(4)  ;  »  c'est  un  registre  qui  remonte  à  Philippe- 
Auguste.  De  ce  que  les  mots  quod  est.. .  sont  d'une 
écriture  plus  moderne,  Klimrath  (p.  25)  a  conclu 
à  tort  crue  le  registre  dont  il  s'agit  était  conservé 
au  palais  ou  chez  quelque  maître  du  Parlement, 
et  qu'il  passa  plus  tard  au  Trésor  des  Chartes  ;  le 
vêtus  registrum,  fait  pour  le  Roi  dans  le  but  de 
constater  ses    droits,  a  toujours   été    considéré 
comme   appartenant  au  Trésor.  C'est  encore  le 
même  registre  qui  est  cité  dans  un  arrêt  de  1318 
sur  le  péage  de  Rapaume  :  «  Maxime  cum  hujus- 
modi    questio    per    antiquum   registrum   nostre 
curie  valeat  declarari  et  terminari(5).  »    Rien  de 
ce  qui  vient  d'être  cité  n'a  jamais  pu  faire  partie 
de  la  série  des  Olim. 

Il  en  est  de  même  d'un  ancien  registre  men- 
tionné après  un  arrêt  de  1287  sur  des  droits  du 
Roi  dans  les  forêts  ;  une  main  autre  que  celle  de 
Nicolas  de  Chartres  a  écrit  au  bas  de  la  page  et 
en  renvoi  :  «  Sed  in  libro  piloso  cujus  signum 
est  f  invenies  quod  non  prejudicant,  etc.  » 
Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  le  pense  Klimrath  , 
d'un  registre  du  Parlement  transféré  plus  tard  au 
Trésor  des  Chartes,  mais  bien  (ce  signalement 
en  est  la  preuve  parlante)  du  registre  f  de  la 

(0  1265,  Olim,  t.  Ie',  imp.,  p.  614. 

(2)  1267,  Ibid.,  p.  667. 

(3)  1283,  t.  II,  p.  223,  224.  Il  s'agit  d'un  droit  de  péage  de  la 
ville  de  Bapaume,  lequel  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  contesta- 
tions ;  dans  un^arrêt  rendu  sur  ce  sujet  en  1293,  le  registre  du  Roi 
auquel  on  devait  recourir  est  qualifié  simplement  le  registre  :  Viso 
registro...  terras  in  registro  contentas. 

(4)  1310,  t.  II,  p.  519. 

(5)  T.  II,  p.  685.  L'expression  registrum  curie  est  naturellement 
employée  dans  le  Trésor  des  Chartes  :  Registrum  curie  de  tempo,  r 
seu  anno  1303  et  1304....  Ile;/,  xxxvh  du  Très,  des  Ch.,  fol.  32  v°. 


CHAPITRE  VI. 

Chambre  des  comptes  ;  il  contenait  des  actes  du 
treizième  siècle. 

§  2.   Caractère  extérieur  et  état  matériel 
des   Olim. 

Les  quatre  registres  existants  sont  écrits  sur 
vélin,  en  caractères  du  treizième  et  du  qua- 
torzième siècle  ;  leur  format  est  petit  in-folio  ;  ils 
sont  de  hauteur  et  d'épaisseur  inégales. 

Le  premier  a  cent  quatre-vingt-dix-huit  feuil- 
lets. On  peut  le  diviser  en  deux  parties,  quant  au 
mode  d'écriture.  La  première,  à  longues  lignes, 
paraît  appartenir  à  une  même  main  ;  dans  la  se- 
conde ,  les  pages  présentent  deux  colonnes  et 
sont  écrites  de  trois  mains  différentes.  Les  pre- 
miers feuillets  surtout  sont  usés  et  difficiles  à  dé- 
chiffrer. Pour  faire  revivre  l'encre  blanchie,  on  a 
employé  des  moyens  chimiques  qui  ont  altéré  la 
couleur  du  parchemin. 

Le  second,  d'un  format  plus -grand,  qui  l'a 
fait  qualifier,  dès  l'origine,  Liber  magnus,  contient 
cent  vingt  et  un  feuillets.  Il  commence  par  des 
expéditions  diverses,  toutes  de  la  même  écriture. 

Le  troisième  registre ,  plus  petit  que  le  précé- 
dent, et  de  la  même  hauteur  mais  beaucoup 
moins  épais  que  le  quatrième,  compte  cent 
soixante  et  onze  feuillets.  Les  inventaires  et  ta- 
bles qui  en  remplissent  la  première  partie ,  et  les 
arrêts  qui  en  composent  la  seconde  ,  sont  évi- 
demment de  deux  écritures  différentes.  On  re- 
marque, dans  les  tables  d'enquêtes  et  de  pro- 
cès ,  un  grand  nombre  de  ratures  ,  indiquant  que 
l'affaire  était  terminée,  et  dans  tout  le  volume 
des  notes  sur  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  procès 
depuis  les  actes  mentionnés. 

Le  quatrième  a  quatre  cent  douze  feuillets  qui 
appartiennent  à  deux  écritures. 

En  marge ,  dans  chacun  des  volumes ,  un  signe 
marque  la  première  ligne  de  chaque  nouvel  arti- 
cle ,  et  un  autre  indique  les  arrêts  contenant  une 
condamnation  à  l'amende.  Ces  deux  signes  se 
trouvent  dans  les  registres  pendant  plusieurs 
siècles.  Les  initiales  ,  les  mains  montrant  les  pas- 
sages remarquables,  sont  de  date  plus  récente. 

Les  quatre  registres  sont  aujourd'hui  revêtus 
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d'une  reliure  uniforme  d'un  blanc  gris;  ce  n'est 
pas  la  couverture  primitive;  le  second  actuel  est 
qualifié  par  Pierre  de  Bourges  «  Liber  magnus  cum 
pilo  rubro  ;  »  une  copie  du  dix-septième  siècle 
porte  que  le  volume  Olim  de  saint  Louis  est  sous 
deux  ais  couverts  d'ancienne  basane  verte. 

Les  cotes  sont  les  chiffres  I,  II,  III,  IIII.  Pré- 
vost et  Boucher  d'Argis  parlent  d'une  très-an- 
cienne copie  ,  sans  indiquer  autrement  sa  prove- 
nance et  son  signalement,  qui  se  référerait  à  cinq 
registres  Olim  cotés,  -f  ,  A,  B,  C,  I),  et  d'une 
contenance  différente  de  celle  des  Olim  originaux. 
Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  ce  travail  de  seconde 
main,  que  l'on  n'a  plus  le  moyen  de  contrôler. 

§  3.    Origine  des  Olim  et  leur  priorité  relative- 
ment à  tous  autres  registres  du  Parlement. 

On  s'est  demandé  si  le  Parlement  n'avait  pas 
de  cahiers  ou  registres  de  ses  actes  avant  1254 , 
et  quelles  circonstances  en  auraient  déterminé  la 
création  à  cette  époque. 

Le  Parlement  avait  rendu ,  longtemps  avant  le 
premier  Olim,  des  arrêts  de  même  nature  que 
ceux  qui  s'y  trouvent  ;  cela  ne  saurait  être  révoqué 
en  doute;  beaucoup  sont  indiqués,  souvent  même 
recueillis  textuellement  dans  le  Trésor  des  Chartes, 
dans  des  cartulaires ,  et  par  Chopin ,  Brussel , 
Ménard,  Houart,  dom  Martène ,  M.  Léopold 
Delisle,  etc.  Mais  de  l'existence  de  ces  arrêts  on 
ne  peut  rien  conchire  quant  à  l'usage  de  les  trans- 
crire en  registre.  Dans  ses  observations,  manus- 
crites, l'avocat  de  Meslé  dit  :  «  Il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  y  a  eu  des  registres  antérieurs  aux  quatre  re- 
gistres Olim  qui  ne  commencent  qu'à  1254,  et  je 
me  trompe  fort  si  je  n'en  ai  vu  quelque  part  un  an- 
cien ,  soit  en  original ,  soit  en  copie ,  plus  ancien 
que  1254,  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  se  mît  en 
peine  de  faire  revenir  au  greffe.  »  Cette  opinion 
ne  s'appuie  que  sur  un  souvenir  confus  ;  d'ailleurs 
M.  de  Meslé  a  bien  pu  voir  des  registres  anté- 
rieurs, même  portant  le  nom  de  registra  Curiœ, 
qui  n'étaient  pas  pour  cela  des  registres  du  Parle- 
ment^ ;  c'est  sans  doute  à  des  documents  de  cette 
dernière  catégorie  que  se  réfère  la  mention ,  faite 

(')   Voy.  §  1. 
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dans  un  cartulaire  de  l'église  de  Meaux,  cité  par 
M.  Léopold  Delisle(l),  d'un  registre  de  la  Cour, 
de  1241.  Aucune  tradition  parlementaire,  aucun 
passage  des  anciens  registres  ne  confirme  l'exis- 
tence de  ces  documents  antérieurs.  Il  y  a  des  té- 
moignages contraires ,  d'abord  celui  des  OU  m 
même ,  la  célèbre  note  du  premier  volume  nous 
apprenant  que  c'est  Jean  de  Montlueon  qui 
a  commencé  à  écrire  les  arrêts  en  cahiers. 
En  1472,  l'avocat  Lecoq  invoquant  des  autorités 
pour  la  cause  qu'il  plaidait,  dit  :  «  Qu'il  a  veu 
le  premier  registre  de  céans  qui  fut  fait  l'an 
M.IIC.LVI(2).  »  Avocat  pour  avocat,  quand  il  s'agit 
d'une  vieille  tradition,  on  doit  croire  plus  volon- 
tiers celui  du  quinzième  siècle  que  celui  du  dix- 
huitième. 

M.  Raynal  reconnaît  que  quand  on  ouvre  les 
Olitu,  «  la  première  pensée  qui  s'offre  à  l'esprit, 
c'est  qu'ils   doivent  être   la   continuation  d'une 
série  de  registres  semblables  qui  les  ont  dû  pré- 
céder, et  que  le  temps  aura  détruits.  »    Il  ajoute 
toutefois  qu'il  n'en  est  rien  :  pour  établir  ce  dernier 
point ,  il  s'appuie  sur  l'absence  de  toute  organisa- 
tion de  greffe,  proposition  contestée,  et  il  con- 
clut :    «  Tout  démontre  qu'avant  1254,  aucune 
juridiction,  quelle  que  fût  son  importance,  n'avait 
songé   à  faire  recueillir  et  conserver  les  arrêts 
dans  1  ordre  des  dates,  autlientiquement  et  régu- 
lièrement. »  Ceci  paraît  trop  généralisé.   Si  Ton 
ne  peut  guère  se  rendre  compte  du  mode  de  con- 
servation   des   arrêts    du    Parlement    avant   les 
Olim,   il  n'en   est    pas    de  même  de   plusieurs 
autres  juridictions.   Il  existe  quelques  compila- 
tions des  décisions  de  l'Échiquier  de  Normandie, 
à  partir  des  premières  années  du  treizième  siè- 
cle(3)  ;  mais  on  ne  peut  les  citer  comme  des  exem- 
ples concluants,  parce  que  si  elles  ont  pris,  dès 
lors,  la   forme    heureuse    de    volumes,    aucune 
d  elles  ne  paraît  avoir  été  faite  par  un  officier  pu- 
blic;  elles  émanent  seulement  de  jurisconsultes 
écrivant  en  leur  nom  personnel.  M.  Beugnot  fait 

(')   Biblioth.  de  l'Ecole  des  Chartes ,  mars-avril  1854,  p.  376. 

(*)   Après-dîners,  XIV.  fol.  150. 

(•*)  Mémoire  sur  les  recueils  des  jugements  de  l'Echiquier  de 
Normandie  sous  les  règnes  de  Philippe- Auguste,  Louis  VIII  et  saint 
Louis ,  lu  en  1861  par  M.  Léopold  Delisle  à  l'Académie  des  inscript. 


remarquer  que  la  Cour  de  Normandie  fut  étrangère 
aux  transcriptions  de  ses  arrêts  ,  qui  ne  devinrent 
officielles  qu'à  partir  de  133G.  Les  enquêteurs 
envoyés  par  saint  Louis  dans  les  provinces,  en 
1248,  firent  des  registres  de  leurs  décisions,  qui 
sont  conservés  aux  Archives  de  l'Empire.  On  a 
aussi  quelques  transcriptions,  en  registre  régu- 
lièrement tenu,  du  Parlement  du  frère  de  saint 
Louis,  Alphonse  comte  de  Poitiers  et  de  Tou- 
louse. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  la  cour  du 
Roi  ait  été  en  retard  quant  à  la  complète  organi- 
sation  des  greffes   et   à  la  transcription  de  ses 
actes.  L'unité  était  plus  facile  à  maintenir  dans 
la  tenue  de  la  justice  d'un  seigneur  que  dans  le 
royaume  de  France,  qui  était  alors  en  voie  de  for- 
mation. Les  ducs  de  Normandie  surtout  avaient 
mieux  protégé  leurs  droits  de  justice  contre  les 
morcellements  de  la  féodalité  :  ils  n'avaient,  par 
exemple ,  point  concédé  ni  laissé  prendre  à  leurs 
vassaux  le  plaid  de   l'épée.   Le  roi  de  France 
avait  à  lutter  pour  reconstituer  la  souveraineté  , 
surtout  au  moyeu    des    institutions  judiciaires. 
Sous  le  règne  de  saint  Louis,  l'admission  de  la 
preuve   écrite  rencontrait  de  grands   obstacles. 
L'appel  faisait  lentement  des  progrès  hors  des 
domaines  du  Roi.  Ces  deux  causes  empêchaient 
le   développement  de  la  procédure ,  et  restrei- 
gnaient le  nombre  des  affaires  portées  devant  le 
Parlement.  D'un  autre  côté,  on  peut  admettre 
qu'à  cette  époque  on  ne  s'était  pas  encore  fait  une 
règle  de  garder  minute  des  jugements  ou  actes 
dont  une  expédition  authentique  avait  été  déli- 
vrée  aux   parties.   Enfin  l'emploi   du  record  de 
cour  atteste  que  souvent  encore  (mais  moins  sou- 
vent peut-être  qu'on  ne  le  pense  généralement) 
les  juges  ne  tenaient  pas  note  de  leurs  décisions  , 
et  remplaçaient  l'attestation  écrite  par  le  témoi- 


gnage oral  de  leurs  souvenirs 
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Ces  circonstances  arrêtaient  l'essor  de  la  ju- 
risprudence, et  retardaient  l'avènement  de  me- 
sures destinées  à  mieux,  garantir  la  conservation 
des  documents  judiciaires.  La  date  de  1254  peut 
être  considérée  comme  l'ouverture  d'une  ère  d'a- 

0)  M.  Beugnol, *0/tm,  t.  Ier,  préface,  p.  74. 
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mélioration  ,  et  ce  n'est  pas  trop  hasarder  que 
d'y  rattacher  celle  dont  Jean  de  Montlnçoh  a 
donné  le  premier  exemple.  En  1254,  saint  Louis 
revint  de  la  croisade.  Il  avait  été  toujours  un 
prince  justicier;  dès  qu'il  remit  le  pied  en  France, 
il  fut  vivement  exhorté  à  marcher  dans  cette 
voie  par  un  saint  homme  dont  les  discours  firent 
impression  sur  son  esprit  profondément  reli- 
gieux^ :  arrivé  à  Paris  le  7  septembre,  il  se  mit 
à  l'œuvre ,  et  dès  le  mois  de  décembre  suivant  il 
tint  un  Parlement  «  et  publia,  avec  l'avis  et  le 
consentement  général  de  ses  barons,  une  ordon- 
nance célèbre  sur  les  devoirs  et  les  obligations 
des  baillis  et  autres  ministres  de  la  justice  :  il  en- 
voya publier  cette  ordonnance  dans  toutes  les 
provinces  2).  »  Il  convoqua  le  Parlement  plus  ré- 
gulièrement qu'il  n'avait  fait  jusqu'alors  :  «  H  y 
eut  jusqu'à  la  mort  de  saint  Louis  trois  ou  même 
quatre  réunions  générales  et  solennelles  par  an. 
Les  époques  de  ces  réunions  étaient  fixées  au 
jour,  au  lendemain  ou  à  l'octave  de  quelques 
grandes  fêtes,  savoir  :  la  Pentecôte,  la  Toussaint 
ou  la  Saint-Martin  d'hiver,  la  Chandeleur  et  la 
Nativité  de  la  Vierge  (3).  » 

La  tenue  plus  fréquente  des  Parlements ,  le 
développement  des  appels ,  les  progrès  de  la 
puissance  royale  au  détriment  des  justices  des 
seigneurs,  durent,  en  multipliant  les  décisions, 

(')  «  A  Yères  y  avoit  nouvelles  d'un  très  vaillant  homme  corde- 
lier  qui  allait  preschant  parmi  le  pays  et  s'appeloit  frère  Hugues. 
Lequel  le  Roy  voulut  voulontiers  veoir  et  oyr  parler.  Et  le  jour 
qu'il  arriva  à  Yères,  nous  allasmes  au-devant  son  chemin ,  et  vis- 
mes  que  très  grant  compagnie  de  hommes  et  femmes   le  alloient 

suyvant  à  pié.  Quand  il  fut  arrivé,  le  Roy  le   fit  prescher au 

Roy  après  commença  il  à  parler  et  lui  donna  enseignement  à  tenir 
que  s'il  vouloit  longuement  vivre  en  paix  et  au  gré  de  son  peuple, 
qu'il  fust  droicturier.  Et  disoit  qu'il  avoit  lu  la  Rible  et  les  autres 
livres  de  l'Escriture  sainetc  ;  mais  que  jamais  il  n'avoit  trouvé,  fust 
entre  les  princes  et  hommes  chrestiens,  fust  entre  les  mescréans, 
que  nulle  terre  ne  seigneurie  eust  esté  transférée  ne  muée,  par 
force,  d'un  seigneur  à  autre,  fors  que  par  faulte  de  faire  justice  et 
droielure.  Pour  ce  ,  fist  le  cordelier,  se  garde  bien  le  Roy,  qu'il 
fasse  bien  administrer  justice  à  chacun  en  son  royaume  de  France, 
affin  qu'il  puisse  jusqu'à  ses  derniers  jours  vivre  en  bonne  paix  et 
tranquillité,  et  que  Dieu  ne  lui  toile  le  royaume  de  France  à  son 
honneur   et   dommage.   Le  Roy  par  plusieurs  lois  lui   lil   pi  ici   qu'il 

demeuras)  avecques  lui,  tandis  qu  il  séjourneroit  en  Provence. 
Mais  il  respondoil  toujours  qu'il  ne  demoureroit  point  en  la  com- 
paignie  du  Roy.  Celui  cordelier  ne  fust  (pie  un  jour  avecques 
nous.  »  Joinville ,  édit.  de  Ducange,  p.  117. 

(2)   Lenain  île  Tillenionl  ,   Vie  de  saint  Louis,  III,  p.  341. 

c     Rlimialh,  p.  34. 
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rendre  nécessaires  des  mesures  d'ordre  intérieur. 
La  procédure  écrite  prit  de  grands  et  incessants 
accroissements,  et  la  Cour  dut  chercher  des 
moyens  faciles  de  retrouver  ses  décisions  précé- 
dentes, ou  les  actes  qui  lui  avaient  été  présentés. 
L'un  de  ces  moyens  fut  la  transcription  des 
arrêts  et  actes  sur  des  cahiers.  Jusque-là  ces 
documents  étaient  portés  sur  des  rouleaux,  forme 
.très-incommode  et  qui  devait  rendre  les  recher- 
ches longues  et  pénibles.  La  transcription  sur 
cahiers  était  indiquée  par  des  précédents  que  les 
clercs  du  Roi  et  notaires  avaient  sous  les  yeux; 
indépendamment  de  l'exemple  tout  récent  des 
enquesteurs  de  saint  Louis,  ils  ont  dû  être  con- 
duits à  exécuter  pour  le  service  de  la  Cour  ce 
que  le  Roi  lui-même  faisait  faire  quand  il  avait 
besoin,  pour  assurer  la  possession  de  ses  domai- 
nes, de  garder  un  arrêt  de  Parlement;  il  le  faisait 
transcrire  sur  les  registres  de  sa  chancellerie  ;  on 
trouve  ainsi  plusieurs  arrêts  et  enquêtes,  antérieurs 
aux  Olim  ,  inscrits  dans  le  vingt-septième  regis- 
tre du  Trésor  des  Chartes.  Les  mêmes  notaires 
étant  habituellement  employés  par  le  Roi  à  la 
fois  au  Trésor  des  Chartes  et  au  Parlement,  ils 
ont  naturellement  introduit  dans  les  ailaires  judi- 
ciaires le  procédé  qu'ils  trouvaient  établi  dans 
la  chancellerie  royale.  Cette  explication  me  paraît 
la  plus  vraisemblable.  Suivant  M.  le  comte  Beu- 
gnot  (t.  Ie',  préface,  p.  84),  la  procédure  écrite 
s'étant  développée  ,  un  ou  plusieurs  maîtres 
avaient  été  chargés  de  conserver  les  enquêtes. 
«  Quoi  de  plus  naturel  que  ces  conservateurs  des 
enquêtes  aient  écrit  au  bas  de  chaque  enquête 
la  décision  qui  était  intervenue?  »  Cette  note 
fournissait  aux  maîtres  le  moyen  de  préparer  une 
jurisprudence  fixe.  «  Les  premiers  arrêts  qui 
furent  ainsi  notés  étaient  donc  des  arrêts  sur  en- 
quêtes ,  parce  que  depuis  longtemps  les  enquêtes 
étaient  mises  par  écrit.  »  Mais  «  il  y  avait  trop 
d'analogie  entre  un  arrêt  sur  enquête  et  un  arrêt 
sur  plaidoirie ,  pour  que  les  mesures  prises 
pour  conserver  le  souvenir  de  l'un  ne  fussent  pas 
adoptées  à  l'égard  de  l'autre,  et  c'est,  en  effet, 
ce  qui  arriva.  Montluc  jugea  que  ses  notes,  s'il  les 
transcrivait  sur  des  cahiers,  seraienl  plus  facile- 
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ment  consultées  et  conservées.  Il  commença 
donc,  non  pas  à  tenir  un  registre,  car  il  écrivait 
sur  des  cahiers  qui  ne  furent  réunis  qu'après  sa- 
mort,  mais  à  rassembler  en  un  seul  corps  les 
notices  que  jusque-là  il  avait  écrites  sur  des  rou- 
leaux de  parchemin.  »  Toute  l'argumentation 
porte  ici  sur  la  supposition  que  les  maîtres  con- 
servateurs des  enquêtes  y  notaient  chaque  déci- 
sion rendue.  Or,  il  nous  reste  un  certain  nombre  ■ 
d'enquêtes  du  treizième  siècle  ;  on  y  trouve  sou- 
vent, mais  pas  toujours,  la  mention  ou  le  résumé 
de  l'enquête,  et,  d'une  autre  main  et  à  une  autre 
place  du  rouleau,  un  mot  qui  indique  la  décision. 
Il  est  constaté  que  Jean  de  Montluçon  a  fait  son 
travail  sur  des  rouleaux  de  divers  Parlements, 
mais  il  n'est  pas  établi  que  ces  rouleaux  fussent 
son  ouvrage  personnel ,  et  surtout  il  est  impossi- 
ble de  penser  qu'il  ait  mis  sur  les  minutes  mêmes 
des  notes  de  sa  main  pour  son  usage  particulier  ; 
enfin  on  ne  saurait  considérer  comme  de  simples 
notes  prises  par  lui  tous  les  arrêts  sur  enquêtes 
qu'il  recueille;  depuis  1258,  il  y  en  a  beaucoup 
de  fort  longs  et  qui  sont  reproduits  dans  la  forme 
authentique.  D'un  autre  côté,  rien  n'autorise  à 
dire  que  les  arrêts  des  enquêtes  furent  notés  les 
premiers,  et  que  c'est  seulement  par  analogie  que 
l'on  aurait  agi  de  même  pour  les  arrêts  sur  plai- 
doirie ;  le  contraire  est  plus  probable,  car  le  Par- 
lement, dans  l'origine,  jugeait  essentiellement 
sur  plaidoirie  ,  et  les  arrêts  rendus  en  cette  forme 
avaient  plus  de  solennité  et  d'importance. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  circonstances  qui  ont  dé- 
terminé l'entreprise  du  premier  Olim ,  l'année 
1254,  époque  du  retour  du  Roi  et  des  plus  an- 
ciens arrêts  relevés  sur  des  cahiers,  avait  marqué 
une  nouvelle  période  dans  les  travaux  et  les  habi- 
tudes judiciaires.  Jean  de  Montluçon  en  fournit 
une  preuve  ;  à  la  suite  du  Parlement  de  la  Pente- 
côte 1258,  il  recueille  quarante  arrêts  sur  enquê- 
tes, rendus  sans  qu'il  ait  pu  indiquer  une  date 
précise ,  mais  en  tous  cas  postérieurs ,  a-t-il  soin 
de  dire,  au  retour  du  Roi  des  pays  d'outre-mer. 
«  Inqueste  reddite  in  pluribus  parlamentis,  ante- 
quam  précédentes  terminarentur,postquamtamen 
dominus  Rex  reditus  fuit  ex  partibustransmarinis.» 
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§  4.  Rédacteurs  des  Olim. 
Ce  sont  :  Jean  de  Montluçon,  Nicolas  de  Char- 
tres, Pierre  de  Rourges  et  Geoffroy  Chalop.  Le 
nom  de  la  plupart  d'entre  eux  a  été  altéré  dans  la 
traduction,  et  leur  succession  méconnue  ou  in- 
tervertie ;  l'exactitude  des  faits  sur  ces  deux  points 
doit  et  peut  être  rétablie. 

JEAN    DE    MONTLUÇON. 

Le  premier  registre  actuel  est  attribué  à  un  per- 
sonnage dont  le  nom  en  latin  était  .Toi m  unes  de 
Monte-Litcio.  Cette  attribution  résulte  d'une  tra- 
dition constante ,  et  mieux  encore  de  la  décla- 
ration de  son  second  successeur,  Pierre  de 
Rourges  :  "  Liber  qui  dicitur  liber  magistri  J.  de 
Monte-Lucio,  continet  inquestas,  judicia  etarresta 
expedita  ab  anno  1257  usque  ad  1273.  » 

La  plupart  des  jurisconsultes  et  des  historiens, 
Hénault ,  Montesquieu  ,  Voltaire  ,  M.  Dupin , 
Klimrath,  l'appellent  Jean  de  Montluc;  c'est  à 
tort  :  Mons-Lucius  est  le  nom  latin  de  la  ville  de 
Montluçon  (l),  localité  essentiellement  française, 
tandis  que  Montluc  est  l'appellation  d'un  petit 
village  de  l'Agenais  soumis  au  roi  d'Angleterre, 
d'où  il  est  peu  probable  que  le  Roi  ait  tiré  un  de 
ses  clercs.  Un  arrêt  du  Parlement,  rendu  la  veille 
du  dimanche  des  Rameaux  1268  (v.  st.),  rapporté 
en  français  dans  un  manuscrit  du  fonds  de  Harlay, 
dont  il  sera  question  plus  loin ,  désigne  expressé- 
ment parmi  les  assistants  Jehan  de  Montluçon. 

On  n'a  point  de  renseignements  biographiques 
sur  lui,  en  dehors  du  peu  qu'en  apprennent  les 
Olim.  Il  a  vécu  sous  le  règne  de  saint  Louis,  pen- 
dant lequel  on  le  voit  figurer  au  Parlement.  Il  est 
qualifié  clerc  du  Roi  dans  une  enquête  de  1263,  ce 
qui  fixe  le  règne,  ainsi  que  le  remarque  Klimrath  , 
p.  6.  On  ne  connaît  ni  la  première  ni  la  dernière 
année  de  ses  fonctions  (2)  :  on  ne  sait  si  c'est  la 

(')  M.  Chazaud  ,  Fragments  du  cartulaire  de  lu  Chapelle-Aude 
(Bourbonnais),  p.  25  et  suiv.,  reproduit  ce  passage  d'une  charte 
•  lu  23  juin  1077,  conservée  dans  un  cartulaire  de  Saint-Denis  : 
«  Hoc  actum  est  apud  Montem-Lucium...  signum...  Bernardi  coj;- 
nomine  Pardi  de  Monte-Lucio.  » 

(2)  Klimrath  ,  p.  8  ,  pense  que  l'année  1254  fut  peut-être  celle 
de  son  entrée  en  fonctions,  parce  que  le  recueil  ne  contient  pas- 
d'arrêts  antérieurs.  Mais  rien  n'indique  que  Jean  de  Montluçon 
ait  commencé  son  livre  dès  le  début  de  ses  fonctions;  et  on  verra 
bientôt  que  son  premier  cahier  a  été  consacré  aux  arrêts  de  1263. 
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mort  ou  une  autre  cause  qui  a  mis  fin  à  sa  car- 
rière parlementaire.  Le  président  Hénault,  Mon- 
tesquieu, M.  Dupin,  placent  son  existence  sous 
Philippe  le  Bel,  on  ne  voit  pas  sur  quel  fonde- 
ment. Ils  énoncent  la  date  de  1313,  sans  expli- 
que]- à  quel  événement  de  sa  vie  elle  se  rapporte. 
Cela  ne  saurait  se  concilier  avec  les  actes  cer- 
tains accomplis  par  lui  bien  longtemps  avant 
l'avènement  de  Philippe  le  Bel.  On  rencontre,  il 
est  vrai,  à  la  date  de  1312,  un  magistrat  chargé 
du  rapport  d'un  procès ,  et  qui  portait  le  nom  de 
G.  de  Monte-Lucio  (l);  la  différence  du  prénom 
établit  déjà  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  même  per- 
sonne. 

En  quelle  qualité  Jean  de  Montluçon  siégeait- 
il  au  Parlement?  est-ce  comme  juge  ou  comme 
officier  remplissant  les  fonctions  de  ceux  qu'on  a 
nommés  depuis  greffiers?  Son  nom  ne  se  trouve 
ni  dans  la  collection  des  diplômes  de  saint  Louis, 
ni  dans  aucun  des  actes  de  ce  Roi  recueillis  par 
M.  de  Wailly  dans  le  tome  XXI  des  Historiens  de 
Fiance.  On  n'a  d'autres  sources  d'information  que 
le  texte  même  des  OU  m. 

La  tradition  la  plus  générale  considère  Jean  de 
Montluçon  comme  greffier,  quelques-uns  disent 
le  plus  ancien  greffier  connu  du  Parlement  de 
Paris.  De  son  temps,  les  personnes  chargées  de 
prendre  note  de  ce  qui  se  faisait  dans  les  séances 
de  la  Cour,  et  de  rédiger  les  actes,  s'appelaient 
notaires;  ils  étaient  notaires  non  de  la  Cour, 
mais  du  Roi.  On  verra  plus  loin  les  attributions 
et  le  caractère  légal  de  ces  officiers  ;  quant  à  pré- 
sent il  n'y  a  lieu  que  de  chercher  si  Jean  de 
Montluçon  a  été  investi  du  titre  de  notaire.  L'af- 
firmative ne  résulterait  pas  suffisamment  de  l'en- 
quête de  1263,  où  il  est  qualifié  clerc  dn  Roi  : 
ce  titre  n'était  point  synonyme  de  celui  de  no- 
taire (21;  mais  ce  qui,  en  l'absence  de  l'acte  de 
nomination  royale,  pourrait  faire  affirmer  que 
Jean  de  Montluçon  était  notaire  au  Parlement, 
c'est  qu'il  est  prouvé  que  ses  successeurs  avaiènl 
ce  titre.  Il  y  a  plus  :  on  voit  après  lui  qu  il  y  a 

(')  Olitn,  t.  II  F,  p.  763,  impr.,  et  inventaires  du  troisième  vo- 
lume manuscrit ,  loi.  58. 

(2)  Toutefois  Ducange  l'entend  en  ce  sens. 


toujours  eu  deux  notaires  qui  ont  travaillé  à  la 
rédaction  des  arrêts  ;  que  l'un  d'eux  était  rédac- 
teur des  Olim,  et  a  eu  son  collaborateur  pour 
successeur.  Or,  Nicolas  de  Chartres ,  notaire  et 
second  rédacteur  des  Olint,  partageait  déjà  les 
travaux  du  greffe  avec  Jean  de  Montluçon,  puis- 
qu'on 1270  il  lui  remettait  un  jugement  sur  en- 
quête fait  en  son  absence ,  et  qu'il  gardait 
l'original  de  l'enquête (l),  sans  doute  pour  le  join- 
dre aux  autres  de  la  même  session.  Comment 
supposer  qu'il  en  ait  été  pour  Jean  de  Montluçon 
à  l'égard  de  Nicolas  de  Chartres,  autrement  que 
pour  ce  dernier  vis-à-vis  de  Pierre  de  Bourges, 
et  de  Pierre  de  Bourges  envers  Geoffroy  Chalop, 
tous  notaires  et  rédacteurs  des  OU  m? 

Quant  à  la  qualité  de  juge,  Lenain  de  Tille- 
mont  relevant  les  passages  où  le  nom  de  Jean  de 
Montluçon  est  écrit  par  lui-même  à  la  suite  des 
arrêts,  en  conclut  qu'il  faisait  partie  de  ces  assem- 
blées que  saint  Louis  groupait  autour  de  lui  pour 
rendre  la  justice.  Voltaire  appelle  Jean  de  Mont- 
luçon un  conseiller  au  Parlement  qui  vivait  sous 
Philippe  le  Bel.  Klimrath,  p.  G,  reconnaît  que 
Jean  de  Montluçon  rédigeait  les  actes  du  Parle- 
ment en  sa  qualité  de  notaire  ;  mais  il  ajoute  : 
«  S'il  a  pu  concourir  en  12G0  à  un  jugement,  et 
en  1263  à  la  confection  d'une  enquête,  il  est  évi- 
dent qu'il  jouissait  des  mêmes  droits  et  pouvait 
exercer  les  mêmes  fonctions  que  les  autres  maîtres 
de  la  Cour  du  Roi.  Mais  sans  doute  les  fonctions 
n'étaient  pas  encore  aussi  complètement  sépa- 
rées, et  d'ailleurs  La  Roche-Flavin  atteste  que  «  les 
greffiers  du  Parlement  étaient  du  corps  d'icelui 
et  jouissaient  des  mêmes  honneurs,  privilèges, 
prérogatives,  rang  et  séance  que  les  conseillers  »  . 
Enfin  M.  Beugnot,  ayant  posé  en  système  qu'au 
treizième  siècle  c'étaient  des  maîtres  qui  étaient 
désignés  par  leurs  collègues  pour  faire  la  charge 
du  greffe,  devait  naturellement  admettre  que 
Jean  de  Montluçon  siégeait  comme  juge,  et  il  en 

(')  Premissa  tradidit  mini  Nicholaus  de  Carnoto,  qui  mesens 
fuerat  quod  ego  non  interfui,  ci  ipse  habel  pênes  se  originalia  dic- 
i. u  mu  inquestarum.  Olim,  t.  I,r,  fol.  (57  v°,  ms.  C'est  sans  doute 
sur  ee  passage  que  Bouclier  d'Argis  fonde  cette  assertion  gratuite- 
ment généralisée,  que  le  commencement  du  volume  fui  copié  par 
Jean  de  Montluçon  sur  des  enquêtes  recueillies  par  Nicolas  de 
Chartres. 
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donne  spécialement  pour  preuve  son  nom  écrit  à 
la  suite  de  l'arrêt  du  Parlement  de  la  Chande- 
leur 1268,  dont  il  a  déjà  été  parlé. 

Examinons  les  textes  sur  lesquels  on  appuie  ces 
opinions. 

En  1260,  une  affaire  importante  dans  laquelle 
le  Roi  était  engagé ,  est  soumise  au  Parlement  ; 
le  notaire  croit  devoir  nommer  les  personnages 
qui  ont  pris  part  à  l'arrêt  ;  il  fait  précéder  leurs 
noms  des  mots  :  «  Huic  determinacioni  interfue- 
runt  ;  -)  après  le  dernier  nom  il  ajoute  :  «  et 
Johannes  de  Monte-Lucio,  qui  scripsit  liée.  »  In- 
dépendamment du  sens  général  de  interfuerunt, 
on  remarquera  que  le  nom  de  Jean  de  Montlu- 
çon,  rejeté  à  la  fin  de  la  liste,  est  séparé  des  au- 
tres par  un  et,  et  surtout  que  le  notaire  a  soin  de 
marquer  en  dehors  des  habitudes  ordinaires,  que 
c'est  lui  qui  a  écrit  l'arrêt,  désignant  et  limitant 
ainsi  le  rôle  qu'il  jouait  dans  cette  circonstance. 
Les  mots  qui  scripsit  hec  ne  fournissent  donc 
pas  un  appui  solide  à  cette  induction  de  Boucher 
d'Argis  :  «  il  parait  par  là  que  le  greffier  en  chef 
avait  part  aux  délibérations.  » 

En  1263,  après  avoir  rapporté  un  jugé,  le 
notaire  nomme  les  deux  personnes  qui  avaient  été 
chargées  de  faire  l'enquête  :  <<  Et  fuit  liée  in- 
questafacta  per magistrum  Philippum  de Caturco 
et  Joliauuem  de  Moutelucio,  clericos  Régis  (l).  » 
Fallait-il  être  un  des  maîtres  du  Parlement  pour 
concourir  à  la  confection  dune  enquête?  Nulle- 
ment; qu'on  lise  les  enquêtes  mentionnées  à  la 
même  époque ,  dans  le  même  volume ,  on  les 
verra  confiées  à  des  baillis  de  province  ,  au  pré- 
vôt de  Paris,  à  des  doyens,  à  des  chanoines,  etc. (2). 

L'arrêt  de  1 268  est  encore  moins  concluant.  Le 
notaire  le  rapporte  à  la  fin  de  ceux  du  Parlement 
de  la  Chandeleur  de  cette  année  v.  st.  (Olim, 
t.  Ier,  imp.,  p.  291),  mais  sans  nommer  aucun  de 
ceux  qui  y  interviennent  quoique  la  cause  ait  été 
plaidée  devant  le  Roi.  Cette  lacune  est  comblée 
par  la  mention  suivante,  qui  termine  le  résumé  de 
l'arrêt  tel  que  le  donnent  plusieurs  écrivains, 
d'après   un  manuscrit  tiré   du   fonds  de  Harlay 

(1)    Olim,  I,  fol.  32  v°. 

C2)   Voy.  M.  Boutaric,  In  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  200. 


(n°  421,  f°  131  v°),  et  en  dernier  lieu,  M.  Leroux 
de  Lincy,  dans  son  Histoire  de  l'Hôtel  de  ville  de 
Paris  (2e  part.,  p.  104)  :  «  Là  fu  mesire  Symon  de 
Nelle,  mesire  Henri  de  Verdelay,  mesire  Julian, 
mesire  Symon  de  Paris,  mestre  Thomas  de  Paris, 
mestre  Pierre  de  Meulent,  Jehan  de  Montlucon , 
Jehan  Pepuin  du  Porche,  Robert  le  Coutier, 
mestre  Thierri,  clerc  ans  Marchans,  Jehan  Pi- 
guache  de  Roan ,  Durant  Filleul ,  Guillaume  de 
Gisors  et  maint  autre  (1).  »  Le  rédacteur  de  cette 
note  n'a  nullement  entendu  assigner  à  chacun  de 
ceux  qu'il  a  nommés  son  rôle  dans  l'arrêt  rendu; 
il  a  seulement  voulu  rappeler  les  personnes  qui 
avaient  assisté  à  l'audience  en  une  qualité  quel- 
conque :  c'est  ce  que  prouvent  les  mots  par  les- 
quels il  commence  :  Là  fu...  Le  nom  de  Jean  de 
Montlucon  est  le  dernier  de  ceux  du  Parlement  ; 
ce  serait  déjà  un  motif  pour  supposer  qu  il  figurait 
là,  comme  en  1260,  à  titre  de  notaire;  mais  ce 
qui  empêche  invinciblement  de  le  rattacher  au 
droit  de  délibérer,  c'est  l'inscription,  sans  dis- 
tinction ,  des  assistants  dont  les  noms  suivent ,  et 
qui  sont  des  bourgeois  ou  marchands  de  Paris,  de 
Rouen  et  de  Gisors. 

La  doctrine  de  La  Roche-Flavin,  invoquée  par 
Klimrath,  n'est  ici  d'aucune  application.  De  ce 
que  le  greffier  du  Parlement  était  du  corps  de  la 
Cour,  et  qu'il  jouissait  des  mêmes  honneurs  et 
prérogatives  que  ses  autres  membres,  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'il  eût  pour  le  service  les  mêmes 
attributions  :  le  procureur  général  aussi  était  du 
corps  du  Parlement;  en  résulte-t-il  qu'il  avait 
droit  de  juger?  Assurément,  à  l'époque  où  écri- 
vait La  Roche-Flavin ,  il  ne  serait  venu  à  l'idée 
de  personne  que  l'officier  chargé  du  greffe  pût, 
en  même   temps,   délibérer  les  arrêts.  Au  trei- 

(')  La  rédaction  de  l'arrêt  dans  les  Olim  est  plus  développée, 
et  le  dispositif  diffère  de  celui  du  registre  de  la  ville.  M.  de  Lincy, 
induit  sans  doute  en  erreur  par  les  auteurs  qui  l'ont  précédé,  dit 
nue  la  décision,  qu'il  qualifie  sentence,  a  été  portée  par  appel  de- 
vant le  Parlement  de  Paris,  et  il  transcrit  l'arrêt  des  Olim  comme 
rendu  sur  cet  appel.  Il  n'y  a  pas  eu  deux  décisions,  mais  une 
seule,  prononcée  par  le  Parlement;  assurément  le  Roi  n'aurait  pas 
présidé  un  tribunal  inférieur,  et,  d'ailleurs  ,  les  premiers  noms  de- 
assistants  sont  ceux  de  personnages  parlementaires.  I.  erreur  vienl 
de  ce  qu'on  a  daté  l'arrêt  du  Parlement  de  la  Chandeleur  I2(i'.i. 
tandis  qu'il  appartient  à  1268  (v.  st.),  comme  le  prouve  le  ma- 
nuscrit des  Olim. 
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zième  siècle,  les  deux  fonctions  n'étaient  pas 
moins  inconciliables.  Seulement  elles  n'avaient 
rien  de  permanent,  et  la  même  personne  pouvait 
momentanément  passer  et  revenir  de  l'une  à 
l'autre,  selon  le  bon  plaisir  du  Roi. 

Il  n'y  a  rien  à  conclure,  pour  la  qualité  de  juge 
attribuée  à  Jean  de  Montluçon,  de  ce  que  quel- 
quefois il  mentionne  que  n'ayant  pas  assisté  à  une 
séance,  il  ne  rend  compte  de  l'arrêt  ou  d'un 
acte  que  sur  le  récit  d' autrui  ;  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  alors  écrit  sa  relation  sur  le  rapport  de  quel- 
que autre  maître,  comme  dit  Klimrath  en  citant 
cette  note  de  1262  :  «Hec  omnia  scripsi  ex  relatu 
alterius,  quia  presens  non  interfui  (l);  »  et  celle 
de  1270,  déjà  citée;  interfui  peut  aussi  bien  se 
rapporter  au  rôle  de  notaire  qu'à  celui  déjuge. 
-  Voulant  enlever  à  Jean  de  Montluçon  la  qua- 
lité de  notaire,  M.  Beugnot  (tome  Ier,  notes; 
p.  982),  a  tenté  d'en  revêtir  un  doyen  de  Saint- 
Aignan  d'Orléans.  Au  parlement  de  la  Nativité 
de  la  Vierge,  en  1258,  le  premier  Olim  (p.  76, 
impr.)  contient  le  jugé  d'une  enquête  dans  un 
procès  entre  le  Roi  et  l'héritier  de  Raoul  Mau- 
voisin;  le  rédacteur  termine  par  cette  note  : 
«  Istam  inquestam  inveni  et  sumpsi  in  registro 
quod  custodit  decanus  Sancti  Aniani  Aurelianen- 
sis.  »  Sur  quoi  le  savant  éditeur  dit  :  «  Il  est  plus 
naturel  de  regarder  le  doyen  de  Saint- Aignan 
d'Orléans  comme  le  greffier  du  Parlement  que 
d'attribuer  ce  titre  à  Jean  de  Montluc;  car  on 
lit  dans  cette  note  :  In  registro  quod  custodit,  ce 
qui  veut  dire,  non  pas  que  le  doyen  avait  écrit 
le  registre,  mais  qu'il  le  conservait;  or,  la  garde 
des  registres  écrits  par  lui  ou  par  toute  autre  per- 
sonne commise  à  cet  effet,  est  la  première  fonc- 
tion d'un  greffier.  Les  enquêtes  étaient  remises 
au  Parlement  par  les  enquêteurs  habituels  ;  elles 
étaient  ensuite  roulées  et  conservées  ;  ce  fut  poul- 
ies garantir  contre  la  destruction  que  Mon  dur 
entreprit  de  transcrire  sur  des  cahiers  les  plus 
importantes.  » 

Pourquoi  serait-il  plus  naturel  de  regarder  le 
doyen  de  Saint-Aignan  comme  notaire  que  d'at- 
Iribuer  ce  titre  à  Jean  de  Montluçon?  Commenl 

(')   Olim,  I,  fol.  31. 


admettre  qu'aucun  acte,  aucun  document  contem- 
porain ni  ultérieur,  ne  désigne  ce  doyen  comme 
notaire,  s'il  en  a  exercé  les  fonctions?  La  simple 
note  de  Jean  de  Montluçon ,  contenant  l'indica- 
tion de  la  source  où  il  avait  puisé  la  connaissance 
dune  enquête,  renfermerait  donc  la  révélation 
d'un  fait  dont  il  n'existe  ailleurs  aucune  trace! 
La  note  n'implique  point  ce  qu'on  lui  fait  dire  ; 
elle  n'attribue  point  au  doyen  la  qualité  perma- 
nente de  garde  d'un  registre  (car  il  ne  s'agit  que 
d'un  seul) ,  elle  constate  seulement  le  fait  d'une  dé- 
tention actuelle,  accidentelle.  Et  ce  fait  s'explique 
aisément.  L'enquête  avait  été  faite  pour  constater 
des  droits  du  Roi  relatifs  à  une  justice ,  et  soute- 
nus en  son  nom  par  le  bailli  de  Gisors  ;  c'étaient 
les  maîtres  de  la  Cour  du  Roi  qui  l'avaient  or- 
donnée :  ils  l'avaient  naturellement  fait  insérer 
dans  un  des  registres  établissant  les  droits  du 
Roi  ;  ce  registre  n'appartenait  pas  au  greffe  du 
Parlement,  mais  devait  être  remis  à  la  chancel- 
lerie :  en  attendant,  il  était  resté,  jusqu'à  par- 
faite terminaison  de  l'affaire,  entre  les  mains 
d'un  maître  de  la  Cour,  sans  doute  celui  qui  avait 
fait  le  rapport.  Rien  n'était  plus  fréquent  que  de 
voir  les  rapporteurs  garder  longtemps  les  docu- 
ments dont  ils  avaient  eu  besoin  pour  préparer 
leur  travail.  (Voy.  les  Inventaires  de  Pierre  de 
Bourges.)  Le  doyen  de  Saint-Aignan  est  person- 
nellement nommé  Stephanus  de  Monteforti,  de- 
canus  Sa  net  i  Aniani  Aurelianensis ,  parmi  les 
clercs,  évêques  ou  autres,  c'est-à-dire  les  clercs 
du  Parlement  auxquels  le  Roi  demanda  conseil  et 
jugement  dans  l'affaire  immédiatement  placée, 
dans  les  Olim,  avant  celle  dont  il  s'agit  ici(l). 
La  garde  des  écrits  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit, 
la  première  fonction  d'un  greffier;  le  nom  de  la 
charge  suffirait  pour  prouver  le  contraire  ;  il  n'est 
pas  exact  non  plus  que  Jean  de  Montluçon  ait 
transcrit  les  enquêtes  les  plus  importantes  pour 
assurer  leur  conservation  :  ce  ne  sont  pas  des 
enquêtes  que  lui  et  ses  successeurs  inscrivaient 
dans  leurs  registres;  ils  les  laissaient  roulées  dans 

(')  Le  même  doyen  figure  parmi  les  personnages  nui  uni  pris 
part  à  un  arrêt  solennel  rendu  sur  enquête  en  1260  ;  Olim,  impr.  I  . 
p.  128. 
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le  dépôt  des  greffes ,  et  ils  ne  recueillaient  que  les 
arrêts  qui  prononçaient  sur  les  résultats  de  ces 
enquêtes. 

On  a  invoqué ,  pour  établir  que  Jean  de  Mont- 
lucon  siégeait  comme  juge,  sa  qualité  de  maître; 
il  faisait  partie ,  a-t-on  dit ,  des  maîtres  ou  con- 
seillers du  Parlement.  Le  nom  de  maître  n'avait 
pas  ce  sens  restreint;  il  se  donnait  à  tous  ceux 
qui  avaient  pris  des  grades  (l);  c'est  même  parce 
que  les  légistes  devinrent  nombreux  et  influents 
au  Parlement  qu'on  s'habitua  à  appeler  maîtres 
les  membres  de  la  Cour,  nom  qui  ne  tarda  point 
à  être  cbangé. 

Jean  de  Montlucon  est  incontestablement  l'au- 
teur du  premier  volume  des  OU  m.  Comme  de  son 
temps  il  n'était  pas  encore  d'usage  de  signer  les 
actes ,  on  ne  possède  de  lui  aucune  signature  : 
on  ne  peut  donc  connaître  d'une  manière  certaine 
son  écriture  ;  mais  on  doit  naturellement  lui  attri- 
buer la  partie  la  plus  considérable  du  registre, 
celle  qui  est  de  la  même  main,  une  petite  por- 
tion seulement  présentant  une  écriture  différente. 
L  écriture  qui  remplit  uniformément  plus  des  trois 
quarts  des  feuillets  est  fine ,  serrée ,  égale ,  élé- 
gante ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  penser  que  la  pre- 
mière partie  ne  soit  pas  de  la  même  main  que  la 
seconde  :  «  il  n'est  pas  croyable  qu'un  copiste  se 
fût  amusé  à  changer  complètement  son  écriture 
dune  manière  en  apparence  si  fortuite,  et  au 
fond,  si  conséquente  w.  » 

L'économie,  et,  si  on  peut  ainsi  parler,  la  chro- 
nologie de  la  confection  de  son  travail ,  présentent 
des  difficultés,  aperçues  par  les  écrivains  anciens, 
et  débrouillées  en  partie  par  Klimrath ,  d'après 
l'examen  des  textes;  une  investigation  plus  minu- 
tieuse encore  paraît  pouvoir  compléter  et  rectifier 
les  résultats  acquis  jusqu'à  présent. 

Au  milieu  du  treizième  siècle,  il  y  avait  deux 
espèces  d'arrêts,  ceux  qui  étaient  rendus  sur  sim- 
ples plaidoiries  et  ceux  qui  l'étaient  sur  rapport 
après  enquête.  Jean  de  Montlucon  les  a  recueillis 

(')  Et  pas  seulement  aux  docteurs,  comme  Ducange  l'indique  : 
les  registres  du  Parlement  qualifient  plusieurs  personnes  manis- 
ter  N —  doctor  legum;  les  deux  appellations  ne  sont  donc  pas 
synonymes. 

(2)   Klimrath,  p.  9. 


séparément,  et  son  exemple  a  été  suivi  dans  tous 
les  temps. 

En  quel  ordre  a-t-il  procédé?  Dans  l'état  ac- 
tuel du  volume ,  les  arrêts  sur  enquêtes  sont  pla- 
cés les  premiers;  ils  embrassent  les  années  1256 
à  1272,  et  les  feuillets  1  à  79,  après  lesquels  se 
trouvent  plusieurs  feuillets  blancs ,  qui  semblent 
indiquer  que  l'écrivain  n'a  pas  terminé  son  tra- 
vail. Les  arrêts  sur  plaidoirie  commencent  à  l'an- 
née 1254-1255,  et  au  feuillet  85.  Après  quelques 
lignes  écrites  au  haut  de  la  première  colonne 
du  folio  90,  l'écriture  de  Jean  de  Montlucon  s'ar- 
rête tout  à  coup  ;  au  verso  du  même  feuillet,  une 
note  justement  qualifiée  célèbre,  annonce  que  ce 
qui  va  suivre  se  compose  d'enquêtes  et  d'arrêts 
copiés  sur  des  rouleaux  écrits  par  Jean  de  Mont- 
lucon ;  les  enquêtes  sont  une  répétition  de  plu- 
sieurs de  celles  qui  se  trouvent  dans  la  première 
partie  du  registre;  les  arresta  continuent  le  tra- 
vail interrompu,  excepté  pour  1256  et  1258, 
jusqu'à  12G3;  enfin,  à  partir  de  1263,  et  au 
feuillet  137,  l'écriture  de  Jean  de  Montlucon  re- 
paraît et  elle  conduit  les  arrêts  jusqu'à  1273, 
époque  probable  de  la  fin  de  son  exercice  (1). 

On  voit  que ,  sauf  les  lacunes  de  deux  années , 
les  arresta  se  suivent  dans  leur  ordre  chronolo- 
gique. Mais  que  signifie  l'intervention  d'une  écri- 
ture étrangère  pour  les  arrêts  de  1257  à  1263.'' 
L'explication  se  trouve  dans  la  fameuse  note  qui 
a  été  très-diversement  interprétée.  Elle  émane  de 
Nicolas  de  Chartres ,  car  elle  est  de  la  même  écri- 
ture que  le  second  volume,  qu  on  lui  attribue 
avec  certitude. 

Voici  la  note  fidèlement  copiée  sur  le  manu- 
scrit :  «  Inferius  continentur  et  scribuntur  quedam 
judicia  et  arresta  inventa  in  quibusdam  rotulis 
scripta  de  manu  magistri  Johannis  de  Monte-Lucio 
antcquam  inciperet  arresta  ponere  in  quaternis. 
Originalibus  inter  rotulos  pallamentorum  de  tem- 
père ipsius  magistri  Johannis  reservatis.  »  Rien  de 
plus  clair  que  cette  espèce  d'avertissement,  dont  on 
peut  suivre  et  traduire  les  diverses  parties,  mem- 
bre de  phrase  par  membre  de  phrase,  sans  aucune 
inversion.  Nicolas   de  Chartres  annonce  que  ce 

(')   Klimrath  ,  p.  3  et  suiv. 
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qu'on  va  trouver  écrit,  ce  sont  des  jugés  et  arrêts 
découverts  dans  des  rouleaux,  et  écrits  de  la 
main  de  Jean  avant  qu'il  eût  commencé  à  mettre 
les  arrêts  sur  des  cahiers.  Les  originaux  de  son 
œuvre  sont  conservés  parmi  les  rouleaux  des  di- 
vers Parlements  tenus  de  son  temps.  Aucune  obs- 
curité ne  s'élèverait  sur  le  sens  de  ces  utiles  ren- 
seignements, on  n'aurait  pu  ni  les  altérer  ni  y 
ajouter  arbitrairement,  si  on  avait  lu  attentive- 
ment le  texte  non  dans  des  copies,  mais  sur 
1  original. 

En  examinant  de  près  le  manuscrit,  on  peut  se 
convaincre  qu'il  répond  parfaitement ,  dans  sa 
contexture,  à  la  note  de  Nicolas  de  Chartres. 
Jean  mit  d'abord  les  arrêts  en  cahiers.  Il  com- 
mença par  ceux  de  1263  (1)  ;  le  cahier  qui  les  ren- 
ferme porte,  de  sa  main,  au  bas,  à  gauche,  le 
chiffre  1;  à  droite,  jud.  1203,  1264,  I2G5.  Ce 
cahier,  dont  la  première  page  occupe  le  fol.  137  r° 
du  volume,  a  douze  feuillets;  le  second  en  a 
douze  :  il  porte  au  bas,  toujours  de  la  même 
main,  d'un  côté  2,  de  l'autre  jud.  12GG,  1267;  le 
troisième,  de  douze  feuillets,  3  et  3  jud.;  le  qua- 
trième, huit  feuillets,  4  et  A  jud.;  le  cinquième, 
huit  feuillets,  5  et  5  jud.;  le  sixième,  huit  feuillets, 
6  et  6  jud.,  et  plus  bas,  jud.  1272;  le  septième, 
deux  feuillets,  1  jud.,  et  [dus  bas,  jud.  1273.  Les 
arrêts  devaient  s'arrêter  ici,  1273  étant  la  fin  de 
l'exercice  de  Montluçon.  Si  l'on  passe  de  la  fin  du 
volume  au  commencement,  on  voit  qu'il  débute 
par  les  enquêtes ,  comprises  à  peu  près  dans  tout 
le  temps  que  paraissent  avoir  duré  les  fonctions  du 
rédacteur,  c'est-à-dire  de  1256  à  1272;  elles  sont 
écrites  sur  neuf  cahiers,  les  uns  de  douze,  les  au- 
tres de  huit  feuillets.  Ces  cahiers  sont  cotés  de 
1  à  9  ;  chacun  d'eux  porte  sa  cote  au  bas  de  la  pre- 
mière page  et  de  la  main  de  Montluçon  ;  de  plus , 
on  remarque,  à  droite  de  la  cote  4,  la  mention 
4  iuq.,  et  cala  cote  7,7  inq.,jud.  1269,  inq.  1270. 
Le  travail  des  enquêtes  ne  remplit  que  cinq  pages 
du  neuvième  cahier;  le  surplus  est  resté  en  blanc. 

Il  n'y  avait  plus  pour  achever  l'entreprise  qu'à 
porter  sur  cahier  les  arresta  antérieurs  à  1263. 
C'est  ce  qui  est  commencé  au  fol.  85,  sur  une 

(')   C'est  aussi  la  supposition  de  Klimratli ,  p.  8. 


série  nouvelle  de  cahiers;  le  premier  ne  porte 
point  de  numéro  :  cela  se  comprend ,  l'écrivain 
n'eut  pas  le  temps  de  finir,  il  ne  remplit  que  cinq 
feuillets  et  quelques  lignes;  sur  le  verso  de  celui 
où  se  trouvent  ces  lignes  est  écrite  la  note  de  Ni- 
colas de  Chartres ,  suivie  de  la  copie  des  jugés  et 
arrêts  restés  au  greffe  après  avoir  été  copiés  par 
Jean  de  Montluçon  :  ils  sont  compris  dans  quatre 
cahiers,  dont  le  premier  a  seize  feuillets.  Comme 
on  ne  fit  que  transcrire  sous  forme  de  cahiers  ce 
que  le  rédacteur  avait  d'abord  écrit  sous  forme  de 
rouleaux,  on  ne  donna  pas  un  travail  complet  ;  il 
manque  les  arrêts  de  1256  et  1258,  que  Jean 
n'aurait  assurément  pas  négligés  s'il  avait  eu  le 
temps  de  terminer  ses  cahiers.  Tout  ce  que  ren- 
ferme le  premier  des  Olim  est  donc  son  oeuvre , 
même  la  partie  copiée  après  lui  (l). 

Des  conséquences  graves,  mais  erronées,  ont 
été  tirées  de  la  note  par  suite  de  la  mauvaise  lec- 
ture du  texte  ;  toutes  les  anciennes  copies  des 
Olim  portent,  et  les  écrivains  modernes  eux- 
mêmes  qui  avaient  l'original  sous  les  yeux,  ont 
lu  :  «  ...  Antequam  inciperet  ponere  arresta  in 
quaternis  originalibus,  inter  rotulos,  etc.  »  Ainsi 
écrite,  la  phrase  semble  inintelligible  :  comment 
peut-on  appeler  originaux  des  cahiers  qui  ne  sont 
que  des  copies?  Comment  comprendre  que  ces 
cahiers  aient  été  conservés  dans  les  rouleaux , 
tandis  qu'ils  avaient  été  créés  tout  exprès  pour 
transcrire  les  actes  autrement  qu'en  rouleaux? 
Klimrath,  qui  n'a  point  été  frappé  de  ces  impos- 
sibilités, s'est  demandé,  p.  9,  à  quelle  époque 
Jean  de  Montluçon  a  continence  les  cahiers  ori- 
ginaux  des  enquêtes  (il  admet  qu'ils  le  sont  tous 
pour  les  arrêts) ,  et  s'il  y  a  pour  les  enquêtes  une 
partie  transcrite  après  coup.  Il  répond  sans  hési- 
ter que  le  premier  cahier  des  enquêtes  n'est  pas 
un  original  parfaitement  contemporain  ;  il  tire 
ses  preuves  des  interversions  que  ce  cahier  pré- 
sente quant  aux  divers  Parlements  dont  il  rap- 
porte les  enquêtes,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 

(')  Klimrath  avait  momentanément  perdu  de  vue  la  note,  quand 
il  dit,  pajje  8,  que  le  successeur  de  Jean  de  Montluçon  «jaloux 
<lr  compléter  ce  travail,  aurait  continué  de  copier  sur  le  même 
cahier  les  rôles  qu'il  aurait  pu  retrouver,  et  qui  ne  remontaient 
pas  au  delà  de  1257.  » 
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qu'il  n'ait  été  rédigé  après  coup  ;  quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  où  commencent  les  registres  ori- 
ginaux, c'est  un  point  difficile  à  déterminer  pour 
les  enquêtes,  «  parce  qu'étant  toutes  de  la  main  de 
Montluçon,  on  n'est  averti  nulle  part  de  la  transi- 
tion par  les  interpolations  de  son  successeur.  » 
La  distinction  entre  les  cahiers  originaux  et 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas  était  sans  objet, 
l'expression  de  cahiers  originaux  n'existant  pas 
dans  la  note.  Le  manuscrit  ne  peut  pas  être  lu 
autrement  que  "...  Antequam  inciperet  ponere 
arresta  in  quaternis.  Originalibus  inter  rotulos 
pallameutorum  de  tempore  ipsius  magistri  Johan- 
nis  reservatis.  »  On  peut  dire  que  le  point  qui  suit 
le  mot  quaternis  saute  aux  yeux;  et  10  majuscule 
qui  commence  le  mot  suivant  annonce,  avec  toute 
évidence  ,  qu'il  s'agit  du  début  d'une  nouvelle 
phrase.  Tout  embarras,  toute  contradiction  dis- 
paraissent dès  lors.  Nicolas  de  Chartres  déclare 
qu'il  a  trouvé  dans  des  rouleaux  des  arrêts  écrits 
par  Jean  de  Montluçon  avant  que  celui-ci  eût  mis 
les  arrêts  en  cahiers  ;  il  les  copie  ou  fait  copier 
dans  cette  nouvelle  forme,  pour  pouvoir  les  inter- 
caler à  leur  place  dans  l'œuvre  de  son  prédéces- 
seur; l'opération  terminée,  il  les  laisse  dans  les 
rouleaux  des  différents  Parlements  du  temps  de 
l'exercice  de  Montluçon. 

Aucun  des  cahiers  du  premier  ni  même  des 
autres  volumes  Olim  n'est  original,  si  on  entend 
par  là  qu'il  recevait  directement  et  sans  rédac- 
tion préalable  les  actes  du  Parlement ,  ou  qu'il 
était  fait  immédiatement,  à  la  date  même  d?s 
actes  qu'il  énonce.  Les  Olim  ne  renferment  que 
des  extraits  ou  des  copies,  relevés  sur  les  origi- 
naux, auxquels  ils  étaient  nécessairement  posté- 
rieurs. Les  arrêts  écrits  en  cahiers  par  Jean  de 
Montluçon,  et  que  Klimrath  regarde  comme 
originaux,  sont  faits  après  coup  ;  pour  les  arrêts, 
comme  pour  les  enquêtes ,  la  continuité  de  la 
même  écriture  et  de  la  même  encre  dans  de  lon- 
gues séries  d'actes  montre  bien  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  documents  copiés  au  jour  le  jour. 

Aux  observations  de  Klimrath,  M.  Beugnot , 
t.  Ier,  p.  102  et  suiv.,  ajoute  que  s'il  exis- 
tait  des  rouleaux  contenant  les  actes  de  divers 


Parlements ,  «  on  ne  trouvait  d'arrêts  que  dans 
quelques-uns  de  ces  rouleaux  :  Quedam  arrest  / 
et  judicia  inventa  in  quibusdam  rotulis.  Il 
n'existait  donc  pas  de  collection  de  rouleaux  d'ar- 
rêts. Montluc  en  découvrit  quelques-uns  et  les 
recueillit.  Aussi  la  partie  du  registre  qui  parait 
être  son  ouvrage  manque-t-elle  des  caractères  qui 
distinguent  les  parties  rédigées  postérieurement 
et  à  une  époque  où  l'usage  d'écrire  les  arrêts 
était  admis  ,  au  moins  tacitement.  »  En  relisant 
attentivement  la  note,  on  reconnaît  qu'elle  ne 
dit  pas  qu'il  n'y  avait  que  quelques  arrêts  dans 
les  rouleaux ,  mais  bien  que  ce  qui  va  suivre  se 
compose  de  certains  arrêts  (et  non  pas  quelques, 
ce  qui  indiquerait  un  petit  nombre)  écrits  par 
Jean  de  Montluçon;  cela  ne  prouve  pas  qu'il  n'y 
en  eût  pas  d'autres  que  ceux  que  ce  dernier  avait 
copiés. 

NICOLAS   DE    CHARTRES. 

Sur  la  foi  de  Lamare ,  plusieurs  auteurs  ont 
donné  pour  successeur  à  Jean  de  Montluçon 
(la a  de  Fridus,  nom  altéré  de  Godefredus  ou 
Geoffroy  Chalop,  qui,  en  réalité,  a  remplacé 
Pierre  de  Bourges.  M.  Beugnot,  après  avoir  con- 
sidéré comme  certaine  la  succession  des  quatre 
premiers  greffiers (1),  la  déclare  ensuite  fort  incer- 
taine (2);  Klimrath,  au  contraue,  l'établit  solide- 
ment (p.  13  et  suiv.);  son  opinion  paraît  diffi- 
cile à  contredire  quant  à  Pierre  de  Bourges  et 
Geoffroy  Chalop.  S'il  pouvait  rester  quelques 
doutes  à  l'égard  de  Nicolas  de  Chartres,  les  textes 
des  Olim  suffiraient  pour  les  lever. 

Nicolas  de  Chartres  était  un  des  clercs  du  roi, 
il  est  porté  comme  tel  parmi  les  officiers  domes- 
tiques de  Philippe  le  Hardi  pour  l'année  1274, 
et  de  Philippe  le  Bel  pour  les  années  1287, 
1288,  1289,  avec  Bobert  de  la  Marche  et  Pierre 
de  Bourges (3).  En  1285,  une  ordonnance  des 
hôtels  du  Boi  et  de  la  Beine  fixe  les  gages  de 
Nicolas  de  Chartres  et  de  Bobert  de  la  Marche  , 


(')   Rnpport  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  publi- 
cation des  Olim. 

(2)  Olim,  préface,  t.  Ier,  p.  87. 

(3)  J.  P.  de  Ludcwig,  Reliauice  manuscriptorum  omnis  œvi,  di~ 
plomatum  ac  monumentorum  ineditorum  adhuc,  t.  XII. 
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notaires  W .  Eu  1286,  on  les  voit  procéder  à  un 
acte  qui  les  suppose  attachés  à  la  fois  à  la  chan- 
cellerie du  Roi  et  au  Parlement  ;  ils  remettent 
aux  clercs  du  roi  d'Angleterre ,  par  ordre  du 
Parlement ,  des  originaux  de  lettres  du  roi  de 
France,  sans  doute  après  l'enregistrement  ou  dé- 
pôt des  copies  au  greffe  de  la  Cour(2).  Cette  double 
situation  résulte  explicitement  dune  ordonnance 
de  l'hôtel  du  Roi,  pour  1290;  «  Nicolas  de  Char- 
tres ,  Robert  de  la  Marche ,  seront  à  Paris  poul- 
ies registres  et  pour  les  Parlemens^  ;  »  les  re- 
gistres indiquent  ici  ceux  de  la  chancellerie  du 
Roi  ou  Trésor  des  Chartes,  auxquels  Nicolas  tra- 
vaillait dans  l'intervalle  des  Parlements.  Plu- 
sieurs écrivains ,  entre  autres  Lenain ,  dans  ses 
tables,  et  Boucher  d'Argis  (Voyez  le  mot  Parle- 
ment dans  Y  Encyclopédie  méthodique)  ont  daté 
cette  ordonnance  de  1240,  ce  qui  fait  dire  à 
Boucher  d'Argis,  troublé  par  l'erreur  de  chiffre, 
que  le  Nicolas  de  Chartres  qui  y  est  nommé  était 
sans  doute  le  père  du  rédacteur  des  OU  m. 

Il  résulte  d'un  cartulaire  de  l'église  de  Cou- 
tances  que  Nicolas  y  avait  un  canonicat  ;  cela 
expliquerait  la  note  marginale  écrite  par  lui  sur 
la  première  page  des  arresta  de  1274(0///»,  t.  II, 
f°  26)  :  «  In  principio  hujus  Pallamenti  fui  Con- 
stant. »  ou  «  Constanc.  »  M.  Beugnot  a  lu  Con- 
stantie,  et  Klimrath  Constanter.  La  première  le- 
çon semble  préférable  :  un  notaire  qui  est  à  son 
poste  et  remplit  son  office  n'a  pas  besoin  de  le 
dire  ;  tandis  qu'il  peut  être  utile  qu'il  explique  son 
absence ,  et  il  le  fait  en  mentionnant  un  voyage 
dans  le  lieu  où  il  a  un  titre  ecclésiastique  et  où  il 
peut  être  appelé  par  des  affaires  du  diocèse.  La 
circonstance  qui  avait  déterminé  son  absence 
était  probablement  l'élection  de  lévêque,  qui  eut 
lieu  précisément  au  mois  de  novembre  1274 w. 

Nicolas  de  Chartres  a  été  collaborateur  de 
Jean  de  Montluçon  :  il  l'était  dès  1270;  en  1299 
il  fut  remplacé,  dans  l'office  des  arrêts,  par 
Pierre  de  Bourges.  Entre  ces  deux  dates.,  au- 
cun acte,  aucune  tradition  ne  place  un  intermé- 

(')  Extrait  du  registre  ■]•  </<■  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  Reg.  34  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  20  v°. 

(•')   Reg.  57  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  16. 

<4)  Voy.  Gallia  Christiana,  t.  IX,  p.  881,  882. 
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diaire;  en  1285,  Nicolas  est  notaire,  et  en  125)0 
on  le  voit  spécialement  attaché  au  Parlement.  En 
quittant  son  office ,  il  remet  à  Pierre  de  Bourges 
un  volume  d'arrêts  qui  embrasse  la  période  de 
1274,  époque  qui  suit  immédiatement  les  derniers 
actes  recueillis  par  Jean  de  Montluçon ,  jusqu'à 
1299,  temps  de  sa  propre  retraite.  N'est-ce  pas 
naturellement  à  lui  qu'on  doit  en  attribuer  la  ré- 
daction? H  y  a  ici  plus  qu'une  hypothèse.  Pierre 
d'Etampes  ,  qui  faisait ,  en  1318  ,  linventaire  du 
Trésor  des  Chartes,  mentionne  trois  arrêts,  dont 
l'un  de  1283,  qu'il  indique  comme  extraits  du 
registre  de  Nicolas  de  Chartres  :  «  Item  in  Re- 
gistro  magistri  N.  de  Carnoto  Sine  Asseribus  pi- 
loso  inventa  fuerunt  ista  tria  arresta  que  sequun- 
tur  (I).  »  Ce  volume  est  celui  des  enquêtes,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  phrase  suivante  placée  après 
le  second  arrêt  :  «  In  libro  inquestarum  in  Parle- 
mente Omnium  Sanctorum  anno  Domini  1283.  « 
La  description  du  registre  s'accorde  avec  celle 
qu'en  donne  Pierre  de  Bourges  :  «  Liber  alius 
magnus  cum  pilo  nigro,  qui  dicitur  liber  inques- 
tarum. »  Quant  au  registre  ou  livre  des  arrêts 
(t.  II  des  OU  m),  son  contenu  est  parfaitement 
conforme  à  la  description  qu'en  fait  Pierre  de 
Bourges,  et  comme  il  embrasse  les  mêmes  années 
que  celui  des  enquêtes,  il  appartient  incontesta- 
blement aussi  à  Nicolas  de  Chartres. 

Tenons  donc  pour  certaine  la  succession  de 
Nicolas  de  Chartres  à  Jean  de  Montluçon.  Pas 
plus  que  ce  dernier,  il  ne  cumula  l'olfice  de  no- 
taire ,  chargé  des  arrêts ,  avec  la  fonction  de  ma- 
gistrat délibérant.  Les  nombreuses  mentions  faites 
de  lui  par  Pierre  de  Bourges  le  montrent  exclusi- 
vement occupé  de  travaux  de  greffe.  Une  fois,  dans 
son  registre  des  arresta,  il  place  son  nom  parmi 
ceux  de  plusieurs  personnes  qui  avaient  assisté 
à  un  acte  passé  dans  le  Parlement  de  la  Tous- 
saint 1296(2);  il  y  figure  Y  avant-dernier.  On  doit 
observer  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  arrêt,  mais  d'un 
acte  où  le  Roi  stipulait  les  conditions  auxquelles 
il  consentait  à  remettre  une  somme  d'argent  à 
des  envoyés  du  pape,  acte  où   il  fit  intervenir 

(i)  Trésor  des  Chutes,  reg.  JJ,  1,  fol.  S:;  v°. 
(2)   Olim,  II,  fol.  112. 
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plusieurs  personnages ,  entre  autres  Nicolas  de 
Chartres.  Quoique  insérée,  pour  plus  de  sûreté, 
parmi  les  minutes  de  la  Cour,  cette  stipulation 
n'avait  aucun  caractère  judiciaire. 

Comme  Jean  de  Montluçon ,  Nicolas  divisa  son 
travail  de  registres  en  deux  parties,  dont  il  fit 
deux  volumes  distincts,  l'un  consacré  aux  arresta, 
l'autre  aux  enquêtes.  Nous  possédons  le  premier, 
le  second  est  perdu  depuis  un  temps  qu'on  ne 
peut  préciser.  Il  existait  encore  au  seizième  siècle, 
puisque  des  magistrats  de  cette  époque  en  ont 
fait  des  extraits  ou  des  résumés.  La  perte  du  ma- 
nuscrit original  laisse  une  lacune  extrêmement 
regrettable  ;  toutefois ,  grâce  à  de  patientes  re- 
cherches et  à  d'heureuses  découvertes,  on  vient 
de  trouver  des  moyens  satisfaisants  de  restitution. 
M.  Boutaric,  archiviste,  rédacteur  du  premier 
volume  de  Y  Inventaire  des  actes  du  Parlement , 
a  relevé  dans  le  Trésor  des  Chartes  et  dans  quel- 
ques autres  recueils  un  certain  nombre  d'arrêts 
rendus  à  des  dates  correspondantes  à  celles  du 
volume  manquant.  M.  Léopold  Delisle,  membre 
de  l'Institut,  a  trouvé  dans  plusieurs  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  Impériale,  et  transcrit  des  ré- 
sumés pris  sur  l'original.  Il  les  a  complétés  par 
des  arrêts  pris  dans  des  cartulaires  et  dans  le 
Monasticon  de  Chopin.  Les  extraits  de  M.  Delisle 
ne  comblent  pas  seulement  les  lacunes  des  en- 
quêtes, ils  donnent  des  arrêts  rendus  entre  le 
Parlement  de  la  Pentecôte  1273  où  s'arrêtent 
ceux  de  Jean  de  Montluçon  et  le  Parlement  de 
la  Chandeleur  1274,  où  commencent  ceux  du 
registre  actuel  de  Nicolas  de  Chartres. 

A  l'aide  de  ces  documents  on  peut  confirmer 
l'indication  de  Pierre  de  Bourges,  que  Klimrath  et 
M.  Beugnot  déclarent  erronée,  et  qui  fait  re- 
monter le  Recueil  des  jatjés  sur  enquêtes,  rédigé 
par  Nicolas  de  Chartres,  à  12G0,  période  pour 
laquelle  le  livre  de  Jean  de  Montluçon  coexistait 
jusqu'à  1272.  Le  témoignage  de  Pierre  de  Bourges 
n'eût  pas  été  suffisant,  car  dans  le  même  inven- 
taire on  le  voit  se  tromper  sur  le  livre  de  Mont- 
luçon ;  il  le  signale  comme  contenant  les  jngés  et 
les  arrêts  de  1257  à  1273,  tandis  que  ses  arrêts 
commencent   à   1254  et  ses  jugés  à  125G.  Mais 
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les  manuscrits  nouvellement  consultés  lui  donnent 
raison  quant  à  Nicolas  de  Chartres ,  dont  ils  ré- 
sument les  enquêtes  depuis  12G9.  Ce  fait  parait 
étrange  :  on  ne  peut  supposer  ni  que  la  Cour  ait 
demandé  simultanément  le  même  travail  à  deux 
notaires,  ni  que  Nicolas  de  Chartres  se  soit  vo- 
lontairement imposé  la  même  tâche  que  son  col- 
lègue. L'explication  la  plus  vraisemblable,  c'est 
que,  si  Montluçon  a  exercé  l'office  des  arrêts,  qui 
lui  donnait  une  situation  supérieure  à  celle  des 
autres  notaires  au  Parlement ,  il  aura  demandé  à 
son  collègue  et  futur  successeur  de  l'aider  dans 
les  besognes  croissantes  du  greffe ,  en  relevant 
pour  lui  les  enquêtes  des  rouleaux  ;  il  aura  ensuite 
profité  de  ce  travail  pour  ses  cahiers  d'enquêtes; 
on  semble  confirmé  dans  cette  hypothèse  par  la 
double  circonstance  que  Montluçon  s'est  arrêté, 
pour  les  registres,  à  1272,  tandis  que  Nicolas  de 
Chartres,  dont  le  travail  était  attendu  par  son 
collègue,  va  jusqu'à  1273;  et  qu'il  y  a  des  diffé- 
rences apparentes  entre  les  OU  m  et  les  analyses 
du  seizième  siècle  ;  F  un  des  notaires  ne  s'étant  pas 
astreint  à  copier  littéralement  l'autre.  On  verra, 
de  même,  au  chapitre  des  plaidoiries,  des  no- 
taires laisser  à  leur  clerc  le  soin  de  registr.er  en 
leur  absence ,  et  employer  ensuite  sa  rédaction 
en  la  modifiant.  Quand  on  voit  les  enquêtes  de 
Jean  de  Montluçon  finir  en  1272,  et  les  arrêts 
en  1273,  tandis  que  le  volume  perdu  de  Nicolas 
de  Chartres  comblait  les  lacunes  restant  entre 
cette  fin  et  le  commencement  de  son  propre 
travail ,  ne  serait-on  pas  amené  à  penser  que  la 
maladie  aura  empêché  Montluçon  de  remplir  jus- 
qu'au bout  ses  fonctions,  et  qu'il  aura  été,  pendant 
un  certain  temps,  suppléé  par  Nicolas  de  Chartres? 
Nicolas  de  Chartres  fit  lui-même  de  fréquentes 
absences ,  motivées  par  ses  affaires  ou  par  le 
mauvais  état  de  sa  santé.  A  la  fin  du  Parlement 
de  1275  ;  il  note  :  «  In  isto  Pallamento  gra- 
viter fui  lesus  in  tibia,  et  ideo  non  feci  plura 
arresta  (fol.  29).  »  En  effet ,  iln'a  recueilli  pour 
ce  Parlement  que  quatorze  arrêts.  En  traçant 
l'intitulé  du  Parlement  de  1259,  il  avertit  qu'il  ne 
donnera  que  ceux  auxquels  il  a  assisté,  «  quia  per 
dies  aliquot  fui  absens  •>  (fol.  46);  c'est  encore  pis 
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pour  le  Parlement  de  1288;  il  l'intitule  :  «  Judi- 
cia  aliqua,  consilia  et  arresta...  quibus  interfui, 
quia fere per totum  Pallamentum  fui  infnmus, quia 
in  illo  Pallameuto  diu  fui  infirmus  (fol.  79);  »  la 
seconde  explication  adoucit  et  semble  devoir  rem- 
placer la  première  dans  la  pensée  du  rédacteur. 
Au  Parlement  de  1295,  trois  arrêts  (on  peut  les 
supposer  du  même  jour,  et  cela  ressort  de  l'ex- 
pression unique  et  collective  :  «  Pronuntiationi 
sequcntium ,  »  )  furent  rendus  entre  le  Roi  et  le 
comte  de  Flandre.  Nicolas  de  Chartres  n'était  pas 
à  l'audience  :  il  voulait  néanmoins  que  son  registre 
fît  mention  de  cette  affaire  à  cause  de  l'impor- 
tance des  personnages;  les  arrêts  n'ayant  pas  été 
encore  mis  en  forme  et  expédiés  ,  il  pouvait  con- 
sulter ou  le  plumitif  fait  en  son  absence ,  ou  le 
souvenir  des  juges  ;  c'est  le  dernier  parti  qu'il 
prit ,  et  tel  est  le  sens  de  cette  note  :  «  Pronun- 
tiationi sequentium  ego  Nicholaus  non  interfui , 
sed  ex  relacione  consiliariorum  domini  Régis  qui 
présentes  fuerunt,  hec  didici  et  scripsi  (fol.  111).  » 

Les  infirmités  de  Nicolas  de  Chartres  semblent 
attestées  par  le  caractère ,  par  l'incertitude  ,  par 
les  inégalités  de  son  écriture  (I).  Klimrath  (p.  11) 
en  a  fait  la  remarque  :  «  Ces  caractères  un  peu 
gros  et  souvent  mal  formés,  tracés  péniblement 
par  une  main  crispée ,  contrastent  singulièrement 
avec  la  plume  fine  et  élégante ,  et  presque  tou- 
jours parfaitement  nette,  de  Jean  de  Montluçon.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  admettre  que 
la  tenue  du  second  registre  ait  marqué  un  pro- 
grès sur  le  premier,  et  que  comme  le  disent  l'avo- 
cat Prévost  et  Roucher  d'Argis,  «  il  soit  mieux 
écrit  et  avec  plus  de  décence  ;  »  le  contraire  ap- 
procherait davantage  de  la  vérité.  Les  mêmes 
auteurs  concluent  de  ce  que  le  second  registre 
commence  par  des  lettres  patentes  «  qu'il  a  été 
établi  avec  plus  d'autorité  que  les  autres,  et  non 
pas  sur  différents  recueils,  comme  il  est  ('vident 
mie  le  premier  l'a  été.  »  Rien  ne  paraît  justifier 
une  telle  appréciation.  Tous  les  registres  Olim 
sont  des  copies  ou  des  extraits  des  actes  émanés 
du  Parlement  ou  reçus  par  lui ,  et  existant  alors  en 

(')  Quelquefois,  surtout  vers  la  fin  du  registre,  il  y  a  des  articles 
écrits  par  une  autre  main. 


minutes  dans  ses  greffes;  ils  n'ont  pu  ni  dû  être 
formés  sur  aucun  autre  recueil,  pas  plus  le  second 
que  le  premier. 

PIERRE    DE    ROURGES. 

Petrus  de  Bituris,  Pierre  de  Bourges,  était  un 
clerc  du  Roi;  il  est  compris  dans  l'ordre  des 
clercs  {pallia  clericorurri)  parmi  les  officiers  do- 
mestiques de  l'hôtel  du  Roi ,  sur  les  comptes  du 
maître  de  la  Chambre  aux  deniers  ;  on  l'y  trouve 
dès  1287,  1288,  1289,  avec  Nicolas  de  Chartres 
et  Robert  de  la  Marche ,  mais  sans  désignation 
d'aucun  emploi  particulier.  Il  était  attaché  à  la 
chancellerie  ;  on  rencontre  son  écriture  dans  des 
registres  du  Trésor  des  Chartes  de  1288,  et  son 
nom  est,  entre  autres,  au  bas  d'un  acte  de  1310, 
à  côté  d'une  ordonnance  d'octobre  131G,  d'un 
acte  de  décembre  1316,  etc.  Il  figure  dans  des 
comptes  en  1315,  avec  la  qualité  de  notaire  (l) 
comme  dans  «  l'ordonnance  des  personnes  qui 
tiendront  le  Parlement  »  en  1315,  où  son  nom  est 
le  premier  d'une  liste  de  quarante  notaires  (2). 
En  1316,  l'ordonnance  du  conseil,  du  Parle- 
ment et  de  la  chambre  des  comptes,  faite  «  au 
mois  de  juignet  que  le  Roi  estoit  lors  régent  » 
commence  la  liste  des  notaires  par  mestre  Pierre 
de  Bourges  (3);  de  même  encore  «  l'ordonnance  de 
Philippe,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  faite  en 
décembre  1316,  place  à  la  fin  de  l'article  Parle- 
ment le  nom  de  mestre  Pierre  de  Bourges,  en 
tête  d'une  liste  de  trente-trois  notaires  (4). 

Peu  de  temps  avant  de  remplacer  Nicolas  de 
Chartres ,  il  avait  été  chargé  d'une  mission  dans 
le  Roussillon  :  «  Magister  Petrus  de  Rituris  missus 
ad  partes  Rossilionis;  mai  1298  »  porte  le  Jour- 
nal du  Trésor  (5). 

On  ne  sait  pas  en  quelle  année  le  Roi  la 
nommé  pour  la  première  fois  notaire  auprès  du 
Parlement;  il  est  probable,  mais  non  prouvé, 
qu'il  le  fut  avec   Nicolas  de  Chartres,   comme 

(*)  J.  P.  de  Ludewig,  Reliquiœ  manuscriptorum   otnnis  œvi, 
diplomatmn ,  ac  monumentorum  ineditorum  adhuc,  t.  XII. 
(?)  Bibl.  Itnpér.,  ms  Qlairambaut,  Mélanges,  n°  346,  fol.  335. 
(•h  Reg.  57  du  Trésor  des  Chartes,  loi.  441. 

(4)  Ibid.,  fol.  64  v». 

(5)  Bibl.  Impér.,  n°  110,  supplém.  lat. 
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celui-ci  l'avait    été    avec   Jean   de  Montlucon, 
en  1270.  Le  premier  notaire  porté  sur  les  listes 
faites  par  le  Roi  pour  le  Parlement  paraît  avoir 
été  le  titulaire  de  l'office  des  arrêts ,  choisi  vrai- 
semblablement,  à  cet  effet,  parla  Cour.  C'est 
en  1299  que  Pierre  de  Bourges  prit  possession  de 
cet  emploi  ;  le  livre  des  arrêts  de  Nicolas  de  Char- 
tres s'arrête  à  cette  époque,  et  les  différents  tra- 
vaux de  son  successeur  suivent  sans  interruption. 
Pierre  de  Bourges  a  marqué  lui-même  l'ordre 
de  la  succession.  Au  haut  du  folio  24. (3e  vol. 
Olim)  on  lit  P.  de  Bitur.  avec  paraphe,  puis  ce 
titre  :   «  Inventarhun  lactum  de  inquestis  et  ali- 
quibus  scriptis  redditis  per  magistrum  Nicol.  de 
Carnoto  Petro  de  Bituris,  quando  ipse  P.  intravit 
officium  arrestorum.  »  C'était  un  état  des  docu- 
ments qu'au  moment  de  son  entrée   en   charge 
il  avait  reçus  de  son  prédécesseur  (1).  Tout  en  re- 
connaissant Pierre  de  Bourges  comme  successeur 
de  Nicolas  de  Chartres,  Klimrath  (p.  20)  commet 
une  erreur  provenant  d'une  mauvaise  lecture  du 
texte;  il  omet  le  P.,  initiale  de  Petrus,  après  ipse, 
et  il   fait  dire   à   Pierre  qu'il  remplaça  Nicolas 
quand  celui-ci  «  entra  dans  l'office  des  arrêts, 
c'est-à-dire  devint  membre  ordinaire  de  la  grand- 
chambre.  »  Nulle  part  on  ne  trouve  l'expression 
office  des  arrêts  comme  synonyme  de  charge  de 
membre  de   la  grand' chambre  ;    en    1299,    les 
personnes    qui    siégeaient    dans    un    parlement 
n'exerçaient  point  un  office  permanent,  mais  re- 
cevaient une  simple  commission  temporaire  :  il 
n'y  avait  ni  ne  pouvait  y  avoir  des  membres  or- 
dinaires et  des  membres  non-ordinaires  ;  enfin  on 
ne  connaissait,  pas  encore  la  grand' chambre  dis- 
tincte des  autres,  mais  une  chambre  unique  dite 
la    Chambre,    ou   chambre   du    Parlement,    ou 
chambre  des  plaids  :  ce  n'est  que  quelques  an- 
nées  après    que  les  enquêteurs   formèrent  une 
chambre  à  part. 

La  mention  Ipse  P.  intravit  officium  arrestorum 
est  tout  à  fait  d'accord  avec  la  teneur  des  Olim. 
Nicolas  de  Chartres  termine  son  registre  à  la  fin 

(')  C'est  dans  le  même  sens  qu'au  fol.  28,  il  dit  :  «  M.  N.  de 
Carnoto  tradidit  niihi  initium  cujusdam  inqueste.  »  D'autres  men- 
tions servant  d'intitulé  à  ses  inventaires  de  greffe  attestent  encore 
la  succession  de  Pierre  à  Nicolas. 
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du  Parlement  commencé  en  1 298 ,  Pierre  de 
Bourges  ouvre  le  sien  par  le  Parlement  de  1299 (l). 
Il  met  sa  signature  et  son  paraphe  en  tète  du 
premier  des  arrêts  (3e  volume)  au  haut  de  plu- 
sieurs feuillets  de  ce  même  volume ,  notamment 
au  vingt-quatrième  où  il  signe  P.  de  Bituris  ;  il  fait 
de  même  en  tête  du  premier  des  jugés,  ainsi  qu'à 
la  première  page  de  son  quatrième  volume,  où  une 
écriture  postérieure ,  mais  encore  ancienne ,  a  mis 
à  côté  de  la  signature  :  «  Nomen  istius  qui  tenebat 
officium  arrestorum ,  ut  registratur  in  libro  arres- 
torum istius  temporis.  ••>  La  rédaction  du  registre 
des  arrêts  faisait,  d'après  ces  mentions,  partie 
de  l'office  où  entrait  Pierre  de  Bourges  ,2)  :  en 
était-ce  la  seule  attribution ,  ou  doit-on  y  voir 
l'office  complet  et  permanent  de  greffier?  Tel 
paraît  avoir  été  l'avis  de  Klimrath  à  l'égard  des 
quatre  rédacteurs  des  Olim.  M.  Dessales  {Mé- 
moire sur  le  Trésor  des  Chartres,  p.  17)  répond 
avec  raison  qu'il  ne  fut  pas  plus  greffier  du  Par- 
lement que  garde  du  Trésor  des  Chartes,  quoi- 
qu  il  ait  travaillé  tour  à  tour  aux  registres  du 
Parlement  et  aux  archives  royales ,  par  le  motif 
que  ces  deux  emplois  n'existaient  pas  alors,  et 
que  ceux  qui  en  remplissaient  momentanément 
les  attributions  le  faisaient  selon  le  bon  plaisir 
du  Boi  quand  le  service  l'exigeait. 

Pierre  de  Bourges  cessa  de  tenir  les  registres 
à  la  fin  du  Parlement  commencé  en  1318.  Si  du- 
rant son  exercice  de  vingt  années  on  le  voit  en 
différentes  circonstances  inscrire  son  nom  parmi 
ceux  des  juges ,  ce  n'était  pas  comme  membre 
de  la  chambre  de  Parlement.  Ces  circonstances 
sont  au  nombre  de  six:  le  6  avril  1315,  son 
nom  figure  dans  une  commission  composée  de 

(')  Il  est  donc  impossible  de  placer  entre  eux,  comme  le  fait 
Lenain,  Guillaume  d'Outremer;  la  note  suivante,  écrite  en  dé- 
cembre par  Pierre  de  Bourges  :  «  E;;o  Bituris  recepi  a  magistro 
G.  de  Poteria,  clerico  quondam  mag.  Guillelmi  de  Ultramari,  in- 
questas  quas  habuerat  dictus  Guillelmus  defunctus  >• ,  atteste  litté- 
ralement et  uniquement  la  restitution  au  greffe,  par  G.  de  la 
Poterie,  d'anciennes  enquêtes  restées  chez  G.  d'Outremer,  dont 
il  avait  été  le  clerc  ou  secrétaire;  d  Outremer  était  un  des  maî- 
tres, qui  avait  diverses  enquêtes  en  sa  possession  au  moment  de 
sa  mort. 

(2)  Cela  résulte  explicitement  de  cette  note  du  manuscrit  de  Ni- 
colas de  Baye,  greffier  depuis  1400  :  Begistrum  tune  tenebat  m.i- 
gister  Petrus  de  Bituris  (1319)....  (Ribl.  Impér.,  fonds  Dupuy. 
n°  266,  fol.  280  v°.) 


CHAPITRE  VI. 


LES  OLIM. 


membres  de  la  chambre  des  comptes  {l)  ;  le 
mardi  avant  Noël,  de  la  même  année,  il  prit  part 
à  une  décision  de  commissaires  en  la  chambre 
des  requêtes  instituée  par  le  Roi,  pour  statuer 
sur  une  sentence  du  prévôt  de  Paris  (2).  C'est  par 
suite  d'un  renvoi  fait,  de  la  même  manière,  par 
le  Roi  devant  les  présidents  en  la  chambre  des 
requêtes,  en  l'absence  du  Parlement,  qu'il  siégea 
le  3  mai  1316  et  le  vendredi  avant  l'Ascen- 
sion 1317  ,3).  Dans  ces  affaires,  d'une  nature 
exceptionnelle,  et  recueillies  les  unes  à  la  suite 
des  autres ,  quoique  séparées  par  des  intervalles 
de  dates,  Pierre  de  Rourges  n'était  juge  qu'acci- 
dentellement, et  non  en  vertu  d'un  titre  de  mem- 
bre de  la  Chambre.  Il  résulte  d'une  mention, 
d'ailleurs  confuse,  et  qui  se  réfère  à  un  article 
précédent,  que  le  samedi  après  la  Saint-Mar- 
tin 1317,  Pierre  de  Rourges  fut  présent  au  juge- 
ment d'un  appel  que  le  Roi  avait  renvoyé  devant 
les  membres  de  la  Chambre,  bien  que  le  Parle- 
ment ne  siégeât  point  alors  (4).  C'est  encore,  on  le 
voit,  dans  une  circonstance  exceptionnelle,  extra- 
parlementaire, que  Pierre  aurait  agi  comme  juge. 
Cette  espèce  est  la  seule  qui  puisse  laisser  quel- 
que doute,  parce  que  le  renvoi  devant  les  com- 
missaires est  dit  avoir  été  fait  à  des  membres  de  la 
Chambre.  Enfin,  dans  une  séance  du  19  août  1319, 
où  il  fut  prononcé  sur  le  rapport  d'une  com- 
mission nommée  par  la  Cour.  «  Istud  judica- 
tum  »  ,  porte  le  registre,  «  de  mandato  curie,  pro- 
nunciavit  dictus  Philippus  de  Pesseleriis,  décima 

nona  die   augusti.   Ad  hoc  fuerunt  présentes 

magister  Petrus  de  Rituris  et  alii  quamplures  (5).  » 
On  voit  encore  ici  quelque  chose  d'exceptionnel  ; 
en  supposant  que  le    19  août   1319  Pierre   de 
Rourges  ne  fût  pas  déjà  porté  sur  la  liste  du  Par- 
lement suivant  où  il  siégea  comme  conseiller,  ou 
que,  se  plaçant  le  dernier  parmi  les  personnes 
présentes,  il  n'ait  pas  figuré  comme  notaire  seu- 
lement, il  resterait  encore  cette  mention  insolite 
et    alii   quamplures,    qui  indiquerait  des  assis- 
ta   Olim,  l.  III,  p.  1050  (impr.). 
P)  Ibid.,  p.  1046. 
{*)  Ibid.,  p.  1051,  1053. 
(«)  Ibid.,  p.  1185. 
15)  Ibid.,  p.  1307. 


tants  d'une  autre  qualité  que  celle  des  juges  de 
la  Chambre  (1). 

Dans  le  volume  des  ai  resta,  fol.  103,  à  la 
date  de  décembre  1301,  est  transcrit  un  accord, 
en  français:  au  bas,  on  lit  :  «  Coram  me  Bituris 
concordatum  fecit.  »  Il  n'en  résulte  pas  que  Pierre 
('•tait  membre  de  la  Cour,  mais  seulement  que 
des  parties  avaient  transigé  devant  lui ,  en  sa 
qualité  de  notaire  du  Roi  au  Parlement.  On  en 
voit  un  autre  exemple  relatif  à  Geoffroy  Chalop. 
Peu  près ,  pour  les  accords  homologatifs ,  il  fallut  t 
un  arrêt. 

Dès  que  Pierre  de  Rourges  eut  quitté  l'office 
des  arrêts ,  il  reçut  du  Roi  une  commission  pour 
siéger  parmi  les  conseillers  clercs  du  Parlement; 
il  est  le  septième  dans  la  liste  que  contient  l'or- 
donnance du  Roi,  du  3  décembre  1319,  sur  son 
grand  conseil  et  sur  l'état  de  son  Parlement  W  ; 
le  douzième  dans  l'état  fait  par  le  Roi  le  10  oc- 
tobre 1322  ». 

Après  avoir  parlé  de  ses  fonctions  diverses, 
j'arrive  à  son  œuvre.  Son  nom,  sa  signature, 
placés  souvent  par  lui-même  dans  le  troisième  et 
le  quatrième  volume  des  Olim ,  ne  permettent 
pas  de  douter  qu'il  soit  l'auteur  de  ces  deux  re- 
gistres. En  les  lisant,  on  est  frappé  de  leur  bonne 
tenue ,  de  leur  régularité ,  des  soins  que  Pierre 
de  Rourges  a  portés  à  la  conservation  des  pièces, 
en  même  temps  qu'à  la  rédaction  et  à  Tordre  des 
registres  w. 

Il  avait  voulu  embrasser  dans  un  seul  volume 
tout  le  travail  de  son  long  exercice.  En  consé- 
quence, il  classa  tout  ce  qu'il  avait  rédigé  sous 
un  certain  nombre  de  rubriques,  dont  il  donne  la 
table  (3e  vol.,  fol.  12);  on  voit  qu'il  dressa  son 

(')  Au  bas  d'un  arrêt  criminel,  contemporain  du  dernier  volume 
des  Olim  (1310),  et  rédigé  en  forme  de  lettre  authentique,  se  trouve 
une  mention  de  lecture  :  «  Lecta  fuit  in  caméra  presentibus  domi- 
nis.»  Suivent  les  noms  de  onze  personnes,  et  après  :  Chalop  (Gau- 
defredus) ,  II.  de  Albigniaco,  Gervasius  D'ubuc,  I'.  de  Bituris.  Or, 
en  consultant  les  listes  du  Parlement,  on  voit  que  ces  quatre  der- 
niers noms  figuraient  Sur  celle  des  notaires.  Dira-t-on  que  la  mention 
de  leur  présence  à  la  lecture  de  l'arrêt  prouve  la  qualité  déjuges? 

(2)  Reg.  Qui  es  in  cœlis,  fol.  126  v°  ;  Ribl.  Impér.,  fonds  Saint- 
Germain  latin  ,  842. 

(3)  Rouleau  original,  Bibl.  Impér.,  Clairambaut,  mélanges  346, 
fol.  997. 

(*)  L'ensemble  et  l'économie  des  deux  registres  de  Pierre  de 
Bourges  sont  très-clairement  décrits  par  Klimrath,  p.  20  el  sui\. 
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livre  clans  l'ordre  suivant  :  pièces  remises  par 
son  prédécesseur,  pièces  remises  par  lui-même 
au  Parlement,  arrêts  faits  pendant  son  exercice, 
jupes  faits  durant  le  même  temps  ;  livres  à  lui 
remis  par  son  prédécesseur.  Il  donne,  de  plus, 
deux  documents  non  mentionnés  dans  cette 
table,  à  savoir  :  un  état,  fol.  1  à  11,  des  enquêtes 
ou  actes  trouvés  chez  les  maîtres  du  Parlement; 
puis,  immédiatement  après,  la  table  du  volume, 
et ,  avant  la  première  des  rubriques  qu'elle 
énonce,  un  memoriale  en  cinq  feuillets,  destiné 
à  rappeler  les  détenteurs  anciens,  l'emplacement 
de  certaines  enquêtes ,  ce  qu'il  y  avait  à  faire , 
ou  ce  qu'étaient  devenus  certains  actes,  procès, 
enquêtes,  etc. 

Toutes  ces  matières  réunies  auraient  formé  un 
volume  trop  épais  ;  on  relia  donc  séparément  les 
arresta,  et  on  en  fit  le  troisième  registre,  appelé 
de  bonne  heure  le  Petit  livre  blanc  ;  les  jugés 
terminent  le  quatrième. 

Voici,  dans  sa  forme,  le  titre  du  livre  tel  qu'il 
devait  être  composé  primitivement;  il  comprend 
la  liste  des  cinq  volumes  remis  à  Pierre  de  Bourges 
par  son  prédécesseur. 

BITURIS. 

Rubrice  hujus  libri  quem  incepi  in  Pallamento 
Omnium  Sanctorum  anni  nonagesimi  noni. 

Inqueste  et  processus  de  tempore  ma-  > 
gistri  N.  traditi  ad  videndum. 

Inventarium  de  hiis  que  tradidit  mihi 
magr  N. 

Inqueste  mihi  tradite  in  Parlamento. 

Peticiones  mihi  tradite  in  Parlamento. 

Articuli  mihi  traditi  in  Parlamento. 

Arresta  facta  de  tempore  meo. 

Inqueste  et  processus  judieati  tempore 
meo . 

Les  deux  dernières  rubriques,  c'est-à-dire  les 
arrêts  et  les  jugés ,  sont  les  seules  qui  aient  été 
employées  dans  l'édition  de  M.  le  comte  Beugnot. 
Ce  n'est  pas  que  le  savant  éditeur  ait  méconnu 
l'importance  des  cinq  autres;  loin  de  là,  il  en 
donne  l'analyse  (l),  accompagnée  d'extraits  por- 

(')   Kliini.illi,  p.  21,  en  donne  aussi  une  description  sommaire. 


Iste  sunt 
hujus  libri 
rubrice. 


tant  sur  des  mentions  de  faits  intéressants,  et.  il 
s'excuse  de  n'avoir  pas  livré  à  l'impression  cette; 
«  réunion  de  tables  des  matières  et  d'inventaires 
de  pièces.  —  Publier  cette  dernière  partie,  où  l'on 
ne  trouve  pas  un  arrêt,  pas  une  seule  enquête, 
mais  seulement  des  notes  prises  par  le  garde  cl  is 
archives  du  Parlement,  pour  maintenir  l'ordre 
dans  le  dépôt  confié  à  sa  vigilance,  c'eût  été  aug- 
menter l'épaisseur  du  volume  sans  aucun  profit 
pour  la  science  ;  mais  il  ne  pouvait  être  permis 
de  négliger  la  plus  grande  partie  de  ce  troisième 
registre  des  OU  m  qu'à  la  condition  d'en  extraire 
soigneusement  les  faits  qui  jettent  quelque  lu- 
mière sur  le  régime  intérieur  de  la  Cour  du  Roi 
ou  sur  l'administration  de  la  justice  dans  les  pro- 
vinces, et  de  les  présenter  au  lecteur.  C'est  cette 
condition  que  je  vais  remplir,  sans  sortir  des 
bornes  d'une  simple  analyse  (l)  » . 

C'est  parce  qu'on  connaît  très-peu  cette  pre- 
mière partie  du  travail  de  Pierre  de  Bourges,  cpi  à 
notre  tour  nous  croyons  devoir  nous  y  arrêter. 

1°  Inventaires  qui  précèdent  la  page  du  titre 
des  rubriques.  Ils  comprennent  des  enquêtes  et 
procès  trouvés  au  domicile  de  certains  rappor- 
teurs décédés,  ou  remis  par  eux  après  les  avoir 
gardés.  Ils  se  réfèrent  à  différentes  années  des 
fonctions  de  Pierre  de  Bom'ges,  cpii  prenait  la 
précaution  de  constater  que  des  pièces  man- 
quaient à  tels  procès  parce  qu' elles  étaient  res- 
tées clans  la  demeure  ou  entre  les  mains  de  tels 
magistrats.  Cette  réunion  d'inventaires  est  portée 
clans  un  cahier  de  huit  feuillets  qui  se  détache  et 
s'isole,  les  deux  dernières  pages  restant  en  blanc. 
Quoique  non  compris  clans  les  rubriques  du  livre, 
ils  y  ont  été  placés  par  le  fait  de  Pierre  de  Bour- 
ges; ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  le  premier 
inventaire  des  rubriques,  à  l'article  concernant 
les  enquêtes  existant  chez  P.  Toffard,  il  a  mis 
cette  note  :  Scripte  sunt  supra;  or  il  s'agit  de 
quatre  enquêtes  mentionnées  clans  les  inventaires 
préliminaires  dont  on  s'occupe  ici. 

Chacun  de  ces  inventaires,  au  nombre  de 
seize  (2) ,  est  comme  un  compte  ouvert  au  magis- 

(i)  T.  II,  p.  880,  885. 

{-)   M.  Beuynot  n'en  compte  que  quinze. 
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fcrat  dont  il  porte  le  nom;  il  indique,  par  les  noms 
des  parties,  les  enquêtes  et  procès  trouvés  chez 
Guillaume  de  Nogaret,  ancien  chancelier  (l),  — 
Jean  de  Voyssi  (mort  en  1314),  —  Nicolas  de 
Crécy  (en  1314),  —  G.Boncel,  —  G.  de  Hangest, 

—  Jacques  de  Saint-Obert,  —  Hugues  Cuillier  (2), 

—  Martin  de  Crépon,  —  P.  Toffard,  — P.  Man- 
gon, —  Pierre  de  Langres  (qui  avait  lui-même 
rendu  les  pièces),  —  Pasquier  de  Blois,  —  P.  de 
Sainte-Croix ,  — Jean  Anthoine,  —  Richard  Thi- 
botot,  —  Robert  Foison (3). 

On  y  trouve  des  mentions  intéressantes  ;  en 
voici  quelques-unes  :  «  Item  informacio  contra 
cujusdam  episcopi  gentes  que  denegaverant  dare 
Eucharistiam  Raimundo  de  Pradinis  defuncto,  et 
quidam  articuli  jus  regium  tangentes.  —  Item  in- 
formacio facta  super  valore  hereditatis  domini 
Ilumberti  de  Pègre  quam  dédit  domino  Régi.  — 
Processus  in  pluribus  peciis  simul  ligatis  inter. . . 
et  quosdam  alios,  et  est  sine  sigillo ,  et  parum 
valet,  ut  videtur.  —  Item  processus  quidam  in 
papiro  siqier  excambio  facto  inter  dominum  Re- 
gem  et  magistrum  Augerium  de  Affamano  de 
Biteris.  —  Item  quidam  papiri  continentes  depo- 
siciones  testium  contra  quasdam  personas  pro- 
ductorum  que  ducebant  blada  extra  regnum 
contra  delensam  domini  Régis.  —  Item  infor- 
macio facta  apud  Peronam  super  damnis  que 
Symon  de  Leonibus  petit  habere  a  domino  Rege 
racione  guerre  Flandrie.  —  Item  inquesta  contra 
dominum  Regem  pro  stipendiatis  qui  fuerunt  in 
rxercitu  Navarre.  »  Par  exception,  les  mentions 
des  pièces  trouvées  chez  Me  Martin  de  Crépon 
sont  rédigées  en  français  :  «  Item  le  procès  Colart 
de  Vilaine  contre  les  frères  de  la  rue  des  Jardins, 
de  Paris.  —  Item  les  articles  monsieur  Guillaume 
de  Harcourt  contre  le  bailli  de  Roan,  pour  raison 
de  la  terre  de  Remilli.  —  Item  une  boiste  où  il 
ha  une  lettre  que  le  Roy  de  Navarre  fist  à  son 
père  de  quittance  de  toute  la  somme  d'argent  qui 
li  estoit  due  de  son  mariage.  » 

(')   Il  avait  été  nommé  garde  des  sceaux  en  1307,  après  L'entrée 
de  Pierre  de  Bourges  au  greffe. 
(2)   Et  non  Euillet. 
(:i)   Et  non  Toison. 
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2°  Mémorial  qui  suit  In  page  du  titre  des  ru- 
briques. Il  n'est  point  de  la  même  nature  que  les 
inventaires  qui  le  précèdent  et  qui  le  suivent; 
aussi  paraît- on  s'être  trompé  en  les  qualifiant 
tous  indistinctement  mémoriaux.  Il  a  pour  objet 
de  rappeler  au  notaire  les  enquêtes  ou  autres 
actes  existant  au  dépôt,  les  inventaires  où  il  en 
était  lait  mention,  les  endroits  où  ils  avaient  été 
placés,  ce  qui  avait  été  fait  ou  ce  qui  restait  à 
laire,  les  remises  effectuées  par  les  rapporteurs. 
Ce  travail  semble  remettre  sous  nos  yeux,  en 
pleine  activité,  l'intérieur  du  greffe  au  treizième 
et  au  quatorzième  siècle  ;  il  fournit  d'ailleurs  des 
renseignements  historiques.  Les  divisions  du  Mé- 
morial sont  marquées  par  les  intitulés  suivants  : 
Apud  magistros  visores  de  veteri  ;  un  de  ses 
('■nonces  porte  la  date  de  1300;  on  y  lit,  entre 
autres  observations  :  «  Remissa  fuit  ad  terminan- 
dum,  ut  continetur  in  rotulo  Parlamenti  1300.  » 
—  Inventario  primo,  sans  doute  de  Nicolas  de 
Chartres,  ce  qui  résulte  de  cette  note  :  Ita  arres- 
tari  sicut  scriptura  inveni  a  predecessore  meo, 
prout  recolere  possum.  » —  Inventario  secundo, 
probablement  de  la  même  origine.  —  ///  ramera 
sunt  (pie  serpiuntur ;  on  voit  qu'il  y  avait  là  des 
enquêtes  antérieures  à  l'exercice  de  Pierre  de 
Bourges  :  «  Item  in  uno  sacco  quedam  inqueste 
vise  et  ad  plénum  non  expedite  in  Parlamento 
Omnium  Sanctorum  1298.  »  —  Super  asserem  in 
ingressu  camere;  une  mention  de  la  main  de 
Pierre  de  Bourges  porte  la  date  de  1302  ;  on 
trouve  à  côté  des  indications  d'enquêtes  des  ob- 
servations telles  que  :  (.  Non  est  perfecta;  discu- 
ciendum  ...  Si  publicacio  testium  et  copia  sit 
facienda  ;  R...  débet  audiri;  dormit  propter  re- 
probaciones  ;  reficienda  sicut  sibi  scriptum  est. 
- —  Item  super  eumdem  asserem  ex  parte  ip-a- 
duiim  sunt  inqueste  <pie  sequuntur,  avec  des 
observations  telles  que  :  «  Dormit  quousque  ve- 
niat  inquesta  originalis;  non  est  compléta;  jndi- 
cata  est  et  extraxi  eam  de  sacco  Parlamenti,  ut 
videantur  articuli.  Non  débet  judicari  quia  per 
arbitres  facta  est;  non  débet  judicari  quia  secreto 
facta  est.  »  —  Magister  Radulphus  novissîtne 
milii  misit  ea  que  sequwntur  in   uno  sacco;  ce 
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sont  quatre  processus,  avec  des  annotations: 
«  In  quo  scriptum  est  extra  quod  partes  pacifi- 
caverunt  salvo  jure  doinini  Régis;...  partes  re- 
nunciaverunt  reprobacionibus  testium  et  volunt 
quod  principalis  inquesta  videatur;  iste  quatuor 
suprascripte  sunt  in  magno  panerio  secundo.  » 
In  armario  carrière  a  parte  garde-robe  saiil  in- 
queste  qae  sequuntur.  Notes  :  «  Taxata  fuit  ciun 
emenda;  tradita  fuit  de  consensu  parcium  tan- 
quam  perfecta,  et  volunt  partes  quod  judicetur.  » 
—  In  magno  panerio  suht  que  sequuntur ;  entre 
autres  mentions  :  Inquesta  super  valore  alte  jus- 
tifie ville...;  de  hoc  loquendum  cum...  si  sit  utile 
domino  Régi  super  hoc  financiam  recipere  ;  apri- 
sia  de  vita  et  moribus  quorumdam  de  senescallia 
Bellicadri,  mihi  reddita  per  Bocellum  ;  dicit  se- 
nescallus  se  non  cognoscere  illos  et  crédit  quod 
sunt  mortui;  aprisia  per  M...  reportata  fuit  et  lo- 
quendum est  cum  domino  Rege;  »  à  la  suite  de 
f  avant-dernière  enquête,  Pierre  de  Bourges  écrit 
qu'il  la  rendue  en  1307.  —  In  parvo  panerio 
sunt  ista  ;  ce  sont  des  actes  de  diverses  espèces, 
dont  l'un  concerne  le  notaire  lui-même  :  «  In 
pisside  littera  prioris  sancti  Saturnini  continens 
confessionem  magistri  P.  de  Bituris  que  fuit  per 
curiam  revocata  ad  testimonium  domini  Altissio- 
dorensis  episcopi.  »  —  Tqffardus  reddidit  mihi 
inquestas  que  sequuntur.  —  Toute  une  page  est 
ensuite  remplie  par  un  inventaire  de  pièces  re- 
mises par  Guillaume  de  la  Poterie,  clerc  de  feu 
d'Outremer,  que,  par  une  déclaration  datée  de 
1301,  Pierre  de  Bourges  dit  avoir  reçues  des 
mains  de  ce  secrétaire;  il  signe  son  dire,  et  il  a 
soin  de  ne  mentionner  la  suite  donnée  à  certaims 
enquêtes  (pie  d'après  la  déclaration  de  ce  Guil- 
laume :  «  Compromissum  est,  ut  dicit  G. — Judi- 
cata  est  pro  domino  Johanne,  ut  crédit  G.  »  Il 
résulte  de  la  réception  des  pièces  de  la  main  d'un 
secrétaire  que  le  notaire  n'était  pas  tenu,  comme 
on  L'a  prétendu,  de  se  rendre  de  sa  personne  au 
domicile  des  magistrats  décédés  pour  y  faire 
l'inventaire  des  pièces  appartenant  à  la  Cour. 
Au  verso  de  la  même  page  se  trouve  une  indi- 
cation d'enquêtes  précédée  de  ces  mots  :  «  Ego 
P.  recepi  a  mag°  Clémente  de  Saviaco,  anno  Do- 


mini 1301 ,  die  veneris  ante  Ascensionem  Do- 
mini. »  La  première  enquête,  entre  le  Roi  et 
l'évêque  de  Mende  ,  comprenait  une  masse 
énorme  de  documents  ainsi  détaillés  :  «  Videlicet 
pro  parte  Régis,  decem  et  novem  rotulos  in  qui- 
bus  sunt  plura  instrumenta  ;  item  72  volumina 
seu  cartularia.  .  .  item  pro  parte  episcopi  35  vo- 
lumina ;  item  quadraginta  octo  copias  diversorum 
instrumentorum,  pro  parte  episcopi,  sub  sigillo 
Castelleti.  » 

3°  Inqueste  et  processus  alii  de  tempore  ma- 
gistri N.  traditi  ad  videndum.  C'est  la  première 
des  rubriques  portées  au  titre  du  livre.  Pierre  de 
Bourges  a  signé  au  haut  de  la  première  page,  et 
1  inventaire  entier  est  écrit  de  sa  main,  sauf  deux 
pages.  Les  enquêtes  et  les  j)roressas  sont  rangés 
sous  le  nom  de  chacun  des  rapporteurs  auxquels 
Nicolas  de  Chartres  les  avait  remis  pour  les  exa- 
miner. Sous  cette  formule  :  «  Magister  N.  .  . 
habet  inquestas  et  processus  qui  sequuntur  » , 
Pierre  de  Bourges  mentionne  les  remises  faites 
par  son  prédécesseur  à  -Clément  de  Savy  (  il 
renvoie  ici  à  son  Mémorial),  Jean  de  Latillv, 
Guillaume  d  Outremer  (les  enquêtes  sont  com- 
prises dans  celles  que  rendit  son  secrétaire )  ; 
P.Toffard  (quatre  enquêtes  sont  signalées  comme 
rendues ,  et  en  effet  elles  sont  inscrites ,  «  scripte 
sunt  suprà  »  ,  dans  létat  des  pièces  trouvées  chez 
ce  magistrat  après  sa  mort);  P.  Dumont;  Pas- 
quier  (on  trouve  ici  une  partie  des  enquêtes  non 
terminées  par  lui  et  inventoriées  dans  son  domi- 
cile); André  Pocheron;  Guill.  Boucel  (une  partie 
est  aussi  sur  l'inventaire  dressé  après  sa  mort)  ; 
Denis  de  Sers;  Jacques  de  Saint-Aubert  (il  faut 
se  référer  à  l'inventaire  plus  considérable  fait 
après  son  décès);  Gourjut;  Allou;  Raoul  Rous- 
selet.  Tous  ces  états  sont  rédigés  par  Pierre  de 
Bourges  lui-même  ;  les  deux  autres  qui  y  font 
suite  ont  été  livrés  par  Nicolas  de  Chartres,  qui 
a  écrit  de  sa  main  le  second.  Parmi  les  magistrats 
qui  y  sont  désignés ,  on  remarque  Philippe  de 
Villepreux ,  et  Aymoin  de  Provins  ;  leurs  en- 
quêtes y  sont  signalées  avec  des  observations 
dont  quelques-unes  méritent  d'être  mentionnées, 
notamment  celles  qui  montrent  (pie  les  notaires 
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civils  ne  gardaient  pas  les  informations  crimi- 
nelles :  «  Mag ister  Pli  ilippus  de  Villa petrosa  nabet 
inquestas  que  sequuntur  per  manum  Nicholay 
de  Carnoto,  anno  Domini  1293,  in  octabis  Om- 
nium Sanctorum.  »  —  «  Informacio  postrnodum 
tradita  mag.  Nicliolao  de  Longua  Pertica,  quia 
sanguinis  esse  videbatur;  —  acta  consulum.  .  .  . 
fuerunt  reddita  etrestituta  ipsis  consulibus,et  pro- 
cessus qui  remansit  peues  curiam  non  videbitur; 
—  Inquesta  lacta.  .  .  per  commissionem  G.  de 
Marziaco  postmodum  tradita  fuit  ballivo  Forensi, 
quia  sanguinis  esse  videbatur,  et  fuit  portata  in 
prisione  Castelleti.  »  — Anno  Domini  1296,  die 
jovis  post  Pascha,  ego  X .  de  Carnoto  tradidi  ma- 
qistro  Jymoni  de  Pruvino  inquestas  (pie  sequun- 
tur :  —  «  Magna  inquesta  quam  fecit  magister 
Broucel  contra  illos  qui,  in  partibus  Ambianen- 
sibus ,  contra  probibicionem  Régis  extraxerunt 
granum  et  alia  victualia  a  regno,  hoc  salvo  quod 
Guillelmus  de  Angesto  est  absolutus.  » 

4°  Inventarium  factum  de  inquestis  et  aliqui- 
bus  scriptis  redditis  per  magistrum  Nichai,  de 
Carnoto  Petro  de  Bituris,  quando  ipse  P.  intravit 
officia  m  arreslorum .  C'est  la  seconde  rubrique 
de  la  table  du  livre.  Les  mentions  sont  accom- 
pagnées d'un  petit  nombre  d'annotations,  dont 
deux  datées  de  1300  et  1306. 

5°  Inqueste,  aprisie,  infor  madones,  monstre 
et  processus  alii  redditi  Curie  in  Pallamento  oc- 
tabarum  Omnium  Sanctorum  anno  1299.  C'est 
la  troisième  rubrique  du  titre.  Ici  commence  un 
travail  dune  tout  autre  nature  que  ce  qui  pré- 
cède. C'est  un  journal  où  sont  portés  au  fur  et  à 
mesure  les  enquêtes,  procès  et  autres  actes  re- 
mis à  la  Cour  pour  recevoir  jugement.  Pierre  con- 
tinue ,  Parlement  par  Parlement,  de  manière  à 
embrasser  tout  le  temps  de  son  exercice  de  1299 
à  1319.  A  chaque  article,  il  indique  ce  qui  est 
advenu.  Si  une  enquête  est  indiquée  comme  ju- 
gée,  ou  peut  la  retrouver,  parmi  les  arrêts  sur 
enquêtes,  au  moyen  de  la  table  de  ces  amis  qui 
commence  le  quatrième  volume  des  OU  m.  La 
plupart  des  mentions  sonl  effacées,  ce  qui  aver- 
tissait que  l'affaire  était  entièrement  terminée. 

Dans  ces  longues  nomenclatures ,  ou  rencontre 
i. 


fréquemment  des  renvois  aux  inventaires  :  «  In- 
questa contenta  in  inventario.  »  Ce  curieux  jour- 
nal fait  connaître  toutes  les  enquêtes  soumises  au 
Parlement,  après  les  questions  préliminaires  dont 
elles  avaient  été  l'objet,  les  mesures  prises  à  leur 
égard  par  la  Cour,  les  noms  des  magistrats  qui 
en  étaient  dépositaires  jusqu'à  parfaite  expédi- 
tion. C'est,  pour  cette  partie  essentielle,  le  mou- 
vement du  greffe  pendant  vingt  ans. 

Le  sceau  de  la  Cour  y  est  souvent  mentionné , 
sub  signo  camere.  —  Mentions  diverses  :  «  In- 
questa missa  fuit  ad  Scaccarium.  —  Misi  eam 
domino  Régi.  —  Loquendum  domino  Régi.  — 
Nihil  valet.  —  Item  quasdam  litteras  Régis  Cas- 
telle  super  coiiventionibus  inter  ipsum  et  domi- 
num  Regem  Francie,  1305;  »  (d'une  autre  écri- 
ture :  In  Thesauro  est;  le  traité  est,  en  effet,  au 
Trésor  des  Chartes).  —  Ad  finem  civilem  videa- 
tur.  —  Reddidi  eam  quia  criminis  est  (1306). 
—  Visores  autequam  judicetur  reportabunt  do- 
mino Régi  statum  inqueste.  Noluit  rex  quod  ju- 
dicetur. —  Inquesta...  cum  litera  domini  Régis, 
per  quam  mandat  quod  judicetur. 

Intpiesle  cl  processus  Iraditi  in  auditorio  juris 
scripti ad judicandum  in  dicto  Parlamento (1309). 
C'est  la  première  fois  que  les  affaires  de  l'audi- 
toire du  droit  écrit  forment  dans  un  Parlement  la 
matière  d'un  paragraphe  séparé. 

A  partir  de  1310,  les  décisions  préparatoires 
de  la  Cour  relatives  à  la  procédure,  avant  que 
l'enquête  vienne  en  jugement,  sont  rédigées  très- 
souvent  comme  des  arrêts  ;  elles  commencent  par 
ces  mots  :  Auditis  parlibus  precepit  Curia  quod... 
Par  exemple  :  «  Videatur,  sed  autequam  judice- 
tur, videatur  in  inquesta  si  dicti sufficienter 

testes  suos  produxerunt,  etc.  »  Ces  préparatoires 
sont  curieux  pour  les  détails  qu'ils  donnent  sur  la 
pratique  compliquée  des  incidents  des  enquêtes. 
Depuis  1311,  on  trouve  souvent  la  clause  facta 
prias  collatione  de  ipso,  et  la  mention  de  nomi- 
nation de  commissaires.  Pour  abréger  le  ré- 
sumé de  l'arrêt,  le  notaire  emploie  cette  formule 
que  l'on  retrouve  fréquemment  dans  les  premiers 
registres  du  conseil  (1364)  :  «  Prout  in  arresto 
super  hoc  facto  continctur  (1312).  » 

A 
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6°  Peiiciones  tradite  curie  in  scriptis  in  Par- 
lamento  Omnium  Sanctorum  anno  1299.  Qua- 
trième rubrique  du  livre  ;  elle  contient  des  rele- 
vés, Parlement  par  Parlement,  des  demandes 
portées  directement  devant  la  Cour.  Ces  relevés 
sont  continués  sans  interruption ,  après  le  Parle- 
ment de  1318,  dans  les  vieux  registres  de  greffe 
(chap.  IX),  et  forment  les  tables  ou  inventaires 
des  rouleaux  de  peticiones,  dont  il  existe  encore 
un  certain  nombre  (chap.  VII).  Les  demandes 
portées  devant  l'auditoire  du  droit  écrit  sont  gé- 
néralement mentionnées  à  la  fin  de  celles  du 
même  Parlement;  lune  délies  est  qualifiée  //- 
bel  lus. 

7°  Articuli  traditi  Curie  in  scriptis.  Ils  for- 
ment la  cinquième  rubrique  du  titre  ;  Pierre  de 
Bourges  a  signé  la  première  page ,  et  n'a  écrit 
que  jusqu'au  Parlement  de  1304.  Ces  inventaires 
ont  été  continués  dans  les  anciens  registres  de 
greffe,  et  ils  s'appliquent  à  des  rouleaux  aujour- 
d'hui perdus.  Les  articuli  du  livre  de  Pierre  de 
Bourges  sont  nombreux  ;  ils  mentionnent  la  pro- 
duction, durant  tout  son  exercice ,  des  actes  énon- 
çant les  faits  dont  les  parties  demandaient  à  four- 
nir la  preuve  devant  la  Cour.  Ils  ne  sont  indiqués 
quepar  les  noms  desparties.  Ils'y  joint  quelquefois 
d'autres  actes  analogues,  tels  que  reprobaciones 
testium,  qravamina,  declaraciones,  attemptata, 
duplicaciones,  requeste,  cedule,  interrogatoria. 
Les  articuli  de  l'auditoire  du  droit  écrit  sont 
mentionnés  à  la  fin  des  autres  pour  chaque  Par- 
lement où  il  en  a  été  présenté.  Parmi  les  anno- 
tations, on  remarque  les  suivantes  :  «  Concorda- 
tum  »  (elle  est  fréquente)  ;  «  procuratores  parcium 
sunt  cum  articulis;  »  —  «  articuli  super  quibus 
faeta  est  commissio  ;  —  redditi  fuerunt  quia 
sanguinis  sunt.  » 

Pour  compléter  la  liste  des  inventaires  de 
Pierre  de  Bourges,  il  faut  mentionner  celui  des 
enquêtes  et  procès  durant  son  exercice;  il  la 
mis  en  tête  du  quatrième  volume ,  près  des  arrêts 
auxquels  il  se  rapporte.  Les  mentions  y  sont  pla- 
cées dans  le  même  ordre  que  les  décisions.  Une 
partie  est  de  la  main  de  Pierre  de  Bourges.  On  y 
remarque  de  nombreuses  annotations  :   «  Annul- 


lata,  non  judicata,  reficienda ,  dormit,  iterato 
partes  audientur,  perfieienda,  defectiva ,  placuît 
domino  Régi  quod  non  judicetur,  loquendum 
Régi,  revocata;  partes  pacificaverunt,  processus 
redditus  procuratoribus  parcium,  etc.  »  Il  y  a 
beaucoup  de  procès  criminels.  On  trouve  des 
renvois  à  des  décisions  inscrites  au  rouleau  d'un 
Parlement,  «  prout  continetur  in  rotulo  hujus 
Parlamenti,»  ou  dans  le  livre  des  arrêts  (3eO//m), 
«  prout  continetur  inter  arresta  hujus  Parlamenti, 
libro  arrestorum.  » 

A  la  suite  de  cet  inventaire,  on  voit  (fol.  28) 
quatre  pages  d'extraits  d'ordonnances  du  Roi,  ou 
autres  actes  pris  dans  des  registres  du  Trésor 
des  Chartres  ou  de  la  Cour  elle-même.  Cela  au- 
rait dû  être  relié  avec  le  Mémorial ,  ainsi  que 
le  prouvent  ces  mots  écrits  au  bas  du  second  ex- 
trait :  «  Istud  transcriptum  posui  in  quaterno 
memoralium.  » 

Enfin  viennent  les  textes  des  jugés;  en  haut  de 
la  première  page,  Pierre  de  Bourges  a  signé 
Bituris  ;  les  premiers  arrêts  seulement  sont  de  sa 
main  ;  dans  le  reste ,  on  rencontre  des  additions 
et  des  annotations  de  lui.  Les  autres  jugés  sont 
de  diverses  écritures;  dans  la  plupart  on  recon- 
naît celle  de  Geoffroy  Chalop. 

GEOFFROY    CHALOP. 

En  le  donnant  comme  successeur  à  Jean  de 
Montluçon,  Lamare  et  plusieurs  autres,  d'après 
lui,  le  nomment  Gau  de  Fridus.  Son  vrai  nom 
est  Gofredus  ou  Gaufridus ,  Geoffroy  Chalop  ;  si 
quelques  auteurs  l'appellent  C/iallot  ou  Chalopti, 
il  signe  constamment  Chalop. 

Il  était  un  des  clercs  du  Roi,  comme  Nicolas 
de  Chartres  et  Pierre  de  Bourges.  Comme  eux 
aussi ,  il  fut  placé  sur  la  liste  des  notaires  délégués 
par  le  Roi  auprès  du  Parlement.  On  le  trouve  sur 
l'état,  pour  1315,  en  cette  qualité  :  son  nom  vient 
en  second,  après  celui  de  Pierre  de  Bourges;  il 
occupe  la  même  place  sur  l'état  de  1316  (,).  Sa 
participation,  comme  notaire,  aux  travaux  de  la 
Cour,  remonte  plus  haut.  Dans  les  inventaires  du 
troisième  0/im(fol.  58  et  G2),  année  1312  et  1313, 

(')   Voy.  p.  lxxii. 
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il  est  fait  mention  des  enquêtes  de  l'auditoire  du 
droit  écrit  qu'il  avait  remises  à  Pierre  de  Bourges. 
En  1311,  les  mêmes  inventaires  (fol.  189e  v°) 
le  montrent  recevant  un  accord  passé  devant  lui. 
En  1308,  les  états  des  peticiones  et  des  articuli 
sont  dressés  distinctement  (fol.  75  v°  et  84)  d'une 
écriture  qui  paraît  être  la  sienne.  Je  n'ai  pas 
trouvé  sa  trace  à  une  époque  plus  ancienne. 

Klimrath  (p.  27)  et  M.  Beugnot  (t.  IV,  p.  1529) 
pensent  que  Geoffroy  Ghalop  fut  le  suppléant  de 
Pierre  de  Bourges ,  et  que  celui-ci  se  le  donna 
pour  adjoint  ou  pour  commis,  surtout  à  raison 
de  la  tenue  de  l'auditoire  du  droit  écrit.  Cette  ré- 
partition de  fonctions  ne  paraît  pas  admissible. 
Geoffroy  Chalop  était  notaire  du  Boi  au  même 
titre  que  Pierre  de  Bourges ,  porté  sur  la  même 
liste  ;  on  ne  saurait  le  regarder  comme  son  com- 
mis, choisi  par  lui.  Quand  Pierre  de  Bourges, 
qui  avait  l'office  des  arrêts,  se  trouvait  empêché, 
absent,  malade,  occupé  à  la  Chambre,  tandis 
que  se  tenaient  les  séances  de  l'auditoire  du  droit 
écrit,  ou  retenu  par  la  rédaction  des  arrêts,  par 
les  soins  intérieurs  du  greffe,  etc.,  il  fallait  bien 
qu'il  fût  suppléé  par  quelqu'un;  il  l'était  par  l'un 
des  autres  notaires  portés  sur  la  liste.  C'est  parce 
qu'on  voulait  pourvoir  à  tous  les  besoins  du 
service  que  les  listes  se  composaient  de  trente  à 
cinquante  notaires  :  l'ordonnance  de  1290  pres- 
crivait déjà  qu'il  y  eût,  dans  la  Chambre  ,  des  no- 
taires en  nombre  suffisant.  Il  y  avait  donc,  pour 
les  cas  d'empêchements  accidentels,  des  rempla- 
çants de  droit,  et  non  des  commis  pris  au  choix 
du  notaire  inscrit  le  premier  sur  la  liste.  On 
reviendra  sur  cela  en  parlant  de  F  organisation 
primitive  du  greffe. 

Quant  à  l'auditoire  du  droit  écrit,  il  eut  d'a- 
bord un  seul  notaire ,  désigné  spécialement  par 
le  Boi  (l);  l'ordonnance  de  1296  le  composa  de 
trois  membres  élus  par  la  Chambre  du  Parlement, 
et  de  deux  notaires  dont  elle  ne  dit  pas  le  mode 
de  nomination,  mais  qui,  vraisemblablement, 
étaient  aussi  désignés  par  la  Chambre  sur  la  liste 
générale    des   notaires.    L'ordonnance   de   1300 

(')  En  fixant  la  composition  de  l'auditoire,  l'ordonn.  de  121)1 
ajoute  :  «  Et  ad  hoc  deputamus  in  notarinm  decanum  de  Verberia.» 


veut  que  le  chancelier  envoie  aux  enquêtes  et 
requêtes  de  la  langue  d'oc  et  de  la  langue  fran- 
çaise des  notaires  «  tant  cum  il  verra  que  il  sera 
à  faire  pour  les  besognes  despêcher.  »  Dans  cet 
état  de  la  législation ,  peut-on  dire  que  Pierre  de 
Bourges  choisissait  Geoffroy  Chalop  pour  le  rem- 
placer à  l'auditoire  du  droit  écrit? 

Les  textes  invoqués  ne  concluent  pas  en  fa- 
veur de  cette  opinion.  C'est  d'abord  la  mention 
des  inventaires  :  «  Coram  me  Godefredo  procu- 
ratores  parcium  concordaverunt  quod  curia  expe- 
diret  eos  per  processus  quos  tradiderunt.  »  (OU m, 
III,  fol.  55  v°.)  On  en  induit  que  Geoffroy  sup- 
pléait Pierre;  oui,  si  l'on  entend  que  le  premier 
faisait  ce  que  le  second  était  momentanément 
dans  l'impossibilité  de  faire  ;  non,  si  l'on  veut  dire 
qu'il  y  eût  une  délégation  personnelle  et  hiérar- 
chique du  second  au  premier.  Le  passage  invo- 
qué est  une  note  ajoutée  au  résumé  d'un  arrêt 
préparatoire  rendu  pour  un  pays  de  droit  écrit 
(Montpellier)  en  1311,  sur  des  productions  de 
pièces.  C'était  Geoffroy  qui  avait  tenu  la  plume, 
comme  notaire  de  l'auditoire;  c'était  devant  lui 
que  les  parties  avaient  fait  un  accord  ;  il  avait 
seul  qualité  pour  le  constater,  et  c'est  ce  qu'il  fait 
avant  de  passer  à  un  autre  article,  dans  l'inven- 
taire général  où  se  portaient  toutes  les  affaires  du 
Parlement.  Il  devait  parler  en  son  nom  personnel 
en  relatant  l'accord  passé  devant  lui,  Pierre  de 
Bourges  n'ayant  aucune  qualité  pour  y  figurer.  — 
Au  Parlement  de  1309  (Olim,  IV,  fol.  189 v°),  au 
bas  d'un  arrêt  sur  enquête,  on  lit  :  «  Ego  Godefridus 
istam  inquestam  portavi  apud  Asnieras,  et  ipsam 
de  mandate  domini  Begis  tradidi  domino,  Thome 
de  Marfontc,  anno  1319,  circa  Penthcrcostem.  » 
On  remarque  que  c'est  longtemps  après  le  juge- 
ment que  Geoffroy  le  porta  au  Boi,  à  Asnières  ; 
1319  est  l'année  même  où  Pierre  de  Bourges  en- 
tra à  la  grand'chambre  ;  peut-être  était-il  déjà 
nommé;  en  tous  cas,  ce  n'est  pas  un  subordonné, 
un  adjoint  ou  commis  que  la  Cour  aurait  député 
au  Boi.  En  inscrivant  sous  deux  intitulés  particu- 
liers, pour  1312  et  1313  (fol.  58  v°  et  62)  les  en- 
quêtes du  droit  écrit  que  lui  avait  envoyées 
Geoffroy,  «  inquestas  que  sequuntur  de  auditorio 
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juris  scripti  Parlamenti  presentis  tradidit  mihi 
magr  G.  Chalop  ;  —  inquestas  que  scquuntiir  de 
auditorio  juris  scripti  Parlamenti  presentis  tradi- 
dit mihi  magr  Gaufridus  Chalop,  »  Pierre  de 
Bourges  parle  en  son  nom  ,  parce  que  c'était  à 
lui  que  Geoffroy  avait  envoyé  les  pièces  pour 
qu'elles  fussent  inventoriées  et  gardées  dans  le 
dépôt  général  de  la  Cour;  mais  il  n'avait  pas  fait 
cet  envoi  comme  suppléant  ou  subordonné  :  il 
avait  travaillé  à  l'auditoire  comme  notaire  du  Roi, 
désigné  par  le  chancelier  ou  par  la  Cour  pour  cet 
office  spécial.  La  même  observation  s'applique- 
rait à  cette  mention  du  fol.  56  :  «Magr  G.  Cha- 
lop misit  mihi  processum  in  duobus  saccis,  etc.  » 

C'est  parce  que  Geoffroy  avait  une  mission  à 
part,  quant  à  l'auditoire  du  droit  écrit,  qu'il  fai- 
sait, pour  chaque  Parlement,  un  rouleau  parti- 
culier des  actes  de  cette  chambre  ;  et  il  le  remet- 
tait au  greffe  général  où  Pierre  de  Bourges 
l'examinait  pour  en  extraire  les  décisions.  Ces 
rouleaux  portaient  son  nom  sans  doute  parce 
qu'il  était  le  premier  notaire  qui  les  eût  faits, 
comme  le  premier  des  Olim  porte  le  nom  de 
Jean  deMontluçon.  Dans  les  abrégés  qu'il  donne 
de  plusieurs  jugés  de  l'auditoire,  des  Parlements 
de  1312  et  1313,  Pierre  de  Bourges  y  renvoie 
souvent  :  «  Processus...  in  dicto  auditorio  juris 
scripti  judicatus  ;  et  est  judicatum  in  rotulo  Cha- 
lop hujus  Parlamenti.  » 

A  la  fin  des  inventaires  des  enquêtes ,  drossés 
sous  le  nom  de  Pierre  de  Bourges,  Geoffroy  pa- 
raît avoir  voulu  en  faire  un  sous  son  nom  :  «  Ego 
Godefridus  tradidi  inquestas  antiquas  que  se- 
quuntur  personis  infra  scriptis  (fol.  73.)  »  Il  n'y 
a  que  deux  enquêtes  ;  elles  se  rapportent  à  des 
pays  de  droit  écrit. 

Pierre  de  Bourges,  figure  comme  membre  de  la 
Chambre,  sur  la  liste  du  Parlement  de  décem- 
bre 1319.  La  liste  des  notaires  n'y  est  pas  jointe; 
mais  on  voit  Geoffroy  occupé  activement  à  la  ré- 
partition des  magistrats  entre  les  deux  chambres 
d'enquêtes,  une  seconde  chambre  ayant  été  créée 
momentanément  pour  combler  l'arriéré  laissé  par 
le  Parlement  précédent.  La  liste  que  nous  avons 
et  que  j'ai  indiquée,  porte,  à  côté  du  nom  de  Bé- 


raut  de  Solignac  :  «  Dicit  dominus  Godefredus 
quod  non  débet  esse  et  ideo  radere  ;  »  à  côté  du 
nom  d'Arnoul  des  Noës  :  «  Dominus  Godefredus 
radi.  »  Il  y  a  plusieurs  autres  annotations  sembla- 
bles, mais  sans  le  nom  de  Geoffroy. 

L'exercice  de  Chalop,  de  1320  à  1330,  est  at- 
testé par  de  nombreuses  signatures  apposées  par 
lui  sur  des  rouleaux  d'accords  ou  autres  conser- 
vés aux  Archives  de  l'Empire;  ce  sont  ces  signa- 
tures qui  permettent  de  reconnaître  les  parties 
des  registres  écrites  par  lui.  Dès  1332,  on  voit 
sa  signature  remplacée  par  celle  de  Pierre  de 
Hangest. 

Dans  une  lettre  adressée  par  le  Roi  à  la  Cham- 
bre des  enquêtes  le  22  mars  1324,  Geoffroy 
Chalop  est  qualifié  custos  inquestarum.  Cette 
expression  me  paraît  plutôt  constater  un  fait 
que  rappeler  un  office.  Chalop  conservait  les  en- 
quêtes comme  les  arrêts,  les  registres  et  tous  les 
documents  du  Parlement,  en  vertu  de  son  titre 
général  de  notaire  tenant  l'office  des  arrêts ,  et 
non  comme  investi  d'une  charge  particulière  de 
garde  des  enquêtes  ,  charge  dont  il  n'existe  nulle 
part  aucune  trace. 

Collaborateur,  successeur  de  Pierre  de  Bour- 
ges, Chalop  ne  se  présente  jamais  que  comme 
notaire  ;  rien  ne  justifie  ,  à  son  égard  ,  l'opinion 
tendant  à  considérer  l'office  des  arrêts  comme 
exercé  par  un  des  maîtres  de  la  Cour.  Après  des 
résumés  de  décisions  préparatoires  expressément 
indiquées  comme  émanées  de  l'auditoire  du  droit 
écrit,  l'une  du  Parlement  de  1312,  l'autre  de  celui 
de  1313  (3e  Olim,  fol.  58  et  61)  on  lit  :  Sic  repor- 
tavit  Chalop.  Cela  veut  dire  que  les  arrêts  de 
l'auditoire  ont  été  recueillis  et  mis  dans  les  inven- 
taires, d'après  la  mention  qu'en  a  fournie  Chalop, 
notaire  de  cette  chambre,  et  non  pas  que  Chalop 
ait  fait  à  l'auditoire  le  rapport  de  l'affaire  ;  ce  qui 
le  prouve  péremptoirement,  c'est  qu'après  la 
mention  sic  reportavit,  se  trouve  celle  du  rap- 
porteur qui  a  gardé  l'enquête,  mention  faite  dans 
cette  forme,  qui  est  constante  pour  toutes  les 
affaires,  magister  N. . .  habet.  — Le  22  avril  1323, 
une  lettre  d'État,  donnée  par  le  Roi  dans  une 
affaire  criminelle,  fut  inscrite  par  un  greffier  cri- 


CHAPITRE  VT. 

mine!,  sur  l'ordre  de  la  Chambre  :  Per  caméra  m, 
Gyem.  Elle  avait  été  lue  dans  la  Chambre  en  pré- 
sence de  ceux  qui  se  trouvaient  à  Y  audience  :  «  Lecta 

in  caméra,   présent  ibus   dominis Chalop  (1).  » 

En  sa  qualité  de  notaire,  Chalop  devait  être  pré- 
sent; l'attestation  de  sa  présence,  par  son  nom 
placé  à  la  suite  de  ceux  des  conseillers,  ne  saurait 
lui  attribuer  un  siège  au  même  titre  que  ces  der- 
niers. —  Les  jugés  et  arrêts  rendus  ,  de  décem- 
bre 1324  à  mai  1325,  par  une  commission  royale 
en  l'absence  du  Parlement,  mentionnent  deux 
fois  la  signature  de  Chalop,  d'abord  au  bas  d'une 
lettre  au  Roi,  du  24  décembre  1324  :  «  Signata 
fuit  ista  litera  sic,  per  dominum  Regem,  ad  rela- 
cionem  Orserii  de  Ysperio  et  domini  Thome  de 
Manferio,  Chalop»,  signature  qui  est  celle  d'un 
notaire  du  Roi  en  sa  chancellerie  ;  ensuite,  au  bas 
d'un  jugé,  par  ordre  des  commissaires  :  «  Istudju- 
dicatum  sic  fuit  signatum,  ad  relacionem  vestram, 
per  présidentes  in  consilio,  Chalop,  »  10  jan- 
vier 1325;  cette  signature  est  celle  d'un  notaire 
qui ,  pour  son  office  des  arrêts ,  reçoit  les  ordres 
de  la  juridiction  près  de  laquelle  il  est  détaché. 

§  5.  Du  contenu  des  Olim;  des  diverses  espèces 
d  actes  qui  y  sont  recueillis ,  et  de  leurs  for- 
mules. 

Il  ne  sera  plus  parlé  ici  des  inventaires,  mémo- 
riaux, tables,  qu'on  trouve  au  troisième  et  au 
quatrième  volume;  ce  sont  des  travaux  des  no- 
taires, destinés  à  faciliter  Tordre  et  la  tenue  du 
greffe.  Il  ne  sera  question  que  des  différentes 
sortes  d'actes  pris  par  les  rédacteurs  des  Olim 
dans  les  documents  émanés  du  Parlement. 

Les  trois  notaires  qui  ont  successivement,  fait 
les  cahiers  devenus  registres  les  ont  rédigés  sur 
le  même  plan  général,  c'est-à-dire  divisés  en 
deux  parties,  l'une  contenant  des  enquêtes,  l'au- 
tre des  arrêts  ,  division  qui,  on  va  le  voir,  est  loin 
d'indiquer  toutes  les  choses  comprises  dans  cha- 
cune de  ses  deux  branches. 

Empiètes.  Par  enquêtes  il  faut  entendre  ,  non 
pas  les  enquêtes  elles-mêmes,  c'est-à-dire  l'au- 
dition des  témoins,  mais  l'arrêt  rendu  après  la 

(<)  Criminel,  III ,  fol.  29. 
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réception  des  enquêtes,  leur  examen  par  un  rap- 
porteur, la  conclusion  des  questions  préalables 
auxquelles  la  procédure  pouvait  donner  lieu ,  et 
le  rapport  sur  les  faits  ressortant  de  l'informa- 
tion. Les  enquêtes  proprement  dites  étaient  écri- 
tes sur  des  rouleaux  de  parchemin  ou  de  papier, 
envoyées  scellées  à  la  Cour,  et  gardées  au  greffe 
après  le  jugé  ;  les  anciennes  minutes  d'enquêtes 
n'existent  plus  aux  archives  du  Parlement.  Il  en 
l'esté  un  certain  nombre  au  Trésor  des  Chartes, 
où  leur  présence  s'explique  par  la  confusion  qui 
régnait  au  treizième  siècle  entre  les  pouvoirs  pu- 
blics. Le  Roi  n'avait  pas  encore  séparé  son  conseil 
politique  de  son  conseil  judiciaire  ;  les  actes  se 
référant  à  l'un  pouvaient  se  mêler ,  dans  un  même 
local,  avec  ceux  de  l'autre,  surtout  lorsqu'il 
s'agissait  d'enquêtes,  procédé  qui  s'employait 
aussi  bien  dans  un  intérêt  administratif  que  dans 
un  intérêt  contentieux.  Du  reste,  les  enquêtes  sur 
procès  ne  sont  pas  dans  le  Trésor  des  Chartes  en 
quantité  relativement  considérable.  M.  Beugnot, 
t.  Ier,  p.  956,  rappelant  les  chartes  recueillies  et 
mises  en  ordre  en  1220,  cite  le  chapitre  12  d'un 
manuscrit  qui  les  contient ,  et  où  cent  trente- 
deux  enquêtes  sont  placées  sous  ce  titre  :  «  Hic 
incipiunt  inquisiciones  facte  de  mandato  domini 
Régis  super  diversis  rébus  que  inferius  sunt 
conscripte,  et  primo  de  regalibus  Bituricensis  ec- 
clesie.  »  M.  Beugnot  en  donne  douze;  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  cent  trente-deux  en- 
quêtes sont  presque  toutes  administratives,  et, 
par  conséquent,  ne  peuvent  ni  compléter  ni  sup- 
pléer les  Olim.  Toutefois  quelques-unes  de  celles 
du  Trésor  des  Chartes  en  général  s'y  rapportent 
certainement  ;  par  exemple ,  une  enquête  de 
12G9,  recueillie  au  Trésor,  J.  1025,  se  réfère  à 
l'arrêt  imprimé  aux  O/im,  [,  p.  320. 

Les  enquêtes  étaient  conservées  séparément 
des  arrêts  qui  statuaient  sur  les  faits  qu'elles  éta- 
blissaient; il  arrivait  quelquefois  que  la  décision 
était  écrite  à  la  suite  de  l'enquête  :  il  pouvait  en 
résulter  que  le  notaire  l'oubliai  lorsqu'une  fois 
l'enquête  avait  été  mise,  avec  les  autres,  dans  le 
sac  qui  contenait  toutes  celles  d'un  même  Parle- 
ment. De  là  des  lacunes  possibles  dans  les  Olim. 
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D'autres  fois,  lorsque  le  notaire  ne  copiait  pas 
textuellement  la  sentence  portée  au  bas  de  l'en- 
quête ,  il  prenait  soin  d'y  renvoyer;  du  moins 
c'est  ce  que  fait  plusieurs  fois  Pierre  de  Bourges; 
après  un  jugé  de  1299,  analysé  par  lui,  il  ajoute  : 
«  Sententia  ista  plenius  est  cum  inquesta  (1)  »  ;  en 

1300  :  «  Confirmacio  sentencie scripta  est  in 

inquesta  (2)  »  ;  en  1301  :  «  Inquesta —  expedita 
est  et  facta  super  hoc  littera...  cujus  littere  ténor 
est  cum  inquesta  (î)...  liabent  inde  litteras,  et 
sunt  eorum  nomina  et  summe  condemnacionis 
in  cedula  sentencionem  inquesta  (4).  »  Parfois 
aussi  les  enquêtes  étaient  annexées  au  jugé  ;  à  la 
suite  de  trois  jugés  de  1310,  on  lit  cette  note  : 
«  Iste  très  inqueste  prime  siinul  sunt  ligate  cum 
judicatis  (0).  » 

Les  divisions  des  Olim  consacrées  aux  jugés 
ne  renferment  pas  seulement  les  jugés  sur  en- 
quêtes, mais  aussi  ceux  qui  étaient  rendus  sur 
procès.  L'intitulé  inqueste  et  processus  se  ren- 
contre, dans  la  collection  des  décisions,  en  tète 
du  quatrième  volume,  qui  commence  en  1299. 
Le  volume  précédent,  de  Nicolas  de  Chartres, 
étant  perdu,  on  ne  peut  pas  s'assurer,  par  le  re- 
gistre du  moins,  si,  de  son  temps,  ce  mode  de 
procédure  était  déjà  introduit;  l'affirmative  est 
prouvée  par  la  nature  du  Parvulus  liber  et  du 
Liber  vayron,  qu'en  quittant  sa  charge  ce  notaire 
remit  à  son  successeur  ;  le  premier  était  un  in- 
ventaire des  inqueste  et  processus  qu'on  lui  avait 
remis;  le  second  renfermait  un  état  des  inqueste 
et  processus  que  lui-même  avait  remis  à  des  ma- 
gistrats. On  ne  peut  remonter  plus  haut  avec  cer- 
titude :  tous  les  intitulés  de  la  première  partie  du 
travail  de  Jean  de  Montluçon  portent  seulement 
inqueste.  Le  processus  était  une  innovation,  un 
progrès  accompli  par  la  foi  accordée  aux  écrits 
sur  l'ancienne  confiance  exclusive  réservée  au 
témoignage.  On  comprend  que  lorsque  des  af- 
faires envoyées  au  Parlement,  en  appel,  y  arri- 
vaient chargées  d'actes  de  procédure,  d'incidents 

(»)   Olim,  t.  III,  impr.,  p.  32. 
(2)  Ibid.,  p.  61. 

<?>  Ibid.,  p.  77. 

m  ibid.,  p.  104. 

(5)  Ibid.,  p.  507. 


compliqués,  d'écrits  de  toute  espèce,  de  pareilles 
causes  ne  pouvaient  pas  être  vidées  à  l'audience, 
et  que  la  Chambre  ne  pouvait  se  livrer  tout  en- 
tière à  l'examen  des  pièces.  De  même  que  des 
rapporteurs  voyaient  préalablement  les  enquêtes 
rédigées,  afin  d'en  dégager  les  faits  prouvés  ou 
non  prouvés,  de  même  la  Cour  commit,  quand 
elle  le  jugea  nécessaire ,  des  rapporteurs  pour  lui 
exposer  l'état  des  affaires  compliquées  d  écritures. 
Ce  soin  fut  confié  aux  rapporteurs  et  aux  jugeurs 
d'enquêtes;  à  mesure  que  les  enquêtes  devinrent 
plus  rares,  les  processus  s  accrurent  en  nombre 
et  en  importance,  et  la  Chambre,  puis  les  Cham- 
bres instituées  primitivement  pour  le  jugement 
des  enquêtes,  eurent  pour  principale  mission, 
tout  en  conservant  leur  ancien  nom,  le  jugement 
des  procès  par  écrit.  Dans  les  Olim,  on  reconnaît 
les  arrêts  sur  processus  à  la  formule  des  pièces 
visées  :  /  iso  processu  :  un  même  appel  pouvait 
porter  sur  une  affaire  où  il  y  avait  eu  enquête  et 
processus  ;  l'arrêt  porte  alors  :  «  Visis  per  curiam 
nos  tram  pracessibus,  inquestis ,  etc.  » 

La  division  des  Olim  en  enquêtes  et  arrêts  est 
de  règle;  seulement,  par  linadvertance  de  1  écri- 
vain, des  documents  qui  devaient  appartenir  à 
l'une  des  catégories  ont  été  insérés  dans  une  au- 
tre ;  au  bas  du  premier  jugé  du  Parlement  de  la 
Toussaint  1300,  le  rédacteur  note  :  Debuit  poni 
supra  in  quaterno  arrestorum  (lK  De  même  on 
rencontre  des  enquêtes  parmi  les  arresta;  au 
Parlement  de  1267,  et  au  Parlement  de  12G8, 
sont  deux  arrêts  qu'à  leur  objet  et  à  leur  forme 
on  reconnaît  pour  des  jugés  d'enquêtes,  et  qui  se 
trouvent  au  nombre  des  arresta  2).  Des  erreurs 
de  cette  nature  se  reproduisent  longtemps  après 
les  Olim. 

Les  formules  d'arrêts  sur  enquêtes  ont  varié. 

Dans  le  registre  de  Jean  de  Moutlueon,  ils 
commencent  le  plus  souvent  par  Inquesta  facta, 
et  se  terminent  par  probalum  est  ou  nihil proba- 
I  u  m  est;  souvent  aussi,  selon  une  formule  qui  a 
continué   dans  tous  les  temps,  ils   commencent 

(')  Le  renvoi  au  cahier  et  non  au  livre  des  arrêts  confirme  ce 
que  j'ai  dit,  de  la  pensée  de  Pierre  de  Bourges  de  former  un  seul 
volume  de  tous  les  actes  ayant  rapport  à  son  exercice  de  vingt  ans. 

(2)    Olim  ,  t.  Ier,  p.  710,  730,  impr. 
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par  Cum  et  finissent  par  tandem  visa  inqitesta,  ou 
îpsa  inquesta  relata  et  audita,  pronunciatum 
fait.. .  Il  est  à  remarquer  que  ,  dans  les  premières 
années  ,  après  la  formule  probatum  ou  nihil  pro- 
batum,  le  dispositif  n'est  pas  indiqué  le  plus  sou- 
vent par  les  mots  determinatum  ou  pronuncia- 
tum, mais  seulement  par  un  impératif  :  habeat, 
non  habeat,  remaneat  possessio,  etc.  Dans  le  re- 
gistre de  Pierre  de  Bourges,  la  plupart  des  jugés 
débutent  par  Cum,  et  finissent,  après  la  mention 
du  vu  de  l'enquête  et  du  rapport ,  par  la  formule 
dictum  fuit  ou  per  enrie  nostre  judicium  dictum 
fait...  Il  y  a  aussi  des  jugés  qui  commencent  par 
lite  mota  ou  mota  controversia. 

Les  noms  des  rapporteurs  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  registre  de  Jean  de  Montlnçon,  et  les 
dates  n'y  sont  indiquées  que  pour  un  même  Par- 
lement en  masse ,  non  pour  chaque  arrêt  en  par- 
ticulier. Pierre  de  Bourges,  dès  1299,  date  les 
arrêts  du  mois  et  souvent  du  jour,  bientôt  après 
de  l'un  et  de  l'autre.  A  partir  de  1301,  il  indique 
souvent  le  rapporteur,  et,  peu  après,  cette  men- 
tion est  constante. 

Arresta.  Ce  sont  les  arrêts  rendus  par  la  Cham- 
bre ,  soit  sur  plaidoirie,  soit  en  conseil.  Suivant 
l'ordonnance  de  1277,  quand  le  demandeur  avait 
exposé  sa  prétention,  le  défendeur  pouvait  de- 
mander conseil  (délibération),  et  il  devait  lavoir 
en  séance  tenante  ou  le  lendemain  matin  avant 
toutes  autres  affaires.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où, 
dès  lors,  et  plus  tard,  la  Chambre  jugeait  en 
conseil;  c'est  ce  quelle  faisait  quand,  après  les 
plaidoiries  contradictoires ,  elle  voulait  délibé- 
rer, soit  en  faisant  mettre  les  pièces  sur  son  bu- 
reau, soit  sans  cette  mesure,  et  aussi  quand,  dès 
l'abord,  une  affaire  lui  semblait  assez  compli- 
quée pour  exiger,  comme  à  la  chambre  des  en- 
quêtes, un  examen  préalable  et  un  exposé  par 
un  rapporteur.  Dans  toutes  ces  circonstances ,  sa 
décision  était  inscrite  parmi  les  arresta.  M.  Du- 
pin  (,)  dit  :  «  Plusieurs  auteurs  en  rapportant,  de 
vieux  jugements  les  ont  appelés  arrêts,  quoique 
ce  nom  ne  leur  eût  jamais  appartenu,  et  qu'en 
recourant  à  la  source,  on  les  trouve  simplement 

(')  Jurisprudence  des  arrêts. 


qualifiés  de  jugements  ou  décrets.  C'est  dans  le 
dispositif  d'un  arrêt  rendu  en  1 278  contre  le  Roi , 
en  faveur  du  duc  d'Aleneon,  qu'on  lit  pour  la 
première  fois  dictum  fuit  per  arrestum.  »  Si  l'opi- 
nion de  M.  Dupin  s'applique  aux  intitulés  des 
arrêts  du  Parlement  de  Paris,  elle  est  démentie 
par  les  Olim.  Les  décisions  des  Parlements  de 
1257  et  1259  y  sont  déjà  comprises  sous  le  titre 
ft arresta.  Il  est  vrai  qu'on  trouve  aussi  iudicia 
en  tête  des  intitulés;  puis  le  nom  à!  arrestationes . 
Si  M.  Dupin  n'a  entendu  parler  que  de  la  for- 
mule per  arrestum  Carie,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  n'est  pas  employée  dans  le  premier  vo- 
lume des  Olim  :  cela  se  conçoit  ;  elle  suppose 
déjà  un  pouvoir  propre  au  Parlement,  et  sous 
saint  Louis  l'autorité  de  cette  Cour  se  confondait 
entièrement  dans  celle  du  Roi;  aussi  les  formules 
des  arrêts  d'alors  accusent  à  chaque  instant  le 
pouvoir  direct,  et  la  participation  personnelle 
du  souverain  dans  les  actes  judiciaires. 

Il  est  difficile  de  déterminer  avec  précision  le 
sens  que  présentent ,  dans  le  premier  volume  des 
Olim,  les  mots  arresta,  arrestationes ,  judicia, 
consilia,  employés  pour  les  intitulés  des  actes 
des  divers  Parlements.  Quand  toutes  les  décisions 
d'un  même  Parlement  sont  rangées  ,  sans  distinc- 
tion ,  sous  le  titre  de  arresta  (ou  arrestationes), 
judicia  et  consilia  (1),  ce  qui  est  la  forme  d'inti- 
tulé la  plus  fréquente,  on  ne  peut  savoir  à  quels 
arrêts  s'applique  chacune  de  ces  dénominations. 
Il  en  est  de  même  pour  le  second  volume,  où, 
de  1274  à  1298,  les  intitulés  sont  :  judicia,  con- 
silia et  arresta.  A  partir  de  1298  jusqu'à  la  fin 
des  arrêts  de  Pierre  de  Bourges ,  il  ne  reste  plus 
que  la  dénomination  générique  à'arresta.  En 
commençant  son  livre  d'arrêts,  Jean  de  Montln- 
çon les  avait  divisés  en  arrestationes  et  en  con- 
silia, recueillis  séparément,  ce  qu'il  n'a  fait  que 
pour  la  première  année,  1254  (1255).  Quelle  est 
la  différence  entre  ces  deux  espèces  de  déci- 
sions? Comment  caractériser  aussi  les  judicia  et 
les  consilia:'  Diicangc  {i>  dit,  sans  distinguer  les 

(')   An   Parlement  de  la  Chandeleur  1276,  on  trouve  l'intitulé 
Arrestacion.es,  iudicia  et  sentencie. 

(2)    Observation   2  sur  l'histoire  de  suint  Louis. 
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époques  et  les  changements  successifs  du  style 
judiciaire,  (pion  appelait  arresta,  les  jugements 
rendus  par  le  Parlement  publiquement  et  sur  les 
plaidoyers  des  avocats;  judicia  ceux  qui  étaient 
rendus  sur  les  procès  par  écrit  et  sur  les  enquêtes 
ou  aprises  ;  consilia  les  sentences  concernant  des 
délais  qu'on  donnait  aux  parties  pour  instruire 
leurs  affaires  qui  n'étaient  pas  encore  en  état 
d'être  jugées,  avec  le  conseil  de  leurs  avocats, 
dics  consilii  assignata  est,  etc.  M.  Beugnot 
(t.  Ier,  p.  1022)  admet  les  mêmes  définitions,  en 
les  appuyant  sur  l'autorité  du  Stylus  Parlamenti, 
édité  par  Dumoulin.  Toutes  ces  définitions  ne 
semblent  pas  d'accord  avec  les  Olitn,  particuliè- 
rement avec  les  deux  premiers  où  se  trouvent  les 
dénominations  dont  il  s'agit.  Ainsi,  dès  le  début, 
le  dixième  des  affaires  classées  parmi  les  arresta- 
ciones  semblerait  appartenir  aux  consilia,  car  il 
est  jugé  qu'une  partie  aurait  un  délai  pour  déli- 
bérer, diern  deliberandi.  Quant  à  la  partie  inti- 
tulée consilia  i[\  elle  renferme  des  assignations 
de  jour,  des  concessions  de  délai ,  ce  qui  s'ex- 
prime par  respectum,  respectum  fiiit ,  des  man- 
dements préparatoires,  une  décision  du  Roi  qu'on 
peut  regarder  comme  définitive ,  et  deux  autres 
qui  consistaient  à  laisser  une  affaire  en  souffrance, 
ponere  in  sufferencia.  Sous  le  titre  d' a r resta,  du 
Parlement  de  1257,  il  y  a  des  décisions  prépara- 
toires. Enfin,  le  mot  judicia  ne  formant  pas,  à 
lui  seul,  un  intitulé  des  anciens  Parlements,  il 
est  impossible  de  déterminer  avec  certitude  son 
sens  propre  :  on  peut  dire  seulement  que ,  dans 
les  Olim,  il  ne  signifie  pas  des  arrêts  rendus  sur 
enquêtes,  puisque  ces  derniers,  sous  le  nom  d'zn- 
queste,  sont  recueillis  dans  une  série  distincte  de 
celle  des  arresta  avec  lesquels  sont  confondus  les 
judicia.  C'est  le  nom  de  judicata  et  pas  celui  de 
judicia  qui  a  été  bientôt  donné  aux  arrêts  sur 
enquêtes.  Suivant  Lepaige,  dans  ses  Lettres  his- 
toriques sur  le  Parlement,  t.  II,  p.  207,  les  judi- 
cata étaient  les  jugements  rendus  sur-le-champ 
à  l'audience;  les  arrestaciones  ou  arresta  étaient 

(')  M.  Beugnot,  toc.  /-il.,  p.  1024,  s'éloignant  de  la  définition 
qu'il  vient  de  donner,  dit:  «  Ici  le  mot  consilia  désigne,  d'une  ma- 
nière générale,  des  délibérations,  mandements,  injonctions  de  la 
Cour,  en  un  mot  des  arrêts  préparatoires.  " 


ou  des  décisions  destinées  à  fixer  les  règles  et  les 
usages ,  ou  les  ordonnances  faites  au  Parlement , 
ou  les  jugements  d'un  certain  genre  de  contesta- 
tions, peut-être  les  décisions  sur  les  appels.  Les 
consilia  étaient  ceux  qui  demandaient  une  déli- 
bération plus  approfondie  (ce  qu'on  a  appelé  de- 
puis les  arrêts  du  conseil),  les  jugements  qui  se 
rendaient  lorsque  le  Roi  présidait  le  Parlement, 
les  réponses  ou  avis  que  donnait  le  Parlement. 
Ces  définitions  ne  se  prêtent  pas  mieux  au  con- 
trôle des  Olim  qu'elles  ne  se  concilient  avec  celles 
des  autres  écrivains. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  qu'on  ne  peut  se 
faire  une  idée  nette  de  la  nature  spéciale  de  cha- 
cune des  décisions  comprises  dans  les  arresta  des 
Olim  ;  cela  est  regrettable  pour  l'intelligence 
qu'on  aimerait  avoir  complète  des  origines  de 
notre  procédure  et  de  ses  plus  anciens  monu- 
ments. 

Les  formules  des  différentes  sortes  d'arrêts 
sont  d'une  diversité  remarquable.  Dès  1264,  les 
arrêts  commencent  par  eu  in  très-iréquemment, 
formule  dont  l'emploi  se  répète  de  plus  en  plus 
dans  les  autres  volumes;  notum facimus  est  celle 
de  la  transcription  littérale  d'un  arrêt  en  forme 
authentique.  Pour  formules  finales  on  trouve  : 
Judicatum  fuit,  concordatum  fuit,  placuit  do- 
mino Régi,  precepit  ou  voluit  dominus  Rex,  dic- 
tum  fuit  per  judicium,  respectum  fuit,  dictum 
fuit  et  ordinatum  per  consilium,  de  commuai 
consilio,  dictum  fuit,  responsum  fuit,  injunctum 
fuit ,  determiuatuni  fuit ,  ordinatum  est ,  expedi- 
tum  fuit,  pronunciatum  fuit,  dictum  fuit  per  ar- 
restum,  ou  per  judicium  ,  per  curie  nostre  judi- 
cium. A  ees  formules  il  faut  ajouter  celle  de 
esgardatum  (du  mot  français  esgard,  esgardé , 
employé  dans  les  assises  de  Jérusalem)  comme 
synonyme  de  judicatum  :  in  nostra  curia  ou  per 
curiam  luit  esgardatum  (arrêts  de  1280,  de  1284), 
lettre  du  Roi  du  3  mars  1318,  il  fut  esgardé  et 
dit  par  nostre  Court  (l).  Les  arrêts  mentionnent, 
de  bonne  heure,  avant  le  dispositif,  l'audition 
des  parties  ou  des  raisons  débattues  par  elles,  le 
vu  des  chartes  ou  autres  lettres  produites  devant 

(i)   Olim,  t.  II,  p.  171,  239,  676. 
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elles;  quand  l'affaire  a  été  délibérée  en  conseil, 
cela  est  assez  souvent  indiqué  par  les  mots  habito 
consilio. 

Les  Olim  ne  contiennent  pas,  dès  l'origine, 
la  date  de  chaque  arrêt.  Le  livre  de  Jean  de 
Montluçon  et  celui  de  Nicolas  de  Chartres  ne 
mentionnent  que  la  date  de  chaque  Parlement. 
L'usage  de  dater  individuellement  les  arrêts  est 
une  des  améliorations  qui  furent  introduites  dans 
la  rédaction  de  Pierre  de  Bourges  ;  les  dates 
commencent  dans  le  courant  du  Parlement  de  la 
Toussaint  1299,  et  dès  lors  elles  sont  toujours 
indiquées,  sauf  de  rares  exceptions. 

Quand  les  arrêts  avaient  été  rédigés  dans  leur 
forme  définitive,  ils  étaient,  si  les  parties  en  de- 
mandaient expédition,  revêtus  des  formules  qui 
avaient  pour  objet  de  les  rendre  exécutoires.  Un 
assez  grand  nombre  de  ces  arrêts  en  forme,  soit 
sur  plaidoiries ,  soit  sur  enquêtes ,  sont  transcrits 
dans  les  Olim;  on  en  trouve  un,  entre  autres, 
du  Parlement  de  1293  (,).  M.  Beugnot'2^  en  donne 
cinq  autres ,  extraira  du  Trésor  des  Chartes ,  en 
faisant  remarquer  qu'ils  ne  sont  pas  dans  les 
Olim;  ils  ne  peuvent  pas  y  être,  attendu  que  ce 
sont  quatre  arrêts  sur  enquêtes  et  un  arrêt  sur 
une  demande  à  fin  de  preuve ,  qui  devaient  être 
insérés  dans  le  registre  d'enquêtes  pour  les  an- 
nées 1275,  1279,  1287,  1288,  1289;  or,  ce  sont 
précisément  les  années  comprises  dans  le  volume 
perdu. 

Sentences  de  l'Echiquier  de  Normandie.  Il  y  en 
a  un  certain  nombre  dans  les  Olim;  ce  sont  no- 
tamment des  arrêts  rendus  sur  des  enquêtes  en- 
voyées au  Parlement  par  les  Echiquiers  de  Rouen 
ou  de  Caen,  par  exemple  en  1259,  1260,  1261, 
1263  (3),  et  un  arrêt  en  forme  sur  une  cause  im- 
portante renvoyée  par  l'Echiquier  en  1277  (/,). 

Sentences  de  l'auditoire  dit  droit  écrit.  Cette 
fraction  de  la  Chambre  du  Parlement  n'a  pas  été 

(')  Olim.  I.  II,  p.  363.  C'est  celui  que  rite  M.  Beugnol  ;  il  y  en 
a  d'autres  «le  1277,  1280,  1281,  1288,  1289,  1290,  1294.  1295, 
1290,  1298,  eic,  etc.,  ci  un  plus  grand  nombre  dans  le  livre  des 
Arresta  de  Pierre  de  Bourges,  «le  1299  à  1.319. 

C-2)  Ibid.,  p.  67Ô. 

(3)   Olim,  ms  1,  fol.  14  v",  17,  22,  26,  34.  Klimrath,  p.  65. 

C>)    Olim,  impr.,  t.  II,  p.  101. 
I. 


établie,  comme  le  dit  Boucher  d'Argis,  par  l'or- 
donnance de  1291,  ni  même  par  celle  de  jan- 
vier 1277  (v.  st.),  qui  en  parle  comme  d'une 
institution  déjà  ancienne.  «  Cens  de  la  terre  qui 
est  gouvernée  par  droit  escrit  soient  oiz  par  cer- 
tains auditeurs  de  la  Court,  ainsi  conte  il  a  esté 
autrefoiz  ordené.  »  Si  l'auditoire  existait  du  temps 
de  saint  Louis,  il  n'eut  guère  à  fonctionner,  ce 
Roi  ayant  évité  de  soumettre  au  Parlement  de 
Paris  les  appels  des  tribunaux  de  son  frère  Al- 
phonse, comte  de  Toulouse  (1).  Postérieurement  à 
1271,  c'est  le  Parlement  de  Paris  qui  jugea  souve- 
rainement les  ctïuses  du  Languedoc,  et  l'auditoire 
dut  fonctionner  avec  activité.  Pour  épargner  aux 
parties  les  frais  d'une  justice  si  éloignée,  Philippe 
le  Hardi  et  Philippe  le  Bel  envoyèrent  à  Toulouse, 
particulièrement  en  1280,  1287,  1288,  1290, 
des  membres  de  leur  Cour,  pour  y  tenir  Parle- 
ment; c'était,  comme  le  dit  M.  Boutaric,  l'audi- 
toire de  Paris  rendu  ambulatoire  (2).  Après  1293, 
l'envoi  de  ces  commissaires  cessa;  Philippe  le 
Bel  pourvut  à  l'expédition  des  affaires  judiciaires 
en  Languedoc  de  deux  manières,  tantôt  en  lais- 
sant juger  l'auditoire ,  tantôt  en  donnant  à  une 
personne  déterminée  commission  de  juger  sur 
place  telle  affaire  spéciale.  Les  choses  en  étaient 
là  lorsque,  par  son  ordonnance  de  1303,  Philippe 
le  Bel  promit  d'établir  un  Parlement  à  Toulouse, 
sous  la  condition  qu'on  n'appellerait  pas  des  ar- 
rêts qui  y  seraient  rendus.  Il  est  probable  que  les 
provinces  méridionales  auraient  volontiers  ac- 
cepté cette  condition.  Si  l'ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée ,  on  peut  croire  que  c'est  le  Roi  qui 
n'aura  définitivement  pas  voulu  donner  à  la  cour 
qu'il  annonçait  un  droit  souverain  dont  il  ne  lais- 
sait jouir  ni  l'Echiquier  de  Normandie,  ni  les 
grands  jours  de  Troyes  (3). 

Ces  détails  historiques  expliquent  pourquoi,  sous 
le  règne  de  saint  Louis,  les  Olim  ne  contiennent 
pas  de  causes  de  la  Langue  doc,  pourquoi  jus- 
qu'après 1300  il  n'y  en  a  pas  encore  un  grand 

(')  M.  Boutaric,  Organisât,  judic.  du  Languedoc  au  moyen  âge, 
Biblioth.  «le  l'École  des  chartes  ;  4e  série,  t.  II,  p.  99. 

(2)  l.u  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  217. 

(3)  M.  Boutaric,  ibid.;  Lepaige,  t.  II  ,  p.  236. 
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nombre,  les  jugements  étant  partagés  entre  l'au- 
ditoire et  des  commissaires  envoyés  par  le  Roi ,  et 
pourquoi ,  en  avançant  dans  le  règne  de  Philippe 
le  Bel,  elles  deviennent  plus  fréquentes.  On  les 
trouve  mêlées  indistinctement  avec  les  arrêts 
rendus  sur  les  appels  venus  des  autres  provinces. 
A  partir  de  1309,  les  inventaires  de  Pierre  de 
Bourges  les  mentionnent  à  part.  Depuis  1312,  à 
la  fin  de  chacun  des  Parlements ,  le  même  rédac- 
teur résume ,  en  renvoyant  au  rouleau  spécial , 
un  certain  nombre  de  jugés  sur  enquêtes  émanés 
de  T auditoire  du  droit  écrit. 

Un  registre  criminel  contemporain  des  Olim 
renferme  des  mandements  de  Tannée  1318  où  il 
est  fait  mention  de  l'auditoire  ;  ils  sont  signés  in 
auditorio  juris,  per  cameram  juris  ou  juris 
scripti (,).  On  voit  combien  Boucher  d'Argis  s'est 
trompé  en  disant  que  l'exercice  de  l'auditoire  dut 
cesser  après  l'ordonnance  de  1302  qui  promettail 
un  Parlement  à  Toulouse.  M.  Baynal  (Disc,  Mo- 
llit, du  4  novembre  1858)  partage  cette  erreur 
quand  il  affirme  que  l'existence  de  l'auditoire 
n'est  «  que  temporaire,  de  1291  à  1302,  alors  que 
la  royauté  a  cru  devoir  supprimer  ou  restreindre 
la  grande  juridiction  locale  de  la  Langue  d'oc  » . 

Mandements.  Il  devait  en  être  reporté  dans 
les  OU»),  puisqu'ils  constituaient  des  décisions 
de  la  Cour.  «  Il  y  avait,  dit  Ducange,  d'autres 
jugements,  appelés  prœcepta  ou  mandata,  qui 
étaient  des  ordres  envoyés  par  les  juges  du  Par- 
lement aux  baillis,  aux  sénéchaux  et  autres  juges 
inférieurs  par  lesquels  il  leur  était  enjoint...  de 
faire  généralement  tout  ce  qui  leur  était  or- 
donné (2).  » 

Arrêts  criminels.  Quoiqu'on  ait  dit  le  con- 
traire ,  tous  les  volumes  des  Olim  renferment  des 
arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ;  le  nombre 
en  est  trop  grand  pour  qu'il  soit  besoin  de  faire 
des  citations.  C'est  précisément  parce  que  ces 
affaires  étaient  confondues  avec  les  causes  ci- 
viles, et  que  le  cours  des  choses  en  augmentait 
la  quantité  et  l'importance ,  qu'à  dater  de  1312 
le  Parlement  ordonna  de  les  insérer  dans  un  re- 

(»)    Criminel,  III  ,  fol.  32  v°  et  33. 

(-)    Observation  2  sur  l'histoire  de  saint  Louis. 


gistre  particulier,  lequel,  quoique  contemporain 
des  Olim,  ne  partage  point  leur  dénomination  (1). 

Ordonnances  et  lettres  du  Roi.  Il  s'en  trouve 
souvent  parmi  les  Arresta ,  parce  que  le  Parle- 
ment ne  les  faisait  pas  encore  insérer  dans  un 
registre  spécial.  «  Le  recueil  des  Olim  ,  dit 
M.  Pardessus (2),  constate  que  vers  la  fin  du  trei- 
zième siècle  les  lois  envoyées  au  Parlement 
étaient  insérées  dans  le  registre  des  arrêts...  En- 
core faut-il  remarquer  que  les  Olim  contiennent 
rarement  des  transcriptions  littérales  et  complè- 
tes; on  n'y  trouve  presque  toujours  que  de  sim- 
ples notices  analytiques.  »  Cette  indication  ne 
doit  pas  être  admise  sans  quelques  restrictions. 
Les  actes  auxquels  M.  Pardessus  donne  le  nom, 
alors  inusité ,  de  lois ,  sont  de  ceux  qui  sont  re- 
cueillis déjà  dans  le  premier  volume  des  Olim 
(1257,  1260,  1261,  1263,  etc.);  Jean  de  Mont- 
luçon  ne  les  transcrivit  pas  ;  il  en  donne  un  très- 
court  résumé,  le  plus  souvent  avec  la  forme 
volait  dominas  Rex,  plaçait  domino  Régi.  Le 
même  système  est  suivi  par  Nicolas  de  Char- 
tres (3).  A  partir  de  1300,  lorsque  Pierre  de 
Bourges  enregistre  des  ordonnances  avec  des  ar- 
rêts, il  les  transcrit  littéralement  avec  la  formule 
authentique,  ce  qu'il  fait  aussi  quant  aux  mande- 
ments du  Roi  pour  l'exécution  des  arrêts  ou  aux 
ordres  qu'il  intime  à  ses  officiers  dans  les  pro- 
vinces; les  ordonnances  ainsi  reproduites  inté- 
gralement sont  rédigées  tantôt  en  latin,  tantôt 
en  français. 

Actes  divers.  Les  rédacteurs  des  Olim  ne  se 
bornaient  pas  à  prendre,  pour  les  copier  ou  les 
analyser  dans  leurs  cahiers ,  les  arrêts  du  Parle- 
ment; ils  recueillaient  les  autres  actes  émanés  de 
la  Cour,  passés  devant  elle  ou  déposés  dans  son 
greffe  pour  y  être  conservés,  soit  que  les  notaires 

(*)  Lepaigc,  dans  ses  Lettres  sur  le  Parlement,  t.  II,  répète  plu- 
sieurs fois  que  les  Olim  sont  les  registres  civils,  et  qu'ils  ne  con- 
tiennent aucun  jugement  à  mort  ;  toutefois  il  reconnaît,  page  323, 
qu'il  y  a  dans  les  Olim  beaucoup  d'arrêts  sur  le  grand  criminel  . 
et,  d'ailleurs,  il  prend  soin  d'expliquer  pourquoi,  à  cette  époque,  les 
jugements  à  mort  ne  devaient  pas  être  bien  fréquents  au  Parlement. 

(2)  Page  xcv  du  mémoire  formant  la  préface  du  tome  XXI  du 
Recueil  des  ordonnances. 

(3)  Il  faut  faire  exception  pour  les  actes  en  forme  de  la  partie 
tout  exceptionnelle  qui  commence  le  second  volume. 
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agissent  spontanément,  soit  qu'ils  fissent  ces  re- 
levés par  ordre  spécial  de  la  Cour.  Au  nombre 
des  actes  insérés  dans  les  Oliin,  je  citerai  des 
transactions  ou  accords  dont  le  texte  est  tantôt 
transcrit  tout  entier,  tantôt  indiqué  avec  renvoi 
aux  Peticiones,  articuli,  cedule  istius  Parlamenti, 
des  réserves  ou  protestations,  des  conventions, 
des  requêtes,  cédides,  etc.,  le  tout,  partie  en  latin, 
partie  en  français. 

§  (>.   De  l'authenticité  des  Olim. 

Les  anciens  magistrats  et  jurisconsultes  n'ont 
jamais  établi  entre  les  registres  du  Parlement  des 
degrés  différents  d'authenticité;  ils  leur  accor- 
daient à  tous  la  même  confiance.  Loin  d'avoir  à 
leurs  yeux  une  moindre  valeur,  les  Olim,  dans 
leur  opinion,  joignaient  à  leur  autorité  propre 
celle  qui  résultait  de  la  consécration  du  temps. 
C'est  au  dix-huitième  siècle  que  commencèrent 
les  doutes  sur  le  caractère  officiel  de  ces  premiers 
registres.  Voltaire  w,  dans  quelques  lignes  qui 
prouvent  qu'il  n'avait  pas  vu  les  Olim,  dit  que 
«  Jean  de  Montluc  avait  fait  pour  son  usage  un 
registre  des  anciens  édits,  des  principaux  juge- 
ments et  des  choses  mémorables  dont  il  avait  eu 
connaissance;  on  en  fil  quelques  copies.  »  Meslé, 
dans  son  travail  manuscrit,  regarde  le  premier 
volume  comme  évidemment  composé  sur  diffé- 
rents recueils.  Boucher  d'Argis  ne  voit  pas  dans 
les  quatre  registres  un  travail  officiel  dès  l'ori- 
gine :  il  pense  seulement  «  qu'on  ne  peut  douter 
qu'ils  devinrent,  au  moins  dans  leurs  progrès, 
les  registres  authentiques  du  Parlement  » . 

La  question  fut  reprise  plus  sérieusement  lors- 
qu'on étudia  de  près  les  Olim.  Il  importe  de  savoir 
si  ces  témoignages  primitifs  de  la  jurisprudence 
du  Parlement  ont  la  valeur  d'un  ouvrage  investi 
de  l'autorité  de  la  Cour,  ou  si  on  ne  leur  doit  que 
la  foi  qui  s'attache  à  une  composition  individuelle. 

Trois  systèmes  ont  été  présentés. 

Klimralh  s'est  prononcé  nettement  pour  l' au- 
thenticité dos  OlimW  :  «  Appartenant,  dit-il,  à 

(')  Histoire  du  Parlement  de  Paris,  chap.  XI. 
(2)   Pape  25.  —  Cette  opinion  a  été  soutenue  ;ui~si  par  M.  Loi  , 
aujourd'hui  archiviste   à  la  Section  législative  e(   judiciaire,  dans 
I. 


une  des  époques  les  plus  instructives  de  notre 
histoire,  ils  en  constituent  un  document  complet 
et  officiel  :  car  si  quelques  feuillets  contiennent 
des  copies  faites  d'ailleurs  sur  les  originaux,  pour 
tout  le  reste  les  Olim  sont  des  originaux  eux- 
mêmes,  ainsi  que  Nicolas  de  Chartres  le  certifiait 
déjà  au  treizième  siècle,  en  parlant  de  Jean  de 
Montlueon.  Si  l'existence  de  ces  registres  aux 
archives  du  Parlement,  où  ils  ont  toujours  été 
transmis  de  main  en  main  et  précieusement  con- 
servés, ne  se  joignait  pas  à  tous  les  indices,  à 
tous  les  témoignages  que  je  me  suis  efforcé  de 
réunir  pour  établir  leur  authenticité  judiciaire , 
l'écriture  seule  et  le  cachet  de  vérité  que  leur 
contenu  porte  dans  toutes  les  parties  suffiraient 
pour  mettre  hors  de  doute  leur  authenticité  his- 
torique :  celle-ci  du  moins  n'était  pas  contestable, 
et  elle  n'a  jamais  été  contestée.  » 

M.  Piaynal^  pose,  d'une  manière  aussi  décidée 
et  sans  la  moindre  restriction,  l'opinion  de  la  non- 
authenticité  :  «  Il  est  certain  que  le  premier  registre 
des  Olim,  celui  qui  s'étend  de  1254  à  1273,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  collection  officielle.  Son  état 
matériel,  la  manière  dont  il  est  rédigé  et  com- 
posé, la  brièveté  des  analyses,  l'omission  d'arrêts 
célèbres  et  reproduits  ou  rappelés  dans  d'autres 
documents,  tout  démontre  qu'il  fut  l'œuvre  spon- 
tanée d'un  membre  du  Parlement,  inspiré  par 
son  zèle  et  son  amour  de  la  science.  Ceux  qui  le 
suivent  sont  à  la  vérité  plus  détaillés,  plus  régu- 
liers dans  les  dates  ;  les  arrêts  y  semblent  inté- 
gralement reproduits.  Cependant,  quand  on  voit 
le  rédacteur  mentionner  seulement  quelques  dé- 
cisions, parce  qu'elles  sont  trop  longues,  dit-il, 
quia  nimis  longum;  renvoyer  souvent  aux  cé- 
dilles ou  sacs  du  Parlement,  et  rappeler  des 
choses  évidemment  confidentielles ,  comme  le 
dissentiment  entre  les  membres  de  la  Cour  ou  la 
volonté  exprimée  par  le  Roi  sur  la  décision  de 
certains  procès,  il  n'est  guère  permis  de  douter 
t(ii<'  «es  derniers  registres  sont,  comme  les  pre- 
nne thèse  présentée  à  l'École  île-;  Chartes  (année  1857-58);  les  dé- 
veloppements manuscrits  m'en  onl  été  ci uniques;  j'y  ai  trouvi 

et  puisé  des  arguments  pour  le  parti  que  j  ai  moi-même  adopté. 
C)   Disc.,  Monit.  du  '<  novembre  IS58. 
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miers,  des  recueils  sans  caractère  officiel,  formés 
par  tics  maîtres  de  Parlement  pour  leur  usage 
d'abord,  et  plus  tard  consultés  par  la  Cour  elle- 
même,  quand  elle  avait  besoin  de  connaître  des 
précédents  dans  des  questions  qu'elle  avait  déjà 
résolues,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  note  même 
du  manuscrit:  «  Utcuin  talis  casus  fuerit  delatus 

ad  Curiam,  ipsa super  hoc  respondeat  quod 

fuerit  rationis.  » 

Un  troisième  parti  tend  à  établir  une  distinc- 
tion entre  le  commencement  et  la  fin  des  Olini. 
Il  a  été  soutenu  surtout  par  M.  Beugnot,  dont 
M.  Pardessus  (l)  déclare  préférer  l'opinion  à  celle 
de  Klimratb,  même  pour  les  quatre  OU  ni.  Ce 
n'est  pas  toutefois  sans  hésitation  et  sans  varia- 
tions que  la  pensée  de  M.  Beugnot  s'est  dégagée. 
Après  avoir  dit,  dans  son  rapport  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  que  «  les  Olini  présentent 
les  procès-verbaux  authentiques  des  délibérations 
du  corps  politique  et  judiciaire  auquel  apparte- 
nait le  soin  de  faire  mouvoir  et  diriger  le  vaste 
système  d'institutions  qui  composaient  le  gouver- 
nement féodal  »> ,  il  conteste  l'authenticité  du  pre- 
mier volume  ,2)  par  des  raisons  dont  voici  un  ré- 
sumé complet.  Sous  saint  Louis,  la  Cour  n'avait 
pas  encore  institué  officiellement  un  greffe  ni  des 
greffiers  ;  il  en  résulte  que  le  premier  volume  man- 
que d'authenticité.  Diverses  considérations  ap- 
puient cette  solution  contestée.  D'abord  le  record 
et  un  registre  officiel  s'excluent  réciproquement; 
si  la  Cour  avait  fait  écrire  ses  arrêts  par  un  greffier 
attitré ,  aurait-elle  eu  recours  à  la  mémoire  des 
juges?  Les  deux  moyens  de  constatation  n'ont  pas 
pu  coïncider  un  seul  instant,  car  le  registre  n'eût 
été  destiné  qu'à  remplacer  le  record.  —  Si  le  re- 
gistre nouvellement  créé  avait  été  officiel,  il  au- 
rait eu  pour  premier  caractère  une  complète 
exactitude;  le  greffier  n'aurait  pas  pu  recueillir 
certains  arrêts  et  en  rejeter  d'autres  d'une  pins 
grande  importance  ;  c'est  ce  qu'a  fait  pourtant  le 
rédacteur  du  premier  Olini  ;  il  a  supprimé  éga- 
lement beaucoup  d'enquêtes.  Il  n'a  pas  donné, 
ce  qui  est  essentiel ,  la  date  précise  de  chaque  ar- 

(')   Préface  du  XXIe  volume  du  Recueil  îles  ordonnances. 
(2)  Tome  Ier,  préface,  |>.  78. 


rêt ,  il  ne  la  mentionne  que  par  la  vague  indica- 
tion de  la  session  du  Parlement  durant  laquelle  il 
a  été  rendu  ;  de  plus ,  les  dates  des  arrêts  et  des 
enquêtes  sont  fréquemment  interverties  ;  les  laits 
d'un  Parlement  sont  rapportés  parmi  ceux  d'un 
autre,  ce  qui  prouve  bien  que  le  registre  n'était 
pas  fait  jour  par  jour.  —  Les  actes  sont  rappor- 
tés sans  uniformité ,  tantôt  in  extenso,  tantôt 
avec  une  concision  qui  les  rend  inintelligibles. 
Les  mentions  d  enquêtes  avant  1258  ne  consistent 
qu'en  quelques  mots;  plus  tard,  elles  ont  plus  de 
développement  ;  mais  souvent  elles  retombent 
dans  une  brièveté  inexplicable.  —  On  se  de- 
mande ensuite  pourquoi  le  rédacteur  donne  quel- 
quefois ,  et  le  plus  souvent  omet  les  noms  des 
juges,  et  des  détails  s"ur  ce  qui  lui  est  personnel. 
—  Ce  qui  est  grave,  c'est  que  les  Olini,  qui  men- 
tionnent certaines  ordonnances  du  Roi  textuelle- 
ment, ne  fournissent  ordinairement  aucun  détail 
sur  ces  actes  si  importants,  et  n'en  indiquent 
même  pas  la  date.  Or,  on  ne  peut  supposer  que 
la  Cour  fit  tenir  un  registre  suivi  pour  les  débats 
d'intérêt  privé,  et  qu'elle  n  accordât  qu'une  men- 
tion sèche  et  incomplète  aux  actes  royaux,  dont 
l'enregistrement  était  une  de  ses  plus  hautes  pré- 
rogatives. —  La  transformation  des  notes  de  Jean 
de  Montluçon  en  cahiers  eut  cette  grande  consé- 
quence ,  qu'elle  prépara  et  facilita  la  tenue  d'un 
véritable  registre  et  l'établissement  du  greffe. 
Mais  Montluçon,  qui  arrivait  avant  1  accomplis- 
sement de  ce  progrès ,  ne  consultait  que  son  zèle 
pour  ses  fonctions  de  juge  ou  son  amour  pour  la 
science ,  et  ne  recueillait  que  ce  qui  lui  paraissait 
le  plus  important  et  dans  la  forme  qui  lui  conve- 
nait le  mieux. 

Avant  d'apprécier  ces  arguments,  il  faut  dire 
que  s'ils  sont  fondés,  on  doit  les  étendre  au  second 
volume,  rédigé  sur  le  même  plan,  avec  les  mêmes 
imperfections,  et  avec  moins  de  soin  et  d  exacti- 
tude. Rien  n'est  embarrassant  comme  de  fixer  le 
moment  où  les  Olini  auraient  cessé  d'être  l'œuvre 
d'un  jurisconsulte  pour  devenir  celle  d'un  no- 
taire, dépouillé  le  caractère  privé  pour  revêtir 
l'autorité  officielle. 

Arrivons  à  la  discussion. 


CHAPITRE  VI. 

Il  convient  de  circonscrire  d'abord  le  débat. 
L'authenticité  historique  des  Olim  est  hors  de 
question  ;  tout  le  monde  reconnaît  qu'ils  ont  tou- 
jours été  conservés  dans  les  archives  du  Parlement, 
qu'ils  sont  bien  de  l'époque,  qu'ils  indiquent  que 
leur  contenu  est  rédigé  avec  vérité.  L'authenticité 
judiciaire  serait ,  quant  à  la  foi  qui  leur  est  due , 
couverte  par  l'adage  :  In  antiquis  enunciativa 
probant (l).  La  seule  difficulté  à  résoudre  est  celle 
de  savoir  si  les  auteurs  des  Olim  ont  agi  avec  le 
caractère  et  l'autorité  d'officiers  publics ,  par 
l'ordre  ou  avec  l'attache  de  la  Cour,  ou  bien  s'ils 
n'ont  fait  qu'une  œuvre  privée ,  que  chacun  d'eux 
accomplissait  en  notant  ce  qui  lui  paraissait  le 
plus  important,  et  comme  il  lui  plaisait.  En  un 
mot,  avons-nous  sous  les  yeux  le  registre  d'un 
greffier  ou  le  livre  d'un  jurisconsulte? 

Quelque  parti  que  l'on  prenne,  il  faut  l'appli- 
quer à  l'ensemble  des  Olim,  et  non  à  tel  ou  tel 
volume.  De  ce  que  la  rédaction  de  Jean  de  Mont- 
luçon  et  celle  de  Nicolas  de  Chartres  sont  moins 
satisfaisantes  que  celle  de  Pierre  de  Bourges,  et 
qu'elles  présentent  des  formes  moins  régulières, 
il  s'ensuit  seulement  que  la  tenue  des  registres  a 
fait  des  progrès,  surtout  sous  la  main  du  troisième 
notaire  ;  mais  est-on  en  droit  d'en  conclure  que 
le  premier  de  ces  officiers,  ou  le  premier  et  le 
second,  composaient  un  ouvrage,  et  que  le  der- 
nier seid  tenait  un  registre? 

Si  l'on  exige,  pour  que  l'authenticité  résultant 
de  la  qualité  du  premier  rédacteur  soit  constatée, 
la  preuve  d'une  mission  explicitement  conférée 
parle  Parlement,  je  reconnais  que  cette  preuve 
ne  peut  être  faite  ;  mais  ceux  qui  prétendent  que 
non  officiels  dans  l'origine,  les  Olim  le  sont  de- 
venus à  un  moment  donné,  la  font-ils  davantage? 
L'authenticité  serait,  chemin  faisant,  devenue  la 
règle!  Mais  quand?  En  vertu  de  quelle  décision, 
ou  par  suite  de  quelle  circonstance?  M.  Beugnot, 
qui  n'avait  d'abord  refusé  le  caractère  officiel 
qu'au  premier  Olim  ,  ne  paraît  pas  ensuite  l'avoir 

(')  C'est  sur  cette  règle  seulement  que  M.  Dupin  appuie  L'auto- 
rité «les  Olim  :  «  On  ajoute  foi,  dit-il  (Notices,  Jean  de  Montluc), 
à  ce  que  ces  registres  contiennent,  non  à  cause  de  leur  authenti- 
cité, puisqu'ils  ne  sont  pas  dans  une  forme  légale,  mais  à  cause 
de  leur  antiquité,  qui  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute.  » 
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accordé  davantage  au  second  ;  car,  à  l'occasion 
du  refus  fait  par  Nicolas  de  Chartres ,  dans  un 
Parlement  de  1282,  d'insérer  dans  son  registre 
une  cédule  du  Boi ,  il  voit  là  une  preuve  que  «  le 
registre  des  arrêts  ne  possédait  pas  encore ,  en 
1282,  le  caractère  d'un  véritable  journal  des  au- 
diences (l).  Dix  ans  plus  tard  (à  partir  de  quelle 
date  précise?)  le  même  registre  aurait  gagné  son 
bénéfice  d'authenticité;  au  Parlement  de  1292  il 
est  fait  mention  d'une  déclaration  de  l'évêque  de 
Laon,  dont  ce  prélat  avait  requis  l'enregistre- 
ment :  «  Le  registre  de  la  Cour  était  donc  à  cette 
époque  un  registre  authentique ,  et  nous  voyons 
ici  un  pair  de  France  requérir  l'insertion  d'une 
déclaration  qu'il  vient  de  faire  dans  ce  registre, 
qui  a  changé  de  caractère ,  il  faut  le  remarquer, 
sans  changer  de  forme  ('2).  »  La  transformation  se 
serait  donc  opérée  sans  qu'il  y  parût.  Le  vrai  est 
que  ce  registre  n'était  en  1292  ni  plus  ni  moins 
authentique  qu'avant  la  déclaration  de  l'évêque 
de  Laon;  une  déclaration  était  déposée  au  Par- 
lement avec  réquisition  de  l'enregistrer,  comme 
tout  ce  qui  l'était,  dans  ses  minutes;  lé  notaire 
l'y  trouve  et  la  transcrit  ;  qu'est-ce  que  cela  change 
au  caractère  du  registre? 

La  concession  qu'on  vient  de  voir  n'avait  pas 
dé  d'abord  prévue.  «  Les  Olim,  dit  l'auteur 
(t.  Ier,  préf. ,  p.  98),  n'étaient  pas  des  registres 
officiels.  Cependant  ils  furent,  quelque  temps 
après  leur  rédaction,  revêtus  de  ce  caractère,  et 
quand  le  greffe  du  Parlement  eut  été  établi,  on 
y  plaça  ces  registres ,  et  on  les  conserva  avec  le 
respect  qui  s'attachait  à  ces  témoignages  véné- 
rables de  la  première  jurisprudence  de  la  Cour 
du  Boi.  »  L'examen  minutieux  des  textes  donne 
des  résultats  tout  autres,  et  démontre  les  points 
suivants  :  Ce  n'est  pas  après  leur  rédaction  que 
les  Olim  furent  conservés  au  greffe,  mais  pen- 
dant leur  confection;  c'est  longtemps  avant  le 
quatrième  Olim  que  le  greffe  fut  établi;  ce  n'est 
pas  comme  des  reliques  que  les  registres  y  furent 
déposés,  mais  bien  comme  des  instruments  de 
travail  pratique  et  contemporain.  Le  livre  de  Jean 

(')   Tome  II  ,  p.  870. 

(-)  M.  Beugnot,  t.  II,  p.  875. 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


de  Montluçon  fut  gardé  par  son  successeur,  et 
transmis  par  celui-ci,  avec  les  siens  propres,  à 
Pierre  de  Bourges.  Et  on  doit  ne  jamais  perdre 
de  vue  qu'ils  forment  un  ensemble  de  travaux  de 
même  nature  poursuivis  sans  aucune  interrup- 
tion. Les  séries  de  registres  qui  les  ont  continués 
suivent  sans  offrir  de  lacunes ,  sans  présenter  de 
marques  spéciales  d'une  plus  grande  autorité,  et 
elles  y  renvoient  comme  à  des  sources  non  moins 
officielles  que  leur  propre  contenu. 

Dans  l'espérance  de  trouver  quelque  chose  de 
fixe  où  l'on  pût  rattacher  l'origine  de  l'authenti- 
cité ,  on  invoque  les  registres  du  criminel.  Cette 
série  n'a  pas  subi  la  mauvaise  dénomination 
à' Olim,  quoiqu'elle  ait  coexisté  pendant  plus  de 
six  ans  avec  les  registres  de  Pierre  de  Bourges. 
Personne  n'ayant  contesté  que  les  registres  cri- 
minels aient  été  tous  laits  par  ordre  de  la  Cour, 
on  en  a  conclu  que  depuis  la  création  de  cette 
nouvelle  série,  en  1312,  les  registres  civils  de- 
vaient être  considérés  comme  revêtus  du  même 
caractère.  En  effet,  on  ne  comprendrait  pas  que 
les  mêmes  juges  eussent  eu  en  même  temps  des 
registres  officiels  pour  les  affaires  criminelles  et 
des  registres  non  officiels  pour  les  affaires  civiles, 
plus  nombreuses ,  plus  importantes  habituelle- 
ment, et  avec  lesquelles  s'enregistraient  les  actes 
politiques,  les  ordonnances  du  Boi,  et  des  pièces 
de  toute  nature.  Ceci  est  une  raison  sans  réplique 
contre  ceux  qui  refusent  1  authenticité ,  dune 
manière  absolue,  aux  quatre  01  un.  Mais  si,  dans 
les  registres  civils  antérieurs  au  premier  registre 
du  criminel ,  on  ne  remarque  aucune  différence 
avec  ce  qui  a  suivi ,  la  survenance  de  la  nouvelle 
série  ne  prouve  rien.  Dira-t-on  que  le  registre 
criminel  a  dû  être  officiel  dès  son  début,  puisque 
les  registres  civils  l'étaient  déjà?  Bestera  toujours 
la  question  :  Quand  a  commencé  cette  soi-disant 
transformation? 

Il  faut  laisser  aux  quatre  Olim  la  solidarité  qui 
les  unit,  au  point  de  vue  légal  :  en  l'acceptant, 
on  peut  établir  que  ce  sont  des  registres  officiels 
dans  le  sens  précis  et  limité  que  comporte  ici 
cette  expression. 

Organisation   du  greffe,  officiers  chargés  de 


conserver  et  de  rédiger  les  arrêts.  Sous  saint 
Louis,  existait-il  un  greffe  et  des  greffiers  offi- 
ciels? 

Il  importe  d'abord  de  s'entendre  sur  l'organi- 
sation du  greffe  et  la  mission  conférée  à  ses  offi- 
ciers. Si,  au  début  ou  dans  le  progrès  contesté 
d'une  rénovation  judiciaire,  on  veut  trouver  l'or- 
dre complet,  la  répartition  régulière  des  attribu- 
tions, l'appropriation  parfaite  des  locaux  et  de 
tout  le  matériel ,  la  tenue  logique ,  minutieuse , 
exacte  des  écritures,  comme  tout  cela  se  rencon- 
tre dans  les  greffes  des  temps  modernes  ;  évidem- 
ment on  tombera  dans  une  déception,  et  on  devra 
dire  :  Non,  cela  n'existait  pas  sous  saint  Louis.  On 
a  parfaitement  raison  de  remarquer  que  le  pre- 
mier Olim  ne  ressemble  pas  du  tout  à  nos  regis- 
tres actuels  de  greffe.  Est-ce  à  dire,  pour  cela, 
qu'il  n'y  avait  rien  alors  qui  tînt  lieu  de  greffe,  ni 
personne  qui  fît  office  de  greffier? 

On  reconnaît  que,  depuis  longtemps,  les  en- 
quêtes et  d'autres  actes  étaient  inscrits  sur  des 
rouleaux  de  parchemin  et  conservés  par  la  Cour  ; 
mais,  ajoute-t-on,  ce  n'étaient  pas  des  arrêts;  la 
rédaction  et  la  garde  de  ceux-ci  n'étaient  encore, 
sous  saint  Louis,  qu'à  l'état  de  tendance  et  non 
de  fait  accompli.  La  concession  semble  un  peu 
compromettante.  Quoi!  la  Cour  aurait  pris  soin 
des  actes  de  procédure,  et  n'aurait  eu  aucun 
souci  de  ses  propres  arrêts!  C'est  au  moins  in- 
vraisemblable. Et  quand  aurait  cessé  cette  étrange 
indifférence?  Le  règne  de  saint  Louis  a  duré  jus- 
qu'en 1270,  et  depuis  1254  le  Parlement  n'aurait 
pas  pensé  à  faire  écrire  ni  garder  ses  arrêts! 
Entrons  dans  les  faits.  Quand  Jean  de  Montluçon 
commença  à  transcrire  les  arrêts  sur  cahiers  (et  on 
sait  qu'il  écrivit  d'abord  ceux  de  12G3),  il  les  re- 
leva sur  des  rouleaux  de  parchemin  :  ils  avaient 
donc  été  écrits  par  quelqu'un  et  conservés  quelque 
part  ;  voilà  le  greffe  et  le  greffier,  quelque  nom  que 
vous  vouliez  leur  donner.  Il  est  vrai  qu'on  dit  :  Il 
n'y  avait  dans  ces  rouleaux  que  peu  d'arrêts  ;  nous 
avons  répondu  à  cette  objection.  Il  faut  ajouter  : 
Les  autres  arrêts,  en  très-grand  nombre,  que 
Montluçon  a  recueillis,  où  les  a-t-il  pris?  Il  mit  les 
arrêts  en  cahiers;  ils  existaient  donc  auparavant 
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sous  une  autre  forme.  Et  Nicolas  de  Chartres  et 
Pierre  de  Bourges,  d'après  quoi  ont-ils  transcrit 
leurs  arrêts?  Comme  il  est  impossible  de  soutenir 
que  ces  registres  ont  été  écrits  à  l'audience  (ce  que 
démentirait  jusqu'à  la  dernière  évidence  leur  seule 
contexture  matérielle),  il  faut  bien  admettre  qu'ils 
ont  été  précédés  d'une  minute  quelconque  qui  a 
servi  à  la  transcription  sur  cahiers. 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  la  tenue  du 
greffe  par  Jean  de  Montluçon;  il  n'est  pas  pré- 
sumable  que  durant  tout  son  exercice  il  n'ait 
pris  aucune  mesure  d'ordre  et  de  conservation  : 
on  doit  plutôt  penser  qu'à  la  fin  de  son  temps  les 
choses  se  passaient  comme  on  les  voit  établies 
sous  son  successeur.  A  partir  de  Nicolas  de  Char- 
tres, qui  prit  Y  office  des  arrêts  en  1274,  les  en- 
quêtes, les  procès  par  écrit,  un  peu  plus  tard, 
les  demandes,  sont  classés  et  inventoriés  ;  les  in- 
ventaires sont  augmentés,  développés  sous  Pierre 
de  Bourges  :  ils  attestent  la  présence ,  dans  le  dé- 
pôt de  la  Cour,  d'un  nombre  immense  de  sacs, 
paniers,  coffres,  rouleaux  d'enquêtes  et  actes, 
volumes,  etc.  Des  livres  contenant  les  jugés  et 
les  arrêts  rendus  depuis  1254  sont  conservés  et 
transmis.  Si  ce  n'est  pas  là  un  greffe,  qu'est-ce 
donc? 

Ce  dépôt  où  tout  était  si  bien  en  ordre  avait-il 
des  officiers  particuliers  préposés  à  sa  tenue? 
Dans  la  note  où  Pierre  de  Bourges  relate  ce  que 
lui  avait  transmis  son  prédécesseur  et  ses  propres 
travaux,  ne  doit-on  voir  que  «  l'ouvrage  d'un 
membre  de  la  Cour,  qui,  à  son  entrée  dans  les 
fonctions  de  gardé  des  archives,  indique  d'abord 
les  matières  qui  seront  contenues  dans  le  registre 
qu'il  se  propose  de  tenir?  etc.  »  ...  '«Le  Mémorial 
de  Pierre  de  Bourges  (l)  donne  la  preuve  qu'au 
commencement  du  quatorzième  siècle  le  greffe  du 
Parlement  n'avait  point  encore  reçu  d'organisa- 
tion; mais  les  progrès  de  la  procédure  par  écrit 
étaient  si  rapides,  que  déjà  l'encombrement  des 
pièces  produites  dans  les  enquêtes  se  faisait  sen- 
tir, ainsi  que  l'insuffisance  d'un  seul  maître  de  la 
Cour,  pour  classer,  cataloguer  et  conserver  en 
ordre  ces  masses  de  papiers  qui  arrivaient  de  tous 

(l)   Olim,  t.  II,  p.  883,885. 


les  points  du  vaste  territoire  soumis  à  la  juridic- 
tion de  la  Cour.  »  Toutefois,  «  l'établissement  du 
greffe  était  déjà  très-avancé  »  ;  «  le  greffe  devait 
être  la  conséquence  de  la  fixité  de  la  résidence 
de  la  Cour  royale;  or,  nous  touchons  à  l'époque 
où  le  Parlement  devint  sédentaire  :  on  peut  donc 
affirmer  que  nous  sommes  peu  éloignés  du  mo- 
ment où  les  actes  de  la  Cour  cesseront  d  être 
confiés  à  la  garde  d'un  magistrat,  que  des  soins 
d'un  ordre  plus  élevé  pouvaient  à  tout  moment 
distraire  de  cette  occupation,  pour  devenir  la 
fonction  unique  d'officiers  créés  à  cet  effet.  »  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  observations 
s'appliquent  à  un  mémorial  qui  comprend  plu- 
sieurs aimées  du  quatorzième  siècle  ;  les  argu- 
ments rappelés  tendraient  donc  à  beaucoup  plus 
que  la  négation  de  l'authenticité  du  premier  vo- 
lume des  Olim. 

Ecartons  d'abord  l'idée  de  rattacher  l'organisa- 
tion du  greffe  à  la  création  du  Parlement  séden- 
taire; l'opinion  qui  attribue  cette  innovation  à 
Philippe  le  Bel,  en  1302,  est  abandonnée;  les 
Olim  constatent  que  sous  saint  Louis,  sauf  des 
exceptions  extrêmement  rares ,  le  Parlement  se 
tenait  à  Paris ,  et  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  , 
dans  le  quatorzième  siècle ,  qu'il  a  siégé  hors  de 
Paris  (1).  Houard  pense  que  le  concile  de  Latran, 
tenu  en  1215,  ayant  enjoint  aux  juges  ecclésias- 
tiques de  faire  conserver  par  leurs  greffiers  les 
originaux  des  actes  judiciaires  pour  y  avoir  re- 
cours au  besoin ,  fit  naître  l'idée  de  veiller  exac- 
tement à  la  conservation  des  minutes  des  greffes 
laïques  dès  la  fin  du  treizième  siècle  (2).  Au  com- 
mencement du  quatorzième,  Philippe  le  Bel  s'oc- 
cupa beaucoup  des  greffes ,  mais  sans  y  com- 
prendre celui  du  Parlement. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  jusque  sous  l'exercice  de 
Pierre  de  Bourges ,  c'était  un  membre  de  la  Cour 
qui  faisait  fonctions  de  garde  du  greffe.  A  priori, 
on  serait  tenté  de  répondre  négativement;  les 
occupations  d'un  membre  du  Parlement  deve- 
nant de  jour  en  jour  plus  nombreuses,  devaient 
l'empêcher  de  se  livrer  aux  soins  minutieux  de  la 

0)  Klimrath  ,  p.  •$<)  et  suiv. 

(-)  Dictionn.  du  droit  normand,  voy.  Greffe. 
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conservation,  du  classement,  de  l'inventaire  des 
papiers  qui  affluaient  incessamment  à  la  Cour. 
M.  Beugnot  reconnaît  cet  embarras  ;  on  a  vu  qu'il 
tient  néanmoins  pour  l'opinion  du  cumul  des  deux 
fonctions  ;  il  croit  seulement  qu'à  l'époque  du 
Mémorial  de  Pierre  de  Bourges,  on  touchait  au 
moment  où  des  officiers  spéciaux  allaient  être 
nommés  pour  le  greffe;  quel  a  été  ce  moment? 
On  en  cherche  vainement  une  indication.  Déjà, 
en  1320,  le  greffe  avait  des  officiers  de  plusieurs 
sortes.  Il  y  avait  un  clerc  du  greffe  qui  devait 
constater  le  jour  où  les  enquêtes  avaient  été  don- 
nées à  la  grand  chambre  pour  y  être  jugées  ;  il  était 
pris  note  aussi  de  ceux  des  clercs  auxquels  avaient 
été  remises  des  enquêtes  demeurées  à  juger,  afin 
qu'aucune  ne  fût  perdue.  Celui  qui  tenait  le  greffe, 
commis  comptable ,  devait  verser  tous  les  same- 
dis à  la  chambre  des  comptes  le  montant  des  con- 
damnations et  amendes  envers  le  Roi,  et  enregis- 
trer les  taxations  de  dépens.  (Ord.  de  déc.  1320.) 

Rien  dans  les  textes  n'autorise  1  hypothèse 
invraisemblable  admise  par  Klimrath  et  par  d'au- 
tres. Il  n'est  nullement  établi  que  Jean  de  Mont- 
luçon  ait  siégé  comme  juge.  Quant  à  ses  succes- 
seurs ,  le  doute  n'est  guère  possible  quand  on  les 
voit  investis  d'une  fonction  incompatible  avec 
celles  de  juge,  quand  on  se  rappelle  les  commis- 
sions de  notaires  conférées  par  le  Roi  à  Nicolas 
de  Chartres  et  à  Pierre  de  Bourges. 

Les  auteurs  des  Olim  ayant  été  notaires  et  non 
juges,  il  reste  à  examiner  si  cette  qualité  com- 
portait, la  rédaction  et  la  conservation  des  arrêts. 
Nicolas  de  Chartres  avait  exercél office  des  arrêts, 
dont  Pierre  de  Bourges  constate  avoir  été  pourvu 
en  1299.  En  quoi  consistait  cet  office?  Nous  avons 
plus  haut  réfuté  Klimrath,  qui  y  voyait  l'en- 
trée dans  la  grand' chambre.  Peut-on  le  consi- 
dérer comme  Y  office  de  garde  des  archives.'  cette 
traduction  s'accorderait  peu  avec  l'opinion  que  les 
rouleaux  ne  contenaient  qu'un  petit  nombre  d'ar- 
rêts ,  et  que  la  Cour  ne  conservait  pas  les  minutes 
de  ses  décisions;  l'office  des  arrêts  aurait  donc 
consisté  à  garder,  en  général,  autre  chose  que 
des  arrêts  ! 

En  rapprochant  les  listes  du  Parlement  et  les 


Olim,  on  peut  dire  que  le  premier  inscrit  parmi 
les  notaires  attachés  au  Parlement  exerçait,  par 
mandat  de  la  Cour,  l'office  des  arrêts,  et  que  cet 
office  donnait  le  droit  et  imposait  l'obligation  de 
faire  ou  diriger  tout  ce  qui  concernait  la  rédac- 
tion', l'expédition,  la  garde  des  arrêts  et  des  pro- 
cédures qui  s'y  rapportaient.  Les  rédacteurs  des 
Olim  ont  eu  l'office  des  arrêts  pendant  de  lon- 
gues périodes,  vingt-cinq  ans  pour  Nicolas  de 
Chartres,  vingt  pour  Pierre  de  Bourges.  C'était 
une  sorte  de  charge  permanente  en  ce  qui  dépen- 
dait de  la  Cour,  quoique  le  Parlement  lui-même 
fût  essentiellement  temporaire.  Ses  membres  pou- 
vaient être  longtemps  les  mêmes ,  mais  ils  ne  sié- 
geaient qu'en  vertu  d'une  commission  renouvelée 
pour  chaque  session  (l).  L'office  des  arrêts  pou- 
vait avoir  un  caractère  plus  durable,  de  même 
que  de  nos  jours  on  voit  des  assemblées  électives 
d'une  (.huée  limitée ,  avoir  des  administrations 
permanentes  qui  leur  survivent. 

11  est  indispensable  de  parler  ici  avec  plus  de 
détail  des  officiers  qui  étaient  chargés  de  recueil- 
lir les  arrêts.  Je  ne  sais  si ,  dans  le  moyen  âge,  il 
a  jamais  pu  exister  un  tribunal  où  il  fût  posé  en 
principe  de  ne  garder  aucune  trace  écrite  des  dé- 
cisions rendues.  Le  record  de  Cour  fut  pendant 
longtemps  le  moyen  principal  de  suppléer  à  la 
constatation  écrite  des  arrêts;  mais  cette  procé- 
dure était  déjà  en  décadence  à  l'époque  des  Olim. 
Sous  saint  Louis,  certaines  sentences  étaient  ren- 
dues sans  qu'il  fût  possible  d'en  conserver  écri- 
tures ;  c'étaient  celles  qu'il  aimait  à  prononcer 
personnellement ,  sans  aucun  appareil  de  gens  de 
justice,  selon  le  témoignage  de  Joinville,  qui  as- 
sistait à  ces  audiences  patriarcales.  Mais  devant 
la  Cour,  les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi  ;  les 

(')  Si  ce  n'eût  été  trop  s'écarter  d'un  sujet  spécial,  nous  aurions 
ici  montré  le  Parlement  placé  sous  la  main  et  le  bon  plaisir  du 
Roi  beaucoup  plus  tard  fju'on  ne  le  croit  généralement.  Pasquier, 
Loiseau,  rappellent  sa  dépendance  traditionnelle.  Le  système  de 
M.  Pardessus,  qui  fait  passer  le  Parlement,  sans  intermédiaire,  des 
listes  annuelles  à  l'inamovibilité  absolue  ,  est  aussi  contraire  aux 
faits  qu'à  la  vraisemblance.  On  possède,  quoi  que  dise  ce  savant 
écrivain,  des  listes  annuelles  postérieures  à  1320,  et  les  Archives 
conservent  des  actes  de  nomination  de  présidents  et  de  conseillers 
où  l'on  reconnaît  la  marche  progressive  de  la  puissance  du  Parle- 
ment ,  et  le  degré  de  fixité  qu'il  a  obtenu  au  milieu  du  quatorzième 
siècle. 
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arrêts  étant  inscrits  sur  des  feuilles  de  parchemin, 
un  officier  quelconque  avait  dû  être  chargé  de  les 
rédiger.  Le  nom  de  ce  fonctionnaire  a  plusieurs 
fois  changé.  Ici  se  rencontre  le  mot  clerc,  qui, 
suivant  les  temps  et  les  circonstances,  a  présenté 
des  sens  différents.  Ducange  en  résume  les  prin- 
cipales significations.  Employé  seul,  au  moyen 
âge,  il  indiquait  le  plus  souvent  une  personne 
engagée  dans  les  ordres  sacrés ,  à  un  degré 
quelconque  ;  dans  les  chancelleries  ou  tribunaux 
c'était  un  scribe,  un  secrétaire,  un  greffier;  ce  mot 
désignait  aussi  le  secrétaire  particulier  d'un  juge, 
plus  tard,  un  commis  du  greffe.  Dans  la  compo- 
sition du  Parlement,  les  clercs  étaient  les  con- 
seillers engagés  dans  les  ordres ,  distingués  ,  jus- 
qu'à la  Révolution,  des  conseillers  lays.  Clericus 
Régi  s  indiquait,  tantôt  un  clerc  attaché  à  l'hôtel 
du  Roi ,  et  dont  il  disposait  pour  toute  espèce  de 
fonctions,  tantôt  un  conseiller  du  Roi  :  li  clerc  le 
Roy,  portent  les  anciennes  ordonnances  ;  enfin 
Ducange  donne  aussi  le  nom  de  clercs  du  Roi 
aux  notaires  et  aux  secrétaires  de  la  chancellerie  ; 
cela  ne  doit  pas  s'appliquer  au  Parlement.  On 
voit  par  les  intitulés  des  registres  du  quatorzième 
siècle  que  les  greffiers  se  qualifiaient  à  la  fois,  et 
très-distinctement,  clercs  du  Roi,  notaires  et 
greffiers.  Usitée  pour  tous  les  tribunaux  infé- 
rieurs ,  l'appellation  de  greffier  resta  longtemps 
étrangère  au  Parlement ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
permis  de  penser  que,  sous  ce  rapport,  le  Roi 
eût  laissé  sa  cour  suprême  dans  un  état  d'orga- 
nisation moins  avancé  que  les  juridictions  d'une 
moindre  importance. 

La  plus  ancienne  ordonnance  qui  nous  soit 
parvenue  sur  le  Parlement,  celle  de  janvier  1277 
(v.  st.),  ne  parle  pas  de  notaires,  quoique  l'on 
sache  que  déjà  le  Roi  en  envoyait  au  Parlement. 
Elle  nomme  les  clercs  des  arrêts.  Ducange  n'hé- 
site pas  à  dire  :  «  Clerc  des  arrêts,  qui  hac  tem- 
pestate  le  greffier  du  Parlement,  nuncupatur 
in  edicto  pro  Parlamento  postridie  Epiphanie, 
an.  1277.  »  Cette  ordonnance  ne  crée  pas  les  clercs 
des  arrêts  :  elle  les  suppose  existants  ;  elle  ne  règle 
pas  leurs  attributions  eu  général;  elle  n'en  men- 
tionne que  deux.  D'abord,  quand  au  jour  d'un 
i. 
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bailliage  toutes  les  parties  ajournées  sont  arrivées, 
«  li  clerc  des  arrès  si  nommeront  les  parties  qui 
ont  autres  causes  en  la  Court,  et  seront  appelées 
par  l'uissier  les  parties  que  li  mestre  comman- 
deront. »  (Art.  4).  Quand  une  enquête  a  été  or- 
donnée ,  le  bailli  du  lieu  où  elle  sera  faite  doit 
donner  par  écrit  aux  clercs  des  arrêts  les  noms 
de  dix  personnes  capables  de  faire  ce  qui  sera 
commandé.  (Art.  7.)  L'article  25  de  la  même  or- 
donnance veut  «  qu'en  la  chambre  au  plez  soit 
toujours  un  clerc  por  lettres  faire  de  caz  de  senc  : 
et  por  les  autres  lettres  un  autre,  se  mestier  est.  » 
Ici  ce  ne  sont  plus  les  clercs  des  arrêts  qui  tra- 
vaillent, mais  de  simples  clercs,  chargés  de  faire 
les  expéditions  qui  seraient  nécessaires.  Les  clercs 
des  arrêts  sont  mentionnés  dans  un  acte  de  la  fin 
du  Parlement  de  la  Toussaint  1287.  Un  officier 
de  l'archidiacre  de  Paris  avait  retenu  des  sergents 
du  Roi  dans  sa  cour,  et  avait  fermé  la  porte  poul- 
ies empêcher  de  sortir  ;  sur  la  plainte  du  prévôt  de 
Paris,  le  coupable  avait  comparu  en  Parlement, 
avoué  sa  faute,  et  déclaré  qu'il  n'avait  pas  agi 
in  contemptum  domini  Régis  ;  le  tout  «  presenti- 
bus  comité  Pontivi  "[[  thesaurario  Reati  Martini 
Turonensis  ^[  archidiacono  Xanctonensi  ^f  magis- 
tris  P.  de  Capella,  Parisiensi  ^j  Johanne  de  Pu- 
teolo ,  Carnotensi  *j[  Roberto  Foison ,  alteris  cano- 
nicis  ^[  Regerio  Rarbou ,  clericis  arrestorum ,  et 
pluribus  aliis  (I)  » .  Roucher  d'Argis  prétend  que 
dans  les  mots  clericis  arrestorum  il  n'est  ques- 
tion ni  de  greffier  ni  de  notaire ,  qu'il  s'a.°it  «  des 
personnes  qui  avaient  assisté  à  un  jugement,  en- 
tre autres  le  comte  de  Ponthieu,  six  autres  per- 
sonnes qui  sont  dénommées,  et  sur  lesquelles 
tombe  la  qualification  clericis  arrestorum  ,  parce 
que  c'étaient  des  ecclésiastiques  qui  étaient  tous 
juges  et  rapporteurs.  Y  a-t-il  apparence  de  pré- 
tendre que  le  comte  de  Ponthieu,  ces  six  ecclé- 
siastiques présents ,  et  plusieurs  autres  encore , 
comme  le  dit  le  registre,  fussent  tous  des  gref- 
fiers? »  Le  magistral  qui  écrivait  ces  choses  n'au- 
rait ni  risqué  son  étrange  traduction  du  nom  de 
clercs  des  arrêts,  ni  élevé  ses  doutes,  s'il  avait 
adopté  le  sens  qui  s'offrait  le  plus  naturcllemont, 

(')    Ulun,  II,  fol.  78  v«. 
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présents...  les  clercs  des  arrêts  et  beaucoup  d'au- 
tres, si  surtout  il  avait  eu  sous  les  yeux  le  manuscrit 
du  registre  ;  il  y  aurait  vu  que  chacun  des  noms 
mentionnés  est  précédé  d'un  signe  qui  indique  une 
personne  prise  individuellement,  et  qu'aucun 
signe  semblable  ne  se  trouve  devant  les  appella- 
tions alteris  canonicis  etclericis  arrestorum  ;  d'où 
il  résulte  que  le  mot  c  1er  ici  s  est  une  désignation 
particulière,  sans  rapport  avec  ce  qui  précède; 
évidemment  la  qualité  de  chanoine  ne  convient  pas 
mieux  au  comte  de  Ponthieu  que  celle  de  greffier. 

Dans  l'ordonnance  laite  en  1291  pour  le  Par- 
lement ,  et  en  particulier  pour  celui  de  la  Tous- 
saint de  cette  année,  le  Roi  députa  un  notaire 
à  la  chambre  des  requêtes  et  à  celle  des  re- 
quêtes du  droit  écrit.  Cela  ferait  supposer  qu'il 
en  existait  déjà  à  la  chambre  des  plaids. 

La  répartition  et  le  service  des  notaires  font 
l'objet  de  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance 
de  129G  :  «  En  la  chambre  aura  notaires  en  souf- 
fisant  nombre,  selonc  ce  que  li  président (l)  ver- 
ront qui  sera  mestiers...,  et  delivaront  hastive- 
ment  les  lettres. . .  et  demourront  en  lapourvéance 
du  Roy.  —  A  oïr  la  langue  qui  se  gouverne  par 
droit  escrit. . .  auront  deux  notaires. . .  —  A  oïr  les 
requestes. . .  seront  deux  notaires.  »  Quand  des  no- 
taires seront  envoyés  par  le  Parlement  avec  des 
enquêtes ,  ils  jureront  «  qu'il  escriront  loïau- 
ment.  »  La  liste  pour  le  Parlement  en  1315  con- 
tient quarante  notaires;  en  1316,  trente-trois. 
Une  ordonnance  de  décembre  1316  prescrit  que 
comme  les  maîtres  de  la  chambre  des  plaids,  des 
requêtes  et  des  enquêtes,  les  notaires  viennent 
«  chascun  jour...  à  solleil  levant  ou  avant  » 

Une  ordonnance  de  décembre  1320  sur  l'état  du 
Parlement  contient  aussi  diverses  dispositions  sur 
les  notaires.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  parce 
que  cela  conduirait  au  delà  de  la  période  embrassée 
par  les  OU  in.  On  peut  dire  seulement  que  l'ordon- 
nance de  1344  parle  des  registreurs  de  la  Cour; 
que  le  titre  de  greffiers  leur  est  donné  pour  la  pre- 
mière fois  dans  un  règlement  du  roi  Jean ,  du  7  avril 
1361 ,  confirmé  le  23,  très  rég istratores  seu  aref- 
ferii  Parlamenti ;  que  le  Roi  continua  d'envoyer 

0)  C'est-à-dire  alors  ,  les  membres  de  la  Cour. 


des  notaires  au  Parlement,  lesquels  devaient  ju- 
rer de  «  eulx  présenter  et  demeurer  souffisaminent 
pour  besoigner  une  fois  au  moins  chacun  jour  » , 
et  c'est  parmi  eux  que  le  Roi  désigna  les  trois 
greffiers.  (Ordonnance  du  7  décembre  1361.) 

Les  notaires  envoyés  au  Parlement  avaient  de 
nombreuses  occupations  de  rédaction.  Ils  de- 
vaient tenir  cette  sorte  de  plumitif,  qui  s'appelait 
le  registre  de  la  Cour,  et  qui  existait  déjà  du 
temps  des  01  im  ;  travail  important,  qui  donna 
naissance  au  nom  de  registreurs,  et  fut  cause 
qu'on  imposa  aux  notaires  l'obligation  de  ne  pas 
sortir  de  la  chambre  tant  que  l'audience  durait. 
Ils  rédigeaient  les  lettres  et  mandements,  et  écri- 
vaient les  déclarations  faites  devant  la  Cour,  ainsi 
que  les  mentions  du  dépôt  des  actes  qu'on  lui 
apportait  de  la  part  du  Roi  ou  des  particuliers. 
Ils  délivraient  des  expéditions  aux  parties,  et 
pour  faciliter  leurs  rapports  avec  le  public ,  ceux 
qui  étaient  chargés  de  ce  service  se  tenaient,  au 
quatorzième  siècle ,  sur  une  estrade ,  dans  la 
grande  salle  du  palais  (1);  l'usage  s'est  maintenu 
de  délivrer  les  expéditions  dans  un  bureau  par 
une  fenêtre  ouverte  sur  la  grande  salle.  C'est  à 
raison  de  leurs  attributions  multipliées  que  le 
nombre  des  notaires  au  Parlement  était  considé- 
rable; l'organisation  n'était  sans  doute  pas  aussi 
complète  sous  saint  Louis  qu'elle  le  devint  plus 
tard,  mais  on  peut  penser  que  dès  lors  des  pré- 
cautions étaient  prises  pour  le  remplacement  des 
clercs  des  arrêts  ou  des  notaires  absents  ou  em- 
pêchés. Il  ne  faut  donc  pas  accepter  facilement 
l'induction  tirée  de  la  mention  mise  par  Jean  de 
Montluçon  au  bas  d'un  arrêt  de  1262  :  «  Hec  omnia 
scripsi  ex  relatu  alterius  quia  presens  non  intér- 
im »  :  «  l'expression  alterius  nous  confirme  dans 
l'opinion  que  personne  n'était  chargé  officielle- 
ment de  le  remplacer,  quand  par  un  motil  quel- 
conque il  s'absentait  ('2).  »  Le  mot  alterius  ne 
peut-il  pas  désigner  le  remplaçant  officiel  aussi 
bien  que  toute  autre  personne?  Cette  supposition 

0)  «  Super  patentes  lateralium  sedium  altitudines  hujus  aide,  eurjc- 
tis  lire  diebus  insident  viri  politici,  quorum  hii  quidem  magistri  re- 
questarum,  illi  vero  Reyis  notarii,  ex  officiis  propriis  nomin  nitm  .  - 
(Éloge  de  Paris,  en  1323,  par  Jean  de  Jandun ,  2e  part.,  chap.  II.) 

<-.'  M.  Beugnot,  Olim,  i.  1,  p.  992. 
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n'arrive-t-elle  pas  très-près  de  l'évidence  quand 
on  voit  que  la  relation  transmise  à  Montluçon 
porte  sur  une  affaire  chargée  de  détails,  em- 
brassant un  grand  nombre  d'articles  compliqués, 
que  le  compte  rendu  les  expose  tous ,  ainsi 
que  la  décision  rendue  sur  chacun ,  et  que  le 
rédacteur  de  ce  long  arrêt  sur  enquête  le  fournit 
rédigé  avec  les  formules  de  style ,  et  plus  am- 
plement que  ceux  qui  précèdent  et  qui  suivent? 
C'est  un  travail  officiel  et  non  un  récit  offi- 
cieux. N'oublions  pas  de  rappeler  que  Jean  de 
Montluçon  avait  pour  collègue  Nicolas  de  Char- 
tres. Plus  tard,  sous  Pierre  de  Bourges,  on  voit 
plusieurs  notaires  attachés  au  criminel,  Jean  du 
Temple,  Mordret,  Etienne  de  Gien,  d'Aubigny, 
dont  les  noms  figurent  dans  le  premier  registre 
du  criminel ,  et  sur  les  listes  de  notaires.  Ne  doit- 
on  pas  penser  que  les  mêmes  ressources  étaient 
réservées  à  la  Chambre  pour  les  affaires  civiles 
et  politiques? 

Les  notaires  rédigeaient-ils  les  arrêts?  En  men- 
tionnant la  partie  de  leur  travail  qui  concerne  les 
arrêts ,  les  anciens  notaires  disent  non  pas  qu'ils 
les  ont  écrits,  mais  qu'ils  les  ont  faits;  ils  s'ex- 
priment ainsi,  même  pour  les  jugés,  prononcés 
toujours  après  un  rapport.  A  la  fin  du  Parlement 
de  1274,  Nicolas  de  Chartres  mentionne  qu'il  a 
été  blessé,  afin  de  s'excuser  de  n'avoir  pu  rédi- 
ger les  arrêts  rendus  pendant  son  absence  forcée  : 
«  Graviter  lui  lesus  in  tibia  et.  ideo  non  feci  plura 
arresta.  »  Au  bas  d'un  jugé  de  1301,  Pierre  de 
Bourges  note  :  «  Sentenciam  non  habeo,  quia  non 
feci  eam,  sed  inquestam  habeo  (l).  »  Immédiate- 
ment après  les  Olim.,  le  notaire  constate  comme 
une  chose  insolite  (autrement  il  n'en  eût  point 
parlé)  que  c'est  le  rapporteur  d'une  enquête, 
P.  de  Roquenegade  (de  Rupe-Negata)  qui  «  fecit 
primum  arrestum  (2).  »  Nicolas  de  Baye  nous  ap- 
prend que  les  arresta  de  l'année  1320  «facta  et 
rcgistrala  lucniut  p-er niagistrum  II.  Ponli  qui  erat 
notarius  Régis (3).  »  Dans  la  table  des  jugés  de 
1322-1323,  plusieurs  arrêts  sont  indiqués  comme 

(')    Olim,  IV,  fol.  46  v". 

(2)  jugés,  1320,  fol.  28. 

(3)  Bibl.  Imper.,  ins  Dupuy,  266,  41  v". 


faits  par  Etienne  de  Gien,  notaire  pour  les  cau- 
ses de  sang  :  en  se  reportant  aux  arrêts  cités ,  on 
trouve  qu'ils  concernent  des  matières  criminelles  ; 
il  en  est  de  même  pour  cette  note  inscrite  à  la 
marge  d'un  arrêt  de  1346  :  «  Mag.  Goffredus  de 
Malicorna  ([ni  fecit  presens  arrestum  habet  omnia 
acta  cetera.  »  Malicorne  avait  succédé  à  Etienne 
de  Gien.  Depuis  l'ordonnance  de  1344  sur  le 
Parlement,  les  rapporteurs  rédigèrent  les  arrêts 
prononcés  sur  leurs  rapports. 

Véritable  nature  des  Olim,  actes  sur  lesquels 
ils    ont    été    rédigés.     C'est    une    erreur    fonda- 
mentale d'assimiler  les  Olim  à  ce  que  sont  au- 
jourd'hui les  registres   de   greffe.    Dans   l'ordre 
judiciaire  actuel,  le  greffier  est  obligé  de  tenir  le 
plumitif  de  chaque  audience  ;  puis,  dans  un  délai 
fixé ,  de  proposer  au  président  ou  de  recevoir  de 
lui  la  rédaction  de  chaque  décision.  Ces  minutes 
officielles,  signées  du  président  et  du  greffier,  sont 
recueillies  jour  par  jour,   classées  à  leur  date, 
puis  reliées  en  volume.  Il  en  était  autrement  pour 
les  Olim  :  à  cette  époque,  des  registres  ou  plumi- 
tifs étaient  tenus  à  l'aide' desquels  on  rédigeait 
des  minutes  qui  étaient  écrites  sur  des  feuilles  de 
parchemin  enroulées  :  ce  n'est  que  beaucoup  plus 
tard  que  le  président  apposa  son  veu  sur  les  mi- 
nutes pour  leur   donner  un   caractère   définitif. 
Les  minutes  étaient-elles  d'abord  écrites  chacune 
séparément  avant  d'être  portées  sur  le  rouleau 
général  de  la  session?  Je  n'ai  rien  découvert  qui 
éclairât  cette  question.  Il  paraît  peu  probable  que 
les  notaires  aient  fait  une  première  mise  au  net 
pour  la  répéter  ensuite  sur  le  rouleau;  c'eût  été 
un  double  emploi  long  et  inutile.  Quant  au  rou- 
leau général,  auquel  on  n'a  pas  prêté  une  atten- 
tion suffisante,  son  existence  est  incontestable,  et 
prouvée  pour  ainsi  dire  à  chaque  page  des  Olim. 
Jean   de  Montluçon  fit  ses  extraits  sur  les  rou- 
leaux des  Parlements  de  son  temps,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  la  note  du  tome  premier  dont  nous 
avons  parlé.  Dans  l'espèce  de  hors-d'œuvre  qui 
commence  le  second  volume,  les  arrêts  pour  ou 
contre  le  roi  d'Angleterre,  rendus  en  128G,  sont 
suivis  de  la  mention  d'autres  arrêts  de  même  na- 
ture, que  le  notaire  déchue  avoir  trouvés  in  rotuio 
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Parlamenti,    expressions   qu'il   répète   pour  les 
années  1288,  1289,  1200.  Le  renvoi  au  rouleau 
ne  se  trouve  pas  fréquemment  pour  les  arrêts, 
leur  rédaction  était  ordinairement  brève  et  facile 
à  transcrire  littéralement;  c'est  pourquoi  on  n'en 
rencontre  pas  dans  le  Liber  arrestorum  de  Ni- 
colas de  Chartres,  et  peu  dans  celui  de  Pierre  de 
Bourges;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  fréquent  que 
ces  renvois  pour  les  enquêtes,  principalement  à 
la  fin  des  sessions,  où  sont  indiqués  les  jugés, 
que ,  soit  pour  la  longueur  de  leur  texte ,  soit  pour 
toute  autre  cause,  le  notaire  n'avait  ni  résumés 
ni  transcrits.  Voici  quelques  exemples  :  Inquesta. . . 
reddita  et  expedita ,  prout  continetur  in  rotulo 
hujus  Parlamenti  (1301);  prout  in  rotulo  hujus 
Parlamenti  plenius   continetur  (id.);    secundum 
tenorem  arresti  quod  est  in  rotulo  hujus  Parla- 
menti (1304);  judicatum  factum  inter...  scriptum 
est  in  rotulo  hujus  Parlamenti  (1304,  plusieurs 
fois)  ;  facta  est  de  hoc  commissio ,  et  est  ténor 
ejus  in  rotulo  hujus  Parlamenti  (1310),  etc.  (I).  Il 
y  avait  un  rouleau  particulier  pour  l'auditoire  du 
droit  écrit,  auquel  était  attaché  Chalop;  Pierre 
de  Bourges  ne  donne  que  de  courts  résumés  des 
décisions  de  l'auditoire ,  et  il  se  borne  à  les  ter- 
miner par  :  «  Prout  continetur  in  rotulo  dicti  au- 
ditorii  hujus  Parlamenti  »  ,  ou  bien...  in  rotulo 
Chalop ,  ou  encore  :  «  et  est  judicatum  in  rotulo 
Chalop  hujus  Parlamenti  »,  ce   qu'on  voit,   par 
exemple,  au  Parlement  de  1308,  et  à  la  fin  des 
Parlements  postérieurs  à  1312.  Comme  il  était 
difficile  de  trouver  un  arrêt  dans  la  longue  suite 
de   ceux  mis  sur  un  même  rouleau,  le  greffier 
facilitait  quelquefois  les  recherches  par  des  in- 
dications locales  telles  que  :  «  Scripta  est  ista  in- 
questa   in   rotulo    hujus    Parlamenti ,   prope    fi- 
nem  (1299)  ;  prout  in  fine  rotuli  hujus  Parlamenti 
plenius  continetur  (  1301  )  ;   hujus   judicatum  et 
ejus  declaratio  sunt  in  rotulo  hujus  Parlamenti, 
circa  médium  (1306) ,  etc. 

De  même  qu  il  y  avait  un  rouleau  unique  pour 
tous  les  arrêts  d'un  Parlement,  il  y  avait  aussi  un 

(!)  Voy.  Parlements  de  1304,  1306,  1308,  et  la  fin  des  Parle- 
ment, de  1301,  1309,  1311,  1312,  1313-1314,  1315-1316-1317- 
1318,  4e  volume  des  Olim. 


sac  pour  enfermer  toutes  les  enquêtes  ;  de  là  la 
mention  très-fréquente  in  sacco  hujus  Parlamenti  ; 
le  notaire  y  renvoie  pour  les  jugés  qui  étaient 
écrits  au  bas  des  enquêtes  ,  et ,  par  cette  raison  , 
enfermés  avec  elles  dans  le  sac  de  la  session , 
mode  de  conservation  qui  fut  remplacé  en  1320 
par  des  huches. 

Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  les  rou- 
leaux des  actes  séparés ,  ou  les  sacs  contenant  les 
enquestes  ou  les  processus,  avec  le  rouleau  et  le 
sac  de  chaque  Parlement. 

On  s'est  étonné  de  trouver  au  bas  d'un  arrêt 
de   1313  la  mention  :   «  Ita  registratum   est  in 
rotulo  hujus  Parlamenti.  »    «  Les  mots  registra- 
tum et  in  rotulo,  dit  M.  Beugnot,  semblent  con- 
tradictoires ;  et,  en  effet,  on  ne  pouvait  pas  en- 
registrer un  arrêt  sur  un  rouleau.  Il  est  probable 
qu'on  entendait  par  rotulus  la  feuille  d'audience 
sur  laquelle  le  clerc  des  arrêts  écrivait ,  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  étaient  rendus,  les  arrêts  qu  il 
reportait  ensuite  sur  son  registre.  Il  eût  donc  été 
plus  régulier  :  «  Ita  scriptum  est  in  rotulo  hujus 
Parlamenti.  »  D'abord,  la  feuille  d'audience  ne 
s'appelait  pas  rouleau,  mais  registre.  D'un  autre 
côté,  le  mot  registrare   n'a  pas,   surtout   dans 
l'ancien  style  judiciaire,  le  sens  restreint  d'écrire 
sur  un  registre  ;  il  signifie  consigner  un  fait  par 
écrit;  les  notaires  du  Parlement  ont  été  appelés 
au  quatorzième  siècle   registreurs,   parce  qu  ils 
rédigeaient    les    plumitifs ,    lesquels    s'écrivaient 
d'abord  sur  des  cahiers  de  papier.  Que  tel  ait  été 
le  sens  du  mot  registrer,  on  peut  s'en  assurer  par 
des  mentions  émanées  des  greffiers  eux-mêmes , 
au  quatorzième  et  au  quinzième  siècle.  En  voici 
un  exemple   :   «  XII  novembris,   dit  Nicolas  de 
Baye  dans  son  journal  particulier,  fui  infirmus 
per   tredecim    dies...    et   registravit    in    papiro 
Johannes  Mileti,  clericus  meus  (1).  » 

Contre  l'existence  du  rouleau  unique  objecte- 
rait-on que  les  archives  du  Parlement  ne  la  jus- 
tifient par  aucune  pièce  de  cette  nature?  Béponse  : 
Les  plus  anciennes  minutes  d'arrêts  ont  été  dé- 
truites dans  l'incendie  de  1618.  D'ailleurs,  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'aucun  rouleau  n'ait  pu  être 

(')   Biblioth.  Iinpér.,  ms  Dupuy,  266,  fol.  15  v°. 
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gardé  ;  ils  ont  eu  une   très-courte  durée  ;   et  ce 
sont  précisément  les  Olim  qui  ont  déterminé  leur 
abandon.  Le  système  des  rouleaux  présentait  sans 
cesse  des  embarras  pour  les  recherches.  Lorsque 
Pierre  de  Bourges,  au  lieu  de  résumer,  eut  re- 
produit les  arresta  et  les  jugés  textuellement,  les 
rouleaux  devinrent  inutiles,   et  les  décisions  fu- 
rent mises  en  registres  reliés,  forme  beaucoup 
plus  commode.  La  preuve  de  cette  importante 
innovation  résulte  du  silence  absolu  gardé  après 
les  Olim;   dans  les  registres  qui  suivent,  il  est 
bien  question  d'actes  consistant  in  uno  rotulo, 
in  duobus,   in    tribus  rotulis,    etc.,   mais    nulle 
paît ,  dans  aucun  registre  d'arrêts ,  dans  aucun 
inventaire   ou  note  de  greffe ,   il  n'est  plus  fait 
la  moindre  mention  de  ce  rotulus  lui  jus  Parla- 
menti,  si  souvent  invoqué  par  Pierre  de  Bour- 
ges (,).   Si   les   archives   du   Parlement   ne    pos- 
sèdent plus  de  tels  rouleaux,  un  heureux  hasard 
nous   en   a   fait  parvenir'   un    du  Parlement  de 
Toulouse  pour  l'année  1270  (2)  ;  il  n'est  guère  per- 
mis de  douter  qu'Alphonse,  comte  de  Poitiers, 
n'ait  adopté  cette  forme  à  l'imitation  de  ce  qui 
se  pratiquait  à  Paris ,  ce  prince  s'étant  fait  un 
devoir  de  suivre  les  exemples  de  son  sage  frère 
pour  l'administration  de  ses  seigneuries.  Le  rou- 
leau dont  il  s'agit  se  compose  d'un  grand  nombre 
de  feuilles  de  parchemin,  cousues  les  unes  au  bout 
des  autres ,  de  manière  à  former  un  tout  homo- 
gène; il  mesure  12m,055  de  longueur  sur  0,26  de 
largeur.  Au  revers  et  en  haut  on  lit,  d'une  écri- 
ture du  temps,  Arresta  facta  apud  Tholosam.YLn 
marge  se  trouve  l'indication  des  sénéchaussées 
d'où  proviennent  les  affaires,  Toulouse,  Agen,  etc. 
Chaque  article  se  compose  du  narré  très-succinct 
des  faits  et  de  la  substance  de  la  décision.  La  plu- 
part des  arrêts  ordonnent  des  renvois   au   juge 
qui  devra  prononcer.  J'ai  compté  plus  de  4(>0  ar- 
rêts sur  cet  immense  rouleau;  le  Parlement  de 

(')  Quand  Klimrath,  page  15,  dit  que  l'usage  des  cahiers  ou  re- 
gistres reliés  ne  lii  pas  tomber  en  désuétude  les  rouleaux,  et  que 
ces  ileux  inodes  continuèrent  simultanément,  il  se  trompe  quant 
au  rouleau  de  chaque  session,  que  les  cahiers  reliés  supplé.  i  <ni 
d'abord  pour  les  remplacer  bientôt;  il  a  raison  pour  les  rouleaux 
de  minutes  d'arrêts  sur  plaidoirie  et  sur  enquête,  qui  existèrent 
avec  les  cahiers  reliés  jusqu  au  seizième  siècle. 

(2)  J.   10:31. 


Paris  siégeant  alors  plusieurs  fois  par  année, 
chacun  de  ses  rouleaux  devait  être  beaucoup 
moins  chargé. 

Le  mécanisme  qui  présidait  à  la  rédaction  des 
arrêts  et  les  motifs  qui  déterminèrent  le  Parle- 
ment à  prescrire  la  confection  des  Olim ,  sont 
maintenant  clairement  expliqués. 

Conséquences  du  caractère  officiel  des  Olim.  Les 
objections  tombent  d'elles-mêmes  devant  l'appré- 
ciation juste  de  la  nature  et  du  but  de  ces  livres. 
Ce  sont  les  rouleaux  et  non  les  Olim  qui  avaient 
les  caractères  requis  pour  constituer  1  authenti- 
cité complète,   comme   on   l'entendrait  aujour- 
d'hui; les  reproches  adressés,  sous  ce  rapport, 
au  travail  de  Montluçon  et  de  ses  deux  succes- 
seurs frappent  donc  à  faux.  Cette  réponse  suffi- 
rait. Toutefois,  il  n'est  pas  inutile  de  la  compléter. 
L'objection  tirée  du  record  contre  l'authenticité 
des  Olim  n'est  pas  valable.  Non-seulement  le  se- 
cond, le  troisième,  le  quatrième  volume  des  Olim 
constatent  fréquemment  des  records  de  cour,  re- 
cordata  est  Curia,  Itabito  Curie  recordo,  mais  les 
mêmes  formules  se  retrouvent  longtemps  après  que 
les  registres  sont  devenus,  selon  l'opinion  unanime, 
des  registres  officiels  ;  ainsi,  on  voit  un  record  de 
cour  parmi  les  jugés  de  1348  (l),  un  autre  dans  les 
affaires  criminelles,  à  la  date  de  1345  (2).  La  con- 
tradiction entre  les  registres ,  même  supposés  ou 
reconnus  officiels,  n'existait  donc  pas.   Elle  ne 
repose  que  sur  une  fausse  application  des  mots 
record  de  cour.  Recordari ,  en  général ,  indique 
l'action  de  rappeler  un  souvenir,  par  un  moyen 
quelconque,  et  pour  un  tribunal  il  y  a  d'autres 
moyens  que  l'évocation  du  témoignage  person- 
nel. Lorsque  le  Parlement  eut  sous  les  yeux  des 
cahiers  reliés,  il  y  trouva  une  facilité  tics-grande 
de  se  rappeler  ce  qu'il  avait  fait;  non-seulement 
l'expression  générale  record» i ta  est (3)  n'exclut  pas 
le  recours  aux  nouveaux  livres,  mais  on  ne  peul 
l'entendre  autrement  quand  la  Cour  se  recorde 
de  ce  qui  était  écrit  dans  les  Olim;  par  exemple  : 

(•)  Jugés,  XII,  fol.  469. 

(2)   Criminel,  VII,  fol.  191. 

P)   Formules  fréquentes  :   Recordata  est  Curia  quod  alias  deler 
minatum,  preceptum  fuit,  judicatum,  etc.,  quod  in  précèdent!  Par- 
laniento  dictum  fuit,  etc. 
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Recordata  est  Guria  quod  alias  adjudicata  fuit 
domino  Johanni  de  Soisiaco  saisina  chaciandi  in 
boscis  Sancti  Victoris  de  Dravel,  1268  (l);  l'arrêt 
se  rapporte  à  nn  arrêt  sur  enquête  de  1266  (2). 
Dans  un  procès  entre  l'abbé  et  le  couvent  de 
Royaumont  et  le  maire  et  les  pairs  d'Asnières, 
sur  des  droits  féodaux,  l'abbé  soutenait  que  par 
un  arrêt  rendu  contre  lui,  il  n'avait  été  condamné 
qu'au  possessoire  ;  les  parties  demandèrent  le  re- 
cord de  cour  :  Recordata  est  Curia  quod,  contra 
ipsos  abbatem  et  conventum  pronunciatum  fuit  in 
bac  causa  super  possessione  et  super  proprietate 
pro  majore  et  paribus  supradiclis  (Parlement  de  la 
Toussaint  1269 (3)).  L'arrêt  dont  la  Cour  se  recor- 
dait ainsi  est  du  Parlement  de  la  Chandeleur  1265 
(v.  st.),  et  se  trouve  parmi  les  arrêts  sur  enquêtes 
du  premier  Olim  {iK  On  verra  des  cas  pareils  sur  les 
records  de  cour  des  Parlements  de  1272,  p.  909, 
et  1269,  p.  754 ;  1272,  p.  913,  et  1267,  p.  668,  etc. ; 
en  1271 (5):  Recordata  est  Curia  pronunciatum  fuisse 
alias  in  Parlamento  videlicet  Sancti  Martini  hie- 
malis,  anno  Domini  1258...  quod...  La  précision 
de  ce  souvenir  atteste  le  renvoi  à  un  acte  écrit; 
si  l'arrêt  n'est  pas  dans  les  Olim  ,  c'est  qu'on 
sait  que  l'année  1258  entière  manque  au  travail 
de  Montluçon. 

il  faut  ajouter  que  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  la  procédure  du  record  de  cour  ne  fût  em- 
ployée que  pour  suppléer  au  défaut  d'arrêts 
écrits  :  cette  espèce  de  record  se  rencontre 
aussi  parfois  dans  les  premiers  Olim ,  quand  il 
s'agissait  d'arrêts  anciens,  appartenant  à  des 
temps  où  la  preuve  écrite  n'était  pas  encore  bien 
établie  ;  ou  d'actes  omis  quand  le  greffe  n'avait 
pas  sa  tenue  toute  régulière;  à  cette  classe  de 
records  se  rapporte  celui  de  1264,  où  on  lit  : 
»...  Utraque  pars  petebat  quod  prius  fieret  re- 
cordacio  de  judicio  pro  se  facto  :  recordacione 
vero  facta  de  judicio  quod  abbas  et  conventus 
proposuerant  pro  se  factum,  nemine  de  Curia 
super    alio  judicio. . .    recolente  ,    pronunciatum 

(i)   Olim  ,  impr.,  t.  Ier,  p.  729. 


(2)  Ibid. 


s   I' 


245. 


(3)  lbid.,  p.  771. 
(i)  Ibid.,  p.  228. 
(6)  Ibid.,  p.  865. 


fuit...  (l);  de  même  pour  le  record  de  cour  pro- 
noncé en  1269,  entre  l'évêque  et  les  drapiers  de 
Châlons,  où  l'on  invoquait  un  arrêt  rendu  sur  une 
enquête  faite  sons  la  reine  Rlanche,  en  1249  2)  ; 
pour  un  record  de  cour  demandé  afin  de  prou- 
ver un  jugement ,  1276 (3)  ;  pour  un  arrêt  de  1280 , 
recordant  un  arrêt  rendu  sous  saint  Louis  w,  etc. 
Cette  sorte  de  record  de  cour  tendait  à  dispa- 
raître devant  l'autorité  de  la  preuve  écrite  et  le 
développement  du  greffe  ;  mais  ce  qui ,  de  la  pro- 
cédure compliquée  des  records  (5),  se  présenta  le 
plus  souvent  et  dura  le  plus  longtemps ,  ce  fut  le 
record  pour  reconnaître  les  choses  qui  avaient 
été  demandées  ou  plaidées ,  le  contenu  ou  l'éten- 
due d'une  enquête ,  le  fait  d'une  poursuite ,  les 
errements  d'une  procédure,  un  accord,  le  sens, 
les  effets  que  devait  recevoir  un  arrêt  ;  tels  sont 
les  records  qui  foisonnent  dans  les  Olim  ,  et  assu- 
rément ils  n'ont  rien  de  contradictoire  avec  ces 
registres,  quelque  caractère  qu'on  leur  attribue. 
(Voy.  Parlement  de' 1210,  t.  Ier,  p.  359,  597, 
598;  1254,  p.  419;  1259,  p.  455,  466;  1261, 
p.  530,  532;  1262,  p.  535;  1264,  p.  586;  1265, 
p.  636,  640;  1266,  p.  650;  1267,  p.  669,  674: 
1268,  p.  744;  1269,  p.  787,  803,  824,  839: 
1271,  p.  880;  1272,  p.  901,  904;  1273,  p.  923: 
1274,  t.  II,  p.  53;  1277,  p.  92;  1278,  p.  112, 
117,  118,  148;  1286,  p.  254;  1307,  t.  III, 
p.  486;  1317,  p.  664.  Les  records  de  cour  de- 
viennent de  plus  en  plus  rares  au  quatorzième 
siècle.  Déjà  le  recours  à  des  arrêts  antérieurs 
sans  emploi  du  record,  se  manifeste  dans  les 
Olim  :  «  Determinatum  est,  pocius  per  raciones 
juris  et  per  casum  similem  quam  per  istam  in- 
questam...  quod  (.1263).  Auditis  racionibus  par- 
cium  predictarum  et  viso  quodam  curie  judicato 
alias  per  curiam  facto...  »  (1299).  Rien  de  plus 
fréquent  dans  les  volumes  de  Pierre  de  Rourges, 
que  le  renvoi  fait  par  lui,  pour  y  trouver  une  dé- 
cision, au  livre  des  arrêts,  in  libro  arrestorum. 
Objections  diverses. —  Lacunes  dans  les  arrêts 

0)  Olim,  t.  I'1,  p.  598. 

(2)  Ibid.,  p.  769. 

(3)  Olim,  t.  II,  p.  79. 
(«)  Ibid.,  p.  165. 

(5)  Voy.  Beaumanoir,  cliap.  xxxix,  des  Preuves. 
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et  les  enquêtes.  Évidemment  les  rédacteurs  n'ont 
pas  recueilli  tous  les  arrêts  rendus  ;  leur  œuvre  ne 
contient  pas  certaines  grandes  affaires  féodales 
ou  politiques  ;  on  comprend  que  le  Roi  ou  la  Cour 
n'en  aient  pas  autorisé  ou  la  rédaction  ou  la  repro- 
duction. Ce  dont  le  Parlement  avait  le  pins  be- 
soin, c'était  le  texte  ou  le  résumé  des  actes  habi- 
tuellement utiles  à  la  pratique  judiciaire,  et  les 
Olim  répondaient  à  ce  besoin;  dans  les  cas  de 
lacunes,  on  pouvait  toujours  recourir  aux  rou- 
leaux. Quant  aux  enquêtes,  si  des  arrêts  en  men- 
tionnent quelquefois  que  l'on  ne  trouve  pas  dans 
la  portion  du  volume  où  leur  place  semblerait 
marquée,  ce  n'est  pas  toujours  l'indice  d'une 
omission  du  greffier.  Lorsque,  dans  une  affaire 
portée  devant  la  chambre  des  plaids  ,  cette  cham- 
bre ordonne  une  enquête  ,  celle-ci  ne  forme  qu'un 
incident  d'instruction,  et  l'arrêt  qui  intervient  en- 
suite n'est  point  un  jugé,  mais  un  arrestum;  il 
est  parmi  les  arresta,  et  l'enquête,  les  pièces,  s'il 
y  en  a,  y  sont  seulement  visées.  Le  Parlement  a, 
depuis  les  Olim,  toujours  continué  de  procéder 
ainsi. 

Insuffisance  et  interversion  des  dates.  Si  les 
Olim,  pendant  longtemps,  ne  datent  les  arrêts 
que  par  la  mention  du  Parlement  où  ils  ont  été 
rendus,  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  contre  leur  ca- 
ractère officiel.  L'usage  était  de  dater  ainsi  :  les  ar- 
rêts de  l'Echiquier  de  Normandie  pour  le  treizième 
siècle  n'avaient  que  la  date  des  assises  de  Caen, 
de  Rouen,  de  Falaise,  oïi  ils  avaient  été  pronon- 
cés. Le  rouleau  du  Parlement  de  Toulouse,  de 
1270,  relate  tous  les  arrêts  les  uns  à  la  suite  des 
autres,  sans  aucune  division  de  mois.  Enfin,  une 
foule  d'actes  authentiques  portent  seulement  ac- 
tum  ou  datum  in  Parla  mento  a  nui...  Les  trans- 
positions de  dates  auraient  été  graves  si  les  re- 
gistres Olim  avaient  été  des  registres  d'audience, 
dressés  jour  par  jour;  mais  il  est  prouvé  que  tels 
ils  n'étaient  pas  cl  ne  devaienl  pas  être.  Si  les 
interversions  pouvaient  enlever  tout  caractère 
public  aux  registres  du  Parlement,  il  faudrait 
rejeter  ceux  des  jugés,  des  arrêts,  du  criminel, 
qui,  pendanl  le  quatorzième  siècle,  sont  remplis 
d'irrégularités  de  cette  nature. 


Inégalités  de  longueur  dans  la  rédaction.  Le 
premier  volume  des  Olim  présente  des  mentions 
d'une  excessive  concision ,  quelquefois  même  in- 
suffisantes pour  donner  la  moindre  idée  delà  cause  ; 
cela  est  vrai ,  sans  qu'il  en  puisse  être  rien  conclu , 
sinon  que  Montluçon  n'a  pas  rempli  sa  tâche  d'une 
manière  complètement  satisfaisante.  Toutefois,  ce 
reproche  ne  doit  pas  lui  être  adressé  d'une  manière 
absolue.  Montluçon,  on  le  sait,  a  commencé  son 
travail  par  les  arrêts  :  or,  pour  cette  partie ,  ses 
analyses ,  disons  mieux ,  ses  transcriptions  (car 
il  copie  presque  toujours  aussi  textuellement  que 
ses  successeurs),  n'ont  rien  qui  distingue  son 
volume  des  autres  et  le  constitue  à  leur  égard 
en  infériorité.  Quand  il  eut  terminé  les  arrêts  de 
1273,  il  se  reporta  en  arrière  et  entreprit  les  en- 
quêtes depuis  1256.  Ses  recherches  ont-elles  été 
incomplètes?  le  greffe  ne  conservait-il  pas  encore 
les  actes  avec  soin?  la  rédaction  des  jugés  d'en- 
quêtes n'était-elle  pas  aussi  bien  faite  que  celle 
des  arrêts?  Quoi  qu'il  eu  soit,  ses  mentions  d'an- 
ciens arrêts  sur  enquête  sont  peu  nombreuses ,  et 
souvent  d'une  brièveté  excessive.  Que  la  Cour  ait 
témoigné  son  mécontentement  ou  que  le  rédac- 
teur ait  lui-même  senti  les  imperfections  de  son 
travail ,  il  change  tout  à  coup  de  système ,  après 
les  enquêtes  de  1258;  M.  Beugnot  reconnaît  ce 
fait  et  les  améliorations  introduites;  il  se  plaint 
seulement  de  ce  qu'alors  les  mentions  soient  tantôt 
étendues,  tantôt  trop  restreintes  :  ce  n'est  donc 
qu'une  question  de  plus  ou  de  moins.  Pour  en 
juger  sûrement,  il  faudrait  avoir  sous  les  yeux 
les  originaux  sur  lesquels  le  registre  a  été  dressé; 
on  verrait  si  les  inégalités  signalées  s'y  rencon- 
traient aussi;  on  peut  le  soupçonner,  les  décisions 
n'ayant  pas  toutes  la  même  importance,  celles, 
par  exemple,  qui  statuent  sur  les  vices  de  forme 
d'une  enquête,  n'exigeant  pas  les  mêmes  déve- 
loppements que  celles  qui  apprécient  les  faits 
même  contestés  entre  les  parties.  Le  registre  des 
enquêtes  de  Nicolas  de  Chartres  étanl  perdu, 
on  ne  peut  savoir,  même  par  les  résumés  ré- 
cemineni  découverts  par  M.  Delisle,  quelle  étail 
la  proportion  observée.  Par  les  mentions  excep- 
tionnelles du  commencement  du  second  volume, 
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relatives  aux  arrêts  concernant  le  roi  d'Angle- 
terre ,  il  est  facile  de  s'assurer  que  les  rédactions 
du  rouleau  étaient  fort  succinctes  ;  après  les  arrêts 
de  1286,  le  rédacteur  en  ajoute  plusieurs  très- 
courts,  en  disant  :  «  In  rotulo...  Parlamenti  (telle 
année)  sic  inveni  scriptum.  »  (Voy.  §  4.) 

Dans  le  livre  des  enquêtes  de  Pierre  de  Bourges, 
on  rencontre  encore  des  mentions  courtes  au  mi- 
lieu d'articles  plus  longs. 

La  simple  indication  d'un  arrêt  avec  le  renvoi 
au  rouleau  du  Parlement  est  assurément  une  men- 
tion bien  abrégée  ;  si  l'on  en  voulait  conclure  con- 
tre l'authenticité  des  Olim  ,  que  dirait- on  du 
caractère  des  premiers  registres  du  conseil, 
commençant  en  1364,  où  très-fréquemment  le 
greffier,  après  la  formule  d'un  arrêt,  il  sera  dit 
que,  continue  par  ces  mots  :  Uti  continetur  in 
ai^resto  saper  hoc  facto ,  c'est-à-dire  qu'il  renvoie 
au  registre  des  arrêts  en  forme ,  comme  le  rédac- 
teur d'un  Olim  renvoie  à  un  rouleau  du  Parle- 
ment. H  y  a  plus  ;  après  le  temps  où  personne  ne 
conteste  plus  l'authenticité  des  registres,  le  gref- 
fier, s'il  y  a  eu  deux  arrêts  semblables  le  même 
jour  ou  à  des  jours  rapprochés,  n'en  rapporte 
qu'un  seul,  et  pour  celui  qui  suit,  continue  de 
dire,  comme  on  l'avait  déjà  vu  dans  les  Olim, 
par  exemple,  en  1317  :  Item  simile  arrestum... 
fiât  taie  arrestum...  fiât  aliud  simile  arrestum... 
similis  pro...  fuit  simile  arrestum  pro...  excepto 
quod...  similis  littera...  (1\. 

Le  rouleau  n'est  pas  indiqué  seulement  comme 
moyen  de  compléter  une  mention  du  livre ,  mais 
quelquefois  aussi  comme  moyen  de  suppléer  à 
une  omission.  Par  exemple,  à  côté  de  deux  jugés 
du  Parlement  de  la  Toussaint  1316 (2),  il  est  écrit 
vacat  hic  quia  scriptum  est  in  rotulo  huj us  Par- 
lamenti. Les  deux  jugés  renvoient  à  prononcer 
sur  le  fond,  et  le  notaire  explique  que  l'arrêt  dé- 
finitif étant  écrit  sur  le  rouleau,  et  comprenant 
sans  doute ,  dans  ses  considérants ,  celui  qui  avait 
été  rendu  sur  enquête,  ce  dernier  n'avait  plus 

(')  Ces  mentions  se  trouvent  aux  volumes  des  Jugés  de  1344  à 
1348  ;  1354  à  1358  ;  1363,  1364  ;  1369  à  1372  ;  1377,  1378  ;  et 
au  Criminel ,  vol.  1375  à  1382. 

(2)   Olim,  t.  III,  impr.,  p.  1183,  1185. 


raison  d'être  conservé  à  part  :  c'est  ce  qu'indique 
la  formule  vacat.  Il  faut  observer  que  lorsqu'un 
arrêt  a  été  révoqué,  annulé  en  tout  ou  en  par- 
tie, le  mot  vacat  est  accompagné  d'une  rature 
qui  couvre  l'ensemble  ou  une  portion  de  l'arrêt; 
ce  mot  vacat  est  seul,  sans  rature ,  quand  il  ex- 
prime que  l'arrêt  ne  doit  pas  être  laissé  à  la  place 
où  il  se  trouve  ;  on  peut  voir,  à  cet  égard,  divers 
arrêts  des  Parlements  de  1292,  1293 (l).  L'emploi 
du  mot  vacat  a  continué  longtemps  après  les  Olim . 
Au  mois  de  mai  1315,  Pierre  de  Bourges  fait 
encore  mieux  que  de  renvoyer  à  un  précédent 
arrêt  recueilli  ;  par  deux  fois  (2)  il  se  borne  à  nom- 
mer les  parties  et  à  renvoyer  au  jugé  gardé  avec 
les  pièces  dans  le  sac  du  Parlement,  ajoutant  : 
Nec  fuit  scriptum  in  hoc  libro,  quia  nimis  est  lon- 
gum.  Cette  mention,  qui  forme  pour  M.  Raynal 
un  des  éléments  de  son  système  absolu  de  non- 
authenticité,  est  mieux  appréciée  par  M.  Beugnot. 
«  Cette  note  semble  indiquer  que  les  Olim  n'é- 
taient pas  des  registres  complets,  et  par  consé- 
quent  officiels ,  puisque    le    greffier    se    croyait 
autorisé  à  n'y  pas  transcrire  des  jugements  qui 
lui  paraissaient  trop  longs.  Mais  nous  ne  pensons 
pas  que  l'on  puisse  tirer  une  semblable  consé- 
quence de  deux  faits  qui  révèlent  la  négligence 
des  greffiers  |3)  et  pas  autre  chose.  Les  Olim  pou- 
vaient être  devenus  des  registres  officiels ,  sans 
reproduire  dans  toute  leur  étendue  les  jugements 
rendus  par  la  Cour,  dont  le  texte  authentique  se 
trouvait  écrit  sur  les  rouleaux,  et  renfermé  avec 
les  cédules ,  les  articles  et  toutes  les  pièces  de 
procédure,  dans  le  sac  de   chaque  Parlement. 
Les  Olim  ne  furent  établis  que  pour  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Cour  la  substance  de  ce  que  ren- 
fermaient les  sacs ,  et  lui  fournir  un  moyen  facile 
de  retrouver  les  seuls  actes  qu'il  lui  importait  de 
connaître ,  afin  de  fixer  et  de  conserver  sa  juris- 
prudence. Mais  les  Olim  et  les  registres  qui  en 
sont  la   suite  immédiate,  n'ont  jamais  eu  pour 
objet  d'offrir  la  transcription  fidèle  de  tous  les 
actes  écrits  sur  les  rouleaux  ou  sur  les  feuilles 

(i)  Olim,  t.  II,  p.  340,  341,  356,  357,  359. 

(2)    Olim  ,  ms,  Col.  304  et  304  v°. 

(:j)   Pierre  de  Bourges  était  donc  greffier? 
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d'audience,  et  nous  doutons  que,  même  sous  le 
règne  de  Philippe  le  Bel,  les  Olim  eussent  pu 
faire  preuve  contre  les  parties  (l).  » 

Foi  non  due  <utx  Olim.  Quant  au  doute  sur  la 
loi  que  les  Olim  auraient  pu  faire (2)  contre  les 
parties,  doute  qui  a  été  ailleurs  fortifié  par  cette 
observation  que  l'on  n'aurait  pas  pu  délivrer  une 
expédition  exécutoire  de  ces  registres ,  il  faut 
s'entendre.  Si  un  arrêt  existait  dans  les  rouleaux, 
c'est  de  là  seulement  qu'il  pouvait  en  être  tiré 
expédition  ;  mais  si  la  minute  était  perdue ,  la 
Cour  aurait  pu  autoriser  ou  ordonner  son  rem- 
placement par  la  mention  du  registre  Olim ,  sur- 
tout si ,  comme  cela  arrive  souvent ,  elle  s'y 
présentait  avec  les  formes  d'une  transcription 
textuelle.  Il  y  a  des  exemples  d'expédition  d'ac- 
tes qui  se  trouvent  aux  Olim,  expéditions  au- 
thentiquées par  la  signature  du  greffier. 

Un  arrêt  de  1292  est  expédié  sur  une  feuille 
de  parchemin ,  avec  la  signature  de  Lespoisse , 
qui  exerçait  à  la  fin  du  quatorzième  et  au  com- 
mencement du  quinzième  siècle  ;  l'expédition 
commence  ainsi  :  «  Inter  judicia  consilia  et  arresta 
reddita  et  facta  in  Parlamento  Omnium  Sanctorum 
anno  Domini  1292  reperituSr  condemnacio  sive 
ordinacio    infrascripta    in    libro    qui    intitulatur 


(1)  Tome  III,  p.  1536. 

{-)  Sous  le  titre  d' Arresta  expedita  pro  rege  Anglie,  1286,  un 
règlement  inséré  au  2e  vol.,  Olim,  fol.  18,  concernant  les  appels 
et  procès  des  affaires  des  sujets  du  roi  d'Angleterre,  en  Aquitaine, 
renferme  cet  article  :  Super  processibus  causarum  credetur  actis 
sigillatis  sigillo  curie  Anglie  et  non  registro  nisi  concordet  cum 
actis.  «  Il  existait  à  la  cour  d'Aquitaine,  a-t-on  dit  à  cette  occa- 
sion, un  registre  des  arrêts,  niais  ce  registre  ne  faisait  pas  foi  en 
justice  ,  ou  du  moins  n'y  faisait  foi  que  quand  il  concordait  avec 
les  actes  scellés.  Il  en  était  de  même  à  la  cour  du  Roi  de  France. 
Rien  de  ce  qui  avait  lieu  pour  la  conservation  des  arrêts  à  l'époque 
où  fut  rédigé  le  premier  volume  des  Olim  n'était  donc  changé;  ce- 
pendant il  est  facile  de  prévoir  que  ces  registres,  dont  l'usage  natu- 
rel et  commode  s'est  propagé  de  la  cour  du  Roi  dans  celle  des  sei- 
gneurs, acquerront  dans  peu  de  temps  le  caractère  authentique  qui 
leur  manque  encore,  »  II  ne  s'agit  point  ici  de  la  foi  due  à  un  re- 
gistre d'arrêts,  mais  de  celle  qu'on  accordera  au  registre  tenu  pour 
marquer  les  phases  d'une  cause  super  processibus  causarum  ;  il  y 
avait  lien  de  décider  ce  qu'on  ferait  dans  les  cas  où  il  y  aurait  di- 
vergence, à  ce  suje.t,  entre  des  actes  scellés  par  la  cour  du  roi 

d'Angleterre  el  des  mentions  du  registre  tenu  par  un  notaire  du 
Parlement  de  Paris:  cela  pouvait  importer  pour  fixer  les  délais, 
l'étendue  de  la  demande,  l'état  de  la  cause,  etc.;  on  statue  que 
l'on  s'en  rapportera  anv  actes  scellés  plutôt  qu'à  la  simple  note  du 
greffe,  à  moins  qu'il  n'y  ait  accord  :  ce  qui  était  naturel  et  con- 
venable. 


Olim  homines  de  Baiona ,  etc.  »  (I).  L'arrêt  se 
trouve  au  second  Olim.  Au  seizième  siècle,  le 
greffier  Burdelot  expédie  sur  une  feuille  de  par- 
chemin un  arrêt  de  1276;  il  ne  met  pas  d'intitulé, 
mais  à  la  suite  du  texte  de  l'arrêt  il  écrit  :  Inter 
judicia  consilia  et  arresta  expedita  in  Pallamento 
Gandelose  anno  Domini  127G.  «  Extractum  a  regis- 
tris  curie  Parlamenti ,  Burdelot.  »  Collation  est 
faite.  Cette  expédition  est  restée  fixée  avec  une 
épingle  au  premier  feuillet  du  second  Olim,  où 
se  trouve  l'arrêt  expédié  ,  fol.  33 ,  dans  des  termes 
identiques. 

Le  Trésor  des  Chartes  possède  plusieurs  expé- 
ditions d'arrêts  de  la  même  date  que  les  Olim  ; 
je  pourrais  en  citer  des  années  1280, 1281, 1287, 
1298.  Si  je  m'en  abstiens,  c'est  qu'il  est  impos- 
sible ,  ces  expéditions  ne  disant  pas  sur  quels  ori- 
ginaux ils  ont  été  pris ,  de  savoir  si  elles  ont  été 
relevées  sur  les  Olim  ou  sur  le  rouleau  du  Parle- 
ment ;  la  ressource  de  la  comparaison  des  textes 
échappe  même  pour  les  arrêts  sur  enquêtes  des 
années  que  devait  comprendre  le  volume  man- 
quant de  Nicolas  de  Chartres.  Ces  anciennes  ex- 
péditions ne  portent  la  signature  d'aucun  officier 
public,  les  actes  n'ayant  commencé  à  être  signés 
qu'à  la  fin  du  treizième  siècle. 

Enregistrement  des  ordonnances.  Il  n'est  pas 
prouvé,  pour  le  treizième  siècle  ,  et  les  Olim  n'en 
offrent  aucune  trace ,  que  la  publication  des  or- 
donnances ait  été  faite  en  présence  du  Boi,  après 
une  délibération  où  le  Parlement  aurait  participé 
au  pouvoir  législatif.  Le  Boi  envoyait  au  Parlement 
judiciaire  des  ordonnances  ou  autres  lettres  pa- 
tentes ,  pour  en  assurer  la  conservation  et  l'exé- 
cution (2).  Elles  restaient  au  greffe  :  le  rédacteur 
des  Olim  tantôt  en  prenait  copie ,  tantôt  en  fai- 
sait un  résumé  :  la  Cour  était  toujours  à  même 
de  recourir  au  texte,  gardé  avec  les  registra.  La 
création  d'un  registre  officiel  spécial  pour  l'inser- 
tion des  ordonnances,  ne  date  que  de  1330  à 
1310;  par  conséquent  clic  est  postérieure  à  l'exis- 
tence de  registres  authentiques  pour  les  délibé- 
rations (h1  la  Cour. 

(I)    Trésor  des  Charles,  J.  519,  n"  4  bis. 

(-)   M.  Boutaric,  la  France  sous  Philippele  Bel,  p.  211. 
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Décisions  étrangères  au  Parlement,  Echiquiers 
de  Normandie.  Le  premier  volume  des  OU  m,  à 
diverses  sessions  de  1259,  1260,  1261,  1263, 
1264  (l),  rapporte  un  assez  grand  nombre  d'ar- 
rêts sur  enquêtes  rendus  aux  Echiquiers  de  Nor- 
mandie. On  s'est  fait  de  leur  insertion  un  argu- 
ment contre  le  caractère  du  livre  de  Montluçon. 
«  Ces  intercalations  d'arrêts  rendus  par  les  Echi- 
quiers confirment  l'opinion  que,  dans  le  principe, 
les  OU  m  n'étaient  point  des  registres  authenti- 
ques du  Parlement,  car  un  véritable  greffier 
n'aurait  pas  tenu  note  d'arrêts  rendus  par  une 
Cour  qui,  malgré  sa  composition,  était  cependant 
distincte  de  celle  où  il  exerçait  ses  fonctions (2).  » 
Le  passage  suivant  de  Klimrath  me  paraît  con- 
tenir une  réponse  péremptoire  :  «  On  trouve  dans 
les  OU  m  un  grand  nombre  de  causes  de  la  Nor- 
mandie jugées  à  Paris  en  Parlement.  Certaines 
enquêtes,  quoique  expédiées  aux  Echiquiers  tenus 
ordinairement  à  Rouen  et  quelquefois  à  Caen, 
étaient  néanmoins  réunies  aux  actes  du  Parle- 
ment, parce  qu'elles  avaient  été  expédiées  par 
des  maîtres  de  la  cour  du  Roi ,  délégués  pour 
tenir  ces  Échiquiers.  » 

Circonstances  et  mentions  caractéristiques 
de  la  qualité  des  rédacteurs  des  Olim.  Diverses 
mentions  ou  observations  qui  ne  pourraient  trou- 
ver place  dans  des  registres  tenus  comme  ceux 
de  nos  greffiers  actuels,  où  chaque  phrase,  chaque 
mot  est  officiel ,  ont  fait  dire  que  le  premier  de 
ces  anciens  livres,  et  même  tous  les  quatre,  sont 
des  traA^aux  spontanés  de  jurisconsultes  qui  ont 
choisi  pour  leur  utilité  et  aussi  pour  celle  de  la 
Cour,  les  décisions  les  plus  importantes,  les  plus 
dignes  d'être  conservées.  Les  annotations  dont  il 
s'agit  n'autorisent  nullement  une  telle  conclusion; 
la  plupart  accusent  un  travail  de  greffier,  et  d'au- 
tres démontrent  l'action  directe  de  la  Cour  sur 
l'œuvre  de  ses  officiers. 

Au  fond,  si  le  rédacteur  n'a  pas  reproduit  tous 
les  arrêts ,  a-t-il  du  moins  choisi ,  comme  on  le 
dit,  les  plus  intéressants  pour  la  science?  Il  est 
certain,  tout  le  monde  le  reconnaît,  que  des  dé- 
co  Klimrath,  p.  65  et  suiv. 
(2)   Olim,  impr.,  t.  Ie"",  p.  984. 


cisions  fort  importantes  manquent  dans  les  Olim; 
il  ne  l'est  pas  moins  que  les  jugés  sur  enquêtes 
n'ont  très-souvent  point  d'intérêt  scientifique , 
non  plus  que  beaucoup  d'arresta.  Peut-on  voir 
là  le  choix  libre  d'un  jurisconsulte  qui  n'a  mission 
que  de  son  zèle  pour  la  science  ?  Dans  la  forme , 
l'auteur  d'un  livre  qui  ne  voudrait  noter  que  la 
substance  des  actes,  répéterait-il  des  formules 
insignifiantes  quant  au  droit  en  lui-même  :  «  in- 
questa  facta ,  lite  mota ,  cum  contestatio  verte- 
retur,  »  etc.?  Reproduirait-il  même  les  formules 
exécutoires  des  lettres  royaux? 

M.  Raynal  réduit  le  rôle  des  Olim  à  celui  de 
recueils  privés  faits  par  des  maîtres  pour  leur 
usage  personnel  d'abord,  /dus  tard  pour  celui  de 
la  Cour,  afin  d'y  retrouver  des  précédents  sur  des 
questions  déjà  résolues ,  et  il  en  trouve  la  preuve 
dans  cette  note  :  »  Ut  cum  talis  casus  fuerit  delatus 
ad  curiam ,  ipsa...  super  hoc  respondeat  quod 
fuerit  rationis.  »  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'un 
homme  aussi  éclairé  et  aussi  judicieux  ait  étayé 
une  opinion  grave  sur  ce  texte.  La  note,  citée 
partiellement,  ne  saurait  être  légitimement  géné- 
ralisée ;  elle  se  rapporte  à  un  fait  tout  exception- 
nel ,  étranger  à  la  rédaction  des  arrêts  ;  Pierre  de 
Rourges  place  en  tête  de  son  volume  d'enquêtes 
et  processus  une  table ,  par  session ,  de  ces  déci- 
sions ;  puis ,  avant  de  les  transcrire ,  il  intercale 
deux  feuillets  où  l'on  trouve  un  certain  nombre 
d'extraits  de  divers  registres,  notamment  du 
Trésor  des  Chartes,  et  de  transcriptions  litté- 
rales d'ordonnances  du  Roi.  Au  bas  de  la  pre- 
mière transcription  il  met  une  note  qui  a  pour 
but  d'avertir  qu'il  n'entend  nullement  placer 
l'acte  transcrit  parmi  les  arresta  officiels,  et 
qu'il  l'insère  dans  son  cahier  de  înemoriaux,  non 
pour  qu'on  puisse  y  voir  une  rédaction  authen- 
tique, mais  une  simple  note  gardée  pour  que  la 
Cour  retrouve  plus  facilement  les  dispositions  de 
l'ordonnance  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'en 
faire  l'application.  La  note,  dont  M.  Raynal  n'a 
pris  que  la  moitié ,  doit  être  rétablie  ainsi  :  Istud 
transcriptum  posui  in  quaterno  memorialium , 
non  per  modum  arresti ,  sed  per  modum  memo- 
rialis,  ut  cum  talis  casus,  etc.  Il  faut,  en  outre, 


CHAPITRE  VI. 


LES  OLIM. 


CVII 


remarquer  que  Pierre  de  Bourges  pouvait  d'au- 
tant moins  insérer  ce  transcription  dans  les  actes 
officiels  de  son  recueil,  qu'il  l'avait  tiré,  il  l'ex- 
plique lui-même ,  du  registre  des  arrêts  du  viguier 
de  Toulouse,  et  non  des  pièces  appartenant  au 
Parlement. 

Les  mentions  et  annotations  qui  vont  être  rap- 
pelées seraient  déplacées  et  sans  motifs  dans  une 
entreprise  privée  ;  elles  sont  parfaitement  expli- 
quées et  justifiées  dans  le  travail  d'un  officier  pu- 
blic. Un  jurisconsulte  aurait-il  eu  la  pensée  et  le 
moyen  de  renvoyer  aux  pièces  enfermées  dans  le 
sac  de  tel  Parlement?  Un  pareil  détail  ne  peut 
émaner  que  d'un  greffier.  N'est-ce  pas  aussi 
d'une  source  officielle  et  de  là  seulement  que 
peuvent  venir  les  renseignements  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  délibération  secrète,  par  exemple 
la  détermination  de  renvoyer  l'affaire  au  Roi  (l\ 
les  volontés  exprimées  par  lui ,  la  suspension  d'un 
arrêt,  sa  non-prononciation  aux  parties,  l'accord 
survenu,  etc.,  etc.?  Il  aurait  été  indifférent,  pour 
une  visée  scientifique ,  de  savoir  quels  magistrats 
ont  contribué  à  rendre  un  arrêt  ;  une  autre  pen- 
sée a  dû  déterminer  les  mentions  de  cette  nature  : 
sans  doute  celle  de  l'importance  des  causes  et  des 
personnages  ;  cela  ressort  des  listes  données  sur- 
tout par  Jean  de  Montluçon  ;  il  y  a  moins  d'inté- 
rêt, il  est  vrai,  dans  plusieurs  des  affaires  dont 
Pierre  de  Bourges  a  nommé  les  juges,  et  pourtant 
l'authenticité  de  ses  registres  est  moins  contestée 
que  celle  des  précédents  (2).  Les  détails  person- 
nels à  l'auteur,  quant  à  ses  absences,  à  sa  santé, 
ne  seraient-ils  pas  des  bors-d' œuvre  presque  ridi- 
cules dans  un  livre  de  droit?  Ils  sont  tout  naturels 
de  Ja  part  d'un  officier  public  qui  éprouve  le  be- 
soin d'expliquer  les  causes  qui  l'ont  momentané- 
ment empêché  de  remplir  sa  fonction  ;  c'est  dans 
cette  intention  que  Jean  de  Montluçon  dit,  en 
1262  et  en  1270  :  «  Prcsens  non  interfui  ;  »  Nicolas 
de  Chartres,  en  1274  :  «  In  principio  hujus  Palla- 

(')  Expedita  fuit  (inquesta)  in  hoc  Parlamento  quantum  ad  con- 
siliuin;  et  non  quantum  ad  Regem,  eu  no  quo  erat  super  hoc  loquen- 
dum.  1260,  Olim  ,  impr.,  t.  I"',  p.  131. 

(2)  Klimralli,  |).  50  et  suiv.  ,  a  relevé  les  listes  de  juges  ,  au  nom- 
bre d'une  vingtaine,  cjue  renferment  les  Olim,  et  il  les  a  accom- 
pagnées de  remarques  intéressantes. 


menti  fui  Constancie,  et  in  isto  Pallamento  gra- 
viter fui  lesus  in  tibia,  et  ideo  non  feci  plura  ar- 
resta  ;  »  en  1279  :  «  Quia  per  dies  aliquot  fui  ab- 
sens  ;  »  en  1288  :  «  Quia  in  illo  Pallamento  diu  fui 
infirmus;  »  en  1295  :  «  Pronunciacioni  sequentium 
ego  Nicolaus  non  interfui.  »  Des  explications  de 
cette  nature  se  rencontrent  dans  les  premiers  re- 
gistres du  Conseil  et  des  plaidoiries ,  et  pourtant 
personne  ne  nie  le  caractère  officiel  des  registres 
de  cette  époque.  Enfin,  que  signifieraient,  dans  une 
œuvre  de  jurisconsulte ,  l'annotation  des  disposi- 
tions matérielles  prises  pour  les  soins  du  greffe, 
telles  que  :  «  Inqueste  expedite  in  diversis  scacca- 
riis  posite  cum  inquestis  de  Pallamento  prece- 
denti  (1263)  ;  istam  inquestam  tradidi  magistro 
J.  de  Milliaco,  sed  eam  mihi  débet  reddere  (1267)  ; 
bec  sentencia  posita  est  cum  inquestis  istius  Pal- 
lamenti  (1264)  ;  misi  eis  istam  inquestam  que  fuit 
annulata  (1304);  quedam  littere,  in  pisside,  per 
curiam  fuerunt  retente  (1314),  »  etc.? 

Il  y  a  dans  les  Olim  des  notes  en  très-petit 
nombre,  qui  abandonnent  la  forme  de  rédaction 
d'un  notaire  pour  prendre  celle  d'un  livre  de 
droit.  Au  Parlement  de  la  Toussaint  1268,  Jean 
de  Montluçon  fait  deux  observations  de  pur  droit 
sur  deux  points  des  coutumes  de  France  (l),  et 
M.  Beugnot  dit  avec  raison  :  «  Nous  ne  voyons 
plus  ici  de  greffier,  nous  reconnaissons  un  juris- 
consulte qui  mentionne,  dans  un  but  scientifique, 
des  questions  de  droit  que  la  Cour  a  décidées.  » 
Le  greffier,  toutefois,  ne  disparaît  pas  sous  le 
jurisconsulte  ;  il  a  soin  d'indiquer  que  ce  qu'il  va 
dire  est  une  simple  annotation  et  non  un  texte  ; 
chacune  de  ses  deux  observations  commence  par 
les  mots  nota  c/tiod...  Trois  notes  du  même  genre 
se  lisent  dans  le  même  Parlement (C2)  ;  aucune  ne 
paraît  se  rapporter  aux  arrêts  qui  les  précèdent. 
Ce  sont  de  véritables  hors-d'œuvre  qui  ne  se  ré- 
pètent plus  dans  aucune  partie  des  Olim.  Le  ca- 
ractère général  du  livre  n'en  reçoit  donc  pas 
d'altération.  Jean  de  Montluçon  aurait  .mieux  fait 
d'écrire  ses  notes  ailleurs,  comme  Pierre  de 
Bourges,  dans  les  transcriptions  et  extraits  dont 

(1)  Olim,  impr.,  t.  I«,  p.  730  et  1050. 

(2)  Ibid.,  p.  735,  738.  • 
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je  viens  de  parler.  Au  Parlement  de  la  Pentecôte 
1269,  il  pose  deux  questions  de  droit  comme  dé- 
cidées par  la  Cour  ;  mais  il  a  soin  d'ajouter  aus- 
sitôt l'indication  des  affaires  où  la  solution  est 
intervenue  :  «  In  hoc  Parlamento  determinatum 
est  quod. . .  et  hoc  specialiter  dictum  fuit  inter. . .  » 
(t.  Pr,  p.  758).  Nicolas  de  Chartres  a  inséré 
parmi  ses  arrêts  une  note  sur  la  maison  du  Roi  ; 
il  la  transcrit  comme  un  renseignement  utile ,  et 
il  ajoute,  pour  en  indiquer  la  source  :  Ut  hec  me 
docuit  dominus  Johannes  de  Acon,  Francie  bu- 
ticularius  (l).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
cette  note  tirait  un  caractère  presque  officiel  du 
personnage  qui  l'avait  remise,  et  que  c'a  été, 
même  après  les  OU  ni,  dans  les  registres  d'arrêts 
qu'on  inscrivait  les  actes  de  toute  nature  présen- 
tés ou  déposés  à  la  Cour. 

Dernier  argument  qui  paraît  décisif.  Un  juris- 
consulte déclare-t-il  jamais  qu'on  lui  a  ordonné 
ou  défendu  de  mettre  telle  chose  dans  ses  ouvra- 
ges? L'intervention  directe  et  impérative  de  la 
Cour  ou  de  magistrats  isolés  se  montre  fréquem- 
ment dans  les  Olim  :  elle  achève  de  prouver  que 
les  auteurs  de  ce  recueil  n'étaient  ni  de  simples 
jurisconsultes  ni  des  maîtres  du  Parlement. 

On  ne  remarque  pas  de  mention  de  cette  na- 
ture dans  le  livre  de  Jean  de  Monlluçon.  Il  y  en 
a  plusieurs  dans  celui  de  Nicolas  de  Chartres.  Au 
Parlement  de  la  Saint-Martin  1282,  le  notaire 
dit,  en  se  référant  au  Parlement  précédent  :  «  In 
fine  istius  Pallamenti ,  apud  nemus  Vicenarum , 
tradita  fuit  michi  quedam  cedula,  ex  parte  raa- 
gistrorum,  et  fuit  michi  preceptum  ut  eam  scri- 
berem  inter  arresta  mea,  quod  facere  distuli 
donec  a  magistris  haberem  hoc  expressius  in 
mandatis.  Anno  revoluto,  in  crastino  Candelose, 
inpleno  Pallamento. . .  preceptum  fuit  michi  ut  dic- 
tam  cedulam  scriberem.  Ténor  dicte  talis  est...  » 
(il  s'agit  d'une  exemption  de  taille  accordée  à  un 
juif).  Il  semble  inutile  de  chercher  à  expliquer, 

(')  M.  Beugnot,  t.  II,  p.  875,  signale  cette  note,  étrangère  aux 
procès,  et  ajoute  :  "  On  voit  par  cette  preuve,  et  par  une  infinité 
d'autres,  que  le  registre  des  arrêts  était,  à  cette  époque,  tenu  dans 
l'intérêt  de  la  Cour,  bien  plus  que  dans  celui  des  parties.  »  Cela 
est  vrai  ,  sans  qu'il  en  résulte  que  les  Olim  fussent  dépourvus  de 
tout  caractère  public,  même  vis-à-vis  des  particuliers. 


comme  on  l'a  tenté ,  les  motifs  probables  du  re- 
fus de  Nicolas  de  Chartres  ;  il  faut  relever  seule- 
ment quelques  circonstances  importantes  :  une 
mesure  est  prise  dans  un  conseil  tenu  à  Vincen- 
nes  ;  on  ordonne  au  notaire  du  Parlement ,  de  la 
part  des  maîtres ,  de  l'écrire  parmi  ses  arrêts  ;  il 
ne  veut  le  faire  que  sur  un  ordre  exprès  des  maî- 
tres eux-mêmes;  cet  ordre  lui  est  donné,  et  il 
l'exécute.  Voilà  bien  l'officier  public,  l'écrivain 
officiel  des  arrêts  de  la  Cour  et  de  ses  actes.  Selon 
toute  probabilité,  le  notaire  se  borna,  sur  le  rou- 
leau, à  transcrire  la  cédule  sans  réflexion;  et 
c'est  pour  couvrir  sa  responsabilité  qu'il  donna 
des  explications  dans  son  livre.  Les  greffiers  du 
quatorzième  siècle  commentent  aussi  les  inser- 
tions qu'ils  font  par  ordre  dans  les  registres  du 
Conseil. —  A  la  fin  du  Parlement  de  la  Toussaint 
1286 (l),  une  enquête  fut  faite  sur  un  procès  entre 
le  chapitre  d'Arras  et  les  Frères  prêcheurs,  sui- 
vie d'une  déclaration  de  ces  moines;  l'examina- 
teur de  l'enquête  l'avait  gardée,  et  il  ordonna  à 
Nicolas  de  Chartres  la  mention  que  celui-ci  mit 
dans  son  livre  :  «  Magister  Jacobus  de  Bolonia , 
qui  habet  inquestam,  et  eam  vidit,  me  fecit  hec 
scribere  ut  referrem  Fratribus  si  peterent (2).  »  Un 
arrangement  entre  le  Roi  et  l'évêque  de  Clermont 
est  rapporté  parmi  des  arrêts  de  la  Toussaint 
1295  ;  le  notaire  explique  cette  insertion  par 
l'ordre  qu'il  a  reçu  :  «  Hoc  scripsi  de  mandato 
decani  Turonensis,  et  habeo  cedulam  inter  ar- 
ticulos  istius  Pallamenti  et  procuratorium  epi- 
scopi(3).  »  Les  échevins  de  Douai  s'étant  plaints  à 
la  Cour  de  ne  pouvoir  recouvrer  plusieurs  chartes 
et  privilèges  de  la  ville  qu'ils  avaient  mis  en  la 
garde  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Douai,  le 
Parlement  ordonna  au  chapitre  de  ne  se  dessaisir 
des  titres  que  sur  l'autorisation  du  Roi;  cela  fut 
fait  au  mois  de  décembre  1296;  Nicolas  de  Char- 
tres n'avait  pas  souvenir  de  cette  décision,  et  il 
n'enregistra  que  par  ordre  d'un  maître  de  la  Cour 
une  cédule  qui  la  contenait  :  «  Magister  Clemens 
de    Saviaco  michi  tradidit  quemdam   cedulam, 

(')    Olim,  impr.,  t.  II,  p.  259. 

(2)  Ibid.,  p.  259. 

(3)  Ibid.,  p.  386. 
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premissa  continentem ,  ex  parte  Dolensis  epi- 
scopi,  ut  dicebat,  michi  precipiens  ut  eam  regis- 
trarem,  quia  premissis  non  recolo  me  inter- 
fuisse(l).  »  L'injonction  d'enregistrer  n'est  pas 
celle  d'écrire  dans  le  volume ,  mais  de  porter  sur 
le  rouleau.  Le  notaire  ne  pouvait  pas  manquer  de 
reproduire  dans  son  livre  l'acte  qu'on  lui  avait 
prescrit  d'enregistrer  ;  mais  il  était  naturel  qu'il 
accompagnât  la  transcription  d'une  note  explica- 
tive. 

Le  volume  des  arrêts  de  Pierre  de  Bourges 
contient  aussi  des  mentions  d'injonctions.  Au  bas 
d'un  jugébâtonné  du  Parlement  de  la  Saint-André 
d'hiver  de  1309,  on  lit  :  «  Istud  judicatum  ex  causa 
non  fuit  publicatum,  nec  de  hoc  fiât  littera  ad 
presens,  sic  ut  precepit  mihi  dominus  G.  de  No- 
gareto.  »  Un  arbitrage  ayant  été  fait  en  1312  par 
Guillaume  de  Hangest  et  Yves  de  Loigny ,  la 
Cour  en  ordonna  l'enregistrement  dans  le  livre 
des  arrêts ,  où  on  le  lit  au  Parlement  de  la  Saint- 
Martin  1313,  avec  cette  note  :  «  Ista  littera,  de 
mandato  Curie,  registrata  fuit  in  libro  arresto- 
rum(2).  »  —  Le  premier  acte  transcrit  parmi  les 
arrêts  du  Parlement  commencé  à  la  Toussaint  de 
1316,  est  la  copie  d'un  mandement  de  Philippe 
le  Bel  au  sénéchal  de  Périgorcl,  en  1291  ;  elle  est 
suivie  d'une  note  très-curieuse  que  la  Cour  avait 
ordonné  à  Pierre  de  Boiu'ges  de  transcrire,  et 
qu'à  cause  de  sa  gravité  il  crut  devoir  consigner  à 
part  :  «  Istam  litteram ,  non  signatam  per  came- 
ram ,  et  de  manu  extranea  scriplam,  sicut  prima 
facie  apparebat,  in  qua  erat  modica  pars  de  si- 
gillo  regio  appensa,  exhibnit  Curie  procurator 
ducis  Acquitanie,  petens  eam  per  Ciuiam  reno- 
vari.  Cujus  littere  viso  tenore  visisque  articulis, 
per  procuratorem  dicti  ducis  traditis  anno  Domini 
1313,...  Curia  respondit  sibi  quod  ipsa  dictam 
litteram  non  renovabit,  et  precepit  michi  curia, 
die  sexta  junii,  anno  Domini  1317,  in  pleno  Par- 
lamento,  qnod  ego  istud  registrarem.  —  Bituris.  » 
—  Dans  le  volume  des  enquêtes ,  au  Parlement 
de  la  Toussaint  1300,  Pierre  de  Bourges  men- 
tionne des   informations  failes  à  la  demande  du 

(!)   Olim,  impr.,  t.  II,  p.  411. 

(2)  Iln.L,  p.  598. 


chapitre  de  Chartres  et  déclarées  insuffisantes 
pour  être  jugées.  Trois  magistrats  seulement, 
dont  J.  de  Montigny,  avaient  émis  cette  opinion, 
mais  sans  la  mettre  en  forme  d'arrêt  et  en  la 
communiquant  officieusement  à  quelques  mem- 
bres du  chapitre  ;  le  notaire  ajoute  :  Et  dixit 
mihi  dictus  Jo.  quod  de  hoc  non  facerem  litteram 
alicui (l). 

Est-il  possible,  après  ces  citations,  de  mécon- 
naître le  caractère  des  Olim  et  la  qualité  de  leurs 
rédacteurs  ? 

Autorité  des  Olim  reconnue  par  le  Parlement 
et  par  la  Chancellerie  royale.  Nicolas  de  Char- 
tres, quand  il  quitte  l'office  des  arrêts,  remet  à 
son  successeur  les  inventaires  du  greffe  et  les 
recueils  d'arrêts.  Le  volume  de  Jean  de  Mont- 
luçon  y  est  compris,  et  a  toujours  fait  partie  des 
registres  du  Parlement.  Cette  transmission  accuse 
un  caractère  tout  judiciaire  ;  on  ne  garde  pas 
ainsi,  dans  les  greffes,  des  livres  de  juriscon- 
sultes. Si  on  avait  voulu  le  faire  à  la  fin  du  trei- 
zième siècle,  on  aurait  préféré  à  Jean  de  Mont- 
luçon  des  personnages  plus  renommés,  tels  que 
Pierre  de  Fontaines,  dont  l'ouvrage  remonte  à 
1253,  et  Philippe  de  Beaumanoir,  qui  avait  ter- 
miné le  sien  en  1283. 

On  a  fait  contre  le  premier  Olim  deux  objec- 
tions qui  semblent  de  peu  de  valeur.  D'abord, 
a-t-on  dit,  Pierre  de  Bourges  place  le  livre  de 
Jean  de  Montluçon  le  dernier  de  ceux  qu'il  a 
reçus,  liber  (pi  in  tus,  ordre  qui  le  met  dans  une 
sorte  d'infériorité  à  l'égard  des  autres.  Y  a-t-il  là 
une  intention,  un  classement  motivé?  Qui  pourrait 
dire  que  le  recueil  des  arrêts  de  la  Cour,  de  1254 
à  1273,  avait  moins  d'importance  que  les  livres 
renfermant  seulement  des  inventaires  de  pièces 
de  procédure  et  placés  pourtant  auparavant?  Si 
le  livre  de  Montluçon  est  inscrit  le  dernier,  c'est 
que  Nicolas  de  Chartres  aura  remis  d'abord  à 
Pierre  de  Bourges  tout  ce  qui  concernait  son 
propre  travail,  en  y  ajoutant  celui  de  son  prédé- 
cesseur, et  que  le  tout  aura  été  inscrit  dans  l'ordre 
de  la  réception. 

On  a  dit  ensuite  :  Pierre  de  Bourges,  en  don- 

(1)    Olim,  impr.,  t.  III,  p.  49. 
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nant  an  volume  de  Montluçon  le  nom  de  son 
auteur,  semble  lui  attribuer  le  caractère  dune 
œuvre  individuelle  et  privée,  tandis  qu'il  désigne 
ceux  de  Nicolas  de  Chartres  d'une  manière  plus 
impersonnelle  par  la  nature  des  documents  qu'ils 
renferment  :  Liber  arrestorum,  Liber  inc/uesta- 
rum.  Ceci  paraît  insignifiant.  Jean  de  Montluçon 
étant  le  premier  notaire  du  Parlement  qui  ait 
employé  les  cahiers  reliés,  on  a  dû  s'habituer  à 
attacher  son  nom  à  son  entreprise.  On  ne  saurait 
attacher  aucune  importance  à  la  désignation  du 
registre  par  le  nom  de  son  auteur  ;  c'est  un  usage 
qui  s'est  continué  dans  le  quatorzième  et  le  quin- 
zième siècle  ;  on  voit  Pierre  d'Etampes  renvoyer 
au  livre  de  Nicolas  de  Chartres,  les  greffiers  civils 
citer  souvent  d'autres  registres  que  les  leurs, 
notamment  les  registres  criminels,  de  cette  ma- 
nière :  Ut  in  libro  Lespoisses,ou  :  In  libro  Lepine, 
ou  :  Quere  in  libro  Cessières,  etc. 

Le  livre  de  Montluçon  est  cité  dans  les  Olim 
même  dès  1287  :  «  Contra  dominum  Guillelmum 
Crespin,  militem,  pronunciatum  fuit  quod  portu 
de  Calvo-Monte  non  utetur  nisi  eo  modo  quod 
continetur  in  judicio  quod  factum  fuitvigintiocto 
anni  sunt  elapsi...  dictum  vero  judicium  scriptum 
est  in  libro  de  Monte-Lucii  circa  principium(l).  »  On 
voit  le  notaire  de  la  Cour  renvoyer,  pour  la  re- 
cherche d'un  arrêt,  au  texte  de  Montluçon,  qui 
le  rapporte  en  effet  tout  entier  (2).  Il  lui  attribue 
donc  la  même  foi  qu'au  rouleau  d'après  lequel  la 
transcription  avait  eu  lieu. 

L'authenticité  des  registres  de  Nicolas  de  Char- 
tres est  reconnue  par  la  chancellerie  royale,  puis- 
que Pierre  d'Etampes  transcrit,  d'après  leur  te- 
neur, trois  arrêts  portés  sur  un  registre  du  Trésor 
des  Chartes. 

Pour  Pierre  de  Bourges ,  il  suffit  de  rappeler 
l'ordre  qui  lui  fut  donné  en  1313  de  transcrire  un 
acte  dans  son  livre  des  arrêts. 

Enfin  lorsque  le  Parlement  fit  établir  des  regis- 
tres spéciaux  pour  l'enregistrement  des  ordon- 
nances, on  plaça  d'abord,  entête  du  premier,  un 
certain  nombre  d'anciennes  ordonnances  que  la 

(')  Olim,  impr.,  t.   II,  p.  260. 
(2)  Ibid.,  t.  I",  p.  123. 


Cour  jugea  sans  doute  utile  d'avoir  facilement 
sous  la  main  ;  celles  qui,  recueillies  à  cet  endroit, 
sont  contemporaines  des  Olim,  se  réfèrent  aux 
années  127G,  1283,  1287,  1293,  1318  <•>.  Elles 
ont  été  extraites  littéralement  des  Olim  :  on  peut 
s'en  assurer  par  la  mention  qu'elles  ont  été  trou- 
vées inter  judicia ,  consilia  et  arresta,  ce  qui  est 
l'intitulé  des  décisions  de  chaque  Parlement  dans 
les  deux  premiers  Olim,  et  dans  le  petit  livre 
blanc  (celui  des  arrêts  de  Pierre  de  Bourges)  ; 
les  deux  textes  sont  identiquement  les  mêmes. 
Voilà  donc  le  Parlement  lui-même  qui,  avant  le 
milieu  du  quatorzième  siècle ,  consacre  officiel- 
lement l'authenticité  des  Olim. 

CHAPITRE  VIL 

ACCORDS    ET    AUTRES    ROULEAUX    DU    PARLEMENT. 

SOM  MAI  1\E. 

Découverte  des  rouleaux.  —  Inexactitude  du  nom  de  rouleaux  du 
Parlement.  —  Espèces  d'actes  qu'ils  contiennent.  —  Décrets. 
—  Accords.  —  N'étaient  pas  enregistrés.  —  Quand  leur  homo- 
logation cessa  d'être  obligatoire.  —  Procédure  des  accords, 
commissions.  —  Mentions  diverses.  —  Objets  des  accords.  — 
Prote.ilationes;  leur  nature,  leurs  formes,  leur  durée.  —  Peti- 
tion.es;  leur  nature,  leurs  formes.  —  Articuli;  leur  nature,  leurs 
formes,  leur  nombre.  —  Différences  entre  les  rouleaux,  quant  à 
l'époque  de  leur  conservation  en  séries  distinctes. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle ,  il 
existait  dans  le  greffe  du  dépôt  de  la  grand- 
chambre  une  masse  de  rouleaux  réunis  en  liasses  ; 
on  en  ignorait  la  nature  et  la  valeur.  M.  le  pro- 
cureur général  .Toly  de  Fleury  voulut  en  faire 
opérer  le  dépouillement  régulier  et  la  classifica- 
tion :  il  obtint  du  département  des  finances  une 
allocation  de  fonds ,  et  employa  deux  avocats 
éclairés,  M.  de  Meslé  et  M.  Prévost,  à  déchiffrer 
et  à  extraire  successivement  les  rouleaux  tels 
qu'ils  se  présentaient.  Il  y  régnait  une  grande 
confusion,  les  années  et  même  les  siècles  se 
trouvant  intervertis.  M.  le  procureur  général 
renonça  provisoirement  à  un  examen  détaillé,  et 
fit  porter  le  travail  des  extraits  sur  la  partie  de 
la  collection  qui  concernait  les  accords.  La  sup- 
pression de  l'allocation  suspendit  l'opération  ; 
elle  fut  ensuite  reprise  par  l'avocat  Meslé  avec 

(')   Voy.  chap.  xi. 
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ROULEAUX. 
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une  ardeur  et  une  assiduité  remarquables.  C'est 
le  même  jurisconsulte  que  M.  Joly  de  Fleury 
chargea  du  dépouillement  des  anciens  registres 
que  l'on  venait  de  découvrir  à  la  suite  des  rou- 
leaux (chap.  IX).  La  mort  de  M.  le  procu- 
reur général,  en  1756,  et  celle  de  l'avocat 
Mcslé ,  mirent  fin  aux  travaux  entrepris  sur  les 
originaux,  et  qui  ne  furent  plus  repris.  M.  Joly 
de  Fleury,  successeur  de  son  père,  ne  put  s'oc- 
cuper que  de  recueillir  et  classer  les  extraits, 
dont  il  fit  faire  une  copie  conservée  aujour- 
d'hui à  la  Bibliothèque  impériale.  Les  rouleaux 
eux-mêmes,  transportés  du  greffe  dans  une 
des  tours  civiles  du  palais  ,  eurent  beaucoup  à 
souffrir  des  changements  effectués  vers  1771; 
il  s'en  perdit  un  grand  nombre.  Ce  qui  en  restait 
fut  trouvé  dans  un  désordre  malheureux  par 
M.  Terrasse,  qui  s'occupa,  avec  M.  Pavillet, 
de  dater  et  classer  les  pièces.  Elles  ont  été  ran- 
gées dans  une  série  de  près  de  300  cartons  (l). 

Les  rouleaux  sont  classés  par  année  ;  dans 
chaque  année  l'ensemble  a  été  appelé  les  rou- 
leaux du  Parlement  de  Paris.  Cette  dénomi- 
nation semblerait  indiquer  une  collection  spéciale 
dont  le  caractère  particulier  aurait  consisté  dans 
l'écriture  et  la  conservation  sous  forme  de  rou- 
leaux ;  or  il  n'en  était  pas  ainsi  :  jusqu'au  cou- 
rant du  seizième  siècle ,  les  actes  de  procédure  , 
les  enquêtes,  les  minutes  d'arrêts,  etc.,  s'écri- 
virent et  se  conservèrent  en  rouleaux  de  parche- 
min et  de  papier.  D'un  autre  côté ,  le  nom  de 
rouleaux  ne  peut  convenir  à  la  série  entière  des 
accords  ni  à  celle  des  décrets  d'adjudications , 
les  minutes  d'accords  et  de  décrets  étant  écrites 
dès  le  seizième  siècle  sur  des  cahiers  de  pa- 
pier, et  celles  des  décrets  se  trouvant,  dès  la 
même  époque,  enliassées  et  non  plus  enroulées. 

M.  Joly  de  Fleury  et  ses  collaborateurs  ont 
reconnu  dans  les  rouleaux  cinq  espèces  d'actes, 
à  savoir:  petitiones ,  articuli,  protestationes , 
concordice  c\  décréta.  Des  opérations  laites  ulté- 
rieurement, il  résulte  qu'il  faudrait  ajouter  une 

(')  Voyez,  pour  le-;  travaux  dont  les  rouleaux  oui  été  l'objet,  la 
notice  insérée  par  M.  Beugnot  au  tome  l'r  oie  son  édition  des  Olim, 
notes,  p.  995. 


autre  catégorie  renfermant  des  actes  divers ,  tels 
que  contrats ,  ventes ,  testaments ,  informa- 
tions, etc.,  etc.,  sauf  à  rechercher,  lorsque  le 
classement  sera  entièrement  terminé ,  si  ces 
pièces  ou  partie  d'entre  elles  ne  se  rattacheraient 
pas  à  des  affaires  comprises  dans  les  autres 
divisions. 

Les  plus  importantes  de  ces  cinq  ou  six  caté- 
gories sont  celles  dont  les  actes  présentent  le 
caractère  d'arrêts,  c'est-à-dire  les  décrets  d'ad- 
judication ,  les  homologations  d'accords  et  les 
protestations. 

Décrets.  Les  décrets  enroulés  ne  sont  que  les 
plus  anciens  de  la  série  qui  s'est  continuée  jus- 
qu'en 1790;  ils  composent  la  tête  de  cette  col- 
lection, et  n'en  sont  distingués  que  parla  diffé- 
rence qui  existe  entre  des  rouleaux  et  des  liasses  ; 
il  n'y  a  donc  pas  de  motif  sérieux  pour  y  voir 
deux  fonds  séparés.  (Voy.  sur  les  adjudications 
le  chap.  XIV.) 

Accords.  Les  accords,  de  même  que  les  peti- 
tiones, étaient,  dès  le  temps  des  Olim,  écrits  sui- 
des parchemins  conservés  en  rouleaux  et  mis 
dans  un  sac ,  pour  chaque  Parlement  :  «  Copiam 
accordi  predicti  invenies  in  sacco,  cum  peticio- 
nibus,  articulis  et  cedulis  istius  Parlamenti.  » 
(Olim,  1311,  t.  III,  p.  542,  impr.).  «  Inquesta... 
jndicata  prout  continetur  in  quodam  ma.<>no  ro- 
tulo  quod  est  cum  peticionibus  et  concordiis  hujus 
Parlamenti  in  sacco  articulorum  et  peticionum 
dicti  Parlamenti.  »  (Parlement  de  1318,  Olim, 
imprim.,  t.  III,  p;  1455.) 

Ils  ont  continué  d'être  enroulés ,  même  après 
qu'ils  étaient  écrits  sur  des  feuilles  de  papier  et 
les  pièces  jointes  sur  des  cahiers  de  parchemin. 
Cette  partie  de  la  collection  est  la  plus  abondante 
et  la  plus  précieuse.  Au  moyen  des  tables  con- 
tenues dans  les  anciens  registres  du  greffe ,  on 
peut  la  reconstituer,  ou  du  moins  constater 
l'absence  des  accords  mentionnés  comme  ayant 
été  faits  dans  tel  Parlement  entre  telles  parties. 
Les  lacunes  sont  d'autant  plus  regrettables  que 
les  accords  n'étant  pas  transcrits  de  même  que 
les  autres  arrêts,  sans  doute  parce  que  la  Cour 
les  considérait  autant  comme  l'œuvre  des  parties 
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que  comme  la  sienne ,  il  n'y  a  pas  de  moyen  de 
suppléer  aux  minutes  perdues.  Nous  disons  qu'il 
n'a  pas  été  fait  au  Parlement  des  registres  de 
transcription  des  accords;  on  a  quelquefois,  bien 
à  tort,  donné  ce  nom  aux  anciens  registres  du 
greffe  ;  ils  ne  contiennent  qu'accidentellement 
des  textes  d'accords,  et  pour  l'ensemble  ils  ne 
fournissent  que  des  tables.  On  connaît  dans  les 
Archives  un  Liber  accordorum;  c'est  simplement 
le  nom  donné  à  la  première  partie  d'un  registre 
du  Parlement  de  Poitiers ,  qui  contient  une  table 
des  accords  et  la  transcription  des  ordonnances 
enregistrées  à  ce  Parlement.  Lenain  dit  bien 
qu'au  conseil  du  10  février  1373  on  trouve  un  ren- 
voi à  un  Liber  accordorum  ;  c'est  une  erreur  ;  ce 
jour-là,  le  greffier Villemer  mentionne  un  paye- 
ment fait  par  lui  en  vertu  d'un  accord  dont  il 
donne  la  date,  et  il  ajoute  :  «  Ledit  accord  sera 
trouvé  entre  les  accords  de  ce  Parlement  (l).  » 
Cela  indique  évidemment  non  pas  un  registre, 
mais  une  collection  d'actes,  c'est-à-dire  ces  rou- 
leaux rangés  par  Parlement,  dont  une  partie  est 
parvenue  jusqu'à  nous.  L'enregistrement  des 
arrêts  d'accord  n'étaitpas  constant  comme  cehu 
des  autres  arrêts;  mais  il  avait  lieu  quelquefois, 
sans  doute  quand  les  parties  le  demandaient  à  la 
Cour  ;  aussi  trouve-t-on  des  arrêts  de  cette  nature 
et  des  accords  transcrits  dans  les  anciens  regis- 
tres du  greffe  et  dans  ceux  des  lettres  ;  il  en  est 
de  même  des  permis  d'accord,  enregistrés  en 
grand  nombre  dans  ces  deux  séries  de  registres  ; 
on  y  rencontre  aussi  des  nominations  de  com- 
missions pour  l'exécution  des  accords. 

L'ordonnance  de  1560  a  confirmé  toutes  les 
transactions  faites  sans  fraude  ni  violence;  on 
a  induit  de  cette  confirmation  générale  que  des 
lettres  patentes  ni  un  arrêt  n'étaient  plus ,  sauf 
les  cas  où  l'homologation  était  spécialement  exi- 
gée, nécessaires  à  la  validité  des  transactions. 
De  là  le  petit  nombre  d'accords  de  la  fin  du 
seizième  siècle.  On  continua  néanmoins  de  s'a- 
dresser au  Parlement  pour  faire  homologuer  des 
accords  ;  les  anciens  registres  en  font  encore 
longtemps  mention.  L'usage  prévalait  de  tran- 

(0    Conseil,   II,  fol.  70  v». 


scrire  tout  au  long  les  homologations  de  transac- 
tions prononcées  par  la  Cour,  dans  les  registres 
ou  parmi  les  minutes  du  Conseil  ;  c'est  là  qu'on 
les  trouve  jusqu'à  la  suppression  du  Parlement. 
Les  tables  des  registres  du  greffe  mentionnent 
des  accords  jusqu'en  1048;  toutefois,  ceux  que 
possèdent  les  Archives  sous  forme  de  rouleaux 
ou  de  cahiers  plies  s'arrêtent  à  1599. 

La  procédure  des  accords  a  très-peu  varié  en 
traversant  les  siècles.  Les  dossiers  d'accords  les 
plus  complets  comprennent  :  la  procuration  don- 
née par  les  parties  à  des  mandataires  autorisés  à 
s'accorder  en  leur  nom ,  procuration  qui  natu- 
rellement n'existe  pas  quand  les  parties  se  sont 
présentées  en  personne  ;  l'acte  d'accord  convenu 
entre  les  parties  ou  leurs  procureurs  spéciaux  ; 
la  permission  ou  congé  d'accord  donné  par  la 
Cour  sous  forme  authentique  ;  enfin ,  l'arrêt 
homologatif;  il  est  écrit  en  minute,  tantôt  sur  un 
petit  rouleau  de  parchemin  ou  de  papier  (plus 
tard  un  feuillet  ou  un  cahier),  tantôt  sur  le  dos 
de  l'accord  ou  du  permis  d'accord;  souvent  aussi, 
mais  pas  le  plus  ordinairement,  le  greffier  se  borne 
à  écrire  au  bas  :  Concordatum  de  licencia  curie  de 
consensu partium,  oude  consensu  procuratorum, 
ou  simplement  concorda  tu  m  die —  L'arrêt  ho- 
mologatif résumait  toute  la  procédure;  la  minute 
mentionne  le  nom  des  parties,  le  permis  d'ac- 
cord, dont  la  teneur,  indiquée  par  les  premiers 
mots,  devait  être  reproduite  textuellement  dans 
l'expédition  ,  la  teneur  de  la  convention  d'accord 
(rédigée  le  plus  souvent  en  français),  enfin  lho- 
mologation,  datée  du  jour,  du  mois  et  de  l'année, 
avec  la  mention  du  consentement  du  procureur 
général,  quand  il  était  nécessaire.  Si  les  actes  à 
transcrire  étaient  trop  longs  pour  pouvoir  tenir 
sur  un  rouleau  de  parchemin ,  la  Cour  ordonnait 
expressément  de  les  écrire  sur  deux  ou  plu- 
sieurs rouleaux,  en  les  réunissant  et  les  collant 
ensemble.  La  formule  de  l'homologation  est 
fort  ancienne  :  elle  est  prise  comme  règle ,  mo- 
dum  confirmandi  accorda  inter  partes,  dans 
le  premier  volume  des  Ordonnances  (Ordina- 
tiones  antiques,  fol.  4  v°)  sur  la  confirmation 
d'un  accord  prononcée  sous  forme  de  lettre  du 
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Roi,  en  décembre  1325,  entre  les  religieux  de 
Saint-Riquier-en-Ponthieu  et  le  maire  et  les  éche- 
vins  de  cette  ville;  liée  confirmacio ,  porte  en 
marge  le  registre,  registrata  est  inter  arresta 
anni  1325,  mention  qui  confirme  l'existence  du 
volume,  aujourd'hui  manquant,  des  arrêts.  La 
formule  latine  d'homologation  est  depuis  lors 
restée  la  même. 

Tous  les  dossiers  d'accords  ne  sont  pas  com- 
plets ;  les  uns  ne  contiennent  plus  que  l'accord, 
d'autres  que  les  permis  de  s'accorder,  d'autres 
que  l'arrêt  homologatif. 

Lorsque  les  parties  ou  leurs  mandataires  se 
présentaient  devant  la  Cour,  demandant  pure- 
ment et  simplement  la  confirmation  de  l'accord 
passé  entre  elles ,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  pro- 
cédure préparatoire.  Il  n'en  était  pas  de  même 
lorsqu'elles  demandaient  à  la  Cour  une  commis- 
sion pour  s'accorder  :  cela  avait  lieu,  par  exemple, 
si  elles  s'entendaient  sur  une  partie  de  leurs  pré- 
tentions et  non  sur  une  autre,  lorsque  certains 
faits  reconnus  par  l'une  d'elles  étaient  niés  par 
son  adversaire ,  lorsque  les  parties,  admettant  que 
si  la  Cour  prononçait  en  droit,  leurs  contestations 
seraient  terminées ,  prévoyaient  le  cas  où  la  Cour 
s'appuierait  sur  les  faits;  dans  ces  cas,  elles 
présentaient  une  requête  pour  obtenir  que  des 
commissaires,  qu'elles  désignaient  et  dont  elles 
précisaient  la  mission,  fussent  nommés  pour  s'en- 
quérir de  ceux  des  faits  qui  restaient  controversés 
entre  elles.  La  Cour  rendait  une  décision  par 
forme  de  mandement  adressé  aux  commissaires, 
leur  enjoignait  de  faire  une  enquête  sur  les  ar- 
ticles que  les  parties  devaient  leur  remettre ,  de 
l'envoyer  close  et  signée  au  Parlement,  pour 
servir  de  base  à  l'arrêt  à  intervenir.  Lorsque  les 
commissaires  n'avaient  pas  terminé  leur  mission 
dans  le  temps  fixé,  ou  qu'il  y  avait  empêche- 
ment, décès,  etc.,  de  l'un  d'eux,  les  parties  ob- 
tenaient un  arrêt  de  renouvellement  de  commis- 
sion. Les  nominations  de  commissions  pour  accord 
sont  contenues  dans  des  arrêts  préparés  en  forme, 
et  qui  relatent  l'accord  entre  les  parties,  ainsi 
que  le  permis  de  s'accorder.  Les  renouvellements 
de  commissions  ne  sont  pas,  en  général,  conser- 
i. 
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vés  parmi  les  rouleaux;  ce  sont  des  appointe- 
ments qu'on  trouve  en  grand  nombre  dans  les 
anciens  registres  du  greffe. 

Quelques  observations  sont  ici  nécessaires  pour 
prévenir  des  erreurs  de  détail  qui  ont  été  com- 
mises relativement  à  la  procédure  des  accords, 
qu'on  a  quelquefois  mal  à  propos  appelés  con- 
cordats. Les  parties,  libres  et  majeures,  n'avaient 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  faire  des  con- 
ventions d'accord;  l'intervention  de  la  justice 
n'était  nécessaire  que  pour  donner  au  contrat  la 
force  d'exécution.  Les  contractants  pouvaient 
choisir  des  mandataires  tels  qu'il  leur  plaisait, 
ou  se  présenter  en  personne.  Quand  elles  s'étaient 
entendues  sur  tous  leurs  différends ,  il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  information  préalable  ;  à  quoi  eût 
servi  une  procédure,  avec  ses  retards  et  ses 
frais,  quand  les  parties  ne  contestaient  sur  rien? 
Une  commission  pour  s'accorder  n'était  nommée 
que  quand  elles  le  demandaient,  ou  quand  il 
restait  dans  l'accord  des  sujets  de  difficulté  non 
prévus  ou  non  réglés,  lors  même  que  l'affaire 
n'aurait  pas  été  très-compliquée.  A  la  différence 
des  commissaires  pour  les  enquêtes  judiciaires, 
les  commissaires  pour  les  accords  pouvaient  être 
désignés  parmi  des  personnes  étrangères  à  la 
justice,  des  chanoines,  des  huissiers,  etc.  L'état 
des  articles  à  soumettre  à  la  commission  devait 
être  dressé  d'avance  par  les  parties  et  ne  s'ap- 
pelait pas  faits  secrets  ou  non  secrets,  expression 
qui  ne  lut  employée  qu'au  seizième  siècle  dans 
les  enquêtes  judiciaires.  Enfin,  la  Cour  seule,  et 
jamais  le  procureur  général,  avait  le  droit  d'ho- 
mologuer les  accords;  quand  les  intérêts  du  Roi 
étaient  engagés  dans  une  cause,  le  procureur 
général  devait  être  entendu  :  s'il  était  présent, 
son  silence  était  pris  pour  acquiescement.  Quand 
il  ne  s'agissait  que  d'intérêts  privés,  lavis  tlu 
procureur  général  n'était,  habituellement,  pas  né- 
cessaire. Aussi  n'en  est-il  fait  aucune  mention 
dans  une  foule  d'arrêts  d'accord. 

Lorsque  le  procureur  du  Roi  étail  partie  dans 
nu  procès,  I  accord  qu'il  passait  était  subor- 
donné au  consentement  de  la  Cour,  au  cas  où  il 
plairait  à  la  Cour.  Cet  accord  conditionnel  pou- 
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vait  avoir  des  inconvénients  ,  étant  mal  séant  que 
la  Cour  se  crût  obligée  d'en  arrêter  l'exécution  et. 
même  d'en  prononcer  l'annulation.  Il  s'en  pré- 
senta un  exemple  dans  un  traité  passé,  en  1419, 
entre  le  procureur  du  Roi  et  les  exécuteurs  testa- 
mentaires de  Nicolas  de  Baye,  jadis  greffier  et 
conseiller  au  Parlement;  la  Cour,  par  arrêt  du 
2G  août  1419,  l'annula  (sauf  à  le  confirmer  plus 
tard,  en  1421);  à  la  suite  de  la  décision  particu- 
lière, elle  ajouta  cette  disposition  générale  :  «  Et 
défend  icelle  Court  au  procureur  du  Roy  que 
désormais  il  ne  passe  aucuns  accords,  et  aux 
greffiers  qu'ils  ne  les  signent  sans  en  parler  à 
ladite  Court  et  sans  l'autorité  et  consentement 
d  icelle  (l).  » 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  la  forme  des 
actes  d'accord,  nous  dirons  que  le  greffier  écrivait 
souvent  pro  registre,  c'est-à-dire  à  remettre  au 
greffe  pour  l'inscription  sur  le  registre  où  se  por- 
taient toutes  les  choses  sur  lesquelles  la  Cour 
devait  délibérer,  ou  pro  curia,  c'est-à-dire  à  re- 
mettre directement  à  la  Cour.  Sur  la  feuille  exté- 
rieure des  rouleaux  on  lit,  ordinairement  d'une 
écriture  du  temps,  les  mots  concordia ,accordu ni , 

accord,  concordatum  inter quelquefois  des 

annotations   diverses ,    à  certaines    époques ,   de 

Parlamento  anni ,   et,    depuis   le   milieu    du 

quatorzième  siècle,  un  numéro  d'ordre;  c'était 
une  indication  à  laquelle  correspondaient  les 
mentions  des  tables  d'accords  renfermées  dans 
les  anciens  registres  du  greffe. 

Quant  au  fond  des  actes  qui  composent  la  col- 
lection des  accords ,  et  aussi  celle  des  autres  rou- 
leaux, il  serait  impossible  de  le  faire  connaître, 
même  approximativement.  «  Us  donnent,  dit 
M.  Beugnot,  des  notions  curieuses  et  neuves  sur: 
1"  les  droits  du  Roi,  comme  aides,  subsides, 
droits  sur  les  villes,  les  communautés,  les  sei- 
gneuries, les  monnaies,  le  sceau;  2°  les  privi- 
lèges des  villes  et  communautés,  leur  justice  et 
leur  administration  intérieure  ;  3°  les  usages  et 
coutumes  des  villes  et  des  provinces ,  tels  que 
droits  de  guerre ,   de  forteresse ,  d'établissement 

(1)   Conseil,  XIIII,  fol.  192  v  '. 


de  juges  ,  sergents  et  autres  officiers  de  justice  ; 
4°  les  généalogies  des  premières  familles  de 
France,  les  seigneuries,  offices  et  dignités  ci- 
viles ;  5°  les  biens  et  dignités  ecclésiastiques , 
leurs  droits  et  privilèges;  G0  beaucoup  de  faits 
qui  se  rapportent  à  l'histoire  générale  de  la 
France. » 

Protestationes .  Ce  sont  celles  qu'une  partie  fai- 
sait devant   le   Parlement  contre    tout   acte  ou 
parole   qui  pouvait  nuire  à  ses  droits ,  soit  que 
l'acte  ou  le  dire   émanât  d'elle-même,  soit  qu'il 
vînt  de  son  adversaire.  On  les  employait  même 
dans  la  prévision  d'un  acte  non  encore  accompli, 
dont  on  voulait  conjurer  les  éventualités  préju- 
diciables.  L'acte  judiciaire   qui  les  constatait  a 
pris   de  bonne   heure   la  forme  d'un   arrêt.   Les 
plus  anciennes,    de  1320  à  1330,   ont  des  for- 
mules variées  ;  elles  commencent  le  plus  souvent 
par  la  mention  du  nom  de  la  partie  ou  de  son 
procureur,  et  de  l'objet  de  la  protestation;  tan- 
tôt elles  se  terminent  simplement  par  une  date 
écrite  par  la  partie,  tantôt  on  y  lit  soit  datum 
Parisius  die,  soit  seulement  la  date,  d'une  autre 
main,  sans   doute  celle  du  greffier;  ce  sont  les 
protestations  qu'on  se  bornait  à  faire  et  déposer 
à  l'audience,  et  dont  le  fait  se  trouvait  établi  par 
la  mention  de  la  date.  A  cette  époque  déjà,  la 
partie  qui  protestait  demandait  souvent  que   sa 
protestation  fût  enregistrée  et  qu  il  lui  en  fût  dé- 
livré des  lettres;  on  en  voit  un  exemple  dès  1321 
dans  une  protestation  du  maire  et  de  la  commune 
de  Condé  et  de  Celles.  Cela  paraît  être  devenu 
bientôt  un  usage  général,  et  l'on  trouve ,  après 
1330,  la  plupart  des  protestationes  rédigées  en 
forme  de  lettres  ou  d'arrêts  :  Philip  pus  Dei  gra- 
cia,... ou  Notant  facimus.  C'étaient  à  proprement 
parler  des  arrêts  par  lesquels  la  Corn-  donnait  acte 
des  protestations  émises  devant  elle.  Les  minutes 
de  ces  arrêts  relatent  la  protestation ,  et,  quand  il 
y  a  lieu  à  la  rapporter  textuellement ,   elles  por- 
tent :  In  quadam  cedula   cujus  ténor  talis  est, 
avec  un  etc.  que  l'expédition  devait  suppléer. 

L'usage  et  la  conservation  des  protestationes 
comme  actes  séparés  n'ont  pas  été  de  longue 
durée  ;  les  anciens  registres  de  greffe  n'en  men- 
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tiennent  plus ,  clans  les  tables ,  à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle. 

Petitiones.  Les  rouleaux  qui  les  contiennent, 
ainsi  que  ceux  des  articuli  et  des  protestationes, 
sont  en  nombre  beaucoup  moins  considérable 
que  les  rouleaux  des  accords.  Il  n'y  en  a  presque 
plus  aucun  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle. 

Les  petitiones  enroulées  présentent  principa- 
lement les  demandes  en  revendications  d'immeu- 
bles, de  successions  ou  de  justices  dépendant  de 
seigneuries;  elles  sont  intitulées,  à  l'extérieur  du 
rouleau,  peticio,  peticio  proprietatis ,  petitio 
liberorum  N ,  demandée  proprietatis,  de- 
mandée proprietariœ ,  demande  de  propriété, 
avec  le  nom  des  parties. 

Les  demandes  formées  par  écrit  remplaçaient 
l'ancien  usage  des  appels  en  justice  par  voie  de 
hérauts  ;  c'est  pourquoi  on  les  nommait  peticio- 
nes  in  scriptis.  Pierre  de  Bourges  a  dressé  de  sa 
main  l'état  des  pétitions  remises  à  la  Corn*  du- 
rant tout  son  exercice.  Il  n'existe  plus  aucune  de 
ces  anciennes  petitiones.  Celle  que  l'on  regarde 
comme  la  plus  ancienne  des  rouleaux  n'est  pas 
datée;  elle  doit  être  de  1320,  car  elle  repose  sur 
un  mandement  du  quatrième  jour  après  l'octave 
de  Noël  1319;  ce  n'est  que  la  copie  d'une  de- 
mande, et  elle  n'est  pas  terminée.  Celle  qui 
vient  ensuite  est  de  1321;  pour  les  années  sui- 
vantes il  y  a  des  lacunes  :  les  petitiones,  fort 
rares  en  1322,  sont  nombreuses  en  1323  et  man- 
quent jusqu'en  1330.  C'est  dans  l'intervalle  des 
dix  années  de  1320  à  1330  qu'on  voit  les  for- 
mules se  fixer.  Les  actes,  tantôt  en  latin,  plus 
souvent  en  français ,  commencent  ainsi  :  «  Dit  et 
propose  N — ,  par-devant  vous,  nosseigneurs 
tenant  le  Parlement  du  Roy  Notre  Sire  à  Paris...  ; 
Par-devant  vous,  nosseigneurs  et  mestres  te- 
nant le  Parlement...  dit  et  propose...;  Dit  et 
propose  et  entend  prouver  en  la  Court  du  Parle- 
ment, à  Paris...;  C'est  la  demande  que  N a 

faite —  laquelle  il  a  baillée  par  manière  de  mé- 
moire;, dit  et  propose...  ;  C'est  la  déclaration  des 
demandes  que  fait —  »  La  formule  qui  est  restée 
est  celle  :  «  Par-devant  vous,  nosseigneurs  tenant 
le  Parlement  à  Paris,  dit  et  propose.  » 
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Les  anciennes  formules  latines  sont  :  «  Dicit  et 
proponit  coram   vobis     venerabilibus    magistris 

Parlamentum  tenentibus Coram  vobis  magni- 

ficis  dominis  et  magistris  tenentibus  Parlamentum 
domini  nostri  Régis   Parisius,  dicunt  et  propo- 

nunt Memoria  peticionum  N contra...  Per 

modum  memorie,  coram  vobis,  etc.  » 

Les  conclusions  sont  au  bas  et  varient  dans 
leurs  termes  ,  selon  l'objet  de  la  demande. 
Tout  à  la  fin,  le  greffier  mentionnait  le  jour  où 
la  demande  avait  été  remise  à  la  Cour,  mention 
qui  est  indifféremment  signée  ou  non  signée 
par  lui. 

Quelquefois,  depuis  1340,  les  demandes  sont 
intitulées  libelles  :  ce  nom  ne  change  rien  à  la 
nature  ni  à  la  forme  de  l'acte. 

Les  mentions  extérieures  du  roideau  sont  pres- 
que toutes,  dans  l'origine,  signées  par  Chalop, 
successeur  de  Pierre  de  Bourges;  sa  dernière 
signature  est  de  février  1330  ;  Hangest,  son  suc- 
cesseur, et  ceux  qui  l'ont  suivi,  n'ont  que  très- 
rarement  signé  les  rouleaux  de  petitiones. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien 
de  détails  précieux  sur  le  moyen  âge  fournissent 
ces  demandes  formées  souvent  par  des  person- 
nages éminents,  détails  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  les  arrêts,  quand  il  en  existe,  qui  ont  pro- 
noncé sur  les  procès  intentés.  On  remarque,  par 
exemple,  dès  les  premières  années,  1323,  une 
demande  comprenant  une  curieuse  réclamation 
de  frais  de  justice. 

Articuli.  C'étaient,  dans  les  procès  sur  en- 
quêtes ou  par  écrit  donnant  lieu  à  des  jugés ,  les 
laits  dont  les  parties  demandaient  à  faire  la 
preuve  par  témoins,  ou  qu'elles  articulaient 
comme  résultant  des  pièces  du  processus  apporte'' 
à  la  Cour.  Quand  les  parties  s'étaient  entendues 
sur  les  faits  à  prouver,  les  articles  proposes  s'ap- 
pelaient articuli  concorda ti ,  sinon  c'étaient  des 
articuli  discordait' .  Depuis  longtemps,  le  greffe 
conservait  les  articles  remis  pour  être  portés  de- 
vant la  Cour.  Le  livre  des  arrêts  de  Nicolas  de 
Chartres  en  contient  des  mentions  :  Articuli  do- 
mini de  Monteforti  emargeiunt  in  curia  inter 
articulos  istius  Pallamcnti  (121)3).  —  Ilabet  ce- 
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dulam  inter  articulos  istius  Parlamenti  (1295). 
Pierre  de  Bourges  a  donné,  dans  le  troisième 
volume  des  Olim,  les  articuli  traditi  curie,  de- 
puis 1299  jusqu'à  la  fin  du  Parlement  de  1318. 
Deux  rouleaux  des  articles  de  cette  liste  ont  sur- 
vécu ;  ils  sont  relatifs  à  un  appel  dune  sentence 
du  sénéchal  de  Périgueux  ;  il  y  avait  trois  parties 
en  cause,  Guillaume  et  Bertrand  de  Buxières  et 
Raymond  Alègre  ;  les  articles  furent  remis ,  en 
trois  rouleaux,  au  Parlement  commençant  en 
1300(0//*»,  vol.  III,  ms,  fol.  78  v°);  les  Archives 
possèdent  deux  de  ces  rouleaux  d'articles  dé- 
taillés, dont  l'un  a  la  signature  de  Pierre  de 
Bourges,  Bituris.  Les  trois  jugés  rendus  dans 
l'affaire,  le  29  mars  1302,  existent  au  registre  IV 
des  Olim ,  fol.  54  v°.  Les  premiers  rouleaux 
à? articuli  qui  suivent  ceux  de  1300  portent  la 
signature  de  Chalop. 

Les  articles  poirvaient  être,  dans  l'origine, 
présentés  de  vive  voix  par  les  parties  ;  on  trouve 
encore,  au  quatorzième  siècle,  mention  des 
articles  proposés  de  bouche  ;  on  les  distinguait  de 
ceux  qui  étaient  présentés  par  écrit.  Articuli 
traditi  in  scriptis,  portent  déjà  les  inventaires  de 
Pierre  de  Bourges. 

Dès  l'exercice  de  Chalop  les  formules  initiales 
de  la  présentation  des  articles  à  prouver  ten- 
daient à  s'uniformiser;  sauf  quelques  exceptions 
qu'expliquent  les  usages  locaux  ou  la  qualité  des 
requérants,  ces  formules  étaient  généralement 
les  suivantes  :  «  Per  vos  dominos  Parlamentum 
tenentes  nuper  fuit  ordinatum  quod  per  modum 
memorie  presenti  curie  tradidi  (1320);  Coram 
vobis  dominis  et  magistris  Parlamenti  domini 
nostri  Régis  tenentibus  Paris.,  dicunt  et  propo- 

nunt  N —  facta  et  raciones  que  sequuntur ; 

ad  illum  finem  ut. . .  ;  "dicit  et  proponit  N facta 

et  raciones  que  sequuntur  (1330)  ;  à  la  fin,  qu'il 

soit  dit  et  prononcé  et  a  droit  entre  N dit  et 

propose  les  faits  et  raisons  qui  s'ensuivent  (1323)  ; 
afin  que  par  vous,  nosseigneurs,  tenant  le  Par- 
lement, et  par  le  jugement  et  arrêt  de  la  Cour, 

soit  dit,  jugé  et  prononcé  pour dit  et  propose 

ledit —  les  faits  et  raisons  qui  s'ensuivent » 

(1352).   En  même  temps  qu'il  spécifiait  ses  ar- 


ticles, le  requérant  protestait  qu'il  n'entendait 
prouver  que  tels  faits  et  non  tels  autres,  en  fai- 
sant les  réserves  qu'il  croyait  utiles  à  sa  cause. 

Le  nombre  des  rouleaux  d' articuli  est  relati- 
vement peu  considérable,  et  accuse,  même  pour 
le  siècle  auquel  ces  pièces  se  réfèrent,  de  grandes 
lacunes.  La  perte  en  est  regrettable  ;  les  articuli 
donnent  des  détails  pratiques  sur  la  procédure 
du  temps,  et,  comme  on  l'a  vu  pour  ceux  de 
1300,  il  est  curieux  de  pouvoir,  au  moyen  des 
tables  des  anciens  registres,  les  rapprocher  des 
arrêts  intervenus  sur  les  faits  qu'ils  signalent. 

CHAPITRE  VIII. 

DÉVELOPPEMENTS    SUCCESSIFS    ET    NON    INTERROMPUS 
DES    ARCHIVES    DEPUIS    LES    OLIM. 

SOMMAIRE. 

Pas  d'interruption  après  les  Olim;  réfutation  de  Bouclier  d'Argis, 
de  Klimratli  et  de  M.  Raynal.  —  Les  Olim,  germe  de  tous  les 
dévelbppements  ultérieurs.  —  Subordination  des  séries  nouvelles 
au  principe  d'unité  du  Parlement,  et,  en  conséquence,  leur 
formation  d'après  l'ordre  des  matières,  et  non  d'après  les 
chambres  qui  jugeaient.  —  La  grand'chambre  a  toujours  repré- 
senté l'unité  du  Parlement.  —  Filiation  et  enchaînement  des 
séries  établies  successivement.  —  Séries  spéciales.  —  Leur  ordre 
chronologique. 

Il  faut  d'abord  réfuter  une  erreur  qui  s'est  per- 
pétuée jusqu'à  nos  jours.  On  a  dit  et  répété 
qu'après  les  Olim  il  y  a  eu  dans  la  tenue  des 
registres  du  Parlement  de  longues  interruptions 
et  de  nombreuses  lacunes.  Suivant  Boucher 
d'Argis,  «  les  plus  anciens  registres  civils  après 
les  Olim  commencèrent  en  1320;  il  n'existe  que 
les  années  1320,  1321,  1323  et  1329;  il  y  a  des 
lacunes  considérables  jusqu'en  1354,  où  les  re- 
gistres commencent;  ce  n'est  qu'en  1364  qu'ils 
deviennent  très-suivis  jusqu'au  temps  présent.  » 
La  série  commence  à  1319  et  non  à  1320;  en- 
suite elle  comprend  trois  espèces  d'actes,  les 
jugés,  les  arrêts  et  les  lettres,  et  rien  n'y  indique 
une  longue  interruption  ;  car,  à  part  un  très-petit 
nombre  de  volumes  perdus,  et  qui  ont  existé, 
comme  le  prouve  la  cote  de  ceux  qui  les  précè- 
dent et  de  ceux  qui  les  suivent,  les  registres  se 
succèdent,  année  par  année,  avant  comme  après 
1364.  Ils  ont  été  rédigés  même  aux  époques  de 
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troubles  et  de  guerre,  comme  en  1358 ,  1359, 
13G0,  période  pendant  laquelle  le  Parlement  ne 
siégea  pas  régulièrement ,  ce  qui  est  constaté  sur 
les  registres  mêmes  (l). 

L'idée  dune  interruption  des  registres  après 
les  Olim  a  été  reproduite  par  Rlimrath  et  par 
M.  Ray nal  :  «  Il  paraît,  dit  le  premier,  que  la 
réaction  féodale  qui  eut  lieu  après  Philippe  le 
Bel,  et  qui  retarda  les  progrès  comme  elle  troubla 
les  habitudes  régulières  des  légistes,  jeta  aussi 
quelque  désordre  dans  la  tenue  des  registres  du 
Parlement.  Du  moins,  le  premier  volume  des 
plaidoiries,  qui  font  proprement  suite  aux  arrêts, 
ne  commence-t-il  qu'en  1395;  le  premier  volume 
des  jugés,  qui  commence  en  1319,  fait  suite  aux 
enquêtes  ou  procédures  instruites  par  écrit  et 
jugées  sur  rapport,  et  ne  contient  quelques  arrêts 
que  par  exception,  aux  années  1324  et  132G,  où 
il  n'y  eut  pas  de  Parlement  en  forme.  Le  premier 
registre  criminel  contient  des  pièces  en  partie 
contemporaines  des  dernières  années  comprises 
dans  les  Olim,  notamment  les  cahiers  des  en- 
quêtes criminelles  jugées  au  Parlement  de  1317, 
et  classées  par  bailliages,  sénéchaussées  et  au- 
tres divisions  judiciaires  et  administratives  du 
royaume.  Mais  les  autres,  éparses  dans  ce  vo- 
lume, et  qui  s'étendent  de  1312  à  1329,  s'y  sui- 
vent sans  ordre  et  ne  forment  un  tout  que  par  le 
hasard  qui  les  a  réunies  sous  une  même  couver- 
ture. Ainsi,  les  Olim^  par  leur  isolement  non 
moins  que  par  leur  ancienneté  et  l'importance 
de  leur  contenu,  forment  un  monument  hors 
ligne.  » 

Il  a  élé  répondu  quant  aux  jugés,  et  de  nou- 
velles preuves  ressortiront  de  l'exposé  spécial  de 
cette  série  (chap.  x).  Quant  au  criminel,  si  l'au- 
teur du  mémoire  sur  les  Olim  avait  ouvert  le 
troisième  registre,  il  y  aurail  vu  un  grand  nombre 
d'actes  qui  se  placent  entre  les  années  1312  et 
1329,  rangés  dans  un  meilleur  ordre  que  ceux 
du  premier.  Le  même  érudit,  en  étendant  ses 
recherches,  aurail  vu  que  le  premier  volume,  où 
sont  recueillis  des  arrêts  d'audiences,  sous  le 
titre  de  plaidoiries,  n'est  pas  de  1395,  mais  bien 

(i)  Jugés,  XIV,  fol.  202.  Criminel,  VII,  fol.  299. 


de  1304,  où  il  alterne,  par  cahiers  comprenant 
un  Parlement,  avec  les  décisions  du  Conseil. 

M.  Raynal  (Monit.  du  4  novembre  1858) 
adopte  l'opinion  de  Klimrath  :  «  Après  eux  (Jean 
de  Montlueon ,  Nicolas  de  Chartres ,  Pierre  de 
Bourges  et  Geoffroy  Chalop) ,  le  travail  qu'ils 
avaient  commencé,  par  suite  des  événements 
contemporains  sans  doute,  fut  assez  longtemps 
suspendu  ;  puis  enfin  le  greffe  se  fonda  en  titre 
d'office  permanent,  peut-être  à  cause  des  incon- 
vénients même  de  cette  interruption.  La  série  des 
registres  officiels  commença;  en  sorte  que  les 
quatre  volumes  des  Olim  forment  un  tout  isolé 
et  un  sujet  d'études  complet  en  lui-même,  qui  a 
son  commencement  et  sa  fin,  et  se  distingue  par 
des  caractères  bien  tranchés.  » 

Tout  cela  est  d'abord  peu  vraisemblable.  Le 
Parlement  aurait  cessé  de  faire  relever  les  re- 
gistres de  ses  actes ,  juste  au  temps  où  sa  puis- 
sance s'affermissait,  où  sa  juridiction  s'étendait 
avec  les  limites  de  la  France,  où  sa  procédure  se 
régularisait!  Le  Roi  avait  jjrcscrit,  par  l'ordon- 
nance du  17  avril  1320  (quelques  mois  après  la 
date  des  derniers  arrêts  compris  aux  Olim),  qu'il 
fût  tenu  à  la  Chambre  des  comptes  un  journal 
où  serait  enregistré  tout  ce  qui  se  ferait  à  cette 
Chambre  (1),  journal  qui  a  été  rédigé  et  dont  on  a 
des  copies  à  partir  de  1323.  L'ordonnance  de 
Charles  le  Bel,  du  25  mai  1325,  reproche  au  pré- 
vôt de  Paris  de  ne  pas  conserver  avec  soin  les 
registres  du  Châtelet ,  «  quod  tu ,  Prcposite ,  pê- 
nes te  registra  non  servas  ;  »  et  on  supposerait 
que  le  Roi ,  plein  de  sollicidude  pour  la  Chambre 
des  comptes  et  pour  le  Châtelet,  aurait  été  in- 
différent à  l'abandon  des  registres  si  importants 
de  son  Parlement! 

Quel  motif  aurait  contraint  le  Parlement  à  inter- 
rompre la  confection  des  volumes  ,  dont  une  expé- 

(')  Outre  les  deux  clercs  chargés  de  tenir  les  comptes,  l'article  3 
veut  qu'il  y  en  ait  «  un  tiers  pour  tenir  un  livre  que  on  appellera 
journal,  lequel  nous  voulons  dès  maintenant  avoir  en  ladite  cham- 
bre, p ■  enregistrer  touttes  choses  qui  seront   faittes  en   ladite 

chambre,  en  quel  registre  nous  voulons  que  toutes  choses  qui  y 
seront  faites  soient  enregistrées ,  chacun  jour,  par  lequel  livre  On 
puisse  savoir  toutes  choses  qui  faites  y  seront  dont  il  convient  avoir 
mémoire.  »  (Recueil  des  Ordonnances,  t.  Ier,  p.  704.)  Une  ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1320  a  prescrit  aussi  la  tenue  d'un 
journal  pour  toutes  les  séances  du  conseil  du  Uoi.  (Jbid.,  p.  733.) 
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rieuce  de  plus  de  quatre-vingts  ans  avait  démontré 
la  commodité,  l'utilité  pour  perpétuer  et  consulter 
les  monuments ,  de  plus  en  plus  nombreux ,  de  la 
jurisprudence?  Sans  doute  les  événements  con- 
temporains, dit  M.  Raynal  ;  lesquels?  Dans  la 
première  moitié  dû  quatorzième  siècle,  quelles 
ont  été  les  perturbations  assez  graves,  non  pas 
pour  empêcher  la  magistrature  de  rendre  la  jus- 
tice ,  ce  qui  est  arrivé ,  mais  seulement  les  clercs 
de  copier  les  minutes  sur  des  cahiers  de  parche- 
min? Klimrath  est  plus  précis;  il  accuse  la  réac- 
tion féodale  qui  se  déclara  après  Philippe  le  Bel. 
Mais  la  réaction  féodale,  manifestée  par  l'insur- 
rection des  barons ,  est  le  grand  événement  de 
l'année  1315;  si  elle  avait  dû  suspendre  la  ré- 
daction de  quelques  registres,  c'eût  été  celle  des 
Olim,  qui  vont  jusqu'à  1319.  Or  les  Olim  ren- 
ferment les  décisions  rendues  par  les  présidents 
députés  par  le  Roi  pour  expédier  les  affaires,  en 
l'absence  du  Parlement  complet  qui  n'avait  pas  pu 
être  tenu.  Cela  se  voit  déjà,  par  exemple, pour  les 
années  1304,  130G,  sans  parler  des  années  1315 
et  1358,  que  je  viens  de  rappeler.  (Voy.  aussi 
les  mentions  des  anciens  registres  de  greffe  poul- 
ies années  1324,  1326,  1339,  et  celles  des  re- 
gistres des  lettres,  arrêts  et  jugés.)  Lorsque  des 
troubles  extraordinaires  ont,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  suspendu  le  cours  de  la  jus- 
tice,  les  registres  n'avaient  rien  à  transcrire, 
puisque  rien  n'avait  été  fait  ;  mais  ils  mentionnent 
que  la  Cour  a  vaqué  et  le  motif  de  son  empêche- 
ment de  siéger;  c'est  ce  qu'on  voit  pour  les  sé- 
ditions des  Maillotins ,  pour  les  massacres  des 
Bourguignons,  pour  les  invasions  et  l'expulsion  des 
Anglais,  pour  différentes  journées  de  laLigue,  etc. 
Il  en  est  de  même  lorsque  l'obstacle  provenait  de 
quelque  fléau,  tel  que  rupture  de  ponts,  inon- 
dation, incendie,  etc. 

Au  surplus,  l'interruption  du  travail  des  re- 
gistres n'a  pas  besoin  d'explication,  puisqu'elle 
n'a  jamais  eu  lieu  :  le  premier  des  registres  cri- 
minels dont  la  série  n'a  pas  été  interrompue ,  est 
contemporain  des  Olim;  et  remarquez  combien 
il  serait  étrange  de  supposer  que  la  même  chambre 
qui  rendait,  à  cette  époque,  les  arrêts  civils  et 


les  arrêts  criminels,  n'eût  fait  transcrire  que  ces 
derniers!  hes  jugés,  lettres  et  arrêts  suivent  les 
Olim  immédiatement (I). 

Loin  que  les  Olim  aient  été  dans  l'histoire  du 
,  Parlement  un  fait  isolé,  une  sorte  d'accident 
heureux ,  subitement  interrompu ,  ils  doivent  être 
considérés  comme  un  germe  qui  a  reçu  du  temps 
ses  développements  successifs  et  continus.  Les 
archives  du  Parlement  ont  grandi  avec  son  pou- 
voir; la  tenue  de  ses  registres  s'est  améliorée 
avec  l'institution  des  greffes  ;  leurs' subdivisions 
sont  nées  du  besoin  de  mettre  plus  d'ordre  dans 
les  documents  à  mesure  que  le  nombre  s'en  aug- 
mentait. De  là  ce  majestueux  ensemble  de  mi- 
nutes et  de  registres  partant  de  1254,  pour  ne 
finir  qu'en  1790  avec  le  Parlement  lui-même. 

S  il  est  constant  que  les  Olim  ne  sont  pas  isolés 
dans  la  série  non  interrompue  des  registres,  il 
reste  à  éclaircir  un  point  dont  personne  ne  paraît 
s'être  occupé  et  qui  pourtant  mérite  attention. 
Pourquoi  les  Olim  ont-ils  toujours  formé  une  ca- 
tégorie à  part,  et  pourquoi  les  distingue-t-on  des 
registres  qui  suivent?  Unis  par  la  continuité  du 
temps  et  par  la  similitude  des  matières,  pour- 
quoi les  Olim  et  les  jugés,  lettres  et  arrêts  sont- 
ils  séparés  par  le  nom  et  par  le  classement?  Je 
crois  pouvoir  répondre,  en  montrant  quel  chan- 
gement a  été  introduit  au  greffe  aussitôt  après 
le  quatrième  des  Olim  que  l'on  aurait  mieux 
fait  de  continuer  à  nommer  les  plus  anciens  des 
registres  du  Parlement. 

Si  on  lit  les  derniers  arrêts  des  Olim  et  les 
premiers  des  jugés  ou  arrêts,  on  ne  trouve  entre 
eux  aucune  différence  essentielle  dans  le  mode 
de  rédaction.  A  la  fin  de  l'exercice  de  Pierre  de 
Bourges,  les  extraits  ou  résumés  deviennent 
rares ,  et  la  plupart  des  décisions  sont  rapportées 
in  extenso,  avec  leur  forme  authentique;  quand 
l'écrivain,  au  lieu  de  transcrire,  analyse,  il 
prend  souvent  la  précaution  de  renvoyer,  pour  le 
texte  de  l'acte,  au  rouleau  du  Parlement,  uti 
continetur   in  rotulo  hujus  Parlamenti.   (Voy. 

(')  Aussi  le  commis-greffier  qui  a  dressé,  en  1669,  le  répertoire 
des  registres  du  Parlement,  a  compris  leur  relation  intime  :  Les 
registres  des  lettres,  arrêts  et  jugés,  dit-il,  semblent  estre  la  suite 
de  ceux-cy  (des  Olim'). 
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chap.  VI.)  Cette  formule  se  rencontre  fréquem- 
ment. On  ne  la  trouve  plus  jamais  dans  les  re- 
gistres des  jugés ,  et  elle  ne  se  présente  ultérieu- 
rement nulle  part.  Qu'en  faut-il  conclure?  C'est 
que  l'on  avait  cessé  d'inscrire  ou  de  réunir  les 
arrêts  d'un  même  Parlement  en  un  grand  rou- 
leau ,  et  qu'à  cet  usage  incommode  on  substitua 
définitivement  la  transcription  des  décisions  sur 
des  registres  aussi  en  parchemin ,  ce  qui  rendait 
le  rouleau  tout  à  fait  inutile.  La  différence  entre 
les  Olim  et  les  registres  civils  postérieurs  se  pré- 
ciserait donc  dans  les  termes  suivants  :  Les  Olim 
contiennent  le  texte  ou  le  résumé  des  décisions 
portées  sur  le  grand  rouleau  de  chaque  Parle- 
ment; les  registres  suivants  contiennent  les  actes 
de  même  nature  du  Parlement,  et  remplacent 
l'ancien  rouleau. 

Avant  de  suivre  la  filiation  de  chacune  des 
grandes  séries ,  on  doit  indiquer  la  loi  fondamen- 
tale de  leurs  progrès,  loi  inhérente  à  la  consti- 
tution même  du  Parlement. 

Dans  l'origine  (et  par  ce  mot  on  ne  remonte 
pas  au  delà  du  règne  de  saint  Louis),  le  Parle- 
ment n'avait  pas  d'organisation  proprement  dite. 
Il  se  composait  de  personnes  qu'il  plaisait  au  Roi 
d'appeler  pour  juger,  soit  directement,  soit  sur 
appel;  les  qens  du  Roi ,  quands  ils  se  réunissaient 
pour  examiner  les  affaires  et  les  décider ,  ne  for- 
maient pas  plusieurs  groupes  :  c'était  une  assem- 
blée temporaire  unique,  portant  le  plus  habituel- 
lement les  noms  de  consilium,  parce  que  c'était 
d'eux  que  le  souverain  prenait  conseil  pour 
rendre  la  justice  à  ses  sujets:  parloir  au  Roi, 
parce  que  c'était  souvent  devant  lui  et  toujours 
en  son  nom  qu'on  y  discutait;  chambre  aux 
plaids  ou  plets,  parce  qu'elle  entendait  les  débats 
oraux;  curia  Régis,  parce  qu'elle  faisait  partie 
de  la  Cour,  c'est-à-dire  des  fonctionnaires  de 
diverses  sortes  qui  entouraient  la  personne  du 
Roi. 

La  chambre  unique  jugeait  les  affaires  crimi- 
nelles comme  les  affaires  civiles;  seulement,  les 
causes  des  prisonniers  devant  être  expédiées 
promptement,  quand  il  y  avait  trop  de  procès  à 
juger,  pendant  que  la  chambre  siégeait  au  civil 


une  partie  de  ses  membres ,  dès  le  quatorzième 
siècle,  se  rendait  dans  le  local  de  la  Tournelle 
pour  les  affaires  criminelles  ;  de  là  vient  le  nom 
de  Tournelle  donné  à  la  chambre  spéciale ,  com- 
posée de  membres  temporairement  tirés  des  au- 
tres chambres,  qui,  au  seizième  siècle  seulement, 
fut  chargée  de  tout  le  criminel  du  Parlement , 
sauf  les  cas  réservés  à  la  grand'chambre.  Il  était 
bien  entendu,  avant  la  création  de  la  Tournelle 
criminelle,  que  la  division  momentanée  des  mem- 
bres de  la  grand'chambre  ne  constituait  pas  deux 
prétoires  :  «  In  eadem  nostra  curia  solum  erat 
auditorium ,  quodque  consiliariorum  nostrorum 
ejusdem  curiae  pars  ad  turrem ,  quae  criminalis 
nuncupabatur,  ad  expediendum  aliquas  causas 
criminales  quandoque  se  cedat,  nec  ob  hoc  duo 
in  eadem  nostra  curia  auditoria  dici  volebunt.  » 
(Joly,  sur  l'ordonn.  du  28  janv.  1407,  Offices  de 
France,  additions,  p.  XXI.) 

De  même,  l'auditoire  du  droit  écrit  se  formait 
de  membres  de  la  Chambre,  qui  étaient  délégués, 
sous  le  nom  d'auditeurs,  pour  connaître  des 
causes  Amenant  des  pays  régis  par  le  droit  romain. 
Les  auditeurs  ne  perdaient  pas  leur  qualité  de 
membres  de  la  Chambre  ,  l'ordonnance  de  1296 
leur  permettant  d'assister  aux  plaidoiries  et  aux 
jugements  de  celle-ci. 

La  procédure  devant  le  Parlement  était  primi- 
tivement orale.  Lorsque  saint  Louis  donna  de 
l'extension  à  la  preuve  écrite,  et  que  le  territoire 
soumis  à  la  juridiction  du  Parlement  s'agrandit, 
les  pièces  de  procédure  devinrent  plus  nom- 
breuses ,  et  il  fallut  commissionner  au  dehors 
pour  faire  des  enquêtes  et  envoyer  ou  rapporter 
les  procès-verbaux  rédigés.  Cette  commission 
était  confiée,  sur  les  lieux,  aux  baillis  et  séné- 
chaux, ou  à  des  commissaires  du  Parlement  lui- 
même.  Les  auteurs  anciens  expliquent  comment 
(ut  amenée  la  nécessité  de  recourir  aux  enquêtes  ; 
mais  ils  ne  fixent  pas  l'époque  où  elles  donnèrent 
lieu  à  une  organisation  régulière.  «  Il  y  a  appa- 
rence, dit  Rouchcr  d'Argis  <■>,  que  les  baillis  et 
sénéchaux,  qui  avaient  fait  les  enquêtes,  les  rap- 
portaient au  Parlement,  ou,  du  moins,  que  les 

(')  Encyclopédie  méthodique,  au  mol  Parlement. 
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ayant  envoyées,  elles  y  étaient  rapportées  devant 
des  commissaires  détachés  de  la  grand' chambre, 
qui  s'assemblaient  hors  de  cette  chambre  pour 
faire  l'examen  et  le  jugé  des  enquêtes,  lequel 
jugé  se  rapportait  ensuite  à  la  grand' chambre 
pour  prendre  force  d'arrêt,  être  prononcé,  scellé, 
couché  dans  le  registre.  Ce  fut  là  le  commence- 
ment de  l'institution  de  la  chambre  des  en- 
quêtes. »  Pour  arriver  de  cet  examen  préalable 
des  enquêtes  par  des  membres  de  la  Chambre  à 
l'instruction  et  à  la  préparation  des  jugés  d'en- 
quêtes par  des  magistrats  formant  une  section  à 
part,  il  restait  un  pas  à  faire;  quand  a-t-il  été 
franchi? 

Ce  ne  fut  ni  sous  saint  Louis ,  ni  sous  son  suc- 
cesseur. La  plus  ancienne  ordonnance  sur  le 
Parlement,  non  pas  qui  ait  été  rendue,  mais  qui 
ait  été  conservée,  est  celle  de  1277.  De  son  ar- 
ticle 9,  d'ailleurs  rédigé  d'une  manière  assez 
confuse,  il  résulte  qu'il  y  avait  des  personnes, 
non  membres  du  Parlement,  qui  examinaient  les 
enquêtes  envoyées  ou  apportées;  ces  regnrdeurs 
entendeurs  devaient  se  réunir  à  des  membres  de 
la  Cour  pour  décider  en  commun  si,  par  l'im- 
portance de  la  matière  ou  par  le  rang  des  parties, 
les  enquêtes  étaient  de  nature  à  être  soumises  au 
commun  conseil,  c'est-à-dire  au  Parlement  en- 
tier (l).  L'article  ne  dit  pas  comment  les  enquêtes 
étaient  jugées  si  le  renvoi  à  la  Chambre  n  était 
pas  ordonné  ;  il  est  probable  que  les  personnes 
de  la  Cour  auxquelles  les  regardeurs  entendeurs 
avaient  dû  en  référer  prononçaient  le  jugé. 

L'ordonnance  de  1291  veut  que  quatre  per- 
sonnes du  conseil,  que  le  Roi  désigne,  siègent 
«  pro  audiendis  et  expediendis  inquestis.  »  Elle 
enjoint  aux  regardeurs,  iuspectores,  d'examiner 
avec  soin  chez  eux  les  enquêtes  qui  leur  auront 
été  remises  par  la  Cour,  et  pour  qu'ils  vaquent 
assidûment  à  ce  travail:  «  ad  caméra  ni  placito- 
rum  non  veniunt  nisi  rnandetur  pro  eis.  » 

Aux  termes  de  1  ordonnance  de  1296,  tous  les 

(')  «  Les  regardeurs  antandeurs  regarderont  répareront  les  an- 
questes  à  eertenes  personnes  eslevées  de  la  Court,  et  par  eux  et 
par  les  regardeurs  antandeurs  seront  devisées  se  elles  ne  sont  telles 
que  elles  soient  de  granz  choses  ou  autres  granz  personnes,  que 
Ion  les  conviegne  porter  au  coumon  conseil  par  leur  difficulté.  » 


ans,  à  la  Saint-Michel  et  à  Pâques,  une  partie 
des  membres  du  Parlement  devait,  avant  l'ou- 
verture de  la  prochaine  session,  «entendre  a 
veoir  les  enquestes  et  a  accorder  les  jugemenz 
desdites  enquestes  duques  au  commencement 
du  Parlement,  et  ordeneront  entre  ans  la  ma- 
nière dou  veoir  et  dou  jugier,  selon  la  quantité 
des  personnes  et  la  qualité  des  enquestes.  »  Il 
n'est  fait  aucune  mention  d'une  chambre  d'en- 
quête, et  le  Roi,  en  désignant  les  membres  de 
la  Cour,  dit  que  ce  sont  les  chevaliers,  les  lais, 
et  ensuite  les  clercs  qui  devront  résider  conti- 
nûment en  la  chambre  des  plez.  Pour  examiner 
les  enquêtes,  la  Chambre  devait  élire  deux  clercs, 
lesquels  devaient  appeler  au  moins  un  membre 
de  la  Chambre  pour  les  grandes  enquêtes  ;  ceux 
des  membres  de  la  Chambre  qui  s'assemblaient 
avant  la  session  du  Parlement  arrêtaient  en- 
semble les  jugés  des  enquêtes,  sauf  à  les  sou- 
mettre à  la  grand' chambre  après  l'ouverture  du 
Parlement;  quant  aux  affaires  importantes,  ils 
les  discutaient,  mais  ils  en  réservaient  le  juge- 
ment à  la  réunion  de  la  Chambre  entière  (1). 

C'est  dans  l'ordonnance  des  Parlements ,  de 
1306?  que  l'on  trouve  pour  la  première  fois  les 
Enquêtes  distinctes  de  la  Chambre  ;  le  Roi  en 
désigne  les  membres,  au  nombre  de  neuf;  leurs 
pouvoirs  sont  restreints;  non-seulement  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  délivrer  les  enquêtes  qui  touche- 
ront «  honneur  de  cors  ou  héritage ,  »  mais  pour 
les  autres  «  prendront-il  bien  leur  conseil  et  leur 
avis  ensemble;  mes  ançois  que  il  les  délivrent, 
il  en  auront  le  conseil  de  ceux  qui  tendront  le 
Parlement.  » 

L'ordonnance  de  1308  divise  les  membres  de 
la  chambre  des  enquêtes  en  rapporteurs  et  en 
jugeurs  ;  il  en  est  de  même  dans  les  listes  de 

(')  «  A  examiner  les  enquêtes  11  clers  seront  esleu  très  bien 
lettré  qui  ensemble  les  rubriclieront ,  et  es  granz  enquêtes  exami- 
ner sera  li  uns  de  la  chambre  au  moins;  et  seront  vérifiez  les  rubri- 
ches  au  regart  de  ceux  qui  les  jugeront.  Et  ceus  de  la  chambre  qui 
n'iront  a  l'eschiquier  ne  aux  jours  de  Troies...  se  assembleront  à 
Paris  avant  le  Parlement,  comme  il  est  dessus  dit,  pour  concorder 
les  jugemens  des  enquestes  ;  et  les  jugemenz  qu'il  accorderont  il 
recorderont  devant  les  autres  de  la  chambre  qui  n'i  auront  mie  este 
presens...  et  se  la  chose  estoit  grant,  il  la  verront  et  débattront, 
mes  elle  ne  sera  accordée  fors  que  en  plain  Parlement,  en  la  pré- 
sence de  touz.  » 
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juillet  et  dans  celles  de  décembre  131G  ;  à  la  suite 
de  ces  dernières  est  une  ordonnance  contenant 
des  dispositions  générales  sur  le  Parlement  ;  on  y 
trouve  le  nom  de  chambre  des  enquêtes  et  celui 
de  maistres,  donné  à  ses  membres;  il  leur  est 
défendu  de  juger  les  causes  d'héritage;  ils  doi- 
vent seulement  examiner  les  enquêtes  de  ces 
affaires  et  les  rapporter  en  la  grand' chambre,  à 
laquelle  ils  doivent  aussi  recourir  pour  se  dépar- 
tager. La  chambre  des  enquêtes  était  composée 
de  rapporteurs  et  de  jugeurs  ;  cette  distinction 
est  supprimée  par  l'ordonnance  du  11  mars  1344  : 
«  que  tous  (les  seigneurs  des  enquestes)  rappor- 
tent, se  il  n'en  sont  excusé  par  leurs  présidens, 
car  tous  doivent  estre  rapporteurs  et  jugeurs.  » 
De  ce  qui  précède  on  doit  conclure  que ,  sous 
saint  Louis ,  sous  Philippe  le  Hardi ,  et  même 
assez  tard  sous  Philippe  le  Bel ,  l'unité  du  Parle- 
ment était  absolue  ;  sans  division  d'attributions, 
ses  membres  jugeaient  sur  enquêtes  ou  écritures , 
aussi  bien  que  sur  plaidoiries  (l).  Lorsque  les  En- 
quêtes eurent  constitué  une  chambre  à  part,  on 
ne  dut  les  considérer  que  comme  une  délégation, 
un  démembrement  du  Parlement,  dont  l'unité 
continua  d'être  résumée  dans  la  grand' chambre. 
Cette  théorie  s'est  perpétuée  jusqu'aux  derniers 
temps.  Dans  les  ordonnances  et  dans  les  listes  du 
quatorzième  siècle  ,  on  trouve  très-fréquemment 
la  grand' chambre  appelée  le  Parlement.  Ce  terme 
est  employé  ainsi,  par  exemple ,  dans  l'ordon- 
nance de  1320,  dans  le  préambule  et  dans  les 
articles  1,  2  et  3,  qui  fixent  le  nombre  des  mem- 


(')  Lepaige,  Lettres  historiques  sur  le  Parlement ,  t.  II,  p.  206, 
croit  voir,  dans  les  Olim. ,  que,  dès  1257,  la  chambre  des  enquêtes 
existait.  Il  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'une  enquête  fut  jugée  à 
Melun,  le  13  septembre  de  cette  année,  en  présence  de  six  magis- 
trats, et  que  ce  petit  nombre  déjuges,  sans  prélats  ni  barons,  n'an- 
nonce pas  la  grand'chambre  du  Parlement.  M.  Beugnot ,  t.  Ier, 
p.  968,  fait  remarquer  que  Lepaige  écrivait  d'après  une  copie  des 
Olim  qui  ne  mentionnait  que  six  des  huit  juges  nommés  dans 
l'original,  et  il  n'admet  pas  que  la  chambre  des  enquêtes  fût  con- 
stituée en  1257.  J'ajoute  que  sous  l'empire  du  droit  féodal,  qui, 
d'après  Pierre  de  Fontaine,  rappelé  par  Klimrath,  p.  '(S,  se  con- 
tentait de  quatre  hommes  pour  la  cour  du  seigneur,  la  circonstance 
de  huit  juges  pour  hi  chambre  du  Parlement  était  insignifiante;  de 
plus  que  le  Parlement  avait  siégé  à  Melun;  enfin  que  la  mention 
du  jugé  dont  il  s'agit  n'émane  pas  de  Jean  de  Monllncon,  mais 
d'un  procureur  dont  le  procès  -  verbal  est  écrit  sur  une  feuille 
volante,  reliée  dans  le  livre  des  enquêtes. 


bres  des  chambres  du  Parlement,  des  enquêtes 
et  des  requêtes.  Bouteiller,  qui  écrivait  au  quin- 
zième siècle,  parle,  dans  sa  Somme  rurale,  du 
nombre  des  seujneurs  du  Parlement  et  des  en- 
quêtes. Pour  conserver  l'unité  ,  lorsqu'on  institua 
la  Tournelle  criminelle,  elle  ne  fut  pas  composée 
de  magistrats  spécialement  destinés  à  toujours 
juger  les  procès  criminels ,  mais  de  membres  de 
la  grand' chambre  et  des  enquêtes  ,  périodique- 
ment renouvelés ,  espèce  de  roulement  qui  a  fait 
penser  à  quelques  personnes  que  le  nom  de  cette 
chambre  lui  venait  de  ce  que  les  membres  des 
autres  y  siégeaient  tour  à  tour.  C'est  à  la  grand' - 
chambre  que  se  faisaient  les  actes  les  plus  im- 
portants ,  devant  elle  que  se  plaidaient  les  causes 
criminelles  des  pairs  et  des  grands  seigneurs  ; 
dans  son  greffe  se  conservaient  les  papiers,  mi- 
nutes et  registres  intéressant  tout  le  Parlement , 
tels  que  les  délibérations  politiques ,  les  ordon- 
nances et  lettres  patentes  enregistrées,  etc.  Enfin, 
pour  terminer  cette  argumentation  par  des  exem- 
ples récents,  lorsque  la  Cour,  en  1751,  reprit 
son  service,  après  une  de  ces  abstentions  en 
masse  dont  elle  se  formait  un  moyen  d'opposition 
contre  le  gouvernement,  les  lettres  de  cachet 
adressées  aux  conseillers  de  la  grand' chambre 
ne  portaient  pas  désignation  de  chambre,  mais 
seulement  :  «  Je  vous  ordonne  de  rentrer  dans 
mon  Parlement  et  d'y  reprendre  vos  fonc- 
tions ordinaires  (I).  »  Le  Roi  ayant  tenu,  le  13  dé- 
cembre 175G,  un  lit  de  justice  où  il  statuait  sur 
plusieurs  objets  de  la  discipline  du  Parlement  et 
supprimait  deux  chambres  des  enquêtes,  le  même 
jour,  tous  les  magistrats  des  enquêtes  et  des  re- 
quêtes et  une  partie  de  Messieurs  de  la  grand- 
chambre,  donnèrent  leur  démission.  Il  ne  resta 
pour  faire  le  service  que  dix  présidents  et  quel- 
ques conseillers  de  grand'chambre.  Les  audiences 
étaient  illusoires;  aucun  avocat  ne  se  présentai  ; 
quelques  procureurs  comparaissaient  sons  pré- 
texte de  demander  des  remises  de  cause,  après 


(')  Journal  de  Barbier,  28  novembre  1751  ;  cet  avocat  fait 
remarquer  que  cela  était  eu  règle,  parce  que,  de  droit,  et  d'après 
les  anciennes  ordonnances,  la  grand  Chambre  avait  seule  le  nom  de 
Parlement. 
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quoi  on  levait  le  siège.  Malgré  cet  état  de  désor- 
ganisation, les  arrêtés  pris  depuis  le  30  décembre 
le  furent  au  nom  et  avec  le  titre  de  la  Cour;  le 
12  février  1757,  la  réception,  comme  pair,  de 
M.  de  Duras  eut  lieu  en  présence  des  princes  du 
saug  et  de  vingt  ducs  et  pairs,  qui  reconnais- 
saient par  là  que  la  grand' chambre  représentait 
le  Parlement  ;  le  23  avril ,  enregistrement  dune 
déclaration  du  21,  envoyée  par  le  Roi  en  ces 
termes  :  «  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  »  ce  qui  fait 
dire  à  Barbier  :  «  Il  paraît,  tant  par  l'adresse  que 
par  l'enregistrement,  que  la  grand' chambre, 
telle  qu'elle  est,  est  regardée  parle  Roi  et  qu'elle 
se  regarde  elle-même  comme  étant  le  Parlement 
de  Paris.  »  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au 
commencement  de  septembre ,  après  quoi  le 
Parlement  rentra  en  grâce  auprès  du  Roi  (1\ 

Le  principe  de  l'unité  du  Parlement,  repré- 
senté par  la  grand' chambre ,  ayant  toujours  été 
maintenu,  il  s'ensuit  que  les  documents  conservés 
dans  les  archives  n'ont  pas  dû  être  classés  sui- 
vant les  chambres  d'où  ils  étaient  émanés,  mais 
suivant  la  nature  des  actes  ;  il  n'y  a  donc  pas  eu 
de  minutes  ni  de  registres  de  la  grand' chambre, 
des  Enquêtes,  de  la  Tournelle,  mais  bien  des  mi- 
nutes et  registres  des  jugés,  des  arrêts  rendus 
sur  plaidoiries,  des  arrêts  et  délibérations  pris 
dans  le  conseil,  des  affaires  criminelles.  On  con- 
statait l'ensemble  des  travaux  du  Parlement,  sans 
avoir  égard  à  la  répartition  qui  s'en  était  faite, 
pour  l'expédition  des  affaires,  entre  des  chambres 
dont  le  nombre  et  les  attributions  ont  varié.  Ainsi, 
tout  ce  qui  se  portait  à  l'audience  publique  pour 
des  affaires  civiles,  était  dans  les  registres  des 
plaidoiries;  dans  l'origine,  et  pendant  longtemps, 
on  ne  plaida  qu'à  la  grand' chambre,  appelée  pour 
cette  raison  chambre  aux  pieds,  chambre  du  plai- 
doyer. Au  milieu  du  seizième  siècle  les  Enquêtes 
firent  plaider  devant  elles  ;  les  gens  du  Roi  et  la 
grand' chambre  s'en  plaignirent  comme  d'un  abus 
le  4  janvier  1555  (2);  mais  les  besoins  du  service 

(')  Voyez  le  Journal  de  Barbier ,  de  décembre  1756'  à  sep- 
tembre 1757. 

(2)  «  Dudit  jour,  les  gens  du  Roy  mandez.  Ont  dit  à  la  Cour... 
qu'attendu  qu'ils  ont  este  advertis  de  ceux  des  enquestes  ne  veuil- 


maintinrent  l'usage  incriminé  (I).  C'est  dans  les 
registres  des  plaidoiries  qu'il  faut  chercher  les 
arrêts  des  causes  plaidées  aux  enquêtes  :  elles  y 
sont  transcrites  avec  l'indication  de  la  chambre 
qui  a  prononcé  ;  de  même ,  dans  les  circonstances 
où  les  chambres  des  enquêtes  pouvaient  juger 
criminellement  ('2J ,  leurs  décisions  sont  recueillies 
dans  les  registres  du  criminel.  La  même  observa- 
tion doit  être  faite  quant  à  la  chambre  des  Lu- 
thériens, établie  en  1548  pour  juger  les  crimes 
d'hérésie.  Les  arrêts  de  la  chambre  de  ledit 
(instituée  à  Paris  par  un  édit  d'avril  1599  et  sup- 
primée par  un  édit  de  janvier  1G60),  qui  jugeait 
les  causes  des  protestants,  se  trouvent  ou  dans 
les  registres  civils,  ou  dans  les  registres  criminels, 
selon  la  nature  des  ailaires  (3).  La  création  d'une 
chambre  du  conseil  en  1554,  et  les  chambres 


lent  rapporter  ne  juger  les  procez  ou  y  a  enquestes,  mai-  seule- 
ment ceux  ou  ny  a  (pie  le  poinet  de  droit,  et  que  es  dites  enquestes 
on  veoid  plaider  ordinairement  comme  céans...  combien  que  il 
n'appartienne  que  a  ceste  grande  chambre  et  a  la  Tournelle  poul- 
ies prisonniers,  suppliant  provision,  et  ordre  \  estre  donné...  Sur 
ce,  la  matière  mise  en  délibération...  a  este  arresté  que  remons- 
trances  seront  faictes  au  Roy  par  M'  Christophle  de  Thou,  président 
céans,  Arnault  du  Ferrier,  président  des  enquestes,  et  le  procureur 
général  dudit  seigneur,  horsmis  pour  les  procez  commencez  et  sur 
lesquelles  y  arrest  donne  en  ceste  grande  chambre  qu'ils  seront 
continuez  en  ce  semestre.   «  (Conseil,  CXVI,  fol.  2.) 

(')  «  Néantmoins  comme  il  estoit  nécessaire  que  les  juges  d'un 
procès  en  fissent  les  instructions,  cela  s'est  etably,  et  l'on  donne 
deux  audiences  par  semaine  pour  cet  effet  dans  chacune  desdites  cinq 
chambres  après  que  celle  de  la  grande  chambre  est  finie.  On  y 
plaide  encore  souvent  d'autres  affaires  plus  importantes,  soit 
qu'elles  y  soient  renvoyées  par  arrest  du  Conseil,  soit  par  arrest  de 
la  grande  chambre,  a  cause  des  parentez  des  juges  avec  quelques- 
unes  des  parties.  »  Diras  mémoires  concernant  le  Parlement  de 
Paris;  manuscrit  attribué  au  chancelier  Séguier  U,  931.  —  On  voit 
que  M.  Pardessus  est  beaucoup  trop  absolu  quand  il  dit,  dans  la 
préface  du  21e  volume  du  Recueil  des  Ordonnances,  p.  76  ,  que 
«  la  grand' chambre  a  toujours  été  la  seule  où  des  plaidoiries  eus- 
sent lieu.  » 

(2)  «  Entre  ces  procès  dont  la  plupart  sont  civils,  il  y  en  a  quel- 
ques-uns de  criminels,  comme  les  appellations  des  sentences  d'ab- 
solution, lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  des  jugemens  comme  estant 
trop  favorables  aux  accusez,  soit  par  le  procureur  général ,  soit  par 
ses  substituts,  lesquelles  appellations  s'appellent  »  minima,  les 
condamnations  de  dommages-intérêts,  d'âumosne,  d'admonition  et 
autres  de  cette  qualité,  dont  quelques-unes  sont  contentieuses  avec 
la  Tournelle.  »  (Ibidem.) 

(3)  De  même,  les  registres  civils  renferment  les  décisions  de  la 
chambre  d'O.  Ainsi,  au  Conseil,  un  arrêt  du  21  mars  1607  com- 
mence par  ces  mots  :  «  La  Cour,  en  la  chambre  establie  parle  Roy 
pour  les  jugemens  des  procès  concernant  la  succession  du  feu  sieur 
d'O...  »  Cette  chambre  avait  commencé  ses  opérations  le  21  mai 
1604.  —  Par  exception,  un  certain  nombre  de  minutes  d'arrêts  ren- 
dues par  la  chambre  de  ledit,  ont  été  gardées  à  part.  Il  serait  mieux, 
peut-être,  de  les  refondre  dans  la  masse  générale  des  minutes. 
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temporaires ,  établies  quelquefois  sous  le  nom  de 
Tournelle  civile,  ne  changeaient  rien  non  plus  à 
la  place  que  les  arrêts  devaient  occuper  dans  telle 
ou  telle  série  de  registres. 

Il  n'y  a  qu'une  exception  à  la  règle  de  la  tran- 
scription dans  les  registres  par  ordre  de  matières 
et  non  de  chambre,  c'est  pour  les  deux  registres 
de  procès  de  la  chambre  du  domaine,  qui  n'a  eu 
qu'une  courte  existence  sous  François  Ier,  et  dont 
les  attributions  ont  été  transportées  à  la  quatrième 
des  enquêtes.  On  ne  peut  considérer  comme  des 
exceptions  les  séries  particulières  des  requêtes  du 
palais,  qui  n'étaient  pas  des  chambres  du  Par- 
lement mais  une  juridiction  ayant  ses  attribu- 
tions propres,  quoiqu'elle  fût  du  corps  du  Parle- 
ment et  prît  part  à  ses  délibérations  générales. 

Le  développement  successif  des  archives  est  né 
tout  naturellement  de  l'augmentation  du  nombre 
des  affaires,  et  leurs  divisions  ont  eu  pour  cause 
la  nécessité  d'établir  l'ordre  dans  ce  vaste  dépôt 
qui  s'accroissait  incessamment. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  pièces  reliées  con- 
cernant les  limites  de  Paris  en  1724,  parce  que 
ce  ne  sont  que  des  documents  qui  avaient  été  en- 
voyés au  Parlement  par  le  Roi  à  titre  de  rensei- 
gnement, ni  des  trente  et  un  registres,  qu'on  ap- 
pelait Procès  faits  aux  grands ,  parce  qu'ils  ne 
contiennent  que  des  copies  ou  extraits  de  procès, 
lesquelles  copies  n'ont  aucun  caractère  d'authen- 
ticité. Nous  ne  disons  rien  du  bailliage  du  palais, 
parce  que  c'était  une  juridiction  étrangère  au  Par- 
lement, qui  statuait  sur  ses  décisions  par  voie 
d'appel,  comme  sur  celles  des  autres  tribunaux 
inférieurs.  C'est  à  tort  que  dans  plusieurs  clas- 
sements, par  exemple  dans  le  tableau  synoptique 
de  M.  Daunou  et  dans  l'inventaire  de  M.  Bordier, 
les  archives  du  bailliage  du  palais  ont  été  com- 
prises dans  celles  du  Parlement. 

En  suivant  l'ordre  chronologique  de  rétablis- 
sement des  diverses  séries,  nous  examinerons 
successivement  les  anciens  registres  de  greffé, 
les  jugés,  Ici  1res  cl  arrêts,  les  ordonnances,  le 
conseil  et  les  plaidoiries,  les  matinées,  les  après- 
dînées,  les  plaidoiries,  le  conseil  secret,  les  re- 
gistres de  conclusions  du  ministère  public,  les 


procès-verbaux  des  conseillers,  les  registres  que 
nous  appellerons  divers,  les  papiers  et  registres  de 
greffe ,  de  la  chancellerie  du  palais ,  de  la  commu- 
nauté des  procureurs.  —  Nous  parlerons  ensuite 
des  documents  des  Parlements  qui  ont  siégé  hors 
de  Paris,  des  grands  jours,  des  juridictions  qui 
ont  remplacé  momentanément  le  Parlement. 

CHAPITRE   IX. 

ANCIENS    REGISTRES    DU    GREFFE    DES    DÉPÔTS 

DE    LA    GRAND'cHAMBRE. 

(1319  à  1648.) 

SOMMAIRE. 

Découverte  et  premier  examen  de  ces  registres.  —  Leur  contenu. 
—  Leur  état  matériel.  —  Leur  titre  extérieur.  —  Intitulés  inté- 
rieurs. —  Rubriques  de  chaque  registre.  —  Erreurs  dans  les 
rubriques.  —  Leur  ordre.  —  Status,  ce  qu'ils  renferment, 
exemples. —  Listes  et  rôles  des  bailliages,  ce  qu'ils  contiennent, 
exemples.  —  Actes  faits  en  l'absence  du  Parlement.  —  Listes 
de  petiliones ,  articuli,  protestation.es,  concordiœ ,  décréta;  chan- 
gements qui  s'y  sont  opérés.  —  Explication  de  la  transformation 
des  registres  en  simples  tables. 

Ces  registres,  aussi  importants  par  leur  ancien- 
neté que  par  leur  contenu,  ont  été  peu  consultés 
et  sont  restés  peu  connus  (l).  On  les  a  trouvés  au 
greffe  du  dépôt  de  la  grand' chambre.  Ils  pas- 
saient généralement  pour  des  registres  ou  des 
tables  d'accords.  Lorsque  M.  le  procureur  gé- 
néral Joly  de  Fleury  entreprit  de  dépouiller  la 
collection  des  vieux  rouleaux,  il  s'occupa  prin- 
cipalement des  rouleaux  d'accords.  Cette  visée  le 
conduisit  à  faire  examiner  les  anciens  registres 
du  dépôt  du  greffe  par  l'avocat  de  Meslé,  chargé 
de  l'ensemble  du  travail  qu'il  projetait,  en  lui 
recommandant  d'y  copier  les  listes  d'accords. 
Heureusement  M.  de  Meslé  étendit  le  cercle  de 
ses  investigations.  Le  procureur  général  lui  ayant 
renvoyé,  le  20  janvier  1754  (c'est  lui-même  qui 

(')  C'est  à  tort  que  quelques  personnes  leur  ont  donné  le  titre  de 
livres  des  Accords  du  Parlement.  Ils  ne  sont  pas  consacrés  spécia- 
lement aux  accords,  et  les  intitulés  «le  chacun  d'eux,  dré  ses  par 
les  anciens  greffiers  eux-mêmes,  indiquent  plus  exactement  ce 
qu'ils  renferment.  Dans  un  acte  de  1325,  conservé  parmi  les  rou- 
le,m\  du  Parlement,  le  premier  registre  est  indiqué  sous  le  nom  de 
le  Livre,  ce  qui  semble  désigner  le  registre  général  du  greffe,  pour 
le  distinguer  des  livres  spéciaux  des  arrêts,  des  jugés  et  des  lettres 

qui  existaient  simultanément.  Cet  acte  mentionne  une  commission 
renouvelée  le  2  juillet  1325,  et  fuit  reqistrata  in  libro.  Lu  -e 
reportant  au  plus  ancien  des  registi  es  du  greffe,  on  trouve,  en  effet, 
le  renouvellement  de  commission  dont  il  s'agit  au  fol.  239  v°. 
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le  dit),  le  premier  de  ces  registres,  qu'il  avait 
parcouru,  il  y  joignit  le  second;  les  autres  sui- 
virent; M.  de  Meslé  les  étudia  tous  ,  et  en  fit  une 
analyse  raisonnée,  avec  des  extraits.  Cela  forma 
un  fort  manuscrit  in-folio,  venu  aux  Archives 
dans  le  fonds  donné  par  le  descendant  de  M.  Joly 
de  Fleury  (l).  Ce  volume  est  précieux  surtout  en 
ce  qu'il  fait  connaître  le  contenu  de  la  partie 
perdue  des  registres  (Voy.  chap.  xxvn). 

En  1319,  il  se  trouvait,  dans  les  séries  de  re- 
gistres alors  existants,  quelques  enregistrements 
d'ordonnances  ou  autres  actes  royaux,  plusieurs 
autres  catégories  d'actes  qui  occupaient  le  Par- 
lement, et  dont  un  petit  nombre  avaient  été 
inscrits  dans  les  Oliru.  Ils  s'accomplissaient  hors 
de  l'audience,  en  conseil,  et  très-souvent  consti- 
tuaient des  arrêts.  La  mention  de  ces  actes  forme 
l'objet  principal  des  registres  dont  il  s'agit  ici. 
Ils  sont  écrits  sur  parchemin,  avec  soin,  d'après 
des  minutes  ou  des  notes  qui  n'existent  plus.  Les 
trois  derniers  ne  consistent  qu'en  tables  d'ac- 
cords, d'actes  de  procédure  et  décrets  d'adjudi- 
cation. Jusqu'en  1575  ils  sont  rédigés  en  latin, 
mais  ils  renferment  un  assez  grand  nombre 
d'actes,  tels  que  lettres  du  Roi,  rédigés  en 
français. 

Chaque  registre  avait  un  titre  porté  sur  une 
étiquette  de  parchemin  collée  à  l'extérieur;  ces 
étiquettes  n'ont  pas  toutes  résisté  à  l'action  du 
temps.  Il  y  a  quelques  différences  entre  celles 
qui  subsistent  encore. 

En  général,  on  ne  trouve  pas,  en  tête  de 
chaque  registre,  un  titre  résumant  l'ensemble  de 
ce  qu'il  contient;  par  exception,  le  quatrième 
(de  1338  à  1342)  porte,  au  haut  du  premier 
folio  :  «  In  isto  libre  sunt  continuaciones ,  com- 
missiones,  defectus,  et  quedam  alie  littere,  ac 
inventarium  articulorum,  concordiarum,  peti- 
cionum  et  protestacionum  de  Parlamentis  anno- 
rum  1338,  40,  41  et  42,  et  quedam  expedita  in 
anno  1339,  quo  non  fuit  Par lamentum  pr opter 
guerram  régis  Anglie.  »  La  distinction  de  ce  qui 
s'est  fait  en  Parlement  et  de  ce  qui  se  rapporte 

(')  «ExtraitsetobservationsdeM.  deMeslésur  les  registres  duPar- 
lement  qui  sont  au  greffe  du  dépôt  de  la  grand' chambre.  »  (U,  1041.) 


à  l'année  1339  est  encore  marquée,  dans  linté- 
rieur  du  même  registre,  fol.  61,  par  ce  titre  : 
«  Anno  Domini  1339,  nonfuit Par lamentumpr op- 
ter guerram  régis  Anglie;  tamen  acta  fuerunt 
hec  que  sequuntur  coràm  presidentibus  in  ca- 
mera  Parlamenti.  »  Déjà,  dans  le  premier  registre, 
fol.  229,  se  trouve  ce  titre  :  «  Registrum  factum 
anno  1324,  Parlamento  vacante  ;  »  au  fol.  303  : 
«  Acta  anno  Domini  1326,  quo  nonfuit  Parla" 
mentum,  uidelicet  a  festo  B.  Martini.  »  Au  fol. 
314  :  «  Omnes  cause  pendentes  coram  presiden- 
tibus pro  nobis  Parisius,  continuate  sunt  in 
statu...  » 

Pour  chaque  Parlement,  les  matières  sont 
rangées  sous  des  rubriques  qui  ont  peu  varié  ; 
quelques  détails  seulement  y  ont  été  ajoutés  ou 
changés. 

Voici  les  rubriques  adoptées  :  «  Liber  assigna- 
tionum  dierum  Parlamenti. . .  »  C'est  le  règlement, 
fait  d'avance  ,  des  jours  où  commenceront  à  être 
examinées  les  causes  de  chaque  bailliage,  autre- 
ment dit  les  rôles  des  bailliages;  c'est  aussi  l'in- 
dication des  jours  auxquels  sont  renvoyées  des 
affaires  portées  directement  devant  le  Parlement, 
comprises  dans  ce  qu'on  appelle  les  status.  On 
peut  donc  regarder  cette  rubrique  comme  un 
titre  général,  parce  qu'elle  est  employée  même 
quand  les  actes  qui  la  suivent  immédiatement 
ne  sonl  pas  les  rôles  des  bailliages.  Souvent  on 
a  remplacé  la  rubrique  :  «  Liber  assignationum 
dierum,  »  parcelle  de  :  «  Ordinacio  Parlamenti^  » 
Quant  aux  jugements  et  actes  concernant  chaque 
bailliage,  ils  sont  réunis  sous  le  nom  du  bailliage, 
qui  sert  de  titre ,  et  forme  pour  chacun  un  en- 
semble distinct ,  séparé  des  autres  par  des  blancs 
ménagés  de  manière  à  tomber,  suivant  le  lan- 
gage de  l'imprimerie,  en  belle  page.  Les  status , 
c'est-à-dire  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
le  Parlement  à  Paris,  peticiones,  articuli,  pro- 
testaciones,  concordie,  sont  des  inventaires  ou 
listes;  les  défauts,  congés,  qui  précédemment 
étaient  confondus  avec  les  arrêts  et  actes  des 
status  et  des  bailliages,  ont  formé,  avec  quelques 
autres  actes,  une  classe  à  part,  sous  le  titre,  em- 
ployé depuis  1344,  de  :  «  Defectus,  licencie,  et 
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alie  littere  concesse  in  Parlamento,  décréta;  »  les 
adjudications ,  ne  se  trouvent  que  dans  les  re- 
gistres renfermant  seulement  des  inventaires, 
c'est-à-dire  depuis  1376. 

Quant  à  l'ordre  des  rubriques  entre  elles ,  il 
n'a  pas  d'abord  été  bien  fixé.  Le  premier  re- 
gistre commence  par  deux  feuillets  d'un  format 
plus  petit  que  les  autres  contenant  seulement 
des  inventaires  de  peticiones,  articuli,  con- 
fonde et  protestaciones ,  pour  le  Parlement  de 
1319,  et  où  les  différentes  sortes  d'actes  sont 
réunis  pêle-mêle;  vient  ensuite,  sous  le  titre 
de  Liber  assignationum  dierum,  la  liste  des  bail- 
liages, et  sous  la  rubrique  de  chacun  les  actes 
qui  le  concernent.  Puis  une  ordonnance  du  Par- 
lement sur  ce  qui  devra  être  fait  pendant  que  le 
Parlement  proprement  dit  ne  siégera  pas,  suivie 
d'une  ordinacio  pour  le  Parlement  devant  com- 
mencer à  la  Saint-Martin  1320,  et  immédiatement 
la  liste  des  bailliages  et  le  travail  y  relatif,  depuis 
juin  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1320.  Pour  le  Par- 
lement de  1320,  l'ordre  est  le  suivant  :  les  status, 
les  peticiones,  les  articuli,  etc.  ;  les  listes  des  bail- 
liages avec  les  articles  concernant  chacun.  Même 
ordre  pour  1321,  1322,  1324,  1326,  avec  or- 
donnances et  actes  des  vacations  ;  la  prorogation 
du  Parlement,  en  1324,  fit  créer  un  registre 
exceptionnel  où  sont  inscrits  d'abord,  et  sans 
classement,  des  matières  appartenant  aux  status  ; 
après  quoi  recommence  l'ordre  accoutumé.  Le 
Parlement  n'ayant  pas  tenu  en  1326,  les  men- 
tions relatives  à  cette  année  présentent  du 
désordre  et  des  lacunes.  Dans  les  années  sui- 
vantes, l'ordre  régulier  se  rétablit  et  se  continue  : 
les  status,  les  articuli  et  les  bailliages.  Les  de- 
fectus  et  licencie,  qui  commencent,  en  1344,  sont 
placés  après  les  bailliages.  Dans  les  derniers  re- 
gistres, qui  ne  contiennent  plus  que  des  inven- 
taires, l'ordre  est  d'abord  le  suivant  :  Concordie, 
peticiones  et  protestaciones,  articuli;  lorsque  les 
décrets  d'adjudication  sont  mentionnés,  leur 
place  vienl  après  les  accords. 

Reprenons  chacune  des  rubriques,  pour  en 
expliquer  le  contenu. 

1"  Status.   C'est  la  partie  la  plus  importante 


et  la  plus  variée.  Dans  les  années  les  plus  recu- 
lées, on  ne  reconnaît  pas,  au  premier  abord,  la 
place  occupée  par  les  status,  parce  que  tantôt 
elle  n'est  indiquée  par  aucun  titre,  tantôt  elle  ne 
l'est  que  par  le  mot  status  écrit  en  petits  carac- 
tères auhaut  d'une  page  ;  quand,  à  partir  de  1340, 
ce  motionne  un  véritable  titre,  ce  qui  constitue  une 
exception,  il  n'est  pas  toujours  de  la  même  écri- 
ture que  le  corps  de  la  page.  Les  premiers  status 
sont  ceux  du  Parlement  de  1320.  Ce  n'est  qu'a- 
près 1350  (et  dans  les  registres  perdus  dont 
l'avocat  de  Meslé  nous  a  conservé  l'analyse)  que 
se  lit  dune  manière  suivie  le  titre  de  Status  Par- 
lamenti.  Deux  énonciations  du  Parlement  de  1348 
et  de  celui  de  1363,  prouvent  que  cette  partie  des 
registres  s'appelait  les  status,  et  non  le  status  : 
«  Quœre,  si  necesse,  duas  litteras  hujus  ballivie 
Viromandie  in  fine  statuum  hujus  Partamenti 
registratas  (1348)...  liber  statuum  Parlamenti 
incepli...  (1363).  » 

Les  status  se  reconnaissent  principalement  à 
ce  que  les  actes  n'y  sont  rangés  sous  le  nom 
d'aucun  bailliage,  et  s'adressent  pour  la  plupart 
au  Parlement ,  ou  concernent  des  affaires  qui  lui 
étaient  déférées  directement.  L'appellation  de  sta- 
tus, qu'on  retrouve  dans  des  registres  de  lettres 
du  quinzième  siècle,  vient  probablement  des  let- 
tres d'État  qui  y  sont  relatées  en  très- grand 
nombre.  Les  actes  qu'ils  renferment  émanent  soit 
du  Roi,  soit  du  Parlement;  il  s'en  rencontre,  en 
quantité  considérable ,  qui  offrent  beaucoup  d'im- 
portance pour  l'histoire  générale,  pour  celle  des 
familles,  des  institutions  civiles  ou  religieuses, 
des  villes  et  du  Parlement. 

Actes  émanant  du  Roi .  Les  plus  nombreux  sont 
les  lettres  d'Etat,  par  lesquelles  le  Roi  ordonne 
qu'une  cause,  une  poursuite,  ne  commence  ou  ne 
se  reprenne  qu'à  telle  époque,  ou  soit  provisoi- 
rement suspendue  ;  l'affaire  est  alors  continuée 
in  statu ,  c'est-à-dire  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
actuellement.  Ces  lettres  s' appliquent  soil  à  une 
affaire  déterminée,  soit  à  toutes  celles  qu'une 
partie  avait  devant  le  Parlement;  elles  sont  sou- 
vent rédigées  en  français.  Elles  offrent  un  grand 
intérêt  pour  les  familles  quand  elles  sont  motivées 
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sur  les  services  rendus  au  Roi  clans  les  guerres 
ou  contre  l'Angleterre,  ou  contre  d'autres  en- 
nemis [l).  On  trouve  encore  dans  les  status  des  let- 
tres de  grâce  pour  des  personnages  élevés  comme 
pour  des  hommes  obscurs;  des  lettres  de  nomi- 
nation de  présidents  et  conseillers  au  Parlement  : 
elles  servent ,  par  la  variété  de  leurs  formules ,  à 
marquer  les  changements  importants  qui  se  firent 
après  1330  dans  l'organisation  de  la  Cour  ;  des  let- 
tres relatives  à  la  juridiction  et  à  la  compétence  du 
Parlement;  par  exemple,  celles  du  24  octobre  1323, 
ordonnant  renvoi  aux  jours  de  Normandie  (Reg.  I, 
fol.  183)  ;  du  2  décembre  1328,  enjoignant  au  Par- 
lement de  renvoyer  à  la  cour  de  la  reine  Jeanne, 
veuve  de  Charles  le  Bel,  les  appels  des  sentences 
des  baillis  et  autres  juges  de  cette  reine  (Reg.  II, 
fol.  2  v°);  du  20  avril  1340,  défendant  au  Par- 
lement et  requêtes  du  palais  de  juger  les  sujets 
du  duc  de  Normandie  autrement  que  par  appel 
ou  sur  défaut  de  droit  (Reg.  IV,  fol.  81  v")  ;  du 
23  juillet  1334,  annulant  un  arrêt  sur  un  objet  que 
le  Roi  avait  évoqué  à  son  grand  conseil  (Reg.  II, 
fol.  334)  ;  du  15  avril  1335,  portant  évocation  de 
poursuites  criminelles  contre  Olivier  de  Mont- 
fort  (Reg.  III,  fol.  4  v°)  ;  des  lettres  contenant  man- 
dement au  Parlement;  des  lettres  diverses,  par 
exemple  sur  le  nombre  des  huissiers  du  Parle- 
ment, décembre  1338  (Reg.  4,  fol.  1  v°);  au  sé- 
néchal de  Toulouse,  appelant  les  nobles  pour  le 
service  du  Roi  contre  ses  ennemis,  31  mai  1339 
(Reg.  IV,  fol.  4  ).  Sous  la  date  du  21  août  1335, 
se  trouvent  transcrites  des  lettres  du  roi  d'Aragon 
sur  une  affaire  intéressant  ses  sujets  ;  et  le  17  oc- 
tobre ,  même  année ,  lettres  du  roi  de  France  sur 
cette  affaire  (Reg.  III,  fol.  5  v°). 

Actes  émanés  du  Parlement.  Les  plus  nom- 
breux sont  des  arrêts  interlocutoires ,  prépara- 
toires, sur  incidents,  de  défaut  et  de  défaut  congé; 
des  continuations  de  causes  en  état  ou  des  dé- 
fenses de  procéder  avant  tel  jour  ;  des  nomi- 
nations de  commissaires  et  renouvellements  de 

(')  L'abus  des  lettres  d'Etat  commença  si  tôt  et  devint  si  grand 
qu'il  fallut  de  bonne  heure  y  porter  remède.  Tel  fut  l'objet  de  dis- 
positions contenues  dans  les  ordonnances  des  17  novembre  1318, 
15  février  1345  ,  1393.  La  matière  a  été  définitivement  réglée  par 
l'ordonnance  de  1069. 


commissions  ;  des  accords  ou  renouvellements 
d'accords  ;  des  assurements.  Pour  les  continuations 
de  causes ,  les  formules  ordinaires  sont  :  causant 
inter...  continuamus  in  statu  ad  diem...  ou  causa 
inter...  continuata  est  in  statu,  ou  :  Entre  N...  et 
N...  continuons  en  Testât...  Pour  les  défenses  de 
procéder,  partes  non  litigent  usque...  Pour  les 
arrêts  de  défaut  :  N...  positus  est  in  defectu,  et 
les  défauts  congés,  licencia  recedendi  concessa 
est.  Pour  les  nominations  de  commissions,  facta  est 
eorum  commissio,  et  les  renouvellements ,  reno- 
vata  est  eorum  commissio.  Les  renouvellements  de 
commissions  et  les  continuations  de  causes  ne 
pouvaient  être  prononcés  que  du  consentement 
des  parties  ou  de  leurs  procureurs  ;  de  là  la  for- 
mule de  consensu  partium ,...  ou  procuratorum 
partium  ,  oupartibus  auditis.  Cette  dernière  était 
aussi  celle  des  arrêts  rendus  sur  plaidoirie.  La 
nécessité  du  consentement  des  parties,  pour  les 
actes  dont  il  s'agit,  a  été  rappelée  par  une  or- 
donnance du  Parlement  du  6  février  1348,  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  rôles  des  bailliages 
et  quelques  articles  généraux  (l),  entre  autres  le 
suivant  :  «  Les  parties  qui  sont  présentées  se  de 
leur  consentement  veulent  continuer  ou  com- 
mission renouveler  faire  le  pourront,  mais  qu'il 
ne  touche  le  Roy,  et  s'il  touche  le  Roy,  ils  ne 
pourront  continuer  ne  commission  renouveler  sans 
le  consentement  du  procureur  du  Roy ,  et  s'ils  le 
faisoient  la  Cour  les  en  puniroit  et  seroit  de  nulle 
valeur  ce  que  fait  auroient.  » 

Quant  aux  accords,  la  plupart  ne  sont  que 
mentionnés  sommairement  et  se  rapportent ,  non 
au  fond  du  droit  contesté,  mais  à  des  consente- 
ments donnés  pour  des  errements  de  procédure 
ou  des  questions  de  compétence.  Il  se  trouve 
quelquefois  des  accords  relatés  en  forme  et  tex- 
tuellement, par  exemple  dans  le  Parlement  de  1319 
(Reg.  I,  fol.  22),  de  1338  (Reg.  IV,  fol.  30  v°,  31, 

(')  Sixième  registre  perdu,  texte  copié  par  l'avocat  de  Meslé.  Du 
préambule,  ainsi  conçu  :  «  De  la  volenté  et  commandement  du 
Roy,  la  Cour  ordene  de  son  présent  Parlement  de  la  manière  cjui 
s'ensuit.  »  Il  semble  résulter  que  la  Cour  ne  statuait  que  pour  une 
seule  session.  Mais  les  dispositions  générales  que  son  ordonnance 
contenait,  doivent  d'autant  plus  être  considérées  comme  perma- 
nentes, qu'on  les  voit  déjà  observées  depuis  longtemps. 
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36,  40,  53).  Quand  la  mention  d'un  accord  est 
accompagnée  de  la  formule  qu'il  a  été  fait  avec  la 
licence  de  la  Cour,  cela  indique  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  intéressant  les  droits  du  Roi  :  «  Les- 
dites  parties,  porte  l'article  9  de  l'ordonnance  du 
Parlement,  pourront  accors  passer,  se  il  leur 
plaît ,  des  causes  qui  ne  toucheront  le  Roy  ;  mais 
de  celles  qui  toucheront  le  Roy,  ne  pourront  ac- 
corder sans  la  licence  de  la  Cour  ou  consentement 
du  procureur  du  Roy.  »  Si  l'accord  se  faisait,  non 
sur  une  cause  portée  directement  au  Parlement, 
mais  après  un  appel,  il  y  avait  lieu  à  une  amende 
dont  la  Cour  pouvait  dispenser,  ainsi  qu'on  le  verra 
bientôt  à  l'occasion  des  rôles  des  bailliages. 

Parmi  les  actes  du  Parlement  compris  dans  les 
status,  je  citerai  spécialement  :  en  février  1320 
(v.  st.),  analyses  de  rapports  faits  à  la  Cour, 
de  la  part  du  Roi,  par  MM.  de  Morfontaine  et 
d'Avaulgour,  et  assignation  à  jour  fixe  donnée 
au  comte  de  Flandre  et  au  procureur  du  duc  de 
Bretagne  ,  ad  respondendum  précise  super  abu- 
sum  monetarum  (Reg.  I,  fol.  44  v°);  ordre 
d'élargissement  d'un  prisonnier,  à  charge  de  se 
représenter  tel  jour,  30  avril  1 320  (ibid.,  fol.  45  v")  ; 
inventaire  de  reliques  de  la  Sainte  -  Chapelle , 
trouvées  à  Quatremares  par  Pierre  de  Hangest, 
bailli  de  Rouen,  3  mai  1321  (ibid.,  fol.  92);  man- 
dement au  bailli  de  Chaumont  relatif  au  fief  et 
héritage  de  Joinville,  18  janvier  1322  (v.  st.); 
procès-verbal  d'un  sergent,  rendant  compte  d'une 
commission  au  Parlement,  6  juillet  1328  (Reg.  II, 
fol.  5);  pièce  de  même  nature,  22  juillet  1334 
(ibid.,  fol.  334)  ;  lettre  du  prévôt  de  Paris,  rela- 
tive à  des  objets  volés,  14  février  1338  (Reg.  IV, 
fol.  3  v°)  ;  certificat  du  connétable  de  France, 
donné  au  Parlement,  constatant  et  motivant  l'ab- 
sence de  Guillaume  de  Mantenay,  chevalier,  pour 
le  service  du  Roi  à  la  guerre,  2  janvier  1338 
(ibid.,  fol.  3  v°);  deslettres  d'Etat  fuient  données  à 
ce  chevalier  le  23  février  suivant  (ibid.,  fol.  27). 

Ak  fin  des  parlements  <!<•  L344et  1345  (Reg.  V, 
fol.  189  et  321),  on  lit  un  chapitre  intitule  De- 
fectus,  licencie  cl  a  lie  littere;...  il  présente  un 
grand  nombre  de  défauts  et  de  congés  qui  se  sui- 
vent sans  mélange  d'autres  actes;  de  plus,  il  s'y 


joint  des  pièces  qui  sont  de  la  même  nature  que 
celle  des  status,  de  sorte  qu'on  peut  considérer 
cette  catégorie  comme  une  espèce  de  complé- 
ment des  status. 

On  trouve  les  status  à  leur  place  ordinaire  dans 
les  registres  autrefois  cotés  VI,  VII  et  VIII,  au- 
jourd'hui perdus,  mais  analysés  par  M.  de  Meslé, 
et  qui  s'arrêtent  à  1371.  Le  neuvième,  devenu  le 
sixième ,  ne  contient  plus ,  ainsi  que  les  deux  sui- 
vants, que  des  listes  d'accords,  actes  de  procé- 
dure, décrets  d'adjudications;  toutefois,  par  une 
exception  qui  ne  se  reproduit  pas ,  il  se  termine 
parles  status  des  parlements  de  1372  à  1377.  Ce 
sont  des  actes  en  forme ,  lettres  d'État  et  autres 
émanés  du  roi.  Pour  le  Parlement  de  1373  se 
présente  cette  particularité,  qu'après  les  status 
vient  Yordinacio  Parlamenti  ou  liste  des  baillia- 
ges ;  et  sous  chacun  des  titres  :  bailliages  de  Ver- 
mandois,  d'Amiens  et  sénéchaussée  de  Ponthieu, 
bailliages  de  Senlis ,  Valois  et  Gisors ,  sont  des 
lettres  de  permis  d'accords ,  des  mandements 
d'exécution,  des  défauts.  Après  1377,  les  anciens 
registres  ne  renferment  plus  de  status. 

2°  Listes  et  râles  des  bailliages.  Dès  le  temps 
de  saint  Louis,  les  baillis  étaient  tenus  de  venir 
à  chaque  session  du  Parlement  y  défendre  les 
causes  de  leurs  bailliages.  Pour  cela  il  fallait  leur 
faire  connaître  l'époque  à  laquelle  seraient  appe- 
lées les  affaires  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaus- 
sée ,  époque  qui  limitait  leur  absence  et  la  quo- 
tité des  indemnités  qui  étaient  allouées  pour 
leurs  voyages.  L'ordonnance  de  janvier  1277, 
article  2,  rappelle  l'ordre  des  bailliages  comme 
une  prescription  déjà  ancienne  :  «  Venu  le  terme 
de  chascune  baillie,  li  pledeurs  se  présenteront 
ou  temps  détermine  pour  lor  délivrance,  celon  ce 
que  il  a  este  autrefoiz  ordené.  »  «  Senescalli  cl  bal- 
livi,  »  dit  l'ordonnance  d'avant  la  Toussaint  1291, 
«  recipiant  vadia  suaperdies,  quibus  ipsierunt  in 
balliviis  suis,  et  eundo  et  redeundo  ml  compotos 
cl  ail  Parlamenta,  et  ibidem  remaneant  quamdiu 
dies  suc  balli vie  durabunt,  vel  quàtenus  per 
magistros  curie  retinebuntur.  »  L'indication  des 
jours,  assianatio  dicrum,  se  faisait  sur  des  rou- 
leaux de  parchemin,  portant  le  nom  de  rôle  des 


CXXVIII 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


bailliages  et  mentionnant  les  causes  qui,  dans  un 
intervalle  donné,  devaient  être  plaidées  devant 
le  Parlement (l). 

Le  plus  ancien  rôle  de  bailliage  que  nous  con- 
naissions est  celui  du  Parlement  de  l'octave  de 
Noël  1308  ;  il  se  trouve  au  Trésor  des  Chartes  (2). 
En  tête  des  anciens  registres  du  greffe  figure 
celui  du  Parlement  de  1319,  sous  le  titre  à'ordi- 
nacio  Parlamenti  incepti...  Il  commence,  de 
même  que  tous  ceux  qui  ont  suivi ,  par  la  liste 
des  bailliages  et  sénéchaussées,  avec  l'indication 
de  leurs  jours.  L'ordre  des  bailliages  n'a  pas 
varié  ;  mais  il  y  a  eu ,  avec  le  temps ,  des  change- 
ments de  circonscription,  et  plus  tard  des  sup- 
pressions provenant  de  la  juridiction  attribuée 
aux  divers  parlements  successivement  créés  par 
la  royauté  à  partir  du  quinzième  siècle.  Les  jours, 
sur  ce  rôle  de  1319,  sont  indiqués  tantôt  pour 
un  bailliage  seul,  tantôt  pour  plusieurs  réunis 
sous  une  même  accolade.  En  voici  la  série,  qu'il 
peut  être  utile  de  comparer  avec  les  listes  ulté- 
rieures; l'usage  de  les  inscrire  dans  les  registres 
s'est  conservé  très-longtemps,  même  après  que 
les  baillis  dispensés  de  venir  en  personne  étaient 
représentés  à  la  Cour  par  le  ministère  public  : 

«  Rallia  Viromandensis. 

«  Ballia  Ambianensis. 

«  Ballia  Silvanectensis  et  ballia  Gissorcii. 

«  Prepositura  Parisiensis. 

«  Ballia  Senonensis  et  comitatus  Campanie. 

«  Ballia  Turonensis,  scncscallia  Pictaviensis  et 
ballia  Lemoviccnsis. 

«  Ducatus  Normanie. 

a  Senescallia  Lugdunensis  et  ballia  Matiseo- 
nensis. 

u  Ballia  Arvernie  et  Montanarum ,  ballia  Bitu- 
ricensis  et  ballia  Aurelianensis. 

«  Senescallia  Carcassonensis,  senescallia  Belli- 
cadri ,  et  senescallia  Tholosana. 

«  Senescallia  Petragoricensis. 

«  Senescallia  Xantonensis  et  ducatus  Acqui- 
tanie.  » 


(')  Plusieurs  ordonnances  anciennes,  mais  postérieures,  s'occupent 
des  rôles  des  bailliages,  1302,  1320,  etc. 
(2)  JJ.,  42%  fol.  114. 


Après  la  liste  venaient,  sous  la  rubrique  de 
chaque  bailliage,  en  commençant  par  celui  de 
Vermandois,  les  mentions  ou  textes  de  tout  ce 
qui  s'était  fait  durant  la  session  pour  le  bailliage 
ou  la  sénéchaussée  ;  les  affaires  y  sont  portées  en 
très-grand  nombre.  On  remarque  que  souvent 
les  articles  sont  écrits  avec  des  encres  différentes, 
et  qu'il  y  en  a  qui  ont  été  placés  après  coup  dans 
des  blancs  qui  avaient  été  réservés  exprès. 

La  plupart  des  actes  du  Parlement,  à  l'égard 
des  causes  des  bailliages,  sont  de  la  même  nature 
que  ceux  des  status  pour  les  affaires  portées  di- 
rectement devant  lui ,  à  savoir  :  continuations  de 
causes  ou  arrêts  de  renvoi,  avec  la  formule  de 
consensu  partium,  souvent  sub  spe  pacis;  arrêts 
interlocutoires,  garanties,  reprises  d'instances, 
vues  et -montrées;  nominations  de  commissions, 
renouvellements  de  commissions,  avec  la  formule 
partibus  auditis,  comme  pour  les  status;  accords 
entre  les  procureurs  sur  la  procédure  ou  sur  des 
questions  de  fond  :  les  textes  d'accords,  quand 
ils  sont  relatés,  sont  rédigés  en  français;  confir- 
mations d'accords,  aussi  avec  le  texte  en  français. 
Remarquez  que,  dans  les  pays  coutumiers,  quand 
on  voulait  s'accorder  sur  une  cause  portée  en 
appel,  il  fallait  payer  une  amende  pour  le  Roi;  le 
Parlement  pouvait  en  exempter.  De  là  cette  men- 
tion très-fréquente  :  «  concordatum  de  licencia  cu- 
rie sine  emenda;  »  assignations  à  jour  fixe;  dires 
de  procureurs  ou  de  parties,  reçus  et  enregistrés 
par  la  Cour;  mandements  d'exécution  adressés 
aux  baillis  ou  sénéchaux;  arrêts  de  défaut  et  dé- 
faut congé ,  avec  les  mêmes  formules  que  dans 
les  status. 

Parmi  les  actes  divers  insérés  dans  les  rôles  des 
bailliages,  on  distingue,  entre  autres,  un  rapport 
des  gens  des  requêtes  aux  gens  de  la  chambre 
des  plaids,  sur  un  ajournement  donné  par  Jean 
de  Flandre ,  comte  de  Crèvecœur ,  en  cause 
d'appel,  31  octobre  1319  (Reg.  I,  fol.  8);  de- 
mande d'une  partie  à  son  adversaire  de  ester  à 
droit  devant  le  Roi,  surtout  ce  que  l'on  voudra 
lui  demander,  12  mars  1320  (ibid.,  fol.  24  v°); 
renonciation  (en  français)  à  un  appel  par  la  com- 
tesse de  Nesle,  19  mai  1320  (ibid.,  fol.  32  v°); 
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lettres  du  Roi,  mars  1340  et  juin  1341,  faisant 
grâce  à  Guillin  Goilleur,  pauvre  clerc,  de  l'a- 
mende et  du  voyage  à  Saint-Thomas  de  Cantor- 
béry ,  en  Angleterre,  à  quoi  il  avait  été  condamné 
par  sentence  du  bailli  d'Amiens,  confirmée  par 
le  Parlement  (ibid.,  fol.  111  v°);  lettres  d'État 
accordées  par  le  Roi  le  7  avril  et  le  26  septem- 
bre 1340,  avec  cette  mention  finale  :  «  Donne  en 
nos  tentes  lez  le  pont  deBouvines»  (ibid.,  fol.  140); 
un  arrêt  sur  plaidoirie,  partibus  auditis,  22  juil- 
let 1342  (ibid. ,  fol.  225);  mandement  au  prévôt 
forain  de  Laon  de  faire  une  enquête  :  cette  pièce 
contient  une  curieuse  nomenclature  d'objets  mo- 
biliers (ibid.,  fol.  286). 

3°  Mentions  ou  textes  d'actes  faits  en  V  absence 
du  Parlement.  Quand  un  parlement  était  fini,  ou 
bien  quand,  à  raison  de  troubles  ou  de  guerre, 
la  Cour  n'avait  pu  siéger,  le  cours  de  la  jus- 
tice n'était  pas  interrompu  complètement.  Pour 
l'intervalle,  plus  ou  moins  long,  qui  séparait  un 
parlement  de  celui  qui  devait  suivre  (et  il  en  a  été 
ainsi  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  fût  permanent 
et  annuel,  sauf  le  temps  des  vacations,  du  7  sep- 
tembre au  12  novembre),  la  Cour  prenait  une 
ordonnance  qui  réglait  ce  qui  pourrait  être  fait, 
jusqu'à  l'ouverture  du  prochain  parlement,  par 
les  magistrats  désignés  par  le  Roi.  Si  le  Parlement 
ne  siégeait  pas,  par  suite  d'empêchement,  pen- 
dant le  temps  que  la  session  régulière  aurait 
dû  tenir,  le  Roi  députait  des  Présidents  chargés 
d'expédier  toutes  les  affaires  ou  certaines  affaires 
urgentes,  que  la  suspension  forcée  du  Parlement 
laissait  en  souffrance. 

La  plus  ancienne  ordonnance  du  Parlement, 
conservée  dans  les  registres,  sur  le  travail  de 
l'intersession  de  l'année,  se  trouve  au  premier 
registre  criminel  fol.  2;  elle  ne  concerne  que  les 
enquêtes  et  jugés,  et  contient  un  petit  nombre 
d'articles.  Les  anciens  registres  dont  on  s'occupe 
ici  en  renferment  pour  les  années  1320  (reg.  1er, 
fol.  37);  1321  (ibid.,  fol.  89);  1322  (fol.  131); 
1323  (fol.  178);  1324  (fol.  222);  1326  (fol.  291). 
Les  registres  souvent  ne  reproduisent  pas  d'or*- 
donnances  semblables,  peut-être  parce  que  celles 
qui  avaient  été  rendues  jusque-là  paraissaient 
i. 


former  un  ensemble  de  précédents  suffisant  pour 
former  jurisprudence.  On  en  retrouve  de  nou- 
velles dans  le  premier  registre  de  la  série  du 
conseil.  Dans  les  portions  de  registres  applica- 
bles aux  intersessions,  on  voit  des  mentions  et 
des  actes  appartenant  aux  status  et  aux  rôles  de 
bailliages,  des  lettres  d'état,  des  mandements 
d'exécution  ou  autres,  délivrés  par  le  Roi  ou  par 
la  Cour,  des  lettres  patentes  du  Roi,  de  diverses 
natures ,  des  arrêts  interlocutoires  et  de  défaut , 
des  commissions ,  des  continuations  de  causes , 
des  accords. 

Les  cinq  premiers  registres  (les  trois  suivants 
sont  perdus)  se  réfèrent  en  plusieurs  endroits 
à  des  années  où  le  Parlement  n'a  pu  siéger  à 
cause  des  événements  politiques.  En  1324,  le 
Parlement  fut  prorogé  :  «  Prorogatumfuit  istud 
Parlamentum  anni  1324  ad  alium  annum  se- 
quentem  et  continuaciones  dieruni  assignate  ut 
apparet  »  (suit  l'état  avec  les  continuations  indi- 
quées, reg.  I,  fol.  223).  Ce  qui  se  fit  dans  cette 
session  exceptionnelle  est  constaté  dans  un  re- 
gistre tout  différent  des  autres ,  portant  ce  titre  : 
»  Registrutn  facturn  anno  1324,  Parlamento  va- 
cante »  (reg.  I,  fol.  229).  Il  est  écrit  d'une  autre 
main  que  ce  qui  précède  ;  il  renferme  des  actes 
de  1324  et  1325,  appartenant  aux  status  et  aux 
rôles  de  bailliages," mais  enregistres  sans  ordre 
de  matières ,  les  uns  en  latin ,  les  autres  en  fran- 
çais. L'ancienne  écriture  reprend  au  fol.  243, 
vers  juillet  1325,  et  elle  commence  par  les 
status,  en  entremêlant  les  dates,  les  unes  anté- 
rieures ,  les  autres  postérieures  au  Parlement 
auquel  se  rapporte  cette  partie  du  registre.  A  la 
Saint-Martin  1326,  le  Parlement  ne  rentra  pas 
et  ne  put  point  tenir;  les  actes  des  Présidents 
députés  pour  rendre  la  justice  sont  mentionnés 
au  premier  registre,  fol.  303,  sous  ce  titre  :  «  Jeta 
anno  Domini  1326,  quo  non  fuit  Parlamentum, 
videlicet  afestoB.  Martini.»  En  1339,  il  n'y  eul 
point  de  Parlement  à  cause  de  la  guerre  avec 
le  roi  d'Angleterre;  les  actes  faits  devant  les 
Présidents  remplaçant  le  Parlement,  les  lettres 
d'État,  commissions,  renouvellements  de  com- 
missions, etc.,  se  trouvent  réunis  à  part  et  sous 
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un  titre  spécial,  du  fol.  61  au  fol.  78  du  qua- 
trième registre.  On  remarque,  à  la  date  du 
13  mars  1339,  des  lettres  du  Roi  conférant  de 
grands  et  nombreux  privilèges  à  la  Chambre  des 
comptes  en  l'absence  du  Roi  (fol.  70  v°) (l). 

IV.  Articuli,  petitiones,  protestationes ,  con- 
cordiœ ,  décréta.  Les  mentions  qui  en  sont 
faites  forment  de  simples  listes  ou  inventaires 
dans  lesquels ,  le  plus  souvent ,  il  y  a  autant  de 
catégories  distinctes  que  d'espèces  d'actes;  mais 
où  aussi,  à  diverses  époques,  on  trouve  con- 
fondues plusieurs  sortes  de  mentions.  Les  listes 
existent  pour  chaque  Parlement.  A  de  très-rares 
exceptions  près,  elles  ne  donnent  ni  les  dates  ni 
l'objet  dont  il  s'agit;  elles  se  bornent  à  indiquer 
les  noms  des  parties  pour  les  petitiones  et  les 
articuli,  elles  font  suite  à  celles  que  donne  le 
troisième  volume  des  Olint  depuis  1299. 

Dans  les  premiers  registres  les  listes  commen- 
cent par  les  articuli;  plus  tard,  et  cet  ordre  s'est 
constamment  maintenu,  elles  débutent  par  les 
accords. 

En  général ,  il  y  a  pour  chaque  Parlement  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  des  diverses 
sortes  d'actes;  quelquefois  il  y  a  très-peu  de  pro- 
testationes, et  même  dans  les  analyses  de  l'avocat 
Meslé,  on  lit  au  Parlement  de  1348  :  «  Hoc  anno 
non  fuerunt  protestaciones'.  »  En  13G7  :  »  In 
présent!  Parlamento  nulle  fuerunt  tradite  peti- 
ciones  proprietatis.  » 

Ce  n'est  qu'en  1376,  à  la  fin  des  accords  et 
quelquefois  mêlés  avec  eux,  que  Ion  voit  appa- 
raître les  décrets  d'adjudications;  ils  ont  toujours 
continué  depuis  lors  et  en  gardant  la  même  place. 

Le  greffe  avait  conservé  l'usage  de  la  langue 
latine  pour  ses  travaux  intérieurs,  même  après 
l'ordonnance  de  1539.  Dans  les  listes  dont  il 
s'agit  ici,  la  première  mention  rédigée  en  fran- 
çais est  celle-ci  :  «  Accords  du  Parlement  com- 
mençant  le  lundy  12  novembre  1575.  » 

Les  registres  restants  constatent  plusieurs  mo- 
difications et  distinctions  parmi  les  actes  qu'ils 
inventorient;  la  succession  de  ces  changements 

(')  Voir  pour  les  lettres,  arrêts  et  jugés  de  ces  années  où  le  Par- 
lement fut  vacant,  le  ehapilre  X. 


ne  peut  être  relevée  d'une  manière  complète ,  les 
listes  manquant  de  1377  à  14G2.  Au  Parlement 
de  cette  dernière  année ,  les  articles  sont  divisés 
en  «  articuli  concordati  et  alii  traditi  in  Parla- 
mento. »  Dans  les  articuli  traditi  de  1470,  on  lit 
confondus  avec  eux  :  «  Interrogatoria  et  confes- 
sio...  resquesta  et  conclusiones  procuratoris  ge- 
neralis  Régis...  responsiones.  »  Dans  les  articuli 
de  1472  «  valores  et  estimationes  terrarum .  »  Aux 
Parlements  de  1499  et  de  1501  se  trouve  cette 
rubrique  :  «  articuli ,  peticiones  et  média  falsi- 
tatis.  »  Il  est  à  remarquer  que  de  1504  à  1590,  à 
côté  de  chaque  mention  des  articles  ou  faits,  il 
est  mis  en  abréviation  s  ils  sont  sur  papier  ou 
sur  parchemin  :  /  °  pap.  ou  r"  par.  En  1505  on 
voit  pour  la  première  fois  «  reprobaciones,  respon- 
siones, per  crédit  vel  non  crédit,  »  et  de  nouveau 
»  média  fa  Isitatis.»  En  1541,  ces  deux  dernières 
mentions  sont  effacées,  et  elles  ne  reviennent 
plus;  mais  depuis  1542,  après  les  articuli  peti- 
ciones, on  lit  et  alie  scripture.  Depuis  1561,  les 
articles  sont  divisés  en  «  articuli  a  processible 
e.vtracti  et  articuli  concordati  pro  inquesta.  »  La 
première  mention  française  des  articles  (1575) 
est  ainsi  conçue  :  «  Articles,  demandes,  responses 
et  autres  escripturcs  baillez  au  Parlement  com- 
mençant le...  ensuyvent  les  articles  extraits  des 
procès...  ensuyvent  les  articles  accordés  pour 
enquestes.  »  Bientôt  le  mot  articles  est  remplacé 
par  faits  :  «  faits  secrets  et  non  secrets  baillez  au 
Parlement  »  (1578);  «  faits  secrets  et  communs  » 
(1581);  «  faits  et  extraits  »  (1599);  «  faits  secrets 
extraits  des  procès  »  (1600)  ;  depuis  1620  c'est 
toujours  «  faits  secrets  et  non  secrets;  »  dans  les 
dernières  années  on  ne  trouve  plus  que  quelques 
«  faits  secrets  » .  Par  faits  secrets ,  dans  une  en- 
quête, on  entendait  ceux  sur  lesquels  les  parties 
ne  s'étaient  pas  préalablement  mises  d'accord, 
et  dont  la  Cour  permettait  ou  ordonnait  d'office 
la  preuve,  sans  communication  aux  deux  par- 
ties. 

Les  peticiones  sont  fréquemment  appelées 
«  peticiones  proprietatis,  demande  proprietatis.  » 
Quand  la  rédaction  se  fait  en  français  (1575), 
elles  n'ont  que  la  désignation  de  demandes. 


CHAPITRE  X.  —  JUGÉS 

Les  décrets  sont  inscrits  d'abord  sons  le  titre 
de  décréta  hereditagiorum  (1378  et  suiv.).  En 
1385,  il  s'y  joint  mention  d'une  donation  et  de 
la  confirmation  d'une  vente  immobilière;  on 
trouve  encore  quelques  autres  exemples  sembla- 
bles pour  des  ventes  dans  les  parlements  sui- 
vants. Un  changement  important,  relativement 
aux  décrets  dont  l'indication  était  inscrite,  est 
constaté  par  cette  note  insérée  au  Parlement 
de  1539  (fol.  180)  :  «  Hic  desierunt  inseri  pecie 
decretorum ;  id  prohibente  regia  ordinacione.  » 
Aussi  toutes  les  mentions  d'adjudications  qui 
suivent  ne  portent-elles  plus  que  :  «  minuta  dé- 
cret i.  »  Le  titre  spécial  devient  :  «  minute  decre- 
torum,  »  et  plus  tard,  «  minutes  de  décrets  du 
Parlement.  » 

Le  nom  de  concordie  est  en  français  accords , 
accords  homologués  par  la  Cour,  et  dans  les 
dernières  années,  transactions,  homologations 
du  Parlement. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  concernant 
la  transition  de  la  forme  primitive  et  du  contenu 
des  registres  à  leur  état  de  simples  tables  en  1372. 
Le  fait  peut  s'expliquer  par  quelque  changement 
qui  serait  intervenu  dans  le  style  du  Parlement, 
à  la  suite  des  règlements  de  cette  époque  par 
lesquels  la  royauté  prenait  à  cœur  la  simplifica- 
tion des  procédures  et  la  prompte  expédition 
des  affaires  ;  une  autre  explication  résulterait  de 
l'emploi  des  registres  des  lettres ,  qui  durèrent 
jusqu'en  1490;  peut-être  aussi  de  l'établissement, 
en  I3G4,  de  la  série  des  registres  du  conseil, 
renfermant  des  actes  compris  précédemment 
dans  les  anciens  registres  de  greffe;  cette  inter- 
prétation s'accorderait  avec  la  diminution  gra- 
duelle, résultant  des  analyses  faites  par  Meslé, 
du  nombre  de  feuillets  consacrés,  après  1364, 
aux  mentions  des  status  et  des  rôles  de  bailliages. 
Par  là  serait  confirmée  la  continuité  non  inter- 
rompue des  registres  du  Parlement,  caractère 
remarquable  que  nous  av&ns  cru  devoir  mainte- 
nir, malgré  quelques  contradicteurs  qui  n'avaient 
pas  eu  l'avantage  de  consulter  l'ensemble  des 
archives. 
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CHAPITRE  X. 

JUGÉS,  LETTRES  ET  ARRÊTS. 

SOMMAIRE. 

Divisions  de  cette  série. 

I.  Registres  des  jugés  ;  leur  contenu.  — Moyens  de  reconnaître 
les  jugés.  —  Leurs  formules.  —  Intitulés  des  registres.  —  Écri- 
ture des  minutes. 

II.  Lettres;  — ce  que  c'est.  —  Moyens  de  les  reconnaître. 
—  Rapports  des  registres  de  lettres  avec  les  anciens  registres  du 
greffe.  —  Intitulés.  —  Registres  de  lettres  inconnus.  —  For- 
mules. —  Fin  de  la  série. 

III.  Arresta;  —  ce  qu'ils  étaient.  —  Moyens  de  les  recon- 
naître. —  Rapports  de  cette  série  avec  celles  du  conseil  et  des 
plaidoiries.  —  Contenu  et  omissions  de  la  série.  —  Formules  des 
arresta.  —  Minutes;  par  qui  rédigées,  et  comment  conservées. 

Les  registres  civils  qui  suivent  immédiatement 
les  Olim  sont  le  plus  souvent  désignés  sous  le 
nom  de  jugés;  cette  appellation  a  été  avec  raison 
critiquée  comme  trop  générale  :  en  effet,  elle 
s'applique  à  trois  espèces  d'actes  tout  à  fait  dis- 
tincts, les  jugés,  les  lettres,  les  arrêts.  Si  les 
jugés  ont  donné  leur  nom  à  la  série,  c'est  qu'ils 
y  sont  les  plus  nombreux,  et  qu'ils  ont  eu  leur 
existence  séparée  jusqu'à  la  Révolution,  tandis 
que  les  catégories  spéciales  des  lettres  et  des  ar- 
rêts ont  cessé  l'une  au  quinzième  et  l'autre  au 
seizième  siècle. 

Dans  les  Olim,  et  jusqu'au  Parlement  de  1319, 
les  arrêts  sur  enquêtes  et  procès  par  écrit,  in- 
(jueste,  processus,  sont  recueillis  dans  des  vo- 
lumes, liber  inquestarum ,  distincts  de  ceux  qui 
renferment  les  autres  décisions  du  Parlement, 
arrestaciones ,  arresta,  judicia,  consi/ia,  liber 
arrestorum.  Après  les  Olim,  la  même  division 
continue  :  un  volume  comprend  les  jugés,  qui 
précédemment  s'appelaient  inqueste,  processus , 
depuis  1319  jusqu'à  1327  :  un  autre  volume 
reprend  à  1328  et  ainsi  de  suite.  Un  volume 
manque  entre  les  jugés  de  1327  et  ceux  de  1328  ; 
il  est  très-vraisembable  qu'il  renfermait  les 
arresta  de  1319  à  1334,  car  les  arrêts  existent 
et  se  suivent  à  partir  de  1334.  On  trouve  dans 
les  Olim,  mais  confondus  avec  les  enquêtes  ou 
lis  arrêts,  des  mandements,  des  commissions,  des 
lettres  du  Roi,  sans  régularité,  et  le  plus  souvent 
sans  forme  authentique;  c'est  cette  partie  des 
anciens  registres  qui   a  été  régularisée   sous   le 
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nom  de  lettres  ;  elles  ne  se  présentent  toutefois 
séparément  qu'en  1341. 

On  ne  tarda  point  à  s'écarter,  non  pour  la  divi- 
sion des  matières,  mais  pour  la  composition  et 
la  reliure  des  volumes ,  de  ce  qui  se  pratiquait 
autrefois;  au  lieu  de  relier  ensemble  les  jugés  ou 
les  arrêts  de  plusieurs  parlements  successifs,  on 
mit  dans  le  même  volume  les  jugés,  les  lettres  et 
les  arrêts  d'un  même  Parlement  ou  de  deux  par- 
lements. Toutefois,  si  on  délaissa  l'ordre  ancien, 
on  n'en  adopta  pas  un  uniforme  ;  on  composa 
indifféremment  des  volumes  de  lettres  et  arrêts , 
lettres,  arrêts  et  jugés,  lettres  et  jugés,  arrêts  et 
jugés,  quelquefois  arrêts  seuls,  jugés  seuls,  let- 
tres seules.  Cela  cause,  pour  une  période  d'en- 
viron deux  siècles,  une  confusion  nuisible  à  la 
facilité  et  à  la  sûreté  des  recherches.  C'est  à 
compter  de  l'année  1515  qu'il  n'y  a  plus  que  des 
jugés  proprement  dits. 

Les  jngés ,  les  arrêts  et  les  lettres  sont  parfois 
mêlés;  c'est  lorsque  le  Parlement  étant  vacant, 
la  justice  est  rendue  par  des  commissaires,  pré- 
sidents, à  ce  députés.  Dans  ces  circonstances 
extraordinaires,  dont  on  voit  déjà  des  exemples 
dans  les  OU  m,  notamment  pour  l'année  1315, 
les  classifications  ordinaires  n'étaient  pas  sui- 
vies :  les  jngés  ne  sont  pas  séparés  des  arrêts; 
il  est  facile  de  s'en  convaincre  à  l'aspect  du  re- 
gistre, et,  d'ailleurs  les  tables  qui  accompagnent 
les  décisions  de  ces  sessions  exceptionnelles  l'in- 
diquent très-clairement.  Pour  l'année  1323,  on 
lit  :  «  Judicata  et  arresta  prolata  xxm°  anno,  <pi<> 
non  fuit  Parlamentum;  »  le  greffier  a  eu  soin  de 
remédier  à  la  confusion,  en  notant  à  côté  de 
chaque  décision  si  c'est  un  jugé  ou  un  arrêt, 
«  indication  est,  judicatum,  arrestum  est,  ar- 
restum;»  pour  1326  :  «  Anno  Domini  1326,  non 
fuit  Parlamentum,  tamen  expedita  et  prolata 
fuerunt  judicata  et  arresta  que  sequuntur;  »  le 
départ  des  jugés  et  des  arrêts  est  opéré  cette  fois 
au  moyen  de  deux  tables  distinctes.  En  1339,  il 
y  a  eu,  pour  la  même  cause,  mélange  des  di- 
verses espèces  d'actes  recueillis.  Les  troubles 
du  royaume  ayant  suspendu  le  Parlement  de- 
puis 1358  jusqu'à  1360,  les  registres,  pour  cette 


période,  rassemblent  d'abord  les  lettres,  et 
même  d'importantes  ordonnances  du  Roi  et  du 
Dauphin  régent,  puis  les  arrêts  et  jugés.  En  tête 
de  la  table  pour  l'année  1360  se  trouve  le  titre 
suivant:  «Concordie  coram  presidentibus  in  caria 
Parlamenti  sedentibus  ab  octabis  festi  Beati  Mar- 
tini hyemalis  anno  1358  usque  ad  xil  diem  ja- 
nuarii  anno  1360.  »  Après  la  table  on  lit  d'abord 
cet  autre  titre,  qui  s'applique  particulièrement  à 
toutes  les  espèces  d'actes  compris  ordinairement 
dans  la  catégorie  des  lettres  :  «  Continuaciones 
concordate  coram  presidentibus  de  anno  1358 
usque  ad  XII  januarii  qua  die  incepit  Parlamen- 
tum illius  anni.  »  L'intitulé  suivant  précède  la 
partie  des  arrêts  :  «  Arresta  prolata  ver  prési- 
dentes in  curia  Parlamenti  Parisius  deputatos  in 
anno...  et  nota  quod  ab  octabis  festi  Beati  Mar- 
tini hyemalis  anni  58  usque  ad  dictant  xn  non 
fuit  Parlamentum  propter  guerras.  » 

Le  nombre  total  des  registres  contenant  les 
jugés,  les  lettres  et  les  arrêts,  s'élève  à  1464. 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  à  part 
chacune  des  trois  catégories. 

§  Ier.  Juqés. 

En  quoi  consiste  la  série  des  jugés  proprement 
dits?  Suivant  Larocheflavin  et  Lenain,  on  appelle 
jugés  les  arrêts  des  chambres  des  enquêtes  ;  il 
est  bien  vrai  que  les  jugés  émanent  toujours  de 
ces  chambres,  mais  il  n'est  pas  moins  certain 
que  les  arrêts  des  enquêtes  ne  sont  pas  tous  des 
jugés. 

Dans  l'origine,  la  chambre  des  enquêtes  n'eut 
d'autre  mission  que  d'examiner  les  enquêtes  faites 
devant  les  commissaires  du  Roi  ou  du  Parle- 
ment ou  devant  les  baillis  ou  sénéchaux,  et  de 
décider  de  l'existence  des  faits  qui  en  résultaient. 
Elle  connut  aussi,  de  bonne  heure,  des  faits 
débattus  dans  les  procès  par  écrit.  Cette  attri- 
bution est  restée  la  principale  de  celles  qui  ont 
appartenu  jusqu'à  la  fin  aux  chambres  des  en- 
quêtes. Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tout  procès 
par  écrit  était  de  droit  porté  aux  Enquêtes;  on 
établissait  une  distinction  essentielle  :  les  Enquêtes 
jugeaient  les  procès  dont  l'instruction  par  écrit 
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avait  été  ordonnée  et  faite  par  les  premiers  juges, 
mais  non  les  causes  qui,  quelque  compliquées 
quelles  fussent,  avaient  été  jugées  à  l'audience 
en  première  instance  :  celles-ci  allaient,  sur 
l'appel,  à  la  grand' chambre,  alors  même  que 
cette  chambre  statuait  ensuite  que  l'affaire  serait 
appointée  au  conseil ,  c'est-à-dire  ordonnait  d'in- 
struire l'instance  par  écrit.  Les  arrêts  rendus  sur 
les  procès  de  la  première  espèce  constituaient 
les  jugés,  seule  classe  de  décisions  recueillies  sous 
ce  nom. 

Les  Enquêtes  prononçaient  quelquefois  sur  de 
simples  appellations  verbales  ,  ou  sur  des  affaires 
d'audience,  soit  par  connexité,  soit  par  renvoi  de 
la  grand' chambre,  et  sur  les  incidents  qui  s'éle- 
vaient dans  les  causes  appointées  pour  être  jugées 
par  écrit;  elles  jugeaient  aussi  les  procès  de  petit 
criminel ,  c'est-à-dire  ceux  où  il  n'y  avait  pas 
eu  de  conclusions  du  ministère  public  tendant  à 
faire  appliquer  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Le  Parlement  ayant  fait  classer  ses  arrêts,  non 
pas  suivant  celles  de  ses  chambres  qui  avaient 
prononcé ,  mais  suivant  la  nature  des  décisions 
(voy.  ch.  VIII),  les  arrêts  d'audience  rendus  par 
les  chambres  des  enquêtes  sont  recueillis  dans 
les  registres  et  minutes  des  plaidoiries ,  ceux  du 
petit  criminel  dans  la  série  spéciale  du  criminel. 

Il  peut  arriver,  et  il  est  arrivé  quelquefois,  que 
le  greffier  ait  placé ,  par  erreur,  dans  les  regis- 
tres des  jugés,  des  actes  qui  auraient  dû  être 
transcrits  ailleurs  ;  il  se  peut  faire  aussi  qu'on  ait, 
sur  une  simple  indication  de  date,  une  décision 
qualifiée  jugé  ou  arrestum;  les  décisions  des 
commissions  extraordinaires  siégeant,  Parla- 
rnento  vacante,  ne  sont  pas  toujours  distinguées 
en  jugés  et  en  arrêts  ;  enfin  on  peut  avoir  à  col- 
lationner,  sur  la  collection  officielle,  un  arrêt  im- 
primé ou  manuscrit.  Dans  ces  différents  cas ,  il 
importe  de  savoir  comment  on  trouve  et  com- 
ment on  doit  qualifier  l'acte  dont  il  s'agit  ;  est-ce 
un  jugé  rendu  dans  nue  chambre  d'enquête,  ou 
un  arrêt  émané  de  la  grand' chambre,  en  audience 
ou  au  conseil? 

La  question  se  décide  par  le  contenu  de  l'arrêt, 
si  sa  nature  résulte  clairement  de  son  dispositif; 


elle  peut  aussi  ressortir  de  la  formule  finale  qui 
suit  le  narré  des  faits  et  caractérise  le  dispositif. 
Mais,  sur  ce  dernier  point,  le  style  judiciaire 
ne  s'est  fixé  qu'avec  le  temps;  on  en  constate 
les  progrès  à  partir  des  OU  in.  Dans  le  premier 
registre ,  on  reconnaît  aisément  les  enquêtes  à 
cette  simple  formule  qui  marquait  bien  leur  es- 
sence :  Inventum  et  probatum  quod...  Pour  les 
arresta  de  ce  volume  et  ceux  du  second,  souvent 
on  ne  voit  pas  de  formule,  et  quand  il  y  en  a, 
elles  sont  variées  (Voy.  ch.  VI).  L'absence  des 
formules  uniformes  pendant  la  plus  grande  partie 
de  la  période  des  Olim  a  déjà  été  remarquée  par 
Nicolas  de  Baye,  greffier  du  Parlement  depuis 
l'an  1400  :  «  Nota  etiam  quod  de  stilo  curie  tune 
temporis  non  fiebat  dicta...  de  verbis  per  judi- 
cium  aut  per  arrestum,  et  fréquenter  dictis  verbis 
utebatur ,  sed  dicebatur  per  curiam  dictum  fuit 
vel  simpliciter  dictum  fuit ,  et  ubi  inquesta  erat 
facta  diu...  per  arrestum  (l).  » 

Vers  le  temps  de  la  fin  des  0/iin  ,  et  dans  les 
registres  qui  ont  suivi,  les  termes  sacramentels 
servant  à  caractériser,  dans  la  formule  finale ,  les 
jugés,  ont  été  :  Per  carie  nostre  judicium,  et  les 
arrêts  per  carie  nostre  arresturn^h  Cette  règle  est 
devenue  à  peu  près  absolue;  on  y  trouve  peu  d'ex- 
ceptions dans  les  anciens  registres.  Aux  termes 
essentiels  de  la  formule,  on  a  ajouté  successive- 
ment des  expressions  qui  faisaient  encore  mieux 
reconnaître  les  arrêts  sur  enquêtes  et  les  arrêts 

(')  Ms.  Dupuy,  266,  fol.  27. 

(-)  Boutciller,  jurisconsulte  du  quinzième  siècle,  dans  sa  Somme 
rurale,  voulant  faire  savoir  comment  on  peut  reconnaître  si  un 
arrêt  est  fait  par  la  chambre  des  enquêtes  ou  par  la  chambre  de 
Parlement,  indique  pour  la  première  formule  per  curiœ  arrestum, 
et  pour  la  seconde,  per  curiœ  judicium  ;  c'est  une  erreur  qui  doit 
être  attribuée  à  une  faute  de  copiste,  et  que  contredisent  les  re- 
gistres contemporains.  Dueange  ne  s'y  est  pas  trompé  :  «  Les  uns 
(jugemens)  estoienl  appelés  arrests,  arresta,  qui  estoient  ceux  qui 
estoient  rendus  publiquement  par  les  juges  sur  les  plaidovcrs  «1rs 
advocats,  dont  la  formule  estoit  :  «  Quibus  rationibus  utriusque 
partis  bine  inde  auditis,  dictum  fuit  per  arrestum  curiœ, «  etc.;  les 
autres  estoienl  appelés  jugemens ,  judicata ,  et  c'estoient  ceux  qui 

estoient    rendus  sur  les  procès  par    eSCrit    et   sur   les    enqurstes    ou 

aprises,  faites  par  l'un  des  juges  commis  à  cet  effet,  qui  en  faisoil 
son  rapport  à  sa  chambre;  la  formule  de  ces  jugemens estoil  :  «  Visa 
inquesta  et  diligenter  inspecta,  pronunciatum  fuit  per  curiœ  judi- 
cium »  (Observât.  Il  sur  l'Histoire  de  saint  Louis).  La  formule 
partibus  auditis  n'était  pas  exclusivement  attribuée  aux  arresta, 
elle  se  trouve  fréquemment  clans  des  jugés;  rien  n'empêchait  les 
Enquêtes  d'entendre  les  explications  personnelles  îles  parties. 


i:\xxiv 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


sur  plaidoiries  ;  ces  expressions  ont  été  plus  ou 
moins  abondantes,  selon  les  habitudes  verbeuses 
ou  concises  des  différentes  époques.  Lorsque  les 
jugés  furent  rédigés  en  français,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1539,  la  formule  fut  conservée, 
et  chaque  jugé  commençait  son  dispositif  par  les 
mots  :  «  Notre  dicte  Cour,  par  son  jugement.  » 
Dès  1540  et  1541,  on  trouve  :  «  Nostre  dicte 
Court,  par  son  jugement  et  arrest,  »  formule 
mêlée  avec  l'ancienne.  Le  milieu  du  seizième 
siècle  était  à  peine  dépassé ,  que  la  nouvelle  for- 
mule était  seule  adoptée  ;  elle  est  constamment 
suivie  dans  les  jugés  du  dix-septième  siècle  et 
du  dix-huitième.  Sans  doute  les  Enquêtes  auront 
voulu  faire  disparaître  les  expressions  qui  rap- 
pelaient leur  situation  inférieure  relativement  à  la 
grand  chambre . 

Les  arrêts  sur  plaidoiries  n'étant  point  pré- 
cédés d'un  rapport,  l'indication  du  nom  d'un 
rapporteur  prouve  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  arrêt 
d'audience  ;  mais  elle  n'établirait  pas  suffisam- 
ment, indépendamment  de  toute  autre  énoncia- 
tion,  que  c'est  un  jugé;  car  pour  les  affaires 
portées  au  conseil,  la  grand' chambre  pouvait 
ordonner  un  rapport  préalable,  ce  qui  arrivait 
très-fréquemment  dans  les  instances  chargées  de 
détails  et  d'écritures.  Les  plus  anciens  jugés  por- 
tent dans  les  registres  le  nom  du  rapporteur  à  la 
suite  de  l'arrêt  :  N.  reportavit,  ou  reportatum 
per  N...  Cet  usage  s'est  perpétué;  on  a  ajouté, 
de  bonne  heure,  le  nom  du  président.  Quoique 
pendant  longtemps  on  ne  plaidât  pas  aux  En- 
quêtes,  les  jugés  contiennent  très-souvent  la 
formule  :  partibus  auditis.  Faut-il  voir  là  une 
phrase  banale  de  style  de  greffe,  ou  la  mention 
de  l'audition  des  parties  en  personne? 

Les  formules  initiales  des  jugés  sont  nom- 
breuses :  «  Cum  N...  lite  mota  coram...  discordia 
coram...  mota;  mota  in  nostra  curia  lite;  cum 
mota  questione  in  nostra  curia;  orta  in  nostra 
caria  (iiiestione  ;  cum  lis  mota  juisset;  lite  du- 
dum  motucoram...  mota  controversia  coram  inter 
N. . .  ex  una  parte,  et  N. . .  ex  altéra,  »  etc.  Aussitôt 
que  la  rédaction  des  jugés  se  fit  en  français ,  le 
mot  comme  remplaça  et  représenta  le  cum  de  la 


formule  latine;  jusqu'à  la  suppression  du  Parle- 
ment, elle  fut  conservée  :  «  Comme  de  certaine 
sentence  rendue  par;  co>nme  d'une  sentence 
rendue  par...  etc.  » 

Le  plus  souvent,  les  registres  de  jugés  ont  un 
titre,  en  tête  de  chaque  parlement;  c'est  tantôt  : 
Judicata,  judicata  prolata  in  Parlamento 
anni...;  en  1321,  1322,  1323;  liber judicatorum, 
registrum  judicalorum ;  au  seizième  siècle ,  de- 
puis la  rédaction  en  français  :  Registre  des  jugés 
du  Parletnent,  commençant...  avec  le  nom  et 
les  qualités  du  greffier  qui  a  fait  le  registre.  Dans 
le  courant  du  dix-septième  siècle,  on  commence 
à  mettre  seulement  :  Registre  des  jugés,  ou  jugés, 
de  telle  date  à  telle  date.  Au  dix-huitième  siècle, 
jusqu'à  la  fin,  chaque  registre  des  jugés  d'un 
même  parlement  a  son  numéro  à  r  intérieur; 
ainsi,  Ier,  IIe,  IIP  etc.,  volume  des  jugés  du 
parlement  de —  Un  certain  nombre  de  registres 
ne  présentent  point  d'intitulés ,  et  la  place  qu'ils 
devraient  occuper  est  laissée  en  blanc. 

Il  est  à  remarquer  que  depuis  le  dernier  des 
Olim ,  et  ensuite  dans  toute  la  série  des  jugés, 
les  arrêts  recueillis  sous  le  nom  de  jugés  sont 
toujours  rédigés  en  forme,  jusqu'à  la  suppression 
du  Parlement.  On  verra  bientôt  qu'il  n'en  a  pas 
été  de  même  pour  les  arrêts  proprement  dits. 
De  plus,  si  dans  l'immensité  des  décisions  de 
toute  nature,  préparatoires,  interlocutoires,  etc. 
que  rendait  la  grand'chambre,  la  série  des  ar- 
resta  n'en  donnait  qu'une  partie,  on  peut  au  con- 
traire regarder  la  collection  des  jugés  comme  de 
plus  en  plus  complète  à  mesure  qu'on  s'avance 
dans  le  quatorzième  siècle  et  dans  les  temps  pos- 
térieurs. 

Les  minutes  des  jugés  étaient  écrites  par  les  con- 
seillers rapporteurs;  l'ordonnance  de  mars  1344 
veut  que  dans  les  six  jours  qui  suivent  celui  où 
l'arrêt  a  été  conseillé,  le  rapporteur  écrive  de  sa 
propre  main  le  jugé  ,  sans  pouvoir  le  faire  écrire 
par  un  clerc ,  mais  seulement  par  un  de  ses  com- 
pagnons, s'il  est  empêché  ;  qu'il  le  lise  ensuite  à  la 
chambre  des  enquêtes  réunie,  qu'il  y  fasse  les 
corrections  que  celle-ci  déciderait,  qu'il  les  lise 
et  les  fasse  approuver  par  elle,  et  qu'ensuite  il 
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rapporte  nu  registre  pour  le  faire  prononcer  ; 
que  la  rédaction  soit  faite  par  le  rapporteur  clans 
sa  maison,  ou  l'après-dînée  ou  la  nuit,  mais  non 
à  l'audience;  enfin  qu'il  écrive  ses  arrêts  «  large 
et  loing  à  loing ,  si  que  on  les  en  puisse  mieux 
lire.  »  Nous  n'avons  plus  de  minutes  de  jugés  du 
quatorzième  ni  du  quinzième  siècle ,  qui  consta- 
tent l'accomplissement  de  ces  dispositions  (l); 
mais  on  a  récemment  reconnu  aux  archives  un 
rouleau  de  jugés  prononcés  dans  le  mois  de 
mai  1505,  dont  chaque  arrêt  est  écrit  et  signé  de 
la  main  du  rapporteur  ;  les  minutes ,  sur  feuilles 
détachées,  qui  commencent  à  1547,  remplissent 
les  mêmes  conditions  jusqu'en  1790.  H  y  a  des 
minutes  de  jugés  où  le  dispositif  est  seul  de  la 
main  du  rapporteur,  ce  qui  précède  accusant  une 
écriture  différente. 

Chacune  des  minutes  est  sur  une  ou  plusieurs 
feuilles  de  papier,  généralement  de  grand  format, 
d'écriture  lisible;  on  y  trouve  l'indication  du 
montant  des  épices,  la  signature  du  président; 
autrefois ,  et  le  plus  souvent ,  les  noms  des  con- 
seillers qui  avaient  pris  part  à  l'arrêt.  Sur  les  an- 
ciennes minutes,  l'importante  mention  de  la 
date  ne  fait  point  partie  de  l'arrêt,  tel  qu'il 
est  écrit  par  le  rapporteur.  Elle  se  trouve  habi- 
tuellement au  bas  de  l'arrêt,  de  la  main  du  gref- 
fier, sous  cette  forme  :  Prononcé  le...  Il  arrivait 
trop  fréquemment  que  le  greffier  omettait,  d'écrire 
la  date  à  cette  place  ;  il  la  mettait  alors  au  revers 
de  la  feuille  ou  du  dernier  feuillet  de  la  minute , 
pour  faciliter  le  classement  et  les  recherches  du 
greffe ,  quelquefois  aussi  en  haut  de  la  première 
page.  Enfin,  on  rencontre  des  minutes  sans  au- 
cune indication  de  date;  on  n'a,  dans  ce  cas, 
pour  se  guider,  que  la  date  de  la  liasse  dans  la- 
quelle l'arrêt  a  été  placé  et  conservé  au  greffe, 
moyen  qui  peut  tromper  si  la  pièce  a  été  retirée 
à  une  époque  quelconque ,  et  remise  à  une  place 
qui  n'était  pas  la  sienne;  on  peut  aussi  recourir 
à  la  date  donnée  dans  le  registre  de  transcription 

(')  La  table  des  jugés  «le  l'année  L366  s'y  réfère  implicitement 
en  mentionnant  que  maître  Jacques  Sacquépée,  rapporteur,  avait 
gardé  un  jugé  après  sa  prononciation  et  que  «  in  libro  consilii  ejus- 
dem  invenies  causam  quare  dictus  M.  Jacobus  habet  minutam  dictî 
judicati.  »  Juges,  XIX,  fol.  156. 


sur  parchemin.  De  petites  liasses  réunissent  en- 
semble, sous  une  même  étiquette,  les  jugés  pro- 
noncés le  même  jour  ;  chacune  portant  un  numéro 
d'ordre  auquel  correspond  le  classement  des  ju- 
gés transcrits  dans  les  registres.  Après  16G7,  les 
minutes  sont  rangées  par  mois  dans  chaque  an- 
née, selon  le  jour  où  la  décision  a  été  rendue. 

§  II.    Lettres. 

On  a  recueilli ,  au  greffe  civil ,  sous  cette 
dénomination,  la  teneur,  non -seulement  de 
lettres  du  Roi,  soit  pour  des  affaires  civiles  ou 
criminelles  (l),  telles  que  lettres  de  rémission 
qu'on  rencontre  quelquefois,  soit  pour  des  choses 
plus  générales,  de  mandements  d'exécution, 
d'accords  et  de  permis  d'accord ,  même  celles 
de  décisions  préparatoires  et  interlocutoires , 
appunctamenta ,  continuations  de  causes,  com- 
missions émanées  du  Parlement.  Ces  actes  et 
d'autres  de  même  valeur  se  trouvent  dans  les 
OU  m,  confondus  avec  les  arrêts.  Plus  tard,  on 
les  voit  mélangés  de  même  dans  la  série  des 
arrêts ,  insérés  soit  seuls  dans  un  volume ,  soit 
avec  la  série  des  jugés  du  même  parlement.  Il  y 
a  pourtant ,  dès  lors ,  des  signes  matériels  de  dis- 
tinction. 

Le  plus  ancien  registre  d'arresta  qui  nous  soit 
parvenu,  est,  on  l'a  déjà  dit,  celui  du  Parlement 
commençant  en  novembre  1334.  Il  débute  par 
une  table  des  arrêts  de  cette  session  :  «  Arresta 
prolata  in  Parlamento  quod  incepit,  »  etc.  Cha- 
cun des  arrêts  portés  sur  la  table  est  accompagné 
d'un  numéro  d'ordre  qui  se  retrouve,  dans  le 
registre,  à  côté  de  son  texte.  Or,  les  actes  dési- 
gnés sous  le  nom  de  Lettres  n'ayant  point  de 
numéros,  on  les  distingue  aisément  des  arrêts 
proprement  dits ,  dont  ils  interrompent  la  conti- 
tinuité.  Le  même  système  est  suivi  dans  le  vo- 
lume contenant  les  Parlements  de  1338  et  de 
1340.  Au  Parlement  de  1341,  on  avait  encore 
commencé  à  procéder  de  même.  La  table  des 
arresta  est  placée  en  tête;  la  partie  où  la  confu- 
sion des  diverses  sortes  d'actes  existe,  commence 

(')   Les   registres   du   criminel    contiennent    aussi    une   série    'Il- 
lettrés. 
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an  fol.  221;  le  premier  arrêt  numéroté  est  au 
fol.  248  ;  le  second  est  aussi  mêlé  avec  les  lettres  ; 
mais  le  troisième  est  en  tête  d'une  nouvelle  série 
marquée  par  le  titre  :  «  Arresta  prolata  in  Par- 
lamento  quod  incepit...  novemb.  1341  ;  »  tous  les 
autres  arrêts  de  ce  Parlement  se  suivent  sans  in- 
terruption ,  tels  qu'ils  avaient  été  numérotés  dans 
la  table  initiale.  Depuis  1342,  et  pendant  une 
quarantaine  d'années,  les  lettres  sont  recueillies 
sous  le  titre  de  Liber  arrestorum,  appellation 
inexacte,  mais  adoptée  comme  une  réminiscence 
de  l'état  de  choses  antérieur  où  les  lettres  fai- 
saient partie  de  la  série  des  arrêts. 

Avant  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  la  ré- 
daction des  registres  de  lettres,  il  faut  signaler 
l'analogie  qui  existe  entre  cette  série  et  celle  des 
anciens  registres  de  greffe.  Dans  l'une  et  dans 
l'autre,  on  trouve  des  mandements  d'exécution, 
des  lettres  d'Etat,  des  permis  d'accord,  des  man- 
dements aux  baillis  ou  prévôts ,  des  lettres  du 
Roi  au  Parlement,  etc.  Toutefois,  en  rapprochant 
les  époques ,  on  voit  qu'il  n'y  a  pas  double  em- 
ploi, et  que  les  actes  ou  lettres  d'un  jour  inscrits 
dans  une  des  séries  ne  sont  pas  reproduits,  à 
leur  date,  dans  l'autre;  la  comparaison  peut  se 
suivre  jusqu'au  temps  où  les  vieux  registres  du 
greffe  ne  renferment  plus  que  des  tables.  Impos- 
sible d'apercevoir  les  règles  d'après  lesquelles 
l'inscription  s'opérait,  pour  des  actes  de  même 
nature,  tantôt  dans  les  anciens  registres,  tantôt 
dans  ceux  des  lettres,  arrêts  et  jugés;  peut-être 
les  choses  ne  se  faisaient-elles  pas ,  à  ces  époques 
déjà  reculées,  avec  l'ordre  qu'on  aime  à  sup- 
poser; peut-être  aussi  y  avait-il  là  quelque  pra- 
tique de  greffe  dont  le  temps  a  emporté  le  secret. 

Il  reste  quelques  mots  à  dire  des  intitulés  des 
lettres  pour  chaque  parlement,  et  des  formules 
des  actes.  Le  titre  de  Liber  arrestorum ,  quel- 
quefois Tabula  arrestorum,  est  celui  qui  a  duré 
le  plus  longtemps  (l).  Vers  1380,  l'intitulé  manque 
dans  plusieurs  registres.  Dans  les  dernières  an- 

(')  C'est  par  erreur  que  pour  1382  l'intitulé  Arresta  prolata  in 
Parlamento...  se  trouve  à  la  fois  en  tête  des  lettres  et  en  tète  des 
arresta;  on  doit  aussi  regarder  comme  erroné  l'intitulé  Arresta  Par- 
lamenti,  donné  aux  lettres  de  1390. 


nées  du  quatorzième  siècle,  et  dans  les  premières 
du  quinzième,  les  lettres  portent  le  titre  de  «  Lit- 
ière et  appunctarnenta  Parlamenti,  status  seu  lil- 
tere  Parlamenti ,  »  expressions  qui  sembleraient 
indiquer  la  suite  des  anciens  registres  du  greffe, 
de  même  que  celles  de  Littere,  status  et  appunc- 
tarnenta Parlamenti ,  littere  et  appunctarnenta. 
Depuis  le  milieu  du  quinzième  siècle ,  les  lettres 
n'ont  plus  d'intitulé  ;  des  volumes  entiers  ren- 
ferment, sans  séparation  indiquée,  celles  de  plu- 
sieurs parlements,  ce  qui  rend  les  recherches 
pénibles. 

Un  arrêt  en  forme  de  lettre,  du  6  décem- 
bre 1374  (Registre  XXIII,  fol.  18),  ordonnant  à 
une  partie  de  fournir  caution,  est  accompagné 
d'une  note  du  greffier  qui  révèle  l'existence  d'une 
nature  de  registres  que  nous  ne  possédons  plus  : 
«  Caucio  de  qua  supra  fit  mencio  tradita  fuit  per 
dont.  Joliannem  et  reqistrata  in  libro  litterarum 
Parlamenti  1374,  sub  hac  die  6  decemb.  1374.  » 
Quel  est  ce  livre  de  lettres?  Ce  n'est  point  un  de 
ceux  du  conseil,  qui  s'appelaient  Libri  consilii  ; 
était-ce  un  des  registres  anciens  du  greffe?  On 
pourrait  être  tenté  de  le  croire,  à  raison  de  la 
nature  des  actes;  mais  comment  s'en  assurer? 
Pour  l'année  1374,  le  volume  du  greffe  ne  ren- 
ferme plus  que  des  tables ,  et  les  lettres  formant 
les  status  du  Parlement.  Si  la  prestation  de  cau- 
tion du  6  décembre  1374  s'y  est  jamais  trouvée  , 
c'est  dans  une  partie  dont  il  ne  reste  aucune 
trace.  La  supposition  la  plus  vraisemblable,  c'est 
que,  sous  le  nom  de  Liber  litterarum ,  on  dési- 
gnait un  registre  tenu  au  greffe  pour  inscrire  les 
actes  qui  s'y  passaient,  et  les  réceptions  de  cau- 
tions étaient  de  ce  nombre.  On  ne  peut  appli- 
quer l'appellation  dont  il  s'agit  aux  registres  des 
plaidoiries ,  où ,  plus  tard ,  furent  mentionnés  les 
comparutions  au  greffe  et  les  présentations  de 
cautions. 

Les  formules  des  lettres  varient  selon  les  usages 
de  la  chancellerie  du  Roi  ou  du  Parlement  poul- 
ies différentes  sortes  d'actes;  c'est  tantôt  Notum 
facilitas,  tantôt  eu  m,  ou  Ballivo...  aut  ejus 
locum  tenenti,  salutem  et  dilectionem ,  ou  par 
conaié  du  Roy  nostre  Sire...  La  formule  plaçait 
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curie  nosire  indique  ordinairement  un  permis 
d'accord  sans  amende.  Quelquefois  l'acte  entre 
immédiatement  dans  l'exposé  sans  formule.  La 
date  est  exprimée  tantôt  par  la  seule  indication 
du  mois  et  du  jour,  tantôt  avec  le  mot  du  tu  m. 

La  série  des  lettres  finit  avec  l'année  1490. 
Quel  peut  avoir  été  le  motif  de  cette  cessation? 
Aucun  changement  sensible  n'en  étant  résulté 
dans  les  autres  séries,  il  faut  chercher  l'explica- 
tion du  fait  ailleurs  que  dans  une  répartition  des 
lettres  entre  les  différentes  catégories  de  registres. 
Aucun  règlement  relatif  à  l'organisation  inté- 
rieure du  Parlement  n'a  rien  prescrit  de  sem- 
blable. Mais  on  remarque  que  c'est  vers  le  même 
temps  que  les  greffiers  cessent  décrire  de  leur 
propre  main  les  registres  du  conseil  et  des  plai- 
doiries. N'est-il  pas  naturel  d'en  conclure  que  la 
surcharge  de  travail  qui  en  est  résultée  pour  les 
clercs  aura  déterminé  à  ne  plus  leur  faire  trans- 
crire les  lettres?  Les  greffiers  auront  reculé  de- 
vant l'augmentation  du  nombre  de  leurs  clercs , 
parce  que  jusqu'à  Henri  III  ils  étaient  obligés 
de  les  loger,  nourrir  et  payer  à  leurs  frais. 

§  III.   Arresta. 

Les  arresta  étaient  les  décisions  rendues  par 
la  grand' chambre,  soit  sur  plaidoiries,  soit  en 
conseil,  ou  par  les  chambres  des  enquêtes  quand 
ce  n'étaient  ni  des  jugés,  ni  des  incidents  de 
jugés  (1).  Des  arresta,  les  uns  rendus  sur  plai- 
doirie, à  l'audience  même,  n'étaient  point  pré- 
cédés de  rapport,  d'autres,  délibérés  en  conseil, 
n'étant  que  Texamen  d'une  affaire  précédemment 
plaidée,  soit  (pie  la  Cour  eût  ordonné  un  simple 
délibéré,  soit  qu'elle  se  fût  fait  remettre  les  pièces, 
n'admettaient  pas  non  plus  l'intervention  d'un 
rapporteur.  D'autres,  rendus  également  en  con- 
seil, étaient  précédés  d'un  rapport  quand  la  Cour 
l'avait  ordonné ,  ce  qui  arrivait,  toujours  quand 
elle  avait  décidé  que  l'affaire  s'instruirait  par 
écrit.  De  ces  différentes  classes  d'arrêts,  les  uns 
étaient  définitifs,  les  autres  interlocutoires. 

0)  Au  bas  «l'un  arrêt  du  Conseil  <\n  22  décembre  1452,  on  lit 
cette  note  :  «  Appimctaiiienluiii  precedans  luit  judiratum  et  fac- 
lum  in  caméra  inquestarum  dicti  parlamenti.  »  (Conseil,  XVIII.) 
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Gomment  sont-ils  recueillis  dans  la  série  dite 
des  arresta?  Comment,  dans  les  registres  qui  la 
composent,  peut-on  reconnaître  s'il  s'agit  d'un 
arrêt  de  plaidoirie  ou  de  conseil?  Comment  peut- 
on  s'assurer  du  nombre  des  arrêts  transcrits , 
relativement  à  celui  des  arrêts  prononcés? 

Il  faut ,  à  cet  égard ,  distinguer  deux  grandes 
périodes,  celle  qui  a  précédé  et  celle  que  com- 
mence le  Parlement  de  1364. 

Dans  le  premier  registre  des  arresta  qui  existe 
aujourd'hui  (celui  de  1334) ,  toutes  les  décisions 
sont  rédigées  en  latin,  avec  la  forme  authentique 
et  les  formules  initiales  et  finales  en  usage  suivant 
le  style  de  la  Cour,  au  moment  de  leur  trans- 
cription. Ce  n'est  que  par  l'examen  des  formules 
qu'on  peut  savoir  si  un  arrêt  a  été  pris  à  l'au- 
dience ou  en  conseil,  car  jusqu'en  1364  les  ar- 
resta ne  sont  conservés  que  dans  la  série  qui  porte 
cette  dénomination.  Un  arrêt  qui  a  au  bas  le  nom 
du  rapporteur  est  toujours  du  conseil;  et  quand  il 
y  a  deux  noms ,  ce  sont  ceux  du  président  et  du 
rapporteur.  Ces  indications  ne  sont  pas  données 
dès  les  premiers  temps.  Ce  n'est  que  vers  1350 
que  le  pronunciatum  est  accompagné  du  nom  du 
président,  et,  un  siècle  plus  tard,  cette  mention 
ne  se  présente  plus  avec  une  constante  exac- 
titude. La  formule  auditis  partibus ,  auditis  pre- 
dictis  partibus  in  kiis  <jue  hinc  inde  dicere  et 
proponere  voluerunt,  etc.,  ou  bien  auditis  racio- 
nibus,  indiquent  un  débat  oral;  quand  elles  sont 
seules,  on  doit  penser  que  l'arrêt  a  été  rendu  sur 
plaidoirie;  si  elles  sont  accompagnées  de  men- 
tions qui  se  réfèrent  à  une  remise  de  pièces  entre 
les  mains  des  juges ,  elles  font  supposer  un  arrêt 
de  conseil,  avec  ou  sans  rapport.  D'autres  fois, 
le  doute  ne  peut  pas  exister,  et  il  résulte  des  I or- 
mules  ,  qu'une  affaire ,  soumise  directement  au 
conseil,  ou  d'abord  plaidée,  a  été  terminée  en 
conseil.  Ainsi  la  formule  finale  d'un  arrêt  rendu 
le  4  février  1334,  dans  une  cause  où  il  s'agissait 
d'un  droit  du  Roi,  contesté  par  les  villes  de  Lille, 
Douai  et  Scclin,  porte  :  «  Visis  eorum  privilegiis 
ac  racionibus  per  eos  in  scriptis  dicte  curie  tra- 
duis ac  faclis  contentis  in  eisdem  que  dicta  curia 
nostra  non  admisit  habitaque  super  ipsis  plcna 
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deliberacione  consilii,  per  arrestûm  dictum 
fuit...  (1)  »  Un  autre  arrêt,  du  12  avril  1340,  se 
termine  ainsi  :  «  Auditis  igitur  partibus  hinc  et 
inde  visisque  et  inspectis  casibus  antedictis  et 
attenta  eorum  statura  et  forma  habitaque  super 
liiis  deliberacione  consilii  per  arrestnm  curie  nos- 
tre  dictum  iuit(2'.  »  Il  serait  inutile  de  multiplier 
les  exemples. 

A  dater  du  parlement  de  1364,  les  choses 
changent.  Le  greffier  donne,  dans  deux  classes 
distinctes  de  registres,  le  résumé  de  ce  qui  s'était 
fait  ou  plaidé  à  l'audience  et  au  conseil.  Dès  lors, 
suivant  le  registre  dans  lequel  il  est  inscrit,  Tin 
arrêt  est  toujours  caractérisé  comme  rendu  sur 
plaidoirie  ou  sur  délibération  de  conseil.  Si  on  le 
veut  rédigé  en  forme  authentique ,  il  faut  le  cher- 
cher dans  la  série  des  arresta.  En  se  livrant  à 
cette  recherche,  on  arrive  aux  résultats  sui- 
vants : 

La  plupart  des  arrêts  de  la  série  Conseil  et 
Plaidoiries,  sont  aux  arresta;  cette  dernière  ca- 
tégorie comprend  même  des  arrêts  préparatoires 
ou  interlocutoires  qui  ne  sont  pas  dans  l'autre. 
Les  transcriptions  n'étant  pas  toujours  faites  dans 
l'ordre  des  dates,  voici  comment  on  doit  pro- 
céder pour  la  comparaison  entre  les  deux  sé- 
ries de  registres.  Jusqu'en  1479,  les  registres 
d' arresta  ont  des  tables  pour  chaque  parlement, 
et  dans  chaque  table  les  arrêts  ont  des  numéros 
d'ordre  correspondants.  Il  est  aisé  de  voir  si  une 
décision  du  conseil  et  des  plaidoiries  est  repro- 
duite sur  cette  table.  Si  l'on  veut  aller,  au  con- 
traire, des  arresta  aux  conseil  et  plaidoiries,  le 
moyen  n'est  pas  moins  facile  ;  on  prend  la  date 
d'un  arrestnm  :  s'il  est  de  plaidoirie,  on  le  trouve 
à  cette  date  :  s'il  est  de  conseil,  on  voit  en  marge 
du  conseil  (dès  13G5)  l'indication  du  jour  de  la 
prononciation,  qui  est  aussi  au  bas  de  Y  arresta  ut 
en  forme  :  l'opération  est  encore  plus  prompte  à 
compter  de  F  époque  où  les  tables  de  prononcia- 
tion des  registres  du  conseil  s'appliquent  nomi- 
nalement aux  arresta  comme  aux  judicata,  indi- 
qués parles  noms  des  parties.  Les  tables  d' arresta 

(')    Lettres  et  arrêts,  IIII,  fol.  7. 

(2)  Ibicl.,  VIII,  fol.  C3.  —  De  même  le  6  septembre  1340. 


finissent  en  1479,  et  les  comparaisons  devien- 
nent plus  longues  jusqu'en  1515,  où  s'arrête  la 
série. 

On  remarque  dans  les  registres  Conseils  et 
Plaidoiries  que  le  greffier,  en  attendant  la  ré- 
daction en  forme  d'un  arrêt,  se  bornait  à  le  men- 
tionner en  ces  termes  :  Il  sera  dit  «  sicut  in  arresta 
saper  hoc  facta  continetur ;  »  cet  arrêt  fait  se 
trouve  alors  à  la  date  de  la  prononciation  dans 
la  série  des  arresta. 

Les  arresta  en  forme  sont  principalement  des 
décisions  qui  statuent  sur  le  fond  ;  néanmoins  on 
y  trouve  un  grand  nombre  d'arrêts  préparatoires 
ou  interlocutoires,  tels  que  ceux  qui  renvoient 
une  cause  au  conseil,  ceux  qui  reçoivent  un  pro- 
cès par  écrit  pour  juger  s'il  a  été  bien  ou  mal 
appelé;  il  y  a  même  des  arresta  interlocutoires 
non  compris  dans  les  autres  séries,  peut-être 
parce  que  le  greffier  se  contentait  de  les  inscrire 
sur  sa  feuille  quand  les  parties  n'en  demandaient 
pas  expédition. 

De  la  comparaison  des  arresta  avec  les  autres 
séries ,  il  résulte  que ,  de  bonne  heure ,  ils  ne  pré- 
sentèrent pas  la  rédaction,  en  forme,  de  toutes 
les  décisions  rendues  à  l'audience  ou  au  conseil. 
Dès  la  formation  des  matinées,  ils  ne  contiennent 
qu'une  partie  des  affaires  plaidées  et  jugées  au 
fond  ;  la  mise  en  forme  des  arrêts  de  conseil  n'est 
pas  plus  complète.  Lorsqu'on  approche  du  parle- 
ment de  1514-1515,  époque  de  la  fin  des  arresta, 
le  nombre  de  ces  derniers,  soit  pour  le  conseil, 
soit  surtout  pour  les  plaidoiries,  est  de  plus  en 
plus  diminué  comparativement  à  celui  des  déci- 
sions comprises  dans  les  matinées ,  les  après-dî- 
ners et  le  conseil.  Ne  serait-on  pas  autorisé  à  en 
induire  que  les  arresta  recueillis  sont  ceux  dont 
les  parties  avaient  requis  ou  dont  la  Cour  avait 
ordonné  l'expédition  authentique? 

Les  arresta  sont  des  décisions  de  nature  très- 
variée (1)  ;  de  là  la  diversité  de  leurs  formules  ini- 
tiales et  terminatives.   Ils  commencent  le  plus 


0)  On  y  rencontre,  en  1341,  un  arrêt  dit  de  la  Cour  des  pairs, 
rendu  à  Conflans,  en  présence  du  Roi,  le  7  septembre,  concernant 
nu  procès  sur  la  succession  de  Bretagne,  Lettres  et  arrêts,  VIII, 
fol.  202  v°. 
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souvent  par  eu  ru...  ceux  qui  débutent  par  liti- 
gantibus  coram  curia  nostra.. .  sont  les  mêmes  qui, 
dans  la  rédaction  française  du  quatorzième  et  du 
quinzième  siècle,  portent  :  «  Le  procès  par  es- 
cript  entre  N...  a  esté  receu  pour  juger.  »  A  la 
fin  on  lit  :  «  Datum  die. . .  per  arrestum  curie  nostre 
dictumfuit;  auditis  partibus...  tandem  prœfata 
curia  nostra  per  suum arrestum,  etc..  ordinavit 
et  ordinat^  ;  »  pour  un  arrêt  sur  requête  :  «  Au- 
di ta  igitur  ipsi  requesta.  »  Au-dessous,  et  en  deux 
lignes  séparées,  il  y  a,  depuis  1349  :  pronuncia- 
tum  die...  Suivant  le  plus  ou  moins  de  régularité 
dans  la  tenue  des  registres ,  cette  mention  est  ou 
n'est  pas  accompagnée  de  celle  du  nom  du  prési- 
dent qui  a  prononcé,  et  quelquefois  du  nom  d'un 
rapporteur.  Dans  le  courant  du  quinzième  siècle 
et  dans  le  seizièm*e ,  il  y  avait  des  arrêts  dont  la 
prononciation  aux  parties  pouvait  être  faite  par 
le  greffier  ;  c'est  pourquoi  au  bas  de  la  mention 
de  la  prononciation,  on  rencontre  parfois  les  mots 
per  grapharium.  Quand  il  s'agit  d'un  arrêt  sur 
plaidoirie,  le  pronunciatum  est  à  la  date  du  jour 
où  l'arrêt  a  été  rendu  ;  s'il  s'agit  d'un  arrêt  de 
conseil,  il  marque  le  jour  où  la  prononciation 
publique  a  eu  lieu,  et  qui  diffère  le  plus  souvent 
de  celui  où  il  a  été  délibéré. 

Les  minutes  qui  ont  servi  à  la  transcription  des 
arresta  ont  dû  exister  dans  les  greffes;  sans  doute 
elles  auront  péri  avec  les  autres  minutes  anté- 
rieures au  seizième  siècle ,  dans  l'incendie  de 
1618.  Elles  étaient  nécessaires  aux  clercs  chargés 
d'écrire  sur  parchemin  les  registres  à! arresta; 
aussi  en  trouve-t-on  plusieurs  mentions  anciennes. 
Les  clercs  de  Clément  de  Fauquembergue ,  gref- 
fier civil,  remirent  à  son  remplaçant,  le  29  dé- 
cembre 1435,  les  registres  des  lettres,  arrêts  et 
jugés,  de  1426  à  1435,  en  minutes  de  papier^. 
Au  bas  d'un  défaut  prononcé  le  22  juin  1437,  on 
lit  :  «  Quere  utilitatem  defectus  inter  minutas  is- 

(')  Anciennement,  les  mots  ordinacio,  ordinatum  percuriam... 
indiquaient  un  arrêt  rendu  à  l'audience  séance  tenante;  u  quand 
il  y  a  per  ordinacionem  curie,  dit  Boutillier  (Somme  rurale, 
liv.  II,  chap.  xxïiï),  c'est  quand  l'arrest  vient  par  l'ordonnance 
dis  seigneurs  du  Parlement  et  se  fait  sur  pieds;  c'est  à  sçavoir 
tantOSt  que  la  cause  est  plaider,  et  les  scijpicui  s  en  ordonnent  pré- 
sentement. « 

(2)    Conseil,  XV,  fol.  111  v". 


torum  arrestorum (1).  »  Quand  il  s'agissait  d'un 
arrêt  du  conseil,  rendu  sur  rapport,  avec  la  for- 
mule il  sera  dit  que,  on  peut  supposer  que  la 
minute  était  écrite  et  signée  par  le  rapporteur 
comme  celle  des  jugés  ;  ce  qui  semble  le  prouver, 
c'est  que  cette  forme  se  rencontre  dans  les  plus 
anciennes  minutes  conservées  ;  elles  commencent 
en  1553.  Une  autre  preuve  plus  positive,  et  re- 
montant à  une  époque  plus  reculée,  se  trouve 
dans  une  affaire  singulière  recueillie  dans  les  re- 
gistres du  conseil,  à  la  date  du  12  juillet  1401  ; 
le  greffier,  Nicolas  de  Baye ,  mentionne  qu'il  en- 
registre, par  ordre  de  la  Cour,  une  cédule  à  lui 
remise  par  Jean  de  Cessières,  greffier  criminel,  et 
où  sont  relatés  les  faits  suivants  :  en  mai  1390 
un  arrêt  fut  prononcé  en  parlement  parla  bouebe 
de  Mp  Symon  Foison ,  lors  président ,  pour  le 
procureur  du  Dauphin  et  du  marquis  de  Saluées 
contre  le  comte  de  Savoie.  Le  greffier  était 
Me  Jouvence,  qui  mourut  au  mois  de  juillet.  A 
l'entrée  du  Parlement  suivant,  les  parties  insis- 
tèrent pour  avoir  l'arrêt  :  «  Et  pour  ce  que  les 
rapporteurs  ne  voudroient  pas  prendre  la  peine 
de  faire  ledit  arrest  qui  est  grant  et  laborieux,  la 
Court  ordonna  que  ledit  arrest  soit  fait  par  ledit 
de  Cessières,  auquel  furent  baillées  les  besognes 
pour  ce  nécessaires,  lequel  fit  la  minute  dudit 
arrest  et  la  bailla  a  veoir  a  aucuns  seigneurs  du- 
dit Parlement,  et  ce  fait,  a  un  matin  ledit  maistre 
Symon  prist  avecques  luy  plusieurs  de  messieurs 
dudit  Parlement,  lesquels  furent  assemblez  en  la 
Tournelle  criminelle  et  illccques  fut  leu  et  cor- 
rigié  ledit  arrest  par  grant  deliberacion ,  et  y  'en- 
tendirent nosdits  seigneurs  jusques  a  tant  qu'il  fut 
heure  deulx  partir (2).  » 

Les  minutes  des  arrêts,  jusqu'au  seizième 
siècle,  étaient  rangées  et  gardées  en  rouleaux; 
celle  d'une  même  prononciation  formait  un  rou- 
leau :  en  tête  d'un  arrêt  du  2  juin  1470,  on  lit 
cette  note  de  la  main  du  greffier  :  «  Quere  arres- 
tum cridarum  inter  N...  in  rotulo  lui  jus  pronun- 
ciacionis  junii  1470 (î).  » 

(«)  Conseil,  XIF,  fol.  24  v°. 

(2)  Lettres  et  arrêts,  CI,  fol.  245. 

(;l)   Lettres,  arrêts  et  jugés,  LXVI1I,  fol.  78  v". 
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CHAPITRE   XI. 

ORDONNANCES. 
(1337  à  1790.) 

SOMMAI  11  E. 

Lettres  et  ordonnances  du  Roi  envoyées  au  Parlement;  création 
de  registres  spéciaux.  —  Inscription  par  ordre  de  la  Cour  ou  du 
Roi.  —  Omissions  fréquentes  d'envoi  et  d'inscription.  —  Ordre 
suivi  dans  les  insertions.  —  Mode  de  lecture  et  publication  des 
lettres  patentes.  —  Anciennes  formules  d'enregistrement.  — 
Vérification  avant  l'enregistrement.  —  Ordres  du  Roi  pour 
enregistrer.  —  Transcription  sur  les  registres.  —  Collationtie- 
inent  sur  l'original.  — ■  Le  registre  des  Ordinaciones  antiquœ 
n'a  été   précédé   d'aucun   autre;    erreur    sur    ce    point   réfutée. 

—  Enregistrements  anciens  qu'il  renferme.  —  Nom  du  second 
registre.  —  Nom  et  contenu  du  troisième.  —  Origine  du  nom 
Ordinaciones  Barbinœ.  —  Ordonnances  du  temps  de  la  Ligue. 

—  Restitution  des  originaux  après  l'enregistrement.  —  Quand 
se  faisait  la  transcription,  et  avec  quelles  formalités.  —  Epoque 
récente  des  minutes  d'actes  transcrits. 

Indépendamment  des  lettres  par  lesquelles  le 
Roi  faisait  un  mandement  à  des  Cours  ou  fonc- 
tionnaires, et  de  celles  qui  ne  comprenaient  que 
des  dispositions  individuelles,  il  en  existait  d'au- 
tres, d'un  intérêt  plus  général  dont  les  plus  an- 
ciens documents  du  Parlement  ont  conservé  la 
trace.  Les  registres  du  Trésor  des  Chartes  n'en 
contiennent  qu'un  nombre  relativement  petit. 
L'enregistrement  dans  les  Cours  souveraines  pa- 
rut sans  doute  de  bonne  heure  le  moyen  de  con- 
servation le  plus  sûr,  en  même  temps  qu'il  garan- 
tissait l'exécution  des  actes  par  les  juridictions 
auxquelles  ils  étaient  envoyés. 

Ces  envois  ne  furent  pas  d'abord  assez  fré- 
quents, ni  l'ordre  assez  bien  établi  dans  l'orga- 
nisation intérieure,  pour  que  la  Cour  en  fit  une 
catégorie  gardée  à  part  ;  les  actes  adressés  par  le 
Roi  à  son  Parlement  furent  confondus  avec  les 
autres  pièces  du  greffe  ;  on  en  voit  dans  les 
0//»/(l);  il  s'en  trouve,  même  avec  la  formule 
authentique,  dans  les  registres  criminels,  dans 
les  anciens  registres  de  greffe,  dans  ceux  des 
jugés.  (Voy.  chap.  IX  et  X.)La  Cour  ne  tarda  pas 
à  sentir  le  besoin  d'y  consacrer  une  série  parti- 
culière de  registres.  Il  est  difficile  de  déterminer 

(')  Leur  petit  nombre  ne  permet  pas  d'admettre  l'opinion  de 
Voltaire  (Histoire  du  Parlement,  chap.  xi),  qui  regarde  le  travail 
de  Jean  de  Monlluçon  comme  l'origine  et  le  commencement  de 
l'enregistrement  des  édits  et  ordonnances. 


l'époque  à  laquelle  fut  introduite  cette  manière 
de  procéder  :  voici  pourquoi. 

Le  commencement  du  premier  registre  est 
composé  pour  une  part,  d'actes  rassemblés  sans 
ordre,  de  dates  fort  différentes,  et  puisés  à  di- 
verses sources.  On  est  naturellement  amené  à 
penser  qu'en  commençant  la  nouvelle  collection, 
le  Parlement  aura  voulu  réunir  les  actes  ayant 
un  caractère  réglementaire ,  qu'il  conservait  dans 
son  greffe (I),  ou  qui  avaient  été  insérés  déjà  dans 
ses  précédents  registres,  ou  qui  lui  venaient  de 
la  Chambre  des  comptes.  L'ordre  régulier  ne  se 
suit  que  vers  1350. 

Les  actes  inscrits  dans  les  registres  l'étaient 
tantôt  par  ordre  de  la  Cour,  tantôt  par  ordre  du 
Roi.  Il  ne  pouvait  entrer,  dans  l'esprit  du  Roi  au 
quatorzième  siècle,  de  permettre  à  ses  gens  de 
refuser  un  enregistrement  qu'il  aurait  prescrit, 
ni  de  prétendre  qu'un  acte  de  la  royauté  n'aurait 
sa  force  que  quand  le  Parlement  l'aurait  enregis- 
tré ;  comment  admettre  que  le  Roi,  qui  s'était 
servi  du  Parlement  pour  abaisser  la  puissance  de 
ses  barons ,  aurait  consenti  presque  aussitôt  à 
mettre  sous  la  tutelle  des  hommes  de  loi  son  pou- 
voir législatif?  Cette  supposition,  dont  l'histoire 
étudiée  à  froid  démontre  l'invraisemblance  et  la 
fausseté,  a  donné  naissance  à  l'une  des  plus  con- 
stantes et  des  plus  hautaines  revendications  du 
Parlement  ;  il  l'a  soutenue  jusqu'au  bout,  tradui- 
sant en  droit  la  tolérance  des  rois  faibles,  et  1  ex- 
ploitation audacieuse  des  embarras  momentanés 
de  la  royauté,  ou  abusant  de  concessions  sponta- 
nées, comme  celles  de  Louis  XII.  Il  est  vrai  que 
ce  prétendu  droit,  défendu  à  l'aide  des  remon- 
trances, des  abstentions  combinées  et  de  toutes 
les  formes  de  la  sédition  légale,  était  réduit  à 
néant  par  les  jussions  et  par  les  lits  de  justice  ;  le 
dernier  mot  restait  toujours  au  Roi  quand  il  le 
voidait. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  de  cette 
grande  querelle,  et  on  réexaminera  pas  comment 


(')  Par  exemple  les  lettres  patentes  du  28  avril  1364-,  confir- 
matives  du  Parlement;  l'enregistrement  au  registre  des  anciennes 
ordonnances ,  prescrit  le  3  avril  1545,  porte  qu'elles  ont  été  trou- 
vées entre  /es  papiers  du  greffe  civil  de  la  Cour. 
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le  Parlement  a  fait  du  devoir  d'enregistrer,  le 
droit  de  vérifier ,  et  du  rôle  de  gardien ,  celui  de 
législateur  -1).  On  s'occcupera  surtout  de  l'enre- 
gistrement proprement  dit,  c'est-à-dire  d'une  opé- 
ration matérielle. 

Les  actes  royaux  envoyés  à  1  enregistrement 
avaient  la  forme  de  lettres  patentes  ;  c'est  pour- 
cpioi  la  série  des  ordonnances  s'appelait  aussi  les 
patentes,  et  ce  nom  est  écrit  sur  les  liasses  de 
minutes  des  ordonnances ,  telles  qu'elles  ont  été 
faites  au  greffe.  On  se  tromperait  si  on  pensait 
que  toutes  les  lettres  patentes  constituant  des 
actes  législatifs,  interprétatifs  des  lois,  ou  éta- 
blissant des  règlements  généraux,  étaient  enre- 
gistrées au  Parlement  de  manière  à  former  un 
bulletin  des  lois  de  l'ancienne  monarchie.  Les  or- 
donnances, même  les  plus  générales  en  matière 
financière ,  étaient  tantôt  enregistrées  au  Parle- 
ment, tantôt  seulement  à  la  Chambre  des  comptes, 
à  la  Cour  des  monnaies,  à  la  Cour  des  aides.  Parmi 
les  actes  d'intérêt  généralnon  enregistrés  au  Parle- 
ment, il  suffit  de  citer  les  oixlonnances  rendues  le 
28  décembre  1355,  le  12  mars  et  le  26  mai  1356, 
en  conséquence  des  États  généraux  ;  celle  du 
28  mai  1359,  portant  rétablissement  des  officiers 
destitués  à  la  réquisition  des  Etats  généraux  ; 
celle  de  mars  1360,  portant  rappel  des  juifs  et 
contenant  des  dispositions  sur  le  prêt  à  intérêt  et 
sur  gage;  celles  de  juillet  1367,  sur  la  juridiction 
des  eaux  et  forêts,  du  26  décembre  1407,  sur  le 
gouvernement  du  royaume  en  cas  de  décès  du 
Roi  avant  la  majorité  de  son  fils,  l'ordonnance 
de  1629,  les  grandes  ordonnances  de  Louis  XIV, 
d'avril  1667,  sur  la  procédure  civile,  d'août  1669, 
sur  les  eaux  et  forêts,  d'août  1681,  sur  la  ma- 
rine, etc. 

Il  faut  donc  se  garder,  quand  on  ne  trouve  pas 
un  document  dans  les  enregistrements,  de  con- 
clure qu'il  n'a  pas  existé  ;  on  s'exposerait  d'au- 
tant plus  à  se  tromper,  qu'il  y  a  des  minutes  d'or- 
donnances ou  lettres  patentes  qui  n'ont  pas  été 
transcrites  dans  les  registres,  quoique  l'enregis- 
trement en  ait  été  ordonné,  inexactitude  qui  date 

(')  Voyez  liouchcr  d'Argis,  Encyclopédie  méthodique,  au  mot 
Enregistrement. 


de  loin,  car  Blanchard  atteste  qu'elle  était  «  très- 
ordinaire  depuis  environ  trente  ans  »  (l). 

Si  une  multitude  d'actes  de  la  royauté  man- 
quent dans  les  enregistrements  du  Parlement, 
d'un  autre  côté  on  y  rencontre  une  quantité  con- 
sidérable de  documents  intéressants  pour  l'his- 
toire, pour  les  familles,  pour  l'administration. 
La  collection,  «  outre  les  ordonnances,  édits , 
déclarations,  lettres  patentes  des  rois,  contient 
un  grand  nombre  d'autres  pièces,  telles  que  traités 
de  paix,  contrats  de  mariage,  d'échange,  vente, 
concession ,  aliénation  de  portions  de  domaines 
ou  réunions  d'icelles  auxdits  domaines ,  fonda- 
tions d'ordres  religieux,  bulles  des  papes,  provi- 
sions d'officiers  de  cours  souveraines,  juridictions 
royales,  goxiverneurs ,  lieutenants  généraux  de 
provinces  et  autres  »  (2). 

Dans  les  commencements,  l'ordre  des  dates 
est  fréquemment  interverti  ;  plus  tard ,  il  devient 
à  peu  près  régulier.  Il  faut  observer  que  cet  ordre 
n'est  pas  celui  des  actes  enregistrés ,  mais  bien 
celui  des  enregistrements ,  lesquels  avaient  lieu 
plus  ou  moins  longtemps,  quelquefois  plusieurs 
années  après  l'émission  des  actes.  Le  même 
système  était  suivi  pour  des  actes  anciens,  vi- 
dimés  ou  confirmés  par  la  Cour  longtemps  après 
leur  émission.  Ces  circonstances  rendraient  les 
recherches  difficiles  si  le  répertoire  du  greffe  n'y 
avait  porté  remède  (chap.  XXVI)  en  classant  les 
pièces  suivant  les  dates  d'émission  ;  sans  cette 
précaution ,  il  eût  été  à  peu  près  impossible  de 
trouver  les  pièces  vidimées  :  par  exemple ,  la 
charte  de  Hugues  Capet ,  de  987,  enregistrée  le 
24  mars  1551;  celle  de  Louis  VI,  de  l'an  1111, 
enregistrée  le  7  décembre  1484;  les  lettres  de 
Philippe- Auguste ,  de  l'an  1182,  enregistrées  le 
5  mars  1572;  celles  de  saint  Louis,  sur  l'Univer- 
sité de  France,  d'août  1229,  enregistrées  au  pre- 
mier volume  des  ordonnances,  fol.  43,  etc. 

La  mention  de  l' enregistrement  est  inscrite  an 
bas  de  chaque  pièce  enregistrée.  Jusqu'à  l'ordon- 


(')  Avertissement  de  la  Compilation  chronologique  des  ordon- 
nances, etc.  (1715). 

('-)  Répertoire  des  registres  des  ordonnances,  dressé  par  le  gri  1 1<- 
du  Parlement. 
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nance  de  1539,  et  même  jusqu'à  l'ordonnance 
de  Roussillon,  rendue  par  Charles  IX,  cette  men- 
tion est  en  latin,  alors  même  que  lacté  enregistré 
est  rédigé  en  français. 

Autrefois ,  les  actes ,  et  même  les  arrêts  de  la 
Cour,  étaient  publiés  avant  d'être  enregistrés.; 
de  là  cette  formule,  qui  constatait  la  lecture  et 
publication,  tecta  et  publicata^.  L'usage  de  cette 
double  formalité,  qui  s'accomplissait  avant  l'en- 
registrement ,  se  continua  longtemps  ;  par  exem- 
ple :  «  iste  due  I itère...  prius  lecte  in  caméra  Par- 
lamenti,  »  ordonnance  du  3  mars  1338  (4e  reg. 
du  greffe,  fol.  3);  ordonnance  du  20  novembre 
13G3  :  «  lecta  et  publicata  in  Parlamento  et  ad 
hostium  camere  »  (Ordinac.  antiq.,  fol.  66);  or- 
donnance du  25  janvier  1380  :  «  lecte fuerunt  pré- 
sentes lilere  et  publicate  in  caméra  Parlamenti  » 
(ibid.,fo\.  109  v°);  ordonnance  du  28  janvier  1403: 
«  lecta  in  caria  et  publicata  adfenestram  30'1  die 
januarii  1403...  »  (loi.  165  v°).  De  la  formule  sui- 
vante, il  résulte  que  c'est  pendant  l'audience  que 
la  publication  se  faisait  :  «présentes  I  itère  publicate 
fuerunt  in  Parlamento dominis sederitibus  pro  tri- 
bunali,  die  tercia  mensis  julii  anno  1394  »  (ibid., 
fol.  132;  ù/.,  29  avril  1395,  fol.  13G).  Les  for- 
mules de  lecture  et  publication  se  maintiennent 
jusque  vers  la  fin  du  seizième  siècle  ;  elles  sont  moins 
fréquentes  dans  le  registre  MM  (1581  à  1583)  ; 

(')  Voici  une  circonstance  remarquable  qui  prouve  que  le  Par- 
lement ne  considérait  les  formalités  de  la  publication  îles  ordon- 
nances comme  complètes  que  lorsqu'il  y  avait  enregistrement.  Le 
2  juillet  1402,  le  comte  de  Joigny  et  plusieurs  chevaliers  vinrent 
requérir  la  Cour  de  publier  des  lettres  royaux  par  lesquelles  le 
Roi  nommait  le  duc  de  Bourgogne  général  conseiller  de  ses  finances 
avec  pouvoir  d'appeler  des  généraux  de  finances  en  tel  nombre 
qu'il  lui  plairait,  nonobstant  les  lettres  contraires  données  précé- 
demment à  M.  le  duc  d'Orléans,  frère  du  Roi.  La  Cour,  composée 
de  la  grand' chambre  et  des  deux  chambres  des  enquêtes,  répondit 
que  «  len  les  publieroit  publiée  en  jour  de  plaidoirie  a  lundy  pro- 
chain corne  len  a  accoustume  en  tels  lettres,  et  par  ainsy  soit  mis 
par  le  grephier  publicata  et  lecta  tali  die ,  etc.  sur  icelle  lettre. 
Et  si  seroit  enregistrée  ou  livre  des  ordonnances.  Si  ne  vouloient 
attendre  elles  seroient  lues  a  la  fenestre  par  le  premier  huissier,  mais 
len  ne  les  enregistrerait  pas  ne  ne  seroit  mis  publicata,  etc.,  selon 
le  -. r i lo  de  la  Court.  Lesquels  chevaliers  répondirent  que  reporte- 
roienl  au  duc  de  Bourgogne.  »  Conseil,  XII,  fol.  71.  Le  Parlement 
éludait,  par  un  moyen  dilatoire,  l'obligation  d'enregistrer  un  acte 
de  parti  qu'il  désapprouvait.  A  la  marge  de  cet  endroit  du  registre, 
on  lit  à  gauche  :  «  Auii  sacra  James ,  »  et  à  droite  cet  autre  passage 
de  poésie  latine  :  "Nul/a  /ides  re/jui  sociis  omnisque  potestas  impa- 
tiens consoi fis  erit.  «  A  ces  citations  on  reconnaît  l'érudition  et 
la  liberté  de  langage  du  greffier  Nicolas  de  Baye. 


à  partir  du  registre  N  N  (1583  à  1585)  jusqu'à  la 
fin  du  Parlement,  la  formule  est  toujours:  «  Re- 
gistre ;  ouy  le  procureur  général  du  Roi,  etc.  »  (l). 
Les  formules  des  anciens  temps  méritent  de 
fixer  l'attention,  parce  que  les  parlements  et  les 
écrivains  parlementaires  s'en  sont  servis  pour  dé- 
naturer la  formalité  de  l'enregistrement.  Au  trei- 
zième siècle  et  au  commencement  du  quatorzième, 
les  ordonnances  d'un  intérêt  général ,  et  appli- 
cables à  tout  le  royaume,  étaient  encore  dé- 
libérées avec  les  barons  et  les  personnes  dont  le 
Roi  jugeait  à  propos  de  s'entourer.  Les  assemblées 
de  cette  sorte  de  conseils,  comme  autrefois  toutes 
celles  où  l'on  discutait  des  affaires  publiques, 
portaient  le  nom  générique  de  parlements,  c'est-à- 
dire  assemblées  où  l'on  discourait.  Le  nom  de  par- 
lement fut ,  au  quatorzième  siècle,  réservé  exclu- 
sivement à  un  corps  judiciaire.  C'est  en  confondant 
les  époques  et  en  donnant  au  mot  parlement  le 
sens  politique  qu'il  n'avait  plus,  que  le  Parlement 
de  Paris  s'arrogea  les  droits  les  plus  étendus  ;  de 
ce  que  d'anciens  parlements  politiques  délibé- 
raient avec  le  Roi  sur  les  actes  du  gouvernement, 
le  parlement  judiciaire  conclut,  plus  tard,  que 
lui  aussi  partageait  avec  le  Roi  le  pouvoir  légis- 
latif. Les  défenseurs  de  ce  système  invoquent  la 
formule  mise  au  bas  de  plusieurs  ordonnances 
anciennes,  da tum  in  Parlamento,  et  l'insertion 
d'un  certain  nombre  d'autres  dans  les  registres. 
Sur  le  premier  point,  il  faut  remarquer  que  le 
datum  in  Parlamento  se  trouve  sur  des  actes 
d'une  époque  où  Parlamentum  ne  signifiait  pas 
encore  la  Cour  judiciaire  ;  que  plus  tard  le  Roi 
ayant  continué  pendant  très-longtemps  à  pré- 
sider en  personne  les  séances  du  Parlement,  a  pu 
signer  des  actes  en  mentionnant  qu'il  siégeait  en 
ce  moment  à  sa  cour  ;  que ,  d'ailleurs ,  ces  mots 
s'appliquent,  dans  plusieurs  cas,  à  des  règlements 
faits  par  la  Cour  et  sanctionnés  seulement  par  le 
Roi;  que  le  datum  ouactum  in  Parlamento  était 
mis  sur  des  mandements  judiciaires  revêtus  de  la 


(')  Il  y  a  des  exemples  anciens  de  dispense  de  la  publication  : 
«  Registrate  fuerunt  présentes  litere  sine  publicatione,  de  precepto 
curie,  25a  die  januarii  1360  »  (8e  anc.  reg.  du  greffe,  manuscrit  de 
Meslé  ;  voy.  chap.  IXj. 
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formule  exécutoire  conférée  par  des  lettres  du 
Roi  ;  par  exemple  :  lettres  des  17  décembre  1352, 
19  juillet  13G3,  7  et  8  mars  et  3  juillet  1371  (Or- 
din.  antîq.,  fol.  G7  v°  et  suiv.)  (l).  Enfin,  il  im- 
porte de  ne  pas  oublier  que  depuis  que  le  conseil, 
ou  grand  conseil  du  Roi,  fut,  au  quatorzième 
siècle,  bien  distingué  du  Parlement,  c'est  dans 
le  conseil  que  se  délibérèrent  les  ordonnances, 
envoyées  ensuite  au  Parlement  pour  y  être  enre- 
gistrées. 

Sur  le  second  point,  on  a  commis  une  erreur 
matérielle  qu'il  était  facile  d'éviter.  «  Les  ordon- 
nances ainsi  délibérées  en  Parlement,  dit  Bouclier 
d'Argis  [Encyclopédie  méthodique,  au  mot  Enre- 
gistrement), étaient  regardées  en  quelque  sorte 
comme  son  ouvrage ,  de  même  que  ses  arrêts  ; 
c'est  pourquoi  on  les  inscrivait  au  nombre  des 
arrêts  de  la  Cour,  comme  il  est  dit  à  la  fin  de 
l'ordonnance  de  1283  :  «  Hec  ovdinacio  registrata 
est  inter  judicia,  consilia  et  arresta  expedita 
in  Parlamento  Omnium  Sanctorum,  anno  Do- 
mini  1283.  »  La  même  chose  se  trouve  à  la  fin 
dune  ordonnance  de  1287,  et  aussi  de  deux  au- 
tres de  1327  et  de  1331,  et  de  plusieurs  autres.  » 
En  recourant  aux  sources,  on  s'assure  qu'aucune 
mention  de  cette  nature  n'existe  à  la  fin  des  or- 
donnances citées  ;  la  vérité  est  ceci  :  avant  qu'il 
y  eût  un  registre  spécial  d'enregistrement,  les 
actes,  en  petit  nombre,  envoyés  au  Parlement  par 
le  Roi,  étaient  enregistrés  pêle-mêle  avec  les  ar- 
rêts dans  les  Olim  ,  dans  les  arresta,  dans  les  an- 
ciens registres  de  greffe  ;  lorsque  l'on  entreprit  la 
série  des  registres,  des  ordonnances,  entre  1330 
et  1340,  on  crut  utile  de  copier,  dans  les  registres 
alors  existants,  certaines  ordonnances  que  l'on 
regarda  probablement  comme  utiles  à  l'expédi- 
tion des  affaires  judiciaires;  on  les  transcrivit  au 
commencement  du  nouveau  registre  ,  et  on  men- 
tionna l'endroit  où  on  les  avait  prises.  Ainsi  fut  fait 
pour  des  ordonnances  de  127G,  1283, 1287,  1293, 
1318,  1325,  1327,  1330,  1331  ,  1333,  L344(fol.5 

(»)  Cela  se  voil  encore  dans  le  registre  des  ordonnances  faites  à 
Poitiers  (1418  à  1436).  Dr|>uis  l'établissement  des  registres  d'or- 
donnances, les  lettres  de  mandements,  dans  1rs  temps  ordinaires, 
ont  continué  à  tain-  partie  de  la  série  des  Lettres  comprises  dans 
celle  des  JiKjih.  (Voy.  chap»   X.) 


et  suiv.,  et  fol  19  v°).  Ce  n'est  nullement  au  bas  de 
chaque  ordonnance,  et  comme  faisant  corps  avec 
elle,  qu'il  est  fait  mention  de  son  enregistrement; 
c'est  en  marge,  par  une  note  de  greffier,  qu'on 
voit,  comme  justification  de  l'authenticité,  dans 
quel  registre  l'acte  a  été  copié.  Les  renvois  faits  de 
cette  manière  sont  très-clairs,  et  j'en  ai  vérifié 
l'exactitude.  Les  mots  inter  judicia,  consilia  et 
arresta,  reproduisent  les  titres  des  arrêts  de 
chaque  parlement  dans  les  Olim  ;  c'est  là  que  sont 
recueillies  pour  la  première  fois  et  que  j'ai  trouvé 
les  ordonnances  indiquées  de  127G  à  1318;  pour 
cette  dernière  année,  la  mention  est  ainsi  conçue  : 
«  Hec  litera  registrata  est.  in  parvo  libroalbo  inter 
arresta  anni  1318.  »  Le  petit  livre  blanc  est  le  troi- 
sième des  Olim  (chap.  VI).  Pour  les  ordonnances 
postérieures  aux  Olim ,  la  mention  marginale 
est  :  «  Hec  ordinacio  ret/istrata  est  inter  arresta 
anni  1325,  »  etc.  Il  y  en  a  une  de  1333  qui  dit  : 
«  Quere  liane  literam  inquinto folio  principii  li- 
bri  contïnuacionum,  defectuum  et  commissionum 
anni  1333  ;  »  j'ai  constaté  que  la  pièce  indiquée  se 
trouve  en  effet  au  fol.  5  du  troisième  ancien  re- 
gistre du  greffe  (1).  En  résumé,  les  annotations  du 
premier  registre  des  ordonnances  n'ont  rien  qui 
puisse  autoriser  les  prétentions  d'un  corps  judi- 
ciaire à  une  antique  participation  à  la  puissance 
législative. 

Avant  d'en  venir  à  cette  ambitieuse  théorie, 
le  Parlement  avait  de  bonne  heure  essayé  de 
se  créer  un  pouvoir  politique,  en  examinant  les 
actes  à  enregistrer,  en  les  modifiant,  et  même  en 
les  rejetant,  ce  que  l'on  appela  vérifier  les  édits 
et  ordonnances  ;  les  troubles  des  temps  malheu- 
reux, les  faiblesses  de  certains  rois,  la  nécessité 
où  l'on  fut  souvent  de  ménager  le  Parlement, 
firent  peu  à  peu  de  ces  entreprises  un  (ail  acquis, 
contre  lequel  la  royauté  eut  à  lui  1er  jusqu'à  la 
Révolution.  On  ne  s'en  occupe  ici  que  sous  le  rap- 
port des  mentions  contenues  dans  les  registres. 
Rien  n'indique,  au  treizième  siècle  el  an  commen- 

(')  (Tue  déclaration  cl n  Roi  ayant  été  inscrire  dans  les  registres 
de  l.i  Mile  des  arresta  après  l'établissement  de  celle  'le-  ordon- 
nances, elle  lui  copiée  "et  reproduite  dans  eeiic  dernière  avec  la 
mention  :  «  Hec  dectaratio  registrata  est  in  libro  arrestorum  1344.» 
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cernent  du  quatorzième,  que  le  Roi,  en  envoyant 
ses  ordonnances  à  sa  cour  de  justice ,  ait  eu 
d'autre  but  que  d'assurer  la  conservation ,  la 
publicité  et  l'exécution  des  actes ,  ni  que  les 
juges  aient  eu  la  pensée  de  soumettre  cet  enre- 
gistrement à  des  conditions.  Aussi  ne  voit-on  pas 
trace  d'une  vérification  que  les  écrivains  parle- 
mentaires étaient  réduits  à  supposer  :  «  Lorsque 
l'usage  des  vérifications  commença  à  s'établir, 
on  ne  faisait  pas  registre  de  cet  examen,  ni  de  la 
publication  des  ordonnances,  de  sorte  que  Ion 
ne  connaît  guère  si  celles  de  ces  temps  ont  été 
vérifiées  que  par  les  corrections  que  le  Parlement 
y  faisait,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  ou  par  les  notes 
que  le  secrétaire  du  Roi ,  qui  avait  expédié  les 
lettres,  y  ajoutait  quelquefois  »  (Boucher  d'Argis, 
loc.  cit.)  Des  mentions  anciennes  du  quatorzième 
siècle,  il  résulte  que  les  enregistrements,  soit 
d'actes  présentés  par  de  hauts  personnages ,  ou 
des  villes,  ou  des  corporations,  soit  d'actes  en- 
voyés par  le  Roi,  se  faisaient  purement  et  sim- 
plement, quelquefois  même  sans  qu'il  fût  dit 
qu  ils  avaient  été  requis.  Ils  sont  tantôt  ordonnés 
par  la  Cour,  ce  qui  suppose  qu'elle  se  regardait 
comme  obligée  d'inscrire  sur  ses  livres  les  actes 
que  le  Roi  envoyait  à  l'enregistrement,  tantôt 
par  le  Roi ,  qui  exprimait  formellement  sa  vo- 
lonté. Exemples  d'enregistrements  ordonnés  par 
la  Cour  :  «  lste  due  (itère  immédiate  scripte  regis- 
trate  fuerunt  de  precepto  curie;  die  3a  martii 
anno  1338  »  (4e registre  du  greffe,  fol.  3.);  «  litera 
suprascripta  registrata  fuit  de  precepto  curie 
die  10°  aprilis  1339  »  (4eanc.  reg.,  fol.  64).  «  Ex 
ordinacione  ac  precepto  curie  Parlamenti  quin- 
ijue  litere  précédentes  et  immédiate  separatim 
scripte  hic  registrate  fuerunt ...»  9  avril  1396(0- 
dinac.  antiquœ,  fol.  143  v°).  «  Très  /itère  ul- 
time* scripte  régi  strate  fuerunt  ibi  île  precepto 
curiead  requestam  comitis  de  Penthevrie;  »  6  fé- 
vrier 1410  (ibid.,  fol.  23),  etc.  <•>. 

(')  Les  présidents  députés  pour  rendre  la  justice  dans  les  années 
où  le  Parlement  ne  siégeait  pas,  ordonnaient  les  enregistrements, 
au  moins  quand  il  y  avait  urgence;  c'est  ce  qui  fut  fait  pour  une 
lettre  de  grâce  enregistrée  en  1326  :  «  De  mandate)  domini  Thome 
et  ahorum  presidencium  in  caméra  inquestarum ,  die  veneris  ante 
Candelosam  fuit  liic  ista  litera  registrata.  »  (1er  anc.  reg.  du  greffe, 


Exemples  d'enregistrements  ordonnés  par  le 
Roi  :  Lettres  du  Roi,  du  26  mars  1330,  mandant 
au  Parlement  d'instituer  le  clerc  de  P.  de  Cu- 
gnières  dans  l'office  de  sergenterie  du  Parlement 
premier  vacant  :  «  Nous  voulons  que  vous  faciez 
ces  lettres  bien  garder  et  enregistrer.  »  (2e  anc. 
reg.,  fol.  61  v°),  etc.  Le  5  mai  1346,  à  l'occa- 
sion d'un  procès  de  régale  où  Etienne  Rogier 
invoquait  une  ordonnance  de  1334,  "enregistrée 
jà  piéça  en  nostredit  Parlement,  »  le  Roi  pres- 
crivit l'exécution  de  cette  ordonnance,  qu'il  fit 
incorporer  dans  celle  qu'il  rendait  à  nouveau; 
on  y  remarque  cette  formule  à  la  suite  des  dis- 
positions :  «  Et  mandons  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  qui  tien- 
dront nostre  prochain  Parlement,  et  les  gens  de 
nos  comptes,  que  a  perpétuel  mémoire,  feront 
ces  présentes  enregistrer  en  nos  chambres  de 
Parlement  et  des  comptes ,  et  mettre  et  garder 
pour  original  ou  trésor  de  noz  chartres  et  de  noz 
lettres.»  (Ordinac.  antiq.,  fol.  12  v°.)  Loin  d'ad- 
mettre le  Parlement  à  débattre  les  enregistre- 
ments requis,  le  Roi  ne  s'astreignait  pas  même 
à  les  lui  adresser  toujours  directement;  il  envoya 
plusieurs  ordonnances  importantes  à  la  Chambre 
des  comptes,  avec  ordre  d'en  donner  seulement 
copie  au  Parlement.  En  tête  de  l'ordonnance  de 
1344  sur  l'état  du  Parlement,  se  trouvent  des 
lettres  du  Roi  du  6  mars  1344,  commençant 
ainsi  :  «  De  par  le  Roy;  noz  gens  du  Parlement, 
nous  avons  faict  certaine  ordenance  sur  lestât 
des  gens  de  nos  chambres  de  Parlement,  des 
enquestes  et  de  noz  requestes  du  palais  ;  par  dé- 
libération de  nostre  grant  conseil,  laquelle  nous 
avons  envoie  sous  le  scel  de  nostre  secret  en- 
close, à  noz  gens  des  comptes,  qui  vous  en  bail- 
leront la  copie;  si  vous  mandons,  etc.  »  (Ordin. 
antiq. ,  fol.  5  v°.)  De  même,  au  bas  de  lettres 
patentes  du  17  avril  1364  ordonnant  aux  Parle- 
ment et  enquêtes,  chambre  des  Comptes,  tréso- 
riers généraux,  etc.,  de  continuer  de  vaquer  à 

fol.  304  v°.)  Plus  tard  il  devint  de  règle  que  les  arrêts  de  vérifi- 
cation et  enregistrement  des  édits  et  ordonnances  ne  pouvaient 
être  prononcés  qu'en  Parlement,  et  s'ils  étaient,  par  exception , 
rendus  en  vacation,  ils  devaient  être,  à  la  rentrée,  soumis  à  l'as- 
semblée des  chambres. 
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leurs  offices,  on  lit  :  «  Recepta  in  caméra  compoto- 
rum.  Parisius.  Veneris  19a  die  aprilis  anno  1364, 
post  Pascha  et  ibidem  registrata  de  verbo  ad  ver- 
bum  libro  memorialium ,  fol.  CO,  et  postmodum 
missa  in  Parlamento.  —  Tradita  et  lecta  fuit 
bec  I itéra  in  cameris  Parlamenti  et  inquestarum 
ae  in  requestis  palacii,  coram  dominis  ibidem 
existentibus .  Die  19a  aprilis  1364.  »  (Ibid., 
fol.  65  v°.) 

L'idée  d'entrer  en  compte,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  Roi ,  ne  put  pas  venir  au  Parlement  tant 
que  ses  membres  ne  furent  que  des  commissaires 
temporaires  délégués  chaque  année  par  le  sou- 
verain. Après  1330,  le  Roi  ayant  commencé  à 
donner  plus  de 'fixité  et  de  durée  à  la  mission  de 
ses  conseillers,  le  Parlement,  qui  jusque-là  n'avait 
été  que  l'instrument  du  souverain,  pensa  à  se 
créer  une  existence  à  part ,  à  se  faire  des  droits 
indépendants  de  ceux  de  la  royauté.  Au  com- 
mencement du  quinzième  siècle ,  il  délibérait  sur 
les  enregistrements,  qui,  déjà  précédemment, 
étaient  ordonnés  après  que  le  procureur  général 
avait  été  entendu  :  «  Litere  suprascripte  tradite 
fuerunt  curie  die  5"  septembris  anno  1405,  post 
prandium  et  ibidem  clausis  hostiis  ac  dominis 
invicem  congregatis  lecte.  »  (Ordinac.  antiq., 
fol.  189.)  Il  fallut  bientôt  que  le  Roi  employât 
son  autorité  souveraine  pour  imposer  des  enre- 
gistrements contestés  ou  refusés.  Ordonnance 
du  5  octobre  1437  :  «  Lecta  et  publicata  de  ex- 
presse» et  iteratojussu  seu  precepto  domini  Régis, 
Parisius  in  Parlamento  21"  die  novembris  anno 
Domini  1337,  et  registrata .  »  (Ordinacion.  Bar- 
binœ,  fol.  46.)  L'habitude  des  résistances,  des 
modifications  aux  enregistrements ,  était  forte- 
ment établie  au  seizième  siècle,  et  a  continué 
depuis  :  «  Lecta  et  publicata  audito  procuratore 
generali  regioct  hoc requirente  cum  rnodifxcatio- 
nibus  in  registro  contentis.  Parisius  in  Parla- 
mento. »  7  septembre  1532.  (Ordonn.  L.  326.) 
La  formule  française  des  modifications  fut  :  En- 
registré... aux  charges  contenues  au  registre^. 

(')  Un  curieux  exemple  <l< is  réserves  que  le  Parlement  mettait 

à  son  enregistrement  se  trouve  dans  la  persévérance  avec  laquelle, 

en  entérinant  des  lettres  d'anoblissement,  il  insérait  la  clause  de 

protestation  :  nonobstant  la  qualité  de  juge  d'armes  donnée  à  d'Hozier. 

I. 


Les  jussions  n'étaient  pas  moins  fréquentes  : 
«  Lecta  publicata  et  registrata  audito  procura- 
tore  régis  et  de  expresso  mandato  ejusdem  do- 
mini reiteratis  vicibus  facto.  »  (Ord.  1555, 
t.  221.) 

C'est  comme  devant  être  fait  dans  les  registres 
mêmes  que  nous  possédons  que,  dès  l'origine, 
l'enregistrement  était  ordonné  :  «  Lecte  fuerunt 
présentes  litere...  et  in  libro  ordinacionum  civi- 
lium  dicte  curie  ex  precepto  ejusdem  registrate 
die  prima  aprilis  anno  1380,  ante  Pascha.  (Or- 
dinac.  antiq.,  fol.  109  v°.)  La  transcription 
des  ordonnances  sur  les  registres  du  Parlement 
avait  un  tel  caractère  d'authenticité,  qu'en  1456 
on  voit  le  Roi  lui-même  faire  extraire  de  ces  re- 
gistres une  de  ses  ordonnances ,  dont  probable- 
ment l'original  n'avait  pas  été  retrouvé  au  Trésor 
des  chartes  (l). 

A  raison  de  l'authenticité  des  textes  copiés 
dans  les  registres,  les  actes  devaient  y  être 
transcrits  intégralement,  sans  aucune  abréviation 
de  phrases.  Le  18  août  1552,  la  Cour,  sur  la 
requête  de  l'Université,  ordonna  de  registrer  à 
nouveau,  en  collationnant  sur  l'original,  un  pri- 
vilège accordé  en  1366  aux  écoliers  de  l'Univer- 
sité de  Paris.  La  requête  portait  que  «  se  seroient 
trouvées  quelques  omissions  faictes  soubz  ces 
motz,  et  cetera,  pour  avoir  plus  tost  faict  par 
celluy  qui  feit  le  registre,  et  parce  que  lesdites 
omissions  sont  de  conséquence ,  et  que  si  d'aven- 
ture 1  original  dudit  privilège  se  perdoit,  le  re- 
cours audit  registre  ne  seroit  pas  seur,  et  en 
pourroit  advenir  de  l'inconvénient.  A  ceste  cause 
supplioient  qu'il  pleust  à  ladite  Court  ordonner 
que  ce  qui  estoit  ainsi  imparfait  audit  registre 
par  cesd.  motz ,  et  cetera ,  fust  remply  par  col- 

(')  h  Carolus,  Dei  gratia,  etc..  notum  faeimus  quod  curia  nostra 
parlamenti  ad  requestam  procuratoris  nostri  generalis  extrahi  fecit 
ex  registro  ordinationum  dicta;  curia"  folio  srxagesimo  duodecimo 
ea  qua;  sequuntur  :  Ce  sont  les  droit/.  île  souveraineté  cl  de  res- 
sorts et  autres  droietz  royaux  au  lioy  nostre  seigneur  appartenant 
seul...  (suit  le  texte)  :  In  cujus  extractus  testimonium  prsesentibus 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  quoad  hujusmodi  ex- 
traction Parisius  in  parlamento  nostro ,  quinta  die  augusti,  anno 
Domini  millcsimoquadringciitcsimo  quinquagesimo  sexto,  et  regni 
nostri  tricesimo  quarto .  Sic  signala  extrada  a  registres  curie  l'arla- 
menti.  Colla tio  facta  est.  »  (Extrait  des  mémoriaux  de  la  Chambre 
des  comptes.) 
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lation  qui  se  feroit  du  registre  à  l'original.  Sur 
quoy  ladite  Court...  »  {Ordinac.  antiq.,  fol.  1  ). 
La  dernière  mention  est  celle  du  collationne- 
ment  fait  avec  l'original  de  la  pièce  transcrite  ; 
les  formules  ont  été  successivement  :  Facta  est 
col  lac  io,  Collatione  facta  ru  m  oriqinali,  collation 
a  été  faite,  collationné  avec  l'original,  collationné 
à  son   original.    Au  quatorzième,   au  quinzième 
et  au  seizième  siècle,  le  greffier  n'omettait  jamais 
de  certifier  qu'il  avait  collationné,  à  moins,  quel- 
quefois, qu'il  ne  s'agît  de  lettres  donnant  seule- 
ment la  forme  exécutoire  à  des  mandements;  en 
pareil  cas,  on  trouve  seulement:  lecta  per  came- 
ram,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  absolu.  L'exac- 
titude, sous  ce  rapport,   continue   encore  sous 
Louis  XIII  et  pendant  les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIV;  plus  tard,  on  voit  tantôt  la 
signature  du   greffier  remplacer  la  mention  de 
collationnement,  tantôt  cette  mention  écrite  d'un 
côté  de  la  ligne  et  la  signature  du  greffier  placée 
d'un  autre  côté  de  la  même  ligne,  comme  si  elle 
ne  se  rapportait  pas  au  collationnement  ;  ailleurs 
la  mention  du  collationnement  sans  signature,  de 
même  que  celle  de  l'enregistrement,  et  un  blanc 
laissé    entre   chaque   acte    comme   attendant  la 
signature  ;  enfin ,  dans  la  plus  grande  partie  du 
dix-huitième  siècle,  les  registres  ne  contiennent 
plus  aucune  mention  de  collationnement,  ni  au- 
cune signature  originale  ;  la  signature  du  greffier 
est  seulement  mentionnée  (signé  N...)  au  bas  de 
la  formule  de  l'enregistrement.  On  parlera  bientôt 
de  la  restitution  de  l'original  après  le  collation- 
nement. Les  registres,  il  faut  le  dire,  n'étaient 
pas  toujours  collationnés  avec  un  soin  rigoureux  ; 
aussi  on  y  rencontre  souvent  des  erreurs  et  des 
omissions  qui  n'existent  pas  sur  celles  des  copies 
premières  qui  ont  servi  à  la  transcription. 

La  cote  extérieure  des  registres  des  ordon- 
nances est  faite  au  moyen  des  lettres  alphabé- 
tiques, doublées,  triplées,  etc.;  le  dernier  des 
deux  cent  quarante-deux  volumes  porte  la  cote 
UN,  et  s'arrête  à  l'année  1785,  le  surplus,  jus- 
qu'en 1790,  étant  resté  en  minutes.  La  tomaison, 
formant  une  série  non  interrompue,  marquée  par 
des  lettres,  est  moderne;  autrefois,  elle  se  faisait 


au  moyen  du  compte  du  nombre  de  volumes 
altérant  à  chaque  règne.  On  reconnaît  encore  cette 
ancienne  indication  à  travers  le  papier  des  éti- 
quettes actuelles,  et  l'une  de  celles-ci,  appliquée 
sur  le  registre  G.  G.  G.,  étant  tombée,  on  lit 
sur  le  dos  du  volume  :  Huitième  et  dernier  vo- 
lume de  Louis  XIII,  commençant  le...  Le  pré- 
.  sident  Séguier,  dans  un  discours  qu'il  adressa  au 
roi  Charles  IX  lors  d'un  voyage  auprès  de  ce 
prince  à  Amboise,  et  dont  il  fit  le  récit  au  Parle- 
ment le  4  février  1572,  tira  un  singulier  parti  du 
nombre  de  registres  des  ordonnances  des  diffé- 
rents règnes  :  «...  Jamais  roy  de  France  n'a  tant 
esté  obéy  en  vostre  Cour  de  Parlement.  Par  cer- 
tains volumes  des  ordonnances  et  édits  que  les 
roys  de  France  nous  adressent,  Sire,  depuis  onze 
ans  de  vostre  règne,  vous  avez  esté  obéy  par  sept 
gros  volumes  remplis  de  vos  édits  et  ordon- 
nances; c'est  plus  que  les  autres  roys  n'ont  fait. 
Soit  veu  le  règne  de  vostre  bisayeul  Louis  XII  : 
il  a  régné  dix-sept  ans  ou  environ,  et  n'a  este 
obéy  que  par  un  seul  volume  (l\  » 

Après  ces  observations  générales  sur  l'ensemble 
des  registres,  il  en  reste  quelques-unes  à  faire 
sur  un  certain  nombre  d'entre  eux. 

Les  quatre  premiers  ne  portent  pas,  comme 
les  autres,  le  seul  nom  d'ordonnances  :  ils  ont  des 
appellations  particulières;  celle  d'ordinaciones 
antique,  qui  désigne  le  premier,  coté  A,  prouve 
qu'il  est  le  plus  ancien.  Pourtant  Boucher  d'Argis 
et  M.  Pardessus  (p.  xcv  de  sa  préface  du  vingt 
et  unième  volume  du  Recueil  des  Ordonnances), 
pensent  qu'il  y  en  avait  un  antérieur,  qui  n'a  pas 
été  conservé.  Ils  ont  été  induits  en  erreur  par 
des  auteurs  précédents,  qui  eux-mêmes  se  sont 
trompés ,  poiu*  n'avoir  pas  étudié  l'état  matériel 
du  registre  original.  Au  folio  coté  106,  par  une 
écriture  qui  paraît  être  du  quinzième  siècle,  est 
recueilli  un  mandement  du  10  juillet  1336,  adressé 
au  bailli  d'Amiens,  relativement  à  de  scanda- 
leuses exactions  commises  par  le  clergé  du  dio- 
cèse. Au  verso  du  même  ieuillet  se  trouve  un 
autre  mandement  du  5  mars  1388,  adressé  au 
même  bailli,  pourla  répression  d'un  fait  de  la  même 

(')   Conseil,  VIII"VII,  fol.  296  v°. 


CHAPITRE  XI.  - 

nature.  Au  bas  du  premier  on  lit  la  formule  lecta 
percameram,  et  à  la  fin  du  second,  per  caméra  m; 
il  n'y  en  a  pas  d'autre.  De  Laurière  a  copié  en 
note,  dans  le  Recueil  des  Ordonnances,  les  lettres 
de  1330  et  celles  de  1388,  et  il  les  cite  comme  se 
trouvant  toutes  deux  dans  le  registre  A  des  or- 
donnances. Cela  répond  déjà  à  la  supposition  de 
M.  Pardessus  que  la  première  était  dans  un  re- 
gistre aujourd'hui  perdu.  Ce  qui  est  étrange  et 
ce  qui  montre  que  de  Laurière  n'a  pas  consulté 
le  registre  original,  c'est  qu'il  ajoute  aux  lettres 
de  133G  cette  formule  qui  n'y  existe  nullement  : 
«  liei/islrata  in  curia Parlamenti,  in  libroordina- 
tionum  regiarum,  fol.  50,  in  nono  anno.  »  H  y  a 
plus  :  les  auteurs  des  Preuves  des  libertés  de  I Eglise 
gallica  ne  rapportent  les  deux  mandements  et  ils  les 
terminent  par  cette  mention  :  «  Registrata  incuria 
Parlamenti ,  in  libro  ordinationum  regiarum, 
fol.  50,  et  in  registro  ordinationum  antigua- 
rum  A,  fol.  190.  »  Il  est  évident  que  ces  diverses 
formules  ne  peuvent,  pas  se  trouver  dans  les 
registres  ;  comment  supposer  qu'un  greffier,  en 
transcrivant  un  acte ,  mentionne  qu'il  l'écrit 
dans  le  registre  et  cite  la  page  même  sur  laquelle 
il  travaille?  Ce  n'est  donc  pas  le  greffier  qui  a  pu 
mettre  ces  formules  ;  ce  ne  sont  que  des  indica- 
tions ajoutées  sur  une  copie  privée  par  le  premier 
écrivain  qui  aura  recueilli  les  deux  pièces  et  qui 
aura  voulu  signaler  le  registre  d'où  il  les  avait 
tirées.  Les  deux  dernières  formules  feraient  en 
outre  supposer  que  les  mandements  ont  été  trouvés 
dans  deux  registres  différents,  tandis  qu'ils  sont 
surle  verso  etle  recto  du  même  feuillet.  Au  surplus, 
la  mention  in  nono  anno  est  juste  à  l'égard  de 
1  acte  de  1330;  Philippe  de  Valois  était  monté 
sur  le  trône  en  1328. 

Il  ne  reste  plus  ici  qu'à  expliquer  les  deux  chif- 
fres, fol.  50  et  190.  A  la  première  inspection  du 
registre  A,  on  s'aperçoit  qu'il  se  compose  de  deux 
parties  distinctes,  très-aisément  reconnaissables 
à  la  différence  des  formats,  la  première  étant  sur 
un  parchemin  beaucoup  plus  petit  que  celui  de 
la  seconde.  Malgré  cette  différence,  on  les  a  com- 
pris dans  une  même  reliure,  et  on  a  fait  courir 
une    même    pagination  du   premier  au   dernier 
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feuillet  de  tout  le  registre  ainsi  composé.  Ce  qui 
aurait  dû  former  un  premier  volume  s'arrête  au 
fol.  145.  Si  on  compte  ensuite,  en  commençant 
par  un,  les  feuillets  qui  suivent,  le  cinquantième 
est  précisément  celui  que  la  cote  désigne  comme 
le  cent  quatre-vingt-seizième  de  l'ensemble.  Loin 
donc  que  les  deux  fol.  50  et  190  se  rapportent  à 
deux  registres,  dont  l'un  plus  ancien  que  l'autre, 
ils  s'appliquent  évidemment  à  la  même  feuille  du 
même  registre. 

On  a  dit  que  les  enregistrements  ne  com- 
mencent qu'en  1355;  le  premier  registre  ren- 
ferme ,  avec  des  formules  complètes ,  des  enre- 
gistrements antérieurs  à  cette  date.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  le  registre  A  commence  par  des 
pièces  qui  existaient  avant  son  établissement.  Les 
deux  premiers  feuillets,  ajoutés  après  coup,  con- 
tiennent l'un  la  transcription  à  nouveau,  par  ordre 
de  la  Cour,  en  1552,  de  l'ordonnance  de  1300 
sur  l'Université  de  Paris,  et  l'autre  l'ordre  «  que 
les  lettres  patentes  originales  de  la  confirmation 
du  Parlement  faictes  par  le  feu  roy  Charles  V  et 
datées  du  28e  jour  d'avril  1304...,  seront  enregis- 
trées au  registre  des  anciennes  ordonnances  ;  fait 
en  Parlement,  le  2e  jour  d'avril  1545,  avant  Pâ- 
ques. »  (Ord.  antiq.,  fol.  1  et  2.)  Après  une  or- 
donnance de  1337,  dont  la  source  n'est  pas  indi- 
quée ,  le  registre  renferme  plusieurs  ordonnances 
d'années  antérieures  prises  dans  les  Olim  et  les 
Arrêts,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  et  une  charte 
de  1334,  incorporée  dans  une  ordonnance  de 
1340,  laquelle  charte  est  mentionnée  par  le  gref- 
fier, en  note,  comme  extraite  des  Chartes  et 
lettres  royaux.  Quelques  actes  de  cette  époque 
sont  encore  recueillis  sans  indication  de  sources 
ni  d'ordre  d'enregistrement.  Ensuite  les  enregis- 
trements se  font  plus  régulièrement,  mais  avec 
de  fréquentes  interversions  de  dates.  Le  premier 
registre  s'arrête  à  l'année  1415. 

Le  deuxième  registre,  coté  B,  porte  le  nom  de 
registre  croisé,  à  cause  d'une  grande  croix  qui  se 
détache  en  noir  sur  chaque  côté  de  la  couverture. 
On  dit  que  cette  dénomination  lui  vient  de  ce  que 
l'époque  à  Laquelle  il  se  rattache  fut  un  temps  de 
croix  et  de  souffrance  pour  l'Etat;  d'autres  oui 
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pensé  que  le  mot  croise  indique  le  mélange  des 
actes  du  roi  de  France  avec  ceux  du  roi  anglais. 
Il  contient  des  lettres  patentes  de  Charles  VI 
jusqu'à  sa  mort  en  1 422,  et  ensuite  celles  d'Henri 
d'Angleterre,  depuis  février  1422  jusqu'en  1427; 
il  y  a  quelques  pièces  des  années  précédentes. 

Le  troisième  registre,  coté  G,  est  intitulé  Liber 
accordorum  et  ordinàcionum  Pictavis.  Il  em- 
brasse l'intervalle  de  1418  à  1436,  c'est-à-dire 
la  durée  du  Parlement  de  Poitiers,  dont  il  con- 
tient les  enregistrements  au  nom  du  Dauphin, 
devenu  Charles  VII  en  1422.  C'est  après  l'ex- 
pulsion des  Anglais  et  le  retour  du  Roi  à  Paris , 
que  le  Parlement  intercala  ce  registre  à  sa  date 
parmi  ceux  des  ordonnances  ;  c'est  pourquoi  il 
manque  dans  les  registres  du  Parlement  de  Poi- 
tiers. Il  est  divisé  en  deux  parties,  étrangères  l'une 
à  l'autre,  bien  que  reliées  en  un  même  volume. 
Le  commencement,  depuis  le  fol.  1  jusqu'au 
fol.  23,  n'est  autre  chose  qu'une  table  d'accords 
homologués  parle  Parlement  de  Poitiers  :  «  Con- 
cordie passate  in  Parlamento  domini  nostri  Régis 
Pictavis  ordinato,  et  prima  die  decembris  anno 
Domini  millesimo  quadringentesimo  decimo  oc- 
tavo  incoato.  »  La  seconde  partie  renferme  des 
lettres  patentes  du  Dauphin  Charles,  roi  depuis 
1422,  jusqu'à  la  fin  du  Parlement  de  Poitiers  en 
1436;  elles  sont  mentionnées,  enregistrées  in 
Parlamento  Pictavis. 

Le  quatrième  registre,  coté  D,  s'appelle  Ordi- 
naciones  Barbinœ.  On  ne  sait,  disent  les  uns, 
pourquoi  il  est  intitulé  ainsi;  son  nom,  disent  les 
autres ,  lui  vient  sans  doute  d'un  nommé  Barbin 
qui  aura  lait  ce  registre  :  les  recherches  n'ont  pas 
été  poussées  plus  loin.  Je  crois  qu'il  s'agit  ici  de 
Jean  Barbin,  avocat  et  magistrat,  qui  jouis- 
sait, de  son  temps,  d'un  grand  crédit.  On  le 
trouve  exerçant  sa  profession  au  Parlement  qui 
était  allé  siéger  à  Poitiers  au  nom  du  Dauphin 
d'abord,  et  ensuite  du  roi  de  France.  En  juillet 
1430,  il  est  mentionné  comme  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi,  tandis  que  Jean  Jouvenel  com- 
paraît comme  avocat  du  Roi (,).  Le  12  avril  1431, 
la  Cour  procède  à  la  réception  de  maître  Jehan 

(')   Reg.  du  Parlement  de  Poitiers,  Plaidoiries,  fol.  307. 


Barbin,  à  qui  le  Roi  avait  donné  l'office  d'avocat 
du  Roi  au  lieu  de  Jehan  Jouvenel,  évêque  de 
Beauvais  (l).  A  Poitiers,  et  plus  tard  à  Paris, 
après  le  départ  des  Anglais,  Barbin,  porté 
comme  avocat  du  Roi  pour  le  criminel  sur  la 
liste  du  Parlement  ouvert  à  Paris  le  1er  dé- 
cembre 1436,  continue  à  plaider  très-souvent, 
soit  pour  le  public,  soit  pour  le  Roi,  cumul  que 
l'usage  et  la  loi  permettaient  encore;  cela  ré- 
sulte de  mentions  fréquentes,  surtout  dans  les 
registres  criminels  du  Parlement  en  1440,  1445, 
1454,  1455.  Il  est  inscrit  aux  registres  des  grands 
jours  de  Poitiers  en  1454  et  de  Rouen  en  1455 
comme  y  exerçant  l'office  d'avocat  du  Roi  '2).  Ne 
peut-on  pas  penser  qu'un  homme  habitué  aux 
débats  judiciaires,  dévoué  au  Roi  et  honoré  de 
sa  confiance,  a  été  choisi  par  le  souverain. ou  par 
la  Cour  pour  surveiller  la  confection  du  registre 
des  ordonnances  et  vérifier  les  actes  qui  y  étaient 
contenus?  Il  n'y  aurait  rien  d  étonnant  à  ce  que 
son  nom  soit  resté  à  l'œuvre  dirigée  par  lui, 
comme  on  donnait  encore,  vers  cette  époque,  le 
nom  du  greffier  à  certains  registres  du  temps  de 
leur  exercice.  Le  registre  Ordinaciones  Barbinœ 
embrasse  précisément  une  période  de  temps  du- 
rant laquelle  Barbin  remplissait  ses  fonctions  ;  il 
contient  les  ordonnances  de  Henri  d'Angleterre 
de  1427  (année  où  s'arrête  le  registre  B)  à  1436, 
puis  celles  de  Charles  VII  jusqu'à  sa  mort,  et  de 
Louis  XI  jusqu'en  août  1462.  Il  y  a  dans  ce  vo- 
lume une  lettre  patente  de  Charles  VI,  de  1420. 
S'il  a  existé  des  registres  pour  l'enregistrement 
des  lettres  patentes  du  duc  de  Mayenne  et  du 
prétendu  Charles  X,  ils  ont  dû  être  détruits  après 
le  retour  d'Henri  IV  à  Paris  (voy.  chap.  XXVII); 
les  ordonnances  d'Henri  III  depuis  1589  et 
d'Henri  IV  jusqu'à  sa  rentrée,  font  la  matière 
d'un  seul  volume,  dont  la  place  avait  été  réservée, 
et  qui  est  très-considérable ,  parce  qu  il  a  fallu  y 

(')  Reg.  du  conseil  du  même  Parlement,  fol.  13.  Miraumont 
fait  remonter  à  1410  la  succession  de  Rarbin  à  Jouvenel  comme 
avocat  du  Roi;  on  voit  qu'il  y  a  erreur  de  date  de  la  part  de  cet 
auteur. 

(-)  Son  nom  figure  à  plusieurs  reprises  parmi  ceux  des  conseil- 
lers. Dongois,  dans  son  Traité  des  grands  Jours ,  en  fait  la  re- 
marque, et  il  pense  que  néanmoins  J.  Rarbin  ne  siégeait  que  comme 
avocat  du  Roi. 
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faire  entrer  les  transcriptions  de  toutes  les  ordon- 
nances rendues  durant  le  Parlement  de  Tours  et 
de  Ghâlons. 

Les  registres  de  transcription  s'arrêtent  au 
23  mars  1785.  Les  minutes  vont  jusqu'à  la  sup- 
pression du  Parlement,  14  octobre  1790;  mais 
elles  ne  commencent  d'une  manière  suivie  qu'en 
1675  :  ceci  a  besoin  d'explications. 

G  est  le  Parlement  lui-même  qui,  par  ses  ma- 
gistrats ou  ses  officiers,  rédigeait  les  minutes  des 
arrêts,  délibérations  ou  autres  actes  émanés  de 
lui.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  de  même  des  lettres 
patentes;  elles  n'étaient  pas  son  œuvre,  et  ce 
n'était  pas  lui  qui  fournissait  le  texte  transcrit 
dans  les  registres  d'enregistrement.  Quand  des 
seigneurs  ou  autres  personnes  présentaient  à 
l'enregistrement  des  lettres  concernant  leurs  in- 
térêts, elles  leur  étaient  rendues  après  qu'elles 
avaient  été  transcrites  et  collationnées  ;  il  en  était 
de  même  pour  les  originaux  des  lettres  patentes 
adressées  par  le  Roi  au  Parlement  pour  être  en- 
registrées. On  en  trouve  de  nombreuses  mentions 
dans  les-  plus  anciens  registres  du  greffe  et  des 
ordonnances,  par  exemple  :  «  Cette  lettre  dessus 
escripte  a  esté  enregistrée  du  commandement  de 
la  Cour  et  rendue  à  P.  Hive,  le  8e  jour  de  mars 
1338  »  (quatrième  reg.  du  greffe,  fol.  3).  «  Litera 
suprascripta  registrata  fuit  de  précepte»  curie  die 
Xa  aprilis  anno  predicto  (1339),  et  originale 
ejusdem  redditum  dicto  abbati,  dicta  die  »  (Ibid. 
fol.  64);  «  Registrate  fuerunt  présentes  litere... 
25a  die  januarii  anno  JJomini  1360;  et  collatione 
facta  diligenti  cum  literis  originalibus,  eedem 
litere  reddite  et  tradite  fuerunt  magistro  Petro 
de  Augerento  clerico  et  consiliario  Jicg.  26a  die 
januarii  anno  1360  »  (Ordin.  antiq.,  fol.  52); 
au  bas  de  lettres  patentes  concernant  la  ville  de 
Tournay  {>>  :  «  Collatio  facta  est  cum  origina/i 
reddito  Johanni  Balardi  clerico  gubernatori 
i>i/le  Tornacensis  22  die  junii,  anno  13(57  »  (Ibid., 
loi.  93).  Le  même  registre  contient  encore  d'au- 
tres mentions  d'originaux  rendus  aux  personnes 

(')  Remarquez  que,  de  même  que  plusieurs  autres,  ces  lettres 
patentes  avaient  été  aussi  transcrites  dans  les  anciens  registres  du 
greffe  (8''  registre,  analysé  par  Meslé). 


qui  avaient  été  chargées  de  présenter  les  lettres 
patentes  à  l'enregistrement,  telles  que  le  conné- 
table, le  chancelier,  le  procureur  de  la  ville  de 
Paris,  etc.  Dans  la  première  partie  du  premier 
registre,  les  lettres  patentes  les  plus  anciennes 
ayant  été  en  général  spontanément  copiées  et 
non  apportées  au  Parlement,  on  y  rencontre 
fréquemment  la  simple  mention  de  collation, 
sans  addition  de  celle  de  restitution  de  l'origi- 
nal, qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  écrite  non  plus 
sur  le  plus  grand  nombre  des  édits  et  ordon- 
nances d'intérêt  général,  tandis  qu'on  la  trouve 
très-souvent  au  bas  d'actes  enregistrés  à  la  re- 
quête des  particuliers,  jusqu'au  dix-septième 
siècle  inclusivement. 

Il  reste  un  point  à  éclaircir.  L'original  ne  de- 
vant pas  rester  au  greffe  du  Parlement  pour 
servir  de  minute  à  la  transcription,  quand  se  fai- 
sait cette  transcription?  On  peut  penser  qu'elle 
avait  lieu  au  moment  même  où  les  lettres  patentes 
étaient  apportées  ou  peu  après;  on  vient  de  voir 
des  lettres  enregistrées  le  25  janvier  1360  et  ren- 
dues le  26.  Mais,  lorsque  les  affaires  se  multi- 
pliaient, et  surtout  lorsque  le  Parlement  s'arrogea 
le  droit  de  discuter,  de  vérifier  les  lettres  pa- 
tentes, la  transcription  immédiate  ne  fut  plus 
possible;  elle  resta  plus  ou  moins  en  arrière.  Le 
retard  variait  :  on  le  voit  de  deux  ans  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  et  à  la  cessation  du  Parle- 
ment il  était  de  cinq  ans.  On  ne  saurait  admettre 
que  la  grande  chancellerie  laissât  les  originaux 
au  greffe  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  transcrits,  ni 
que  ces  transcriptions  se  fissent  par  des  commis 
du  greffe  envoyés  dans  les  bureaux  de  la  chancel- 
lerie. Il  est  plus  que  probable ,  il  est  même  certain 
que,  dans  les  temps  modernes,  la  copie  des  lettres 
patentes  originales  se  faisait  immédiatement  au 
greffe.  Voici  comment  les  choses  se  passaient  : 
«  On  remet  d'abord  l'original  en  parchemin  et 
scellé  du  grand  sceau  entre  les  mains  du  procu- 
reur général,  lequel  donne  ses  conclusions  par 

écrit Aussitôt  que  l'arrêt  de  vérification  et 

d'enregistrement  est  rendu  et  que  le  procès- 
verbal  est  dressé,  le  greffier  fait  tirer  une  expé- 
dition en  papier  timbré,  sur  l'original  en  parche- 
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min,  de  l'ordonnance,  édit,  déclaration  et  antres 
lettres  dont  on  a  ordonné  l'enregistrement.  Au 
bas  de  cette  expédition,  il  fait  mention  de  l'en- 
registrement, de  même  que  sur  l'original,  et  ajoute 
seulement  ce  mot  :  Gollationné,  c'est-à-dire  com- 
paré avec  l'original,  et  il  signe.  Cette  expédition, 
qui  doit  servir  de  minute,  et  l'arrêt  et  le  procès- 
verbal  d'enregistrement,  sont  placés  par  le  greffier 
entre  les  minutes  de  la  Cour,  et  l'enregistrement  est 
censé  accompli  dès  ce  moment,  quoique  la  trans- 
cription de  ces  mêmes  pièces  sur  les  registres  en 
parchemin  destinés  à  cet  effet  ne  se  lasse  que  plu- 
sieurs années  après  ;  en  conséquence,  les  registres 
des  ordonnances  sont  des  grosses  ou  copies  des 
minutes  aussi  authentiques  que  l'original  et  faites 
pour  le  suppléer  au  besoin.  C'est  pourquoi,  sans 
attendre  cette  transcription,  qui  est  censée  faite 
dans  le  temps  même  de  la  vérification,  le  greffier 
met,  comme  on  l'a  dit,  sur  le  repli  de  l'original 
et  sur  l'expédition  des  lettres  qui  ont  été  véri- 
fiées ,  son  certificat  de  la  vérification  et  enregis- 
trement. 

«  Ces  différentes  opérations  faites ,  le  greffier 
remet  l'original  des  lettres  dont  l'enregistrement 
a  été  ordonné,  à  M.  le  procureur  général,  lequel 
les  renvoie  à  M.  le  chancelier  ou  au  secrétaire 
d'Etat  qui  les  lui  a  adressées;  et,  au  bout  de 
quelque  temps,  le  secrétaire  d'Etat  qui  a  ce  dé- 
partement envoie  les  ordonnances  enregistrées 
dans  le  dépôt  des  minutes  du  conseil ,  qui  est 
dans  le  monastère  des  religieux  Augustins,  près 
la  place  des  Victoires  (l).  » 

On  ne  peut  déterminer,  du  moins  par  les  do- 
cuments conservés  aux  archives  du  Parlement, 
l'époque  où  l'on  a  commencé  à  suivre  cette 
marche  régulière.  Les  copies  prises  sur  les  ori- 
ginaux des  lettres  patentes  n'existent  qu'à  partir 
de  1G75.  L'absence  des  copies  antérieures  n'est 
pas  récente  ;  car  on  lit  dans  le  procès-verbal , 
dressé  en  1741,  du  transport  des  minutes  du 
Parlement  dans  les  Tours  civiles  :  «  Et  encore 
ledit  jour  27  (septembre)  et  les  deux  jours  sui- 
vans ,  tout  ce  qui  restoit  dans  ladite  galerie ,  en- 
semble les  minutes  des  lettres  patentes  du  Roi, 

(•)   Encyclopédie  tnétliodi</iie ,  au  mot  Enregistrement,  §  3. 
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qui  ne  contiennent  seulement  que  56  liasses  de- 
puis l'année  1675  jusques  et  y  compris  1733,  ont 
pareillement  été  transportés  comme  ci-devant.  » 

Comment  se  fait-il  que  la  collection  des  mi- 
nutes ne  commence  pas  avant  1675?  Je  ne  puis 
m'en  rendre  compte. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  vaste  lacune ,  il  faut 
reconnaître  que  ce  sont  les  registres  d'enregistre- 
ment qui  sont,  dans  les  archives  du  Parlement, 
les  expéditions  authentiques.  Les  copies  qui  leur 
servaient  de  texte  sont  informes  ;  elles  contien- 
nent la  teneur  de  l'acte,  la  mention  de  l'enregis- 
trement, telle  qu'elle  était  portée  sur  le  repli  de 
l'original,  et  celle  de  la  signature  du  greffier; 
elles  ne  sont  point  certifiées ,  mais  seulement  ter- 
minées par  un  paraphe.  Au  dix-huitième  siècle, 
le  greffier  mentionne ,  tout  à  la  fin ,  qu'il  a  colla- 
tionné,  et  il  signe. 

CHAPITRE  XII. 

CONSEIL. 
(1364    à    1790.) 

SOMMAI  BE. 

Conseil.   Ce  n'est  pas  une  chambre  spéciale.  —  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  conseil.  —  Pas  de  registre  du  mois  antérieur  à  1364. 

—  Les  registres  n'étaient  pas  écrits  séance  tenante.  —  Furent 
longtemps  écrits  par  le  greffier  lui-même.  —  Invocations  reli- 
gieuses. —  Contenu  et  développements  successifs  des  registres. 

—  Mentions  politiques.  —  Nicolas  de  Baye,  sa  vie,  ses  travaux. 

—  Clément  de  Fauqueinbergue. —  Ordre  des  matières. —  For- 
mules suivies  dans  les  registres.  —  Mentions  des  prononciations. 

—  Dessins  à  la  plume.  —  Minutes.  —  Brouillons  de  plumitif, 
et  feuilles. 

Si  l'on  n'est  pas  familiarisé  avec  l'organisation 
intérieure  du  Parlement ,  on  se  représente  volon- 
tiers le  Conseil  comme  une  des  divisions  de  la 
Cour,  de  même  que  la  grand' chambre,  les  En- 
quêtes, la  Tournelle  ,  la  chambre  de  ledit.  Ce 
qui  pourrait  confirmer  cette  erreur,  si  on  ne  s'ar- 
rêtait qu'à  une  époque,  c'est  qu'en  effet  linstitu- 
tion  d'une  véritable  chambre  du  conseil  a  existé 
dans  le  Parlement  de  Paris.  L'augmentation  dé- 
mesurée du  nombre  des  charges  instituées  dans 
des  vues  fiscales  fit  rechercher  un  prétexte  à  leur 
inutile  création  et  à  leur  maintien.  Dans  ce  but, 
Henri  II  prescrivit,  en  1544,  que  le  service  du 
Parlement  se  fît  par  semestre,  et  que  tous  les 
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membres  de  la  Cour  y  prissent  part.  Cela  dura 
peu  :  un  édit  de  janvier  1557  ordonna  la  sup- 
pression du  semestre  et  le  rétablissement  de  la 
Cour  «  en  l'état  qu'elle  estoit  auparavant,  en  la- 
quelle néanmoins  aura  sept  chambres ,  savoir  est 

la  grand' chambre —  une  chambre  du  conseil 

et  en  ladite  chambre  du  conseil  seront  jugées  par 
concurrence  avec  ladite  grand' chambre  du  plai- 
doyer les  procès  civils  appointés  au  conseil,  les 
causes  de  notre  domaine,  et  ce  qui  en  dépend, 
et  les  petits  procès  criminels  où  il  n'écherra  peine 
capitale  (1).  »  Une  déclaration  du  Roi,  de  fé- 
vrier 1558,  prescrivit  «  le  renvoi  en  la  chambre 
du  conseil  de  tous  les  procès  et  instances  ap- 
pointés au  conseil,  et  autres  renvoyés  aux  en- 
quêtes ,  pour  être ,  en  ladite  chambre  du  conseil , 
instruits,  jugés  et  décidés  (2).  »  En  1568,  lorsque 
le  nombre  des  membres  de  la  Cour  fut  revenu  à 
l'état  normal ,  la  chambre  du  conseil  cessa 
d'exister. 

Depuis  lors,  comme  avant  1557,  l'expression 
de  conseil  reprit  dans  le  langage  parlementaire 
le  sens  qu'elle  avait  toujours  eu.  Ce  mot  répond 
aux  traditions  anciennes  de  la  Cour.  Comme 
corps  judiciaire, le  Parlement  divisait  ses  travaux 
en  deux  fonctions  :  celle  d'entendre  et  décider  à 
l'audience  les  affaires  plaidées,  et  celle  de  déli- 
bérer, hors  de  l'audience,  les  affaires  sur  rap- 
port ou  les  causes  qui  auraient  été  précédemment 
plaidées  et  renvoyées  au  conseil.  Dans  le  vieux 
style ,  le  mot  conseiller  était  synonyme  de  déli- 
bérer, et  il  a  été  très-longtemps  employé  dans  ce 
sens.  L'article  6  de  l'ordonnance  de  décembre 
1320  touchant  le  Parlement,  porte  que  »  l'en  sera 
le  jeudy  aux  arrez,  et  jugera  len  les  causes  qui 
auront  esté  pledoiees.  Et  au  conseiller  et  juger 
lesdites  causes »  L'ordonnance  de  1344  en- 
joint aux  rapporteurs  de  la  chambre  des  enquê- 
tes d'apporter  l'arrêt  rédigé  six  jours  au  plus  tard 
après  qu'il  aura  été  conseillé.  Le  Parlement  avait 
des  jours  d'audience  et  des  jours  de  conseil  ;  c'esl 
pourquoi  le  greffier  enregistrail  séparément  ce 
qui  se  passait  et  se  décidait  dans  ces  dv\i\  sortes 

(0  Ordonn.,  V,  fol.  286. 

(2)    Ordonn.,  X,  fol.  307  V°. 


de  séances.  L'ordonnance  de  1446,  qui  a  pour 
but  de  remettre  en  vigueur  les  anciens  usages  et 
règles  du  Parlement,  fixe  l'heure  à  laquelle  on 
commencera  à  plaider  à  jour  de  plaidoirie,  et  à 
juger  les  procès  à  jour  de  conseil  (art.  8).  Il  ar- 
rivait aussi  que  l'on  conseillait  les  jours  de  plai- 
doirie avant  l'ouverture  de  l'audience. 

Par  conseil ,  il  faut  donc  entendre  cette  partie 
des  travaux  du  Parlement  qui  embrassent  tout  ce 
qui  se  délibérait  hors  l'audience  publique.  Ces 
délibérations  n'avaient  pas  de  lieu  exclusif;  on 
voit  le  conseil  tenu  en  la  chambre ,  en  la  petite 
chambre  verte,  en  la  Tournelle ,  etc.  Ordinaire- 
ment, la  grand  Chambre,  les  enquêtes,  la  Tour- 
nelle, conseillaient  dans  le  lieu  habituel  de  leurs 
séances  ;  quand  le  conseil  réunissait  toutes  les 
chambres ,  il  se  tenait ,  autant  que  possible ,  dans 
la  grand' chambre.  Il  y  a  eu  de  ces  conseils  tenus 
dans  la  salle  Saint-Louis. 

Suivant  la  coutume  du  Parlement,  qui  faisait 
classer  ses  minutes  et  registres  selon  la  nature 
des  actes ,  abstraction  faite  des  chambres  d'où 
ils  émanaient ,  tout  ce  qui  se  délibérait  ou  se  dé- 
cidait en  conseil  fut  constaté  dans  une  même 
série  portant  le  titre  de  Conseil  ;  c'est  pourquoi 
on  y  trouve  des  arrêts  de  diverses  chambres ,  ce 
que  constatent  ces  formules.  La  Cour,  les  cham- 
bres assemblées  ,  les  t/ra ml  chambre  et  Tournelle 
assemblées ,  en  la  chambre  de  ledit.  Les  procès 
par  écrit  défères  aux  enquêtes  étaient  vidés  en 
conseil;  mais  ils  ont  donné  lieu  à  la  série  spéciale 
des  jur/és.  Les  affaires  criminelles  délibérées  en 
conseil  sont  recueillies  dans  la  série  particulière 
du  criminel. 

Le  premier  registre  du  conseil  au  civil  com- 
mence à  l'ouverture  du  Parlement  de  novem- 
bre 1364.  En  faisant  remarquer  que  les  registres 
des  jugés  et  des  arrêts  remontent  à  1319,  on  a 
demandé  s'il  n'y  en  avait  pas  eu  de  plus  anciens 
pour  le  conseil,  lesquels  se  sciaient  perdus,  et 
l'on  a  rattaché  à  l'année  1364  l'époque  où  les 
registres  seraient  seulement  devenus  /dus  suivis. 
De  l'existence  antérieure  des  jugés  el  des  arrêts 
il  n'y  arien  à  conclure  pour  F  existence  contempo- 
raine de  la  série  du  conseil  ;  la  première  cale- 
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gorie  contient  des  décisions  en  forme ,  celle  du 
conseil  n'en  renferme  point  :  étant  de  nature 
différente,  elle  ne  saurait  constituer  une  suite. 
Les  jugés,  lettres  et  arrêts  n'ont  été  ni  plus  ni 
moins  complètement  recueillis  après  qu'avant 
1364.  La  seule  question  est  de  savoir  si  des  re- 
gistres de  la  même  espèce  que  ceux  du  conseil 
de  cette  époque  n'ont  pas  été  tenus  plus  tôt.  S'il 
en  a  existé,  il  n'en  reste  aucune  trace.  Une  pré- 
somption contraire  résulte  d'une  des  mentions  que 
Nicolas  de  Baye,  greffier  civil  du  Parlement  depuis 
1400,  trente-six  ans  seulement  après  le  premier 
registre  actuel  du  conseil ,  a  consignées  dans  les 
extraits  qu'il  avait  faits  pour  son  usage  person- 
nel :  Ex  libro  consilii,  quinta  decembris  1371,  dit 
ce  savant  homme  ;  le  livre  du  conseil ,  celui  qu  il 
cite  d'abord,  va  en  effet  de  1364  à  1372.  Il 
donne  ensuite  des  extraits  de  ceux  qui  ont  suivi, 
Ex  libris  consiliorum.  S'il  en  avait  existé  depuis 
longtemps,  il  n'est  pas  probable  qu'il  n'eût  eu 
aucun  extrait  à  en  (aire. 

On  ne  peut  pas  admettre ,  il  est  vrai ,  que  jus- 
qu'en 13G4  aucune  note  n'était  prise  de  ce  qui  se 
faisait  au  conseil,  des  arrêts  qu'on  y  rendait;  le 
contraire  serait  prouvé ,  s'il  en  était  besoin ,  par 
les  mentions  anciennes  du  registre  de  la  Cour  et 
par  l'intitulé  même  du  premier  registre  des  plai- 
doiries, qui  était  rédigé  en  même  temps  que 
celui  du  conseil  et  par  le  même  greffier.  (Voy. 
chap.  XIII.)  Mais,  puisque  la  Cour  ne  prescri- 
vait pas  à  son  greffier  de  mettre  au  net  et  de 
transcrire  sa  rédaction  du  conseil  comme  elle 
l'exigeait  des  arrêts  mis  en  forme ,  il  faut  sup- 
poser que  le  plumitif  original  restait  au  greffe,  et 
n  était  transcrit  en  registres  que  pour  les  arresta. 
Maintenant,  pourquoi  cet  ordre  de  choses  a-t-il 
changé  en  1364?  Pourquoi  le  greffier  a-t-il  en- 
trepris alors,  ou  pourquoi  la  Cour  a-t-elle  exigé 
plus  que  ce  qui  avait  lieu  précédemment?  Il 
serait  difficile  de  répondre  autrement  qu'en  fai- 
sant remarquer  que  cette  amélioration  coïncide 
avec  divers  édits  de  1363  et  1364  concernant  le 
Parlement  et  les  procès,  notamment  celui  de 
décembre  1363,  portant  règlement  pour  l'abré- 
viation des  procès  et  l'administration  de  la  justice. 


Acceptons  le  registre  de  1364  comme  le  pre- 
mier de  cette  importante  série.  Le  dernier  s'ar- 
rête à  l'année  1776;  le  nombre  total  des  registres 
du  conseil  est  de  3,309.  Les  minutes  qui  ont  servi 
à  la  transcription  sont  conservées  depuis  1 553 
jusqu'au  14  octobre  1790. 

On  pourrait  penser  que ,  dans  les  premiers 
temps,  le  compte  rendu  du  conseil  était  écrit 
séance  tenante  ;  ce  qui  le  ferait  croire ,  c'est  que 
les  mentions  en  général  ne  sont  pas  développées, 
et  qu'on  y  remarque  des  ratures  qui  sembleraient 
indiquer  une  rédaction  précipitée.  Toutefois 
l'opinion  contraire  me  paraît  devoir  être  préférée. 
En  général ,  les  cahiers  ou  feuilles  de  parchemin 
étaient  employés  pour  des  transcriptions,  des 
expéditions  ;  en  faisant  faire  des  registres  sur 
parchemin,  conservés  dans  ses  archives,  le  Par- 
lement entendait ,  non  pas  continuer  le  plumitif 
même  de  l'audience,  mais  le  transformer,  pour 
en  avoir  une  mise  au  net  plus  ou  moins  soignée. 
L'aspect  général  montre  une  écriture  posée, 
suivie  ;  les  ratures  y  sont  faites  après  coup ,  et  les 
additions  ou  corrections  de  même,  souvent  dune 
autre  main.  Fréquemment  des  blancs  étaient  ré- 
servés pour  des  mentions  d'arrêts,  et  les  rédac- 
tions insérées  ensuite  occupent  plus  ou  moins 
d'espace  qu'on  n'en  avait  ménagé,  toutes  choses 
qui  excluaient  une  rédaction  instantanée.  Plus 
tard ,  la  continuité  de  la  même  écriture  pour  plu- 
sieurs séances  consécutives  du  conseil  atteste  que 
la  rédaction  est  postérieure  aux  faits  ou  arrêts 
rapportés. 

On  a  demandé  si  les  premiers  registres  sont  de 
la  main  même  du  greffier  ou  de  celle  de  ses 
commis.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  répondre  à  cette 
question,  de  faire  remarquer  que  parfois  le  ré- 
dacteur parle  de  lui  à  la  première  personne,  car 
un  copiste  peut  transcrire  cette  formule.  Mais 
d'autres  raisons  font  penser  que,  dans  l'origine 
de  la  série  du  conseil,  le  greffier  écrivait  lui- 
même.  D'abord  on  a  quelques  signatures  dont 
l'écriture  concorde  avec  celle  du  texte;  ensuite, 
dans  plusieurs  intitulés,  le  greffier  déclare  que 
c'est  lui  qui  a  écrit  le  registre.  D'un  autre  côte, 
il  est  naturel  de  penser  que  le  greffier  pouvait, 
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plus  promptement  et  plus  sûrement  que  tout 
autre,  mettre  au  net  sa  première  rédaction.  Enfin, 
une  preuve  matérielle  résulte  de  la  comparaison 
des  écritures.  Le  premier  registre  du  conseil  est 
tenu  par  le  greffier  Villemer  ;  celui-ci  a  pour  suc- 
cesseur, en  1378,  Jouvence  :  l'écriture  des  registres 
change  alors.  Jouvence  meurt  en  juillet  1390,  et 
Lespoisse ,  clerc ,  est  commis  provisoirement  par 
la  Cour  pour  tenir  les  registres  tant  du  conseil 
que  des  plaidoiries  :  son  écriture  diffère  complè- 
tement de  celle  qui  précède.  Willcquin,  chanoine 
de  Saint-Merry,  est  nommé  greffier  en  rempla- 
cement de  Jouvence ,  et  il  commence  le  registre 
à  l'ouverture  du  Parlement  de  novembre  1390; 
son  écriture  se  distingue  aisément  de  celle  de 
Lespoisse.  Elle  diffère  également  de  celle  de  Ni- 
colas de  Baye,  son  successeur,  qui,  du  reste,  ne 
le  remplaça  pas  immédiatement,  le  greffe  étant 
resté  vacant  par  suite  du  refus  de  le  prendre  dé- 
pourvu des  avantages  accordés  aux  notaires  et 
qui  y  étaient  joints  précédemment.  Nicolas  de 
Baye  n'accepta  que  sous  la  condition  du  rétablis- 
sement de  l'ancien  état  des  choses,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  (1).  Le  registre  qui  contient 
la  fin  de  l'exercice  de  Willequin  a  été  perdu  ;  on  ne 
peut  donc  pas  constater  le  changement  d'écriture 
qui  eut  lieu  à  ce  moment.  Nicolas  de  Baye,  le  27  jan- 
vier 1416  (v.  st.),  mentionne  sur  son  registre  son 
serment  comme  conseiller  et  celui  de  Clément  de 
Eauquembergue  qui  le  remplace  au  greffe.  Il  ter- 
mine cette  mention  par  les  mots  :  «  Deo  gracias  a 
quo  principium  et  finis  ;  quique  mihi  fuit  est  et 
erit  spes  certa  laborum.  »  Immédiatement  après, 
sur  la  même  ligne ,  d'une  autre  encre  et  d'une 
autre  écriture ,  se  trouvent  ces  mots  :  «  Det  que 
facilem  cursum  féliciter  et  annuat  ceptis  per  me 
Glementem  de  Fauquemberg,  etc.  »  Cette  écriture 
est  celle  de  la  fin  du  registre  et  des  registres 
suivants.  Lorsque  Clément  de  Eauquembergue  se 
détermina  à  déserter  le  greffe,  à  la  fin  du  Parle- 
ment de  1435,  il  écrivit  et  signa  sur  chacune  des 
marges  du  registre,  après  ces  mots  de  sa  main  : 
«  Et  hic  finis  hujus  Parlamenti,  gracia  Dei,  »  cette 
mention  significative  :  «  Iluc  me  digressum  nunc 

(0  Ordonn.  du  Roi,  rapportée  en  1400  au  Conseil,  XII,  fol.  37. 
I. 


Deus  apullit  oris,  Continuo  tandem  et  hic  facto 
fine  quievi  ab  exercicio  hujus  officii.  »  Cette  ligne, 
d'une  écriture  plus  soignée,  est  placée  entre  la 
mention  de  la  fin  du  Parlement  et  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  30  septembre ,  encore  de 
l'écriture  de  Clément.  Son  clerc  note,  le  3  oc- 
tobre :  «  Se  partit  mon  maistre  M.  C.  de  Fau- 
quemberg, pour  aler  à  Cambray;  »  et  c'est  de  cette 
nouvelle  main  que  sont  écrites  les  pages  sui- 
vantes (l).  Si  les  registres  n'avaient  pas  été  écrits 
par  le  greffier  lui-même,  le  changement  de  main 
ne  se  serait  pas  manifesté  seulement  aux  époques 
de  transmission  de  l'office. 

Après  Fauquembergue,  Jean  de  Blois,  qui  avait 
exercé  à  Poitiers  l'office  de  greffier  civil,  où  il  fut 
confirmé  pour  le  Parlement  de  Paris,  étant  resté 
à  Poitiers,  Cheneteau  fut  commis  pour  le  rem- 
placer, en  1436;  il  écrivit  le  registre,  ce  qui  se 
reconnaît  à  l'unité  constante  de  la  main.  En  1444, 
il  devint  titulaire  par  la  mort  de  de  Blois  ;  ce  qui 
prouve  encore  que  c'est  lui-même  qui  transcri- 
vait le  registre,  ce  sont  les  quelques  pages  d'une 
autre  main  qu'on  y  remarque  à  partir  de  1450 
environ,  interpolations  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  fréquentes  dans  les  années  suivantes ,  sans 
doute  à  cause  de  l'âge  ou  des  infirmités  du  gref- 
fier. Déjà  en  1456,  Gilbert  Brunat,  un  des  no- 
taires de  la  Cour,  mentionnait  aux  grands  jours 
de  Bordeaux  qu'il  tenait  le  registre  pour  la  troi- 
sième année  par  commission.  Cheneteau  eut  pour 
successeur  G.  Cerisay;  celui-ci  fit,  en  1471,  une 
absence  prolongée,  pendant  laquelle  le  registre 
fut  tenu  par  Gilbert  Brunat,  qui  le  mentionne  en 
tête  de  ce  Parlement  :  «  Registrum  redactum  per 
me  Gilbertum  Brunat,  in  absencia  domini,  etc.» 
L'année  suivante,  le  soin  d'écrire  les  registres  se 
changea  en  commission  officielle;  le  regislre  de 
1472  porte  dans  l'intitulé  :  «  Receptum  et  redac- 
tum in  scriptis  per  me  Gilbertum  Brimai  ad  hoc 
eommissum  per  virum  scientificum  et  diserctum 
mag.  Guill.  de  Cerisay,  grapharium  dicti  Parla- 
menti. »  L'écriture  de  Brima!   se  retrouve  avec 

(')  Conseil,  XV,  fol.  106  v".  La  question  est  tranchée  par  une 
mention  de  Nicolas  de  Baye  au  registre  des  plaidoiries,  où  il  dil 
que  ce  qui  suit  a  été  écrit  de  sa  propre  main.  (Voy.  chap.  XIII.) 
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des  mentions,  comme  celle  qui  précède,  jusqu'en 
1477.  Dès  lors  paraît  établie  l'habitude  de  faire 
écrire  le  registre  par  un  clerc,  car  la  commission 
donnée  précédemment  à  Brimât  l'est  ensuite  à 
Chartellier,  qui  le  mentionne  en  1480  et  années 
suivantes  dans  des  préambules  dont  la  prolixité 
caractérise  le  style  de  ce  clerc.  Depuis  la  fin  du 
quinzième  siècle,  le  greffier  ne  donne  plus  de  com- 
mission expresse,  du  moins  le  clerc  n'en  fait  plus 
mention  ;  la  coutume  de  faire  transcrire  le  registre 
sur  parchemin  par  les  clercs  était  devenue  une 
nécessité  résultant  de  l'augmentation  incessante 
des  affaires  et  de  la  complication  des  procé- 
dures. 

Dans  les  temps  où  le  greffier  écrivait  lui-même 
les  registres,  il  laissait  des  blancs  pour  des  actes 
à  transcrire  et  pour  les  mentions  de  prononcia- 
tion des  arrêts. 

Quant  à  la  rédaction  en  elle-même,  elle  appar- 
tenait au  greffier;  lorsqu'il  était  empêché  de  tenir 
le  registre,  de  registrer,  il  était  suppléé  par  son 
clerc.  Dans  les  temps  modernes,  le  greffier  en 
chef  ne  tenait  pas  habituellement  la  plume  et  ne 
rédigeait  pas  lui-même  ;  il  était  remplacé  par  des 
commis  qui,  pour  ne  pas  être  confondus  avec  les 
simples  commis  ou  clercs,  portaient  le  titre  de 
greffiers. 

De  13G4  à  1395,  le  compte  rendu  des  séances 
de  conseil  forme,  pour  chaque  Parlement,  un 
cahier  distinct  de  celui  des  plaidoiries;  ces  deux 
cahiers  sont  reliés  à  la  suite  l'un  de  l'autre  dans 
les  mêmes  volumes.  Après  1395,  le  conseil  est 
enregistré  à  part. 

En  tête  de  chaque  Parlement,  le  greffier,  avant 
de  rendre  compte  des  affaires  de  conseil,  met 
son  oeuvre  sous  une  invocation  religieuse,  ce  qui 
ne  s'était  pas  fait  pour  les  séries  antérieures.  La 
première  est  courte  :  «  In  illius  nomine  per  quçm 
reaes  régnant  et  potentes  scribunt  justiciam  ;  » 
elle  est  restée  invariablement  la  même  jusqu'en 
1391.  Alors  commence  l'exercice  du  greffier 
Willequin,  qui  mit  en  tête  de  son  premier  re- 
gistre de  conseil  :  «  Livocato  nomine  magni  con- 
siliarii  cujus  consilia  manent  in  eternum,  Do- 
mini  nostriJesu  Christi.  »  Il  changea  et  développa 


chaque  année  les  formules  d'invocation  ;  son 
exemple  fut  suivi  par  le  savant  Nicolas  de  Baye 
(1400  à  1416).  Le  dernier  emploi  des  invocations 
religieuses  dans  les  registres  du  conseil  se  trouve 
à  l'année  1491.  Depuis  lors,  tantôt  il  n'y  a  pas 
de  titre,  tantôt  le  titre  porte  seulement  la  nature 
et  la  date  du  registre. 

Dans  l'origine,  les  registres  du  conseil  ne  fu- 
rent destinés ,  comme  leur  contenu  le  prouve , 
qu'à  recueillir  les  ai'rêts  délibérés  en  conseil; 
aussi,  de  1364  à  1371,  sont-ils  intitulés  :  Regis- 
trum  arrestorum  Parlamenti.  Depuis  1372,  ils 
prennentle  titre  de  :  Registrum  arrestorum  eteon- 
silii.  Au  quinzième  siècle,  les  mentions  diverses 
se  multipliant,  ils  s'appellent  :  Registrum  seu 
mànuale  consiliorum  (1403,  1409,  1410),  regis- 
trum consiliorum  Parlamenti,  registrum  consilii 
et  arrestorum  curie  Parlamenti  ;  registrum  con- 
sultacionum  seu  consilii  Parlamenti  ;  registrum 
consultacionum  et  deliberacionum  seu  consilii; 
registrum  consultacionum...  A  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  quand  il  y  a  un  titi'e,  c'est  seule- 
ment Registrum  consilii.  Au  seizième  siècle,  sous 
le  long  exercice  de  Jean  du  Tillet  et  sous  ses 
successeurs,  on  ne  lit  plus  que  Registre  du  con- 
seil, avec  la  date  et  le  nom  du  greffier. 

Les  matières  traitées  dans  les  registres  du 
conseil  se  sont  étendues  en  proportion  de  l'ac- 
croissement de  puissance  qu'a  pris  le  Parlement 
lui-même.  On  y  voit  d'abord  les  noms  des  pré- 
sidents et  conseillers  assemblés  au  conseil  pour 
conseiller  des  arrêts  qui  disent  que...  Bientôt  on 
y  inséra  des  décisions  prises  sur  des  requêtes 
présentées  à  la  Cour  durant  les  procès  pendants 
devant  elle  ;  ce  sont  des  requêtes  données  par 
des  personnes  importantes,  par  exemple  celle  du 
comte  de  Savoie  en  une  cause  entre  lui  et  le  Dau- 
phin et  le  marquis  de  Saluées  (22  décembre  1376, 
Conseil,  II,  fol.  281  v°),  grande  affaire  dont  les  re- 
gistres du  conseil  parlent  à  plusieurs  reprises  ;  celle 
delà  comtesse  de  Roucy  (mai  1383,  Conseil,  V, 
fol.  174),  celle  des  familiers  de  feu  la  reine  de 
Bohême,  pour  l'exécution  de  son  testament  (no- 
vembre 1384  et  mai  1385,  ibid. ,  fol.  351  et 
367),   etc.;   la  formule    des    requêtes  de  cette 
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époque  était  :  Pour  avoir  advis  sur  la  requeste 
de...  la  Cour  a  ordonné,  etc.  L'usage  de  ces  re- 
quêtes s'est  généralisé,  et  il  est  demeuré  de  règle 
que  la  Cour  prononçait  au  conseil  sur  toutes  celles 
qui  lui  étaient  présentées  dans  les  affaires  de  sa 
compétence.  La  Cour  délibère,  et  les  registres  du 
conseil  le  constatent,  sur  des  conclusions  inci- 
dentes, sur  la  délivrance,  à  une  partie,  de  titres  ori- 
ginaux, à  la  charge  d'en  laisser  un  vidimus  colla- 
tionné  (4  mars  1384,  Conseil,  V,  fol.  361),  sur 
l'interdiction  d'un  prodigue  (mars  1384);  elle 
procède  à  un  interrogatoire  et  à  une  enquête  sur 
une  affaire  où  il  s'agit  de  diamants  volés  (18  mars 
1384,  ibid.,  fol.  3G2  v°);  elle  donne  l'interpré- 
tation d'un  de  ces  arrêts  ("26  mars  1384,  ibid., 
fol.  368  v°)  ;  elle  adjuge  le  profit  d'arrêts  rendus 
par  défaut;  elle  prononce  sur  des  contestations 
relatives  à  des  décrets  d'adjudication;  elle  or- 
donne des  mises  en  liberté  ;  elle  délivre  des  exé- 
cutoires, etc.,  etc.  Les  registres  du  conseil  com- 
mencent à  mentionner  les  délibérations  de  la 
Cour  sur  ses  affaires,  par  exemple  les  élections 
et  réceptions  de  ses  membres ,  des  remontrances 
et  ordonnances  concernant  ses  officiers,  tels  que 
les  huissiers  (28  février  1385,  v.  st.,  Conseil,  VI, 
fol.  202  v°)  ;  ils  parlent  aussi  du  décès  et  des 
obsèques  des  magistrats. 

Ce  qui  fait,  depuis  la  fin  du  quatorzième  siècle, 
le  principal  intérêt  historique  des  registres  du 
conseil,  ce  sont  les  mentions ,  de  plus  en  plus 
nombreuses,  et  les  actes  qu'ils  renferment  con- 
cernant les  affaires  publiques.  La  fixité  donnée  à 
la  situation  des  magistrats  avait  conduit  le  Par- 
lement à  se  constituer  en  pouvoir,  sinon  indé- 
pendant, au  moins  distinct  de  la  royauté  dont  il 
n'était,  lors  de  sa  création,  que  l'instrument.  Il 
habitua  le  Roi  à  compter  avec  lui,  et  il  profita 
des  troubles  du  pays  pour  accroître  l'importance 
de  son  rôle  politique. 

C'est  vers  ce  temps,  en  1400,  qu'il  choisit  pour 
greffier  un  homme  très-instruit,  un  clerc  verse: 
dans  le  droil  canon  et  dans  le  droit  civil,  esprit 
actif  et  résolu,  au  langage  honnête,  franc  et 
hardi,  officier  laborieux  et  zélé,  Nicolas  de  Baye, 
dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler. 


Il  naquit  à  Baye,  près  de  Châlons-sur-Marne, 
en  1364  ou  1365,  de  parents  qui  avaient  de  l'ai- 
sance. Son  père,  qu'il  perdit  encore  enfant,  s'ap- 
pelait Colecon  le  Crantinat;  il  était  homme  de 
corps  des  seigneurs  de  Baye.  Nicolas  portait  en- 
core le  nom  de  son  père  lorsque  Gaultier  de  Con- 
flans,  chevalier,  seigneur  de  Baye,  l'affranchit  et 
«  l'habilita  à  recevoir  tonsure  de  clerc  »  par  let- 
tres du  15  septembre  1373.  Guichard  Daulphin, 
coseigneur  de  Baye,  l'affranchit  aussi,  moyennant 
finance,  et  lui  donna  «  congé  de  prendre  et  porter 
tonsure  »  par  acte  du  5  mars  1380. 

Une  fois  entré  dans  les  ordres,  Nicolas  dut  sans 
doute  à  ses  aptitudes  et  à  son  travail  les  rapides 
succès  qu'il  obtint. 

Au  commencement  de  1399  (janvier  1398, 
v.  st.),  il  est  qualifié  avocat  au  Parlement, 
sous  le  nom  de  Crante  dit  de  Baye  (1),  dans 
un  acte  par  lequel  sa  mère  lui  donne  et  trans- 
porte toutes  les  créances  qui  lui  appartenaient. 
Ces  circonstances  font  présumer  qu'il  prépa- 
rait dès  lors  son  entrée  dans  une  charge  au  Par- 
lement. 

Son  savoir  et  sa  position  dans  le  clergé,  ses 
protections  dans  la  noblesse,  lui  valurent  une  élec- 
tion honorable  et  en  quelque  sorte  solennelle  ;  il 
en  rappelle  lui-même  les  circonstances  dans  une 
note  où  il  mentionne  en  détail  les  titres  qu'il  pos- 
sédait alors  :  «  Die  xvr  novembris,  anno  CCCC0, 
que  fuit  veneris,  ego  Nicolaus  de  Baya,  Cathala- 
nensis  diocesis  subdiaconus,  magister  in  artibus, 
licenciatus  injure  civili  et  bachalarius  in  decretis 
canonicus  Suessionensis  et  curatus  de  Montigny- 
Lacoux  Senonensis  diocesis  etatis  mee  xxxv 
vel  VI  annorum  et  anno  quinto  quo  de  Aurelianis 
studio  redieram  congregatis  domini  Régis  consi- 
liariis  tam  de  Parlamento  quam  de  magno  con- 
silio  et  prelatis  pluribus  per  scrutinum  usque  ad 
numerum  mfx  electus  fui  in  grapharium,  quamvis 

(')  Le  nom  de  Crante  de  Baye,  greffier  du  Parlement,  lui  est 
donné  dans  un  acte  de  vente  nasse  à  Montmirail  en  1404,  et  dans 
une  autre  vente  laite  devant  le  prévôt  de  Sens  en  1411.  —  Un 
acte  de  vente,  lait  à  Baye  eu  1404,  le  nomme  seulement  maistre 
Nicole,  greffier  «le  Parlement;  nu  autre,  lait  au  même  lieu, 
l'appelle  maistre  Nicole  Crante ,  greffier  de  Parlement.  Au  Parle- 
ment e1  dans  ses  fonctions  ecclésiastiques,  il  ne  prit  que  le  nom  de 
Nicole  de  Baye. 
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indignus,  et  feci  illo  die  solitum.  »  (Mss.  Dupuy, 
266,  fol.  14v°)(«>. 

Il  apporta  le  plus  grand  soin  à  la  conservation 
et  à  Tordre  des  papiers  et  registres  de  son  greffe 
(chap.  IV).  Son  assiduité  au  travail  lut  telle  que 
sa  santé  en  eut  à  souffrir. 

Les  dignités  ecclésiastiques  ne  lui  manquèrent 
pas;  en  1407,  il  devint  curé  de  Saint-Jacques 
la  Boucherie  ;  il  fut,  dit  l'historien  de  cette 
église  (2),  l'un  des  plus  illustres  entre  les  curés  qui 
ont  gouverné  la  paroisse.  Il  ne  mentionne  pas 
encore  cette  qualité  en  tête  de  son  registre  de 
1407,  ce  qui  prouverait  qu'il  l'a  obtenue  entre  le 
mois  de  novembre  1407  et  Pâques  suivant,  épo- 
que où  commença  l'année  1408.  Il  paraît  avoir 
reçu  l'ordre  de  prêtrise  en  1412  :  cela  résulte 
d'une  lettre  de  Nicolas  de  Clemenges,  fameux 
docteur  et  écrivain  du  temps ,  avec  lequel  il  en- 
tretenait un  commerce  de  lettres  très-suivi  et 
très-amical  (3).  Il  fut  nommé,  par  lettres  pontifi- 
cales, chanoine  de  Paris,  en  remplacement  de 
J.  de  Corbie,  appelé  à  l'évêché  de  Mende.  Reçu 
par  le  chapitre  le  9  octobre  1413  w,  il  cumula 
cette  dignité  avec  sa  cure  de  Saint-Jacques. 

Il  tint  la  plume  de  greffier  pendant  seize  ans , 
et  ne  quitta  son  office  que  pour  prendre  rang 
parmi  les  conseillers.  Le  récit  qu'il  fait  de  sa  dé- 
mission, donnée  le  jour  de  l'ouverture  du  Parle- 
ment, en  novembre  1416,  montre  à  la  fois  ses 
bons  services,  sa  modestie,  ses  libres  allures  et 
le  crédit  dont  il  jouissait  :  «  Et  ce  mesme  jour, 
je  requis  a  messeigneurs  dessus  nommez  que, 
comme  par  la  grâce  de  Dieu,  du  Roy  et  de  sa 
Court,  eusse  servi  céans  et  exerce  l'office  de  gra- 
phier  par  l'espace  de  seze  ans  tous  entiers  et  con- 
tinuez ,  car  par  lesdits  xvi  ans  oneques  ny  avoie 
failli  jour,  exceptez  vin  jours;  ores  avoit  XI  ou 
XII  ans  que  javoie  este  malade  au  lit,  ettelement 
que   je   cuidie   mourir,   et  eusse    exerce   mondit 

(')  Dans  son  registre  du  conseil  il  dit  simplement,  à  la  date, 
non  du  16  mais  du  19  novembre  :  «  Ce  jour  a  esté  faite  élection 
de  grephier  et  est  venu  le  sort  sur  moi  Nicole  de  Baye,  indigne.  » 
(Conseil,  XII,   loi.  1  vn.) 

(-)  Essai  d'une  histoire  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  de  la 
Boucherie,  par  M.  L.   V.  (Le  Vilain),  p.  219  et  suivantes. 

(3)  Le   Vilain,  p.  221. 

(4)  Registres  capitulaires, 7;  Archives  de  l'Empire,  LL,  fol.  214  v°. 


office  le  plus  loyaument  et  le  plus  diligemment 
que  jeusse  pu  selon  ma  fragilité,  et  plus  loyau- 
ment que  sagement  ou  gracieusement,  car  en  of- 
fice si  publique  quest  ledit  office  nestoit  pas 
bien  possible  faire  à  la  grâce  dun  chascun ,  si 
comme  miex  le  savoient,  et  y  me  deust  suffire 
davoir  servi  oudit  office  si  longuement,  car  aussi 
estoie  je  aucunement  débilite  de  ma  veue  et  ne 
pouvoie  pas  bien  enregistrer  sans  avoir  lu- 
nettes, combien  que  je  me  sentoie  encore  sain 
et  entier,  et  nestoie  ne  rompu  ne  f roissie  ;  mais 
seidement  ploie  si  pouvoie  ancores  bien  servir  ou- 
dit office ,  mais  avant  que  pis  me  veinst,  entendiz 
que  j  estoie  en  saute  me  sembloit  bon  issir  dudit 
office.  Et  il  vacast  un  lieu  de  clerc  en  la  chambre 
des  enquestes ,  y  pleust  à  la  Court  moy  des- 
charger de  lonneur  et  charge  dudit  office  et  mov 
pourveoir  dudit  office  de  clerc.  Pourveu  que 
icelluy  office  exersasse  en  la  grant  chambre 
comme  mes  autres  seigneurs  dicelle  grant  cham- 
bre, car  attendu  ledit  temps  que  javoie  servi  ledit 
Seigneur  et  sa  Court  en  ladite  grant  chambre, 
moins  malle  deveroie  servir  en  icelle  chambre 
que  en  ladite  chambre  des  enquestes.  Ce  fait, 
monsieur  le  chancelier  me  fit  retraire,  et  fait  sur 
ce  conseil,  fu  appelle  et  me  fu  respondu  que  la 
Court  m'octroioit  ma  requeste  (l).  » 

Il  continua  néanmoins  ses  fonctions  jusqu'au 
27  janvier,  jour  où  il  prêta  serment  comme  con- 
seiller, et  fut  remplacé  par  Clément  de  Fauquem- 
bergue,  qui  abandonnait  pour  le  greffe  son  siège 
de  conseiller  aux  enquêtes  (2). 

C'est  probablement  alors  qu'il  quitta  la  cure 
de  Saint-Jacques;  les  catalogues  de  la  paroisse 
indiquent  son  successeur,  Jean  Candrin,  dans 
cette  année  1416.  Il  figure  encore,  en  qualité  de 
curé ,  dans  un  procès  contre  l'hôpital  de  Sainte- 
Catherine,  en  juin  et  août  1416  (3)  ;  mais  il  n'était 
plus  curé  en  1417;  la  preuve  s'en  trouve  dans 
un  procès  entre  les  marguilliers  de  la  paroisse  et 
le  nouveau  curé ,  procès  très-vivement  débattu 
et  qui  avait  été  commencé  en  1415  par  Nicolas 

(1)  Conseil,  X1III,  fol.  73. 

(2)  Ibid.,  fol.  79. 

P).  Matinées,  IX,  fol.  102  et  129. 
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de  Baye,  fors  curé,  dit  le  registre  des  plaidoiries  , 
à  la  date  dulOmai  1417  (,).  On  ignore  le  moment 
préeis  où  il  remit  sa  cure. 

Il  siégea  aussi  assidûment  sur  son  banc  de 
conseiller  qu'il  avait  fait  à  son  bureau  de  greffier. 
On  trouve  son  nom  sur  les  listes  des  magistrats 
présents  aux  audiences  jusqu'au  28  mai  1418; 
c'était  la  veille  du  jour  où  la  faction  des  Bourgui- 
gnons s'empara  de  Paris,  quelle  effraya  aussitôt, 
après  par  des  massacres.  Le  Parlement  n'aurait 
pas  servi  ses  desseins  ni  toléré  ses  crimes  ;  pour 
le  dominer,  il  fallut  le  suspendre  d'abord,  puis  le 
mutiler.  Il  fut  fermé  dès  le  10  juin  ;  tous  les  of- 
fices royaux  furent  révoqués.  Le  25  juillet,  le 
chancelier  du  parti  triomphant  institua  de  nou- 
veau, de  par  le  Roi,  ceux  qu'il  dénomma  à  l'au- 
dience pour  tenir  le  Parlement  (2).  Nicolas  de 
Baye  n'est  point  compris  dans  cette  liste  ;  ses 
principes  et  sa  franchise  méritaient  l'honneur  de 
la  proscription. 

Le  chagrin  que  dut  lui  causer  la  déplorable  si- 
tuation de  la  France ,  ainsi  que  la  mesure  prise 
à  son  égard,  a  pu  abréger  sa  vie. 

Sa  mort,  dont  Le  Vilain  dit  qu'on  ignorait  la 
date,  eut  lieu  le  9  mai  1419.  Il  en  est  fait  une 
mention  honorable  dans  le  registre  du  conseil  : 
«  Ce  jour,  maistre  Nicole  de  Baye,  archidiacre 
de  Chaalons  et  chanoine  de  Paris ,  qui  avoit 
exerce  l'office  de  greffier  civil  par  l'espace  de 
XVI  ans  grandement  et  notablement ,  ala  de  vie  a 
trespass,  etfuce  jour  enterre  en  l'église  de  Saint- 
Denys  du  Pas,  à  Paris.  Anima  ejus  requiescat 
in  pace  (3).  »  On  remarquera  dans  cette  note 
T absence  de  tout  souvenir  de  la  qualité  de 
conseiller;  c'était  le  parti  vainqueur  qui  la  lui 
avait  enlevée  :  le  greffier  et  la  Cour  auront  eu 
peur  de  rappeler  même  indirectement  son  an- 
cienne dignité  et  sa  disgrâce.  De  même,  dans  un 
procès  soutenu  par  ses  exécuteurs  testamentaires, 
l'arrêt  (du  4  janvier  1441,  v.  st.)  ne  le  qualifie 
encore  que  jadis  greffier  de  <-(:<ms. 

Le  jour  même  de  sa  mort,  après  vêpres,  le 
chapitre  «le  Notre-Dame  étant  réuni  dans  le  ves- 

M)  Matinées,  IX,  fol.  232  v". 

(2)  Conseil,  XI III,  Col.  139  v». 

(3)  Ibid.,   fol.   184  v°. 


tiaire ,  Nicolas  de  Dole  y  apporta  le  testament 
olographe  de  Nicolas  de  Baye ,  dont  il  fut  donné 
lecture (l).  Nicolas  de  Dole  déclara  ne  pouvoir  ac- 
cepter la  charge  d'exécuteur  testamentaire  dont 
il  avait  été  investi  par  le  testateur,  ainsi  que  son 
ancien  clerc,  Jean  Hutin;  le  chapitre  pourvut 
aux  mesures  nécessaires.  Les  exécuteurs  se  ren- 
dirent dans  une  de  ses  maisons  ,  sise  au  cloître 
Notre-Dame,  où  il  était  décédé,  et  y  dressèrent 
un  inventaire  des  biens  laissés  par  lui.  Ce  cu- 
rieux document  existe  aux  Archives  (série  S, 
1822)  ;  j'y  ai  puisé  quelques  renseignements  sur 
l'origine  et  la  famille  du  greffier.  Des  difficultés 
s'élevèrent  entre  les  exécuteurs  testamentaires  et 
le  procureur  du  Roi  ;  il  intervint  un  accord  entre 
les  parties;  mais  le  Parlement,  par  arrêt  du 
26  août  1419,  refusa  de  le  reconnaître  ;  toutefois, 
en  définitive,  un  arrêt  du  9  janvier  1421  (v.  st.) 
reçut  l'accord  et  en  permit  l'exécution  (2).  Une 
tombe  lui  fut  élevée,  avec  une  inscription  en 
vers  latins,  dans  l'église  où  il  avait  été  inhumé  (3). 
Nicolas  de  Baye  ne  se  borna  pas  à  écrire  sur 
les  registres ,  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de 
précision,  le  compte  rendu  des  audiences  et 
séances  de  la  Cour  ;  il  eut  soin  d'inscrire  dans  les 
registres  du  conseil  les  actes  et  les  faits  politiques 
de  l'époque,  ce  qui  avait  eu  lieu  très-rarement 
avant  lui  ;  cette  habitude  a  été  continuée  :  seule- 
ment depuis  1636  les  affaires  non  judiciaires 
sont  devenues  la  matière  spéciale  de  la  série  du 
conseil  secret  (voy.  chap.  X).  On  remarque, 
entre  autres,  en  mars  1401 ,  après  des  lettres  du 

(')  «  Die  martis  (9  mai  1419)  sequenti  hora  vesperorum  in  re- 
vestiario  dominis  meis  ibidem  congregatisdominusNicoIaiisde  Dola 
tradidit  testamentum  deffuncti  magistri  JSicolai  de  Baya  canonici 
per  siiam  manum  in  tribus  foliis  papiri  rotulatim  scriptum,  post 
cujus  lecturam,  etc..  (Registres  capitulaires  de  l'Eglise  de  Paris,  8; 
Aieli.  de  l'Empire,  LL,  215,  fol.  117  v°.) 

(2)   Conseil,  XIII,  fol.  240. 

(:i)  En  1735,  on  fit  à  Saint-Denis  du  Pas  «les  réparations  qui 
amenèrent  la  destruction  de  la  tombe  de  Nicolas  de  Baye.  L'abbé 
Lebeuf  (Histoire  >lu  diocèse  de  Paris,  p.  30)  dit  qu'il  l'avait  vue, 
et  qu'elle  était  en  cuivre  très-épais;  Il  a  eu  soin  de  conserver 
l'épitaphe,  écrite  en  petite  gothique  : 

Nati  de  Baya  jacet  hic  corpus  Nicolai 
Qucm  labor  et  studium  quoque  philosophiae 
Affecere  diu  cum  cura  graphariatus 
m.  c.  quat.  doc.  Iiuuc  Cliristi  dextera  praiulat. 

Le  Vilain  reconnaît  que  les  premiers  mots  du  quatrième  vers 
sont  inexplicables. 
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duc  de  Bourgogne  au  Parlement,  une  réponse 
que  Nicolas  de  Baye  dit  avoir  été  faite  par  lui  et 
approuvée  par  le  premier  président  (Conseil,  XII, 
fol.  36  v°);  une  mention  de  la  venue  de  députés 
de  lUniversité  de  Toulouse,  relative  à  l'obéis- 
sance à  rendre  au  pape  (17  mars  1401,  ibid., 
fol.  57  v°);  celle  d'une  députation  du  Boi  au  Par- 
lement, relativement  aux  événements  politiques, 
en  1408  ;  de  la  paix ,  notifiée  au  Parlement,  entre 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  d'Orléans,  en 
1408  (l)  ;  des  assemblées  des  chambres  pour  con- 
naître de  l'ambassade  envoyée  par  le  Boi  à  Ivry 
dans  le  but  de  traiter  avec  les  messagers  du  roi  de 
Sicile,  des  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne,  d'Orléans 
et  d'Aleneon,  juillet  1413,  etc.  Les  affaires  et  les 
actes  politiques  portés  devant  le  Parlement,  en 
conseil,  deviennent  de  plus  en  plus  abondants  et 
importants  pendant  et  après  l'exercice  de  Nicolas 
de  Baye ,  durant  la  plus  grande  partie  du  quin- 
zième siècle.  C'est  ce  greffier  qui  a  donné  l'exem- 
ple d'insérer  dans  les  registres  du  conseil  le  récit 
des  événements  politiques  indépendants  des  actes 
du  Parlement,  des  faits  intéressants,  quoique 
non  politiques,  et  même  de  ceux  qui  concernaient 
le  greffier  personnellement (2).  Je  me  bornerai  à 
citer  son  récit  du  meurtre  du  due  d'Orléans,  le 
23  novembre  1407 ,  ceux  des  événements  politiques 

(')  Le  greffier  écrit  on  marge  :  Pax,  pax ,  inquit  propheta,  et 
non  est  pax. 

(.-)  Il  raconte  une  éclipse  do  soleil  survenue  en  juin  1406,  les 
dégàls  causés  par  les  glaces  et  inondations  qui  rompirent  les  ponts 
de  la  Seine  et  empêchèrenl  la  Gourde  siéger,  31  janvier  1407,  etc. 
En  ce  qui  le  concerne,  Nicolas  de  Baye  se  plaint  d'avoir  été  obligé, 
comme  tous  les  membres  du  Parlement,  de  s'armera  cause  des 
trouldes  qui  désolaient  Paris,  «  h  septembre  1415  :  Si  ma  falu 
armer  qui  ma  couste  plus  de  40  fr.  nonobstant  que  je  soie  prestre  ; 
de  bone  estraine  soit-il  franc  et  quitte  puisqu'il  faut  que  prestre 
se  arment.  »  (Conseil,  XIV,  fol.  66  v°.)  Pour  expliquer  son 
absence  du  greffe  pendant  quelques  jours,  il  mentionne  en  ces 
termes  ce  qui  l'avait  retenu  chez  lui  :  «  En  ce  jour  (13  novembre 
1406)  environ  entre  deux  et  trois  heures  après  minuit,  survint 
au  graphier  un  flux  de  ventre  qui  par  cinq  jours  ensuivans  la 
tenu  avec  une  autre  maladie  du  stomac  qui  par  douze  jours 
en  grant  nécessite  la  tenu  telement  quil  na  peu  venir  céans 
nexercer  son  registre  par  ledit  temps  si  a  enregistre  son  clerc  qui 
garde  les  procès.  »  (Conseil,  XII,  fol.  296  v°).  Dans  ses  notes 
personnelles,  il  mentionne  aussi  cette  maladie  :  «  XII  novembris 
CCCCVI  fui  infirmus  per  tredecim  vel  XIII  dies  ex  nimia  replec- 
tione  que  in  fluxum  conexa  fuit,  et  registravit  in  papiro  Johannes 
Mileti  clericus  meus.  »  Ms  Dupuy,  266,  fol.  15  v".  Cette  absence 
si  bien  motivée  est  la  seule  qu'ait  faite  Nicolas  do  Baye  durant 
ses  ~iize  ans  d'exercice,  ainsi  qu'il  s'en  est  vanté  en  quittant  sa 
charge. 


de  1410,  1411,  etc.  Les  greffiers  qui  l'ont  suivi, 
notamment  Fauquembergue ,  son  successeur  im- 
médiat, ont  continué  ces  notes  historiques  ;  c'est 
ainsi  que,  dans  les  registres  du  Parlement  sié- 
geant pour  le  roi  d'Angleterre,  on  lit  la  partici- 
pation de  Jeanne  d'Arc  à  la  prise  d'Orléans,  la 
capture  de  1  héroïne  devant  Compiègne,  et  son 
supplice  à  Bouen.  A  la  fin  du  quinzième  siècle, 
ces  mentions  d'événements  extérieurs  deviennent 
de  plus  en  plus  rares ,  et  les  registres  du  conseil , 
puis  du  conseil  secret ,  ne  rapportent  plus  que 
des  faits  politiques  auxquels  le  Parlement  a  pris 
une  part  quelconque. 

En  défalquant,  après  1G3C,  les  objets  réservés 
pour  la  série  du  conseil  secret ,  les  matières  trai- 
tées dans  les  registres  du  conseil  sont  restées  les 
mêmes,  depuis  le  quinzième  siècle  jusqu  à  la  fin 
du  Parlement  ;  elles  sont  résumées  en  ces  termes 
dans  l'avertissement  du  répertoire  dressé  en  1784 
(voy.  chap.  XXVI)  :  «  Arrêts  entre  particuliers 
rendus  sur  rapports ,  comme  arrêts  sur  requêtes 
ou  sommaires,  sur  appointés  à  mettre,  sur  pro- 
cès-verbaux ;  arrêts  à  contredire,  arrêts  sur 
instances  ou  appellations  verbales ,  sur  congés  et 
défauts ,  et  autres  rendus  par  rapport  tant  dans 
la  grand' chambre  qu'aux  enquêtes,  hormis  les 
jugés,  qui  ont  leurs  registres  particuliers.  » 

Les  affaires  si  diverses  conservées  en  minutes 
et  en  registres  pour  le  conseil  y  étaient  d'abord 
recueillies  sans  ordre  pour  chaque  séance.  Au 
seizième  siècle,  les  actes  de  même  nature  sont 
généralement  groupés  ensemble.  Dans  le  dix- 
septième  siècle,  et  jusqu  à  la  fin  du  Parlement, 
ils  forment,  aux  minutes,  pour  chaque  jour  de 
prononciation  et  de  conseil ,  après  la  suppression 
des  prononciations ,  autant  de  liasses  distinctes 
portant  les  étiquettes  conseil,  instances,  défauts; 
le  même  ordre  est  suivi  dans  les  transcriptions. 
Jusqu'en  1636,  année  de  la  formation  delà  série 
du  conseil  secret,  on  comprenait  sous  le  nom  de 
conseil,  et  on  inscrivait  dans  cette  catégorie  qu'on 
reproduisait  toujours  la  première,  les  affaires  ou 
délibérations  politiques ,  les  présentations  de  let- 
tres patentes,  les  affaires  de  la  compagnie,  les 
réceptions  d'officiers ,  les  causes  sur  requêtes  : 
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ces  dernières  sont  seules  restées  en  tête  des  ar- 
rêts de  conseil  après  163G;  sons  le  titre  d'instan- 
ces se  trouvaient  les  arrêts  sur  les  causes  ap- 
pointées ;  et  sous  celui  de  défauts ,  les  arrêts  pro- 
nonçant des  défauts  ou  des  défauts  congés. 

Les  formules  des  actes  faits  ou  portés  au  con- 
seil ont  varié.  Chaque  séance,  pendant  plusieurs 
siècles,  commence  par  les  mots  '.furent  au  con- 
seil (suivent  les  noms  des  magistrats)  ;  l'usage 
s'est  toujours  conservé  de  mentionner  les  prési- 
dents et  conseillers  qui  ont  siégé  au  conseil  (l\ 
Quand  ils  ont  délibéré  sur  un  arrêt  entre  parties, 
ce  qui  a  été  à  peu  près  leur  unique  besogne 
constatée  au  registre  jusque  vers  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  le  greffier  emploie  la  vieille  for- 
mule, à  conseiller  l'arrest  entre  N...  et  N...,  et 
le  dispositif  s'exprime  par  Usera  dit  que,  précédé 
du  visa  des  pièces  et  titres  :  vu  les  lettres  royaux, 
les  accords,  titres,  etc.,  considéré  les  raisons 
des  parties  ;  souvent  il  y  a  :  sur  leur  plaidoirie , 
le (jour  et  an);  la  formule  à  conseiller  l'ar- 
rest, ou  à  conseiller  la  cause,  le  procès,  sur  ta 
plaidoirie,  sur  l'appointement,  manque  dans 
beaucoup  d'arrêts  des  années  143G,  1437,  après 
la  cessation  du  parlement  anglais  qui  l'aA^ait  con- 
servée ;  elle  reprend  dès  1437,  et  n'est  aban- 
donnée que  vers  la  fin  du  quinzième  siècle.  Quant 
àlaformule  il  sera  dit  que,  elle  est  toujours  restée 
celle  des  arrêts  du  conseil  des  instances.  Souvent, 
au  quatorzième  siècle  et  au  commencement  du 
quinzième,  quand  l'arrêt  avait  été  prononcé  aux 
parties  le  jour  même  que  la  cour  l'avait  rendu,  le 
greffier  met  :  dit  a  été,  ce  qui  ne  se  trouve  jamais 
pour  les  arrêts  prononcés  après  qu'ils  avaient  été 
délibérés.  Quand  le  greffier  ne  résume  pas  le 
dispositif,  il  renvoie  à  l'arrêt  en  forme  qui  en  a 
été  dressé,  et  qu'on  doit  alors  chercher  dans  les 
arresta;  il  dit,  en  pareil  cas  :  «  ut  in  arresto  super 
hoc  facto  continetur,  »  formule  très-ancienne,  car 
on  la  trouve  déjà  dans  un  des  inventaires  de 
Pierre  de  Bourges  pour  le  Parlement  de  1311 
{OU  m,  t.  III,  fol.  57);  «ut  in  arresto  protato  die.. . 
il  sera  dit  comme  en  l'arrest  esteontenu,  comme 

(')  Toutefois  cette  mention  manque  pour  les  années  du  Parle- 
ment siégeant  pour  le  Roi  d'Angleterre,  de  1428  à  IMG. 
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il  est  enregistré  sur  la  plaidoirie ,  »  etc.  Gela  ne 
se  rencontre  plus  guère  au  quinzième  siècle.  Pour 
les  arrêts  sur  requête  et  autres  incidents  ,  il  est  dit  : 
entre  N...  etN...,  la  Cour  a  ordonné;  sur  le  dé- 
bat entre ,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne , 

formule  qui  s'est  perpétuée.  Quand  ,  après  plai- 
doirie, une  affaire  a  été  renvoyée  au  conseil  pour 
y  être  jugée ,  ce  qui  constituait  un  simple  appoin- 
tement  à  mettre,  l'arrêt  du  conseil  portait  :  «  Sur 

le  plaidoyer  fait  entre  les  parties  le tout  veu 

et  tout  considéré,  etc.  »  Les  arrêts  ordonnant  la 
communication  entre  parties  des  écrits  signifiés  se 
reconnaissent  à  la  formule  :  «  La  Cour,  envoyant 
le  procès  par  écrit.  » 

Le  greffier  accompagnait  son  texte  d'annota- 
tions utiles,  dont  une  partie  a  disparu  avec  le 
temps;  d'autres  se  sont  toujours  conservées, 
telles  que  les  mentions,  en  marge,  du  nom  du 
rapporteur,  du  jour  où  la  prononciation  a  eu  lieu, 
tant  que  cette  formalité  est  restée  en  usage ,  des 
vacances  de  la  Cour  et  de  leurs  causes ,  des  re- 
mises d'une  affaire  d'une  séance  précédente. 
Dans  les  anciens  registres ,  quand  une  cause  com- 
mencée n'est  pas  terminée,  on  trouve  la  mention 
non  est  conclusion,  ou  ne  fut  pas  l'arrest  ac- 
compli, ou  nihil  complète.  Lorsque  le  Roi  venait 
encore  en  personne  présider  le  Parlement,  sa 
présence  était  signalée,  par  exemple,  dans  les 
séances  du  24  avril  1369,  13  juillet  1370,  etc.  Le 
greffier,  particulièrement  au  seizième  siècle , 
mentionne  si  la  séance  du  conseil  a  eu  lieu  le 
matin  ou  laprès-dînée,  ma  ne,  post  prandiuni. 
Les  jours  de  conseil  sont  indiqués  dans  les  re- 
gistres des  plaidoiries  pour  expliquer  que  ces 
jours-là  il  n'a  pas  été  plaidé  ;  il  semble  que  les 
jours  de  plaidoiries  devraient  être  indiqués,  par  le 
même  motif,  dans  les  registres  de  conseil;  toute- 
fois, cette  mention  n'est  portée  avec  exactitude 
que  dans  les  registres  de  Nicolas  de  Baye;  les 
autres  greffiers  la  regardaient  sans  doute  comme 
sous-entendue  de  plein  droit.  Quand  toute  une 
séance  avail  élé  consacrée  à  la  prononciation,  les 
anciens  registres  portent  quelquefois  :  ce  jour 
arrests ,  ou  furent  prononcés  arrests.  Souvent,  à 
côté  d'un  arrêt,  se  présentent    des  nient  ions  qui 
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font  connaître  ce  qu'il  en  est  advenu;  par  exem- 
ple :  «  concordat u m presens   arrestum    non 

fuit  prolatum  (juin  partes  concordaverunt  inter 
se  de  licencia  curie  (l)  »  . 

Une  des  mentions  les  plus  importantes  et  les 
plus  constantes,  c'est  celle  qui  concerne  les  pro- 
nonciations. Pour  les  bien  comprendre,  quelques 
explications  sont  nécessaires.  Dans  l'origine, 
tout  le  Parlement  se  résumait  dans  la  chambre, 
depuis  appelée  grand' chambre  ;  pour  qu'une  dé- 
cision arrêtée  acquît  son  autorité  définitive,  il 
fallait  qu'elle  fût  prononcée.  Quand  il  s'agissait 
d'affaires  plaidées  à  l'audience,  l'arrêt  était  rendu 
séance  tenante,  ou,  d'après  les  anciennes  ordon- 
nances, au  plus  tard  le  lendemain.  Lorsque  des 
affaires  étaient  délibérées  en  conseil,  le  public  ne 
connaissait  ni  le  rapport  qui  avait,  été  lu,  ni  les 
discussions  qui  s'étaient  élevées  entre  les -magis- 
trats ;  les  jugés  et  les  autres  arrêts  pris  en  con- 
seil ne  devenaient  véritablement  des  arrêts  que 
quand  ils  avaient  été  prononcés  en  audience  pu- 
blique de  la  grand' chambre.  Il  paraît  que  la  pu- 
blicité de  la  prononciation  ne  fut  exigée  comme 
formalité  essentielle  et  ne  dut  être  expressément 
mentionnée  qu'au  milieu  du  quatorzième  siècle. 
Cela  résulte  de  la  note  suivante  de  Nicolas  de 
Baye,  greffier  :  «  Nota  quod  anno  cccxlix  cepe- 
runt  arresta  publiée  in  curia  pronunciari ,  ut  veri- 
similiter  ex  registris  apparet,  quia  anno  précè- 
dent in  registro  non  stabitur  prononciatum.  » 
(Ms.  Dupuy,  226,  47  v°).  L'application  de  ce 
principe,  qui  a  été  suivi  jusqu'à  l'ordonnance  de 
1G67,  avait  un  double  inconvénient  ;  il  en  résul- 
tait d'abord  un  retard  qui,  lorsque  la  prononcia- 
tion n'avait  pas  lieu  le  jour  même  où  la  décision 
avait  été  prise ,  pouvait  être  préjudiciable  et  qui 
a  dû  l'être  souvent,   car  si,  dans  les  temps  an- 

(')  Voici  une  curieuse  note  sur  l'absence  d'un  arrêt  ou  jugé  qui 
avait  été  délibéré  au  conseil.  En  marge  de  la  séance  du  14  avril 
1367,  le  greffier  écrit  :  Saqueespee ,  U.  (rapporteur)  «  et  habet 
adhuc  judicatum  nec  unquam  fuit  registratum  in  curia  habeo  pro- 
cessum.  »  Par  renvoi  au  bas  de  la  page  :  «  Non  habeo  presens 
judicatum  nec  est  registratum  inter  judicata  presenlis  anni  quia 
magister  Jacobus  Sacquespee  habet  illud  totuin  arrestum  nec  voluit 
ipsum  mihi  tradere  eo  quodsibi  debentur  per  partes  deeem  francos 
per  Curiam  taxatos  pro  visitacione  processus  una  cuui  decem  francis 
quosjam  habuit.  Attamen  habeo  processum.»  (Conseil,  I,  fol.  241.) 


ciens  ,  au  quatorzième  siècle  ,  on  voit  les  pronon- 
ciations d'arrêts  se  faire  tous  les  quinze  jours, 
ensuite  tous  les  huit  jours,  plus  tard  elles  ont 
lieu  à  des  intervalles  plus  éloignés;  au  seizième 
siècle  déjà,  il  y  avait  des  jours  de  l'année  con- 
sacrés à  des  prononciations  solennelles.;  suivant 
les  époques ,  les  arrêts  ont  été  prononcés  par  les 
présidents  de  séance  ,  par  le  premier  président , 
par  le  greffier  pour  certaines  classes  d'arrêts. 
Toute  cette  partie  de  la  procédure  parlementaire 
a  subi  de  nombreuses  variations  ;  il  n'est  pas  de 
notre  sujet  de  les  suivre  en  détail.  Secondement, 
les  arrêts  n'étant  définitivement  acquis  qu  après 
leur  prononciation ,  il  arrivait  que  la  faveur  ou  la 
puissance  s'interposaient  pour  empêcher  la  pro- 
nonciation ;  ce  qui  suspendait  le  cours  de  la  jus- 
tice et  rendait  quelquefois  ses  décisions  inutiles. 
On  voit,  dans  d'anciennes  affaires,  depuis  le  temps 
des  Olini ,  la  Cour  suspendre,  spontanément  ou 
par  ordre,  le  jugement  pour  soumettre  la  décision 
au  Roi.  Nous  ne  citerons  qu'un  exemple  :  le 
15  janvier  13G4  (v.  st.),  une  cause  de  la  duchesse 
d  Aumale  lut  plaidée  au  Louvre  devant  le  Roi; 
le  Parlement,  le  même  jour,  se  fit  remettre  les 
pièces  :  «  appointez ,  soit  que  la  Cour  verra  les 
lettres  et  exploitz  dessusdits  et  fera  droit  aux 
parties  aux  fins  a  quoy  elles  ont  tendu,  et  premier 
rapportera  au  Roy  lavis  du  conseil  sur  ce  avant 
que  l'arrest  soit  prononcé.  »  A  plusieurs  reprises, 
le  Roi  défendit  de  retarder,  pour  quelque  motif 
que  ce  fût ,  la  prononciation  des  arrêts  rendus  ; 
mais  la  royauté  donna  l'exemple  de  la  violation 
de  la  règle  qu'elle  établissait;  ainsi,  des  lettres 
de  Charles  V,  du  22  juillet  1370,  ordonnent  au 
Parlement  de  ne  plus  surseoir  à  la  prononciation 
des  arrêts,  quelques  ordres  qu  ils  en  reçussent 
de  lui.  Avant  la  fin  de  ce  siècle,  on  voit  déjà  le 
Parlement  suspendre  la  prononciation  par  ordre 
du  Roi.  Cet  abus  a  continué  plus  tard.  Eu  juil- 
let 1524,  le  Parlement  ayant  ordonné,  en  ma- 
tière criminelle ,  une  mise  en  liberté ,  le  Roi  dé- 
fendit d'élargir  les  prisonniers;  la  Cour  arrêta  de 
ne  pas  les  élargû,  mais  de  prononcer  l'arrêt  pour 
prouver  qu'elle  avait  rendu  justice  en  ce  qui  dé- 
pendait d'elle;  le  18  juillet,  le  Roi  défendit  de 
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prononcer  l'arrêt,  annonçant  qu'autrement  il 
châtierait;  ce  n'est  qu'au  mois  de  mai  1525  que 
la  régente  permit  de  prononcer. 

Sans  insister  davantage,  arrivons  à  la  manière 
dont  les  registres  du  conseil  font  mention  des 
prononciations.  11  est  rare  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  arrêt  prononcé  ;  il  y  en  avait  généralement 
plusieurs  à  la  fois  le  même  jour.  A  chacun 
de  ces  jours  on  trouve  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions,  d'abord  de  jugés  seulement,  ensuite, 
dans  le  quinzième  siècle,  à' a r resta,  réunies  dans 
des  accolades ,  plus  tard  sans  accolades ,  et  si- 
gnalées par  les  noms  des  parties  ;  à  la  suite  de 
ces  listes,  il  y  a  une  formule  qui  a  peu  varie  : 
«  Omnia  arresta  et  judicata  snprascripta  pronun- 

ciata  fuerunt  per  dominum —  die ,  ou  Omnia 

arresta  et  judicata  superius  et  immédiate  scrip- 
ta ,  etc.  »  Quand  la  lormule  ne  se  rapporte  spé- 
cialement qu'aux  arrêts  nommément  indiqués, 
elle  porte  :  «  Arresta  immédiate  scripta.  »  Alors 
même  que  les  accolades  ou  listes  n'embrassent 
que  des  judicata,  la  lormule  dit  :  «  Arresta  et 
judicata;  »  cela  devait  être  en  effet,  les  arrêts 
de  conseil  de  la  grand' chambre  étant  astreints  à 
la  publication  aussi  bien  que  les  jugés  des  en- 
quêtes; aussi,  sous  les  mots  de  :  «  Arresta  supe- 
rius scripta ,  »  la  formule  embrasse  les  arrêts 
restés  en  dehors  de  la  liste  des  jugés  ,  et  elle  s'ap- 
plique à  tous  ces  arrêts ,  que  le  registre  men- 
tionne superius ,  au  jour  où  ils  ont  été  délibérés. 
La  preuve  qu'ils  ont  été  compris  dans  la  pronon- 
ciation, c'est  qu'en  marge  de  chacun  d'eux  on 
trouve  écrit  :  pronunciatum  die ,  ce  qui  s'ac- 
corde toujours  avec  la  mention  générale  de  la 
prononciation.  Le  doute  n'est  plus  possible  lors- 
qu'au lieu  d'un  renvoi  général  aux  arrêts  recueil- 
lis plus  haut,  la  formule  est  précédée  d'une  liste 
nominative  d'arrêts.  La  mention  de  la  prononcia- 
tion ultérieure  d'un  arrêt  en  marge  du  jour  où 
il  a  été  délibéré,  commence  dans  le  cours  du 
premier  registre  du  conseil.  Ce  sont  ces  mêmes 
arrêts  qui ,  après  avoir  été  mis  en  forme  ,  sont  re- 
cueillis, rédigés  en  latin,  dans  la  série  des  ar- 
resta; il  en  est  de  même  des  judicata  indiqués 
dans  les  prononciations.  Les  listes  étaient  dres- 
i. 
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sées  et  écrites  d'une  autre  main  que  le  registre , 
sans  doute  par  des  clercs  qui  avaient  été  chargés 
de  faire  le  relevé  des  arrêts  prononcés. 

Les  mentions  de  prononciations  ont  subi  des 
vicissitudes  diverses;  elles  ne  sont  pas  relevées 
collectivement  pendant  la  plus  grande  partie  du 
Parlement  de  1402.  Le  successeur  de  Nicolas  de 
Baye  les  supprime  sous  cette  forme  ,  et  les  men- 
tionne seulement  ainsi  dune  manière  vapue  :  Ce 
jour  arrêts  furent  prononcés  par  N Cela  con- 
tinue de  même  pendant  tout  le  parlement  des 
Anglais.  Les  arrêts  auxquels  s'applique  la  pronon- 
ciation sont  indiqués  par  la  mention  marginale  : 

dicta  m  partibus  liodie,  pronunciatum  die Le 

même  procédé  est  employé  dans  la  première  ses- 
sion du  Parlement  restauré  après  le  départ  des  An- 
glais. Mais  dès  1437,  les  accolades  ou  listes  des 
prononciations  reviennent.  Elles  se  continuent,  à 
des  intervalles  plus  ou  moins  longs ,  pendant  le 
quinzième  siècle  et  la  plus  grande  partie  du  sei- 
zième. Vers  la  fin  de  celui-ci,  les  tables  de  pronon- 
ciation manquent  souvent  ;  il  reste  les  indications 
marginales  exprimées  en  français  par  les  mots  : 
dit  aux  parties,  le. . . ,  ou  par  abréviation  :  D.  le. . .  ; 
encore  font-elles  plusieurs  fois  défaut,  et  on  ne 
trouve  plus  en  marge  (pie  le  nom  du  rapporteur. 
C'est  alors  que,  la  date  de  la  délibération  de  l'arrêt 
n'étant  plus  indiquée,  elle  se  confond  avec  celle 
de  la  prononciation.  Cette  date  est  connue  par  le 
mot  prononciation  du ,  placé  en  tète  des  af- 
faires d'un  jour,  ou  quand  la  prononciation  a  été 
chargée,  ce  qui  arrivait  le  plus  souvent,  par 
la  table  qui  terminait  les  arrêts  de  la  séance. 

Pour  pouvoir  faire  usage  de  ces  tables,  il  faut 
remarquer  qu'elles'ne  contiennent  pas  toutes  les 
décisions  prises  en  conseil,  mais  seulement  les 
arrêts  rendus  entre  parties,  soit  contra dictoire- 
ment,  soit  par  défaut,  et  non  les  arrêts  sur  simples 
requêtes  ou  tous  autres  rendus  autrement  que 
sur  instances;  cela  résultait  déjà  des  anciennes 
mentions:  «dictum,  pronunciatum  partibus.  » 
Certaines  prononciations  urgentes  ou  d'un  moin- 
dre intérêt  étaient  confiées  aux  greffiers;  on  en 
trouve  l'indication  sur  des  minutes  du  seizième 
siècle.   Du  reste,   on  continuait  de  donner  dans 
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les  tables  l'indication  des  jugés,  dont  le  texte  se 
trouve  dans  la  série  spéciale  qui  leur  est  con- 
sacrée. 

Tout  l'ancien  système  a  été  détruit  par  l'ordon- 
nance sur  la  procédure  civile  de  16G7.  «  Abro- 
geons, y  est-il  dit,  en  nos  Cours,  et  dans  tontes 
les  juridictions,  les  formalités  de  prononciation 
des  arrêts  et  jugements.  (Tit.  XXVI,  art.  7)... 
Les  sentences ,  jugements  et  arrêts  seront  datés 
des  jours  qu'ils  auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils 
puissent  avoir  d'autre  date.  (Art.  8).  »  A  partir  de 
cette  époque,  les  minutes  des  arrêts  sont  classées 
non  plus  par  jour  de  prononciations  collectives, 
mais  par  jour  de  délibération,  et  les  tables  de 
chaque  volume  sont  dressées  aussi  dans  ce  sys- 
tème. 

Une  singularité  curieuse  distingue  plusieurs 
anciens  registres  du  conseil,  je  veux  parler  des 
dessins  à  la  plume  tracés  en  marge  ;  ce  sont 
tantôt  des  têtes  burlesques,  tantôt  des  figures  qui 
semblent  pouvoir  être  dos  portraits.  Ces  illustra- 
tions, comme  on  dit  aujourd'hui,  sont  surtout 
assez  fréquentes  pendant  la  première  moitié  du 
quinzième  siècle.  Ainsi,  en  marge  d'un  arrêt  de 
1402,  relatif  à  un  huissier  de  la  Cour,  on  voit  un 
bras  et  une  main  tenant  une  verge  d'huissier;  le 
lfî  juin  140G,  un  soleil  remplit  la  marge  du  récit 
dune  éclipse;  en  1407,  une  épée  nue,  à  côté  de 
la  mention  du  meurtre  du  duc  d'Orléans;  une 
fleur  de  lis,  près  de  la  mention  de  la  paix  entre 
le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  d'Orléans ,  en 
1408;  un  moulin  à  vent  et  un  cierge  allumé,  à 
côté  d'un  arrêt  qui  condamne  des  meuniers  à  une 
amende  honorable,  en  1420;  une  pelle,  en  marge 
d'un  arrêt  sur  les  boulangers  de  Paris,  en  1421  ; 
une  couronne  royale,  près  de  la  mention  de  la 
mort  du  roi  d'Angleterre  Henri,  régent  du 
royaume  de  France,  29  août  1422;  un  château  à 
trois  tours,  en  face  de  la  mention  des  lettres  du 
duc  de  Bedford  annonçant  la  reddition  de  la  ville 
et  du  château  du  Crotoy,  3  mars  1423;  l'image 
d'une  femme  armée  et  portant  une  bannière,  à 
côté  du  récit  de  la  levée  du  siège  d  Orléans,  où 
il  est  question  de  Jeanne  d'Arc  :  griffonnage  de 
fantaisie ,  où  quelques  personnes  ont  cru  voir  un 


portrait  de  la  Pucelle,  10  mai  1429;  une  tête  de 
femme,  en  marge  de  la  prise  de  Jeanne  devant 
Compiègne,  25  mai  1430;  une  grande  croix,  au 
haut  de  la  page  où  est  racontée  l'entrée  des  gens 
d'armes  de  Charles  VII  à  Paris,  avril  1436  (v. 
st.);  une  forteresse,  en  face  du  récit  de  l'assaut 
et  de  la  prise  de  Montereau  par  le  Roi,  11  octobre 
1437,  etc.  Ces  représentations  sont,  en  général, 
d'une  autre  encre  que  le  texte,  et  elles  dénotent 
le  goût  plus  que  le  talent  du  dessin. 

Les  minutes,  sur  feuilles  volantes,  conservées 
depuis  1553,  présentent  l'original  des  actes  dont 
les  registres  contiennent  la  reproduction  ;  les 
mêmes  mentions  s'y  trouvent (l).  Elles  sont  clas- 
sées par  dates,  par  jour  de  prononciation,  et, 
dans  les  temps  modernes,  divisées,  comme  les 
registres,  en  conseil,  instances  et  défauts.  Celles 
des  arrêts,  présentant  la  formule  il  sera  dit  que, 
portent,  conformément  à  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  1566,  la  signature  du  président  et  du 
rapporteur,  et  sont  écrites  de  la  main  de  ce  der- 
nier ;  celles  des  simples  appointements  sont , 
comme  les  appointements  des  plaidoiries,  signées 
seulement  par  les  procureurs,  avec  la  signature 
ou  le  vu  du  président,  qui  leur  donnait  le  carac- 
tère d'arrêts.  Ces  formes  sont  établies  dès  les 
plus  anciennes  minutes  du  conseil  que  nous  pos- 
sédions; elles  ne  remontent  qu'au  milieu  du  sei- 
zième siècle  ;  on  peut  les  supposer  conformes  à 
des  règles  précédemment  établies. 

Si  les  anciennes  minutes  ne  sont  pas  venues 
jusqu'à  nous,  à  plus  forte  raison  ne  possédons- 
nous  pas  les  brouillons  de  plumitifs  rédigés  par 
les  greffiers  ou  par  leurs  clercs,  non  plus  que  les 
feuilles  de  délibération  où  s'inscrivait  l'opinion 
particulière  de  chaque  magistrat.  Au  dix-septième 
siècle,  dans  les  affaires  politiques,  on  a  vu  quel- 
quefois la  royauté  exiger  la  remise  de  ces  feuilles, 
acte  d'inquisition  qui,  en  trahissant  le  secret  des 
votes,  pouvait  ouvrir  la  porte  à  des  vengeances 
et  à  des  persécutions.  Delisle  a  conservé  un  cer- 

(')  Une  liasse ,  longtemps  déplacée,  renferme  des  arrêts  rendus 
en  conseil  en  la  chambre  du  Parlement,  icelui  vacant  pendant  le 
mois  de  septembre  1519;  le  registre  de  transcription  ne  reproduit 
rien  de  ce  qui  a  été  ju{;é  par  la  chambre  des  vacations. 
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tain  nombre  de  brouillons,  préparés  par  Dongois 
on  par  lui-même,  avec  les  minutes,  qui  présentent 
quelquefois  des  corrections  ou  variantes  remar- 
quables (l). 

CHAPITRE  XIII. 
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(1364  à  1790.) 
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IL    Après-dinées.  —  Leur  origine  et  leurs  époques.  —  Déve- 
loppement des  mentions.  —  Registres  les  plus   anciens.  ■ —  Qui 
écrivait  les  registres?  —  Intitulés.  —  Mentions  diverses. 

III.  Minutes  et  feuilles  d'audiences.  —  Conservation  des  mi- 
nutes. —  Pièces  composant  les  feuilles  d'audiences. 

La  foi  accordée  au  témoignage  oral  avait  en- 
core toute  son  énergie,  et  les  actes  écrits  ne  pos- 
sédaient pas  une  force  considérable  à  l'époque 
où  l'institution  du  Parlement  reçut  ses  premiers 
grands  développements  judiciaires.  De  là  la  sim- 
plicité de  la  procédure  primitive  et  la  prépondé- 
rance du  débat  soutenu  par  simples  paroles  de- 
vant la  Com\  La  principale  fonction  du  Parlement 
semblait  être  d'entendre  les  parties  plaidant  de- 
vant lui  ;  aussi  la  réunion  des  magistrats ,  la 
chambre  du  Parlement,  fut-elle  de  bonne  heure 

(')  Dongois  a  recueilli,  parmi  des  mémoires  ou  copies  concernant 
les  mercuriales,  un  certain  nombre  de  feuilles  ou  brouillons  qu'il 
a  réunis  dans  un  registre,  dont  je  transcris  le  titre  écrit  de  sa  main, 
parce  qu'il  renferme  de  curieux  renseignements  :  «  Feuilles  de 
M1'  Daniel  Voysin ,  secrétaire  de  la  Cour,  premier  et  principal 
commis  au  greffe,  et  greffier  en  chel  criminel,  décédé  en  1622; 
ramassées  par  M.  Nicolas  Dongois,  secrétaire  de  la  Cour,  premier 
et  principal  commis  au  greffe,  et  depuis  greffier  en  chef  civil  du 
Parlement.  On  trouvera  très-peu  de  ces  feuilles  de  mercuriales 
dans  les  registres;  elles  n'estoient  pas  mesme  visées  par  les  prési- 
dons, non  plus  que  les  feuilles  d'audiences,  ou  s'ils  en  visoient  quel- 
ques-unes, c'estoit  seulement  au  hault  du  cahier.  M.  le  P.  P.  de 
Lamoignon  est  le  premier  qui  les  a  visées  à  chaque  arrest,  et  depuis 
cela  a  esté  prescrit  par  l'ordonnance.  Il  fault  garder  ces  brouillons 
comme  originaux.  »  —  On  appelait  aussi  feuilles  les  papiers  pré- 
parés pour  une:  délibération,  et  où  le  greffier  n'a  inscrit  que  la 
date  de  la  séance,  et  les  noms  des  magistrats  présents,  soit  que 
la  délibération  n'ait  pas  eu  lieu,  soit  qu'il  l'ait  d'abord  mise  sur 
un  brouillon  informe,  changé  en  minute  régulière. 


qualifiée  chambre  des  plets,  chambre  du  plai- 
doyer, caméra  placitorum.  C'est  à  son  audience 
que  se  portaient  toutes  les  affaires  qui  n'exi- 
geaient pas  une  instruction,  une  enquête;  et 
quand  une  chambre  spéciale  fut  établie  pour 
examiner  les  enquêtes,  il  fallut  que  ses  décisions 
fussent  soumises  à  la  grand' chambre.  Par  la  même 
raison,  c'est  durant  l'audience  que  se  présentaient 
les  envoyés  du  Roi ,  les  magistrats  ou  officiers 
qui  devaient  être  reçus  par  la  Cour,  les  pairs 
de  France  qui  venaient  offrir  les  roses,  enfin 
toutes  les  affaires  de  nature  à  être  traitées  séance 
tenante,  et  sans  rapport  préalable. 

De  même  qu'on  avait  appelé  d'abord  la  cham- 
bre du  Parlement  chambre  des  plaids,  on  a  donné 
le  nom  de  plaidoiries  au  compte  rendu  de  tout 
ce  qui  se  faisait  dans  les  audiences  de  la  Cour. 
Ces  plaidoiries  ont  formé  une  série  particu- 
lière de  registres  et  de  minutes ,  qui  commence 
en  13G4. 

Des  causes  plaidées  au  Parlement,  les  unes  se 
plaidaient  le  matin,  les  autres  après  dîner.  C'est 
pour  faciliter  le  travail  du  greffe  et  celui  des  re- 
cherches que  l'on  établit  des  catégories  de  regis- 
tres pour  les  plaidoiries.  En  131)5,  on  sépara  les 
plaidoiries  et  le  conseil,  ces  deux  séries,  quoi- 
qu'elles formassent  pour  chaque  Parlement  des 
cahiers  distincts,  ayant  été  jusqu'alors  réunies 
en  volumes  qui  embrassent  chacun  plusieurs  an- 
nées. Le  conseil  devint  une  série  unique.  Quant 
aux  plaidoiries ,  il  y  eut  une  bifurcation;  on  fit 
une  série  des  plaidoiries  du  matin  sous  le  nom 
de  ma Li nées,  et  une  des  plaidoiries  de  relevée 
avec  le  nom  d' après-dinées,  qui  subsista  séparé- 
ment jusqu'en  1571,  époque  où  elle  se  fondit  de 
nouveau  avec  les  matinées.  Les  grandes  au- 
diences ayant  toujours  eu  lieu  le  matin,  c'est 
spécialement  à  ce  qui  s'y  passait  qu'a  été  cou- 
sacré  le  nom  de  plaidoiries;  aussi,  longtemps 
après  l'établissement  de  la  série  des  matinées, 
les  intitulés  des  registres  n'ont  pas  adopté  cette 
dénomination,  et  ils  ont  porté,  avec  l'invocation 
religieuse  tant  qu'elle  a  duré,  registrum  placi- 
torum on  manuale  registrum  placitorum  ,  pins 
tard,  registre  des  plaidoiries  ;  dans  le  cours  du 
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seizième  siècle  seulement,  la  mention  de  ma- 
tinées se  rencontre  sur  les  titres  sous  diverses 
formes,  registre  des  plaidoiries...  de  matin; 
matinées;  registrum  litigiorum  matutinalium  ; 
registre  des  plaidoiries  et  appoinctements  des 
matinées,  etc.  Par  ce  motif,  nous  parlerons  de  la 
catégorie  de  registres  des  plaidoiries  du  matin 
comme  si  elle  n'avait  pas  changé  de  nom  de  1395 
à  1571.  Nous  traiterons  à  part  les  registres  d'a- 
près-dînées  ;  nous  terminerons  par  les  minutes 
des  plaidoiries  et  les  feuilles  d'audience. 

La  première  série  dite  des  plaidoiries  occupe 
la  moitié  des  11  premiers  registres  du  conseil; 
les  après-dînées  en  remplissent  88  (voy.  pour  les 
lacunes  de  cette  collection  le  chap.  XXVII); 
les  matinées  et  les  plaidoiries,  avec  lesquelles 
elles  se  confondent  depuis  1571  ,  fournissent 
3494  registres  ;  la  transcription  sur  parchemin 
s'arrête  au  mois  d'août  1774. 

§  1er.  Plaidoiries  (registres,  de  1364  à  1774.) 

On  a  vu  que  depuis  les  Olim  on  ne  trouve 
plus  dans  les  grandes  séries  de  registres  du  Par- 
lement jusqu'en  1364,  que  des  actes  en  forme, 
consistant  en  arrêts  sur  rapport  ou  sur  plai- 
doiries, jugés  des  enquêtes,  mandements  ou  au- 
tres lettres  du  Roi  ou  de  la  Cour;  aucune  série 
n'est  consacrée  au  résumé  des  délibérations  et 
des  plaidoiries.  Cependant  il  est  impossible  qu'il 
n'en  ait  pas  été  tenu  note  :  ce  ne  peut  être  que 
dans  un  but  de  constatation  (pie  des  officiers 
chargés  d'écrire  ont  toujours  dû  assister  aux  au- 
diences. (Voy.  chap.  VI). 

Dans  quelle  forme  et  avec  quels  détails  cette 
constatation  s'accomplissait,  on  ne  saurait  plus  le 
constater,  aucune  minute  de  ces  temps  reculés 
n'étant  venue  jusqu'à  nous.  On  peut  supposer 
que,  pour  donner  plus  d'importance  aux  comptes 
rendus  des  greffiers,  ou  pour  que  la  conservation 
en  fût  mieux  assurée  qu'elle  ne  l'était  par  les  notes 
manuelles  gardées  au  greffe ,  le  Parlement  a 
voulu,  en  1364,  que  la  rédaction  en  fût  transcrite 
sur  des  registres  de  parchemin,  comme  l'avaient 
été  jusque-là  les  lettres,  arrêts  et  jugés.  La  Cour 
ayant  des  jours  ou  des  heures  à  part  pour  ses 


audiences  et  pour  ses  délibérations  de  conseil , 
les  greffiers  consignèrent  leur  rédaction  dans  des 
cahiers  distincts,  les  uns  consacrés  aux  plaidoi- 
ries, les  autres  au  conseil  ;  ils  mirent  ces  cahiers 
réunis  à  la  suite  l'un  de  l'autre  pour  chaque  Par- 
lement, en  commençant  toujours  par  les  plaidoi- 
ries, quoique  la  série  nouvelle  porte  le  titre  de 
Conseil  et  plaidoiries.  Pour  la  reliure  on  comprit 
plusieurs  années  dans  un  même  volume;  le  pre- 
mier embrasse  les  Parlements  qui  vont  de  no- 
vembre 1364  à  novembre  1372. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  du  conseil,  les  rai- 
sons qui  font  penser  que  le  registre  de  1364  est 
le  premier,  ce  que  confirment  des  considérations 
tirées  spécialement  des  parties  intitulées  plaidoi- 
ries. Les  anciens  comptes  rendus  des  plaidoiries 
et  des  arréls  prononcés  verbalement  à  l'audience 
paraissent  avoir  porté  seulement  le  nom  de  ma- 
nuel, et  avoir  consisté  en  cahiers  de  papier  ;  quand 
ils  lurent  transcrits  sur  parchemin  et  devinrent 
des  registres,  l'intitulé  fit  mention  de  ce  change- 
ment; on  mit  l'ancien  nom  à  côté  du  nouveau  : 
»  Incipit  registrum  quod  alias  nuncupatur  ma- 
nuale  placitorum  ;  »  cette  formule,  qui  semble 
indiquer  une  nouveauté ,  se  trouve  longtemps 
répétée.  Le  nom  de  manuel  ou  manuel  des  plai- 
doiries a  été  employé  dans  les  registres  du  con- 
seil après  1364;  les  deux  expressions  sont  sou- 
vent réunies  dans  des  renvois  ou  registre  manuel 
des  plaidoiries. 

Les  registres  du  conseil  fournissent  une  autre 
preuve.  En  général,  les  arrêts  définitifs  qu'ils  con- 
tiennent mentionnent  les  documents  que  la  Cour 
a  visés  :  Vu  les  lettres,  etc.  On  trouve  dès  le 
premier  registre  des  mentions  de  plaidoiries, 
mais  elles  se  rapportent  à  des  plaidoyers  récents; 
par  exemple,  le  28  février  1364  (v.  st.),  il  est 
parlé  d'une  plaidoirie  faite  le  jeudi  précédent  ;  le 
11  juillet  1365,  d'une  plaidoirie  de  la  veille;  le 
27  août,  d'une  cause  plaidée  le  11  du  même 
mois.  Il  n'est  pas  question  d'un  plaidoyer  remon- 
tant à  des  temps  plus  éloignés  et  dont  on  donne- 
rait la  date  ;  bien  au  contraire ,  dans  un  arrêt  du 
conseil  du  27  septembre  1365,  c'est-à-dire  dix 
mois  après  le  commencement  du  registre  de  1364, 
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on  lit  :  «  Il  sera  dit  que  la  Cour  s'est  recordee  de 
la  plaidoirie  et  considère  son  recort  et  les  raisons 
des  parties...  ;  »  de  hiême  dans  une  affaire  d'au- 
dience du  17  du  même  mois  de  septembre  1365, 
le  registre  porte  :  «...  Et  se  recordera  de  la  plai- 
doirie autrefois  faicte.  »  Evidemment,  si  le  re- 
gistre des  plaidoiries  avait  existé  pour  le  plai- 
doyer auquel  on  se  référait,  la  Cour  n'aurait  pas 
employé  le  moyen,  peu  sûr  et  inclinant  vers  la 
désuétude,  du  record.  On  ne  trouve  plus  ulté- 
rieurement aux  plaidoiries  aucun  usage  de  ce 
vieux  procédé  ;  les  arrêts  du  conseil  rappellent 
très-souvent  les  plaidoyers,  et  ils  les  citent  par 
leurs  dates  précises,  avec  cette  formule:  Sur  leur 
plaidoyer,  le...  Elle  pouvait  le  faire  depuis  que 
le  greffier  analysait  les  plaidoiries,  c'est-à-dire 
depuis  1364;  elle  ne  le  pouvait  pas  auparavant, 
comme  le  prouve  le  record  que  je  viens  de  citer. 
Un  peu  plus  tard ,  la  référence  aux  registres  est 
complète  et  s'exprime  ainsi  :  «  Comme  plus  à 
plein ,  »  ou  :  «  Comme  est  rapporté  au  registre 
manuel  ou  au  registre  des  plaidoiries  (l).  »  Le 
développement  successif  de  ces  mentions  prouve 
qu'elles  étaient  nouvelles,  et  qu'elles  ont  leur 
point  de  départ  dans  les  registres  de  1364. 

On  a  tiré  une  objection  de  l'intitulé  du  premier 
registre  des  plaidoiries.  Le  greffier  Villemer  le 
termine  ainsi  :  «  Pro  secundo  ânno  quo  registrum 
dicti  Parlamenti  tenui.  »  On  en  a  conclu  que  ce 
registre  était  le  second,  qu'il  y  en  avait  donc  au 
moins  un  qui  l'aurait  précédé.  Cet  argument  ne 
supporte  pas  un  examen  sérieux.  Grammaticale- 
ment, la  phrase  ne  dit  pas  ce  qu'on  voudrait  lui 
faire  dire;  pour  qu'elle  eût  le  sens  qu'on  lui  im- 
pute, il  faudrait  qu'il  y  eût  pro  secundo  anno  quo 
hoc  ouistud,  ou  dictum,  ou  presens  registrum 
tenui.  Au  lieu  de  cette  locution  démonstrative, 
le  greffier  en  adopte  une  autre  toute  différente  et 
beaucoup  plus  générale  :  Registrum  dicti  Parla- 
menti tenui ,  le  registre  du  Parlement  ;  ce  n'était 
pas  celui  des  audiences  qu'il  commençait,  c'était 
celui  de  (oui  ce  qui  se  passait  au  Parlement,  dans 

(')  Par  exemple,  le  18  novnmlne  1377  :  «  ...  Dit  est  comme  il 
sera  trouvé  enregistré  ou  registre  manuel  entre  les  plaidoiries.  »  — 
<•  Si  comme  ou  registre  manuel  scia  plusà  plain  enregistré.»  18  mars 
1378.  (Conseil,  III,  fol.  257.) 


le  conseil  comme  à  l'audience;  tenere  registrum 
était  l'expression  consacrée  ;  elle  répondait  à  peu 
près  à  celle  de  tenir  In  plume  dans  toutes  les 
affaires;  elle  résumait  tout  ce  qui  constituait  l'of- 
fice de  registreur,  nom  qui,  jusque  vers  l'année 
1364  précisément,  avait  été  celui  qu'on  affectait 
aux  greffiers  du  Parlement.  Ainsi  quand,  dans  son 
intitulé,  Villemer  disait  :  «  Incipit  registrum... 
manuale  placitorum...  registratum  per  me... 
pro  secundo  anno  quo  registrum  Parlamenti 
tenui,  »  il  indiquait  non  pas  qu'il  commençait  un 
second  registre  de  plaidoiries,  mais  qu'il  com- 
mençait ce  registre  dans  la  seconde  année  de 
l'exercice  de  son  office  de  greffier.  S'il  fallait  ap- 
puyer ces  explications  sur  d'autres  intitulés,  où 
l'on  voit,  ce  qui  arrivait  le  plus  souvent,  les  anciens 
greffiers  finir  par  la  mention  de  la  durée  acquise 
de  leur  exercice,  je  citerais  celui  des  arresta  du 
Parlement  de  1345  :  «  Quo  anno  incepit  magister 
G.  Marpaudi  tenere  stillum  et  registra  curie  ;  » 
celui  du  Parlement  de  1407  :  «  Incipit  registrum 
manuale...  per  me  N.  de  Baye...  inceptum  et 
pro  octavo  anno  quo  idem  registrum  manu  tenui 
elaboratum;  »  celui  du  Parlement  de  1419,  où 
Clément  de  Fauquembergue  dit  :  «  ...  Anno  tercio 
quo  ego. . .  exercui  officium  ;  »  celui  de  1464  :  «  Re- 
gistrum litigatorum  scu  placitorum  Parlamenti... 
per  me  .1.  Cheneteau  ;  et  est  XXIXum  Parlamen- 
tum,  ubi  dictum  meum  officium  minus  maie  quam 
potui  continere ,  Deo  gracias  exercui;"  celui  des 
registres  des  plaidoiries  et  du  conseil,  des  grands 
jours  de  Bordeaux,  en  1456  :  «  Incipit  registrum 
litigiorum  et  placitatorum...  anno  1456...  anno 
tercio  quo  ego  Gilbertus  Brunat...  commissus 
antedietum  registrum  tenui.  »  Cette  formule  est 
remarquable:  elle  semble  dire  que  c'était  la  troi- 
sième année  que  Brunat  tenait  le  registre  des 
plaidoiries  des  grands  jours;  ce  n'est  pour- 
tant pas  ainsi  qu'il  faut  l'entendre,  les  grands 
jours  de  1456  étant  les  premiers  tenus  à  Bor- 
deaux; elle  indique  qu'en  y  faisant  le  registre 
des  plaidoiries,  Brunat  remplissait  le  même  of- 
fice que  celui  qu'il  avait  depuis  deux  ans  par 
commission  à  Paris,  en  remplacement  du  greffier 
en  litre. 
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Lors  même  que  le  registre  de  1364  ne  serait 
que  le  second,  la  vraie  question  ne  serait  pas  ré- 
solue ;  il  s'agirait  de  savoir  s'il  y  avait  déjà  des 
registres  de  plaidoiries  en  1363  ou  pourquoi  il 
n'y  en  avait  pas  eu  plus  tôt. 

Nous  avons  établi  que  les  registres  intitulés 
Conseil  furent  écrits  pendant  longtemps  de  la 
main  même  des'  greffiers  ;  il  en  est  de  même  de 
ceux  des  Plaidoiries,  entrepris  en  même  temps  ; 
à  l'égard  de  ces  derniers ,  il  y  a  des  preuves 
irréfragables.  La  même  écriture  remplissant  la 
presque  totalité  des  registres,  on  doit  naturel- 
lement penser  que  c'est  celle  du  greffier,  ce 
qui  peut,  quelquefois,  se  constater  par  des  si- 
gnatures ;  il  suffit,  de  pratiquer  les  registres  pour 
reconnaître,  au  premier  coup  d'œil,  l'écriture  de 
cbacun  des  greffiers  qui  se  sont  succédé.  Il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  lorsqu'un  greffier  men- 
tionne que  tel  jour  il  s'est  absenté  et  que  c'est 
une  autre  personne  qui  a  écrit  à  sa  place,  et  que 
l'on  voit,  en  effet,  une  main  étrangère  tracer  le 
compte  rendu  des  audiences.  Dès  la  première 
année,  à  la  date  du  17  janvier  1364  (v.  st.),  Vil- 
lemer  dit  :  «  Depuis  ce  jour  jusques  au  samedy 
25e  jour,  maistre  Foucault  de  Dole  a  enregis- 
tré (l).  »  Son  travail  n'est  pas  au  registre.  C'est 
au  même  écrivain ,  dont  la  main  est  fort  belle, 
qu'il  remet  le  soin  de  le  remplacer  un  jour  qu'il 
quitta  l'audience  :  «  Et  le  surplus  depuis  prime 
enregistra  maistre  Foucault  de  Dole,  pour  ce 
que  je  alay  enclos  Brunelau,  conjointement  de 
maistre  Ferry  Cantinel,  jadis  mon  compaignon , 
qui  ce  jour  fu  fait  docteur  en  décret,  etc.,  8  août 
1368  (2).  »  La  fin  de  l'audience  est  copiée  par 
Villemer  lui-même.  Le  19  mars  1369,  il  men- 
tionne qu'il  fut  à  l'hôtel  Saint-Pol  «  en  la  poursuite 
des  lettres  des  seigneurs  de  Parlement;  »  ce  jour- 
là  il  y  avait  eu  une  plaidoirie,  qui,  dit  le  greffier 
en  rapportant  le  conseil  du  18  avril  suivant, 
a  été  enregistrée  «  par  Jacquin  en  mon  ab- 
sence (3).  »  Le  travail  de  Jacquin  n'a  point  été 
transcrit.  Le  9  mai  1370,  Villemer  dit  :    «  Len 

(')   Conseil  et  Plaidoiries,  I,  fol.  28. 

(2)  Ibid.,  fol.  287  v°. 

(3)  Conseil  et  Plaidoiries,   II,  fol.  431. 


plaida  des  causes  de  M.  d'Anjou,  et  enregistra 
maistre  Foucaut  de  Dole,  que  je  fu  occupé  et 
empesché  pour  le  Roy  (,).  »  Eu  1372,  il  s'absenta 
plusieurs  fois  pour  des  affaires  de  famille;  c'est 
encore  Jacquin  qui  enregistra  pour  lui,  mais  le  gref- 
fier ne  lui  laissa  point  écrire  sa  rédaction,  et,  pour 
ne  point  s'exposer  à  un  arriéré,  ne  la  transcrivit 
pas  lui-même,  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas,  durant 
ses  absences,  interpolation  d'une  écriture  étran- 
gère. Voici,  à  ce  sujet,  les  curieuses  mentions  de 
Villemer  :  «  Jeudi,  17e  mars  1372  (v.  st.),  tous 
les  jours  ensuivans  jusques  a  mardi,  7e  jour  d'a- 
vril, je  fu  absens  pour  les  obsèques  du  feu  pré- 
centre de  Sens,  et  lesdiz  jours  pendens  Jaquin, 
mon  clerc,  fist  le  registre  qui  est  cy  dessous  es- 
cript  en  un  quaier  de  papier  (2).  Vendredi  3e  juin  : 
ce  jour  de  vendredy,  après  les  arrez,  je  me  parti 
de  Paris  pour  aler  a  Sens  pour  le  fait  de  l'exécu- 
tion du  feu  précentre  de  Sens,  mon  oncle,  et  y 
demourai  jusques  au  mercredi  22e  jour  de  ce 
mois  de  juing  que  je  retournay  a  Paris  ;  et  cepen- 
dent  Jacquin,  mon  clerc,  fist  le  registre  qui  est 
cy  dessous  escript  en  un  quaier  de  papier  (3).  » 
On  peut  remarquer  que  les  deux  mentions  du 
cahier  de  papier  écrit  par  Jacquin  sont  visible- 
ment ajoutées5  après  coup  pour  indiquer  le  moyen 
de  combler  la  lacune  qu'avait  laissée  l'absence 
du  greffier.  On  voit  par  les  mots  qui  est  ci-dessous 
que  Villemer  avait  joint  le  cahier  de  papier  à  ses 
propres  transcriptions  en  parchemin  ;  mais  on  ne 
l'a  pas  compris  dans  la  reliure  ;  il  restait  donc , 
dans  les  comptes  rendus  des  audiences  d'avril 
et  de  juin  1373,  un  vide  considérable;  la  perte 
semblait  définitive,  lorsque  j'ai  eu  la  satisfaction 
de  retrouver  les  deux  cahiers  de  Jacquin  en  tête 
d'un  registre  qu'on  a  considéré  et  classé  comme 
le  premier  des  après-dînées ,  quoiqu'il  renferme 
beaucoup  d'autres  matières;  j'en  parlerai  ci- 
après.  On  a  donc  aujourd  hui  les  rédactions  man- 
quantes au  registre  des  plaidoiries  du  21  mars 
au  7  avril  1373  (fol.  1  à  5)  et  du  2  au  21  juin 
suivant  (fol.  6  à  10).  La  même  affaire  appela  en- 

(')    Conseil  et  Plaidoiries,   I,  fol.  403  v°. 

(2)  Ibid.,  fol.  15  v". 

(3)  Ibid.,  fol.  22  v". 
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core  Villemer  hors  de  Paris,  en  1376  :  «  Et  depuis 
le  lundi  14e  jour  (d'avril)  jusqu'au  lundi  28"  jour, 
je  fu  a  Sens  pour  le  compte  de  l'exécution  du  feu 
précentre  de  Sens,  mon  cousin.  »  Il  ne  reprend, 
en  effet,  le  registre  que  le  28.  Il  ne  renvoie  pas, 
cette  fois,  au  cahier  tenu  par  Jacquin;  mais  le 
cahier  existe,  et  je  l'ai  trouvé  confondu  dans  le 
registre  que  j'ai  signalé  au  folio  61;  ce  feuillet  ne 
porte  point  de  date,  et  a  probablement  été  pré- 
cédé d'un  autre  qui  manque;  mais  au  verso  on 
lit,  en  titre  courant,  le  motavril,  et  au  verso  du 
feuillet  62  la  marge  porte  19  avril,  après  quoi  les 
dates  des  jours  d'audience  se  suivent  jusqu'au 
28,  jour  où  Villemer  reprend  la  plume.  On  peut 
d'autant  moins  se  tromper  sur  l'attribution  de  ces 
feuillets  que  le  commis,  après  avoir  commencé  à 
écrire  sur  papier  le  compte  rendu  de  l'audience 
du  28  avril,  en  mentionnant  la  présentation  du 
compte  d'une  exécution  testamentaire,  efface  une 
mention  relative  à  un  procès  entre  le  comte  d'A- 
lençon  et  Thomas  de  Fontenay,  laquelle  se  ter- 
minait ainsi  :  et  vairon t  demain.  Or  cette  affaire 
est  rapportée  le  lendemain  dans  le  registre  de 
Villemer.  Celui-ci  avait  été  mandé  le  3  avril, 
même  année ,  à  l'hôtel  Saint-Pol  ;  il  le  dit  dans 
son  registre  ;  on  trouve  encore  l'audience  de  ce 
jour  au  cahier  de  papier,  fol.  68,  de  l'écriture  de 
Foucault  de  Dole.  Au  commencement  de  mai 
de  la  même  année,  au  registre  des  matinées, 
fol.  200,  il  est  mentionné,  de  la  main  du  clerc, 
que  le  jeudi  8  :  «  Len  plaida  et  est  enregistre''  ou 
quaier  de  papier.  »  Or,  dans  les  cahiers  de  pa- 
pier rassemblés  au  registre  on  trouve,  fol.  67,  le 
compte  rendu  de  l'audience  du  8  mai.  Dans  les 
années  1374  et  suivantes,  on  remarque  assez 
fréquemment  des  intercalations  d'écriture  de 
Foucault ,  qui  ne  font  que  confirmer  dans  la  cer- 
titude que  tout  le  reste  est  de  sa  main.  Cette 
écriture  étrangère  se  rencontre  parfois,  pour  la 
même  audience,  entre  deux  parties  de  la  main 
de  Villemer,  ce  qui  ferait  supposer  que  le  greffier 
donnait  des  port  ions  de  son  manuel  à  transcrire 
à  un  clerc  doué  dune  belle  main. 

Après  Villemer,  on  peut  s'assurer  également 
(pie  son  successeur  Jouvence  a  écrit  de  sa  main 


les  registres  des  plaidoiries,  de  même  que  Les- 
poisse,  commis  provisoirement  pour  exercer  le 
greffe,  et  Willequin,  qui  fut  ensuite  greffier.  Quant 
à  Nicolas  de  Baye,  élu  en  1400,  et  dont  l'écriture 
se  reconnaît  aisément,  il  donne  lui-même  la 
preuve  de  ce  que  nous  voulons  établir.  Cet  homme 
savant  et  consciencieux,  dès  qu'il  entra  en  charge, 
transcrivit  de  sa  main  les  affaires  de  conseil.  Elles 
n'exigeaient  pas  des  connaissances  pratiques 
étendues  quant  aux  formules  de  rédaction;  il  ne 
s'agit  alors  que  d'inscrire  à  chaque  séance  les 
noms  des  magistrats  présents,  et  de  mettre  pour 
chaque  affaire,  à  conseilla-  L'arrest  entre... 
veu...  il  sera  dit  que...  Pour  les  causes  de  plai- 
doirie, il  y  avait  plus  de  variété  dans  la  nature 
des  affaires ,  et  par  suite ,  dans  les  formules ,  en 
même  temps  qu'il  fallait  plus  d'habitude  et  de 
célérité  pour  analyser  les  débats.  Aussi,  pendant 
six  mois,  Nicolas  de  Baye  s'exerça  à  écrire  sur 
papier  les  plaidoiries,  et  laissa  à  son  clerc,  Jean 
Hutin,  le  soin  de  registrer  sur  parchemin  (,);  ainsi 
s'explique  la  différence  d'écriture  entre  le  com- 
mencement et  la  suite  de  ce  premier  registre  du 
nouveau  greffier.  On  reconnaît  la  main  de  Hutin 
dans  les  rares  occasions  où  son  maître  n'écrivait 
pas  lui-même  :  par  exemple ,  dînant  les  douze 
jours  de  la  maladie  qui  lui  survint  à  la  suite  d'un 
dîner  chez  le  premier  président,  en  1406 (2),  ou 
pour  le  procès  qu'il  soutint  personnellement 
comme  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques  de 
la  Boucherie,  le  6  août  1416. 

Les  registres  tenus  par  Clément  de  Fauquem- 
bergue,  successeur  de  Nicolas  de  Baye,  sont  tous 

(')  Note  placée  en  liant  du  25  avril  1401  :  «  Preeedenri.i  a 
mense  novembris  ultimo  preterito  registrata  sunt  per  me  N.  de 
Baye  in  papiro  propter  novitalem  slili  mei  in  officio,  grossala  per 
J.  Iliitinnm  clerieuni  ineum,  sequencia  vero  manu  propria  propter 
adequalem  assiduïtatem  exercieii.  (Mutinées,  III,  fol.  122.) 

(2J  l'.i  novembre  1406  :  «  Hac  die,  egritudine  correptus,  recessi 

a  cainera.   » 

25    novembre    140(5    :    «    Hae    die    rediit    grapharius    a  quadam 

fluxus  egritudine  adVersa  ci  stomachi  gravamine,  que  eumdem  per 
12  dies  in  lecto  egritudinis  detinuerunt,  quo  registrum  facere  ei 
officium  suum  a  prima  die  presentis  incepti  Parlamenti  impeditus 
fuît;  et  per  sex  précédentes  annos  cum  Dei  gracia  valuerat  et  absque 
i n 1 1 ii  •  1 1 mk ' ■  1 1 < >  cl  solius  diei  inlirinilale  minium  Incral  cl  dicluui 
officium  exercuerat.  L'occasion  ou  cause  de  sa  maladie  fut  au 
disner  Sur  le  premier  président,  premier  jour  de  parlement.  » 
{Matinées,  Y,  loi.  440.) 
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de  sa  main  pour  le  conseil,  jusqu'au  jour  où  il 
quitta  le  greffe;  ceux  des  audiences  présentent 
la  même  écriture,  mais  avec  quelque  différence, 
et  dans  les  commencements  on  reconnaît  l'inter- 
vention dune  main  étrangère.  Quant  aux  gref- 
fiers qui  ont  suivi,  les  intitulés  et  le  corps 
des  registres  prouvent  qu'à  leur  égard  l'usage 
s'est  continué  d'abord  et  a  changé  ensuite,  comme 
pour  le  conseil  (voy.  chap.  XII).  A  toutes  les 
époques,  des  actes  transcrits,  des  formules, 
des  têtes  de  registres,  sont  de  la  main  des 
commis. 

Nous  avons  exposé  les  raisons  qui  font  penser 
que  les  registres  du  conseil  n'étaient  pas  rédigés 
séance  tenante  sur  parchemin,  mais  que  la  trans- 
cription se  faisait  d'après  un  brouillon  ou  premier 
travail  écrit  sur  papier.  Les  mêmes  considérations 
s'appliquent  à  plus  forte  raison  aux  registres  des 
plaidoiries,    dont  les  mentions  sont   plus  nom- 
breuses,  plus    compliquées,    plus    développées. 
Il  n'est  pas   possible   d'admettre   qu'un  greffier 
puisse,    durant  l'audience  même,    analyser    les 
plaidoyers  qu'il  entend,  et  résumer  tout  ce  qui  se 
passe  pendant  des  séances  de  plusieurs  heures, 
de  manière  à  en  présenter  une  rédaction  défi- 
nitive. Ce  qui  a  pu  faire  croire  à  ce  procédé  ra- 
pide ,  mais  défectueux ,  ce  sont  les  nombreuses 
ratures  que  présentent  les  commencements  des 
registres   de  plaidoiries.    Mais,    d'une  part,   au 
bout  d'un  certain  temps,  on  voit  ces  retouches 
devenir  moins  fréquentes,  puis  disparaître;  d'une 
autre  part,  on  remarque,  dès  les  premières  an- 
nées, des  comptes  rendus  de  plusieurs  audiences 
consécutives   écrits  évidemment  le   même  jour, 
avec  la  même  plume  et  la  même  encre,  ce  qui 
exclut  toute  rédaction  séance  tenante.   Avant  la 
fin  du  quatorzième  siècle ,  la  correction  soutenue 
de  la  transcription  conduit  forcément  à  la  même 
conclusion.   Voici,  au  surplus,  une  preuve   an- 
cienne et  décisive  de  l'existence  d'une  première 
rédaction.  Le  10  juillet  1391,  mort  du  greffier 
Jouvence  ;  le  lendemain ,  la  Cour  commit  Nicole 
de  Lespoisse,  clerc  notaire  du  Roi,  «  pour  faire 
les  registres  tant  des  plaidoiries  comme  du  con- 
seil... jusques  à  ce  que  autrement  y  feustpourveu, 


lequel  le  fit  et  exerça  jusques  à  ce  que  le  Parlement 
fu  clos ,  si  comme  par  le  registre  des  plaidoiries 
par  lui  faites  et  lesquelles  il  a  baillées  enregistrées 
en  plusieurs  rooles  de  papier  escripts  de  sa  main 
lesquels  il  a  par  devers  lui,  il  appert,  et  desquels 
rooles  le  premier  est  ainsi  intitulé  :  In  nomine 
Domini,  amen,  registre,  etc.,  et  est  la  première 
plaidoirie  en  la  manière  que  s'ensuit  ci-après;  et 
lequel  registre  dudit  maistre  Nicholas  a  este  a  moy 
Jehan  Willequin,  greffier  a  présent  dudit  Parle- 
ment,   baillie   par  ledit  maistre   Nicholas,   pour 
estre  mis  et  enregistré  en  son  ordre  ou  registre 
et  manuel  des  plaidoiries  en  la  forme  qui  s'en- 
suit(1).  »  Vient  ici  le  compte  rendu  de  l'audience 
du  11  juillet  et  des  audiences  suivantes  jusqu  à 
la  fin  du  Parlement.  De  cette  longue  note,  écrite 
par  Lespoisse  sous  la  dictée  ou  au  nom  de  Wille- 
quin, il  suit  que  le  greffier,  commis  au  mois  de 
juillet,  avait  écrit  d'abord  ses  comptes  rendus 
d'audience   sur  papier,   qu'il  les  transcrivit  sur 
parchemin  seulement  après  la  clôture  du  Parle- 
ment et  après  la  nomination  du  nouveau  titulaire, 
qui  le  reçut  et  le  rendit  à  Lespoisse  pour  opérer 
la  transcription  sur  parchemin,  qu'il  aurait  faite 
lui-même  s'il  s'était  agi  de  notes  prises  par  lui. 
On  a  vu  Villemer  mentionner  qu'en  son    ab- 
sence, son  clerc  Jacquin  avait  enregistré  (2);  Ni- 
colas de  Baye  déclare  que ,  dans  les  six  premiers 
mois  de  son  exercice ,  il  avait  laissé  à  son  clerc 
Jean  Hutin  le  soin  de  yrossoyer  les  plaidoyers. 
J'ai  trouvé  un  curieux  exemple  d'une  première 
rédaction  écrite  d'une  autre  main  que  celle  du 
grelfier,  et  reportée  par  lui,  sans  note  ni  avertis- 
sement, sur  le  registre  en  parchemin  ;  le  registre 
considéré  jusqu  ici  comme  le  premier  des  après- 
dînéesrenlerme  (fol.  90)  un  cahier  de  papier  por- 
tant pour  titre  sur  le  premier  feuillet  le  seul  mot 


(')  Conseil  et  Plaidoiries,  VIII,  fol.  85. 

(?)  D'autres  fois,  il  mentionne  que  la  plaidoirie  a  été  registrée 
sans  dire  par  qui  et  sans  qu'on  la  trouve  ni  au  registre  sur  par- 
chemin ni  ailleurs;  par  exemple  :  «  30  décembre  1364,  à  Saint  Pol, 
devant  le  Roy.  Entre...  la  plaidoirie  fu  enregistrée  en  un  foillet  a 
part  pour  toute  la  journée.  »  (Conseil  et  Plaidoiries,  I,  fol.  19  v°).  — 
Dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'une  maison  où  se  tenait  un  mau- 
vais lieu,  il  met  :  «  La  plaidoirie  est  enregistrée  à  part.  »  15  juin 
1367  (Ibid.,  fol.  214  v°).  Était-ce  une  manière  d'indiquer  que  l'af- 
faire plaidée  ne  serait  pas  recueillie? 
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Manuale,  en  fortes  lettres  majuscules  :  c'est  le 
seul  spécimen  que  je  connaisse  d'un  document 
de  cette  nature;  il  n'a  aucune  date  d'année,  seu- 
lement, au  haut  du  second  feuillet,  on  Vit  juillet, 
et  au-dessous,  mardi  14e  jour  de  juillet,  date 
qui  correspond  à  Tannée  1377  :  or  on  trouve 
au  registre  des  plaidoiries,  à  la  même  date  ,  de  la 
main  de  Villemer,  les  affaires  portées  sur  le  Ma- 
nuel; mais  le  greffier  en  abrège  singulièrement  la 
rédaction,  et  même  il  omet,  au  commencement 
de  la  première  cause,  tout  un  paragraphe  dont 
le  défaut  rend  ce  début  inintelligible.  Déplus, 
la  reproduction  par  Villemer  s'arrête  au  21  août, 
tandis  que  le  rédacteur  du  Manuel  continue  jus- 
qu'au 15  septembre.  Il  est  probable  que  Villemer 
était  présent  à  l'audience  ,  puisqu'il  ne  mentionne 
pas  son  absence  comme  il  le  faisait  précédem- 
ment, mais  qu'une  infirmité  de  la  main  l'empê- 
chait d'écrire;  ce  qui  le  fait  croire,  c'est  que  sa 
dernière  page  du  mois  d'août  est  à  peine  lisible. 
Il  reprend  la  plume  au  commencement  du  Par- 
lement de  novembre  1377;  mais  son  écriture 
disparait  entièrement  en  février  suivant.  A  la  date 
du  28  janvier  on  lit  cette  mention  :  «  La  cause 
est  renvoyée  devant  le  prévôt  de  Paris  ;  lettre 
à  moy,  Jouvence.  »  Jouvence,  clerc  du  greffe, 
a  succédé  en  effet  à  Villemer  ;  mais  l'écriture 
de  ce  dernier  continue  encore  quelque  temps 
après. 

Les  registres  de  plaidoiries ,  comme  ceux  du 
conseil ,  commencent  généralement  par  un  in- 
titulé ,  en  latin ,  comprenant  une  invocation 
religieuse,  d'abord  toujours  la  même,  ensuite 
variée  et  plus  ou  moins  bien  rédigée  selon  la 
science  et  le  talent  des  greffiers,  qui,  jusqu'au 
seizième  siècle ,  étaient  toujours  des  clercs  ; 
après  l'invocation  venait  la  mention  de  l'année 
du  Parlement,  celle  du  règne  du  roi  régnant, 
le  nom  et  les  qualités  du  greffier.  L'usage  des 
invocations  religieuses  a  cessé  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle  ;  les  commis  greffiers  ont  sou- 
vent, depuis,  omis  les  intitulés;  celui  qui  est 
resté  a  consisté  dans  le  mot  de  plaidoiries,  avec 
les  dates ,  le  nom  du  roi  régnant  et  celui  du 
greffier  ;  ces  deux  dernières  mentions  ne  se  lisent 
i. 


même  plus  guère  dans  le  cours  du  dix-huitième 
siècle. 

Il  serait  long  et  difficile  de  faire  connaître 
toutes  les  matières  traitées  dans  les  registres  des 
plaidoiries ,  car  ce  sont  celles  dont  le  Parlement 
connaissait  dans  ses  audiences,  où  aboutissaient, 
dans  l'origine,  presque  toutes  les  affaires.  Gomme 
leur  nom  l'indique,  les  registres  de  plaidoiries 
renferment  les  analyses  des  plaidoyers  et  la 
substance  du  dispositif  des  arrêts  rendus  entre 
parties ,  contradictoirement  ou  par  défaut ,  et  il 
en  est  ainsi,  non-seulement  pour  les  arrêts  sur 
plaidoiries  en  la  grand' chambre  ,  mais  pour  ceux 
des  enquêtes ,  depuis  qu'au  seizième  siècle  l'u- 
sage d'y  plaider  se  fut  établi.  Ils  comprennent 
aussi  les  arrêts  par  lesquels  les  causes  portées 
au  Parlement  étaient  appointées  ou  renvoyées 
au  conseil  après  avoir  été  plaidées ,  ce  qui  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Au  conseil;  les  parties  mettront 
par  devers  la  Cour,  et  au  conseil  ;  »  les  simples 
appointements  ou  interlocutoires ,  les  décisions 
de  réception  des  procès  à  juger  par  écrit,  de  re- 
prises de  procès,  de  désaveu,  etc.  ;  les  actes  de 
comparution  au  greffe,  de  présentation  de  cau- 
tion ,  en  un  mot  tout  ce  qui  était  de  nature  à  re- 
cevoir un  débat  contradictoire.  C'est  dans  ces 
registres  que  se  trouvaient  les  affaires  plaidées 
devant  le  Roi,  soit  au  palais,  soit  au  Louvre  {l\ 
ou  dans  d'autres  résidences,  ce  qui  eut  lieu  sou- 
vent pendant  le  quatorzième  siècle  ;  les  séances 
du  Roi  et  les  lits  de  justice,  avec  des  détails  sur 
le  cérémonial  et  sur  le  personnel  de  ces  solenni- 
tés ,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  d'affaires  contentieuses, 
mais  de  questions  d'intérêt  général ,  furent  de 
bonne  heure  enregistrées  au  registre  du  conseil. 
On  en  voit  des  exemples  dès  le  20  mai  1413;  ils 
se  continuent  dans  le  seizième  siècle  ;  toutefois , 
et  comme  par  une  exception  qui,  par  la  mention 
faite  au  conseil ,  confirme  la  règle ,  on  lit  à  la 
date  du  21  mai  1597  :  «  Ce  jour  le  Roy  est  venu 
tenir  son  lit  de  justice,  comme  il  est  au  registre 

(l)  Par  exemple,  le  15  janvier  11364  (v.  st.).  On  peut  voir  le  re- 
levé des  uiulieiiees  présidées  par  le  Roi,  soit  poui '  jiijjer  des  procès, 
soit  pour  des  raisons  politiques,  de  1317  à  L363,  dans  le  manuscrit 
Séguier,  U,  931,  p.  123. 
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de  l'audience.  »  A  partir  de  1636,  les  lits  de  jus- 
tice sont  toujours  enregistrés  aux  volumes  du 
conseil  secret.  Les  ordonnances  publiées  à  la  fin 
de  chaque  Parlement  pour  la  tenue  du  Parlement 
suivant,  la  liste  des  jours  pour  les  bailliages,  les 
règlements  pour  les  audiences  et  l'expédition  des 
affaires  ont  été  longtemps  transcrits  dans  les  re- 
gistres de  plaidoiries  :  une  partie  de  ces  actes  ont 
passé  plus  tard  aux  registres  du  conseil  et  du  con- 
seil secret.  Les  détails  sur  les  cérémonies  d'ouver- 
ture de  chaque  Parlement  furent  d'abord  insérés 
dans  les  registres  du  conseil ,  et  passèrent  de  bonne 
heure  dans  ceux  des  plaidoiries.  C'est  toujours 
aux  plaidoiries  qu'a  été  constaté  l'usage,  delà  part 
des  pairs  de  France,  de  présenter  à  MM.  du  Par- 
lement des  roses  et  chapeaux  dans  les  mois  de 
mai  ou  de  juin  ;  cet  usage  s'est  maintenu  jus- 
qu'en 1586  <l>. 

Parmi  les  anciens  errements  mentionnés  aux 
registres  des  plaidoiries  ,  on  peut  citer  les  récep- 
tions d'enquêtes  à  juger,  les  présentations  de  tes- 
taments et  de  comptes  d'exécutions  testamen- 
taires, lesassurements,  les  remises  de  jours  d'un 
bailliage,  des  renouvellements  de  commissions, 
des  mentions  de  versements  de  fonds  par  ou  à 
des  officiers  du  Parlement,  ou  d'injonctions  à 
eux  faites  par  la  Cour,  les  déclarations  et  con- 
stitutions de  cautions ,  les  oppositions  à  saisie 
réelle,  mises  à  prix  sur  enchères,  sauvegardes 
accordées  par  le  Parlement ,  actes  présentés 
à  l'audience  ou  lettres  royaux  pour  être  enre- 
gistrés, cession  de  biens,  nominations  de  cura- 
teurs, etc. 

Indépendamment  de  toutes  ces  matières  judi- 
ciaires, les  greffiers  inséraient  aussi,  parmi  les 
comptes  rendus  des  affaires  de  plaidoiries,  des 
notes  relatant  les  événements  politiques  dont  ils 
avaient  connaissance  le  jour  de  l'audience.  Ces 
précieuses  indications  historiques  avaient  parfois 
pour  objet  d'expliquer  pourquoi  la  Cour  n'avait 

(')  La  présentation  se  mentionnait  en  termes  laconiques,  par 
exemple  :  «  3  juillet  1575,  aujourd'hui  ont  été  présentés  à  la  Cour 
les  roses  et  chappeaux  de  la  part  du  duc  et  duchesse  de  Painc- 
tièvre,  pairs  de  France.  »  [Plaidoiries,  289,  fol.  75.)  Un  pair  ne 
pouvant  présenter  les  roses  qu'à  son  rang,  il  est  résulté  de  là  quel- 
quefois des  procès  sur  la  préséance. 


pas  tenu  séance.  Les  mentions  politiques  sont 
rares  avant  la  fin  du  quatorzième  siècle  ;  dans  le 
nombre,  je  me  borne  à  citer  le  court  récit  du 
retour  des  princes  et  du  connétable  qui  venaient 
de  reconquérir  le  Poitou,  la  Saintonge,  Angou- 
leme  et  la  Rochelle;  11  décembre  1372  {Conseil 
et  Plaidoiries,  II,  fol.  6.);  elles  deviennent  plus 
fréquentes  sous  la  plume  de  Nicolas  de  Baye  ,  qui 
reproduit  quelquefois  aux  plaidoiries  les  mêmes 
choses  dont  il  parle  au  conseil ,  par  exemple  le 
récit  du  meurtre  du  duc  d'Orléans  par  le  duc  de 
Bourgogne  :  il  renvoie  à  ce  qu'il  en  a  dit  au  con- 
seil, et  il  accompagne  sa  mention  de  réflexions 
en  latin  et  d'un  dessin  représentant  un  écu  à  trois 
fleurs  de  lis ,  portant  au  chef  plusieurs  échan- 
crures,  et  entamé  par  une  forte  lame  de  sabre. 
[Matinées,  VI,  fol.  7  v°).  Le  même  greffier  enre- 
gistre sa  présence  au  milieu  d'une  grande  foule , 
dans  une  salle  de  l'hôtel  Saint-Pol,  où  le  Parle- 
mentavaitété  convoqué  pour  entendre  le  plaidoyer 
de  Jean  Petit,  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne, 
le  8  mars  1407  (v.  st.).  Son  successeur,  Clément 
de  Fauquembergue ,  ainsi  que  les  greffiers  qui 
vinrent  après  lui ,  réserva  les  mentions  politiques 
pour  les  registres  du  conseil;  il  dut  pourtant ,  afin 
d'expliquer  la  vacance  de  la  Cour,  mentionner 
les  troubles  qui  accompagnèrent  l'entrée  des 
partisans  du  duc  de  Bourgogne  à  Paris ,  puis  la 
suspension  et  la  mutilation  du  Parlement:  mais 
il  le  fait  très -laconiquement  et  en  des  termes 
qui  dissimulent  tout  l'odieux  des  événements0'. 
Il  paraît  avoir  concouru  de  sa  personne  au  suc- 
cès du  vainqueur;  et,  pendant  quelque  temps, 
le  registre  des  plaidoiries  n'est  pas  écrit  de  sa 
main.  La  rentrée  des  gens  de  Charles  VII  à 
Paris,  le  13  avril  1436,  et  ce  qui  s'en  est  suivi 
pour  le  Parlement,  forment  l'objet  de  mentions 
aux  registres  des  plaidoiries  comme  à  ceux  du 
conseil. 

On  trouve  aussi  dans  ces  registres  des  notes 
de  faits  judiciaires  étrangères  à  des  affaires  plai- 
dées;  par  exemple,  au  24  juillet  1365,  se  lit  la 
description  d'un  dais  de  velours  à  fleurs  de  lis 

(»)  Matinées,  9,  12,  13  juin,  25  et  26  juillet  1418;  X,  fol.  54  v° 
et  55. 
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d'or,  pour  tendre  dans  la  chambre  du  Parlement, 
quand  il  plaira  au  roi  de  venir  (1).  Il  y  est  porté, 
au  mois  de  mars  1372  (2) ,  que  la  Cour  a  vaqué 
pour  défaut  de  payement  des  gages,  ce  qui  a  lieu 
plusieurs  fois  aux  époques  ultérieures;  que  le 
concierge  du  palais  a  demandé  à  la  Cour  l'auto- 
risation d'élargir  un  frère  prêcheur  arrêté  pour 
faux  et  réclamé  par  l'évêque  de  Paris  ;  que  le 
5  novembre  1409,  il  fut  fait  visite,  dans  les  pri- 
sons de  Saint-Eloy,  d'un  prisonnier  trouvé  affai- 
bli et  entachié  dune  espèce  de  mélencholie ,  et 
ordonné  un  meilleur  traitement ,  ordonnance 
suivie ,  le  9  du  même  mois  ,  d'un  arrêt  d'élargis- 
sement provisoire  (3)  ;  etc.,  etc. 

Les  formules  des  arrêts  sur  plaidoiries  varient 
selon  la  nature  de  la  décision  rendue  :  mais  elles 
ont  peu  changé  à  travers  les  siècles.  Pour  les 
arrêts  interlocutoires  on  disait ,  quand  l'affaire 
avait  déjà  été  appelée  :  En  la  cause  de...  sinon 
entre  N.  et  N.;  puis  :  La  Cour  a  appointé  ,  ou 

appointé  est appointé  que  la  Cour  verra  le 

procès  et  fera  droit le  procès  par  écrit  est 

reçu  pour  juger sur  le  fond;  la  Cour  a  or- 
donné   et   ordonne a    mis   l'appellation    au 

néant,  etc.,  etc. 

Quant  au  résumé  des  plaidoyers  des  parties , 
il  a  changé  plusieurs  fois.  Dans  l'origine,  il  est 
très-court,  et  les  moyens  présentés  émanent  des 
parties  et  non  de  l'avocat;  le  demandeur,  l'appe- 
lant, le  défendeur,  l'intimé,   ou  bien  seulement 

par  le  nom  de  la  partie ou  encore  la  partie 

adverse  répond ;   N récite,  propose,  dit 

que...,  N.  répond  que...,  N.  réplique  et  dit  que..., 

N.  duplique  et  dit  que ,  le  procureur  du  Roi 

propose,  requiert,  défend  et  dit  que Cette 

forme  est  suivie  pendant  tout  le  quatorzième 
siècle  et  une  partie  du  quinzième  ;  après  le  départ 
des  Anglais  et  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle, 
les  avocats  des  parties  et  celui  qui  plaidait  pour 
le  Roi  sont  nommés,  par  exemple  :  Luilier,  pour 

l'appelant,  dit  que Lecoq,  pour  l'intimé,  dit 

que Barbin,  pour  le  Roi  ou  pour  le  procureur 

(')    Conseil  et  Plaidoiries,  I,  fol.  146  v°. 

(2)  Ibid.,  II,  fol.  15. 

(3)  Ibid.,  VI,  fol.  361. 


du  Roi,  dit  que Les  analyses  de  plaidoiries 

prennent  de  plus  en  plus  de  développements 
jusque  dans  le  seizième  siècle  (,)  :  les  avocats  les 
fournissaient  eux-mêmes  aux  greffiers  (2)  ;  mais , 
dès  le  second  tiers  du  seizième  siècle,  la  longueur 
des  plaidoyers  diminue ,  les  analyses  se  raccour- 
cissent ,  souvent  il  n'y  a  plus  que  la  mention  que 
un  tel,  avocat,  a  été  entendu;  au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  et  jusqu'à  la  fin  de  l'exis- 
tence du  Parlement,  les  rédactions  d'arrêts  por- 
tent seulement  après  que...  (le  nom  de  l'avocat), 

pour  l'appelant  (ou  pour  N une  des  parties) 

et pour  l'intimé   (ou  pour  N )   ont  été 

ouïs. 

Chaque  audience  est  indiquée  par  sa  date. 
Quand  la  Cour  a  vaqué,  le  fait  est  toujours  con- 
staté, avec  la  cause,  ordinaire  ou  extraordinaire, 
qui  l'a  produit;  telle  que  la  qualité  de  jour  férié , 
la  tenue  du  conseil,  ou  l'emploi  d'une  audience  à 
la  prononciation  des  arrêts,  ce  qui  s'exprime  par 
ces  mots  :  au  conseil;  ce  jour,  arrêts  prononcés. 
Quand  la  fin  de  l'audience  interrompait  une  plai- 
doirie ,  cela  était  mentionné  par  les  mots  :  Si  a 
sonné  l'heure. 

Nous  n'avons  plus  à  signaler,  dans  les  mentions 
des  registres,  que  celles  qu'on  lit  en  marge.  Au 
quatorzième  siècle  et  au  commencement  du  quin- 
zième, on  indique  fréquemment  par  un  seul  mot 
qu'il  s'agit  d  un  assurément,  d'un  dépôt,  dune 
enquête,  d'une  opposition ,  d'un  renvoi.  Le  mot 
arrêt,  ou  arrêt  prononcé,  avec  le  nom  d'un  pré- 
sident, marque  que  c'est  ce  magistrat  qui  a  rendu 
ce  jour-là  la  décision  sur  l'affaire  à  côté  de  la- 
quelle se  trouve  l'indication.  Dès  le  quinzième 
siècle,  ces  mentions  deviennent  plus  rares.  L'a- 
bréviation pr.  li.  ou  les  mots  pro  Rege  avertissent 
qu'il  y  a  condamnation  à  une  amende  pour  le 
Roi.  Au  seizième  ,  on  remarque  assez  fréquem- 
ment les  mots  littera  facta  est,  indiquant  la 
délivrance  d'une  expédition.  On  a  conservé  assez 
tard  certains  signes  qui  avaient  pour  objet  de 

(')  On  aime  à  lire  le  résumé  des  plaidoyers  de  plusieurs  célèbres 
jurisconsultes  ou  magistrats,  tels  que  Poyet,  de  Thon,  Montholon, 
Séguier,  Pasquier,  Loyseau,  Choppin,  Brisson,  etc. 

(-)  Ils  devenaient  pièces  au  procès,  et  ils  devaient  être  corrigés, 
après  quoi  ils  servaient  de  base  à  la  discussion  de  l'adversaire. 
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jeter  de  la  clarté  dans  la  masse  des  lignes  longues 
et  serrées  qui  remplissaient  chaque  page.  Le 
si<me  C  marquait  le  commencement  d'une  af- 
faire; dans  une  même  affaire,  le  signe  «  ,  mis  en 
tête  d'une  ligne,  faisait  reconnaître  l'endroit  où 
prenait  le  dire  d'une  des  parties.  La  séparation 
des  différentes  causes  d'une  même  audience  est 
marquée,  dans  le  cours  du  seizième  siècle,  par 
une  sorte  de  § ,  mis  en  marge ,  signe  qui  subit 
encore  des  altérations.  Toute  marque  de  sépara- 
tion disparaît  avant  la  fin  de  ce  siècle  ;  la  distinc- 
tion des  affaires  ne  se  reconnaît  qu'aux  alinéas  et 
aux  majuscules  des  premiers  mots.  L'abrévia- 
tion S"  veut  dire  supra ,  et  renvoie  à  une  au- 
dience précédente  pour  le  commencement  de  la 
cause  :  ainsi  S"  lune,  supra  lundi,  S™ XII hujus 
mensis,  Sra  IP  junii,  etc.  Le  dispositif  de  l'arrêt 
suit  toujours  ,  même  dans  les  temps  modernes , 
sans  alinéa ,  ce  qui ,  lorsque  les  mots  la  Cour  ne 
sont  pas  écrits  en  lettres  plus  fortes  que  le  reste, 
laisse  de  la  confusion,  et  rend  la  recherche 
longue  et  fatigante. 

§  2.   Registres  d'après-dîner. 

Les  grandes  besognes  du  Parlement  remplis- 
saient les  matinées  ;  chaque  jour  les  membres  de 
la  Cour  et  les  notaires  (greffiers)  devaient,  d'après 
l'ordonnance  de  décembre  1316,  venir  au  palais 
à  soleil  levant  ou  avant,  ce  qui  est  fixé  avec  plus 
de  précision  par  l'ordonnance  de  décembre  1320: 
«c  Vendront  au  matin  en  la  chambre  de  Parle- 
ment a  l'eure  que  len  chante  la  première  messe 
en  nostre  chapelle  basse  de  Paris,  et  demourront 
illec  continuellement  jusques  au  midy  sonnant  en 
nostre  dite  chapelle  sans  partir  et  sans  issir,  ce 
n'estoit  pour  nécessité  corporelle  (1).  »  L'ordon- 
nance de  Charles  VII  sur  le  Parlement,  du  28  oc- 
tobre 1446,  veut  que  le  travail  commence  à  six 
heures  du  matin,  et  que  l'audience  s'ouvre  à  sept 
heures,  ce  qui  a  toujours  été  observé.  Malgré  les 
heures  consacrées  chaque  matin  à  conseiller  et  à 
plaidoyer ,  les  affaires  devinrent,  dès  le  quator- 
zième siècle,  si  nombreuses,  qu'il  fallut  avoir 
recours  à  des  audiences  d'après-dîner  ;  l'usage 

(0  Recueil  des  Ordonnances,  t.  I,  p.  728. 
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s'établit,  non-seulement  d'avoir  des  audiences  de 
cette  espèce  pour  décharger,  quand  il  en  était 
besoin ,  celles  du  matin ,  mais  de  les  tenir  régu- 
lièrement deux  fois  par  semaine  en  été.  Char- 
les VII,  par  l'art.  69  de  l'ordonnance  d'avril  1453, 
en  étendit  encore  l'emploi  :  «  Item,  et  combien 
que  par  l'usage  ancien  de  nostredite  Cour,  len  a 
accoustume  de  plaider  après  disner  depuis  la 
Pentecoste  jusques  à  la  fin  du  Parlement  deux 
fois  la  semaine  ,  c'est  à  sçavoir  au  mardy  et  ven- 
dredy,  nous  voulans  pourveoir  à  l'expédition  des 
causes  pendans  en  nostredit  Parlement ,  statuons 
et  ordonnons  que  doresnavant  depuis  Pasques 
jnsqnes  a  la  fin  de  nostredit  Parlement,  on  plai- 
doyera  deux  fois  après  disner  la  semaine,  c'est  a 
sçavoir  es  dits  jours  de  mardy  et  vendredy,  et 
commenceront  les  plaidoiries  à  l'heure  de  quatre 
heures  jusqu'à  six.  »  Conformément  à  l'ancienne 
tradition,  le  Parlement,  jusqu'à  son  abolition,  a 
tenu  audience  chaque  semaine  après  midi ,  le 
mardi  et  le  vendredi. 

Il  est  probable  que  les  audiences  d'après-dîner 
avaient  déjà  lieu  avant  1364;  sans  doute  elles 
n'étaient  pas  encore  assez  fréquentes  pour  qu'on 
en  fît  l'objet  de  registres  à  part.  Mais  on  en  trouve 
déjà  des  mentions  dès  le  premier  registre  ;  en 
marge  ou  en  tête  de  certains  arrêts  on  lit  les 
mots  :  Après-disner  ;  par  exemple,  au  18  mai 
1366,  12  juillet  et  30  août  1369,  12  août  1370, 
24  juillet  1371,  14  juin  1372,  27  juin  1373,  avec 
les  mots  :  post  prandium.  Des  arrêts  commen- 
çant par  :  ce  jour  après-dîner,  se  remarquent  au 
6  juillet  1378,  au  4  août  1384,  18  août  1385,  etc. 
Ces  rares  mentions  laissent  en  dehors  d'autres 
arrêts  rendus  dans  les  audiences  d'après-dîner  ; 
peut-être  le  greffier  ne  transcrivait-il  que  ceux 
qu'il  avait  rédigés  lui-même  ;  ce  qui  peut  le  faire 
penser,  c'est  que  le  registre  sur  papier  dont  j'ai 
déjà  parlé  plusieurs  fois,  renferme  des  arrêts 
d'après-dîner  du  30  juin  1374  (fol.  33),  de  juillet 
1374  (fol.  16),  d'août  1375  (fol.  47  à  53),  de- 
mai,  juin,  juillet,  août  1376  (loi.  66  et  suiv.), 
d'avril  à  septembre  1377  (fol.  129  et  suiv.), 
dont  aucun  n'est  au  registre  de  parchemin.  Les 
décisions   de    cette   espèce    commencent   à  être 
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ternies  plus  régulièrement  à  partir  de  l'an- 
née 1393;  au  30  mai,  aux  3,  0,  10,  17  juin, 
et  dans  les  mois  de  juillet,  août,  septembre  de 
cette  année,  des  séries  de  plusieurs  arrêts  sont 
recueillies  sous  le  titre  de  :  de  relevée,  placé  au 
milieu  des  lignes.  Si  la  même  disposition  ne  se 
trouve  plus  en  1394  et  1395,  on  peut  présumer 
qu'à  partir  de  ce  moment  les  arrêts  d'après- 
dîner  sont  devenus  la  matière  de  cahiers  distincts, 
comme  cela  a  été  fait  précisément  en  1395  poul- 
ies matinées ,  dont  l'existence  séparée  impli- 
que nécessairement  celle  des  après -dîners.  Les 
premiers  cahiers  qui  ont  dû  être  rédigés  alors 
n'ont  pas  été  conservés.  Jusqu'au  siècle  dernier, 
on  regardait  comme  premier  registre  des  après- 
dîners  un  manuscrit  sur  papier  commençant  en 
1405  ;  c'est  ce  que  porte  le  répertoire  du  greffe 
de  1669.  Depuis,  on  a  placé  parmi  les  registres, 
et  en  tête  des  après-dîners ,  le  manuscrit ,  de  la 
main  de  plusieurs  clercs ,  qui  contient  des  arrêts 
d' après-dîner,  mais  sans  suite  et  sans  ordre,  et 
auxquels  sont  joints  des  cahiers  consacrés  à 
d'autres  matières,  telles  que  feuilles  de  plaidoiries 
du  matin  et  des  inventaires  ou  états  de  greffe, 
pour  des  arrêts  à  expédier,  des  commissions,  des 
faits  contraires ,  des  affaires  plaidées ,  des  causes 
continuées,  pour  les  Parlements  de  1373  à  1376. 
Quelque  précieux  que  soit  ce  volume,  il  ne  sau- 
rait être  confondu  avec  les  transcriptions  des 
plaidoiries  et  des  arrêts  d'après-dîner. 

Toutefois,  la  collection  ne  commence  pas  à 
1405.  Parmi  les  registres  des  grands  jours  de 
Troyes  s'en  trouve  un  sur  parchemin,  portant  au 
dos  :  «  Grands  jours  de  Troyes,  Conseil,  14  juin 
1401,  16  septembre  1404.  »  Quoique  fort  an- 
ciennes, cette  inscription  et  cette  attribution  n'en 
sont  pas  moins  erronées.  Le  placement  fautif  a 
été  sans  doute  déterminé  par  cette  circonstance 
que  le  registre  précédent  sur  papier  renferme  les 
après-dîners  des  grands  jours  de  Troyes,  de 
1398  à  1409,  et  que  celui  dont,  il  s'agit  contienl 
la  transcription  d'après-dîners  de  1401  à  1404. 
L'erreur  consiste  à  avoir  attribut''  aux  grands 
jours  ce  qui  appartient  au  Parlement  ;  la  trans- 
cription sur  parchemin  est,   il   est  vrai,   de  la 


main,  facile  à  reconnaître,  de  Nicolas  de  Baye, 
qui  a  tenu  la  plume  aux  grands  jours  ;  mais  il  n'a 
rempli  cet  office  qu'en  1402  et  en  1409,  et  non 
en  1401,  en  1403,  ni  en  1404;  d'ailleurs,  les 
grands  jours  se  tenaient  durant  les  vacances,  à 
partir  du  mois  de  septembre ,  et  le  registre  sur 
parchemin  intitulé  :  «  Registrum  de  litigiis  post 
prandium,  »  est  fait  pour  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  commencement  de  septembre  ;  il  y  a ,  de 
plus,  pour  1404,  quelques  arrêts  d'après-dîner 
des  mois  de  janvier,  février,  mars  (v.  st.),  qui 
évidemment  ne  sauraient  se  référer  aux  grands 
jours  de  Troyes.  En  restituant,  comme  je  l'ai 
obtenu  de  M.  le  directeur  général,  à  sa  véri- 
table place,  le  registre  de  Nicolas  de  Baye,  on 
doit  dire  que  la  série  des  après -dîners  remonte 
à  1401. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  penser  que ,  dans  les  pre- 
miers siècles  du  moins,  certaines  classes  d'affaires 
fussent  réservées  pour  les  audiences  de  l'après- 
midi  ;  on  y  voit  des  causes  tout  aussi  importantes 
que  celles  des  matinées  et  même  des  affaires 
appelées  le  matin  et  renvoyées  à  l'audience  de 
l' après-dîner (,)  ou  d'autres  commencées  le  matin 
et  continuées  ou  terminées  le  soir(2).  Le  but  prin- 
cipal paraît  avoir  été  de  soulager  les  audiences 
du  matin  pendant  la  durée  du  Parlement'3'.  Si 
les  audiences  d'après-dîner  deviennent  plus  fré- 
quentes et  même  ont  été  rendues  obligatoires 
pour  les  mois  d'été,  c'est  afin  d'assurer  l'expédi- 
tion des  affaires  avant  la  fin  de  chaque  Parle- 
ment :  les  causes  d'un  bailliage  qui  n'avaient  pu 
être  jugées  demeuraient  appointées  de  droit  au 
Parlement  suivant,  procédure  plus  longue  que 
l'on  tenait  à  éviter. 

La  plupart  des  observations  faites  sur  la  tenue 
et  les  mentions  des  registres  des  plaidoiries,  en  gé- 
néral, s'appliquent  aux  registres  des  après-dîners. 

(')  30  mai  1303  :  «  Mess.  Thibaut  vendu  de  relevée  dire  sa 
cause  dappel  et  ce  quil  appartiendra.  "  (Con.s(  il  et  Plaidoiries .  X, 
fol.  117).  Et,  en  effet,  le  même  jour  de  relevée,  le  registre  expose 
cette  affaire. 

Kl)  Aux  après-dîners  du  6  juin  1508,  on  lit  en  marge  d'un  arrêt 
dont  les  qualités  sont  restées  en  Liane  :  «  Quere  qualitates  sub  hac 
die  in  registre  matutinali.  » 

(a)  Ainsi  il  y  a  des  après-dîners  en  janvier,  mars  1405,  décem- 
bre, janvier,  mars,  avril  1  lt-06 ,  novembre,  mars  1407,  etc. 
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Ainsi  le  mode  de  rédaction,  les  formules  d'arrêts, 
les  mentions  et  signes  en  marge,  la  nature  des 
décisions ,  la  manière  de  résumer  les  plaidoiries 
sont  les  mêmes.  Il  y  a  des  différences  sur  quel- 
ques points  :  je  vais  les  signaler. 

Le  premier  registre  d'après-dîners  que  nous 
possédons  est  de  l'écriture  de  Nicolas  de  Baye  ; 
mais  il  a  été  fait  la  première  année  de  l'exercice 
de  cet  homme  si  laborieux,  qui  semble  n'avoir  pas 
pu  ajouter  longtemps  ce  travail  à  celui  des  regis- 
tres de  matinées  et  de  conseil ,  sans  compter  les 
autres  occupations  du  greffe  ;  dès  1405,  le  regis- 
tre des  après-dîners  est  transcrit  par  un  clerc (I), 
et  il  paraît,  d'après  comparaison  des  écritures, 
qu'il  en  fut  de  même  après  lui,  sauf  peut-être 
pour  quelques  années  de  lexercicede  Chcneteau. 
En  tête  du  registre  de  1459,  on  lit  :  «  Incipit 
registrum  manuale  de  post  prandium ,  per  me 
Gilbertum  »  ;  c'est  sans  doute  Gilbert  Brunat  qui 
a  tenu,  la  même  année,  la  plume  aux  grands 
jours  de  Bordeaux. 

Les  premiers  registres  d'après-dîner  sont  écrits 
sur  papier  ;  nous  ignorons  pour  quel  motif;  ils  sont 
en  parchemin ,  et  d'une  fort  belle  tenue ,  depuis 
l'année  1507. 

Ce  n'est  qu'au  seizième  siècle  que  le  commis 
greffier  mettait  un  intitulé  développé  en  tête  des 
après-dîners,  comme  aux  plaidoiries  et  au  conseil  : 
Registre  des  plaidoyers,  ou  des  Plaidoiries,  etc., 
Appointemens  des  après-disners  depuis  Pasques 
jusque  ...  du  Parlement  commençant  ...  et  finis- 
sant ...  Toutefois,  ce  commencement  fait  souvent 
défaut  ;  quand  il  existe ,  il  affecte  diverses  for- 
mes :  litigia  post  prandium  agitata,  ou  redacla, 
ou  facta,  ou  simplement  de  Parlamento  incepto 
de  anno  ...;  Plaidoyers  d'après-disner  du  Parle- 
ment commencé  à  ...;  Plaidoyers  d'après-dîner 
commençant  ...  ou  de  tel  jour  ...  de  relevée.  Les 
invocations  religieuses  manquent  ;  il  en  existe 
une  au  registre  de  l'année  1448  :  «  Mediante  gracia 
Pneumatis almi  incipit  registrum  » ,  etc.  Quelque- 
fois le  monogramme  de  Jésus-Christ  et  le  nom  de 

(')  L'infatigable  Nicolas  de  Baye  n'abandonna  pas  entièrement 
la  rédaction  des  après-dîners;  on  remarque,  d'après  les  registres, 
que  c'est  lui  qui  y  enregistra  plusieurs  fois  en  1405,  1A06,  1411. 


Marie    sont   tracés    sur   la    première   page    des 
après-dîners  d'une  année. 

De  très-bonne  heure ,  le  nom  du  président  est 
inscrit  en  tête  de  chaque  audience,  et  dès  le 
milieu  du  quinzième  siècle  on  mentionne  si  l'au- 
dience a  eu  lieu  hostiis  clausis,  à  huis  clos  ;  plus 
tard  les  mots  post  prandium  sontrépétés  à  chaque 
affaire.  Des  minutes  paraissent  avoir  été  négligées 
dans  les  greffes  au  seizième  siècle ,  car,  dans  le 
registre ,  il  y  a  de  nombreuses  lacunes  de  mots 
et  même  de  phrases,  avec  cette  indication  en 
marge  :  lacera  tum.  Quand  l'audience  d'après- 
dîner  n'a  pu  se  tenir,  le  commis  fait  connaître  la 
cause  de  l'empêchement;  par  exemple  :  «  In 
Parlamento  incepto  anno  1430  et  finito  ad  pri- 
mam  diem  may  1431  ob  defectu  solucionis  vadio- 
rum  dominorum  et  propter  guerras  non  fuit  liti- 
gatum  post  prandium  »  (I). 

§  3.  Minutes  des  plaidoiries,  feuilles  d'audience. 

Il  n'existe  plus  de  minutes  pour  les  anciennes 
plaidoiries,  ni  pour  les  après-dîners,  ni  pour  les 
matinées  ;  elles  auront  été  détruites  dans  l'in- 
cendie de  1618;  les  premières  qui  aient  été  con- 
servées sont  celles  des  plaidoiries  du  14  juin  1584. 
Elles  étaient  mises  en  liasses,  chacune  de  ces  liasses 
en  contenait  plusieurs  autres  petites,  dont  une  pour 
chaque  jour  d'audience.  Il  s'y  trouve  trois  espèces 
de  documents  :  une  feuille  d'audience,  portant 
la  date,  le  nom  du  président,  l'indication  de  la 
chambre  ou  l'audience  était  tenue,  quand  ce 
n'était  pas  la  grand'chambre  ;  ensuite  le  nom 
d'une  partie,  avec  un  blanc  laissé  pour  les  qua- 
lités ;  plus  un  très-court  résumé  de  ce  qu'avait 
dit  l'avocat  ou  le  ministère  public,  et  la  décision. 
Ces  anciennes  feuilles  d'audience  ne  sont  consa- 
crées qu'aux  arrêts  sur  plaidoirie.  Pour  passer  à 
la  transcription ,  les  qualités  étaient  relevées  sur 
les  requêtes  ou  placets  joints,  et  les  plaidoyers 
étaient  copiés  sur  les  résumés  que  les  avocats 
remettaient  au  greffe  signés  par  eux ,  et  dont  les 
minutes  sont  encore  gardées.  Une  seconde  espèce 
de  minutes,  celles  des  appointements,  des  récep- 

(')   Après-dîners,  II,  fol.  249. 
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été  appliquée  aux  feuilles  d'audience.  Tout  cet 
ensemble  de  minutes  était  depuis  longtemps  si 
bien  disposé,  qu'aucun  embarras  n'en  devait 
gêner  la  transcription  sur  les  registres. 


tions  de  procès  à  juger  et  des  comparutions  au 
greffe,  étaient  rédigées  d'avance  par  les  procu- 
reurs ;  les  appointements  devenaient  arrêts  par  la 
signature  du  président,  qui  était  en  avant  de  celle 
des  procureurs.  La  troisième  espèce  de  minutes 
comprend  les  pièces  qui  ne  servaient  pas  à  la 
rédaction  des  arrêts ,  telles  que  requêtes ,  placets 
et  autres  productions.  C'est  sur  les  deux  pre- 
mières catégories  que  sont  relevés  les  registres 
de  transcription  sur  parchemin.  Le  rang  des 
insertions  n'est  pas  toujours  celui  des  minutes, 
et  on  remarque  aussi  que  les  originaux  ne  sont 
pas  toujours  tous  reproduits  :  ces  lacunes,  qu'on 
ne  s'explique  pas  facilement,  doivent  faire  pré- 
férer, pour  la  sûreté  des  recherches,  les  minutes 
aux  registres. 

Dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle, 
les  liasses  de  minutes  sont  débarrassées  des  re- 
quêtes, placets  et  autres  pièces  de  procureurs,  et 
il  n'y  reste  que  les  feuilles  d'audience,  les  ap- 
pointements, les  réceptions  de  procès  par  écrit 
et  les  comparutions  au  greffe,  avec  les  pièces 
nécessaires  pour  dresser  les  qualités  des  arrêts 
pour  la  transcription,  et  les  actes  dont  l'enre- 
gistrement est  ordonné. 

Les  appointements  n'étaient  pas  toujours  si- 
gnés par  un  président,  et  les  feuilles  d'audience 
ne  l'étaient  jamais. 

L'ordonnance  de  16G7,  sur  la  procédure  civile, 
introduisit  dans  cette  partie  des  greffes  une  ré- 
gularité plus  grande,  et  un  ordre  qui  a  été  suivi, 
avec  quelques  améliorations,  jusqu'à  la  fin  du 
Parlement. 

Chaque  feuille  d'audience  forma  un  cahier, 
très-régulièrement  écrit  et  bien  tenu,  où  les  ar- 
rêts du  jour  furent  tous  portés,  et  visés  par  le 
président;  chaque  arrêt  reçut  un  numéro  d'ordre 
auquel  correspondait  le  même  numéro,  porté  sur 
des  qualités  gardées  dans  la  feuille.  Les  appoin- 
tements et  comparutions  furent  rassemblés ,  en- 
liassés  à  côté  de  la  feuille  du  jour,  pour  être 
transcrits  sur  le  registre.  Chaque  feuille  fut  visée 
au  bas,  et,  dès  le  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  signée  par  le  président  de  l'audience.  De- 
puis l'établissement  du  timbre,  cette  mesure  a 
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Saisies  réelles.  Le  Parlement  rendit,  le  23  no- 
vembre 1599,  un  arrêt  de  règlement  concernant 
les  saisies  réelles  et  les  procédures  qui  en  sont  la 
suite;  il  ordonne,  entre  autres  dispositions,  que 
les  saisies  soient  apportées  au  greffe  pour  y  être 
enregistrées  avec  les  noms  des  parties  et  des 
procureurs.  Cet  arrêt  est  transcrit  en  tête  du 
premier  des  registres  de  saisies,  dont  il  prescrit 
la  tenue,  et  dont  la  série,  formée  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  volumes,  n'a  cessé  qu'avec  le  Parle- 
ment lui-même.  Les  registres,  recouverts  en  par- 
chemin, sont  très-volumineux.  Chaque  article  y 
commence  par  l'enregistrement  des  criées  ;  sui- 
vent les  mentions  des  actes  et  les  transcriptions 
des  arrêts  intervenus  jusqu'à  l'adjudication. 

Oppositions.  Cette  partie  de  la  procédure  pa- 
raît avoir  subi,  dans  les  greffes  du  Parlement, 
des  pertes  dont  on  ignore  les  causes.  Il  existe  un 
registre  d'opposition  aux  enchères ,  du  mois  d'a- 
vril 1548  au  mois  de  mars  1560;  ce  sont  des 
transcriptions,  par  ordre  de  dates,  des  déclara- 
tions d'oppositions  faites  au  greffe  par  des  pro- 
cureurs. Ce  n'est  ensuite  qu'en  1740,  jusqu'à 
1790,  qu'on  retrouve  une  collection  de  minutes 
d'opposition,  rangées  suivant  l'ordre  des  dates; 
elles  contiennent,  sous  cette  forme  :  Cejourd'hui 
est  comparu  un  greffe,  le  nom  du  procureur 
comparant,  celui  de  sa  partie,  sa  déclaration  de 
s'opposer    aux    criées,    vente    et   adjudication; 
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la  désignation  du  bien  saisi,  du  saisissant,  du 
saisi,  la  mention  des  causes  de  l'opposition,  la 
signature  du  procureur  et  la  date  mise  par  lui  en 
toutes  lettres.  En  marge  on  lit  des  indications  et 
des  paraphes  de  greffier. 

Enchères.  Deux  beaux  registres  sur  parchemin, 
d'une  écriture  large  et  ferme,  contiennent  les  en- 
chères et  publications  du  Parlement,  du  25  juin 
1554  au  14  octobre  15G1.  La  cote  de  ces  re- 
gistres indique  qu'ils  étaient  précédés  d'un  autre, 
qui  manque.  La  mention  de  publication  en  juge- 
ment se  trouve ,  dans  le  premier  registre ,  en 
marge  ;  dans  le  second,  à  la  suite  de  chaque 
acte.  H  y  a  un  certain  nombre  de  minutes  d'en- 
chères, de  1750  à  1788.  Le  défaut  de  celles  des 
autres  années  n'a  pas  d'inconvénients,  les  en- 
chères étant  mentionnées ,  dans  les  temps  mo- 
dernes, au  procès-verbal  d'adjudication. 

Baux  judiciaires.  Ceux  qui  ont  été  conservés 
embrassent  les  années  de-  1680  à  1788;  il  en 
manque  un  très -grand  nombre  dans  le  dix- 
huitième  siècle.  La  forme  en  a  peu  varié.  C'est 
un  procès-verbal  du  conseiller  commis  à  la  saisie  ; 
les  enchères  des  personnes  qui  se  sont  présentées 
pour  soumissionner  le  bail  des  immeubles  saisis, 
et  les  déclarations  de  command  sont  jointes  au 
procès-verbal ,  qui  se  termine  par  la  formule  : 
"Fait  et  adjugé  par  nous,  commissaire  susdit, 
les  jour  et  an  que  dessus.  »  Il  est  signé  par  le 
commissaire,  et  marque  le  montant  des  épices 
dues. 

Le  produit  des  baux  judiciaires  était  admi- 
nistré par  les  commissaires  aux  saisies  réelles , 
officiers  institués  sous  Louis  XIII.  Un  arrêt  du 
Parlement,  du  10  février  1776,  ordonna  de  dres- 
ser le  compte  de  l'emploi  qui  avait  été  fait  depuis 
1654  jusqu'en  1775.  Le  résultat  de  cette  opéra- 
tion est  constaté  dans  des  registres  spéciaux  fort 
bien  établis,  sous  la  direction  de  M.  Ragouleau, 
commissaire  aux  saisies  réelles  pour  toutes  les 
juridictions  de  l'enclos  du  palais.  Ces  registres 
se  partagent  en  deux  séries  :  celle  des  états  de 
compte  et  celle  des  procès-verbaux  de  liquida- 
tion. La  première  série  se  divise  en  trois  épo- 
ques :  de  1654  à  1720;  de  1720  à  1760;  de  1760 


à  1775.  La  première  époque  embrasse  quatre  re- 
gistres ,  dressés  suivant  l'ordre  alphabétique  des 
biens  saisis  donnés  à  bail  judiciaire  ;  chaque  article 
est  porté  sur  une  feuille  imprimée,  intitulée  :  Bref 
état  de  compte  des  baux  judiciaires  delà  terre  (mai- 
son, seigneurie)  de...,  saisie  réellement  surN..., 

à  la  requête  de Ces  états  se  composent  du 

produit  total  des  baux,  des  recettes  et  dépenses, 
et  de  la  reprise  de  ce  qui  peut  rester  dû.  Chaque 
article  est  certifié  et  signé  par  Ragouleau.  Le 
même  ordre  est  suivi  dans  les  deux  registres  con- 
sacrés à  la  deuxième  époque ,  et  dans  les  deux 
qui  contiennent  la  troisième.  La  seconde  série, 
composée  de  deux  grands  registres ,  est  intitu- 
lée :  Procès-verbaux  de  liquidation  du  capital 
et  des  arrérages  du  contrat  de du  25  sep- 
tembre 1721,  au  profit  des  parties  prenantes 
à  la  caisse  des  commissaires  aux  saisies  réelles, 
et  des  débats  desdits  commissaires  pour  raison 
du  prix  des  baux  judiciaires.  Cette  série,  comme 
la  première ,  distingue  les  années  antérieures  à 
1720,  celles  antérieures  à  1760,  puis  à  1775. 
Les  différents  objets  des  états  compris  et  annexés 
aux  procès-verbaux  sont  :  les  comptes  de  liqui- 
dation du  capital  du  contrat,  compte  de  liqui- 
dation des  arrérages  reçus  par"  les  commissaires, 
liquidation  des  débats  des  commissaires.  Chaque 
division  est  accompagnée  d'états  particuliers ,  et 
d'un  état  général  de  situation. 

Adjudications.  Dans  les  Oliiu,  on  trouve  des 
adjudications.  Les  anciens  registres  du  greffe  ne 
commencent  que  vers  1375  à  comprendre  les  adju- 
dications sous  le  nom  de  décréta  hereditagiorum, 
dans  les  tables  des  pièces  conservées  au  greffe.  Les 
plus  anciens  décrets  faisaient  partie,  dans  l'ori- 
gine, des  rouleaux.  (Voy.  chap.  VIL)  Le  premier 
décret  d'adjudication  qui  existe  aujourd'hui  re- 
monte à  1375,  sans  compter  un  arrêt  de  1352 
qui  confirme  un  décret  de  vente  forcée  fait  par  un 
sergent.  Chaque  décret,  à  cette  époque,  forme 
un  rouleau  contenant,  outre  la  minute,  sur  une 
feuille  de  papier  en  forme  de  titre  exécutoire , 
mais  non  signé,  et  seulement  préparé,  les  pièces 
et  titres  qui  l'ont  précédé,  et  qui  sont  sur  parche- 
min, souvent  scellés.  Le  décret,  rédigé  en  latin, 
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est  un  véritable  arrêt;  il  commence  par  :  «  Cum 
per  arrestum,  per  judicium,  etc.,  datum  Pari- 
sius,  »  et  contient  la  description  des  biens  mis  en 
vente.  La  pièce  extérieure  du  rouleau  porte  un 
résumé  sommaire,  avec  l'indication  du  Parle- 
ment auquel  se  réfère  le  décret,  et  une  cote 
d'inventaire  en  chiffres  anciens  :  cette  cote  est  le 
numéro  d'ordre  auquel  renvoient  les  tables  des 


anciens  registres. 


Au  seizième  siècle,  les  titres  cessent  d'être 
joints  aux  décrets (l),  qui,  à  partir  de  l'ordon- 
nance de  1539,  sont  rédigés  en  français. 

Ils  ne  consistent  plus  en  rouleaux,  mais  en  ca- 
hiers de  papier;  les  minutes  d'arrêts  d'adjudica- 
tion ont  pris  cette  forme  dès  la  fin  du  quinzième 
siècle  ;  on  en  a  un  premier  exemple  dans  un  dé- 
cret de  1490. 

Du  reste,  l'ancienne  formule,  comme  par  vertu 
de  certain  arrêt,  de  certaine  sentence,  de  cer- 
taines lettres  patentes,  de  certain  exécutoire, 
s'est  toujours  conservée  pour  les  arrêts  d'adju- 
dication. La  forme  de  procès-verbal  n'a  été  em- 
ployée que  pour  les  congés  d'adjuger,  ou  pour 
les  adjudications  faites  autrement  qu'à  la  suite 
d'une  saisie  immobilière  proprement  dite,  telle 
que  sur  décret  volontaire,  etc.  Les  enchères  sont 
comprises,  ainsi  que  les  déclarations  de  command, 
dans  le  décret  d'adjudication.  On  y  joint  aussi  le 
certificat  de  consignation.  Depuis  l'établissement 
du  papier  timbré,  les  décrets  ou  procès-verbaux 
d'adjudication  ne  sont  plus  des  minutes,  comme 
dans  les  siècles  précédents,  mais  des  expéditions 
minutées,  signées,  les  arrêts  par  le  greffier,  les 
procès-verbaux  par  le  conseiller  commissaire. 

La  collection  des  adjudications  ne  s'arrête  qu'à 
la  révolution  de  1790.  Elle  est,  ainsi  que  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  saisies  réelles ,  extrêmement 
précieuse  par  les  renseignements  qu'elle  fournit 
sur  la  propriété  immobilière,  depuis  le  moyen 
âge  jusqu'à  la  Révolution. 

(')  Ce  changement  a  en  lieu  en  vertu  (l'ordonnance  royale,  du- 
rant le  Parlement  commencé  en  novembre  1539.  Il  est  mentionné 
ainsi  en  marge  de  la  table  du  troisième  décret  de  ce  Parlement 
dans  la  table  des  Accords  et  décrets  aux  anciens  registres  du  greffe  : 
»  Hic  desierunt  inseri  petié  decretorum,  id  probibente  regia  ordi- 
nacione.  » 


CHAPITRE   XV. 

CONSEIL    SECRET. 
(1G36  à  1790.) 

SOMMAIRE. 

Origine  de   cette  série.  —  Intitulés   et  contenu   des  registres.  — 
Minutes.  —  Mentions. 

Le  Parlement  avait  compris  dans  une  même 
série  de  minutes  et  de  registres  tout  ce  qu'il 
examinait  et  délibérait  en  conseil,  à  l'exception 
des  jugés.  Cette  immense  série,  qui  embrassait 
toutes  les  affaires  non  portées  à  l'audience,  ren- 
fermait aussi  bien  les  matières  politiques  ou 
administratives  et  les  objets  intéressant  parti- 
culièrement la  Cour,  que  les  causes  des  plai- 
deurs ordinaires  ;  il  en  résultait  une  grande  accu- 
mulation de  documents  de  natures  diverses  ; 
une  division  devenait  nécessaire.  D'ailleurs  les 
débats  du  Parlement  avec  le  Roi  prenaient,  de- 
puis le  règne  de  Louis  XIII,  une  importance  et 
des  développements  qui  demandaient  une  place 
à  part  ;  il  en  était  de  même  de  tout  ce  qui  con- 
cernait la  composition  de  la  Cour  et  la  réception 
de  ses  membres.  De  là  la  création  de  la  série 
du  conseil  secret,  à  l'ouverture  du  Parlement 
de  1636  W. 

Le  premier  registre  de  la  nouvelle  série  en  in- 
dique le  but  et  les  principaux  objets;  il  porte  cet 
intitulé  :  «  Registre  du  conseil  contenant  tant  les 
lettres  de  cachet  du  Roy,  réceptions  de  con- 
seillers que  autres  secrettes  affaires  de  ladite 
Cour,  commençant  ce  12e  novembre  1636  et 
finissant  le  13e  may  1643  du  règne  de  très-chré- 
tien Louis  XIIIe  du  nom,  roi  de  France  et  de 

(')  Bien  que  les  registres  du  conseil  secret  ne  dussent  plus  con- 
tenir les  instances  jugées,  un  caprice  de  greffier,  caprice  inintelli- 
gent puisqu'il  exposait  les  parties  intéressées  à  ne  pas  retrouver  les 
arrêts  dont  elles  pouvaient  avoir  besoin,  en  a  fait  porter  un  cer- 
tain nombre  dans  les  registres  de  cette  série  pour  l'année  1711. 
Heureusement  on  a  été  averti  par  cette  remarque  de  Delisle  : 
u  Nota  qu'à  la  fin  du  registre  du  conseil  secret  du  Parlement,  il  y 
a  des  arrêts  d'instances  depuis  le  14  février  1711  jnsques  au  25  juin 
suivant,  ce  qui  n'est  pas  ordinaire;  le  commis  garde-minutes  les 
y  a  mis  pour  grossir  ce  registre,  qui  eust  esté  trop  petit,  à  ce  qu'il 
m'a  dit.  Us  contiennent  depuis  le  loi.  2(>3  v"  au  toi.  343.  »  (D., 
352  in-lol.)  J'ajoute,  pour  compléter  et  rectifier  la  note  de  Delisle, 
que  l'intrusion  pratiquée  dans  le  registre  du  conseil  secret  ne 
comprend  que  deux  instances ,  jugées  l'une  le  IV,  ['autre  le  25  lé- 
vrier 1711,  plus  quelques  omissions  de  diverses  dates. 
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Navarre,  par  maistre  Jehan  du  Tilîet,  son  con- 
seiller et  secrétaire,  maison,  couronne  de  France 
et  de  ses  finances,  prothonotaire  et  greffier  en 
chef  de  sa  Cour  de  Parlement.  >»  La  première 
page  de  chacune  des  sessions  contenues  dans  ce 
volume  porte  seulement  :  Registre  du  conseil  se- 
cret, commençant  le...,  finissant  le...  On  ne  peut 
savoir  comment  était  rédigé  le  titre  des  trois  re- 
gistres suivants,  puisqu'ils  ont  été  détruits  par 
ordre  du  Roi  (voy.  chap.  XXVII).  Celui  du  cin- 
quième registre,  commencé  après  le  remplace- 
ment de  Jean  du  Tillet  par  son  fils,  est  ainsi 
conçu  :  «  Registre  du  conseil  secret,  contenant 
plusieurs  lettres  de  cachet  du  Roi,  arrests  de  vé- 
rification de  lettres  patentes,  réceptions  de  Mes- 
sieurs de  la  Cour  de  Parlement,  et  autres  du 
règne  de  très-chrétien  Louis  XIVe  du  nom,  roi  de 
France  et  de  Navarre ,  par  maistre  François  du 
Tillet,  son  conseiller,  notaire,  prothonotaire  et 
secrétaire  et  greffier  en  chef...  »  Les  registres 
suivants,  jusqu'au  dernier,  n'ont  plus  d'autre  titre 
général  que  :  Registre  du  conseil  secret,  ou  sim- 
plement Conseil  secret,  commençant  le...,  finis- 
sant le... 

Tout  ce  qui  forme  la  série  du  conseil  secret 
est  complètement  résumé  de  la  manière  suivante 
dans  la  notice  placée,  sous  le  titre  d'observa- 
tions, en  tête  du  répertoire  dressé  au  Parlement 
en  1784  (voy.  chap.  XXVI). 

c<  1°  Ce  qui  regarde  les  affaires  publiques  en- 
voyées ou  proposées  au  Parlement,  dans  les  dé- 
putations,  de  la  part  du  Roi  et  autres  princes,  où 
toutes  les  chambres  sont  assemblées,  ou  les  trois 
chambres,  ou  la  grand' chambre  seule,  savoir  : 
les  lits  de  justice,  les  lettres  missives,  celles  de 
créances  et  autres  lettres  de  cachet  concernant 
les  affaires  et  le  gouvernement  de  l'État,  les  pré- 
sentation, lecture  et  vérification  d'édits,  ordon- 
nances, et  autres  lettres  patentes  envoyées  de  la 
part  du  Roi,  ensemble  les  créances  exposées  à  la 
Cour,  commandemens  ou  jussions  verbales,  avec 
(es  harangues  et  remontrances  faites  sur  ces  ma- 
tières de  la  part  du  Roi ,  régens ,  princes  et  grands 
seigneurs  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  députés 
au  Parlement. 


PARLEMENT. 

«  2°  Les  délibérations  et  autres  actes  touchant 
les  députations  vers  le  Roi,  la  Reine  et  autres 
personnes  publiques  de  la  part  du  Parlement,  les 
remontrances  qui  leur  ont  été  faites  par  écrit,  les 
rapports  de  celles  faites  verbalement,  avec  les 
réponses ,  commandemens  ,  discours  et  propos 
qui  ont  été  faits  et  tenus  par  le  Roi  et  autres  aux 
députés  du  Parlement. 

«  3°  Ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'Eglise , 
tant  à  l'égard  de  Rome  que  du  clergé  de  France, 
soit  pour  la  police  universelle  d'icelle ,  le  fait  des 
légats  a  latere  et  de  leurs  facidtés,  soit  pour 
l'Église  gallicane  et  autres  objets  qui  regardent 
particulièrement  la  police  et  la  discipline  d'icelle. 

«  4°  Ce  qui  concerne  les  officiers  de  la  Cour 
et  des  autres  jurisdictions,  comme  présentation 
et  entérinement  de  leurs  provisions,  leur  examen, 
réception  et  serment. 

«  5°  Ce  qui  concerne  la  police  et  discipline  de 
la  Cour  de  Parlement  et  de  ses  officiers ,  tant  en 
général  qu'en  particulier,  comme  les  remon- 
trances, règlemens,  plaintes,  procédures  contre 
eux,  réquisitions  et  autres  actes  de  cette  nature. 

«  6°  Ce  qui  touche  les  autres  cours  souveraines 
et  les  jurisdictions  subalternes  et  inférieures,  soit 
à  l'égard  du  corps  d'icelles  et  des  officiers  en  gé- 
néral ou  en  particulier,  soit  pour  ce  qui  les  cou- 
cerne  avec  le  Parlement  ou  entre  elles,  comme 
les  députations  dudit  Parlement  vers  icelles  et 
d'elles  vers  icelui,  les  visites  et  séances  desdits 
officiers  avec  leurs  civilités,  complimens  et  ha- 
rangues, ensemble  les  différends  et  conflits  qu'ils 
ont  eus  avec  les  autres. 

«  7°  Les  plaintes,  remontrances  et  réquisitions 
des  gens  du  Roi  sur  quelque  désordre  ou  fait  de 
police  concernant  le  public ,  et  les  règlemens  de 
la  Cour  sur  ce.  » 

Cette  énumération  montre  quelles  précieuses 
ressources  les  documents  du  conseil  secret  peu- 
vent fournir  à  l'histoire  du  dix-septième  et  du 
dix-huitième  siècle. 

Les  minutes ,  signées  du  président ,  et  du  rap- 
porteur quand  il  y  avait  lieu  à  rapport,  se  suivent 
sans  interruption,  depuis  1G36  jusqu'à  la  sup- 
pression du  Parlement  en    1700.  Les  registres, 
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mois  de  mai  1786  :  la  Révolution  a  empêché  les 
transcriptions  ultérieures. 

A  chaque  séance  sont  mentionnés  les  noms  des 
président  et  membres  de  la  Cour  qui  étaient  pré- 
sents. Il  est  aussi  indiqué  si  la  séance  avait  lieu 
le  matin  ou  de  relevée. 

CHAPITRE  XVI. 

MINISTÈRE    PUBLIC    ET    COMMISSAIRES. 

SOMMAIRE. 

Mercuriales,  articles  présentés  par  les  procureurs  généraux  (15... 
1607  à  1693).  —  Conclusions  des  procureurs  généraux  du  Par- 
lement (1611  à  1790).  —  Procès-verbaux  de  commissaires  (1635 
à  1790  .  Instructions  (1669  à  1790). 

Mercuriales.  Les  registres  de  transcription 
renferment  des  mercuriales ,  mais  ils  sont  loin  de 
les  contenir  toutes.  Le  greffier  Dongois  en  a  trouvé 
un  certain  nombre,  à  partir  du  seizième  siècle, 
dans  les  papiers  du  commis-greffier  Voysin ,  mort 
greffier  en  chef  criminel  en  1622  ;  elles  étaient 
à  l'état  de  simples  registres,  ou  en  brouillons, 
ou  copiées.  Dongois  lui-même  en  a  rassemblé 
d'autres,  qui  s'étendent  des  années  1607  à 
1693  ;  il  y  en  a  plusieurs  dont  le  brouillon  est 
de  sa  main .  Il  en  a  annoté  la  plus  grande  partie , 
en  indiquant  à  la  marge  celles  qui  ont  été 
transcrites,  celles  qui  ne  l'ont  pas  été  ,  celles  qui, 
ayant  été  reportées  sur  le  registre,  y  ont  été 
corrigées,  et  doivent,  comme  meilleures,  y  être 
copiées.  Les  articles  présentés,  dans  les  mercu- 
riales ,  par  le  procureur  général ,  sont  rapportés 
et  souvent  recopiés  textuellement.  Les  feuilles  et 
registres  ou  brouillons,  n'étant  encore  que  des 
projets,  ne  portent  pas  de  signatures. 

Conclusions.  On  ignore  si  le  Parlement  a  com- 
mencé avant  1611  à  recueillir  les  conclusions 
ccrites  du  parquet;  dans  le  dernier  état  de  ses 
archives  la  collection  ne  part  que  de  cette  époque. 
Elle  se  compose  de  registres  formés  par  des  co- 
pies qui  se  suivent  sans  interruption,  mais  pas 
toujours  dans  Tordre  des  dates  de  mois  et  de 
jours;  il  est  probable  qu'elles  étaient  transcrites 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  étaient  apportées  an 
greffe . 


Le  mot  de  conclusions  n'indique  pas  l'exposé 
et  le  développement  présenté  à  l'audience  par  les 
gens  du  Roi;  il  est  synonyme  de  réquisitoires.  Il 
s'agit,  en  effet,  dans  ces  registres,  de  réquisi- 
tions écrites,  déposées,  dans  le  cours  des  procès, 
par  le  procureur  général ,  ou ,  en  son  nom  ,  par 
ses  substituts.  La  plupart  sont  intervenues  dans 
des  affaires  criminelles  ;  il  y  en  a  aussi  qui  se  ré- 
fèrent à  des  affaires  civiles ,  de  la  nature  de  celles 
dans  lesquelles  la  législation  prescrivait  au  mi- 
nistère public  de  requérir.  Les  formules  de  ces 
réquisitoires  sont  :  «  Vules  pièces  de  l'instance. . . , 
vu  l'information...,  vu  l'interrogatoire...,  je  re- 
quiers pour  le  Roi. . . ,  je  n'empêche  pour  le  Roi. . . , 
je  déclare...  »  Il  y  est  fait  mention  du  nom  du 
substitut  et  du  rapporteur,  et  des  épices. 

Plusieurs  registres  ont  un  titre  où  se  trouve  in- 
diqué le  nom  du  procureur  général  en  exercice , 
par  exemple  le  premier  où  est  désigné  M.  de 
Laguesle,  celui  de  1704  contenant  des  réquisi- 
toires de  d'Aguesseau.  La  plupart  des  registres 
ne  portent  point  de  titre ,  et  commencent  immé- 
diatement par  l'indication  d'une  date  suivie  de  la 
transcription. 

La  série  n'est  pas  interrompue  par  l'existence 
du  Parlement  Maupeou. 

Procès-verbaux  de  commissaires.  De  même  que 
pour  les  conclusions  des  procureurs  généraux , 
on  ne  peut  pas  dire  si  la  collection  des  procès- 
verbaux  de  commissaires  n'a  pas  commencé 
avant  l'année  1635,  mais  elle  n'a  été  conservée 
aux  archives  que  depuis  cette  année. 

Cette  collection  se  compose  des  originaux  de 
procès-verbaux  d'opérations  confiées  par  la  Cour 
à  des  conseillers,  telles  que  vérifications  de  ti- 
tres, d'écritures,  réceptions  de  cautions,  d'affir- 
mations ,  assistance  à  des  expertises ,  descentes 
et  vues  de  lieux,  etc. 

Les  minutes  d'opérations  faites  en  présence 
des  commissaires,  telles  que  des  expertises,  sont 
souvent  jointes  aux  procès-verbaux  des  con- 
seillers. 

Le  plus  grand  nombre  de  procès-verbaux 
émanenl  de  commissaires  nommés  par  la  grand- 
chambre  ;   mais   on  en    trouve   aussi   beaucoup 
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provenant  de  commissaires  délégués  par  les  dif- 
férentes chambres  des  enquêtes. 

Tous  ces  actes  sont  écrits  sur  des  feuilles  ou 
sur  des  cahiers,  quelquefois  considérables,  de 
papier  timbré ,  et  rangés ,  par  ordre  de  dates , 
dans  des  liasses,  dont  chacune  embrasse  plu- 
sieurs années. 

Instructions.  Les  actes  par  lesquels  des  com- 
missaires du  Parlement  ne  se  bornent  pas  à 
constater  des  faits  accomplis  devant  eux,  mais 
qui  ont  pour  but  d'arriver  à  la  connaissance  de 
la  vérité  sur  des  objets  déterminés ,  forment 
la  matière  d'une  série  spéciale  intitulée  Instruc- 
tions, et  composée  de  fortes  liasses,  de  1669 
à  1790.  Ce  sont  des  minutes,  écrites  sur  des 
feuilles  ou  des  cahiers  de  papier  timbré ,  si- 
gnées par  le  magistrat  et  par  la  personne  enten- 
due. Les  principaux  actes  compris  dans  cette 
collection  sont  des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles ,  des  informations  de  bonne  vie  et  moeurs, 
des  enquêtes  :  tous  ces  actes  appartiennent  à  la 
procédure  civile  ;  mais  il  y  a ,  confondus  avec 
eux ,  des  récolements ,  des  répétitions  et  con- 
frontations de  témoins,  qui  font  partie  de  l'in- 
struction criminelle,  et  sembleraient,  à  ce  titre, 
avoir  dû  être  classés  avec  les  papiers  de  la  Tour- 
nelle . 
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Lettres  des  rois  de  France  au  Parlement  (1376  à  1596)  et  let- 
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durant  la  ligue  (1588  à  1594).  —  Registres  d'oppositions  aux 
acquisitions  faites  par  le  Roi  (1693  à  1790).  —  Inventaires 
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princes  et  princesses  du  sang  (1720  à  1786).  —  Registres  de  la 
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Sont  compris  dans  ce  chapitre  des  documents 
provenant  du  Parlement ,  et  qui  ne  se  rattachent 
directement  à  aucune  des  séries  principales. 

1°  Lettres  des  rois  de  France  au  Parlement, 
et  du  Parlement  aux  rois.  Les  lettres  écrites  par 


les  rois ,  les  reines ,  les  régents  et  régentes  de 
France  au  Parlement  paraissent  avoir  été  con- 
servées à  part  dans  les  anciens  temps  ;  car  si 
elles  avaient  été  confondues  avec  les  minutes 
ordinaires ,  elles  auraient  péri  dans  le  grand  in- 
cendie de  1618.  La  première,  contenue  dans  la 
collection,  est  de  Charles  V,  1376,  et  la  der- 
nière de  Henri  IV,  1596 (l).  Plus  tard,  on  en  voit 
dans  les  minutes  du  conseil  secret  et  dans  les 
registres  sur  parchemin.  Le  recueil  qui  réunit 
celles  de  1376  à  1596  est  de  création  toute  mo- 
derne :  cela  est  constaté  par  le  papier,  l'écriture , 
la  reliure  des  registres  qui  le  composent.  Il  s'est 
récemment  augmenté  d'une  suite  de  lettres  de 
Charles  VIII  (1489,  1490),  trouvées  dans  le  sup- 
plément du  Trésor  des  Chartes,  qui  était,  comme 
les  archives  du  Parlement,  sous  la  surveillance 
du  procureur  général  ;  ces  lettres  forment  un 
sixième  volume,  que  l'administration  actuelle  a 
fait  relier  et  placer  à  son  rang  de  date.  Chaque 
lettre  des  six  registres  est  collée  par  un  des 
bords  sur  une  feuille  de  papier,  de  manière  à 
pouvoir  être  lue  en  entier  quand  il  y  a  de  l'écri- 
ture au  verso,  et  à  laisser  lire  aussi  la  suscription. 

Indépendamment  des  lettres  des  rois  et  reines, 
il  y  a,  dans  la  collection,  des  lettres  de  princes 
du  sang,  de  souverains  étrangers;  d'autres  écrites 
par  ordre  ou  au  nom  du  Roi,  ou  par  des  corps 
politiques,  tels  que  le  grand  conseil,  ou  par  de 
hauts  personnages.  Le  sujet  des  lettres  varie  : 
recommandations  d'affaires  soumises  à  la  Cour, 
lettres  d'Etat,  nominations  au  Parlement,  etc. 
Un  très-grand  nombre  de  ces  missives  ont  des 
signatures  royales. 

Les  deux  registres  intitulés  Réponses  du  Par 
lement  aux  rois  de  France,  ne  portent  pas  un 
titre  complètement  exact  :  on  y  lit  des  lettres 
qui  sont  non  des  réponses  ,  mais  des  demandes 
ou  autres  objets  émanés  de  l'initiative  spontanée 
de  la  Cour,  par  exemple,  des  lettres  relatives  à 
des  affaires  politiques,  d'autres  concernant  les 
gages  des  magistrats.  Toutes  ne  sont  pas  adres- 
sées au  Roi  :  il  y  en  a  qui  sont  écrites  au  chan- 
celier, à  des  cours  souveraines,  etc. 

(0   Il  n'y  a  point  de  lettres  entre  1529  et  1596. 
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Ce  ne  sont  que  des  brouillons  ou  projets  qui 
ne  p  rtent  aucune  signature  ;  plusieurs  mention- 
nent quelles  ont  été  lues  dans  la  grand'chambre, 
lecia  in  caméra.  La  collection,  commencée  à 
Louis  XI,  s'arrête  à  François  Ier,  en  ]  522  ;  comme 
la  première,  elle  a  été  formée  à  une  époque 
récente. 

2°  Présentations  de  testaments ,  exécutions 
testamentaires.  C'est  la  matière  d'un  registre  sur 
parchemin ,  commencé  par  le  greffier  Nicolas  de 
Baye ,  et  qui  va  de  la  fin  du  quatorzième  siècle 
au  milieu  du  quinzième.  Ce  registre  a  été  indi- 
gnement mutilé ,  on  ne  sait  à  quelle  époque  ;  la 
couverture  en  a  été  enlevée ,  et  on  a  soustrait  les 
cahiers  foliotés  2G5  à  509  inclusivement.  La  re- 
liure se  trouvant  détruite,  et  par  conséquent 
aussi  le  titre  extérieur,  on  a  pris  pour  un  intitulé 
les  premiers  mots  placés  en  haut  de  la  première 
page  écrite,  c'est-à-dire  Tabulée  testamentorum, 
qui  donnent  une  fausse  idée  du  contenu  du  re- 
gistre. Le  véritable  titre  vient  après  les  deux 
tables,  l'une  par  ordre  de  pages  ,  l'autre  par  ordre 
alphabétique ,  et  il  est  ainsi  conçu  :  «  Testamenta 
»  seu  ordinationes  ultimarum  voluntatum  dece- 
»  dencium  curie  Parlamenti  submisse  ab  anno 
»  Domini  M0  CCCC°,  per  magistrum  Nicolaum  de 
»  Baya,grefferium  Parlamenti  predictiregistrate, 
»  nec  non  commissiones  commissariorum  ad  com- 
»  pota  dictorum  testamentorum  audiendum  ordi- 
»  natorum  subsequuntur.  » 

Il  y  a  deux  parties  distinctes  :  la  première  con- 
siste dans  la  mention ,  par  ordre  de  dates ,  des 
nominations  ou  remplacements  d'exécuteurs  tes- 
mentaires,  de  commissaires  pour  entendre  les 
comptes  des  exécuteurs,  de  soumissions  à  la 
Cour,  de  comptes  d'exécution,  de  présentations 
de  testaments  faites  par  les  exécuteurs  pour  obte- 
nir l'enregistrement.  Ces  mentions  sont  rédigées 
en  français;  elles  s'étendent  de  décembre  1400  à 
avril  1461  ,  et  comprennent  du  fol.  7  au  fol.  36. 
La  seconde  partie,  intitulée  Testamenta,,  ren- 
ferme des  textes  de  testaments  présentés  à  la 
Cour,  et  rédigés  tantôt  en  latin,  tantôt  en  fran- 
çais; c'est  malheureusement  sur  cette  partie  que 
porte  le  vol  qui  a  produit  une  déplorable  lacune. 


Des  testaments  transcrits ,  les  uns  offrent  un 
grand  intérêt  par  le  nom  et  l'élévation  de  leurs 
auteurs  ;  les  autres  contiennent  des  détails  sur  les 
mœurs  et  les  habitudes  de  l'époque.  Je  me  borne 
à  citer  les  actes  de  dernière  volonté  d'Enguer- 
rand  de  Coucy,  de  Guy  de  Craon ,  de  Guillaume 
de  Dormant ,  de  Jehan  de  Nully,  avocat,  de  Jehan 
de  Poupaincourt,  de  Louis,  duc  d'Orléans,  de 
messire  de  Giac,  de  Simon  de  Bucy,  etc. 

3°  Amendes,  registres  de  condamnations.  C'est 
une  série  de  trois  volumes ,  commençant  en 
juin  1399  et  finissant  en  septembre  1477.  Elle  se 
compose  de  petits  arrêts,  rédigés  en  français,  et 
portant  condamnation  à  des  amendes.  Ces  arrêts 
ne  sont  que  la  suite  et  l'exécution  de  décisions 
rendues,  au  fond,  entre  les  parties  qu'ils  indi- 
quent, et  qui  ont  prononcé  l'amende,  en  prin- 
cipe, sans  en  fixer  le  taux  ni  l'application.  Cha- 
que arrêt  principal  est  mentionné  au  bas  du 
règlement  de  l'amende  par  la  date  de  la  pronon- 
ciation, et  on  le  trouve,  en  cherchant  à  cette 
date,  dans  la  série  des  arrêts  ou  des  jugés. 
Quand  il  s'agit  d'une  amende  de  fol  appel,  l'ar- 
rêt principal  se  borne  à  dire  ,  sur  ce  chef,  emen- 
dabit  appellans  ;  si  l'amende  aune  autre  cause, 
la  condamnation  n'a  pas  de  formule  générale. 
Presque  toutes  les  amendes  réglées  par  les  arrêts 
des  trois  registres  ont  pour  base  des  appels  mal 
interjetés  ;  quelques-unes  seulement  sont  pro- 
noncées pour  raison  d'autres  faits  :  par  exemple, 
production  et  usage  de  pièces  fausses ,  emploi 
d'un  contrat  frauduleux,  abus  commis  dans  un 
office ,  refus  de  rendre  un  clerc  gardé  en  pri- 
son, etc. 

Les  amendes  pour  fol  appel ,  et  la  plupart  des 
autres,  sont  pour  le  Boi;  il  y  en  a  quelquefois  qui 
ont  une  destination  spéciale ,  telle  que  les  pauvres 
de  l'IIôtel-Dicu.  Le  13  juin  1427,  on  voit  un 
accord  homologué  sous  la  condition  de  payer  au 
Boi  une  amende  de  vingt  livres  parisis,  et  dix 
livres  parisis  «  au  proffit  de  la  chapelle  de  la  salle 
du  Palais  royal  à  Paris.  » 

Toutes  les  amendes  sont  comprises  sous  le 
nom  dUemende  Parlamenti,  expression  qui  est 
placée  comme  titre  en  tête  des  aire t s   de  cha- 
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cun  des  parlements  compris  dans  les  trois  re- 
gistres. 

Les  fixations  d'amende  ont-elles  continué  à 
former,  après  1477,  une  série  spéciale?  S'il  en  a 
été  ainsi ,  les  minutes  ou  registres  en  sont  per- 
dus. Peut-être  l'amende  de  fol  appel,  qui  était 
alors  taxée  à  soixante  sous  parisis,  n'étant  plus 
sujette  à  l'arbitraire  du  juge,  a-t-on  pensé  qu'il 
était  inutile  d'en  faire  l'objet  d'un  'règlement  à 
part  ;  du  reste ,  la  formule  emendabit  appellans 
a  continué,  dans  les  jugés  et  arrêts,  longtemps 
après  la  dernière  décision  des  registres,  qui  est 
du  6  septembre  1477.  Dans  cette  supposition, 
les  amendes,  pour  des  causes  étrangères  à  la 
validité  de  l'appel,  auraient  été  fixées  à  telle 
ou  telle  somme ,  suivant  les  circonstances  ,  dans 
l'arrêt  même  de  condamnation,  ou  dans  un  acte 
d'exécution  séparé,  mais  non  compris  dans  une 
série  particulière  des  archives. 

4°  Réformations  et  rédactions  de  coutumes.  Il 
ne  s'agit  naturellement  que  des  coutumes  géné- 
rales ou  locales  de  provinces  ou  villes  dépendant 
du  ressort  du  Parlement  de  Paris.  Elles  sont 
rangées  suivant  l'ordre  de  date  des  procès-ver- 
baux définitifs,  et  non  selon  les  dates  des  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  locales  qui  ont  statué 
sur  la  rédaction  de  leurs  coutumes  ;  le  premier 
registre,  par  rang  d'ancienneté,  est  celui  du 
Boulonnois,  1493,  mais  dans  une  liasse  on  trouve 
un  cahier  des  coutumes  du  bailliage  de  Sens,  à  la 
date,  plus  ancienne,  de  1481. 

Les  procès-verbaux  des  différentes  localités 
intéressent  l'histoire  des  anciennes  familles,  no- 
bles ou  bourgeoises,  surtout  de  ces  dernières, 
qui  composent  la  majorité  des  assemblées  muni- 
cipales ;  ils  renferment  les  signatures  autographes 
d'un  grand  nombre  d'habitants  notables ,  à  partir 
du  quinzième  siècle. 

La  plupart  des  rédactions  sont  accompagnées 
de  l'original  ou  de  la  copie  des  lettres  patentes 
portant  nomination,  parle  Roi,  des  commissaires 
chargés  d'y  procéder.  Les  commissaires  étaient 
pris  le  plus  souvent  parmi  les  membres  du  Par- 
lement, quelquefois  dans  la  magistrature  locale. 
Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les  commis- 


saires ;  ceux  des  assemblées  locales  le  sont  par  les 
présidents  et  membres  de  ces  réunions.  Quand 
les  commissaires  étaient  pris  dans  le  Parlement , 
c'est  eux  qui  présentaient  leur  procès-verbal  et 
les  rédactions  des  coutumes  au  greffe  de  la  Cour  ; 
quand  les  commissaires  étaient  des  magistrats  de 
la  localité,  ils  adressaient  les  pièces  au  Parle- 
ment. Mention  était  faite,  par  le  greffier  de  la 
Cour,  de  la  présentation  par  l'un  des  commis- 
saires, en  présence  du  procureur  général. 

Il  est  tenu  note  et  rendu  compte  des  opposi- 
tions élevées  dans  les  assemblées,  des  additions, 
suppressions,  corrections  introduites  par  suite 
des  débats. 

Les  rédactions  définitives  du  plus  grand  nom- 
bre des  coutumes  sont  renfermées  dans  des  re- 
gistres reliés  de  différentes  façons.  Ils  sont  écrits 
sur  parchemin.  Celui  des  coutumes  d'Auvergne 
présente  des  miniatures  et  lettres  ornées  fort  bien 
peintes  ;  il  y  a  aussi  des  initiales  ornées  et  peintes 
dans  le  volume  des  coutumes  d'Anjou.  Les  re- 
gistres 18  à  29  portent  la  signature  et  le  cachet 
de  Christophe  de  Thou,  Faye  et  Viole,  commis- 
saires, président  et  conseillers  au  Parlement. 

Les  coutumes  conservées  dans  des  registres 
sont  les  suivantes  :  Boidonnois,  en  1493;  Pon- 
thieu  et  Abbeville,  1495  (procès-verbal  des  com- 
missaires en  1506);  Melun ,  1494  et  1506; 
Amiens,  Foulloy  et  Doullens ,  1507  et  1509; 
Chartres  et  Dreux,  1508  ;  Anjou,  1508;  Meaux, 
1509;  haut  et  bas  pays  d'Auvergne,  1510; 
Paris,  1510;  la  Marche,  1521;  Blois,  1523; 
Montargis,  1531;  Berry,  1539;  Senlis  ,  153!;. 
Bretagne,  1539;  Valois,  1539;  Vermandois, 
1556  ;  Étampes,  1556  ;  Mantes  et  Meulan,  1556  ; 
Dourdan,  1556  ;  Montfort-l'Amaury,  1556  ;  grand 
Perche,  1558;  Poitou,  1559;  Touraine,  1559; 
Melun,  1560;  Auxerre,  1561;  Amiens,  1567; 
Péronne,  Roye  et  Montdidier,  1569;  Bassigny, 
coutumes  rédigées  par  les  trois  états  convoqués 
par  le  duc  de  Calabre ,  Lorraine ,  Bar,  Guel- 
dre,  etc.,  homologuées  par  S.  A.  en  1580,  mises 
au  greffe  du  Parlement  le  20  mars  1585;  Or- 
léans, 1509  et  1583;  Calais  et  pays  reconquis, 
1583;  Chauny,  1609;  Arras  (imprimé),  1745. 
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Les  pièces  concernant  la  rédaction  et  réforma- 
tion de  plusieurs  antres  coutumes  sont  enfermées 
dans  des  portefeuilles  avec  des  mentions  consta- 
tant que  ces  pièces  ont  été  imprimées.  C'est 
d'abord  une  série  de  trois  portefeuilles ,  sur  le 
premier  desquels  on  lit  :  «  Trois  portefeuilles  ren- 
fermant pièces  originales  de  coutumes  locales, 
tant  anciennes  que  nouvelles ,  des  bailliages , 
villes  et  échevinages  de  Saint-Omer,  Audruic  et 
pays  de  Bredenarde ,  Tonrnehem  et  Aire ,  avec 
les  procès-verbaux  de  vérification  et  rédaction  de 
ces  mêmes  communes ,  et  les  lettres  patentes  qui 
les  ont  décrétées  :  le  tout  imprimé  par  ordre  du 
Parlement,  chez  Pierre-Guillaume  Simon,  1744, 
in-4°.  »  —  Parmi  les  pièces  anciennes  se  trouvent 
des  originaux  ou  des  copies  des  coutumes  ar- 
rêtées dans  les  localités  de  Saint-Omer,  1509, 
1531,  1612;  d' Audruic  et  pays  de  Bredenarde, 
1612;  de  la  ville  et  des  localités  du  bailliage  d'Aire, 
1507,  1509,  1530. 

En  tête  du  premier  de  cinq  autres  portefeuilles 
se  lit  cette  mention  :  «  Cinq  portefeuilles  renfer- 
mant les  pièces  originales  des  coutumes  locales , 
tant  anciennes  que  nouvelles,  des  bailliages,  villes 
et  échevinages  d'Arras,  de  Lens ,  cité  d'Arras, 
de  Laloue  et  Bapaume ,  avec  les  procès-verbaux 
de  vérification  et  rédaction  de  ces  mêmes  cou- 
tumes ,  et  les  lettres  qui  les  ont  décrétées  :  le 
tout  imprimé  à  Paris,  chez  Simon,  1747.  »  —  On 
remarque  parmi  les  pièces  une  expédition  au- 
thentique des  coutumes  de  Lens,  de  1599. 

Une  liasse  de  titres  est  accompagnée  de  cette 
étiquette  sur  parchemin,  en  belle  écriture  du 
temps  :  «  Coustumes  du  bailliage  de  Sens,  du  temps 
des  feuz  rois  Loys  et  Charles ,  et  celles  derrenie- 
rement  publiées  par  messires  les  présidens  Baillet 
et  Besançon ,  conseillers  du  Boy  nostre  seigneur 
en  sa  Court  de  Parlement,  et  aussy  celles  de  la 
duché  de  Langres,  Cosne,  Donziois  et  Tonner- 
rois,  que  nous  François  Boucher,  conseiller  du 
Boy  et  lieutenant  général  oudit  bailliage,  envoyons 
en  la  dite  Court  de  Parlement  par  Loys  Bigolet, 
commis  du  greffier  d'iceluy  bailliage.  »  La  pre- 
mière pièce  est  un  original  de  lettres  patentes 
signées  du  roi  Charles   VIII.    Une  autre  est  un 


cahier  des  "  coustumes  du  bailliage  de  Sens 
rédigées  par  escript  du  temps  du  feu  roy  Loys , 
l'an  1481  ;  »  le  procès-verbal  est  signé  par  Pierre 
Grassin,  lieutenant  général. 

On  a  travaillé,  au  dix-huitième  siècle,  à  la 
révision  de  la  coutume  de  Vitry  ;  les  archives  du 
Parlement  ont  gardé  dans  deux  cartons  une 
quantité  considérable  d'actes,  tels  que  convoca- 
tions, déclarations,  etc.  (de  1734  à  1748),  for- 
mant le  travail  préparatoire  nécessaire  pour  cette 
réformation. 

5°  Chambre  du  domaine.  Ce  nom  fut  donné 
en  1543  à  une  chambre  d'enquêtes,  créée  par 
François  1er,  principalement  pour  juger  sur  appel 
des  affaires  relatives  au  domaine  public,  appelé 
autrefois  domaine  du  Boi.  En  1548,  la  Chambre 
du  domaine  devint  simplement  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  et  les  causes  qui  lui  avaient 
été  exclusivement  attribuées  suivirent  le  cours 
ordinaire  des  autres  procès  par  écrit.  Les  déci- 
sions de  cette  chambre  éphémère  ont  été  recueil- 
lies dans  deux  registres  transcrits  sur  parchemin, 
dont  les  minutes  sont  perdues.  Le  premier  est 
intitulé  :  «  Begistre  des  arrests,  appointemens  et 
autres  expéditions  faites  en  la  Cour  du  Parlement 
en  la  chambre  du  domaine  ,  commenceant  le  len- 
demain de  la  feste  Saint-Martin  d'hyver,  ^"no- 
vembre 1543,  et  finissant  le  semblable  jour  à 
l'an  révolu.  »  Le  second  a  pour  titre  :  «  Begistre 
des  arrests  donnés  et  prononcés  dans  la  Chambre 
du  domaine ,  es  années  1 545,  46,  47  et  48  inclu- 
sivement. » 

Les  arrêts  sont  rédigés  en  français  ,  dans  la 
forme  des  arrêts  sur  enquêtes.  On  lit  en  marge 
les  noms  du  président  et  du  rapporteur,  ainsi  que 
la  date  de  la  prononciation,  sous  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  formes  :  Prononciation  le. . .  ou  bien  : 
Dict  aux  parties  le... 

6°  Actes  extraits  des  registres  du  Parlement 
durant  la  Ligue.  On  verra  ailleurs  (eh.  XXVII) 
l'histoire  de  ce  registre  ;  il  faut  parler  ici  de  ce 
qu'il  renferme.  Les  documents  les  plus  nombreux 
qu'on  y  rencontre  sont  des  minutes  d'arrêts  ou 
délibérations  du  conseil  du  Parlement,  et  des 
lettres  du   duc  de  Mayenne  à  cette  Cour;  des 
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discussions  politiques  et  remontrances  à  la  Cour, 
en  1593;  des  lettres  diverses  adressées  au  Parle- 
ment par  d'autres  cours  souveraines,  par  le  con- 
seil général  de  l'Union,  parle  duc  de  Toscane,  etc.; 
des  lettres  du  Parlement  ;  des  lettres  diverses , 
par  exemple  du  sultan  Muradhan  au  roi  de 
France,  du  roi  d'Espagne  aux  états  généraux, 
du  Roi  au  cardinal  de  Bourbon ,  de  la  Sorbonne 
au  pape,  en  1593,  de  Dominique  Mendoça  sur 
les  affaires  publiques  de  France  ;  divers  actes 
relatifs  à  l'union  de  la  Ligue ,  tels  que  le  serment 
de  l'Union  (1588);  des  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée générale  ;  le  serment  de  la  Ligue  de 
Troyes  (  1593  )  ;  des  actes  ou  copies  d'actes 
authentiques,  tels  que  :  arrêts  du  conseil  d'Etat, 
articles  de  la  trêve  pour  la  ville  de  Lyon  (1592), 
articles  accordés  en  Berry  (1592),  procès-verbal 
des  députés  de  l'assemblée  du  clergé  tenue  à 
Chartres  envoyés  vers  le  Boi  (1592),  articles 
envoyés  par  les  ministres  et  prédicants  de  la 
Bochelle  à  messieurs  de  la  Sorbonne,  à  Paris, 
sur  la  conduite  à  tenir  envers  le  roi  de  Navarre  ; 
certificat  de  la  mort  de  Henri  III  ;  les  conférences 
relatives  aux  propositions  faites  par  le  légat  du 
pape  ou  par  les  envoyés  du  roi  d'Espagne;  une 
dissertation  en  latin  sur  la  loi  salique  et  la  suc- 
cession au  trône  de  France  ;  des  notes  sur  les 
états  généraux  de  1592,  les  noms  des  députés  et 
leurs  séances  ;  des  documents  divers  sur  les  af- 
faires publiques ,  tels  que  :  un  écrit  intitulé  Ques- 
tion de  ce  temps,  et  relatif  à  la  conversion  du 
Boi,  une  adresse  au  peuple  en  faveur  de  Henri  IV, 
une  supplication  au  Boi  de  se  faire  catholique  ; 
différents  récits  des  événements,  par  exemple  un 
mémoire  des  choses  les  plus  remarquables  qui  se 
sont  passées  en  la  ville  de  Troyes  au  commence- 
ment des  troubles  ;  un  journal  de  la  conférence 
de  la  conversion  du  Boi,  des  états  de  Paris,  de 
l'élection  du  duc  de  Guise  et  de  l'infante  (1593), 
des  notes  sur  les  fabrications  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies de  Paris,  etc. 

A  l'exception  des  minutes  de  délibérations  ou 
arrêts  du  conseil,  les  documents  rassemblés  dans 
le  registre  n'étaient  pas  de  nature  à  figurer  ulté- 
rieurement parmi  les  transcriptions  sur  parche- 


min :  c'étaient  des  pièces  politiques  conservées 
au  greffe  ou  dans  les  cabinets  des  magistrats  ;  les 
unes  avaient  un  caractère  officiel ,  les  autres  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  de  simples 
renseignements,  et,  par  suite,  comme  étrangers 
aux  archives  proprement  dites  du  Parlement. 

7°  Registres  pour  les  oppositions  sur  les  biens 
acquis  par  le  Roi.  Afin  d'assurer  les  droits  des 
tiers  et  la  sécurité  du  Boi  quand  il  achetait  des 
propriétés,  un  édit  fut  rendu  en  juillet  1693,  qui 
établit  les  formalités  à  observer  pour  purger  de 
toute  hypothèque  les  biens  que  le  Boi  acquerrait. 
Le  procureur  général  fut  chargé  de  donner  la  pu- 
blicité aux  acquisitions  de  cette  nature,  de  faire 
statuer  sur  les  oppositions  qui  pourraient  être 
faites  par  des  tiers,  et  d'obtenir  arrêt  de  mise  en 
possession  définitive.  «  S'il  est  formé  des  opposi- 
tions ,  porte  ledit,  elles  seront  faites  au  greffe  du 
Parlement  dans  l'étendue  duquel  les  biens  seront 
situés,  et  écrites  par  les  greffiers  sur  un  registre 
qui  sera  destiné  à  cet  effet.  »  C'est  l'enregistre- 
ment, par  copie  de  mention,  de  la  publication 
de  ces  actes  d'acquisition,  des  oppositions  et  des 
décisions  qu'elles  ont  provoquées,  qui  est  ren- 
fermé dans  trois  registres,  de  1693  à  1790.  On 
trouve  là  plus  d'une  espèce  d'intérêt,  celui  des 
dépenses  immobilières  du  Boi  et  celui  des  pro- 
priétés elles-mêmes  dont  on  peut  constater  l'état 
et  les  limites.  Parmi  les  nombreuses  acquisitions 
auxquelles  ces  observations  s'appliquent,  on 
citera  celles  du  palais  Bourbon,  du  château  de 
Bellevue,  des  maisons  destinées  à  la  salle  d'Opéra 
au  Palais-Boyal,  de  la  nouvelle  salle  de  la  Comédie 
française,  etc. 

8°  Inventaires ,  après  décès,  des  princes  et 
princesses  il  h  sa  na.  Si  des  mesures  de  cette  nature 
ont  été  prises  antérieurement  à  l'année  1720, 
elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  série  particulière 
de  registres.  A  partir  de  cette  époque,  les  regis- 
tres du  conseil  secret  renferment  les  arrêts  de  la 
Cour  qui ,  sur  la  requête  des  parties  intéressées , 
ordonnent  que  les  scellés  soient  apposés  et  1  in- 
ventaire dressé  dans  les  habitations  princières 
par  des  commissaires  du  Parlement;  ces  opéra- 
tions sont  ensuite  constatées  dans  une  série  de 
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registres  spéciaux  contenant  les  minutes  origi- 
nales, avec  pièces  jointes,  des  appositions  et 
levées  de  scellés  et  des  inventaires  faits  au  domi- 
cile ou  dans  les  résidences  des  princes  et  prin- 
cesses du  sang.  Les  procès-verbaux,  commen- 
çant en  1720  et  finissant  en  178(3,  fournissent 
des  détails  intéressants  sur  les  trésors  accu- 
mulés dans  les  grandes  maisons  princières.  Pour 
les  estimations ,  les  commissaires  du  Parlement 
employaient  des  huissiers  priseurs;  et  quand  il 
s  agissait  d'objets  exigeant  des  connaissances 
spéciales,  tels  que  manuscrits,  livres,  tableaux, 
sculptures  et  autres  produits  d'art,  ils  leur  adjoi- 
gnaient des  savants,  des  libraires,  des  artistes,  etc. 
On  apprend  ainsi  la  valeur  des  meubles  somp- 
tueux, carrosses,  chevaux,  tapisseries,  objets  de 
fantaisie,  porcelaines,  vaisselle  d'or  et  d'argent, 
bijoux,  dentelles,  bibliothèques,  peintures,  mé- 
dailles, bronzes,  etc.,  qui  enrichissaient  les  palais 
et  hôtels  des  princes.  Les  registres  sont  au  nombre 
de  vingt-cinq  ;  voici  les  personnages  auxquels  ils 
se  rapportent  : 

I.  Marie-Anne  de  Bourbon-Conty,  épouse  de 
Louis-Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  décé- 
dée le  21  mars  1720.  Le  procès-verbal  de  scellés  et 
l'inventaire  se  firent  dans  les  divers  hôtels  et  châ- 
teaux du  prince,  notamment  à  Chantilly.  Le  total 
général  de  l'estimation  des  livres  est  de  29,015*. 

II.  Anne-Palatine  de  Bavière,  veuve  de  Henry- 
Jules  de  Bourbon ,  prince  de  Condé ,  décédée  le 
23  février  1723.  H  y  a  un  catalogue  estimatif  des 
livres  apportés  d'Anet.  A  l'inventaire  est  joint  un 
original  du  testament  olographe  de  la  princesse, 
fait  en  1718. 

III.  Monsieur,  petit-fils  de  France,  duc  d'Or- 
léans, régent  du  royaume,  décédé  le  2  décem- 
bre 1723.  Les  tableaux  du  Palais -Boyal,  au 
nombre  de  545  dans  les  galeries ,  et  de  267  dans 
les  appartements,  ont  été  prisés  et  estimés  de 
l'avis  de  Pierre  Testait ,  André  Trarnblin  et 
Pierre  de  Launay,  peintres  de  l'Académie  de 
Saint-Luc. 

Les  médailles  d'or  et  d'argent,  pierres  gravées, 
antiques  et  modernes,  et  autres  curiosités,  ont  été 
prisées  de  l'avis  des  sieurs  Cl.   Gros  de  Boze, 
i. 


intendant  des  devises  et  inscriptions  des  édifices 
royaux,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, secrétaire  perpétuel  de  celle  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  et  garde  des  médailles  du 
cabinet  du  Boi ,  et  Nicolas  Mahudel ,  docteur  en 
médecine ,  membre  associé  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Total  de  l'estima- 
tion :  125,919*.  H  y  a  inventaire  des  estampes, 
des  livres  trouvés  à  Paris  et  à  Versailles,  des 
titres  et  papiers,  et  une  copie  d'un  inventaire  du 
château  de  Montargis,  fait  en  1701 . 

IV.  Marie -Anne  de  Bourbon,  légitimée  de 
France,  veuve  de  Louis- Armand  de  Bourbon, 
prince  de  Conty,  décédée  le  3  mai  1739.  Les 
commissaires  ont  joint  à  l'inventaire  un  grand 
nombre  de  liasses  formées  de  comptes ,  avec  piè- 
ces justificatives,  de  la  maison  de  la  princesse. 
Les  livres ,  tant  ceux  de  Paris  que  ceux  que  les 
parties  ont  fait  apporter  de  Choisy,  ont  été  prisés 
de  l'avis  de  Hugues -Daniel  Chaubert,  libraire  à 
Paris.  Les  tableaux  sont  en  petit  nombre  et  con- 
fondus avec  les  meubles. 

V.  Mademoiselle  Marie-Anne  de  Bourbon  de 
Clermont ,  princesse  du  sang ,  décédée  le  1 1  août 
1741. 

VI.  Louise-Françoise  de  Bourbon,  veuve  de 
Louis,  duc  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  dé- 
cédée le  16  juin  1743. 

VII.  Marie-Françoise  de  Bourbon,  veuve  du 
régent,  décédée  le  1er février  1749. 

VIII.  Louis  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  premier 
prince  du  sang,  décédé  le  4  février  1752.  Les 
tableaux  trouvés  à  Paris  ont  été  prisés  de  l'avis 
de  Coypel  ;  le  catalogue  indique ,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  toiles,  les  noms  des  maîtres 
qui  les  ont  peintes.  Il  y  a  inventaires  estimatifs 
détaillés  des  diamants  et  pierreries,  des  manu- 
scrits, des  pierres  gravées.  Les  livres,  à  la  biblio- 
thèque de  Sainte-Geneviève,  ont  été  prisés  de 
l'avis  de  Louis  Guérin,  libraire -imprimeur  à 
Paris,  rue  Saint-Jacques.  A  l'inventaire  est  joint 
un  avis  du  prieur  et  du  bibliothécaire  de  la  maison 
des  dominicains,  à  Paris,  sur  l'étendue  du  legs, 
fait  par  le  prince,  de  ses  livres  à  la  bibliothèque 
de  Sainte-Geneviève. 

y 
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IX.  Mademoiselle  Louise-Anne  de  Bourbon- 
Condé  de  Charolois ,  décédée  le  8  avril  1758. 
Les  livres  trouvés  tant  dans  la  bibliothèque,  à 
Paris,  qu'au  château  d'Athis,  ont  été  prisés  de 
l'avis  du  sieur  Baulche,  libraire. 

X.  Louise  -  Henriette  de  Bourbon  -  Conty, 
duchesse  d'Orléans,  décédée  le  9  février  1759. 
Au  Palais-Royal ,  les  livres  de  la  bibliothèque  ont 
été  prisés  de  l'avis  de  Marie- Jacques  Barrois, 
libraire.  Le  catalogue  des  tableaux  indique  le 
nom  des  maîtres ,  et  l'estimation  a  été  faite  de 
l'avis  de  Jean-Baptiste-Marie  Pierre ,  écuyer, 
peintre  ordinaire  du  Roi  et  premier  peintre  de 
monseigneur  le  duc  d'Orléans.  Il  y  a  des  inven- 
taires faits  aux  châteaux  de  Villers-Coterets,  de 
Compiègne  et  de  Fontainebleau. 

XL  Charles  de  Bourbon-Condé,  comte  de 
Charolois,  décédé  le  22  juillet  1760.  L'inventaire 
comprend  ce  qui  était  dans  le  château  de  Try  en 
Vexin. 

XII.  Charlotte-Aglaé  d'Orléans,  duchesse  de 
Modène,  décédée  en  17G1. 

XIII.  Louis-François  de  Bourbon,  prince  de 
Conty,  décédé  en  1776.  Les  livres  de  Paris  et 
ceux  de  l'Ile-Adam,  apportés  au  palais  du  Tem- 
ple, et  étant  dans  la  bibliothèque  de  ce  palais, 
ont  été  prisés  de  l'avis  de  Louis-François  Prault, 
libraire  à  Paris.  C'est  Miliotty,  antiquaire  demeu- 
rant â  Paris,  qui  a  été  chargé  de  priser  les  pierres 
gravées  tant  en  creux  qu'en  relief,  inventoriées 
dans  les  galeries  du  palais  du  Temple,  et  les  mé- 
dailles d'or,  d'argent  et  de  bronze.  Les  inven- 
taires ont  été  dressés  aussi  aux  châteaux  d'Estors, 
d'Auvers,  de  Saint-Martin,  près  Pontoise,  de  Try 
en  Vexin,  d'Issy,  à  l'hôtel  de  Conty,  à  Versailles 
et  à  Fontainebleau. 

XIV.  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
décédé  en  1785.  Description,  avec  indication  des 
maîtres,  des  tableaux  trouvés  au  Palais-Royal  et 
au  château  du  Raincy,  estimés  de  l'avis  des  sieurs 
Hubert  Robert,  de  l'Académie  de  peinture,  garde 
du  Muséum  royal  et  dessinateur  des  jardins  du 
Roi,  et  de  Jean-Baptiste-Pierre  Lebrun,  peintre 
et  marchand  de  tableaux.  La  prisée  des  livres 
composant  la  bibliothèque  du  feu  duc  d'Orléans, 


au  Palais-Royal,  et  détaillés  dans  l'inventaire, 
a  été  faite  par  les  sieurs  de  Bure ,  père  et  fils , 
libraires  à  Paris.  Il  y  a  un  inventaire  des  dia- 
mants et  pierreries,  et  des  titres  et  papiers,  et 
les  inventaires  dressés  en  1786,  dans  les  ré- 
sidences du  duc  à  Fontainebleau  et  à  Villers- 
Coterets. 

9°  Registres  de  la  première  et  grande  chambre 
des  enquêtes^.  Ils  sont  au  nombre  de  douze,  le 
premier  commençant  au  mois  de  mai  1753  et  le 
dernier  finissant  au  mois  de  décembre  1767;  il 
paraît  qu'il  devait  y  en  avoir  davantage  :  le  der- 
nier se  termine  par  un  renvoi  au  volume  sui- 
vant(2).  Ils  sont  écrits  sur  parchemin,  reliés  en 
maroquin  noir,  avec  tranches  dorées.  Ils  renfer- 
ment les  matières  traitées  dans  les  conseils  se- 
crets, mais  ne  sont  point  des  copies  des  registres 
ordinaires  qui  portent  ce  titre;  ceux-ci,  rédigés 
par  le  greffier  en  chef  civil  ou  un  de  ses  commis, 
mentionnent  tout  ce  qui  se  passe  ou  tout  ce  qui 
est  produit  dans  le  conseil;  ceux  de  la  première 
chambre  des  enquêtes  ne  portent  aucun  nom  de 
greffier,  et  ne  donnent  ni  les  enregistrements, 
ni  les  réceptions  de  magistrats ,  mais  seule- 
ment la  partie  des  affaires  publiques.  Ils  n'ont 
point  le  caractère  d'authenticité  ;  c'est  un  simple 
journal  rédigé  par  des  magistrats  de  l'une  des 
chambres. 

Le  premier  registre  coïncide  avec  un  des  plus 
graves  événements  parlementaires  du  dix-hui- 
tième siècle.  Pour  rompre  une  des  résistances, 
devenues  si  fréquentes  et  si  hardies,  du  Parlement, 
le  Roi  avait  exilé,  en  1753,  les  membres  des 
chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes.  Cet  exil 
fut  suivi  de  celui  des  membres  de  la  grand'cham- 
bre  :  il  comprit  ainsi  tout  le  Parlement,  qui  ne 
fut  rétabli  qu'en  novembi'e  1754.  Les  conseillers 
de  la  première  chambre  des  enquêtes,  qu'ils  appe- 
lèrent grande,  sans  doute  parce  qu'au  quatorzième 
siècle  elle  portait  ce  nom  par  opposition  à  celui 

(')  Ils  sont  signalés  dans  l'inventaire  rouge  comme  provenant  de 
la  bibliothèque  de  M.  Goujon  de  Thuizy. 

(2)  La  collection  de  copies  qui  existe  dans  la  bibliothèque  du 
Sénat  possède,  sous  le  même  titre,  une  série  de  onze  registres  qui 
remonte  à  1717,  mais  qui  contient  peu  de  chose  pour  les  pre- 
mières années;  elle  s'arrête  aussi  à  1767. 
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de  petite  chambre  des  enquêtes,  donné  en  1446 
à  la  seconde  (alors  il  n'en  existait  que  deux), 
s'attribuèrent  la  mission  de  représenter  quelque 
chose  du  Parlement  d'une  manière  spéciale,  et 
se  firent  des  registres  à  eux,  distincts  de  ceux  de 
la  Cour,  non-seulement  pendant  l'exil,  mais  même 
longtemps  après  la  réintégration.  Afin  de  con- 
stater cette  sorte  d'existence  à  part  et  d  ap- 
prouver la  rédaction  de  leurs  comptes  rendus,  ils 
signèrent  à  la  fin  de  chaque  Parlement  et  à  la  fin 
de  chaque  volume,  jusqu'aux  vacations  de  1765 
inclusivement (1). 

Ils  donnent  des  détails  curieux  sur  l'exil  de  1753, 
et  des  appréciations  de  ce  qui  se  faisait  en  leur 
absence;  de  retour  à  Paris,  ils  continuent  de 
mentionner  ce  qui  se  passait  dans  les  assemblées 
des  chambres.  Leur  récit  ne  se  borne  pas,  dans 
ces  circonstances,  comme  celui  des  registres  du 
conseil  secret,  aux  résultats  des  délibérations  des 
chambres  réunies  ;  il  porte  sur  ce  qui  amenait  les 
assemblées,  les  propositions,  discours,  délibéra- 
tions des  enquêtes.  Ils  ajoutent,  quant  aux  assem- 
blées générales,  des  choses  que  ne  contiennent 
pas  les  registres  de  la  Cour,  des  analyses  de  dis- 
cours, des  chiffres  de  majorité,  des  réflexions 
et  des  renseignements  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes.  On  trouve  là  le  commentaire  et  le 
développement  de  la  narration  officielle  ;  ce  com- 
plément a  l'avantage  d'émaner  des  acteurs  même 
du  drame.  On  peut  les  signaler  comme  des  do- 
cuments utiles  et  sûrs  pour  l'histoire  du  Par- 
lement (2). 

(')  Ces  magistrats  appelaient  cabinet,  pour  leurs  délibérations 
particulières,  ce  que  le  Parlement  entier  nommait  conseil;  c'est  là 
qu'ils  discutaient  et  arrêtaient  les  mesures  à  prendre,  les  réunions 
de  chambres  à  provoquer,  etc.  C'est  là  aussi  qu'ils  fixaient  la  ré- 
daction et  la  signature  de  leurs  registres  spéciaux,  qui  étaient  leur 
œuvre  commune,  ainsi  que  l'atteste  la  mention  suivante,  inscrite 
sous  la  date  du  15  juin  1761  :  «  Messieurs  de  la  première  des  en- 
quêtes, travaillant  à  la  lecture  et  confection  du  registre  de  leur 
chambre, depuis  Iel3décembre  1756  jusqu'au  7  septembre  1757, ont 
apperçu  différentes  omissions  dans  le  procès-verbal  des  assemblées 
de  chambre  des  l*r  et  2  septembre;  pour  les  réparer  ils  ont  arrêté 
de  convoquer  le  cabinet;  comme  ce  qui  s'y  est  passé  est  inséré 
dans  le  registre  à  la  date  du  1er  septembre  1757,  il  suffira  d'in- 
diquer ici  les  il.itcs  des  jouis  où  ces  assemblées  du  cabinet  ont  été 
tenues.  » 

(2)  Voici  comment  ils  sont  indiqués  et  caractérisés  par  Camus 
dans  son  mémoire  sur  les  titres  et  documents  qui  se  trouvaient 
dans   le   département   de   la   Seine   en    1789  :    «  Indépendamment 
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Pendant  tout  le  treizième  siècle,  il  n'y  avait 
encore  d'autre  chancellerie  publique  que  celle 
qui  était  auprès  du  Roi  sous  le  nom  de  grande 
chancellerie  de  France  ;  les  actes  de  la  royauté 
et  de  la  justice,  qui  se  confondaient  avec  elle,  ne 
pouvaient  être  scellés  ailleurs.  Le  Parlement  de 
Paris  n'avait  point  le  privilège  du  sceau  :  on  voit, 
par  l'ordonnance  de  1296  (l),  qu'il  avait  seule- 
ment  un  siynet  ou  cachet,  tenu  par  celui  de  ses 
membres  à  qui  il  donnait  cette  mission  ;  le  cachet 
était  apposé  sur  toutes  les  expéditions  délivrées 
par  le  Parlement;  quand  elles  étaient  envoyées 
à  la  grande  chancellerie  pour  y  être  scellées,  le 
chancelier  était  obligé  de  les  sceller  sans  y  pou- 
voir rien  changer.  Il  en  était  de  même  de  la 
chambre  ou  auditoire  du  droit  écrit ,  et  des  re- 
quêtes du  palais. 

Durant  les  sessions  du  Parlement,  c'était  lui 
seul  qui  délivrait  les  lettres  de  justice;  quand  il 
ne  tenait  pas,  les  lettres  étaient  délivrées  par  les 
poursuivants  qui  accompagnaient  le  Roi  ;  en  tous 
cas,  elles  n'étaient  scellées  qu'à  la  grande  chan- 
cellerie, et  les  poursuivants  examinaient  toutes 
les  requêtes  avant  de  les  y  envoyer.  Ordonnance 
de  Philippe  le  Long,  du  16  novembre  1318  (2). 

Avec  l'extension  que  prirent,  au  quatorzième 
siècle,  les  attributions  et  la  juridiction  du  Parle- 
ment, le  nombre  des  lettres  et  pièces  qu'il  avait 

des  dépôts  établis  au  Parlement,  il  avait  été  établi  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années  une  autre  espèce  de  registres  «pie  l'on  pour- 
rait appeler  historiques,  tenus  par  des  commissaires  des  chambres 
des  enquêtes  et  gardés  par  la  première  chambre.  Ils  étaient  signés 
par  les  présidents  et  membres  de  cette  chambre.  On  y  fixait  la 
mémoire  des  événements  publics  auxquels  le  Parlement  était 
intéressé  et  celle  de  la  part  qu'elle  avait  prise  dans  ses  délibé- 
i.i t i< >iis.  » 

La  bibliothèque  du  Sénat  possède  la  copie  d'un  registre  de  la 
même  nature  tenu  parla  seconde  chambre  des  enquêtes  (1717  à  1767). 

M   Registre  XXIV,  Trésor  des  Chartes,  fol.  49  v". 

(2)  Recueil  des  Ordonn.,  t.  Ier,  p.  670. 
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à  faire  sceller,  et  les  besoins  d'une  prompte 
expédition  des  affaires,  rendirent  insuffisante 
l'intervention  exclusive  de  la  grande  chancellerie. 
On  créa  donc  pour  le  Parlement  de  Paris  une 
chancellerie  particulière,  qui  s'appela  petite  chan- 
cellerie ;  elle  scellait  du  petit  sceau  les  lettres  de 
justice  et  de  grâce. 

On  ne  peut  préciser  l'année  de  son  institution, 
ni  la  manière  dont  elle  s'est  formée  ;  en  recon- 
naissant ce  fait,  l'auteur  de  l'article  Chancelleries 
dans  Y  Encyclopédie  méthodique  donne  des  con- 
jectures qui  ne  paraissent  pas  toutes  acceptables. 
Suivant  lui,  l'origine  de  la  chancellerie  du  palais 
à  Paris  et  à  Toulouse  se  trouverait  dans  l'ordon- 
nance de  Philippe  le  Long  de  1316,  qui  établit 
des  maîtres  des  requêtes  pour  recevoir  les  re- 
quêtes sur  lesquelles  on  délivrait  les  lettres.  Mais 
le  droit  de  délivrer  des  lettres  n'est  pas  celui  de 
les  sceller.  On  reconnaît  que  l'ordonnance  de  1318 
ne  parle  point  du  petit  sceau ,  et  que  lorsque  le 
Roi  ou  le  chancelier  était  absent,  on  remplaçait, 
depuis  1318  jusqu'en  1380,  le  grand  sceau  par 
le  sceau  du  Châtelet,  ce  qui  suppose  que  celui 
du  Parlement  n'était  pas  encore  autorisé.  En 
rappelant  l'ordonnance  de  novembre  1370,  par 
laquelle  Charles  V  accorda  à  ses  clercs  secrétaires 
et  notaires  une  chambre  dans  le  palais,  au  coin  de 
la  grande  salle  du  côté  du  grand  pont,  pour  qu'ils 
pussent  s'y  assembler,  y  écrire  et  faire  leurs  let- 
tres, le  même  auteur  ajoute  :  «  Il  paraît  que  ce 
fut  là  le  premier  endroit  où  se  tint  la  chancellerie 
du  palais.  »  La  conclusion  n'est  pas  juste  :  de  ce 
que  le  Roi  concède  une  chambre  aux  notaires  qui 
dépendaient  de  sa  chancellerie,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  fût  là  le  lieu  de  travail  des  employés  d'une 
autre  chancellerie;  on  doit  d'autant  moins  l'ad- 
mettre que  l'on  voit,  par  le  premier  règlement 
connu  d'une  petite  chancellerie,  qu'elle  était 
tenue  par  le  Parlement (l),  et  non  par  des  délé- 
gués du  conseil  du  Roi. 

(')  Article  64  de  l'ordonnance  de  décembre  1490  :  «  Pour  donner 
ordre  au  fait  de  la  cliancelerie  de  Tholoze,  ont  esté  advisez  les 
points  et  articles  qui  s'ensuivent;  c'est  à  sçavoir  que  deux  con- 
seillers au  Parlement  de  Tholoze,  ou  autres  notables  personnages 
-.i  li  Parlement  n'y  pouvoit  entendre,  seront  toujours  assistans  à 
ladite  cliancelerie  avec  le  garde  -scel,  par  le  conseil  desquels  se 
depescheront  les  lettres...  » 


Le  premier  document  qui  mentionne  l'existence 
de  plusieurs  chancelleries  est  un  édit  de  Louis  XI, 
du  mois  de  novembre  1482,  où  il  est  dit  que  les 
notaires  secrétaires  du  Roi  sont  institués  pour 
être  et  assister  es  chancelleries,  quelque  part 
qu'elles  fussent  tenues. 

Comme  il  y  avait  déjà  une  chancellerie  au  Par- 
lement de  Toulouse  en  1490,  il  n'est  guère  pos- 
sible de  douter  qu'il  en  existât  antérieurement 
une  pareille  au  Parlement  de  Paris,  laquelle  aura 
servi  de  modèle  à  celles  qui  furent  établies  succes- 
sivement dans  les  autres  Parlements  ;  cela  résulte 
d'ailleurs  de  ledit  du  mois  de  mai  1494,  qui 
régla  la  chancellerie  de  Rretagne  comme  on  avait 
coutume  d'en  user  dans  les  chancelleries  de  Paris, 
Bordeaux  et  Toulouse  (l). 

Au  Parlement  de  Paris,  comme  dans  les  autres 
Parlements ,  la  chancellerie  du  palais  scellait 
toutes  les  lettres  qui  pouvaient  recevoh'  le  petit 
sceau,  mais  elle  avait  ce  privilège  que  c'était 
un  maître  des  requêtes  des  conseils  du  Roi  qui  y 
tenait  le  sceau  et  scellait  plusieurs  fois  par  se- 
maine. Le  premier  président  nommait  six  anciens 
procureurs  pour  conserver  les  minutes  de  la  chan- 
cellerie ;  ils  avaient  le  titre  de  greffiers  gardes  de 
ces  minutes.  Ils  déposaient  périodiquement  leurs 
minutes  dans  une  des  salles  des  Grands-Augus- 
tins  ;  c'est  de  là  qu'ont  été  tirés  les  documents  de 
la  chancellerie  qui  existent  aujourd'hui. 

Les  minutes  des  lettres  délivrées  y  forment  une 
série  de  plus  de  1150  liasses,  embrassant,  sauf 
les  lacunes ,  principalement  des  derniers  temps , 
les  années  1692  à  1791.  Celles  qu'on  rencontre 
le  plus  souvent  dans  cette  vaste  collection,  ce 
sont  des  lettres  de  mandement  ou  commission 
d'exécution,  de  relief  et  d'anticipation  d'appel, 
de  committimus,  de  compulsoire,  de  commission 
pour  assigner  au  Parlement,  de  bénéfice  d'inven- 
taire, de  surannation,  de  bénéfice  d'âge  ou  éman- 
cipation, de  rescision,  etc.  Elles  sont  toutes  en 
forme ,  portant  en  tête  :  Louis ,  par  la  grâce  de 
Dieu,  etc.,  et  finissant  par  :  Donné  à  Paris,  le... 
Vient  ensuite  la  signature  du  maître  des  requêtes 

(')   Histoire  de  la  Chancellerie  de  France,  par  Tessereau ,  t.  Ier, 
p.  69,  70. 
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qui  a  tenu  le  sceau,  avec  ces  mots,  par  le  conseil, 
N...;  puis  la  mention  du  collationnement  de  l'ex- 
pédition sur  la  minute,  et  enfin  la  signature  d'un 
secrétaire  du  Roi,  avec  les  mots  pour  minute... 
Ces  minutes  sont  en  feuilles  timbrées  et  détachées; 
dans  les  premières  années  elles  ont  été  reliées: 
on  voit  la  trace  de  la  reliure ,  qui  a  été  détruite . 
Les  tiers  référendaires  qui  avaient  été  nommés 
greffiers  gardes  des  minutes  enregistraient  les 
cb'oits  perçus  pour  la  délivrance  des  lettres;  ils 
en  arrêtaient  et  signaient  le  compte  tous  les  six 
mois.  Ces  inscriptions  et  ces  comptes  forment 
seize  registres  reliés ,  qui  ne  renferment  que  les 
années  1739  à  1769. 
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Il  n'y  avait  au  Parlement  de  Paris  qu'un  seul 
greffier  en  chef  civil,  mais  chacune  des  chambres 
avait  nécessairement  son  greffe  :  il  était  tenu  par 
un  officier,  nommé  d'abord  commis -greffier  ; 
celui  qui  dirigeait  un  de  ces  greffes  prit  plus  tard 
le  nom  de  greffier,  pour  se  distinguer  des  simples 
commis  préposés  à  des  parties  spéciales  de  1  office 
des  greffes,  et  qui  gardèrent  le  titre  de  commis- 
greffiers. 

Outre  le  greffier  en  chef  civil  et  le  greffier  en 
chef  criminel,  il  existait,  depuis  l'organisation 
du  quatorzième  siècle,  un  greffier  en  chef  des 
présentations,  qui  recevait  les  actes  de  présen- 
tation des  parties  et  de  leurs  procureurs ,  ce  qui 
servait  à  la  constatation  des  défauts.  Ce  greffe, 
dont  la  création  a  eu  surtout  un  but  fiscal,  n'a 
pas  semblé  au  bureau  du  triage  des  titres  mé- 
riter un  grand  intérêt  :  la  plupart  de  ses  papiers 
ont  été  détruits.  (Voy.  chap.  Ier.) 

Les  papiers  et  registres  de  greffe  trouvés  dans 
les  greffes  de  la  grand' chambre  et  des  chambres 
des  enquêtes  ont  été  réunis,  conservés  et  classés 


par  le  garde  de  la  section  judiciaire.  On  a  essayé 
récemment  d'y  rétablir  l'ordre  qui  en  avait  été 
troublé,  du  moins  quant  aux  registres. 

Les  documents  de  greffe  proprement  dits 
étaient  de  deux  sortes  :  les  uns  avaient  le  carac- 
tère d'actes  qui  devaient  être  faits  au  greffe,  les 
autres  ne  formaient  que  des  moyens  de  consta- 
tation et  de  recherche  pour  les  greffiers. 

A  la  première  classe  appartiennent  les  affir- 
mations de  voyages  faites  au  greffe  pour  obtenir 
le  payement  des  frais  de  déplacement,  et  portées 
sur  des  registres  qui  ne  subsistent  que  pour  quel- 
ques-unes des  dernières  années ,  le  bureau  du 
triage  ayant  mis  au  rebut  les  registres  antérieurs, 
les  minutes  en  forme  des  procès-verbaux  du  greffe 
civil  des  dépôts  de  la  grand' chambre  et  des  en- 
quêtes; ils  constatent  des  opérations  de  toutes 
sortes,  telles  que  compulsoires,  examens  d'écri- 
tures, etc.  Ils  embrassent  les  années  1611  à  1790; 
ils  sont  en  petit  nombre  pour  les  premiers  temps. 
La  plupart  ne  sont  que  des  incidents  de  procé- 
dure ;  parmi  eux  il  s'en  est  glissé  un  qui  offre  un 
intérêt  plus  élevé.  Il  est  du  10  mai  1788,  et  porte 
la  signature  de  Santeul,  greffier;  il  contient  une 
suite  d'adhésions  données  par  des  membres  du 
Parlement  à  la  déclaration  faite  le  9  mai  par  les 
présidents,  conseillers  et  gens  du  Roi  présents  au 
lit  de  justice  tenu  le  8  à  Versailles.  Santeul  n'ayant 
pu  pénétrer  au  palais,  dont  les  portes  étaient  fer- 
mées et  gardées,  reçut  chez  lui  les  adhésions,  et 
les  mentionna  dans  une  série  de  procès-verbaux 
signés  de  lui,  et  qu'il  plaça  au  greffe  dès  qu'il  lui 
fut  ouvert. 

On  trouve  encore  dans  cette  classe  de  docu- 
ments du  greffe  de  nombreux  récépissés  d'in- 
stances et  procès  communiqués  à  des  procureurs, 
reçus  donnés  par  des  rapporteurs,  des  états  de 
pièees  et  procès  déposés  au  greffe  des  dépôts  par 
des  rapporteurs  ou  leurs  secrétaires ,  quelques 
titres  produits  et  des  pièces  déposées  pour  des 
procès  à  juger.  Un  grand  nombre  de  liasses  de 
cette  dernière  espèce,  ne  pouvant  plus  servir  à 
des  arrêts  futurs  du  Parlement,  ont  été  l'objet 
d'un  triage  et  d'un  classement  nouveau,  fondé 
sur  la  nature  des  documents  conservés. 
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Les  registres  de  greffe  servaient  à  constater 
les  différentes  phases  de  l'instruction  d'un  procès, 
l'expédition  des  arrêts  et  leur  exécution.  Ce  se- 
rait une  erreur  de  penser  que  ces  registres  relatifs 
à  des  affaires  terminées  depuis  longtemps,  et  ré- 
servés autrefois  aux  besoins  du  service  intérieur 
des  greffes,  ne  peuvent  plus  être  aujourd'hui  d'au- 
cune utilité.  Non-seulement  ils  jettent  des  lumières 
sur  le  mouvement  pratique  des  anciennes  procé- 
dures, mais  encore  ils  peuvent  mettre  sur  la  trace 
de  décisions  que  l'on  chercherait  sans  en  bien 
connaître  la  date;  ils  prouvent  aussi  l'existence  des 
magistrats  qu'on  y  voit  figurer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Quelquefois  même  on  y  rencontre 
des  mentions  inattendues.  Par  exemple,  dans  un 
registre  d'enregistrement  des  pièces  déposées  au 
greffe  civil,  on  lit,  sous  la  date  du  7  mai  1788, 
une  protestation  qui  se  rapporte  aux  événements 
parlementaires  de  ce  moment,  comme  le  procès- 
verbal  du  greffier  Santeul  que  j'ai  cité  :  «  Ledit 
jour  est  comparu  M.  Antoine-Louis  Seguier,  che- 
valier conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils ,  son 
premier  avocat  général  au  Parlement  de  Paris, 
l'un  des  quarante  de  l'Académie  française.  Lequel 
a  déposé  le  procès-verbal  par  luy  dressé  le  jour 
d'hier  du  refus  qui  lui  a  été  fait  d'entrer  au  palais 
ledit  jour  d'hier,  dix  heures  et  demie  du  matin, 
s'étant  présenté  en  robbe  à  la  grille  de  la  cour 
ayant  ouverture  sur  la  place  Dauphine  et  à  celle 
de  la  grande  grille  du  palais,  vis-à-vis  l'église 
Saint-Barthélémy  ;  duquel  dépôt  monsieur  Se- 
guier ,  avocat  général ,  a  requis  acte  pour  servir 
et  valloir  ce  que  de  raison,  et  a  signé  Seguier.  » 

Il  y  a  quatre  espèces  principales  de  registres 
de  greffe  :  ceux  de  dépôt,  ceux  de  production, 
ceux  de  distribution  et  ceux  d'entablement.  Cha- 
cune de  ces  catégories  présente  dans  l'état  ac- 
tuel des  lacunes  considérables,  provenant  sans 
doute  des  destructions  qui  s'opéraient  après  un 
certain  temps,  du  peu  de  soin  qu'on  prenait  des 
anciennes  écritures,  enfin  du  peu  d'intérêt  qu'on 
a  attaché  aux  papiers  et  livres  des  greffes  des 
juridictions  supprimées. 

1°  Registres  de  dépôt.  On  inscrivait  au  greffe 
des  dépôts  civils  les  procès  et  autres  pièces ,  au 


fur  et  à  mesure  qu'ils  y  étaient  apportés.  Il  y  a 
ici  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  faisait 
pour  les  minutes  et  pour  les  transcriptions  d'ar- 
rêts, je  veux  dire  une  première  mention  inscrite,  à 
l'usage  du  greffe,  sur  des  registres  en  papier,  et 
la  même  mention  transcrite ,  pour  servir  aux 
membres  de  la  Cour,  sur  des  registres  en  par- 
chemin. 

Ainsi  on  inscrivait  au  greffe  tout  ce  qui  était 
déposé  au  Parlement.  Le  premier  des  registres 
originaux  de  dépôt  remonte  à  l'année  1573;  il 
porte,  ainsi  que  les  suivants,  ce  titre  :  «  Procès, 
enquestes,  déclarations  de  despens,  informations, 
moyens  de  faidx  et  autres  pièces  mises  en  depost 
devers  la  Court  du  Parlement,  commenceantle...  » 
Dans  le  dix-septième  siècle  et  jusqu'à  1790,  ce 
titre  est  abrégé ,  et  se  formule  ainsi  en  tête  des 
volumes  :  «  Depost  commun  des  procès  par  escrit 
et  autres  pièces  secrettes  mises  au  greffe  civil  de 
la  Cour.  »  Les  mentions  se  composent  des  noms 
des  parties  :  Entre  N...  et  N...,  au-dessous  des- 
quels on  lit  très-souvent  des  annotations  sur  les 
restitutions  de  pièces,  ou  des  renvois  à  d'autres 
dates,  annotations  écrites,  dans  les  premiers 
temps,  par  le  greffier,  en  langue  latine.  On  voit 
quelquefois  en  marge  des  signatures  autographes 
de  membres  de  la  Cour,  sans  doute  rapporteurs 
dans  les  affaires  que  concernaient  les  pièces  dé- 
posées, par  exemple  celles  de  de  Thou,  Mole, 
Brisson,  etc.  Aux  époques  modernes  les  indica- 
tions des  pièces  apportées  sont  souvent  dévelop- 
pées. H  y  a  dans  cette  série  une  lacune  de  1640 
à  1670. 

Les  copies  sur  parchemin  des  registres  de  dé- 
pôts ne  commencent  qu'en  1667,  soit  que  la 
transcription  n'ait  pas  été  exécutée  plus  tôt,  soit 
que  les  volumes  antérieurs  aient  été  perdus.  Ils 
sont  rédigés  sur  le  même  plan  que  les  registres 
primitifs;  seulement  la  signature  du  rapporteur 
est  en  marge  de  chaque  affaire,  et  souvent  elle 
est  biffée,  sans  doute  comme  signe  de  décharge. 

2"  Registres  de  productions.  Ils  mentionnaient 
les  divers  incidents  et  actes  produits  pour  être 
jugés  dans  la  chambre  qui  devait  statuer,  et  sur 
lesquels  il  se  faisait  un  rapport.  A  cette  catégorie 
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se  réfère  un  registre  isolé  ayant  pour  titre  : 
«  Procès  appointés  au  conseil ,  incidents  à  la 
barre,  congés  et  défauts  du  Parlement,  com- 
mençant le  12e  jour  de  novembre  1582.  »  La 
suite  manque.  Des  registres  de  même  nature,  sur 
parchemin,  de  1081  à  1790,  sont  intitulés  :  «  Re- 
gistres des  procès ,  instances ,  appointés  au  con- 
seil, jonctions  et  incidents  produits  pour  être 
jugés  en  la  grand' chambre.  »  Les  signatures  des 
rapporteurs  auxquels  l'affaire  avait  été  distribuée 
après  la  clôture  des  productions,  se  trouvent  en 
marge  ;  il  y  a  de  courtes  mentions  des  restitutions 
aux  procureurs. 

Les  productions  à  joindre  comme  provenant 
d'autres  affaires  étaient  inscrites  sur  des  regis- 
tres dont  la  série  commence  à  1662,  et  va  jus- 
qu'à 1790;  les  premiers  manquent,  car  celui 
de  1662  renvoie  à  l'année  précédente.  Le  titre 
est:  «  Registres  des  productions,  instances,  sacs 
à  distribuer  et  joindre ,  tant  à  cause  des  procès 
évoqués,  renvoyés  du  conseil  et  d'ailleurs,  qu'à 
cause  des  autres  instances  jointes  aux  procès  par 
écrit ,  conclus  et  reçus  pour  juger  tant  en  la 
grand'chambre ,  chambre  de  ledit  qu'aux  en- 
questes  de  la  Cour  de  Parlement.  »  A  côté  des 
noms  des  parties  sont  les  signatures  des  rappor- 
teurs, servant  de  décharge  au  greffier,  qui  leur 
avait  remis  les  pièces  produites. 

Les  productions  faites  en  vertu  d'ordonnances 
de  juge  et  les  actes  de  reprise  sont  inscrits  sur 
des  registres,  de  1736  à  1790. 

Le  greffier,  par  mesure  d'ordre,  avait  dressé, 
de  1725  à  1790,  dans  une  forme  spéciale,  ce 
qu'on  appelait  les  «  registres  secrets  et  décharges 
de  congés  et  défauts  produits  pour  être  jugés  en 
la  grande  chambre.  »  Un  certain  nombre  d'af- 
faires, désignées  par  les  noms  des  parties,  y  sont 
réunies  en  face  du  nom  d'un  même  rapporteur, 
écrit  en  marge  ;  du  côté  opposé  se  trouve  la 
signature  de  ce  rapporteur.  Il  est  à  remarquer 
que  dans  les  derniers  temps  cette  signature 
manque  très-fréquemment. 

Les  écritures  contenant  griefs,  réponses,  répli- 
ques, etc.,  produites  dans  les  affaires  sujettes  à 
rapport  devant  les  enquêtes,  étaient  enregistrées. 


Il  existe  deux  séries  de  registres  de  cette  nature  : 
l'une  va  de  1656  à  1675  ;  l'autre  de  1706  à  1782. 
Les  rapporteurs  n'y  signent  pas  ;  leurs  noms  sont 
mentionnés  de  la  main  du  greffier. 

3°  Registres  de  distribution.  Quand  la  produc- 
tion était  en  règle,  on  concluait  à  la  distribution, 
et  le  président  y  procédait  par  la  désignation  du 
rapporteur.  Les  registres  de  distribution  sont 
nombreux  :  ils  ne  portent  pas  la  signature  des 
rapporteurs,  lesquels  n'intervenaient  pas  dans 
leur  nomination  ;  leurs  noms  sont  indiqués  de  la 
main  du  greffier.  Les  registres  des  procès  portés 
d'abord  à  la  grand'chambre  et  qui  en  étaient 
évoqués  pour  être  appointés  au  Conseil,  forment 
une  collection  double,  l'une,  sur  papier,  de  1626 
à  1790;  l'autre,  sur  parchemin,  ne  va  que  de 
1732  à  1790. 

Les  distributions  à  des  rapporteurs,  par  la 
grand'chambre,  de  procès  évoqués  par  elle  ou 
renvoyés  d'autres  juridictions,  et  des  informa- 
tions, moyens  et  pièces  de  faux,  et  autres  actes, 
mises  en  dépôt  au  greffe  civil,  sont  constatées 
dans  une  série  de  registres  de  1626  à  1790,  qui 
présentent  des  lacunes. 

Pour  les  instances  (procès  par  écrit),  quand 
elles  devaient  être  soumises  et  rapportées  à  la 
grand'chambre,  les  distributions  ont  des  regis- 
tres particuliers  de  1751  à  1790. 

Pour  les  chambres  des  enquêtes  on  avait  des 
registres  de  distribution  spéciaux,  puisque  c'était 
à  elles  que  se  déféraient,  en  général,  les  procès 
appointés  déjà  par  les  juges  de  première  in- 
stance. Elles  n'étaient  saisies  du  procès  et  des 
incidents  survenus  depuis  l'appel  que  lorsque 
le  procès  était  conclu,  c'est-à-dire  mis  en  état 
et  reçu  à  juger.  A  ce  moment  de  la  procé- 
dure ,  la  distribution  pouvait  se  faire  ;  elle  est 
constatée,  de  1588  à  1790,  dans  76  regis- 
tres intitulés  :  «  Registres  de  distribution  des 
procès  par  écrit  conclus  et  reçus  pour  juger  en  la 
Cour.  »  Il  y  a,  de  plus,  des  registres  de  16  .  . 
à  1790,  «  de  distributions  qui  se  font  particuliè- 
ment  aux  chambres  des  enquêtes,  soit  des  procès 
évocqués  que  renvoyés  en  icelles,  ensemble  de 
ceux  conclus  et  reçus  pour  juger,  instances,  cou- 
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gés,   défauts,   par   attribution    de  juridiction    et 
autrement.  » 

Pendant  la  durée  de  la  chambre  de  ledit,  on 
a  des  registres  de  distribution  des  procès  conclus 
et  reçus  à  juger  pour  les  années  1643  à  16G4. 

Les  distributions  aux  substituts  du  procureur 
général  sont  mentionnées  dans  deux  registres, 
de  1671  à  1790. 

4°  Registres  d'entablement.  On  relevait  au 
greffe,  dans  un  intérêt  pécuniaire,  la  table  des 
arrêts  et  autres  actes  donnés  et  expédiés  sur  par- 
chemin. Ces  mentions  peuvent  fournir  et  ont 
fourni  d'utiles  renseignements,  depuis  1680  jus- 
qu'à 1790.  En  tête  de  chaque  page  est  la  date 
du  mois  et  de  l'année  ;  les  mentions  se  répartis- 
sent en  cinq  colonnes ,  comprenant  :  le  nom  du 
greffier,  l'indication  de  la  nature  de  l'acte,  le 
nom  de  la  partie  qui  a  demandé  l'expédition,  le 
jour  du  mois,  le  nom  du  procureur. 

On  peut  tirer  parti  aussi ,  pour  la  recherche 
des  arrêts,  de  cahiers  dressés  au  greffe,  indi- 
quant, par  les  noms  des  parties  et  par  les  dates, 
des  arrêts  non  levés  ,  de  1672  à  1730,  et  d'inven- 
taires de  différents  arrêts  levés  ou  non  levés,  de 
plusieurs  chambres,  entre  les  années  1639etl668. 

Enfin  on  s  est  servi  quelquefois  avec  succès 
des  registres  d'entablement  des  déclarations  de 
dépens,  de  1728  à  1790.  Ils  donnent,  au  haut 
des  pages,  la  date  du  mois  et  de  l'année,  et, 
pour  chaque  affaire,  les  noms  des  parties,  celui 
du  procureur,  le  jour  du  mois  ;  en  marge,  on  lit 
souvent  la  mention  du  retrait  de  la  déclaration  et 
la  signature  du  procureur  qui  le  fait. 

CHAPITRE  XX. 

DE    LA    COMMUNAUTÉ    DES    PROCUREURS. 

SOMMAIRE. 

Attributions  de  la  chambre  de  la  communauté.  —  Conservation 
de  ses  papiers  au  palais.  —  Feuilles  d'audience,  en  registres  et 
en  liasses;  mentions.  — Y  a-t-il  eu  registres  de  délibérations 
mises  en  forme?  —  Registres  des  délibérations  de  la  chambre  de 
postulation.  —  Comptes  de  la  communauté. 

Les  procureurs  et  les  avocats  au  Parlement  de 
Paris ,  quoique  formant  deux  compagnies  dis- 
tinctes ,  composaient   une   communauté ,  repré- 


sentée ,  pour  ses  intérêts  et  droits,  par  un  certain 
nombre  d'entre  eux  choisis  parmi  les  anciens  et 
par  le  bâtonnier  qui  pouvait  la  présider  (l).  Les 
procureurs  avaient  une  chambre  chargée  de 
maintenir  la  discipline  parmi  les  procureurs  et 
leurs  clercs,  de  prononcer  sur  les  requêtes  pré- 
sentées contre  les  arrêts  du  tribunal  de  la  baso- 
che, de  donner  leur  avis  sur  les  incidents  de 
procédure  que  la  Cour  renvoyait  devant  elle. 
Quand  il  s'agissait  des  personnes  qui,  sans  qua- 
lité, s'ingéraient  de  faire  la  fonction  de  procu- 
reurs, ou  de  quelque  faute  se  rattachant  à  un 
fait  de  cette  nature,  la  communauté  jugeait  en 
chambre  de  la  postulation. 

Les  papiers  de  la  communauté  étaient  gardés 
dans  l'enclos  du  palais;  ils  ont  été  réunis  avec  les 
documents  du  Parlement  :  ils  en  font  effective- 
ment partie,  soit  parce  que  les  procureurs  étaient 
officiers  de  la  Cour,  soit  parce  que  les  décisions 
de  la  communauté  étaient  rendues  sous  le  bon 
plaisir  de  la  Cour,  ce  qui  établissait  avec  celle-ci 
des  rapports  de  dépendance  et  de  solidarité. 

Les  archives  ne  possèdent  les  documents  de  la 
communauté  que  depuis  la  fin  du  dix-septième 
siècle. 

La  première  série  est  celle  des  feuilles  d'au- 
dience de  la  chambre,  comprenant,  sauf  quelques 
lacunes  intermédiaires,  les  années  1684  à  1769. 
Jusqu'à  1706,  les  feuilles  sont  reliées;  ensuite  on 
les  trouve  enliassées  ;  on  remarque  que  le  premier 
et  le  huitième  registre  ont  été  reliés  à  l'inverse , 
c'est-à-dire  en  commençant  par  les  dates  les  plus 
récentes  et  en  finissant  par  les  plus  anciennes , 
ordre  que  l'on  suivait  habituellement  dans  les 
réunions  des  minutes,  chacune  se  superposant 
successivement  à  celles  qui  l'avaient  précédée. 
Les  feuilles  mentionnent  tout  ce  qui  s'est  fait 
dans  chaque  audience.  Les  noms  des  procureurs 
tenant  l'audience  sont  inscrits  à  la  marge,  et  la 
feuille  est  signée  par  celui  qui  présidait. 

Outre  ces  feuilles,  on  se  demande  s'il  a  existé 
des  registres  où  les  délibérations  étaient  mises  en 
forme.    On  trouve   des  extraits   portés   sur  des 

(')  Histoire  abrégée  de  l'ordre  des  avocats,  par  Boucher  d'Argis, 
chap.  XX. 
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papiers  intercalés  dans  les  registres  d'audience  ; 
on  rencontre  aussi  de  petites  feuilles  de  papier 
timbré  portant  des  expéditions  tirées  des  registres 
de  la  communauté.  On  ne  sait  si  ces  volumes  ont 
été  perdus,  ou  si  l'expression  extrait  des  registres 
doit  s'entendre  comme  celle  de  extrait  des  regis- 
tres du  Parlement,  que  l'on  mettait  sur  les  expé- 
ditions, alors  même  que  les  minutes  n'avaient  pas 
encore  été  transcrites  sur  les  registres.  En  tout 
cas,  si  les  délibérations  de  la  communauté  ont  été 
inscrites  en  forme,  il  n'en  reste  plus  de  trace  aux 
archives.  Sur  les  extraits  ou  expéditions,  les  dé- 
cisions se  terminent  par  cette  formule  :  «  Est 
d'avis,  sous  le  bon  plaisir  de  la  Cour,  que...  » 

Les  délibérations  de  la  communauté  en  la 
chambre  des  postulations  sont  renfermées  dans 
cinq  registres,  qui  ne  vont  que  de  1670  à  1688. 
Chaque  délibération,  après  l'exposé  succinct  des 
faits,  commence  par  :  «  A  esté arresté  que... ;  » 
elle  est  signée  par  le  procureur  qui  a  présidé 
l'assemblée  du  jour. 

La  collection  des  traités  de  cessions  d'offices 
de  procureur  à  procureur  ne  comprend  que  les 
années  1720  à  1760. 

Les  comptes  conservés  de  la  communauté  sont 
ceux  rendus  par  le  greffier  de  la  communauté  au 
doyen  de  messieurs  du  Parlement  (1697  à  1730), 
ceux  du  greffier  à  la  compagnie  (1717  à  1764), 
ceux  des  receveurs  (1750  à  1753),  ceux  des  re- 
cettes des  droits  de  chapelle  (1605  à  1650),  enfin 
ceux  des  recettes  des  droits  de  déclarations  de 
dépens  (1767  à  1770). 

On  rappellera,  en  terminant,  que  le  bureau  du 
triage  des  titres  a  fait  de  larges  suppressions  dans 
cette  série. 

CHAPITRE  XXI. 

GRANDS    JOURS. 
(1367  à  1666.) 

SOMMAIRE. 

Origine  et  Lui  des  grands  jours.  —  Époques  de  leur  convocation. 
—  Actes  gardés  au  Parlement. 

Grands  jours  de  Troyes  (en  1367);  leur  ressort;  leurs  actes; 
tenue  de  leurs  registres  ;  inventaires.  —  (En  1374)  tenue  des 
registres;  inventaires.  —  (En  1376)  tenue  des  registres;  in- 
ventaires. —  (En  1381)  nouveau  greffier;  tenue  des  registres; 
accords.  —  (En  1391  et  1395  J  tenue  et  rédaction  des  registres; 
I. 


mentions  diverses;  séances  ordinaires  et  extraordinaires.  — 
(En  1398)  tenue  des  registres;  audiences  extraordinaires. — 
(En  1402  et  1409)  tenue  des  registres  par  Nicolas  de  Baye  ; 
ordonnances. 

Grands  jours  de  Poitiers  (1454)  et  de  Thouars  (1455)  ;  ordon- 
nance de  convocation;  tenue  des  registres  par  Brunat,  notaire 
du  Parlement;  ordonnance  de  la  Cour  sur  la  justice. 

—  Bordeaux  (1456  et  1459);  but  de  la  convocation;  tenue 
des  registres  par  Brunat;  commission  d'audiencier;  ordonnances. 

—  Clermont-Ferrand  (1481);  ordonnance  de  convocation; 
ressort;  tenue  des  registres  par  Chartelier,  notaire;  son  style; 
mentions  et  récits. 

—  Poitiers  (1531);  registres  antérieurs  perdus;  tenue  des 
registres  par  du  Tillet,  greffier;  ressort;  affaires  criminelles; 
mesures  et  condamnations  importantes;  audiences  d'après- 
diners. 

—  Tours  (1533);  ressort;  ordonnances;  tenue  des  registres 
par  du  Tillet  et  autres  greffiers;  affaires  criminelles. 

—  Moulins  (1534);  ressort;  registres  tenus  par  du  Tillet;  la- 
cune; affaires  criminelles. 

—  Troyes  (1535);  ressort;  lacunes;  affaires  criminelles. 

—  Angers  (1539);  ressort;  greffiers;  tenue  et  mentions  des 
registres  ;  lacunes  des  registres  de  greffe  et  du  criminel  ;  jugés, 
arresta . 

—  Moulins  (1540)  ;  ressort;  division  en  chambres;  greffiers; 
tenue  des  registres  ;  lacune   des  plaidoiries;  affaires  criminelles. 

—  Poitiers  (1541);  ressort;  greffier;  lacunes  des  plaidoiries, 
du  criminel  ;  mention  du  registre  du  greffe  pour  le  criminel. 

—  Biom  (1546);  convocation  antérieure;  ressort  ;  greffiers  ; 
tenue  des  registres;  mentions;  affaires  nombreuses  et  graves; 
alfaires  criminelles;  registres  de  greffe  criminel. 

—  Tours  (1547);  ressort;  lacunes  au  civil  et  au  criminel;  re- 
gistre de  greffe  criminel. 

—  Biom  (1550);  ressort;  nombreuses  affaires  civiles;  lacune 
au  criminel;  registre  du  greffe,  ses  mentions. 

—  Poitiers  (1567)  ;  ressort  ;  greffiers  ;  importance  de  la  ses- 
sion ;  tenue  et  mention  des  registres  du  Conseil,  des  plaidoiries, 
du  criminel,  du  greffe.  —  (1579);  minutes;  ressort;  intérêt 
des  registres;  minutes  d'audience  et  de  Conseil;  affaires  crimi- 
nelles graves  ;  registre  de  greffe. 

—  Clermont  (1582);  ressort;  lacune  au  civil  ;  minutes  du  Con- 
seil et  du  criminel;  registre  de  greffe. 

—  Troyes  (1583)  ;  ressort  ;  durée  ;  greffiers  ;  tenue  et  impor- 
tance des  registres  du  Conseil  et  du  criminel  ;  minutes  du  Conseil  ; 
actes  divers;  lacune  des  plaidoiries;  affaires  criminelles;  registre 
de  greffe. 

—  Lyon  (1596);  leur  but;  ressort;  prorogation;  greffiers; 
registres  du  Conseil  et  du  criminel;  minutes  criminelles;  registre 
de  greffe. 

—  Poitiers  (1634);  ressort;  greffiers;  durée;  questions  inté- 
ressantes; mémoires  de  Gilles  Boileau;  registres  du  Conseil  et 
du  criminel  ;  minutes;  registres  de  greffe;  table  des  arrêts. 

—  Clermont  (1665);  leur  but;  ressort;  greffiers,  Dongois  et 
Drouet;  journal  de  Dongois;  mémoires  de  Fléchier,  leur  valeur; 
minutes  du  Conseil  et  des  plaidoiries;  registres  de  greffe;  der- 
niers grands  jours. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  grands  jours,  assises 
extraordinaires ,  que  possédaient  on  recevaient 
du  Roi ,  au  moyen  âge ,  des  princes  ou  seigneurs, 
avec  une  juridiction  plus  ou  moins  étendue.  Ces 
grands  jours,  d'un  caractère  féodal ,  diminuèrent 
avec  la  puissance  des  seigneurs;  ils  cessaient,  à 
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moins  d'une  stipulation  expresse,  lorsqu'une  pro- 
vince était  réunie  au  domaine  de  la  couronne.  Le 
nom  de  grands  jours  resta  spécialement  à  des 
sessions  de  membres  des  Parlements,  surtout  du 
Parlement  de  Paris,  longtemps  le  seul  clans  toute 
la  France,  que  le  Roi  envoyait  dans  le  ressort 
pour  juger  souverainement  les  affaires  civiles  et 
criminelles,  soit  par  appel  des  tribunaux  locaux, 
soit  directement,  pour  termiuer  des  procès  en  re- 
tard, pour  rechercher  des  crimes  impunis,  condam- 
ner des  juges  prévaricateurs,  faire  des  règlements 
sur  la  police  et  sur  l'administration  de  la  justice. 
Le  but  de  la  royauté  en  envoyant  ces  commissions, 
prises  dans  la  plus  haute  magistrature,  et  repré- 
sentant la  majesté  de  la  puissance  souveraine, 
était  d'affermir  l'autorité  dans  les  provinces  nou- 
vellement réunies ,  de  réprimer  la  licence  et  l'a- 
narchie des  temps  de  guerres  étrangères,  civiles 
ou  religieuses,  d'abaisser  l'insolence  et  de  faire 
cesser  les  oppressions  de  la  noblesse ,  d'adoucir 
la  misère  du  pauvre  peuple. 

Les  plus  importants,  les  plus  réguliers  des  an- 
ciens grands  jours  féodaux,  étaient  ceux  de  Cham- 
pagne. Aussitôt  après  la  réunion  à  la  couronne, 
le  roi  de  France  les  fit  tenir  en  son  nom  à  Troyes, 
à  des  époques  rapprochées.  Déjà  auparavant, 
Philippe  le  Bel  avait  voulu  que  les  grands  jours 
fussent  tenus  à  Troyes  tous  les  ans  ;  mais  cela 
n'avait  pas  eu  lieu.  En  Champagne,  comme  dans 
les  autres  provinces  où  ces  assises  extraordinaires 
furent  aussi  établies,  avec  leur  même  dénomi- 
nation et  leurs  pouvoirs  exceptionnels,  les  grands 
jours  ne  siégeaient  qu'en  vertu  d'ordres  spéciaux 
du  Roi.  Le  bon  effet  qu'ils  produisaient  en  déter- 
mina la  fréquente  convocation  au  quatorzième , 
au  quinzième ,  au  seizième  siècle  ;  et  au  dix-sep- 
tième, avant  l'affermissement  définitif  du  pouvoir 
de  Louis  XIV ,  l'intervalle  qui  sépara  les  deux 
dernières  sessions  fut  marqué  par  des  désordres 
qui  prouvèrent  la  nécessité  de  ce  remède  en 
quelque  sorte  héroïque.  C'est  parce  qu'on  en  avait 
constaté  l'efficacité  que  les  articles  72  et  73  de  l'or- 
donnance de  Blois,  du  mois  de  mars  1498,  pres- 
crivent que  les  grands  jours  soient  tenus  par  le  Par- 
lement de  Paris  d'an  en  an,  et  tous  les  deux  ans 


par  les  Parlements  de  Toulouse  et  de  Bordeaux. 
Ces  dispositions,  demandées  par  les  États  géné- 
raux, ne  furent  pas  exécutées.  Par  l'article  8 
de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  février  1563,  le 
Roi  se  réserva  de  faire  tenir  des  grands  jours 
«  pour  la  punition  des  crimes,  l'entretenement 
des  ordonnances  et  animadversion  sur  ses  juges 
et  officiers.  "  Cette  espèce  de  promesse,  dont  de 
puissantes  influences  pouvaient  faire  ajourner  l'ac- 
complissement, ne  parut  pas  suffisante  :  sur  la 
demande  des  États  généraux,  l'ordonnance  de 
Blois  du  mois  de  mai  1579,  article  200,  prescrivit 
la  tenue  des  grands  jours  tous  les  ans  dans  les 
provinces  éloignées  du  siège  du  Parlement  de 
Paris.  Cette  ordonnance  n'eut  point  de  suite  ;  dans 
le  reste  du  seizième  siècle,  les  grands  jours  ne 
furent  tenus  qu'en  1582  ,  1583  et  1596. 

La  session  avait  lieu  à  l'époque  des  vacances, 
afin  que  le  cours  des  travaux  habituels  du  Parle- 
ment ne  fût  pas  entravé  ;  quelquefois  cependant 
elle  était  continuée  au  delà,  quand  la  multiplicité 
des  affaires  l'exigeait. 

Les  archives  du  Parlement  renferment  les  actes 
des  grands  jours  tenus  par  ses  commissaires.  Les 
registres  qui  les  contiennent  sont  transcrits  sur 
parchemin,  dans  le  même  système  et  le  même 
style  que  ceux  de  Paris;  les  minutes  n'existent 
qu'à  partir  de  1579.  Plusieurs  registres  ont  été 
perdus,  et  dans  des  temps  peu  anciens,  puisqu'ils 
sont  encore  mentionnés  dans  le  répertoire  de 
1669  et  dans  le  procès-verbal  de  déplacement 
des  registres  en  1733  (l). 

Grands  jours  de  Troyes  en  1367. 

Un  même  registre  embrasse  les  actes  des  grands 
jours  tenus  en  1367,  1374  et  1376. 

Leur  ressort  n'est  pas  déterminé  par  une  or- 
donnance du  Roi ,  comme  celles  qu'on  voit  en 
tête  des  grands  jours  tenus  depuis  1454.  Seule- 
ment, pour  les  sessions  nombreuses  tenues  à 
Troyes ,  il  y  a  des  ordonnances  ou  mandements 

(')  Voyez  sur  les  anciens  et  les  nouveaux  grands  jours  un  ma- 
nuscrit de  Dongois,  greffier  en  chef  civil  du  Parlement.  Les  ar- 
chives possèdent  deux  exemplaires  de  ce  travail,  dont  l'un  contient, 
de  plus  que  l'autre,  une  dissertation  historique  sur  l'origine  des 
grands  jours. 
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du  Roi  qui  prescrivent  aux  baillis  de  Champagne 
et  de  Brie  de  publier  les  prochains  grands  jours 
à  Troyes,  Melun,  Vitry  et  Chaumont.  On  peut 
regarder  les  bailliages  comme  composant  le  res- 
sort des  grands  jours  siégeant  à  Troyes. 

En  tête  des  actes  de  la  première  session ,  celle 
de  1367,  se  trouve  un  curieux  inventaire  des 
pièces  de  plusieurs  grands  jours  précédents.  Il  est 
fort  bien  écrit  sur  une  suite  de  feuilles  de  par- 
chemin collées  les  unes  au  bout  des  autres,  de 
manière  à  former  une  feuille  unique  d'environ  deux 
mètres  de  long,  repliée  pour  qu'elle  puisse  ren- 
trer dans  le  format  du  registre.  A  côté  de  la 
mention  de  chaque  procès,  le  greffier  a  mis  une 
indication  matérielle  propre  à  en  faire  retrouver 
les  pièces,  et,  pour  plusieurs  sessions,  la  mention 
de  la  suite  donnée  à  l'affaire ,  par  exemple  :  «  In 
sacu,  in  rotulo,  in  grosso  rotulo,  in  pixide,  in 
layeta,  in  bustia;  judicatus  est,  finitus  per  ac- 
cordum ,  et  dictas  processus  portatus  fuit  Pari" 
sius.  »  L'inventaire  dressé  par  indication  des  noms 
des  parties  commence  par  l'année  1354,  et  com- 
prend, en  remontant,  la  note  des  procès  des  grands 
jours  de  1353,  1345,  1344,  1343,  1336,  1334, 
1333,  1331.  Il  est  intitulé  :  «  Sequitur  inventa-* 
riitin  processuum  et  actorum  Curie  dierum  Tre- 
censium  per  me  Nicolaum  de  Villamar  domini 
nostri  Régis  clericum  ac  ipsius  Parlamenti  ac  dic- 
torum  dierum  grejferium  factum  de  precepto  do- 
minorum  dictos  dies  tenencium  in  mense  septetn- 
bris,  anno  Domini  1367.  » 

Des  mentions  de  cet  inventaire ,  il  résulte  que 
la  Cour  des  grands  jours  de  Troyes  avait  des  re- 
gistres pour  ses  arrêts ,  ses  commissions ,  ses  ac- 
cords ,  ses  actes ,  un  manuel  pour  les  affaires 
d'audience  ;  elle  faisait  faire  des  rouleaux  de  pré- 
sentations, d'amendes,  de  plaidoyers,  d'articles 
convenus  et  signés. 

L'inventaire  est  suivi  d'une  grande  feuille  de 
parchemin  repliée,  portant  d'un  côté  la  copie  de 
l'ordonnance  pour  les  grands  jours,  et  des  tables 
d'enquêtes  à  expédier  et  à  juger;  de  l'autre  côté, 
une  déclaration  de  dépens  taxés  par  un  liaient 
mis  en  regard  de  chaque  article. 

Les  actes  des  grands  jours  de  1367  sont  divisés 


en  plusieurs  catégories  distinctes  ,  formant  des 
cahiers  reliés  ensemble.  La  première  est  celle  des 
plaidoiries  ou  affaires  d'audience,  sous  cet  intitulé 
formant  la  première  ligne  :  «  In  nomine  Patris ,  et 
Filii,  et  Spiritus  Sancti,  amen.  Sequuntur  placitata 
ad  dies  Trecenses,  anno  Domini  1367.  »  L'écriture 
est  mauvaise  et  courue  ;  c'est  celle  du  greffier 
Villemer,  qui  écrivait  la  même  série  au  Parlement 
de  Paris  ;  la  rédaction  est  en  français.  —  Vient 
ensuite  le  registrum  Consilii ,  écrit  de  la  même 
main  que  les  feuilles  d'audience  ;  la  rédaction, 
très-concise,  est  la  même  que  celle  du  Conseil  au 
Parlement  de  Paris ,  série  qui  venait  d'y  être 
établie  trois  ans  auparavant.  Après  chaque 
quinzaine,  on  trouve,  comme  à  Paris,  la  liste 
des  arrêts  et  le  nom  du  magistrat  qui  les  a  pro- 
noncés. 

La  série  des  lettres  comprend  des  copies  d'actes 
en  forme  :  d'abord  les  lettres  du  Roi  prenant  des 
mesures  et  nommant  des  officiers  pour  la  tenue 
des  grands  jours,  des  lettres  d'État,  des  mande- 
ments, des  appointements,  des  défauts-congés, 
des  permis  d'accords  sans  amende,  etc.  Elle  est 
suivie  de  trois  inventaires ,  avec  mentions  d'état 
matériel  et  d'actes  survenus  :  le  premier  comprend 
les  procès  déposés  pour  être  jugés  et  désignés  par 
les  noms  des  parties  :  «  Processus  ad  judicandum 
in  deposito  vel  al.  recepti,  et  etiam  annu/ati... 
in  saco,  in  laietis,  in  rotulo,  in  bustia,  etc.. 
Judicatus  est  processus ,  redditus  partibus ,  in 
arresto,  exped.  per  arrestum,  placitatus  fuit  ;  »  le 
second  inventaire  s'intitule  :  «  Processus  qui  se- 
quuntur remanserunt  in  arresto  judicaudi  in 
Caria  dierum  Trece.nsi.um ...  in  rotulo  papireo, 
in  rotulo pergameni,  incedula  papirea...  adnul- 
latus perCuriam  dierum  Trecensium  annol314... 
dormit  de  precepto  Curie  anno  1374;»  enfin,  le 
troisième  inventaire  :  «Processus  qui  sequuntur  re- 
manserunt in  arresto  judicaudi,  in  Caria  dierum 
Trecensium  anno  1367,  etfuerunt  portati  Pari- 
sius...»  A  côté  de  trois  de  ces  affaires,  le  greffier 
a  mis  :  «  Judicatus  fuit  processus  per  arrestum  in 
Parlamento  1367,  est  inter  expedita  Parlant,  de 
illo  anno.  » 

Une  série  portant  ce  titre  :  «  Ce  sont  les  amendes 


cxcvi 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


des  grands  jours  de  Troyes...  baillées  par  la  main 
de  la  Court  desdiz  jours  aux  receveurs  des  bail- 
linges,...  »  comprend  des  transcriptions  uniformes 
de  décisions  de  la  Cour,  qui  prononcent  des 
amendes  civiles  pour  défaut  de  comparution, 
déchéances  d'appel,  etc.  En  marge  sont  les  noms 
des  bailliages. 

Ici  se  manifeste  dans  la  confection  du  registre 
un  grand  désordre,  qui  provient  de  son  ancienne 
reliure  :  on  trouve  d'abord  4  feuillets  de  lettres 
au  nom  du  Roi;  puis  5  feuillets  d'arrêts,  dont 
le  premier  porte  en  marge  le  numéro  d'ordre  18 
et  le  dernier  26,  et  qui  remplissent  précisément 
la  lacune  existant  dans  la  série  d'arresta  placée 
un  peu  plus  loin  ;  ensuite  des  lettres  et  des  man- 
dements paraissant  faire  suite  aux  actes  de  même 
nature  qui  précèdent  les  trois  inventaires. 

Sous  le  titre  «  Arresta  dierum  Trecensium 
anno  13G7,  »  sont  transcrits  régulièrement  en 
latin  les  arrêts  et  les  jugés  en  forme  prononcés 
pendant  cette  session  ;  le  nom  du  président  se 
trouve  presque  toujours  au  bas  de  l'arrêt. 

Les  feuillets  qui  suivent  reprennent  des  déci- 
sions d'amendes ,  avec  l'indication  de  chaque 
bailliage. 

Enfin  les  documents  de  ces  grands  jours  se 
terminent  par  un  état  de  noms  de  parties  et  un 
mandement  que  le  titre  suivant  explique  :  «  Cy 
ensuivent  autres  amendes  et  exploiz  baillez  a  la- 
dite Court  par  le  procureur  du  Roy  ou  bailliage 
de  Chaumont ,  et  sont  de  plusieurs  personnes  qui 
ont  appelé  du  bailli  de  Chaumont  auxdiz  jours, 
depuis  l'an  1354  et  55  que  lesdiz  jours  furent 
dernièrement  tenus,  et  nont  point  poursuivi  leurs 
dictes  appellations ,  ne  ne  se  sont  présentez 
en  ces  presens  jours  dessusdiz.  Et  ont  esté 
baillez  yceulx  amendes  et  exploiz  audit  rece- 
veur de  Chaumont  par  la  main  de  la  Court  pour 
exploictier.  » 

Grands  jours  de  Troyes  en  1374. 

Ils  commencent  par  une  invocation  à  la  sainte 
Trinité,  avec  la  date  des  grands  jours  (1er  sep- 
tembre 1374)  :  «  Sederunt  dies  Trecenses,  in 
quibus  expedita  fuerunt  acta  judicialia  inferius 


descripta.  »  Le  reste  du  préambule  consiste  dans 
la  mention  et  le  texte  des  ordonnances  rendues 
par  le  Roi  pour  la  tenue  et  le  personnel  des 
grands  jours  ;  les  noms  des  présidents  et  conseil- 
lers sont  laissés  en  blanc. 

Les  affaires  d'audience  sont  rédigées  en  fran- 
çais de  la  main  de  Villemer.  C'est  lui  aussi  qui  a 
rédigé,  en  trois  feuillets  seulement,  la  partie  du 
Conseil,  dans  la  même  forme  qu'aux  grands  jours 
précédents  et  à  Paris.  Il  mentionne  à  la  fin  qu' étant 
parti  après  la  clôture  des  grands  jours,  le  21  oc- 
tobre, ainsi  que  les  autres  greffiers  et  notaires,  il 
intervint  des  ordonnances  après  la  prononciation 
des  derniers  arrêts,  et  qu'on  les  trouvera  au 
trentième  feuillet  des  registres  de  ces  jours. 

Plusieurs  inventaires  de  greffe,  avec  les  mêmes 
mentions  et  plus  détaillées  que  pour  1367,  sui- 
vent les  affaires  du  Conseil,  à  savoir  :  <<  Processus 

et   inqueste    ad  judicandum   recepti Expe- 

dienda  per  arrestum  in  diebus  Trecensibus 
anno  1374,  et  ad  Parlamentum  per  judicandum 
apportati  Parisius...  Processus  traditi  in  depo- 
sito...  Processus  adnullati  per  Curiam  dierum... 
Expedita  per  arrestum  in  diebus.  »  Il  y  a  de  plus 
un  inventaire  de  «farta  contraria ,  articuli  »  , 
avec  l'indication  de  l'ajournement  fixé,  et  un  in- 
ventaire d'accords  «  concordie  dierum...  »  ,  con- 
tenant seulement  un  numéro  d'ordre  et  les  noms 
des  parties,  ce  qui  fait  supposer  que  les  minutes 
en  étaient  conservées  au  greffe  ;  les  décisions 
d'amende  «sequuntur  amende...;»  les  lettres  et 
mandements  en  forme. 

Dans  une  série  intitulée  «  Liber  arrestorum  die- 
ru  m . . .  » ,  on  a  réuni  des  lettres  et  des  décisions  si- 
gnées seulement  d'un  greffier,  sans  aucune  men- 
tion de  prononciation ,  tandis  que  dans  une  autre 
partie  les  arrêts  sont  transcrits  en  forme ,  avec  le 
nom  du  président  et  la  date  de  leurprononciation. 
Dans  les  registres  du  Parlement  de  Paris,  la  pre- 
mière catégorie  ne  se  serait  pas  rangée  parmi  les 
actes  inscrits  dans  un  «  liber  arrestorum  » .  On 
verra  qu'il  y  a  eu  ici,  de  la  part  du  greffier  ou  de 
son  commis ,  une  erreur,  qui  a  été  rectifiée  dans 
le  registre  des  grands  jours  de  1381. 

Il  ne  paraît  pas  y  avoir  d'arrêts  criminels. 
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Grands  jours  de  Troyes  en  1376. 

Le  registre  en  est  tenu  comme  celui  des  grands 
jours  précédents.  Le  préambule  en  latin  renferme 
tout  ce  qui  concerne  la  tenue  et  la  composition 
de  la  Cour  ;  les  noms  des  magistrats  et  officiers  y 
sont  mentionnés  ;  lévêque  de  Troyes  et  l'abbé 
de  Saint-Loup  figurent  en  tête  des  clercs.  Les 
greffiers  portent  l'ancien  nom  de  notaires;  la 
tenue  du  registre  est  encore  confiée  à  Villemer, 
qui  rédige ,  dans  la  forme  de  Paris ,  les  feuilles 
d'audience  et  celles  du  Conseil.  La  commission 
donnée  à  Segard,  et  transcrite  dans  le  préambule, 
lui  confie  les  présentations  et  les  causes  crimi- 
nelles. Villemer  a  soin  d'expliquer,  à  la  fin  des 
Plaidoiries,  queljourla  session  aété  close,  pourquoi 
il  est  resté  à  Troyes,  quel  jour  il  en  est  parti  et 
combien  son  absence  a  duré  en  tout,  afin  de  ré- 
gler ses  dépenses  avec  la  Chambre  des  comptes. 
Il  fait  connaître  la  répartition  de  la  besogne  entre 
les  trois  notaires  :  «  Je,  Nicolas  de  Villemer,  pour 
faire  les  arrêts  et  registres,  et  maistres  Guillaume 
des  Plantes,  pour  l'audience,  et  Pierre  Surreau, 
pour  les  actes  de  la  Cour  faire,  demourasmes 
avec  lesdits  seigneurs...  et  iceluy  jeudi,  qui  fu 
XXXe  jour  d'octobre,  je  et  mesdiz  compaignons 
demour.  pour  mettre  les  pièces  et  escriptures  de 
la  Court  en  ordenance ,  tant  ceux  qui  ont  esté 
portés  à  Paris  comme  ceux  qui  sont  demourez 
à  Troyes.  »  Cette  sorte  de  procès-verbal  est  suivie 
de  deux  arrêts  prononcés  dans  les  derniers  jours 
d'octobre  et  écrits  après  coup. 

Les  inventaires  de  greffe  pour  les  procès  et 
enquestes  sont  faits  comme  aux  précédents  grands 
jours.  Il  y  a  aussi  deux  divisions,  Liber  arrestorum 
et  Arresta  dierum,  les  premiers  n'ayant  pas  le 
caractère  d'arrêts,  mais  celui  de  lettres.  Le  re- 
gistre se  termine  par  une  table  d'accords. 

Grands  jours  de  Troyes  en  1381. 

Les  documents  de  cette  session  remplissent  un 
registre.  Ce  n'est  plus  Villemer  qui  est  désigné 
pour  tenere  registrum  :  il  a  pris  place  parmi  les 
conseillers  clercs  ;  il  est  remplacé  aux  grands 
jours  par  son  successeur  au  Parlement,  Jouvence, 


qui  prend  le  titre  de  prothonotaire  du  Roi.  Pour 
la  première  fois  paraît  un  greffier  criminel ,  ma- 
gister  de  Cesseriis  pro  criminalibus  :  c'est  de 
Cessières  qui  remplissait  cet  office  au  Parlement 
de  Paris;  pour  ces  grands  jours,  il  cumulait  le 
greffe  des  présentations  avec  celui  du  criminel, 
aiusi  que  cela  résulte  de  la  commission  que  lui 
donna  le  Roi. 

Le  nouveau  greffier  donne  plus  d'étendue  à  ses 
mentions  et  entre  dans  plus  de  détails  ;  son  écri- 
ture est  meilleure.  La  série  des  Plaidoiries  com- 
mence par  un  récit  en  latin  de  l'ouverture  solen- 
nelle des  grands  jours,  de  l'organisation  de  la 
Cour,  de  la  distribution  des  jours,  de  la  célébra- 
tion de  la  messe  du  Saint-Esprit  et  du  serment 
des  avocats  et  procureurs ,  avec  la  formule  de  ce 
serment.  Les  affaires  d'audience  sont  ensuite 
mentionnées  comme  dans  les  registres  de  Paris. 
Les  analyses  de  plaidoyers  sont  souvent  assez 
étendues.  Les  causes  furent  si  nombreuses  que  la 
Cour  siégea  le  jour  des  saints  Simon  et  Jude,  ce 
qui  ne  devait  pas  tirer  à  conséquence  :  «  Lundi 
28e  jour  d'octobre,  festum  beatoruni  Simonis  et 
Jude  apostolorum  (au  Conseil)  propter  multi- 
tudinem  causarurn,  licet  non  sit  consuetudo  in 
festis  et  solemnitatibus  apostoloi'um  in  Parla- 
niento  Parisius,  et  in  diebus  Trecensibus,  Curiam 
sedere ,  et  ob  hoc  non  est  trahendum  ad  conse- 
quenciam.  » 

La  partie  du  Conseil  commence  par  une  invo- 
cation en  latin  ;  en  tête  de  chaque  séance  sont 
nommés,  comme  au  Parlement  de  Paris,  les  ma- 
gistrats qui  siégeaient.  A  la  première  séance,  du 
6  septembre,  on  remarque,  outre  les  membres  du 
Parlement,  lévêque  de  Troyes,  l'abbé  de  Saint- 
Loup,  l'abbé  de  Saint-Martin,  l'abbé  de  Saint- 
Benigne  de  Dijon,  qui  passait  par  Troyes.  A  la 
fin  de  chaque  quinzaine,  mention  de  la  pronon- 
ciation des  arrêts ,  et  nom  du  président  qui  l'a 
faite.  Il  est  dit,  aux  Plaidoiries  et  au  Conseil,  si  la 
séance  a  eu  lieu  après  dîner. 

Quant  aux  procès  et  enquêtes,  il  y  en  a  des 
inventaires  comme  aux  grands  jours  précédents  ; 
ils  sont  suivis  de  la  table  des  arrêts  rendus,  expe- 
dita  per  arrestum,  avec  indication  du  jour  où  ils 
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ont  été  prononcés  et  de  la  manière  dont  ils  sont 
conservés,  in  saco,  in  layeta,  etc.  Une  table 
d'une  paye  contient  les  informaciones  apportate 
et  tradite  in  Caria  dierurn,  etc.,  avec  la  mention 
de  ce  qui  a  été  fait  pour  ces  affaires.  Le  titre  : 
Liber  arrestorum  dierurn,  etc.,  a  été  effacé,  et 
remplacé  par  celui-ci,  dune  écriture  plus  récente  : 
Liber  commissionum  et  appunctamentorum  die- 
rurn, etc.  Les  arresta  constituent,  comme  aux  re- 
gistres précédents,  la  série  des  arrêts  et  jugés,  en 
forme,  rendus  parles  grands  jours,  et  parmi  les- 
quels se  trouvent  des  arrêts  criminels  sur  appel. 
Le  volume  se  termine  par  les  condamnations 
d'amendes  et  par  une  liste  de  145  accords. 

Grands  /ours  de  Troyes  en  1391  et  1395. 

Ces  deux  sessions  sont  réunies  en  un  même 
volume  formé  de  cahiers  reliés  ensemble.  Leurs 
actes  sont  rédigés  et  classés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  grands  jours  précédents,  les  invo- 
cations, les  mentions  de  greffe,  les  lettres  en 
forme  et  les  arrêts  ou  jugés  en  latin ,  les  feuilles 
d'audience  et  du  Conseil  en  français.  C'est  le 
greffier  civil  du  Parlement,  Villequin ,  qui  fit  le 
registre ,  et  Jean  de  Cessières  fut  chargé  des 
affaires  criminelles.  La  rédaction  de  ces  registres 
commence  encore  par  un  préambule  comprenant 
les  actes  relatifs  à  la  tenue,  au  personnel  des 
grands  jours,  aux  ordonnances  de  la  Cour  pour 
la  disposition  de  ses  premiers  travaux.  On  re- 
marque, au  commencement  des  grands  jours  de 
1391,  à  la  date  du  15  septembre  (l'ajournement 
ayant  été  ordonné  par  le  Roi  à  ce  jour,  au  lieu 
du  1er) ,  les  détails  suivants  sur  la  réception  faite 
au  président  Foison  lorsqu'il  arriva  à  Troyes  : 
«  Ista  die  magister  Syiuon  Foison,  presidens  in 
Parlamento ,  ac  pro  diebus  tenendis  presidens 
ordi nains ,  hora  vesperorum  vel  circa  intravit 
civitatem  Trecensem.  Et  exierunt  ei  obviant  epi- 
scopas  Trecensis,  et  baillivus  regius,  ceteri  etiam 
dornini  qui  pro  dictis  diebus  tenendis  vénérant 
Trecis  cum  magna  principaliunt  comitiva  equi- 
luiu.  Pu/sate  eciam  fuerunt  in  ipsius  ingressu 
due  grosse  campane,  in  bejfredo  civitatis  Trecensis 
existentes ,  per  longum  temporis  spacium  quasi 


unius  leuce,  et  conductus  usque  ad  domum  suant 
ad  oppositum  ecclesie  cathedralis,  ac  solenuii- 
tates  consuete  observate.  » 

Les  deux  registres  renferment  presque  toujours 
dans  le  même  ordre,  et  toujours  dans  la  même 
forme  que  les  précédents,  les  affaires  d'audience, 
celles  du  Conseil,  des  inventaires  de  pièces  dépo- 
sées, de  procès  et  enquêtes  reçus  pour  juger, 
d'arrêts  à  expédier,  d'arrêts  rendus ,  d'informa- 
tions, d'accords,  les  condamnations  aux  amendes, 
les  commissions,  appointements  et  autres  lettres, 
les  arrêts  en  forme,  avec  les  dates  de  prononcia- 
tion. Les  grands  jours  de  1391  durèrent  jusqu'au 
7  novembre,  et  le  registre  d'audience  se  termine 
par  une  ordonnance  de  la  Cour  sur  le  sort  des 
affaires  jugées  ou  à  juger. 

Une  mention  du  Conseil  de  1395  montre  que 
les  plaisirs  de  la  table  empiétaient  sur  les  devoirs 
de  la  justice,  et  que  les  repas  de  corps  offerts 
par  l'hospitalité  champenoise  durant  les  grands 
jours  auraient  tourné  en  abus,  si  la  Cour  elle- 
même  n'avait  eu  le  courage  d'y  mettre  ordre  : 
»  Lundi  20e  (septembre),  ce  jour  au  matin,  par 
l'ordenance  de  tous  les  seigneurs  fu  ordené  que 
desoremais  en  ces  jours  presens  ne  ou  temps 
avenir  len  ne  face  convicts  ne  disner  général 
a  quoy  tous  ceulx  desdiz  jours  soient  appelés  par 
manière  de  collège  ;  et  se  aulcun  les  veult  avoir, 
si  les  appelle  un  ou  deux  à  une  fois.  Et  si  ont 
ordené  qu'il  soit  enregistré.  » 

Ici  commence  une  série  toute  particulière,  qui 
prouve  à  quel  point  il  était  nécessaire  de  pour- 
voir, par  la  tenue  des  grands  jours ,  à  l'insuffi- 
sance de  la  justice  ordinaire  en  Champagne. 
Non-seulement  la  Cour  expédiait ,  dans  les  mois 
de  septembre  et  d'octobre,  un  nombre  considé- 
rable d'affaires,  ce  qu'attestent  les  registres, 
mais  il  était  devenu  indispensable  d'ajouter  en- 
core des  séances  extraordinaires  aux  audiences 
qui  se  tenaient  tous  les  jours  non  fériés,  et  même 
quelquefois  les  jours  fériés.  Dans  ces  audiences 
supplémentaires,  tenues  par  des  conseillers  que 
la  Gourdes  grands  jours  déléguait,  ou  examinait 
et  jugeait  des  causes  civiles  et  criminelles ,  soit 
sur  assignation ,  soit  sur  requête ,  soit  avec  plai- 
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doirie,  soit  en  conseil  ;  il  en  était  formé  des  rôles 
à  part,  et  un  commis-greffier  en  tenait  registre. 
Ce  registre,  composé  de  cahiers  de  papier,  était 
un  véritable  manuale,  écrit  à  l'audience  et  non 
transcrit  ensuite.  Quatre  de  ces  manuels,  ceux 
des  années  1395,  1398,  1402  et  1409,  sont  reliés 
en  un  seul  volume.  Les  affaires  y  sont  résumées, 
les  arrêts  et  appointements  mentionnés  comme 
dans  les  registres  ordinaires  de  Plaidoiries  et  de 
Conseil.  Quelquefois,  surtout  dans  le  premier,  on 
lit  en  marge  des  annotations  de  greffier,  telles  que  : 
I itéra  farta  est,  arrest  ou  en  arrest,  défaut,  causa 
criminalis,  renvoy,  concordes,  etc.  Le  premier 
feuillet  de  celui  de  1395  porte  à  la  première  li- 
gne :  Mercredi  22e  jour  de  septembre  1395,  à 
i extraordinaire.  Lue  ordonnance  de  la  Cour, 
rendue  à  la  session  de  1398,  définit  le  but,  la 
mission ,  les  pouvoirs  et  le  mode  d'agir  de  la 
chambre  extraordinaire. 

Grands  jours  de  Troyes  en  1398. 

Le  registre  qui  en  contient  les  actes  n'a  rien 
qui  le  distingue  des  précédents,  si  ce  n'est  que 
les  noms  des  membres  et  officiers  qui  y  ont  figuré 
ne  sont  point  mentionnés  dans  le  préambule  en 
latin,  sauf  ceux  de  Guillaume  de  Sens,  de  l'évêque 
de  Troyes  et  de  l'abbé  de  Saint-Loup.  Pour  les 
présidents  et  conseillers,  on  peut  y  suppléer  par 
l'indication  de  leurs  noms  en  tête  de  chaque 
séance  du  Conseil.  Le  greffier  qui  a  tenu  le  registre 
se  fait  connaître  lui-même  dans  les  invocations  et 
intitulés  :  c'est  Jean  Villcquin  ;  les  autres  greffiers 
ou  notaires  ne  sont  pas  désignés,  et  on  ne  trouve 
aucune  signature  à  la  suite  de  la  transcription  des 
lettres  et  des  arrêts  en  forme.  Les  arrêts  sujets  à 
rapport  sont  suivis  de  l'indication  du  président  et 
du  rapporteur.  H  y  a  des  affaires  criminelles. 

A  cette  session  se  rapporte  un  des  registres  ou 
cahiers  des  audiences  extraordinaires.  La  Cour  a 
réglé  cette  partie  de  son  service  par  une  ordon- 
nance qui  la  fait  très-bien  comprendre,  et  qu'il  est 
bon  de  transcrire  (oui  entière.  Voici  le  commen- 
cement du  cahier  :  «  Registrum  causarum  extra- 
ordinarium  dierum  Trcccnsium  auui  1398.» 


«  Mercredi  18e  jour  de  septembre  lan  dessus 
dit  :  nihil  isto  die  fuit  factum. 

u  Et  primo  sequitur  ordinacio  facta  per  dic- 
tant Curiam  pro  dictis  causis  extraordinariis. 

«  Pour  ce  que  la  Court  de  ces  présens  jours  est 
moult  chargée  et  occupée  de  grans  plaidoieries  et 
besoignes  et  mesmement  de  plusieurs  causes 
dappel  qui  sont  ordinaires,  et  si  en  a  d'autres  an- 
ciennes qui  se  pourroient  longuement  délivrer 
parce  quil  cherra  en  aucuns  jours  de  Conseil 
veues,  garans,  enquestes  et  despens  à  recevoir, 
appariemens  et  autres  dilacions  acoustumees  de 
doner,  et  avec  ce  chascun  jour  y  en  survient  de 
nouvelles  par  impetracions  que  len  fait  par  sup- 
plications baillées  en  ces  diz  jours  et  autrement  ; 
la  Court  ordonne  que  doresen avant  aucuns  de 
messieurs  à  ce  commis  et  députez  par  ycelle  yront 
seoir  ou  lieu  à  ce  accoustumé  ou  autres  qu'ils 
aviseront  au  matin  les  jours  que  len  ne  plaidera 
point,  c'est  assavoir  les  mercredis,  vendredis  et 
samedis ,  lesquelz  orront  les  causes  dessusdictes , 
recevront  enquestes,  despens  et  diminutions  où  il 
cherra ,  et  dicelles  cognoistront  sommerement  et 
de  plain,  et  les  appointeront  selon  ce  que  les  cas 
le  requerront  ;  et  s'il  y  a  aucun  double  ou  diffi- 
culté, le  rapporteront  par  devers  ladite  Court  pour 
en  avoir  plus  plaine  délibération.  Et  afin  qui  ny 
ait  aucune  noise  ou  tumulte,  len  fera  un  rôle  des 
causes  extraordinaires  ouquel  aussi  seront  mises 
les  autres  causes  ordinaires  des  conditions  dessus 
dites,  et  qui  par  aucunes  dilacions  de  jour  de  con- 
seil garant  et  autres  semblables  dont  dessus  est 
fet  mention  se  pourront  délivrer,  lesquelles  la 
Court  commande  estre  baillées  par  les  advoeatz, 
procureurs  et  parties  par  devers  le  greffier  des 
présentations  pour  mettre  ou  roole  avec  les  causes 
extraordinaires;  et  seront  expédiées  selon  ce  que 
en  les  appellera  à  leur  tour  sans  audience  en 
demandier.  Et  est  lentcncion  de  la  Court  que  des 
causes  où  il  aura  lettres  ou  requestes  par  escript 
contenant  le  l'ait  des  parties,  ('Iles  seront  [eues,  ci 
les  conclusions  faictes  par  les  advocas  sans  plai- 
doirie ,  et  les  défendeurs,  silz  sont  presens,  inter- 
roguez ,  et  leurs  conclusions  fêles  par  conseil,  et 
silz  ny  sont,  leur  conseil  dira  le  fait  en  gros ,  et 
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semblablement  les  implications  où  ils  cherront  ;  et 
contre  ceulx  qui  ny  compereront  quant  ils  seront 
appeliez,  len  donra  congiez,  defaux  et  autres,  corne 
leu  fait  es  ordinaires  plaidoieries.  Et  afin  encores 
que  aucun  ne  se  puisse  excuser  dignorance ,  les- 
dites  causes  seront  appellees  à  matin  au  roole  es 
jours  que  len  en  devra  plaidier,  et  vauldra  et 
tendra  tout  ce  qui  sera  fait  par  lesdiz  commis 
comme  arrest  et  appointement  de  la  Court,  et  à 
l'ayde  de  Dieu  seront  et  commenceront  ce  mer- 
credy  prochain  au  matin  messieurs  ordenez  à  oyr 
lesdites  plaidoiries,  à  y  entendre  et  besoigner,  et 
ycelles  expédier  diligemment  si  avant  quils  en 
pourront  délivrer.  Fait  et  publié  le  13e  jour  de 
septembre,  lan  1398.  » 

Grands  jours  de  Troyes  en  1402  et  1409. 

Ils  sont  réunis  dans  un  même  registre,  fort  bien 
tenu  par  Nicolas  de  Baye,  greffier  civil,  qui  en  a 
détaillé  avec  soin  le  contenu  dans  les  intitulés 
qu'il  y  a  mis;  ils  ne  sont  point  précédés  d'invoca- 
tion; la  mention  qui  commence  la  session  de  1402 
(et  celle  de  1409  en  diffère  peu)  est  ainsi  conçue  : 
«  Incipit  liber  qui  registrum  nuncupatur  titi- 
giorum  seu  placitorum,  consilioruiugue  ne  ar- 
restorum,  actorum,  litterarum  et  processuum  in 
diebus  Trecensibus...  aqitatorum,  neenon  accor- 
dant ni  in  eisdem  diebus  passatorum...  auno... 
quo  ego  Nicolaus  de  Baya,  grefferius  Parlamenti, 
dictuin  registrum  in  dictis  diebus  tenui  et  de- 
duxi.»  De  Cessières  fut  greffier  pour  le  criminel 
et  Lespoisse  pour  les  présentations.  Nicolas  de 
Baye  rectifia  l'intitulé  des  lettres,  il  mit  :  Littere, 
status  et  appunctarnenta  dieruin  Trecensiuni,  etc. 

Du  reste,  l'ordre,  la  rédaction,  la  forme  de  ce 
registre,  ne  diffèrent  pas  de  ceux  des  autres 
grands  jours.  L'écriture  en  est  généralement  meil- 
leure. A  la  fin  de  la  session  de  1402,  il  y  a  une 
ordonnance  du  Boi  publiée  par  le  Parlement,  en 
date  du  23  juillet  1404,  renvoyant  les  grands 
jours  qui  avaient  été  convoqués  pour  cette  année. 
On  remarque  aussi,  après  les  plaidoiries  de  1409, 
une  ordonnance  du  Parlement  qui,  à  la  fin  de  la 
session,  règle  le  sort  des  affaires  non  terminées. 


Grands  jours  de  Poitiers  en   1454, 
et  de  Thouars  en  1455. 

Ces  deux  sessions  furent  tenues  pour  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  de  Tours ,  Bourges ,  Poi- 
tiers, Xaintonge,  Angoulème,  Limoges ,  la  Mar- 
che et  Périgueux  (1).  Dans  son  ordonnance  du 
31  août  1454,  Charles  VII  explique  comment  le 
malheur  des  temps  l'amena  à  convoquer  les  grands 
jours  :  «  Comme  depuis  ce  qu'il  a  pieu  à  Dieu, 
nostre  créateur,  appaisier  et  faire  cesser  les  guerres 
qui,  par  long  temps,  ont  esté  en  nostre  royaume, 
et  que  nous  avons  recouvré  plusieurs  de  nos  terres, 
pais  et  seigneuries  qui ,  des  le  temps  de  plusieurs 
nos  prédécesseurs  roys  de  France  et  du  nostre, 
ont  esté  par  nos  anciens  ennemis  et  adversaires 
les  Anglois  detenuz  et  occupez,  soit  venu  à  nostre 
cognoissance  que  plusieurs  de  nos  subgiez  ont 
souffert,  supporté  et  soubstenu,  souffrent,  sup- 
portent et  soustiennent  de  jour  en  jour  plusieurs 
grans  griefs,  oppressions  et  dommages  à  l'occa- 
sion de  ce  que,  parla  multiplication  des  causes 
estant  en  nostre  Court  de  Parlement,  les  procez 
de  nosdits  subjeetz  ne  ont  peu  estre  jugiez,  ne 
expédiez,  et  aussy  parce  que  plusieurs  de  nos  of- 
ficiers, tant  de  nostre  domaine  que  de  nos  aydes, 
ont  fait ,  commis  et  perpétré  plusieurs  grans 
faultes,  excès,  exactions  et  autres  abuz,  à  la  grant 
charge  et  foule  de  nosdits  subjeetz,  et  à  la  dimi- 
nution de  nos  domaines,  aides  et  autres  droiz 
qui  de  raison  nous  appartiennent,  voulant  pour- 
voir aux  choses  dessus  dictes,  etc.  »  Le  Boi  or- 
donne qu'à  l'avenir  le  Parlement  nomme  un  de 
ses  présidents  et  six  conseillers,  un  des  généraux 
des  aides,  et  un  des  avocats  du  Boi  ou  le  procu- 
reur général ,  qui  viendront  à  Poitiers  pour  le 
Poitou,  la  Touraiue,  etc.  ;  il  les  charge  de  juger 
tous  les  appels  ,  et  de  prononcer  définitivement 
sur  les  causes  de  cinquante  livres  de  rente  ou 
mille  livres  de  capital  et  au-dessous  ;  il  leur  permet 
d'appeler  avec  eux  des  notables  hommes  du 
pays;  il  les  charge  d'informer,  corriger  et  punir 
les  exactions,  fautes  et  abus  commis  par  les  offi- 

(')   Les  commissions  données   pour  les  grands  jours  précédents 
n'indiquent  pas  l'étendue  de  leur  ressort. 
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ciers  royaux  quelconques  ;  leurs  sentences  seront 
souveraines  comme  si  elles  émanaient  du  Par- 
lement. 

Dans  ces  deux  sessions,  le  registre  n'a  pas  été 
tenu  par  l'un  des  greffiers  du  Parlement,  mais  par 
Gilbert  Brunat ,  l'un  des  quatre  notaires  et  secré- 
taires de  la  Cour,  qui  fut  investi  par  le  Roi  de 
toutes  les  affaires  des  greffes,  «  tani  caiisarum  ci- 
vilium  (juain  criminalium  et  presentacionum  ac 
etiani  audiencie  ticterarum;  »  ce  sont  les  expres- 
sions employées  dans  l'intitulé. 

Le  registre  de  Poitiers  commence  par  une  in- 
vocation, un  intitulé,  et  tout  ce  qui  concerne  la 
convocation  des  grands  jours  et  leur  composition. 
En  tête  de  la  partie  des  audiences ,  on  voit  une 
nouvelle  invocation ,  un  intitulé  et  beaucoup  de 
détails  sur  l'ouverture  des  séances,  les  serments 
prêtés,  avec  les  noms  des  avocats  et  des  procu- 
reurs, les  ordonnances  de  la  Cour  sur  l'ordre  de 
ses  travaux.  La  première  affaire  d'audience  est 
du  25  septembre,  et  la  dernière,  du  31  oc- 
tobre. Une  invocation  et  un  intitulé  précèdent  les 
affaires  du  Conseil.  La  série  des  lettres  a  pour 
titre  :  «  Lictere  et  appunctamenta  nec  non  defectus 
et  concordie  passate  in  Caria  magnorum  die- 
rum,  etc.  ;  »  elle  semble  donc  comprendre  des 
choses  qui  n'étaient  pas  dans  les  registres  des 
autres  grands  jours.  Les  arrêts  et  jugés,  les 
amendes,  les  inventaires,  n'ont  rien  qiii  les  dis- 
tingue. Brunat  a  ajouté  à  son  registre  une  table 
des  présentations ,  une  liste  des  processus  ap- 
punctati  in  arresto. 

Aux  grands  jours  de  Thouars ,  la  tenue  du 
registre  est  la  même  ;  seulement  les  serments  des 
avocats  et  les  ordonnances  de  la  Cour ,  pour  les 
travaux  de  la  session,  sont  en  tête  du  Conseil  et 
non  des  Plaidoiries.  Après  le  Conseil,  et  avant  les 
lettres,  est  enregistrée  une  ordonnance  de  la  Cour 
relative  aux  abus  et  fautes  des  officiers  judiciaires, 
et  à  la  meilleure  administration  de  la  justice  dans 
les  lieux  du  ressort  des  grands  jours  dont  il  s'agit . 

Grands  jours  de  Bordeaux,  en  1-450. 

Cette  session  eut  lieu  pour  terminer  les  affaires 
que  les  guerres  avec  les  Anglais  avaient  laissées 
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en  souffrance  ;  le  Parlement  promis  par  Char- 
les VII  à  la  Guyenne  n'était  pas  encore  établi,  et 
ne  le  fut  que  sous  Louis  XL  Le  ressort  de  ces 
grands  jours  comprit  toute  la  Guyenne. 

C'est  Gilbert  Brunat  qui  fut  envoyé  à  Bor- 
deaux, comme  il  l'avait  été  à  Poitiers  et  à  Thouars, 
pour  expédier  toutes  les  causes  tant  civiles  que 
criminelles  et  les  présentations.  Sa  commission 
cette  fois  ne  le  nommait  pas  audieneier  en  la  chan- 
cellerie, office  que  les  registres  des  grands  jours 
désignaient  par  les  mots  tenait  audienciam  ;  il 
en  avait  eu  commission  spéciale  aux  grands  jours 
de  Poitiers  (1454).  Pour  remplir  cette  lacune,  la 
Cour,  à  l'ouverture  de  sa  session,  le  2  septembre, 
«  Pour  ce  que  aucun  n'a  esté  commis  au  fait  de 
l'audience  de  la  chancellerie  des  grands  jours  ne 
au  contrôle  dicelle  audience,  a  commis  et  commet 
à  faire  l'audience  de  ladite  chancellerie  maistre 
Joachim  Luart,  notaire  et  secrétaire  du  Roy  nostre 
sire,  et  à  faire  le  contrôle  dicelle,  maistre  Gilbert 
Brunat,  notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur  et 
greffier  desdits  grands  jours.  » 

Du  reste ,  le  registre  est  tenu ,  de  la  main  de 
Brunat,  de  la  même  manière  que  ceux  de  Poitiers 
et  de  Thouars.  L'intitulé  des  lettres  est  plus  dé- 
taillé ;  il  porte  :  «  Lictere,  appunctamenta,  status , 
defectus  et  continuaciones  Curie  magnorum  die- 
rum,  etc.  » 

Grands  jours  de  Bordeaux ,  en  1459. 

De  même  qu'aux  grands  jours  précédents, 
Brunat,  qui  a  tenu  le  registre,  renvoie  des  Plai- 
doiries au  Conseil  la  mention  de  l'ouverture  de 
la  session  et  des  travaux  qui  la  commencent.  Il 
n'est  pas  question,  dans  le  personnel,  d'un  au- 
dieneier de  la  chancellerie. 

Le  registre  commence  par  la  transcription  des 
ordonnances  du  Roi  qui  convoquent  les  grands 
jours,  déterminent  leur  compétence,  prescrivent 
aux  magistrats  d'appeler,  pour  juger  avec  eux,  les 
commissaires  précédemment  institués  parle  Roi  : 
«  Pour  occasion  de  certains  débats,  questions 
et  différends  qui  puis  nagueres  sont  survenus 
cuire  nostre  procureur  et  autres,  à  cause  de  la 
prinsc  et  arrest  de  certains  marchans  anglois  et 
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leurs  navires,  biens,  denrées  et  marchandises.  » 
On  voit,  en  effet,  dans  le  registre  plusieurs  déci- 
sions rendues  en  commun  par  les  magistrats  des 
grands  jours  et  ces  commissaires.  Après  les  let- 
tres adressées  individuellement  à  chacun  des 
membres  appelés  aux  grands  jours,  le  registre 
contient  deux  lettres  du  Roi ,  l'une  au  président 
pour  lui  enjoindre  de  faire  expédier  les  causes 
d'appel  non  mises  au  rôle  ou  dont  les  pièces  n'au- 
raient pas  été  apportées,  l'autre  à  la  Cour  des 
grands  jours  pour  lui  ordonner  de  porter  remède 
aux  abus  et  usurpations  de  biens  commis  par  les 
nobles  de  Guyenne. 

La  tenue  du  registre  est  la  même  que  celle  des 
précédents.  Les  affaires  qu'il  renferme  sont  civiles 
et  criminelles.  A  raison  de  l'état  agité  du  pays 
et  des  traces  qu'y  laissait  la  récente  occupation 
des  Anglais,  elles  présentent  souvent  un  grand 
intérêt  historique  et  politique.  On  remarque,  entre 
autres  documents  cmùeux,  une  longue  ordon- 
nance de  la  Cour  des  grands  jours,  du  3  novem- 
bre 1459,  rendue  sur  une  requête  du  procureur 
de  la  ville  de  Bordeaux  «  à  l'encontre  du  lieute- 
nant du  sénéchal  de  Guienne  et  du  juge  de  Gas- 
coigne,  sur  le  fait  de  leurs  juridictions.  » 

Grands  /ours  de   Clermont-Ferrand,   en  1481. 

L'ordonnance  du  Roi  qui  convoquait  les  grands 
jours  à  Poitiers  en  1454,  les  établissait  aussi  à 
Clermont-Ferrand,  en  Auvergne;  mais  il  ne  pa- 
raît pas  qu'ils  y  aient  été  tenus;  du  moins  il  n'en 
est  pas  resté  trace,  à  moins  qu'on  ne  regarde 
comme  une  preuve  du  contraire  la  mention  sui- 
vante, renfermée  dans  l'ordonnance  de  convo- 
cation de  1481  :  «  Et  soit  ainsi  que  présentement 
nous  ait  esté  remonstré  qu'il  est  grant  besoin  et  né- 
cessité de  les  faire  tenir  (les  grands  jours)  en  nostre 
ville  de  Montferrand ,  pour  ce  que  depuis  qu'ils 
y  furent  dernièrement  tenuz  du  vivant  de  feu 
nostre  très-cher  père,  etc.  »  Le  mot  dernièrement 
n'indique  pas  une  époque  récente  :  il  signifie  seu- 
lement la  dernière  fois  ;  c'est  bien  sous  Charles  VII 
<pie  les  derniers  grands  jours  avaient  dû  être 
tenus  à  Montferrand;  l' ont-ils  été  réellement, 
comme  le  dit  l'ordonnance? 


Le  registre  des  grands  jours  tenus  à  Montfer- 
rand est  très-volumineux  :  cette  proportion  tient, 
d'une  part,  à  la  grande  quantité  de  procès  arriérés 
et  d'affaires  à  expédier  pour  un  ressort  étendu 
qui  comprenait  la  haute  et  la  basse  Auvergne,  le 
Bourbonnais,  le  Nivernais,  le  Forez,  le  Beau- 
jolais, les  bailliages  de  Saint-Pierre  le  Moustier, 
de  Montferrand,  du  Lyonnais,  de  Combraille 
et  la  Marche  ;  d'une  autre  part ,  à  la  pro- 
lixité de  Germain  Chartelier ,  notaire ,  l'un  des 
quatre  secrétaires  du  Parlement ,  qui  remplit 
dans  cette  session  l'office  de  greffier  civil,  cri- 
minel et  des  présentations.  Il  n'eut  pas  de  com- 
mission d'audiencier  :  elle  fut  donnée  à  Chatard 
Chambon. 

Après  une  longue  invocation  théologique  et 
un  intitulé ,  Chartelier  écrit  une  sorte  de  préam- 
bule emphatique  relatif  aux  grands  jours,  suivi 
des  noms  des  magistrats  et  officiers.  On  peut 
juger  de  son  style  prétentieux  par  le  com- 
mencement de  l'éloge  qu'il  fait  du  président  de 
Nanterre  :  «  Magister  Matheus  de  Nunthodoro, 
consul  optimus  in  Caria  Parlamenti,  quem  pre- 
sidentem  vocamus,  cujus  fama  aéra  secat,  etc.  » 
L'éloquent  greffier  transcrit  au  long  toutes  les 
ordonnances  concernant  les  grands  jours  et  leurs 
officiers;  il  entame  ensuite  un  curieux  .récit  de 
l'entrée  du  président;  il  n'y  oublie  personne,  pas 
même  lui,  à  qui  il  arriva  une  mésaventure  de  ca- 
valier dont  il  raconte  les  détails  ;  on  voit  venir 
au-devant  du  président  le  comte  de  Montpensier, 
vieillard  d'environ  quatre-vingts  ans,  le  baron  de 
Montréal,  le  comte  d'Auvergne  et  d'autres  grands 
personnages.  A  la  suite  du  récit  delà  cérémonie, 
invocato  rursum  Domini  auxilio,  il  raconte  la 
messe  du  Saint-Esprit,  transcrit  le  serment  des 
avocats  et  procureurs ,  et  les  ordonnances  de  la 
Cour  en  ce  qui  concerne  ses  travaux  ;  ce  n'est 
qu'après  avoir  fait  connaître  les  noms  des  avocats 
et  des  procureurs  qu'il  commence  son  registre 
des  Plaidoiries  et  du  Conseil.  En  tête  du  Conseil, 
nouvelle  et  longue  invocation,  nouveau  récit  de 
l'ouverture  de  la  session  ;  liste  des  noms  des  ma- 
gistrats ,  avec  l'indication  de  l'ordre  dans  lequel 
ils  siégeaient,  les  uns  sur  les  hauts  sièges,   les 
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autres  sur  les  bas,  le  greffier  à  la  plaee  spéciale 
qui  lui  était  réservée. 

Du  reste ,  le  registre  tenu  par  Chartelier  n'est 
distingué  des  autres  par  aucune  particularité 
d'ordre  ni  de  forme,  mais  seulement  par  la  mi- 
nutie et  les  longueurs  de  la  rédaction. 

Grands  /ours  de  Poitiers,  eu  1531. 

Il  en  avait  été  tenu  dans  la  même  ville  en  1519, 
ainsi  qu'à  Clermont-Ferrand  en  1520;  lés  regis- 
tres en  sont  perdus  ;  ils  sont  encore  mentionnés 
comme  existants  dans  le  répertoire  de  1G6Î),  et 
même  dans  le  procès-verbal  de  1733  constatant 
le  transport  des  registres  des  cours  civiles  aux 
combles  de  la  grande  salle  du  palais. 

Les  actes  des  grands  jours  de  1531  occupent 
deux  registres,  tenus  par  Jean  du  Tillet,  greffier 
civil  du  Parlement  de  Paris,  chargé  seul  à  Poi- 
tiers de  l'office  de  tous  les  greffes.  Il  y  eut  beau- 
coup d'affaires  criminelles,  et  pourtant  il  ne  fut 
point  donné  de  commission  spéciale  de  greffier 
criminel (1).  Les  nombreuses  affaires  jugées  pour 
crimes  ont  été  recueillies  dans  un  registre  à  part, 
placé  dans  la  série  des  registres  criminels  du  Par- 
lement de  Paris ,  comme  si  les  arrêts  avaient  été 
rendus  dans  cette  Aille  par  le  Parlement  ordi- 
naire. Il  y  a  des  affaires  criminelles  portées  à 
l'audience,  d'autres  au  Conseil,  plus  des  amendes 
criminelles  adjugées  au  Roi (2).  On  ne  trouve  plus 
ici  ni  les  inventaires  de  greffe,  ni  la  transcription 
des  lettres  et  mandements  de  la  Cour.  La  rédac- 
tion est  concise;  l'écriture,  égale,  correcte,  soi- 
gnée, atteste  que  les  mentions  des  audiences  des 
Plaidoiries  et  du  Conseil  n'ont  pas  été  prises  séance 
tenante,  mais  copiées  après  coup.  Les  fonctions 
d'avocat  général  furent  exercées  par  Poyet,  qui 
fut  depuis  chancelier  de  France. 

L'usage  des  invocations  religieuses  ayant  cessé, 
le  premier  registre,  celui  du  Conseil,  commence 

(')  Il  y  avait  aux  grands  jours  de  Poitiers  un  greffe  criminel, 
(jui  n'était  tenu  que  par  un  commis,  sans  doute  sous  du  Tillet, 
mais  recevant  désordres  de  la  Cour.  On  le  voit  parla  délibération 

prise  en  Conseil  le  Ie1  septembre,  |>ai  laquelle  la  Cour  ordonne  à 
du  Tillet  de  remettre  aux  conseillers  les  taxes  des  dépens  et  des 
défauts  :  «  Autant,  esi-il  dit  dans  le  registre,  en  a  esté  ordonné 
au  clerc  du  greffe  criminel.  » 

(2)    Criminel,  82. 


par  un  intitulé ,  où  l'on  voit  que  les  grands  jours 
tenus  à  Poitiers  embrassaient  les  bailliages  et 
sénéchaussées  de  Poitou ,  Anjou ,  Touraine , 
Maine ,  Angoumois ,  Loudunois ,  la  Marche ,  la 
Rochelle,  Chastellerault  et  Civray.  En  commen- 
çant ses  travaux ,  la  Cour  manda  les  lieutenants 
général  et  particulier  du  sénéchal  de  Poitou,  les 
procureur  et  avocat  du  Roi  et  le  maire  de  Poitiers, 
pour. leur  enjoindre  d'aviser  à  faire  rentrer  dans 
des  prix  raisonnables  les  vivres  que  l'arrivée  de 
la  Cour  et  de  sa  suite  avait  fait  monter  à  une 
cherté  excessive.  La  Cour  prit,  dans  la  même 
séance,  avec  les  mêmes  officiers,  sauf  le  maire, 
des  mesures  pour  arrêter  et  faire  punir  les  déso- 
béissances à  justice,  entreprises,  excès  et  voies 
de  fait  qui  s'étaient  multipliés  dans  le  pays.  Ces 
troubles  étaient  en  partie  causés  par  lintroduc- 
tion  de  la  réforme  religieuse  :  on  en  a  la  preuve 
dans  plusieurs  affaires  graves  portées  devant  les 
grands  jours,  dans  les  règlements  pris  pour  la 
réparation  des  églises ,  dans  les  visites  et  réfor- 
mations d'abbayes  et  de  prieurés,  ordonnées  et 
exécutées  en  vertu  de  plusieurs  arrêts.  Il  y  eut. 
durant  cette  session  une  maladie  contagieuse,  qui 
causa  beaucoup  de  ravage  à  Poitiers  ;  à  plusieurs 
reprises  la  Cour  s'en  fit  rendre  compte,  mais  elle 
ne  quitta  point  son  poste  avant  la  fin  de  ses  tra- 
vaux. Il  intervint  des  condamnations  à  mort  re- 
marquables, plusieurs  contre  des  gentilshommes 
dont  les  châteaux  furent,  en  vertu  d'arrêts,  dé- 
molis et  rasés.  Des  faux  monnayeurs  furent  con- 
damnés à  être  bouillis. 

Les  délibérations  du  Conseil  de  ces  grands 
jours  présentent  souvent  un  puissant  intérêt,  non- 
seulement  judiciaire,  mais  politique  et  historique. 

La  multitude  des  affaires  obligea  la  Cour  à 
tenir  habituellement  les  audiences  d'après-dinées: 
la  plus  grande  partie  du  premier  registre  leur  est 
ponsacré.e  ;  les  causes  et  décisions  y  sont  rap- 
portées comme  dans  les  registres  des  plaidoiries 
du  matin. 

La  troisième  série  du  premier  registre  se  com- 
pose des  jugés  ei  arrêts  civils,  en  forme,  avec  la 
date  des  prononciations,  le  nom  du  président  et 
celui  du  rapporteur,  quand  il  y  ;i  lieu. 
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de  la  Cour  ou  à  l'exécution  de  condamnations  à 
mort  (l)- 


Grands  jours  de  Tours,  en  1533. 

Ils  ont  été  tenus  à  Tours  pour  les  pays  de  Tou- 
raine,  Poitou,  Maine,  Angoumois,  Loudunois, 
Berry,  Blois,  Amboise,  Chastelleranlt ,  la  Ro- 
chelle, haute  et  basse  Marche  et  Civray.  Jean 
du  Tillet  y  fut  envoyé  comme  greffier  pour  le 
civil;  Nicolas  Avrillot  eut  le  greffe  des  présenta- 
tions, et  Nicolas  Malon  tint  le  greffe  criminel,  de 
même  qu'à  Paris.  Les  registres  sont  écrits  et  rédi- 
gés comme  ceux  des  grands  jours  précédents.  Le 
premier,  du  Conseil,  renferme  plusieurs  ordon- 
nances de  police  rendues  par  la  Cour  ;  il  va  jus- 
qu'au 8  novembre. 

C'est  en  tête  du  registre  des  Plaidoiries  que  se 
trouvent,  après  l'intitulé,  la  mention  en  latin 
de  l'ouverture  des  séances ,  les  noms  des  conseil- 
lers et  officiers,  la  transcription  des  lettres  du 
Roi  sur  la  convocation  et  le  personnel ,  celle  des 
ordonnances  de  la  Cour  sur  l'ordre  de  ses  tra- 
vaux ,  le  texte  des  serments  des  avocats  et  pro- 
cureurs, les  ordonnances  de  la  Cour  partes  tan- 
gentes, suivant  l'expression  reçue  ,  enfin  les  noms 
de  ceux  qui  ont  prêté  les  serments.  Parmi  les 
affaires  d'audience,  qui  sont  très-nombreuses, 
on  en  remarque  plusieurs  relatives  à  des  réfor- 
mations de  monastères.  Quoique  le  registre  des 
Plaidoiries  soit  fort  volumineux ,  il  s'arrête  au 
7  octobre;  le  suivant,  qui  allait  jusqu'au  8  no- 
vembre, est  perdu  :  il  ne  figure  déjà  plus  sur  le 
répertoire  de  1G69. 

Les  causes  criminelles  sont  réunies  dans  un 
registre  spécial,  placé  à  tort  parmi  ceux  de  la 
série  criminelle  du  Parlement.  On  y  trouve  des 
affaires  d'audience  et  d'autres  du  Conseil  ;  il  y  en 
a  de  curieuses,  notamment  celles  qui  concernent 
des  méfaits  violents  commis  par  des  gentils- 
hommes et  grands  seigneurs.  Le  volume  se  ter- 
mine par  une  série  d'acquits  de  sommes  de  quatre 
livres  parisis  employées  aux  dîners  du  greffier 
criminel,  de  ses  clercs,  et  des  huissiers,  lorsqu'ils 
avaient  assisté  à  des  publications  d'ordonnances 


Grands  jours  de  Moulins,  en  1534  (2). 

Ils  suivirent  de  près  la  réunion  du  Bourbon- 
nais à  la  couronne ,  et  furent  tenus  pour  le  Bour- 
bonnais ,  la  haute  et  basse  Auvergne ,  le  Berry, 
le  Nivernais,  le  Forez,  le  Beaujolais,  les  bailliages 
de  Saint-Pierre  le  Moustier,  de  Montferrand,  des 
montagnes  d'Auvergne,  du  Lyonnais,  de  Com- 
brailles ,  de  la  haute  et  basse  Marche  et  du  Ma- 
çonnais. Jean  du  Tillet  y  fut  envoyé  comme 
greffier  civil  ;  il  paraît  n'y  avoir  eu  qu'un  commis 
pour  le  greffe  criminel  :  cela  résulte  d'une  déli- 
bération prise,  dès  l'ouverture  de  la  session,  le 
9  septembre,  après  avoir  ouï  M.  de  Montolon, 
avocat  du  Roi,  et  Jehan  de  la  Rougeraie,  clerc 
au  greffe  criminel,  par  laquelle  la  Cour  ordonne 
que  le  bureau  du  greffier  criminel  sera  en  tel  lieu 
et  endroit  qu'il  a  accoutumé  être  au  parquet  du 
plaidoyer  du  Parlement  de  Paris. 

Le  registre  commence,  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  par  les  séances  du  Conseil  ;  on  y  trouve 
d  importantes  affaires  de  réformations.  La  plus 
grande  partie  du  volume  est  occupée  par  des 
arrêts  et  jugés  en  forme,  avec  les  noms  des  pré- 
sidents et  rapporteurs ,  et  les  dates  de  prononcia- 
tion. Il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'il  n'ait 
pas  été  tenu  registre  des  causes  d'audience  sur 
plaidoiries.  Il  faut  que  le  volume  qui  les  renfer- 
mait ait  été  perdu  :  le  répertoire  de  1669  n'en 
parle  déjà  plus;  mais  Dongois,  qui  écrivait  sa 
chronologie .  des  grands  jours  en  revenant  de 
Clermont  en  1666,  l'avait  vu,  car  il  dit  :  «  On 
trouve  dans  les  registres  des  Plaidoiers  et  du  Con- 
seil plusieurs  arrêts  de  règlement,  etc.  » 

Quant  aux  causes  criminelles ,  elles  ont  été 
recueillies  dans  un  registre  spécial  inséré  dans  la 
série  criminelle  du  Parlement;  elles  ne  s'arrêtent 
qu'au  10  novembre.  On  y  remarque  beaucoup  de 

(')    Criminel ,  83. 

(2)  La  même  année,  une  commission,  formée  du  président  du 
Parlement  de  Grenoble  et  de  conseillers  du  Parlement  de  Paris, 
fut  nommée  par  le  Roi,  sans  toutefois  prendre  le  nom  de  grands 
jours  ,  pour  juger  et  punir  les  blasphèmes  et  scandales  commis  à 
Alençon  contre  la  sainte  Eglise. 
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condamnations  et  exécutions   capitales,  notam- 
ment contre  des  gentilshommes (l). 

Grands  jours  de  Troyes,  en  1535. 

Ils  eurent  dans  leur  ressort  les  pays  de  Cham- 
pagne, Brie,  Bassigny,  Langres,  Montsangennois, 
Barrois ,  Parthois,  Nivernais ,  Morvan ,  Gastinois  , 
Thierrache,  bailliages  de  Troyes,  Chanmont  en 
Bassigny,  Vitry  en  Parthois,  Sens,  Anxerre, 
Melun,  Nemours,  Orléans,  Montargis,  Bar-sur- 
Seine,  Ervy,  Saint-Florentin,  Nogent-sur-Seine, 
Pont-sur-Seine,  Sézanne,  et  leurs  dépendances. 

Toute  la  partie  civile,  qui  formait  deux  regis- 
tres, manque  ;  elle  existait  encore  en  1G69,  et  elle 
était  comprise  dans  le  procès-verbal  de  transla- 
tion des  registres,  en  1733.  La  partie  du  criminel 
est  comprise  dans  un  volume  particulier,  qu'on  a 
placé  dans  la  série  criminelle  du  Parlement  de 
Paris'2). 

Grands  jours  d'Angers ,  en  1539. 

Ils  fiu'ent  institués  pour  les  sénéchaussées  et 
bailliages  de  Poitou,  Anjou,  Touraine  ,  Berry, 
Maine,  Perche,  Blois,  Amboise,  Chastellerault, 
Civray,  Loudun ,  Angoumois,  haute  et  basse 
Marche ,  la  Bochelle ,  et  pour  le  duché  de  Breta- 
gne ,  le  tout  quant  aux  causes  et  matières  ressor- 
tissant par  leur  nature  au  Parlement  ;  ils  furent, 
de  plus ,  saisis  des  appels  des  sentences  rendues 
aux  requêtes  du  palais  et  par  le  prévôt  de  Paris 
ou  autres  juges,  pourvu  que  les  choses  litigieuses 
et  les  domiciles  des  parties  fussent  dans  le  ressort 
des  grands  jours. 

Les  trois  greffiers  du  Parlement  y  furent 
envoyés  :  Jean  du  Tillet  pour  le  civil,  Avrillot 
pour  les  présentations,  Malon  pour  le  criminel. 
Les  deux  registres  sont  d'un  grand  format  et 
très-volumineux,  ce  qui  s'explique  par  l'étendue 
du  ressort  et  la  multiplicité  des  affaires.  Celui  des 
plaidoiries  donne  d'abord  le  récit  de  l'ouverture, 
les  noms  des  magistrats  et  officiers,  les  ordon- 
nances du  Boi  concernant  la  convocation  et  la 
compétence  des  grands  jours,  les   mandements 

(')   Criminel,  85. 
(2)    Criminel,  86. 


aux  baillis  et  sénéchaux  du  ressort,  les  serments 
des  avocats  et  procureurs ,  les  ordonnances  de  la 
Cour  touchant  les  parties ,  les  noms  des  avocats 
et  des  procureurs.  A  la  fin  du  volume ,  il  y  a  des 
arrêts,  dont  la  transcription  laisse  des  lacunes  con- 
sidérables ,  expliquées  par  des  notes  marginales 
ainsi  conçues  :  «  In  albo  est,  taceratum.  » 

Le  registre  du  Conseil  est  rédigé  dans  la  forme 
ordinaire,  précédé  d'un  intitulé  en  latin.  Une 
mention,  en  date  du  6  septembre,  prouve  qu'il  se 
tenait,  par  les  greffiers  ou  commis  greffiers,  des 
livres,  cahiers  ou  registres  indiquant  la  marche 
et  l'état  des  affaires,  et  dont  on  paraît  n'avoir  pas 
toujours  eu  grand  soin.  Il  nous  en  est  venu  un 
certain  nombre  pour  des  grands  jours  d'une  date 
plus  récente  :  «La  Court  des  grans  jours,  advertie 
que  aucuns  ont  emporté  du  greffe  d'icelle  les 
registres  de  la  distribution  faicte  des  procez 
prests  a  bailler  aux  conseillers  d'icelle  et  autres 
registres  de  deposts,  a  enjoint  et  enjoint  à  ceulx 
qui  les  ont  emportez  les  remettre  incontinent 
audit  greffe...  » 

La  seconde  moitié  du  registre  est  remplie  par 
des  décisions  en  forme  ;  quoique  les  premières 
soient  en  latin,  le  titre,  ajouté  après  coup,  est  en 
français,  et  porte  :  «  Registre  des  jugez  de  la  Court 
des  grans  jours  séant  à  Angers...  »  Le  nom  de 
jugés  ne  paraît  pas  devoir  être  pris  ici  dans  le 
sens  restreint  d'arrêt  sur  appel  d'un  procès  par 
écrit;  car,  parmi  les  jugés  des  grands  jours  d'An- 
gers, il  se  trouvait  aussi  des  arresta.  Il  est  à 
remarquer  qu'à  partir  du  10  septembre,  les  déci- 
sions en  forme  sont  toutes  rédigées  en  français  : 
c'est  l'exécution  de  1  ordonnance  rendue  par 
François  Ier  dans  cette  même  année  1539. 

Le  registre  qu'a  dû  tenir  le  greffier  criminel 
manque  :  probablement  il  a  été  compris,  comme 
ceux  des  grands  jours  précédents,  dans  les  regis- 
tres criminels  du  Parlement  de  Paris.  Malheu- 
reusement, ces  derniers  présentent  une  lacune 
précisément,  pour  l'époque  des  grands  jours 
d'Angers.  Ce  qui  confirme  dans  l'idée  que  le 
volume  spécial  du  criminel  a  existé  pour  1539, 
c'est  qu'on  a,  ainsi  que  nous  allons  le  dire,  celui  des 
grands  jours  de  Moulins  pour  L'année  suivante. 
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Grands  jours  de  Moulins ,  en  1540. 

Leur  ressort  était  considérable  :  il  comprenait, 
aux  termes  de  l'ordonnance  royale  qui  les  insti- 
tua, les  sénéchaussées  et  bailliages  de  Bourbon- 
nais, Berry,  Nivernais,  Orléans,  Montargis, 
Forez,  Beaujolais,  Lyonnais,  Combrailles,  Ma- 
çonnais, la  haute  et  basse  Marche,  la  haute  et 
basse  Auvergne,  Saint-Pierre  le  Moustier,  Gien, 
et  leurs  ressorts.  A  cause  de  la  grande  quantité  des 
affaires,  le  nombre  des  membres  de  la  Cour  fut 
porté  à  dix-huit,  avec  autorisation  de  constituer 
deux  chambres.  Cette  division  eut  lieu  :  la  cour  . 
des  grands  jours  établit  une  chambre  pour  le 
Conseil  et  les  plaidoiries,  et  une  pour  les  enquêtes. 
Les  trois  greffiers  du  Parlement  furent  envoyés  : 
Jean  du  Tillet  pour  le  civil,  Avrillot  pour  les  pré- 
sentations, Malon  pour  le  criminel.  Le  registre 
est  tout  entier  rédigé  en  français.  Il  ne  contient 
que  deux  parties,  le  Conseil  et  les  décisions  en 
forme,  sous  le  nom  de  jugés.  Celui  des  Plaidoiries 
manque ,  soit  que  le  greffier  ait  négligé  de  le 
faire  transcrire  à  Paris ,  soit  qu'il  ait  été  perdu. 
On  trouve  dans  le  Conseil  dès  reformations  de 
couvents,  des  règlements  de  police. 

Le  registre  des  affaires  criminelles  est  parmi 
ceux  de  la  série  criminelle  du  Parlement  ;  il  ne 
contient  que  les  affaires  des  grands  jours  (l). 

Grands  jours  de  Poitiers,  en  1541. 

Ils  eurent  à  peu  près  le  même  ressort  que  ceux 
déjà  tenus  dans  la  même  ville.  Le  registre  ne 
mentionne  pas  les  noms  des  greffiers  ;  mais  on 
voit,  par  l'intitulé  de  la  partie  des  arrêts  en 
forme,  que  Jean  du  Tillet  y  avait  exercé  ;  et,  par 
une  délibération  prise  en  Conseil,  que  le  greffe 
criminel  était  tenu  par  le  commis  Martin  Cousin. 

Même  observation  pour  ce  registre  que  pour 
le  précédent  :  il  n'y  a  aucune  transcription  du 
manuelle  des  plaidoiries.  La  série  des  décisions  en 
forme  porte  :  «  Registre  des  arrêts...  Receu  par 
noas,  maistre  Jehan  du  Tillet,  etc.;  »  l'expres- 
sion arrêts  comprend  aussi  les  jugés. 

Si  les  affaires  criminelles  ont  eu  leur  registre 


(i)   Ci 


?/,  91. 


à  part ,  on  ne  le  trouve  pas  dans  ceux  du 
Parlement,  une  lacune  y  existant  pour  cette 
époque.  Les  Archives  possèdent  seulement  un 
registre  de  greffe  écrit  sur  parchemin ,  divisé  en 
deux  parties  ;  la  première  est  intitulée  :  «  Procès 
criminels  par  escript,  charges  et  informations 
portés  du  greffe  criminel  de  la  Court  de  Parle- 
ment à  Paris  aux  grands  jours  ordonnez  par  le 
Boy  nostre  seigneur  estre  tenuz  en  la  ville  de 
Poictiers,  en  l'an  mil  cinq  cent  quarante-cinq.  » 
Il  résulte  de  cette  énonciation  que  la  Cour  des 
grands  jours  statuait  sur  les  affaires  qui  se  trou- 
vaient pendantes  au  Parlement  et  qui  étaient  du 
ressort  attribué  aux  grands  jours  par  l'ordon- 
nance de  convocation.  Les  procès  apportés  de 
Paris  étaient  enfermés  dans  de  grands  sacs. 
Pour  chaque  affaire  le  registre  du  greffe  men- 
tionne les  noms  des  parties,  en  marge  celui  du 
rapporteur;  à  l'autre  marge,  le  chiffre  des  épi- 
ces,  et  souvent,  entre  les  lignes  ou  en  marge, 
des  indications  tracées  en  petite  écriture ,  et 
ajoutées  après  coup  ,  de  ce  qui  avait  été  fait 
dans  l'affaire.  La  seconde  partie,  d'une  autre 
main  que  l'état  apporté  de  Paris,  est  intitulée  : 
«  Aultres  sacs,  charges,  informations,  procès, 
procédures  et  aultres  pièces  mises  au  greffe  cri- 
minel de  la  Court  desdits  grans  jours  séant  à 
Poictiers,  1541...  »  Les  énonciations  y  sont  les 
mêmes  que  dans  la  première  partie. 

Grands  jours  de  Riom,  en  154G. 

Le  Boi  avait  convoqué  les  grands  jours  en  cette 
ville  pour  l'année  1542  ;  le  Parlement  avait  de- 
mande qu'ils  fussent  tenus  à  Paris  ;  après  avoir 
d'abord  persisté  dans  ses  premiers  ordres,  le  Boi 
permit  que  les  grands  jours  de  Biom  fussent 
ajournés.  Il  les  convoqua  en  1546.  Il  étendit  leur 
ressort  aux  provinces  de  la  haute  et  basse  Auver- 
gne, Bourbonnais,  Nivernais,  Forez,  Beaujolais, 
Lyonnais,  Maçonnais,  Combrailles,  Orléans, 
Montargis,  Gieu,  haute  et  basse  Marche,  Saint- 
Pierre  le  Moustier,  Montferrand,  et  leurs  enclaves. 
Une  quantité  extraordinaire  d'affaires  de  toute 
nature  lurent  portées  à  cette  session ,  qui  dura 
jusqu'au  10  novembre.  Heureusement  les  régis- 
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très  de  toutes  les  séries  ont  été  conservés  ;  ils 
sont  transcrits  sur  parchemin  de  très- grand 
format  et  fort  bien  tenus.  Jean  du  Tillet,  greffier 
civil,  etMalon,  greffier  criminel,  reçurent  com- 
mission pour  y  exercer  leur  office. 

C'est  en  tête  du  registre  des  Plaidoiries  que 
sont  enregistrées  les  ordonnances  convoquant  la 
Cour  des  grands  jours,  qu'elles  nomment  la  Cour 
souveraine  ambulatoire ,  et  les  commissions  des 
magistrats  et  officiers.  La  mention  sommaire  de 
l'ouverture  de  la  session  commence  le  registre  du 
Conseil,  rédigé  comme  ceux  du  Parlement.  On  y 
remarque  une  ordonnance  de  la  Cour  fixant  le 
maximum  du  prix  du  vin,  des  vivres,  des  loge- 
ments, pendant  la  tenue  des  grands  jours,  des 
arrêts  prononçant  sur  des  oppositions  à  des  adju- 
dications d'héritages,  des  réformations  d'abbayes, 
des  ordres  de  réparations  d'églises,  etc. 

Le  registre  du  Conseil ,  moins  bien  écrit ,  et 
plus  volumineux,  renferme,  en  détail,  tout  ce 
qui  s'inscrivait  à  cette  époque  dans  les  registres 
de  cette  catégorie. 

Un  registre  entier  est  consacré  aux  jugés  et 
arrêts  en  forme. 

Les  affaires  criminelles  sont  contenues  dans  un 
registre  spécial,  placé  à  sa  date  parmi  ceux  de 
la  série  criminelle  du  Parlement.  Il  s'y  trouve 
des  condamnations  et  exécutions  à  mort,  entre 
autres  celle  de  deux  prêtres  brûlés  vifs,  et  des 
condamnations  contre  les  sectateurs  de  la  religion 
prétendue  réformée;  mie  jeune  fille  de  Moulins 
fut  condamnée  à  faire  amende  honorable  dans 
l'église  et  à  rester  enfermée  pendant  cinq  ans 
dans  une  tour  des  murailles  de  la  ville, pour  avoir 
prononcé  des  paroles  contre  Dieu,  les  saints  et 
l'Eglise (1). 

On  a  gardé  aussi  de  cette  session  un  registre 
du  greffe  criminel  de  la  même  espèce  et  tenue 
que  celui  qui  se  réfère  aux  grands  jours  de  1541. 
11  se  divise  en  trois  parties  :  la  première  n'a  pas 
d'intitulé  ;  il  y  a  seulement  en  marge  :  Grands 
jours  de  Mont,  1546;  c'est  évidemment  un  état 
des  procès  et  informations  apportés  du  Parle- 
ment. Une  seconde  partie  est  intitulée  :  »  Aultres 

(i)   Criminel,  102. 


procez  et  informations  apportés  de  Paris  et  pris 
des  sacs  des  grands  jours  de  Molins,  1540,  et 
aultres  sacs  et  procez  déposés  ou  Parlement  de 
Paris.  »  Le  titre  de  la  troisième  partie  est  : 
«  Aultres  pièces  et  informations  mis  au  greffe 
criminel  des  grands  jours  ordonnez  estre  tenuz 
par  le  Roy  en  la  ville  de  Riom  en  154G,  depuis  le 
commencement  desdits  grands  jours.  »  Ici  les 
affaires  sont  rangées  par  l'ordre  des  dates,  sans 
doute  celles  des  jours  où  les  procès  fuient  appor- 
tés. Dans  ces  trois  parties,  le  greffier  a  fait  les 
mêmes  énonciations  que  dans  le  registre  de  1541. 

Grands  jours  de  Tours,  en  1547. 

Le  ressort  que  le  Roi  leur  attribua  en  les  con- 
voquant s'étendait  aux  sénéchaussées  de  Poitou, 
Anjou,  Angoumois,  le  Maine,  Chastellerault , 
Civray,  haute  et  basse  Marche,  ville  et  gouver- 
nement de  la  Rochelle,  bailliages  de  Touraine, 
Berry,  Amboise,  Blois ,  Orléans,  Loudunois, 
Perche,  leurs  enclaves  et  ressorts. 

Le  répertoire  de  1669montre,  et  la  chronologie 
des  grands  jours  par  Dongois  dit,  qu'il  y  a  eu 
pour  cette  session  quatre  registres  civils ,  et  qu'il 
a  été  rendu  une  grande  quantité  d'arrêts  civils.  Il 
n'existe  plus  qu'un  seul  de  ces  registres ,  celui 
des  décisions  en  forme ,  dans  lequel  ne  sont  pas 
mentionnés,  avec  les  dates  des  prononciations, 
les  noms  du  président  et  du  rapporteur. 

Le  registre  criminel  manque  également.  Il  ne 
reste  pour  cette  partie  qu'un  registre  de  greffe , 
pareil  à  ceux  qui  existent  pour  1541  et  154(>. 
Les  mêmes  divisions  et  mentions  s'y  rencontrent. 
Il  est  à  remarquer  que  les  énonciations  de  procès 
et  informations  s'y  continuent  après  la  clôture 
des  giands jours,  en  1547,  1548,  1549;  ce  sont 
probablement  des  affaires  portées  aux  grands 
jours,  et  continuées  ou  terminées  plus  tard  au 
Parlement.  Ce  que  nous  disons  ici  s'applique  à  la 
plupart  de  ces  registres  de  greffe  tenus  aux 
grands  jours  postérieurs. 

Grands  jours  de  Riom,  eu  1550. 

Le  Roi  leur  attribua  pour  ressort  les  bailliages 
et  sénéchaussées  de  Bourbonnais,  Saint-Pierre  le 
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Moustier,  Nivernais,  Orléans,  Montargis,  Gien, 
Auxerre,  Forez,  Beaujolais,  Lyonnais,  Maçon- 
nais ,  Combraille ,  haute  et  basse  Marche ,  haute 
et  basse  Auvergne,  leurs  enclaves  et  ressorts.  La 
liste  des  magistrats  et  officiers  ne  donne  qu'un 
seul  greffier,  Simon  Hennequin,  greffier  des  pré- 
sentations. 

Il  y  a  trois  registres ,  un  du  Conseil  et  deux  des 
Plaidoiries.  Us  ne  se  distinguent  en  rien  de  la 
tenue  de  ceux  des  autres  grands  jours  ;  seule- 
ment les  résumés  des  plaidoiries  des  avocats  y 
sont  plus  longs.  Dongois  fait  l'observation  «  qu'il 
n'y  a  rien  de  fort  remarquable  dans  les  registres 
de  ces  grands  jours,  où  l'on  travailla  beaucoup  au 
civil.  »  Cette  dernière  circonstance  expliquerait 
peut-être  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  registre  crimi- 
nel particulier,  quoiqu'on  puisse  aussi  supposer 
qu  il  a  été  tenu  et  perdu  ;  dans  le  Conseil  et  dans 
les  Plaidoiries,  on  rencontre  des  affaires  crimi- 
nelles. Une  note  écrite  au  dos  du  second  registre 
des  Plaidoiries  avertit  qu'il  renferme  des  arrêts 
omis  dans  le  précédent. 

Les  grands  jours  de  Riom  paraissent  avoir  dû 
terminer  des  procès  laissés  en  retard  soit  par  le 
Parlement,  soit  par  les  grands  jouis  précédents: 
cela  résulte  du  registre  de  grelle  pareil  à  ceux  de 
quelques  autres  sessions  ;  il  est  divisé  en  plusieurs 
parties  qui  ont  les  titres  suivants  :  «  Registre  et 
dépost  des  sacs,  procez  et  iniormations  et  autres 
pièces  portées  de  la  Court  de  Parlement  en  la 
Court  des  grans  jours  ordonnez  par  le  Roy  estre 
tenuz  ceste  présente  année  1550  en  la  ville  de 
Molins  »  ;  —  «  Sacs  preins  es  grans  jours  tenus  à 
Molins  l'an  1540,  pour  porter  es  grans  jours  audit 
Molins,  1550  »  ;  —  «  Sacs  preins  es  grans  jours 
tenuz  à  Riom  l'an  1546,  pour  porter  es  grans  jouis 
de  Molins,  1550  »  ;  —  «  Sacs  preins  es  grans  jours 
tenuz  à  Tours  l'an  1547,  pour  porter  es  grans  jours 
de  Molins,  1550  »  ;  —  «  Sacs  des  prisonniers  que 
la  Court  a  ordonné  estre  menez  es  grans  jours  de 
Molins  l'an  1550  »  ;  —  «  Aultrcs  sacs,  procez, 
charges  et  informations  et  pièces  mises  au  greffe 
criminel  de  la  Court  desdits  grans  jours  à  Molins, 
1550  » .  Parmi  les  procès  dont  le  registre  renferme 
l'indication,  les  uns  sont  civils,  les  autres  crimi- 


nels ;  ces  derniers  sont  souvent  appelés  procès 
criminels,  procès  extraordinaires.  Excepté  dans 
la  dernière  partie,  le  greffier  a  mis  en  marge  de 
chaque  mention  des  dates  qui  semblent  se  rap- 
porter à  des  enregistrements  daus  des  volumes 
ou  registres. 

Grands  jours  de  Poitiers,  en  1567. 

Leur  ressort  fut  semblable  à  celui  des  autres 
grands  jours  précédemment  tenus  dans  la  même 
ville.  Jean  du  Tillet  y  remplit  les  fonctions  de 
greffier  civil,  Beauvais  celles  de  greffier  des  pré- 
sentations, Malon  celles  de  greffier  criminel.  Les 
circonstances  politiques  de  l'époque  donnent  un 
.grand  intérêt  aux  registres,  d'ailleurs  fort  bien 
écrits ,  de  cette  session ,  dont  le  caractère  est 
apprécié  en  ces  termes  par  Dongois  :  «  Au  com- 
mencement des  troisièmes  troubles  de  la  religion, 
qui  arrivèrent  en  l'année  15G7,  sous  Charles  IX, 
les  grands  jours  furent  tenus  à  Poitiers  comme  un 
moyen  dont  on  s'advisa  pour  punir  les  désobéis- 
sances des  rebelles  du  Poitou  et  des  provinces 
voisines...  Les  troubles  qui  augmentèrent  pen- 
dant la  tenue  des  grands  jours,  et  surtout  l'entre- 
prise de  Meaux  qui  obligea  Charles  IX  de  se 
réfugier  à  Paris  au  milieu  des  Suisses  en  bataille, 
furent  cause  que  l'on  songea  peu  aux  affaires  des 
particuliers,  et  que  le  principal  emploi  de  cette 
Cour  fut  de  s'opposer  aux  entreprises  des  reli- 
gionnaires  et  de  veiller  à  la  défense  de  la  ville  de 
Poitiers  et  à  la  conservation  des  commissaires 
qui  étaient  tous  les  jours  menacés  d'un  siège.  » 
Le  23  octobre ,  des  lettres  du  Roi  et  de  la  reine- 
mère,  transcrites  dans  le  registre,  approuvèrent 
tout  ce  que  la  Cour  avait  fait  dans  l'intérêt  public, 
lui  permirent  de  revenir  à  Paris  pour  l'ouverture 
du  Parlement,  ordonnèrent  des  mesures  pour  la 
sûreté  du  retour  des  magistrats  et  le  payement  de 
leurs  gages. 

La  plupart  des  affaires  politiques  sont  inscrites 
dans  le  registre  du  Conseil,  qui  commence  par  un 
intitulé,  suivi  du  nom  des  magistrats  et  officiers, 
du  récit  de  l'ouverture  de  la  session,  et  dune 
ordonnance  de  la  Cour  relative  au  prix  des  vivres, 
denrées    et    logements,  dont   elle    empêchait  la 
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cherté  en  édictant  des  peines  sévères.  De  pareilles 
ordonnances  étaient  rendues  à  l'ouverture  de 
presque  tous  les  grands  jours. 

lia  partie  du  registre  consacrée  aux  plaidoyeries 
et  appoinctements  commence  par  le  récit  de 
l'ouverture  des  audiences  ;  on  trouve  ensuite  tout 
au  long  les  ordonnances  du  Roi  concernant  la 
convocation,  la  compétence,  le  ressort  des  grands 
jours,  la  composition  du  personnel,  les  attribu- 
tions diverses,  les  ordonnances  en  latin  touchant 
les  serments  des  avocats  et  des  procureurs,  «  cer- 
tains articles  extraits  des  ordonnances  autrefois 
faites  par  le  Roy  séant  en  son  Parlement  touchant 
les  advocats ,  procureurs  et  les  parties  qui  y  ont  à 
faire  » ,  les  noms  des  avocats,  en  distinguant  ceux 
qui  devaient  seoir  sur  les  fleurs  de  lis,  ceux  qui 
devaient  seoir  au  premier  barreau  et  ceux  qui 
devaient  seoir  au  second  barreau;  enfin  les  noms 
des  procureurs.  Malgré  l'observation  trop  absolue 
de  Dongois,le  registre  des  Plaidoiries  prouve  que 
la  Cour  prononça  sur  un  grand  nombre  d'af- 
faires privées. 

Les  causes  criminelles  de  Conseil  ou  d'audience 
sont  recueillies  dans  un  registre  de  la  série  du 
criminel  du  Parlement (l). 

Un  registre  de  greffe  écrit  sur  parchemin  con- 
tient, dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes 
mentions  que  pour  les  sessions  précédentes,  l'état, 
par  les  noms  des  parties,  des  sacs  et  procès  ap- 
portés de  Paris  et  de  ceux  déposés  aux  grands 
jours;  pour  les  apports  y  relatifs,  effectués  plus 
tard  au  Parlement,  le  greffier  indique  le  sac  des 
grands  jours  auquel  ils  appartiennent.  La  moitié 
de  ce  registre  concerne  les  grands  jours  de  157!). 

Grands  jours  de  Poitiers,  en   157!). 

Ici  pour  la  première  fois  apparaissent  des 
minutes  :  celles  des  grands  jours  précédents  ont 
péri  dans  l'incendie  de  1618.  Diverses  circon- 
stances prouvent  que  telle  est  la  cause  de  leur 
perte  :  d'abord,  les  liasses  échappées  au  sinistre, 
celles  des  grands  jours  de  157!),  1582,  1593,  et 
plus  que  tontes,  celle  de  Lyon,  en  1596,  portent 
les  traces  les  plus  évidentes  de  l'action  du  leu  et 

(I)    Criminel,   137. 
1. 


de  la  fumée  ;  en  second  lieu,  les  Archives  ont  les 
minutes  des  grands  jours  de  1634  et  de  1665, 
postérieurs  à  l'incendie;  enfin,  plusieurs  pièces 
appartenant  aux  chambres  du  Parlement  de  Paris 
ont  été ,  dans  la  précipitation  du  sauvetage ,  mê- 
lées à  celles  des  grands  jours. 

«  Les  grands  jours  de  1567,  dit  Dongois, 
n'avaient  pas  produit  grand  effet,  à  cause  des 
troubles  qui  survinrent,  de  sorte  qu'après  qu'ils 
furent  cessés,  les  grands  jours  lurent  encore  éta- 
blis à  Poitiers  sous  Henri  III  pour  les  sénéchaus- 
sées de  Poitou,  Angoumois,  Maine,  haute  et 
basse  Marche,  Touraine,  Loudunois,  la  ville  et  le 
gouvernement  de  la  Rochelle.  »  Les  greffiers  en- 
voyés à  cette  session  furent  ceux  du  Parlement  : 
Jean  du  Tillet  pour  le  civil,  Foullé  pour  les  pré- 
sentations, Malon  pour  le  criminel. 

Les  registres  sont  pleins  d'intérêt  ;  ils  contien- 
nent les  règlements  généraux  qui  furent  faits  con- 
cernant les  juges  et  la  justice  ,  les  visites  de  toutes 
les  églises  du  ressort  et  les  arrêts  pour  leur  éta- 
blissement ,  les  lettres  et  la  présence  de  person- 
nages importants,  etc.  Ce  que  l'on  peut  dire  en 
général  de  ces  grands  jours,  remarque  Dongois, 
c'est  qu'on  y  travailla  beaucoup,  au  civil  et  au 
criminel. 

Les  minutes  qui  nous  sont  parvenues  sont  celles 
des  affaires  d'audience,  du  1er  au  14  décembre, 
et  celles  du  Conseil ,  surtout  pour  les  causes  cri- 
minelles, des  mois  de  septembre,  octobre,  no- 
vembre et  décembre.  Le  registre  du  Conseil, 
avec  un  intitulé,  renferme  au  commencement 
le  récit  de  l'ouverture  de  la  session,  les  ordon- 
nances du  Roi  touchant  les  grands  jours,  les  ser- 
ments, les  ordonnances  de  la  Coin- sur  la  justice, 
les  noms  des  avocats  et  des  procureurs  ;  à  la  date 
du  10  septembre,  la  délibération  accoutumée  de 
la  Cour  des  grands  jours  pour  empêcher  la  cherté 
des  vivres,  denrées  et  logements,  dont  le  prix 
était  toujours  augmenté  par  la  présence  de  mes- 
sieurs du  Parlement  et  de  leur  nombreuse  suite. 
C'est  au  registre  i\\i  Conseil  que  se  trouvent  les 
délibérations,  actes,  arrêts,  lettres  d'un  caractère 
politique.  Il  se  termine  par  les  appointements  et 
autres  affaires  d'audience  de  la  Cour  jusqu'au 
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19  septembre  ;  le  second  registre  en  renferme  la 
suite  et  la  fin  jusqu'au  19  décembre. 

Les  désordres  du  temps  donnèrent  lieu  à  des 
condamnations  criminelles  importantes.  La  plus 
remarquable  est  celle  du  sieur  de  Beauvau  des 
Riveaux,  chambellan  du  duc  d'Alençon,  frère 
du  Roi,  qui  lavait  chaudement  recommandé  :  il 
était  accusé  du  meurtre  d'un  sergent  et  d'un  re- 
cors tués  pendant  qu'ils  exécutaient  un  mande- 
ment de  justice  ;  au  lieu  de  se  défendre,  il  récusa 
les  juges  de  province ,  puis  un  nombre  de  mem- 
bres des  grands  jours  tel  que  le  jugement  deve- 
nait impossible  ;  il  fallut  recourir  au  Roi ,  qui 
déclara,  en  Conseil,  que  les  récusations  contre  les 
grands  jours  en  général  ne  pourraient  être  re- 
çues ,  mais  seulement  celles  qui  seraient  dirigées 
contre  des  présidents  ou  conseillers  en  particu- 
lier; le  Parlement  rejeta  celles  du  sieur  de  Reau- 
vau,  qui  fut  ensuite  jugé  aux  grands  jours,  con- 
damné à  mort  et  exécuté.  Les  affaires  criminelles 
de  la  session  sont  recueillies  dans  un  registre  rangé 
à  sa  date  parmi  ceux  de  la  série  criminelle  du 
Parlement  '•l>. 

L'état  des  procès  civils  et  criminels  apportés 
de  Paris  ou  déposés  aux  grands  jours  occupe  la 
moitié  du  registre  créé  dans  le  même  but  pour 
les  grands  jours  de  1567. 

Grands  jours  de  Clennont,  en  1582. 

Convoqués  par  le  Roi  pour  1581,  et  remis  à 
l'année  suivante,  ils  eurent  pour  ressort  les  pro- 
vinces de  la  haute  et  basse  Auvergne ,  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  d'Orléans,  Montargis, 
Gien,  Rerry,  Saint-Picrre-le-Moustier,  Nivernais, 
Combrailles,  haute  et  basse  Marche,  et  Rourga- 
neuf  en  Poitou.  Des  affaires  importantes  y  furent 
portées.  Il  y  eut  pour  le  civil  un  registre  de 
Conseil  et  de  plaidoiries,  qui  est  perdu;  c'est  celui 
qui,  dans  le  répertoire  de  1669,  est  indiqué 
comme  prêté  à  madame  la  présidente  de  Novion  ; 
il  avait  été  rétabli  depuis,  car  il  est  mentionné 
au  procès-verbal  de  translation  des  registres,  en 
1733;   les  inventaires  ultérieurs  ne   renseignent 


pas  suffisamment  sur  son  existence  et  sur  l'époque 
où  il  aurait  disparu. 

Pour  cette  session ,  les  Archives  possèdent  les 
minutes  du  Conseil,  mois  de  septembre  et  de  no- 
vembre, et  le  registre  des  causes  criminelles,  du 
10  septembre  au  1er  décembre,  placé  parmi  ceux 
du  criminel  du  Parlement (l). 

Comme  pour  les  grands  jours  précédents,  il  y 
y  a  un  registre  de  greffe  contenant  l'état  des  pro- 
cès apportés  et  déposés;  de  plus,  un  petit  re- 
gistre intitulé  :  Procès  conclus  et  reçus  pour  juger 
aux  grands  jours  tenus  à  Glermont  en  Auvergne  , 
l'an  1582. 

Grands  jours  de  Troyes ,  en  1583. 

Les  troubles  de  la  Ligue  expliquent  le  retour 
fréquent  et  le  déplacement  des  grands  jours;  cette 
fois  ils  portèrent  leur  action  plus  particulièrement 
sur  l'est  et  sur  le  nord  de  la  France.  Leur  ressort 
embrassa  les  provinces  de  Champagne,  Rrie, 
Picardie,  les  bailliages  d'Auxerre,  Sens,  Saint- 
Pierre-le-Moustier,  le  Maçonnais,  Donziois,  Ni- 
vernais, Retclois,  Morvan,  Rourbonnais,  la  jus- 
tice de  Calais  et  pays  reconquis.  Ils  devaient 
durer  du  9  septembre  au  10  novembre;  mais  ils 
furent  continués  par  le  Roi  jusqu  au  24  décembre. 
Jean  du  Tillet  y  exerça  le  greffe  civil,  Foullé  le 
greffe  des  présentations,  et  Esprit  Rouehé  le 
greffe  criminel. 

«  Il  faudrait,  dit  Dongois,  un  volume  entier 
pour  extraire  seulement  les  arrêts  généraux  et 
particuliers  donnés  en  ces  grands  jours,  concer- 
nant les  visites  des  églises  et  leurs  réparations , 
et  contre  les  ecclésiastiques  mal  vivants  et  pré 
venus  de  crimes.  »  On  peut  juger  d'après  cela  de 
l'intérêt  que  présentent  le  registre  du  Conseil  et 
celui  du  criminel.  Ils  existent  tous  deux.  Le  pre- 
mier n'a  pas  d'intitulé  ;  la  place  pour  l'écrire  est 
demeurée  en  blanc  ;  du  reste ,  il  commence  par 
la  transcription  des  ordonnances  sur  les  grands 
jours,  et  la  mention  de  tout  ce  qui  se  faisait  tou- 
jours à  l'ouverture  des  sessions. 

Les  minutes  du  Conseil  ont  été  sauvées,  pour 
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toute  la  durée  de  la  session.  On  y  a  joint  des  ar- 
rêts et  actes  séparés,  des  pièces  diverses,  telles 
que  des  états  de  procès  apportés  au  greffe ,  des 
interrogatoires  ,  des  tables  de  décrets  de  prise  de 
corps  et  de  prisonniers  condamnés. 

Le  registre  des  plaidoiries  manque  ;  il  figure 
au  répertoire  de  1669;  celui  du  criminel  a  été 
mis  parmi  ceux  du  Parlement (1). 

Le  livre  des  greffes,  contenant  l'état  des  procès 
apportés ,  est  dressé  comme  aux  sessions  précé- 
dentes; il  renferme  un  nombre  d'affaires  consi- 
dérable, et  s'étend  au  delà  de  la  durée  des  grands 
jours. 

Grands  jours  de  Lyon,  en  1596. 

«  Henri  IV,  dit  Dongois,  ayant  reconnu,  dans  le 
voyage  qu'il  fit  a  Lyon,  qu'il  était  nécessaire  d'y 
faire  tenir  les  grands  jours,  pour  achever  d'y  faire 
régner  son  autorité  et  la  justice,  et  rétablir  la 
souveraineté  de  ses  cours  de  Parlement  en  sa 
première  autorité,  les  établit  à  Lyon  en  1596, 
pour  les  provinces  de  Lyonnais,  Forez,  Beau- 
jolais, Maçonnais,  Donziois,  Nivernais,  Bour- 
bonnais, Berry,  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Mous- 
tier,  haute  et  basse  Auvergne,  la  haute  et  basse 
Marche.  »  Ils  devaient  commencer  le  16  août  et 
finir  le  10  novembre,  mais  ils  lurent  prolongés 
et  durèrent  jusqu'au  29  novembre. 

Les  greffiers  du  Parlement,  Jean  du  Tillet 
pour  le  civil ,  Foullé  pour  les  présentations ,  et 
Daniel  Voysin,  y  exercèrent  les  greffes. 

La  session  produisit  beaucoup  de  décisions  in- 
téressantes au  civil  et  au  criminel. 

Deux  registres  sont  consacrés  aux  affaires  ci- 
viles. Par  exception,  le  registre  du  criminel  est 
resté  à  sa  place,  et  n'a  pas  été  joint  à  ceux  du 
Parlement.  De  plus,  on  a  pu  arracher  à  l'incendie 
de  1618  les  minutes  des  mois  de  septembre,  d'oc- 
tobre et  de  novembre. 

Le  livre  de  greffe,  semblable  à  ceux  des  autres 
sessions,  est  intitulé  :  «  Registre  et  dépost  des 
procès  criminels,  informations  et  autres  procé- 
dures mises  par  devers  le  greffe  criminel  de  la 
Court   des  grands  jours  séans  à  Lyon  en  l'an- 
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née  1596.  »  La  première  partie,  très-courte, 
contient  les  sacs  apportés  de  Paris;  la  seconde 
porte  simplement  ce  titre  :  A  Lyon,  avec  les  af- 
faires inscrites  par  ordre  de  dates. 

Grands  jours  de  Poitiers,  en  1634. 

«  Après  les  guerres  de  la  religion,  le  Boy,  pour 
achever  de  remettre  l'ordre  en  Poitou  et  dans  les 
provinces  voisines ,  établit  la  Cour  des  grands 
jours  à  Poitiers  pour  le  Poitou,  la  Touraine, 
l'Anjou,  le  Maine,  la  haute  et  basse  Marche  et 
les  pays  enclavés.  Et  pendant  les  grands  jours, 
le  Limousin  et  le  Périgord  y  furent  ajoutés.  " 
(Dongois.)  L'intitulé  des  registres  porte  le  nom 
de  Jean  du  Tillet,  qui  était  greffier  en  titre;  mais 
ont  été  commis  pour  les  greffes,  Badigues,  secré- 
taire de  la  Cour,  Gilles  Boileau  (père  de  Boileau 
Despréaux),  greffier  civil,  et  Pierre  Drouet,  gref- 
fier criminel.  La  session  dura  jusqu'au  5  jan- 
vier 1635.  La  Cour  décida  de  grandes  questions 
de  droit  civil,  et  rendit  de  nombreux  arrêts  con- 
cernant les  bénéfices  et  l'exécution  des  édits  de 
pacification. 

Aux  registres  est  joint  un  mémoire  que  Dongois 
dit  être  de  la  main  de  Gilles  Boileau  :  c'est  un 
récit  détaille  de  l'installation  de  la  Cour,  et  une 
mention  sommaire  de  quelques-uns  de  ses  prin- 
cipaux actes. 

Les  registres  du  Conseil  et  des  Plaidoiries  sont 
tenus  avec  soin,  comme  ceux  du  Parlement.  Les 
causes  criminelles  ont  leur  volume  à  part  dans  la 
série  du  criminel  au  Parlement;  l'intitulé  porte 
qu'il  aurait  été  tenu  par  Voysin,  greffier  criminel, 
Drouet  n'étant  que  commis  pour  exercer  le  greffe 
à  Poitiers.  Il  est  divisé  en  deux  parties,  l'une 
consacrée  aux  affaires  de  Conseil,  l'autre  aux 
causes  d'audience  (l). 

On  a  conservé  les  minutes  du  Conseil  civil  de 
septembre  1634  au  5  janvier  1635,  et  celles  des 
affaires  criminelles  des  mois  de  novembre  et  dé- 
cembre1 1634;  de  plus  quatre  registres  de  greffe, 
à  savoir  :  Lu  registre  de  distribution  des  procès 
par  écrit  conclus  et  reçus  pour  juger  aux  grands 

0)   Criminel,  i.">2. 


CCXII 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


jours  ;  un  des  dépôts  secrets  des  procès  criminels, 
informations  et  autres  procédures  apportées  au 
greffe  criminel  de  la  Cour  des  grands  jours  ;  un 
de  la  distribution  des  procès,  informations  et 
procédures  criminelles  apportées  ;  enfin ,  un  re- 
gistre contenant  une  table  des  arrêts  des  grands 
jours  de  1634.  Cette  table  exceptionnelle  avait 
pour  but  de  constater  ce  qui  était  dû  au  commis 
au  greffe  criminel  du  Parlement  qui  avait  transcrit 
les  arrêts  ;  on  voit  par  deux  notes  de  ce  com- 
mis que  les  arrêts  de  1034  n'ont  été  transcrits 
qu'en  1637. 

Grands  jours  de  Clermont ,  en  1665. 

Les  guerres  étrangères  et  la  Fronde  avaient 
non-seulement  affaibli  l'autorité  des  lois ,  mais 
troublé  la  sûreté  publique  et  introduit  de  nom- 
breux abus,  dans  les  provinces  éloignées  surtout  : 
«  Les  lois  sont  méprisées ,  dit  le  préambule  de 
l'ordonnance  de  convocation,  les  peuples  exposés 
à  toutes  sortes  de  violences  et  d'oppression;  les 
personnes  foibles  et  misérables  ne  trouvent  aucun 
secours  dans  l'autorité  de  la  justice  ;  les  gentils- 
bommes  abusent  souvent  de  leur  crédit  pour  com- 
mettre des  actions  indignes  de  leur  naissance  ;  et, 
d'ailleurs,  la  faiblesse  des  officiers  est  si  grande, 
que,  ne  pouvant  résister  à  leurs  vexations,  les 
crimes  demeurent  impunis.  »  C'est  en  vue  de  re- 
médier à  tous  ces  maux  que  les  grands  jours  fu- 
rent institués  à  Clermont  pour  les  provinces  de 
haute  et  basse  Auvergne,  Bourbonnais,  Nivernais, 
Forez,  Beaujolais,  Lyonnais,  Saint-Pierre-le- 
Moustier,  Montferrand,  montagnes  d'Auvergne, 
Combrailles,  liante  et  liasse  Marche,  Berry  et 
leurs  ressorts.  La  session  devait  durer  du  15  sep- 
tembre au  30  novembre;  elle  fut  continuée  jus- 
qu'au 24  janvier  1666. 

Le  greffe  devait  y  être  exercé  par  Jean  Don- 
gois,  greffier  civil  du  Parlement;  mais  sa  santé 
l'ayant  empêché  de  faire  le  voyage,  la  Cour  au- 
torisa son  fils,  Nicolas  Dongois,  avocat,  qui  avait 
sa  survivance,  à  servir  en  sa  place;  Jean  Drouet 
servit  aux  affaires  criminelles.  Nicolas  Dongois, 
oncle    de    Boileau ,    qui    resta    en    charge    jus- 


qu'en 1716,  profita  de  sa  présence  aux  grands 
jours  pour  en  dresser  un  journal  très-circonstan- 
cié, en  le  faisant  précéder  d'un  travail  historique 
important;  c'est  celui  que  nous  avons  eu  occasion 
de  citer  (l).  La  même  session  a  donné  naissance  à 
un  ouvrage  d'un  tout  autre  genre.  Le  célèbre 
Fléchicr,  alors  jeune  et  précepteur  d'un  fils  de 
M.  de  Caumartin,  membre  de  la  Cour  des  grands 
jours,  écrivit  des  mémoires  où  les  principaux  faits 
judiciaires  sont  racontés,  entremêlés  aux  bruits 
du  monde  et  accommodés  au  goût  de  la  société 
qu'il  voulait  amuser,  tout  en  la  tenant  au  courant 
de  ce  qui  s'était  passé  au  palais.  Le  livre  de  Flé- 
chicr n'a  pas  et  ne  devait  pas  avoir  le  sérieux 
d'un  compte  rendu  judiciaire;  mais  quoiqu'il 
traite  souvent  les  choses  un  peu  légèrement,  on 
ne  saurait  douter  de  la  vérité  de  ses  narrations  : 
nul  ne  pouvait  être  mieux  informé.  Pourtant, 
lorsque  l'ouvrage  parut,  quelques  esprits  pré- 
venus ou  timides,  étrangers  assurément  à  la  con- 
naissance de  ce  qui  avait  été  soumis  aux  grands 
jours  des  époques  précédentes ,  refusèrent  de . 
croire  à  l'authenticité  des  scandales  et  des  énor- 
mités  retracés  par  Fléchier.  11  a  été  répondu 
victorieusement  par  des  citations  textuelles  du 
journal  tenu  par  le  greffier  Dongois  (2). 

Le  témoignage  du  grelfier  de  la  Cour  est  déjà 
imposant  ;  il  y  en  a  un  autre ,  qui  est  tout  à  fait 
irrécusable  :  c'est  celui  du  texte  même  des  déli- 
bérations et  des  arrêts;  or,  ce  texte,  les  Archives 
le  possèdent.  Les  minutes  civiles  authentiques,  la 
plupart  écrites  de  la  main  de  Dongois,  sont  divi- 
sées en  deux  catégories  :  l'une,  intitulée  Conseil, 
comprend  toutes  les  affaires  de  Conseil,  politi- 
ques, administratives,  réglementaires ,  civiles, 
pour  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre, 
décembre  1665  et  janvier  1666;  la  seconde,  inti- 
tulée Plaidoiries,  contient  toutes  les  affaires  d'au- 
dience pour  les  mêmes  mois,  excepté  le  mois  de 
septembre,  les  causes  n'ayant  commencé  à  être 
plaidées  qu'au  mois  d'octobre  ;  le  greffier  annexe 

(')  Voyez  aussi  sur  les  grands  jours  île  Clermont  le  discours  pro- 
noncé à  la  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  le  4  novembre  1856, 
par  M.  de  Rover,  alors  procureur  général  près  cette  Cour.  Moni- 
teur du  5  et  du  6  novembre  1856. 

C-)  Voyez  la  2e  édit.  des  Mémoires  de  Fléchier;  Hachette,  1856,. 
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à  la  feuille  d'audience  de  chaque  jour  les  qualités, 
conclusions  et  autres  actes.  Quant  aux  affaires 
criminelles,  les  brouillons  des  actes  d'instruction, 
presque  tous  écrits,  séance  tenante,  par  le  greffier 
Drouet,  ont  été  à  tort  mêlés  parmi  les  actes  de 
même  nature  faits  à  Paris  ;  les  condamnations 
sont  portées  sur  un  registre  tenu  comme  ceux  de 
la  tournelle  du  Parlement,  c'est-à-dire  écrits  en 
brouillon  séance  tenante.  Mais,  tandis  que  ces 
arrêts  sont  transcrits  en  forme  dans  les  registres 
du  Parlement,  ceux  des  grands  jours  de  Clermont 
n'y  sont  point  reportés,  comme  on  l'a  vu  faire 
pour  des  grands  jours  antérieurs  ;  de  sorte  que 
les  brouillons  du  registre  présentent  seuls  la  trace 
des  condamnations.  Quelle  a  pu  être  la  cause  de 
ce  silence  exceptionnel? 

Un  homme  aussi  laborieux  et  aussi  exact  que 
Dongois  ne  pouvait  manquer  de  tenir  ou  faire 
tenir  régulièrement  les  registres  de  greffe  utiles 
au  service.  On  a  pour  cette  session  un  registre 
des  procès  conclus  et  reçus  pour  juger  en  la  Cour 
des  grands  jours,  etc.;  un  registre  secret  de  la 
distribution  des  congés  et  défauts  produits  en  la 
Cour,  etc.;  un  registre  des  procès  criminels, 
charges  et  informations  apportés  du  Parlement  et 
registres  au  dépôt  des  grands  jours,  avec  l'indi- 
cation de  ce  qui  a  été  fait  au  Parlement  après  la 
session;  un  registre  de  distributions  des  procès, 
informations  et  autres  procédures  apportées  aux 
grands  jours  ;  un  cahier  des  procès  criminels  ap- 
portés du  Parlement  de  Paris. 

Les  grands  jours  de  1665  sont  les  derniers  qui 
aient  été  tenus  par  des  membres  et  officiers  du 
Parlement  de  Paris.  En  1666,  le  Parlement  de 
Toulouse  fut  chargé  d'aller  les  tenir  au  Puy  en 
Velay.  Si,  en  1688,  on  voit  encore  des  grands 
jours  à  Poitiers,  ils  changent  de  caractère  :  les 
commissaires  sont  des  conseillers  d'Etat  et  des 
maîtres  des  requêtes  ;  ils  furent  installés  avec  un 
cérémonial  solennel (1),  mais  ils  ne  firent  ni  beau- 
coup de  bruit  ni  beaucoup  de  besogne.  Les  temps 
étaient  changés.  Louis  XIV  voulait  que  son  auto- 
rité absolue  fût  respectée  partout,  et  il  savait  se 
faire  obéir. 

(')   Appendice  aux  Mémoires  de  Fléchier,  par  M.  Chéruel. 
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§  1er.  Parlement  de  Poitiers  (1418  à  1436.) 

Tandis  que  le  Parlement,  qu'il  avait  lallu  mu- 
tiler pour  lui  arracher  des  concessions  à  l'étran- 
ger, siégeait  à  Paris, le  Dauphin  de  France  formait 
à  Poitiers  une  cour  de  justice  fidèle  à  la  cause  du 
Pioi.  Ce  Parlement  ne  comptait  pas  un  aussi  grand 
nombre  de  membres  que  celui  de  Paris,  mais  il 
était  compost'-  d'hommes  honorables,  laborieux, 
dévoués ,  qui  parvinrent  à  remplir  tous  les  de- 
voirs de  leurs  charges.  Ils  s'étaient  constitués  en 
une  chambre  unique ,  où  siégeaient  trois  prési- 
dents, des  conseillers  clercs  et  des  conseillers 
lays;  il  y  avait,  déplus,  des  maîtres  des  requêtes, 
aussi  clercs  et  lays,  un  parquet,  des  greffiers, 
huissiers  et  notaires.  Réduit,  par  le  malheur  des 
temps,  quant  à  l'étendue  de  sa  juridiction  et  quant 
à  la  portée  de  son  action,  ce  Parlement  se  livra 
à  des  travaux  aussi  variés  que  les  magistrats  res- 
tés à  Paris  pour  servir  les  Anglais.  Ses  registres 
en  font  foi  :  ils  comprennent ,  comme  ceux  de 
Paris,  les  séries  des  arrêts  et  jugés,  des  lettres, 
du  Conseil,  des  plaidoiries,  des  après-dînées,  des 
ordonnances,  du  criminel.  Le  nombre  total  de 
ces  registres  a  dû  être  de  dix-neuf  au  moins  ;  ce- 
lui des  registres  du  Parlement  de  Paris,  y  compris 
le  criminel,  pour  la  même  époque,  est  de  vingt- 
deux,  dont  plusieurs  commencent  avant  I  ILS  et 
finissent  après  1436,  limites  de  la  période  des 
sessions  tenues  à  Poitiers  (l). 

(')  Ces  détails  sur  les  travaux  du  Parlement  de  Poitiers  répon- 
dent à  l'erreur  de  Voltaire,  Histoire  du  Parlement  de  Paris, 
chap.  VI,  <pii  dit  que  «  ce  faible  Parlemenl  neul  guère  d'autres 
fonctions  que  «elles  de  casser  inutilement  les  arrêts  du  Parlement 
de  Paris  et  de  déclarer  Jeanne  d'Arc  pucelle.  »  Quant  à  cette  der- 
nière plaisanterie,  aussi  fausse  «pic  le  reste,  si  on  croyait  devoir  s  y 
arrêter-,  on  verrait  que  le  Parlement  <!<■  Poitiers  n'a   jamais  reçu 
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Les  registres  sont  sur  parchemin  et  très-bien 
tenus.  Les  minutes  manquent  toutes  ;  elles  ont 
vraisemblablement  péri  dans  l'incendie  de  1G18. 

Lés  registres  commencent  par  quatre  volumes 
d'arrêts  et  jugés,  du  1er  décembre  1418  au  28  sep- 
tembre 143G.  Ils  sont  rédigés  en  latin.  En  tête  de 
chaque  Parlement,  quelquefois  à  la  fin,  et  sauf 
de  très-rares  exceptions ,  se  trouve  la  table  des 
décisions.  Celle  du  premier  volume  est  ainsi  con- 
çue :  «  Arresta  et  judicata  ia  Curia  Parlamenti 
(l<)iniiii  nostri  Régis  Pictavis  prolata. —  Et  primo 
arresta  et  judicata  Parlamenti  prima  die  decem- 
bris  anno  Donnai  1  418  incepti.  »  Dans  ces  volu- 
mes les  arrêts  ne  sont  pas  séparés  des  jugés, 
comme  dans  la  collection  du  Parlement  de  Paris. 

Au  bas  de  chaque  décision  est  la  date  de  sa 
prononciation  et  le  nom  du  président  qui  a  pro- 
nonce; les  noms  qu'on  rencontre  le  plus  souvent 
sont  ceux  de  Vaily,  premier  président,  Cambray, 
Jouvenel,  Letur,  Rabateau. 

11  y  avait  deux  registres  du  Conseil  ;  ils  existaient 
encore  tous  deux  non-seulement  quand  fut  fait 
le  répertoire  de  1669,  mais  lors  du  transfert  des 
registres  du  Parlement  des  tours  dans  les  com- 
bles de  la  grande  salle  en  1733;  on  lit  en  effet 
dans  le  procès-verbal  de  translation  :  «  Nous  avons 
pareillement  fait  transporter  les  registres  séparés 
du  Parlement,  transféré  et  tenu  en  différentes 
provinces,  dans  des  temps  fâcheux  et  difficiles,  soit 
pour  le  Roi,  soit  pour  son  Etat,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  registres  des  grands  jours  qui  y  ont 
été  tenus;  à  quoy  nous  avons  procédé  comme  cy 
devant,  cejourd  huy  14  novembre  1733,  ainsi 
qu'il  ensuit  :  ...Parlement  séant  à  Poitiers,... 
deux  registres  du  Conseil,  20  décembre  1418  au 
6  novembre  143G.  »  L'inventaire  de  1791  et  ceux 
qui  Font  suivi  ne  donnent  plus  que  le  nombre 
actuel  de  treize  registres,  ce  qui  suppose  la  perte 
d'un  de  ceux  du  Conseil;  celui  qui  est  resté  va 

m  accompli  la  mission  dont  il  s'y  agit.  One  l'on  consulte  l'ouvrage 
^i  savant  et  si  complet  de  M.  .1.  Quicherat  sur  les  procès  de  Jeanne 
«I  An-,  on  y  trouvera  que  l'ordre  fut  donné  d'explorer  l'état  phy- 
sique de  .le. unie,  mais  que  pour  cela  on  n'appela  ni  théologiens 
ni  magistrats  :  »  Amplius  per  mulieres  doctas,  peritas  virgines, 
viduas  et  conjugatas,  curiosissime  percunctatur,  quae  niliil  aliud 
quant  [quod]  muliebrem  honestatem -atque  naturam  decet,  sen- 
timit.  »  [Procès,  l.   V,  j>.  119.) 


du  14  novembre  1431  au  5  novembre  1430;  il 
porte  cet  intitulé  :  «  In  nom  i  ne  Pat  ris  et  Filii  et 
Spiritus  Sancti.  Incipit  registrum  Consilii  seu 
consultacionum  Carie  Parlamenti  regii  Pictavis, 
quod  incepît  die  lune  XII  novembris,  anno  Do- 
nnai 1431  ;  »  il  est  rédigé  en  français.  Les  arrêts 
dont  la  date  de  prononciation  est  mentionnée 
portent  la  signature  du  président.  Pour  les  affaires 
rapportées,  le  nom  du  rapporteur  est  écrit  en 
marge.  On  y  trouve,  comme  aux  registres  du 
Conseil  de  Paris ,  des  arrêts  préparatoires  et 
interlocutoires,  des  continuations,  des  renouvel- 
lements de  commissions,  des  mentions  d'enregis- 
trement ou  d'opposition  à  entérinement,  l'indica- 
tion des  magistrats  qui  ont  siégé  au  Conseil, 
quelques  mentions  ou  délibérations  politiques  ou 
parlementaires  (l),  les  affaires  des  magistrats  de 
la  Cour,  nominations,  démissions,  etc.,  des  ré- 
capitulations d'arrêts  prononcés,  des  mentions 
d'accords ,  etc.  Le  registre  contient  aussi  des 
arrêts  d'élargissement,  des  ordres  d'emprisonne- 
ment, etc.,  des  présentations  et  enregistrements 
de  lettres  de  rémission,  de  réhabilitation,  etc. 

Le  parlement  de  Poitiers  fut  clos  le  20  oc- 
tobre 143G  ;  toutefois,  il  expédia  encore  quelques 
affaires.  Le  4  novembre  il  rendit  un  arrêt  inter- 
locutoire dans  un  procès  de  Jean  deRochechouart, 
seigneur  de  Mortemart  ;  comme  il  y  avait  ur- 
gence, et  que  les  chambres  où  le  Parlement,  sié- 

(')  Ainsi,  au  vendredi,  teste  de  saint  Laurent,  1436,  on  lit  : 
«  Sur  ce  que  hyer  au  soir  la  Court  récent  lettres  closes  du  Roy, 
que  messieurs  de  Parlement  et  des  requestes  feussent  à  Orléans 
le  XXe  jour  de  ce  mois  d'aoust  pour  d  ilecques  aler  avecques  lui  à 
Paris  à  l'institution  de  son  Parlement  par  delà;  a  esté  délibéré  que 
on  escrira  excusation  au  Rov,  que  en  si  brief  temps  n'est  possible 
de  le  faire.  »   Fol.  145. 

Au  15  octobre  1436  :  «  Veues  les  lettres  closes  du  Rov...,  la 
Court  a  ordonné  que  samedi  prochain  se  clorra  le  Parlement...  » 
Fol.  155. 

Au  jeudi  18  octobre  :  ce  Sur  ce  que  la  Court  a  receu  lettres  closes 
du  Roy,  par  lesquelles  il  fait  savoir  que  son  plaisir  est  que  sou 
prochain  Parlement  se  tiengne  à  Paris,  en  ordonnant  à  messieurs 
de  ceste  Court  que  pour  iceluy  comencier  à  ceste  Saint-Martin 
qui  approche,  ils  soient  par  devers  lui  à  Tours  le  XXVe  jour  de  ce 
mois  et  facent  assavoir  aux  absens  qu'ils  y  soient,  la  Court  a  en 
considération  que  impossibile  est  et  pluribus  ex  cansis,  et  en  ont  esté 
laites  lettres  closes  au  Roy,  et  si  a  esté  ordonné  que  samedi  prou- 
chain  se  clorra  cestui  Parlement.  »    Fol.  155  v°. 

Au  samedi  20  octobre  :  «  Ce  jour  ont  esté  prononcés  les  der- 
niers arrests  de  ce  présent  Parlement,  et  après  a  esté  imposée  tin 
à  icelui  Parlement,  et  ont  este  les  chambres  closes.  -  Fol.  156. 
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geait  précédemment  avaient  été  closes,  la  séance 
se  tint  le  dimanche  dans  l'église  de  Saint-Paul 
(Reg.  VI,  fol.  15G  v°).  Il  y  a  plus  :  après  le  réta- 
blissement du  Parlement  à  Paris ,  le  Roi  ordonna 
aux  membres  de  l'ancien  Parlement  de  Poitiers, 
qui  se  trouveraient  encore  dans  cette  ville,  de 
terminer  une  affaire  concernant  des  délivrances 
de  blé  pour  le  service  public,  affaire  qui  avait  été 
commencée  devant  des  commissaires  du  Parle- 
ment de  Poitiers.  Ce  dernier  acte,  qu'on  serait 
tenté  d'appeler  posthume,  est  sur  une  feuille  non 
cotée  du  registre,  daté  du  8  mars  1437,  écrit  et 
signé  par  Jehan  de  Rlois,  greffier  de  Parlement. 
Il  termine  entièrement  le  volume  du  Conseil. 

Après  le  Conseil  viennent  deux  registres  cor- 
respondants à  ceux  qui,  au  Parlement  de  Paris, 
portent  le  nom  de  Lettres  ;  ils  s'étendent  du  1er  dé- 
cembre 1418  au  9  juillet  1430.  Leur  contenu  est 
résumé  dans  l'intitulé  du  premier  :  «  Continua- 
ciones,  commissiones  et  alla  appunctamenta  in 
forma  tradite  et  tradita  in  suprema  Curia  do- 
mini  nostri  liecjis  apud  Pictavis  teneri  incoata 
priant  die  decembris  anno  1418.  »  Il  est  à  remar- 
quer que  le  premier  registre  n'est  pas  entièrement 
terminé ,  et  que  quelque  chose  en  a  été  enlevé  ; 
la  phrase  qui  achève  la  dernière  page  n'est  pas 
finie,  et  le  mot  appunctamenta  est  indiqué  comme 
devant  commencer  la  page  suivante.  Toutes  les 
lettres  sont  rédigées  en  latin. 

Il  reste  trois  registres  de  Plaidoiries  ;  ils  corres- 
pondent à  ceux  qu'au  Parlement  de  Paris  on  ap- 
pelait Matinées  à  la  même  époque.  Ils  commen- 
cent tous  par  une  invocation  religieuse,  comme 
ceux  du  Conseil  ;  le  greffier  faisait  preuve  de  savoir 
et  de  talent  en  en  composant  une  nouvelle  pour 
chaque  registre.  Après  l'invocation,  on  y  écrivait 
les  jours  des  bailliages;  celaient  les  mêmes  que 
ceux  du  Parlement  de  Paris,  seulement  classés 
dans  un  ordre  différent  réglé  suivant  les  distances. 
A  la  suite  se  trouvait  la  liste  des  membres  eoin- 
posanl  ta  Cour,  ainsi  que  celle  des  greffiers  e1 
autres  officiers.  Le  registre  qui  esi  aujourd'hui  le 
premier  avaii  été  précédé  d'un  autre,  ainsi  que 
le  prouve  celte  noie  du  greffier  sur  les  jours  des 
bailliages  :  «  Assignationes  dierum  ordinariorum 


hujus  Parlamenti  sunt  registrate  circa  finem  re- 
gistri  manualis  litigiorum  Parlamenti  immédiate 
precedentis.  »  Le  volume  perdu  comprenait  les 
plaidoiries  de  1418  à  1421  ;  le  premier  actuel 
commence  au  12  novembre  1421  et  finit  en  oc- 
tobre 1424;  le  dernier  s'arrête  au  8  novembre  1435 . 
On  voit  par  cette  dalc  que  l'on  n'a  pas  pris  soin 
de  transcrire  les  minutes  de  la  dernière  année. 

Les  registres  des  plaidoiries  sont  rédigés  en 
français.  Les  dires  des  parties  ou  de  leurs  avocats 
y  sont  résumés  ;  tout  ce  qui  était  décidé  à  l'au- 
dience y  est  mentionné.  Le  greffier  écrivait  en 
marge  des  annotations,  telles  que  littera  facta 
est...  attende  in  libro  consultacionum...  commis- 
sio  facta,  ou  renovata...  vide  inter  accorda,  etc. 
On  enregistrait  à  l'audience  les  lettres  patentes  ; 
ainsi,  au  9  décembre,  il  est  dit  que  :  «  Ont  été  lues 
et  publiées  en  jugement  les  lettres  par  lesquelles 
le  Roi  ordonne  que  le  parlement  de  Languedoc 
cesse,  qu'il  n'y  ait  plus  en  France  qu'un  Parle- 
ment et  qu'il  siège  à  Poitiers.  »  Les  faits  politiques 
y  trouvent  place  aussi;  par  exemple,  on  lit  à  la 
date  du  28  juillet  1429  :  »  Ce  jour,  ainsi  que  on 
voulait  appeler  advocaz  pour  plaider,  viudrent 
les  nouvelles  comment  le  17e  jour  de  ce  mois, 
le  Roy,  messire  Charles  VIIe,  avoit  été  sacré 
et  couronné  à  Reims ,  et  pour  ce  a  este  sursis  de 
plaider  et  les  nouvelles  notifiées  à  ceux  de  la 
ville;  ont  esté  assemblez  à  l'église  cathédrale  de 
Saint-Paul,  a  été  chanté  Te  Deum  laudamus ,  et 
la  messe  du  Saint-Esprit  célébrée  très-solennel- 
lement à  la  louange  de  messire.  » 

Il  n'y  a  qu'un  volume  des  J près-dinées  ;  comme 
il  n'embrasse  que  les  années  1430  à  1436,  on 
peut  présumer  qu'il  manque  un  ou  deux  registres 
précédents.  Celui  qui  reste  commence  par  cet 
intitulé,  placé  après  une  courte  invocation  :  u  Islud 
est  registrum  causarum  seu  litigiorum  post  pran- 
dium,  in  Parlamento  Régis  Pictavis,  anno  Do- 
mini  1130  agitatornm  per  Johannem  Gheneteau, 
clericum  magistri  Johannis  de  Maisne,  dicti  de 
Blesis ,  grapharii  civilis  Parlamenti  predicti  re- 
ceptorum.  »  Les  arrêts  qui  ont  été  expédiés  en 
forme  sont  indiqués  par  la  mention  en  marge  : 
litera  farta. 
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Le  Parlement  de  Poitiers  avait  un  registre 
de  transcription  des  lettres  patentes,  ordonnan- 
ces, etc.  (Voy.  eliap.  XI.) 

La  collection  séparée  de  ses  registres  n'en  con- 
tient aucun  qui  soit  consacré  aux  matières  crimi- 
nelles. Pourtant  il  ne  peut  venir  à  la  pensée  de 
personne  qu'un  Parlement  investi  de  la  plénitude 
de   l'action    judiciaire  n'ait  point  connu  des  al- 
faires  criminelles.  On  trouverait  déjà  la  preuve 
du  contraire  dans  l'établissement  qu'il  fit,  comme 
cela   avait  lieu  à  Paris   depuis  un   demi -siècle, 
d'un  greffier  criminel,  en  même  temps  (pie  d'un 
greffier  civil  et  d'un  greffier  des  présentations. 
On  voit  par  la  liste  des  membres  de  la  Cour,  en 
1421 ,  que  la  charge  de  registrer  le  criminel  fut 
d'abord  donnée  en  commission  à  maître  a  Milo 
Clialigant,  commissus  ad  registrum  criminale.  » 
Depuis  le  mois  de  juillet  1423,  l'office  de  gref- 
fier criminel   appartint    à  Jehan   Dasnières.   On 
rencontre  dans  le  registre  du  Conseil  des  arrêts 
ordonnant  des  informations,  et  an  folio  15(>,  22  oc- 
tobre 143G,  il  est  fait  mention  de  condamnations 
envers  le  Roi  à  des  peines  pécuniaires,  par  arrêt 
donné  au  greffe  criminel.  J'ai  pensé  que  toute 
la  série   du   criminel   de   Poitiers   avait   pu   être 
mêlée ,  après  le   retour  à  Paris ,  avec  celle  des 
registres  de  même  nature  faite  par  le  Parlement 
de  Paris.  C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lien.  Les  ar- 
rêts criminels  de  Poitiers  se  confondent  avec  ceux 
de   Paris  sous  une   reliure  pareille,   et  portent, 
ainsi  que  ces  derniers,  des  cotes  dans  un  assez 
mauvais  ordre.  An  dix-septième  siècle  les  registres 
criminels  avaient  des  cotes  qui  ont  été,  sans  oppor- 
tunité et  sans  examen  suffisant,  renouvelées  par 
d'autres,  qui  subsistent  encore.  On  voit  dans  un 
abrégé  du  criminel  par  Delisle,  que  l'ancienne 
cote  14  avait  été  perdue  ;  elle  devait  commencer 
on   1418  la  série  criminelle,  caria  cote  13  (au- 
jourd'hui  18)    va  de   1409  à   1417;    le   registre 
coté  15  (aujourd'hui  19)  est  un  registre  en  fran- 
çais d'arrêts  criminels  d'audience  du  Parlement 
de  Poitiers  de  1422  à  1432  ;  ceux  de  1432  à  1436 
manquent.  La  page  première  n'a  pas  de  titre,  et 
n'es!   évidemment  pas  le  commencement  du  vo- 
lume; elle  porte  une  date  d'arrêt  de  mars  1422, 


avant  Pâques.  On  ne  saurait  se  tromper  sur  la 
provenance  de  ce  registre  :  dès  les  premières 
pages  on  y  voit  mentionnés  des  prisonniers  es 
prisons  de  Poitiers,  ou  de  la  conciergerie  du 
palais  à  Poitiers,  ensuite  le  nom  du  président 
Vaily. 

Le  registre  coté  autrefois  10  (aujourd'hui  21)  est 
défini  par  ces  deux  lignes ,  d'une  écriture  fine  du 
temps  et  d'une  autre  encre  que  le  texte  :  »  Regis- 
trum arrestorum  in  cuisis  criminalibus  pronôn- 
ciatorum  a  die  23//////,  anno  1423,  quo  magister 
Johannes  Dasnières  fuit  ad  ofjicium  grap/ia- 
riatus  criminalis  Parlamenti  Curie  assumptus.  » 
Ce  sont  des  arrêts  rédigés  en  forme  authentique, 
en  latin,  de  1423  à  1436.  Ils  occupent  plus  de  la 
moitié  du  registre  ;  le  reste  est  consacré  au  Par- 
lement des  Anglais  à  Paris. 

Le  registre  jadis  coté  17  (aujourd'hui  22)  est 
celui  des  arrêts  criminels  du  Conseil,  depuis  1423 
(époque  de  l'exercice  de  Jean  Dasnières)  jus- 
qu'à I43G  ;  les  arrêts  précédents,  de  1418  à  1423, 
n'existent  pas.  Le  volume  est  intitulé  :  «  Registrum 
consiliorum  judicatorum  et  appunctamentorum 
secretorum  Curie  Parlamenti  domini  nostri  Ka- 
roli  Francorum  régis  in  causis  criminalibus  in- 
ceptum  et  continuatum  per  me  Johannem  Das- 
nières, grapharium  dicte  Parlamenti  Curie  in 
eisdem  causis  criminalibus,  a  die  venais  xxm 
die  mensis  julii  anno  Domini  1423,  e  (/uu  die  fui 
assumptus  ad  dictum  graphariatus  ofjicium.  » 
Les  arrêts  sont  en  français,  et  les  noms  des  juges 
mentionnés  à  chaque  affaire. 

§  2.    Parlement  de  Tours  (1589  à  1594). 

Si  pour  le  Parlement  de  Poitiers  on  n'a  que  les 
registres  de  transcription  sans  les  minutes ,  pour 
le  Parlement  de  Tours  on  n'a  que  des  minutes  et 
point  de  transcriptions.  Les  Archives  ne  possèdent 
qu'un  certain  nombre  de  cahiers  sur  parchemin, 
non  reliés ,  contenant  la  transcription ,  très-bien 
faite,  des  minutes  du  Conseil  du  12  novembre  1591 
au  5  février  1592  seulement.  L'œuvre  de  la  con- 
fection des  registres  a  donc  été  commencée  ;  les 
moyens  auront  manqué  pour  la  conduire  à  bonne 
fin.  Rappelés  dans  la  capitale,  ces  messieurs  ou- 
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blièrent  les  papiers  qu'ils  avaient  laissés  à  Tours. 
Plus  de  vingt  ans  après  ils  s'en  souvinrent,  et 
donnèrent  au  procureur  général  l'ordre  de  les 
faire  venir  et  relier  (voy.  chap.  IV).  Les  registres 
de  ce  Parlement  ne  sont  donc  pas  autre  chose 
que  des  minutes  reliées  (l).  Elles  portent  la  trace 
de  l'abandon  où  elles  étaient  restées  si  long- 
temps. On  est  autorisé  à  penser  que  c'est  le 
mauvais  état  des  plus  anciennes  de  ces  minutes 
qui  fait  que  les  diverses  séries  ne  commencent 
pas  à  la  même  époque,  les  unes  partant  de 
1589,  les  autres  de  1590.  Tous  les  intitulés  des 
registres  ont  été  écrits,  lors  de  la  reliure,  par  la 
même  main. 

La  première  série  est  celle  des  jugés,  du 
27  janvier  1590  au  10  juillet  1593.  De  juillet 
1593  au  5  avril  1594,  les  jugés  se  confondent 
avec  le  registre  du  Conseil  de  cette  date.  Cha- 
que minute  est  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur; elle  indique  la  somme  due  pour  épices. 
Souvent  les  noms  des  juges  se  trouvent  au  bas 
de  l'arrêt. 

Il  y  a  onze  registres  pour  le  Conseil,  du  27  mai 
1589  au  5  avril  1594.  Ils  renferment  les  mêmes 
matières,  de  conseil  commun  et  de  conseil  secret, 
que  ceux  du  Parlement  de  Paris;  on  y  rencontre 
des  adjudications,  des  affaires  criminelles,  des 
informations,  des  vérifications  de  lettres  patentes, 
des  décisions  politiques,  etc.  Les  noms  des  mem- 
bres du  Conseil  ou  des  chambres  assemblées  sont 
mentionnés.  Les  arrêts  portent  la  signature  du 
président  et  celle  du  rapporteur. 

Les  registres  des  plaidoiries  sont  au  nombre 
de  quatorze;  ils  vont  du  13  novembre  1589  au 
29  mars  1594;  au  commencement  est  un  registre 
de  janvier  à  novembre  1590,  qui,  quoique  intitulé 
Plaidoiries,  n  est  pas  de  la  même  nature  que  les 
autres;  on  y  a  joint,  avec  des  arrêts  statuant  sur 
le  fond,  des  arrêts  d'appointement,  des  arrêts 
d'expédient,  des  comparutions  devant  la  Cour, 
en  un  mot  les  différentes  espèces  d'actes  qui  se 
faisaient  à  l'audience,  et  qui,  pour  les  autres  an- 
Ci    Un    travail  (le  el.i^seiiieiil    inrnl   nous  en  a  f.iil   retrouver   un 

certain  nombre  parmi  celles  du  Parlement  resté  à  Paris;  elles  on( 

été  remise-,  à  la  place  il  Où  elles  noni  (m  sortir  que  pai  le  Lui  des 
greffiers  <lu  temps. 
I. 


nées,  sont  confondus  avec  les  affaires  plaidées 
et  jugées.  Les  registres  ou  feuilles  d'audience 
résument  les  dires  des  parties  ;  mais  quand  il  y  a 
eu  une  plaidoirie  développée,  le  greffier  met  : 
«  Un  tel  (avocat),  pour  l'appelant,  a  dit...  Un  tel, 
pour  l'intimé,  a  dit...  »  Pour  pouvoir  rappeler, 
dans  la  rédaction  de  l'arrêt,  les  moyens  plaides, 
l'avocat  faisait  lui-même  le  résumé  de  son  plai- 
doyer, et  le  donnait  au  procureur,  qui  le  mettait 
au  greffe.  H  y  a  un  grand  nombre  de  ces  résumés 
dans  les  registres  de  plaidoiries. 

Il  n'existe  point  de  minutes  criminelles  reliées 
à  part.  Il  s'en  trouve  un  certain  nombre  dans 
les  autres  séries,  et  particulièrement  dans  le  Con- 
seil ,  où  sont  portés  les  arrêts  criminels  poli- 
tiques ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  ce  soient  là 
toutes  les  affaires  de  cette  nature  déférées  au 
Parlement  de  Tours  pendant  près  de  cinq  ans. 
Si  elles  ont  été  mêlées  à  celles  du  Parlement  de 
Paris,  on  ne  peut  plus  s'en  assurer  par  l'examen 
des  registres,  parce  qu'ils  présentent  précisément 
une  lacune  du  mois  de  mars  1589  au  mois  de 
novembre  1593. 

§  3.   Parlement  de  Châlons  (1589  à  1594). 

Comme  celui  de  Tours,  il  rendait  la  justice  au 
nom  du  roi  légitime,  tandis  que  celui  de  Paris 
agissait  pour  le  gouvernement  de  la  Ligue.  Il 
avait  un  territoire  et  un  personnel  peu  considé- 
rables. Ses  greffes,  civil  et  criminel,  étaient  tenus 
avec  soin  par  Petitpied,  commis  à  leur  exercice, 
et  qui  fut  placé,  après  l'entrée  de  Henri  IV,  au 
Parlement  de  Paris.  On  appelait  aussi  ce  tribu- 
nal :  Chambre  de  parlement,  Chambre  de  jus- 
tice du  Parlement  de  Châlons. 

Sous  le  rapport  de  la  forme,  les  actes  qui  en 
ont  été  conservés  sont  de  c\cux  espèces  :  les  uns 
constituent  des  registres  de  copies,  les  autres 
des  minutes  reliées,  comme  celles  <\u  Parlement 
de  Tours. 

A  la  première  classe  appartiennent  les  cinq  re- 
gistres cotés  sous  le  nom  de  Plaidoiries,  feuilles 
d'audience  transcrites  sur  des  cahiers  de  papier 
reliés  en  registres.   De  ces  cinq  volumes,  les  deux 
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premiers,  de  novembre  1589  à  avril  1594,  con- 
tiennent des  actes  passés  à  la  Chambre  où  1  on 
plaidait,  mais  ne  se  rattachant  pas  tons  essentiel- 
lement à  des  affaires  d'audience.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'intitulé  même  :  «  Premier  registre  des 
aqniescemens,  expcdiens,  arrests,  appoinctemens 
accordez  entre  les  procureurs;  conclusions  pas- 
sées en  la  Chambre  de  Parlement  séant  à  Châ- 
lons  en  Champagne.  » 

Les  trois  autres  registres  vont  également  de 
novembre  1589  à  avril  1594.  Ils  renferment  les 
mentions  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  le  premier  l'in- 
dique en  ces  tenues  :  »  Premier  registre  du  Con- 
seil, auquel  sont  enregistrés  les  arrests  donnés 
en  l'audience  et  en  la  Chambre  de  justice  du 
Parlement  établi  à  Châlons.  »  Ces  volumes  for- 
ment donc  la  rédaction  des  feuilles  d'audience, 
tant  pour  les  affaires  plaidées  que  pour  les  af- 
faires de  conseil.  Les  noms  des  magistrats  sont 
indiqués  à  chaque  séance,  ceux  des  procureurs 
en  marge,  pour  chaque  affaire.  H  y  a  mention 
du  lieu  où  l'arrêt  a  été  prononcé  :  «  En  l'au- 
dience, au  Conseil,  eu  la  Chambre,  en  la  Chambre 
ouverte.  » 

Les  six  registres  Conseil  et  jugés  se  composent 
de  minutes,  déjugés,  d'arrêts  et  délibérations  de 
toutes  sortes  prises  en  conseil,  depuis  le  15  no- 
vembre 1590  (il  en  manquerait  donc  une  année) 
jusqu'au  7  avril  1594 (l).  Chaque  arrêt  est  signé 
du  président  et  du  rapporteur.  On  trouve  dans 
ces  registres  beaucoup  d'affaires  criminelles , 
même  des  procès-verbaux  d'exécution,  des  en- 
registrements de  lettres  patentes,  etc.  Au  com- 
mencement du  Parlement  de  1591,  on  lit,  avec 
le  récit  de  la  messe  du  Saint-Esprit,  les  noms  de 
tous  les  membres  et  officiers  de  la  Cour,  et  le 
texte  latin  du  serment  des  avocats  et  des  procu- 
reurs. Segret  y  est  porté  comme  greffier  et  Petit- 
pied  comme  son  clerc.  On  sait  que  celui-ci  a, 
depuis,  pris  le  greffe,  et  l'a  gardé  jusqu'à  la  fin 
du  Parlement  de  Châlons. 


(')  C'est  à  tort  <pic  les  trois  premiers  seulement  portent  à  l'ex- 
térieur le  titre  Conseil  et  jugés,  et  les  trois  autres  le  titre  Conseil  ; 
tous  sont  composés  de  la  même  manière. 


CHAPITRE  XXIII. 

JURIDICTIONS   QUI    ONT   REMPLACÉ    MOMENTANÉMENT 
LE    PARLEMENT   DE    PARIS. 

(Chambre  royale  du  Louvre,  175-3.  —  Conseils  supérieurs,  1771  . 

S  o  M  M  a  I  M  E . 

Leur  caractère.  I.  Chambre  royale  du  Louvre;  son  histoire;  com- 
position et  classement  de  ses  minute;  point  de  registres  tran- 
scrits. 

II.  Conseils  supérieurs;  leur  histoire;  leurs  minutes  et  regis- 
tres. —  Conseil  supérieur  de  Blois  :  ses  minutes  et  ses  registres 
civils  ;  ses  minutes  et  registres  criminels,  leur  i  édaction.  —  Con- 
seil supérieur  de  Châlons;  rédaction  de  ses  minutes  civiles; 
lettres  de  chancellerie;  registres;  minutes  et  registres  criminels. 
—  Conseil  supérieur  de  Clermont-Ferrand  ;  rédaction  et  classe- 
ment des  minutes  el  registres  civils  et  criminels;  répertoire  des 
procédures  criminelles  apportées  au  greffe  du  Parlement.  — 
Conseil  supérieur  de  Lyon;  ses  minutes  et  registres  civils  et  cri- 
minels.—  Conseil  supérieur  de  Poitiers;  minutes  d'arrêts  civils, 
pièces  déposées,  lettres  de  chancellerie;  registres  d'enregistre- 
ment; minutes  et  plumitif  criminels. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  juridictions  habituelles  , 
préexistantes,  auxquelles  ont  été  remises  quelque- 
fois des  attributions  du  Parlement  de  Paris,  mais 
d  institutions  créées  exprès  pour  remplacer  le 
Parlement.  Ce  n'est  que  poussée  à  bout  par  un 
esprit  de  sédition  sans  cesse  renaissant,  que  la 
royauté  put  se  résoudre  à  sacrifier  l'ancienne  et 
imposante  magistrature  suprême.  Ses  sévérités 
ne  furent  pas  de  longue  durée,  l'opinion  publique, 
juste  ou  non,  s'étant  prononcée  avec  énergie  en 
faveur  du  rétablissement  du  Parlement. 

Nous  avons  à  parler  de  la  Chambre  royale  du 
Louvre  et  des  Conseils  supérieurs. 

§   1er.    Chambre  royale  du  Louvre. 

Le  Parlement,  en  1753,  refusa  de  rendre  la 
justice;  ses  membres  les  plus  fougueux,  apparte- 
nant aux  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes, 
furent  exilés  en  différentes  villes.  Le  service  se 
fit  d'abord  par  un  certain  nombre  de  conseillers 
de  la  grand  chambre  ;  mais,  le  11  novembre  1753, 
une  déclaration  du  Roi  créa,  pour  remplacer  tout 
le  Parlement,  une  Chambre  royale,  qui  siégea  au 
Louvre,  du  13  novembre  de  cette  année  au 
2  septembre  1754,  époque  où  le  Roi  rappela  le 
Parlement.  Le  18  novembre  1753,  une  déclara- 
tion régla  le  service  de  cette  Cour,  en  le  répar- 
tissant  entre  une  Chambre  civile  et  de  police,  et 
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une  Chambre  criminelle.  Lorsqu'il  reprit  posses- 
sion de  ses  fonctions,  le  Parlement  reçut  du  gou- 
vernement les  archives  de  la  Chambre  du  Louvre, 
qu'il  joignit  aux  siennes,  sans  toutefois  les  mêler 
ensemble.  La  Chambre  paraît  les  avoir  classées 
de  la  même  manière  que  celles  du  Parlement.  Il 
en  existe,  à  notre  connaissance,  trois  liasses,  cor- 
respondantes aux  séries  du  Conseil ,  des  plaidoi- 
ries, du  Conseil  secret  et  des  ordonnances;  nous 
n'en  avons  point  trouvé  pour  les  jugés  ni  pour  les 
affaires  criminelles;  l'inventaire  rouge  de  M.  Ter- 
rasse n'en  fait  pas  mention  :  il  est  pourtant  pro- 
bable,  on  peut  dire  certain,  que  ces  catégories 
de  documents  n'ont  pas  toujours  manqué. 

Conseil.  Cette  partie  comprend  :  1°  les  mi- 
nutes des  arrêts  sur  rapport;  elles  sont  en  forme, 
signées  par  le  président  et  le  rapporteur;  elles 
présentent  des  traces  du  peu  de  soin  qui  a  été 
pris ,  on  ne  sait  à  quelle  époque ,  pour  leur  con- 
servation ;  on  remarque  des  lacunes  dans  les  deux 
derniers  mois  :  juillet  et  août  1754;  2°  des  re- 
quêtes des  parties  et  des  conclusions  du  procu- 
reur général;  3°  trois  registres;  l'un,  intitulé  re- 
gistre du  rapport,  c'est-à-dire  des  affaires  jugées 
sur  rapport,  porte,  en  marge,  les  noms  du  pré- 
sident et  du  rapporteur  à  la  suite  de  chaque  af- 
faire; le  second  est  consacré  aux  affirmations  de 
voyages  ;  le  troisième  est  un  registre  de  produc- 
tions :  il  indique  les  rapporteurs ,  les  noms  des 
parties  et  le  procureur  ou  avocat.  Chaque  re- 
gistre est  signé  et  paraphé  par  le  président  d'Or- 
messon. 

Plaidoiries.  Les  minutes,  en  forme,  régulières 
et  bien  tenues,  vont  du  24  novembre  1753  au 
31  août  1754;  en  marge  sont  écrits  les  noms  des 
avocats  et  de  l'avocat  général.  La  signature  du 
président  est  au  bas  de  chaque  arrêt.  Avec  les 
minutes  se  trouvent  :  un  registre  plumitif  d'au- 
diences, du  20  novembre  1753  au  2  septembre 
1754,  où  chaque  mention  d'arrêt  est  paraphée 
par  le  président;  un  registre  de  défauts,  un  de 
présentations,  tous  deux  paraphés  en  tête  et  à  la 
fin  par  le  présidenl  d'Ormesson. 

Conseil  secret.  Les  minutes  du  13  novembre 
1753  au  2  septembre  1754  contiennent  les  arrêts 


d'enregistrement  et  les  autres  matières  renfer- 
mées dans  la  série  du  Conseil  secret  du  Parle- 
ment. Un  registre  des  assemblées  de  la  Chambre, 
embrassant  la  même  durée ,  commence  par  le 
procès-verbal  d'installation  de  la  Chambre,  dont 
tous  les  membres  y  sont  nommés,  et  se  termine 
par  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  tenue 
solennellement  au  Louvre  ;  chaque  article  est 
signé  du  président  d'Ormesson.  Le  registre  des 
enregistremens ,  où  sont  transcrits  les  actes  du 
Roi  enregistrés  par  la  Chambre,  est  signé  de  la 
même  manière. 

Soit  que  la  Chambre  du  Louvre  ait  compris 
que  son  existence  serait  éphémère,  soit  qu'on  ait 
reculé  devant  la  dépense,  elle  n'a  fait  faire  au- 
cune transcription  de  ses  arrêts  sur  parchemin. 

§  2.    Conseils  supérieurs. 

La  royauté,  ne  pouvant  triompher  des  résis- 
tances et  des  attaques  continuelles  du  Parlement 
de  Paris,  recourut  à  un  moyen  extrême.  Par  un 
édit  de  février  1771,  elle  supprima  le  Parlement 
existant,  lui  en  substitua  un  autre,  qui  a  conservé 
dans  l'histoire  le  nom  du  chancelier  Maupeou. 
L'importance  de  la  nouvelle  Cour  fut  diminuée 
par  la  distraction  d'une  forte  partie  des  territoires 
soumis  à  l'ancienne,  pour  lesquelles  on  créa,  sous 
le  nom  de  Conseils  supérieurs,  des  tribunaux 
souverains,  sortes  de  Parlements  au  petit  pied, 
qui  ne  pouvaient  porter  ni  ombrage  ni  préjudice 
au  gouvernement.  Quoique ,  pour  mieux  mar- 
quer la  pensée  de  leur  institution,  on  leur  eût 
enlevé  le  nom  de  parlement,  ils  n'en  avaient  pas 
moins  les  mêmes  attributions  judiciaires.  Il  faut 
donc  les  classer  parmi  ces  corps,  et  non  parmi 
les  Conseils,  dont  ils  n'avaient  que  le  titre.  Il 
en  fut  établi  dans  le  ressort  de  plusieurs  Parle- 
ments; on  ne  s'occupe  ici  que  de  ceux  qui  ont 
fonctionné  sur  le  territoire  d'une  portion  de  la 
juridiction  du  Parlement  de  Paris  :  ce  sont  les 
conseils  supérieurs  de  Blois,  Châlons,  Clermont- 
Ferrand,  Lyon  et.  Poitiers.  Lorsqu'ils  furent  sup- 
primés, en  novembre  1774,  par  le  nouveau  roi 
Louis  XVf,  qui  chercha  la  popularité  dans  le 
rappel  de  l'ancienne  magistrature,  leurs  papiers 
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et  registres  furent  inventoriés  et  soigneusement 
apportés,  en  1775,  au  Parlement  de  Paris (1),  qui 
les  conserva,  en  ayant  soin  de  ne  pas  les  mêler 
avec  ses  propres  archives.  L'ensemble  se  com- 
pose de  minutes  d'arrêts  civils  et  criminels,  et  de 
quelques  registres.  On  n'y  trouve  aucune  de  ces 
belles  transcriptions  sur  parchemin,  si  abondantes 
dans  les  archives  du  Parlement. 

Conseil  supérieur  de  Mois.  Les  minutes  des 
affaires  civiles  sont  rangées  par  mois.  La  plupart 
des  décisions  sont  écrites  au  bas  de  la  requête  sur 
laquelle  elles  sont  intervenues,  avec  la  signature 
du  premier  président  ou  d'un  président.  Celles 
qui  sont  formulées  seules,  sans  requêtes,  com- 
mencent par  :  «  Vupar  le  conseil  supérieur,  »  etc. 
A  la  suite  des  minutes  d'arrêts  se  trouvent,  en 
petite  quantité,  des  qualités  de  jugements,  et  un 
très-grand  nombre  de  lettres  de  chancellerie, 
classées  chronologiquement  ;  elles  portent  au  bas, 
avant  la  signature  de  l'officier  tenant  la  chancel- 
lerie, les  mots  pour  mi  nu  le.  C'est  un  édit  de  mars 
1771  qui  a  créé  des  chancelleries  près  des  con- 
seils supérieurs.  Les  registres  civils  du  Conseil 
supérieur  de  Blois  sont  les  suivants  :  un  registre 
d'audience,  où  chaque  mention  est  suivie  de  la 
signature  du  président;  deux  de  présentation, 
dont  un  pour  les  demandeurs  et  un  pour  les  dé- 
fendeurs, un  des  appointements  à  mettre,  un  poul- 
ies productions,  un  pour  les  défauts. 

Les  minutes  du  criminel  contiennent  les  sen- 
tences rendues  sur  requêtes  des  parties  ou  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  ;  des  interroga- 
toires ,  informations  et  autres  actes  divers.  Deux 
registres  sont  consacrés  aux  audiences  du  crimi- 
nel, un  à  l'inventaire  des  procédures  criminelles 
apportées  au  greffe,  avec  mention  de  l'arrêt  in- 
tervenu ;  enfin  un  aux  affirmations  de  voyages, 
depuis  avril  1771. 

Conseil  supérieur  de  Châlons.  Les  minutes 
d'arrêts  civils  sont  écrites  pour  la  plupart  au  bas 
des  requêtes,  et  signées  par  un  président.  Il  n'y  a 
pas  de  distinction,  non  plus  que  dans  les  Archives 
des  autres  conseils  supérieurs ,  entre  les  affaires 

(')   Les  procès-verbaux,  inventaires,  recolements ,  etc.,  se  trou- 
vent parmi  les  actes  des  conseils. 


jugées  sur  rapports  et  les  causes  jugées  sur  plaidoi- 
ries. Pendant  les  vacances,  les  arrêts  sont  rendus 
par  une  chambre  des  vacations,  qui  prononce 
avec  cette  formule  :  «  la  Chambre  ordonne,  »  etc. 
Suivent  quelques  liasses  de  minutes  sans  date,  de 
pièces  déposées  et  de  cédules.  Les  lettres  de 
chancellerie  sont  nombreuses.  Les  registres  ont 
toujours  un  titre  signé  par  le  premier  président  ; 
ce  sont  :  deux  pour  enregistrer  les  provisions  et 
prestations  de  serment  des  officiers  du  Conseil 
supérieur,  et  autres  actes  qu'il  conviendrait  au 
Conseil  d'enregistrer;  trois  pour  l'enregistrement 
des  ordonnances,  édits,  déclarations,  lettres  pa- 
tentes, et  autres  lettres  du  Roi  envoyées  au  Con- 
seil ;  un  pour  enregistrer  les  degrés  et  matricule 
des  avocats  reçus  au  Conseil.  Sept  registres  d'au- 
dience, où  la  rédaction  des  décisions  est  arrêtée, 
avec  signature  du  président  souvent  après  chaque 
arrêt,  et  toujours  après  la  dernière  affaire  de 
l'audience  du  jour;  un  pour  la  distribution  des 
délibérés  prononcés  à  l'audience  des  causes  ci- 
viles pendantes  au  Conseil  :  un  pour  la  distribu- 
tion des  procès  par  écrit  ;  trois  registres  de  pré- 
sentation, pour  le  contrôle  des  défauts  et  congés. 

Au  criminel,  minutes  d'arrêts  inscrits  au  bas 
des  requêtes  des  parties,  ou  séparés  quand  ils 
sont  rendus  sur  réquisitoires  du  procureur  géné- 
ral ;  interrogatoires,  etc.,  des  cahiers  de  déclara- 
tions de  dépens  sur  lesquelles  exécutoires  ont  été 
délivrés  ;  enfin  deux  registres  d'audience  où  les 
arrêts  sont  rédigés  ;  le  président  signe  à  la  fin  de 
chaque  audience. 

Conseil  supérieur  de  Clermont—Ferrand.  Les 
minutes  d'arrêts  civils  y  sont  disposées,  signées, 
rangées  comme  dans  les  autres  conseils.  Il  ne 
s'y  trouve  point  de  lettres  de  chancellerie  :  ledit 
de  mars ,  qui  établit  des  chancelleries  près  des 
conseils  supérieurs ,  unit  celle  de  Clermont-Fer- 
rand  à  celle  de  la  Cour  des  aides  de  la  même 
ville,  en  confiant  à  ses  officiers  les  fonctions  de 
chancellerie  à  Clermont.  Cette  Cour  des  aides  fut 
elle-même  supprimée,  et  ses  attributions  passè- 
rent au  conseil  supérieur  ;  les  papiers  de  son 
greffe  furent  transportés  ailleurs;  mais  on  ne  voit 
pas  qu'il  ait  été  rien  statué  sur  la  chancellerie.  Il 
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y  a  trois  registres  d'audience,  où  les  arrêts  rédi- 
gés sont  signés  par  le  président,  et  un  registre 
d'appointements  à  mettre,  pris  par  les  procureurs. 

La  partie  du  criminel  renferme  les  minutes  des 
arrêts,  des  cédules  de  présentation,  défauts  et 
congés,  des  exécutoires  de  grosses- de  procédures, 
des  minutes  d'exécutoires  décernés  pour  trans- 
ports de  prisonniers  et  poils  de  procédures ,  re- 
liées en  un  volume  qui  ne  doit  pas  avoir  été 
unique ,  enfin  des  cahiers  de  .greffe  où  sont  enre- 
gistrées les  procédures  criminelles. 

Un  registre  d'audience  sans  titre,  contenant 
beaucoup  d'affaires  relatives  aux  tailles,  paraît 
avoir  été  tenu  en  vertu  de  ledit  de  mai  1771,  qui 
a  transféré  les  attributions  de  la  Cour  des  aides 
de  Clermont-Ferrand  au  conseil  supérieur. 

Ici  se  trouve  un  registre  qui  embrasse  tous  les 
conseils  supérieurs  ;  il  est  intitulé  :  Répertoire  des 
procédures  criminelles  apportées  du  conseil  supé- 
rieur au  greffe  criminel  du  Parlement  de  Paris,  en 
exécution  de  ledit  de  novembre  1774,  extrait  des 
cahiers  envoyés  des  conseils  supérieurs,  et  ter- 
miné le  24  avril  1785  par  Ledreux,  greffier  garde- 
sacs  des  dépôts  du  greffe  criminel. 

Conseil  supérieur  de  Lyon.  Les  minutes  des 
arrêts  civils  sont  rédigées  et  rangées  comme  celles 
des  autres  conseils;  les  lettres  de  la  chancellerie 
tenue  pour  ce  conseil  par  la  Cour  des  Monnaies 
de  Lyon,  forment  un  petit  nombre  de  liasses.  Il 
y  a  deux  registres  d'audience,  où  chaque  aflaire 
est  paraphée,  et  la  dernière  de  chaque  audience 
signée  par  le  président  ;  cinq  registres  de  présen- 
tation pour  les  demandeurs  et  les  défendeurs ,  et 
des  cahiers  disposés  par  mois  dans  le  même  but 
pour  l'année  1774;  un  registre  d'enregistrement 
des  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  sta- 
tuts, etc.,  adressés  au  conseil;  un  registre  d'en- 
registrement de  provisions  et  autres  lettres  con- 
cernant les  présidents,  conseillers  et  greffiers  ;  un 
pour  l'enregistrement  des  provisions  de  procu- 
reurs et  huissiers;  un  pour  les  provisions  d'offi- 
ciers du  ressort;  un  volume  imprimé  des  édits,  etc., 
enregistrés  par  le  conseil. 

Au  criminel ,  on  trouve  les  minutes  des  arrêts, 
comme  pour  les  autres  conseils, et  deux  registres 


d'enregistrement  des  procédures  criminelles  ap- 
portées ou  envoyées  au  conseil  supérieur,  afin 
d'y  être  jugées,  l'un  pour  la  chambre  du  conseil, 
l'autre  pour  l'audience;  ils  mentionnent  en  marge 
la  date  des  arrêts  intervenus. 

Conseil  supérieur  de  Poitiers.  Les  pièces  qui 
en  proviennent  se  composent  de  liasses  de  minutes 
d'arrêts  civils,  d'actes  déposés  au  greffe  et  de  let- 
tres de  chancellerie.  Il  n'y  a  pas  de  registres  d'au- 
dience; les  registres  qui  existent  sont  :  deux  pour 
l'enregistrement  des  édits,  déclarations,  arrêts  du 
conseil,  etc.;  un  pour  l'enregistrement  des  pro- 
visions d'offices  ;  un  pour  la  mention  de  réception 
des  officiers  à  l'audience  ;  un  pour  l'enregistre- 
ment de  lettres  patentes  et  d'honneur  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  communautés;  deux  pour  l'en- 
registrement, dans  les  années  1771,  1772,  des 
expéditions  sujettes  au  sceau  de  la  chancellerie. 

Le  criminel  renferme  les  minutes  d'arrêts,  rédi- 
gées et  rangées  comme  dans  les  autres  conseils,  un 
plumitif  d'audience,  et  une  liasse  de  déclarations 
de  dépens. 

CHAPITRE  XXIV. 

CRIMINEL. 
(1312    à    17  9  0.) 

SOMMAIRE. 

Son  histoire,  son  importance.  —  I.  Registres  île  transcription;  leur 
nombre,  leur  contenu;  mélange  et  séparation  dis  matières  ci- 
viles; le  second  registre  rendu  au  Trésor  des  Chartes;  transcrip- 
tion d'ordonnances;  classement  des  matières  dans  les  registres, 
divisions  successives;  audiences;  attesta;  dérangement  à  la  suite 
du  Parlement  de  Poitiers;  registres  de  Conseil  ;  tin  des  plaidoi- 
ries; retour  aux  affaires  d'audience;  registres  sur  papier,  leur 
caractère;  affaires  criminelles  des  grands  jours;  intitulés  des 
registres;  formules  des  actes;  cotes. 

II.  Minutes;  leur  date  la  plus  ancienne,  leur  nature,  leur 
forme  et  leur  rédaction;    chambre  des  blé~. 

III.  Registres  d'audience;  leur  nature,  leur  nombre;  feuilles 
d'audience;  leur  forme,  leur  rédaction,  leur  classement. 

IV.  Plumitifs  du  Conseil  de  la  Tournelle  ;  leur  histoire,  leur 
rédaction  ;  formules. 

V.  Actes  et  pièces  d'instruction  ;  leur  nature;  réquisitions;  leur 
forme;  procès  particuliers  ;  pièces  déposées  ;  pièces  a  conviction. 

VI.  Actes  relatifs  à  l'exécuti les  arrêts;  dépens;  procès- 
verbaux  de  question  et  d'exécution,  de  visites  diverses;  amendes 
et  aumônes. 

VII.  Actes  et  registres  de  greffe  ;  procès-verbaux  divers;  re- 
gistres d'apport,  de  dépôts  ou  mises  au  greffe,  de  distribution, 
de  productions,  d'entablements. 

Les  documents  dont  il  a  été  parlé  jusqu'à  pré- 
sent appartenaient  au  greffe  civil  du  Parlement , 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


et  ils  étaient  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du 
greffier  en  chef  civil.  Les  registres  et  papiers 
concernant  les  affaires  criminelles  en  demeu- 
raient distincts  :  exécutés  et  conservés  dans  des 
greffes  spéciaux,  ils  étaient  confiés  aux  soins  du 
greffier  en  chef  criminel.  Ce  n'est  qu'après  la 
suppression  du  Parlement  et  la  formation  dans 
les  Archives  nationales  dune  section  judiciaire, 
que  les  deux  fonds  ont  été  placés  sous  la  même 
direction,  comme  provenant  du  même  établis- 
sement. 

La  partie  criminelle  des  Archives  du  Parle- 
ment, moins  explorée  que  la  partie  civile,  est 
peut-être  plus  intéressante  encore  par  les  lumiè- 
res quelle  répand  sur  les  mœurs  de  toutes  les 
classes  de  la  société ,  particulièrement  au  moyen 
âge,  sur  le  gouvernement  de  la  France,  sur  la 
législation  et  la  procédure  criminelles  depuis  le 
quatorzième  siècle  jusqu'au  dix-neuvième. 

Le  premier  registre  du  criminel ,  remontant  à 
l'année  1312,  est  contemporain  des  Olim.  Ces  der- 
niers ne  contiennent  pas ,  en  général,  les  condam- 
nations à  mort ,  d'ailleurs  très-rares  à  cette  époque, 
par  des  raisons  qu'explique  Lcpaige,  entre  autres 
le  fait  des  seigneurs  de  pendre  immédiatement 
les  condamnés  nonobstant  appel  ;  on  en  a  conclu 
qu'il  devait  avoir  été  tenu  des  registres  crimi- 
nels avant  celui  qui  est  aujourd'hui  le  premier. 
On  induit  cela  aussi  des  mentions  faites  en  1306 
et  1312  par  Pierre  de  Bourges  de  la  remise  dune 
enquête  criminelle  à  Jean  du  Temple,  qu'on  peut 
supposer  avoir  été,  dès  ce  temps,  notaire  poul- 
ie criminel,  puisqu'on  le  voit  tenir  le  premier  re- 
gistre de  cette  série  :  «  Reddidi  inquestam,  quia 
sanguinis  est  ;  inquesta  reddita  fuit  magistro  de 
Templo ,  quia  sanguinis  est.  »  D'autres  mentions 
des  mêmes  inventaires  peuvent  faire  présumer 
aussi  l'existence  d'un  greffe  criminel;  par  exem- 
ple, en  1306  :  «  Inquesta  expedita  ad  finem  civi- 
lem  ;  ad  finem  civilcm  videatur  ;  »  en  1308  : 
«  Precepit  curia  quod  ad  finem  civilem  videa- 
tur  »  ;  en  1309  :  «  Videbitur  ad  finem  civilem  »  ; 
en  131 1  :  «  Informacio  facta  per  curiam. . .  mihi  tra- 
dita  per  magistrum  Johannem  de  Templo. . .  » ,  etc. 
Mais  de  ce  qu'un  officier  spécial  était  chargé,  de- 


puis quelques  années,  de  la  garde  des  enquêtes 
et  procédures  criminelles,  il  n'en  résulte  pas  que 
ces  affaires  lussent  déjà  consignées  dans  des 
registres  particuliers.  On  doit  plutôt  croire  le 
contraire,  quand  on  voit  la  quantité  d'arrêts  cri- 
minels recueillis  dans  les  Olim  ,  parmi  lesquels  se 
trouvent  même  des  mentions  de  jugements  à 
mort,  comme  celui  qui  est  rappelé  à  la  fin  du 
Parlement  de  la  Toussaint  de  1291. 

Les  nombreux  matériaux  venus  du  greffe  cri- 
minel se  groupent  sous  quelques  divisions  prin- 
cipales. 

Quoique  dans  la  suite  nécessaire  des  actes  l'in- 
struction précède  la  décision ,  et  que  les  minutes 
soient  antérieures  aux  transcriptions  qu'on  en 
opère ,  on  commencera  par  les  registres ,  parce 
qu'ils  se  présentent  les  premiers  dans  l'ordre  des 
temps. 

§  1er.   Registres  de  transcription. 

Ils  sont  au  nombre  de  plus  de  neuf  cents,  et  re- 
montent à  Tannée  1312. 

On  y  trouve  les  décisions  et  délibérations  du 
Parlement  dans  les  matières  criminelles  de  sa  com- 
.pétence  ;  nous  disons  du  Parlement,  et  non  pas 
de  la  Tournelle,  d'abord  parce  que  dans  l'origine 
la  grand' chambre  jugeait  les  affaires  criminelles 
comme  les  affaires  civiles  ;  que  plus  tard  ces 
causes  furent  portées  pour  celles  que  la  grand- 
chambre  n'avait  pas  le  temps  d'expédier,  et  où  il 
ne  s  agissait  pas  de  la  peine  de  mort ,  devant  des 
membres  de  cette  chambre  et  des  enquêtes  (1), 
et  que  c'est  seulement  en  1515  que  les  magistrats, 
prononçant  sur  les  affaires  criminelles,  formèrent 
une  chambre  permanente  appelée  la  Tournelle  ; 
ensuite  parce  que,  le  Parlement  ayant  fait  classer 
ses  minutes  et  registres  dans  Tordre  des  matières 
et  non  selon  les  chambres  qui  avaient  jugé,  toutes 
les  affaires  criminelles  durent  être  réunies  dans 
une  même  série,  alors  même  qu'elles  avaient  été 

(')  Coin  me  ils  ne  pouvaient  siéger  dans  la  salle  où  se  plaidaient 
les  affaires  civiles,  ils  allaient  délibérer  dans  la  tour  de  Saint-Louis, 
dite  de  la  Tournelle.  La  première  mention  qu'on  trouve  d'une  au- 
dience criminelle  tenue  dans  ce  local  remonte  à  1341  :  «  Presens 
le  18e  jour  d'aoust  l'an  41  en  la  Tournelle  derrière  la  chambre  de 
Parlement,  messieurs,  etc.  »   (Criminel,  V,  fol.  44.) 
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portées  devant  une  autre  chambre  que  la  Tour- 
nelle.  C'est  ainsi  qu'on  y  a  placé  des  causes  de 
petit  criminel  jugées  par  les  chambres  des  en- 
quêtes, celles  qui  avaient  été  portées  devant  la 
grand' chambre  seule,  ou  devant  la  grand  - 
chambre  et  Tournelle  assemblées ,  ou  devant 
les  chambres  réunies (l),  devant  la  chambre  de 
ledit,  devant  la  chambre  des  luthériens. 

Il  semblerait,  d'autre  part,  que  les  registres 
dont  il  s'agit  ici  ne  devraient  contenir  que  des 
matières  criminelles.  Toutefois,  dans  les  anciens 
temps,  la  division  des  matières  n'a  pas  toujours 
été,  à  cet  égard,  strictement  observée.  Ainsi, 
dans  une  affaire  de  régale,  où  il  s'agissait  de  la 
possession  d'une  prébende,  l'arrêt  qui  décide,  en 
date  du  19  décembre  1441 ,  est  au  registre  criminel 
coté  23.  Dongois,  dans  ses  extraits  des  registres 
criminels ,  remarque  qu'on  trouve  assez  souvent 
du  civil  dans  les  volumes  de  1515  à  1516,  et  de 
1543  à  1544.  Cette  anomalie  peut  tenir  soit  à  des 
inadvertances  concevables  lorsque,  avant  l'établis- 
sement de  la  Tournelle,  les  deux  greffiers,  civil  et 
criminel,  siégeaient  tous  deux  dans  la  chambre 
du  Parlement  (ce  qui  arrivait  aussi,  plus  tard, 
dans  les  affaires  criminelles  réservées  à  la  grand- 
chambre)  ,  soit  à  des  contestations  entre  les  gref- 
fiers. Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  fin  du  seizième  siècle, 
la  régularité  de  la  répartition  des  affaires  entre 
les  registres  civils  et  les  registres  criminels  était 
constante. 

De  leur  côté,  les  greffiers  civils  évitaient  de 
transcrire  les  arrêts  et  actes  criminels.  On  en  voit 
déjà  la  preuve  dans  les  OU  ni,  après  1312;  des 
mentions  appartenant  aux  quatorzième  et  quin- 
zième siècles  l'attestent  encore.  En  voici  des 
exemples.  Quand  la  Chambre  du  Parlement  ju- 
geait, à  l'audience  ou  au  conseil,  des  affaires 
criminelles,  le  greffier  civil  en  renvoyait  la  rela- 
tion aux  registres  criminels.  Pour  une  cause  jugée 

(0  Quelquefois  la  Cour,  afin  d'éviter  les  contestations  entré  les 
greffiers  civil  et  criminel,  mentionnai*  que  son  arrêt  serait  inscrit 
au  registre  criminel.  Par  exemple,  dans  le  procès  <lu  dur  de  Riche- 
lieu et  de  la  dame  de  laint  Vincent,  porté  devant  les  chambres 
assemblées  el  les  princes  et  pairs  de  France,  la  vérification  d'un 
écrit  ayant  été  demandée,  est  intervenu  au  Conseil  «  arrêt  qui  a  or- 
donné ladite  vérification,  lequel  se  trouvera  au  registre  criminel  <\<- 

ce  jour.  »    Arrêt  19  niais  1770. 


en  conseille  20  juillet  1307,  Villémer  dit  :  «  Sur 
le  plaidoié  ce  jour  tout  est  enregistré  par  devers 
maistre  Denis  Tite,  quia  criminalis.  »  —  Au  con- 
seil du  27  juin  13G9  :  «  Magister  Dyonisius  habet 
processum  et  arresla,  quia  causa  fuit  criminalis.  » 
Idem,  en  décembre  1372,  à  l'occasion  d'une 
affaire  de  gage  de  bataille.  Aux  Plaidoiries  du 
20  janvier  1377  (v.  st.)  :  «  Le  surplus  de  ceste 
plaidoirie  et  lappoinctement  d'icelle  soit  veu  au 
registre  criminel  par  devers  maistre  Jehan  de 
Cessières.  »  Au  20  août  1401,  après  la  mention 
d'un  conseil  extraordinaire  assemblé  pour  une 
sédition  aux  cordeliers  de  Paris  :  «  Sur  lequel  fait  a 
esté  assemblé  le  conseil,  comme  dit  est,  et  au  sur- 
plus, au  grephier  criminel.  »  Le  3  septembre  1432, 
le  greffier  civil  dit  que  les  conseillers  lais  vien- 
nent délibérer  sur  un  arrêt  criminel;  il  n'ajoute 
rien,  et  se  borne  à  renvoyer  au  registre  criminel  : 
«  Jjt  in  registro  magistri  Johannis  de  Spina  gra- 
pharii  criminalis.  »  Le  même  jour  un  maître  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  Roi,  et  le  prévôt  de  Paris, 
avec  son  lieutenant  criminel,  viennent  au  Conseil 
demander  avis  et  délibération  sur  des  informa- 
tions faites  contre  l'abbesse  et  les  religieuses  de 
Saint-Antoine,  qu'on  disait  être  coupables  de  con- 
spiration contre  la  ville  de  Paris,  «  ut  in  registro 
dicti  de  Spina.  »  Il  mentionne  seulement  l'arres- 
tation des  religieuses  et  leur  emprisonnement  au 
Châtelet (l).  —  «  Le  10e  jour  de  septembre  (1434), 
et  les  jours  ensuivans,  ont  esté  au  Conseil  les  pré- 
sidons et  conseillers  lais  de  céans  à  conseiller  les 
arrests  sur  les  procès  criminels,  ut  in  registro  de 
Spi ua  (2).  » 

Une  erreur  singulière  avait  fait  entrer,  depuis 
un  temps  immémorial,  dans  la  série  du  criminel 
un  registre  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Ce  re- 
gistre était  le  second  de  la  série;  on  l'y  avail 
inséré  sans  doute  parce  qu'il  commence  par  une 
lettre  d'abolition;  il  en  renferme  une  autre,  aussi 
sur  la  première  page,  et  plus  loin  une  lettre  de 
rémission,  toutes  trois  de  l'année  1316.  Sauf  ces 
trois  actes,  le  reste  n  a  rien  qui  se  rapporte  à  la 
juridiction    criminelle.   Dongois,  qui  écrivait  ses 

(i)   Conseil,  XV,  fol.  61. 
C-'   nid.,  fol.  92. 
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extraits  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  ou  au  com- 
mencement du  dix-huitième,  en  faisait  déjà  la 
remarque  :  «  Quoique,  dit-il,  il  soit  au  greffe 
criminel,  il  n'est  pas  pourtant  de  la  Tournelle  ; 
car  quoiqu'il  y  ait  cinq  ou  six  abolitions  (nombre 
exagéré),  le  reste  ne  contient  que  des  confirma- 
tions de  dons,  des  dots  de  reines,  des  privilèges 
de  villes,  etc.,  et,  de  fait,  il  est  transcrit  entre 
les  registres  des  ordonnances  au  civil (l).  »  Bien 
qu'il  fût  reconnu  que  le  registre  2  n'était  pas  à  sa 
place,  on  le  laissa  où  il  était.  Quelle  était  sa  vé- 
ritable place?  La  nature  des  actes,  leur  forme, 
l'écriture,  le  format  du  volume,  tout  indiquait  un 
registre  du  Trésor  des  Chartes,  fourvoyé  parmi 
ceux  du  Parlement.  La  Cour  en  aura  sans  doute 
pris  communication,  et  aura  omis  de  le  restituer. 
La  lacune  qui  en  est  résultée  est  tellement  an- 
cienne qu'on  ne  trouve  pas  mention  du  registre 
manquant  dans  l'inventaire  dressé  sous  Char- 
les VI,  par  Gérard  de  Montagu.  Il  était  temps 
de  réparer  l'erreur  des  siècles;  M.  le  directeur 
général  comte  de  Laborde  a  pris,  le  19  juin  1858, 
sur  mon  rapport  et  après  une  étude  approfondie 
de  la  question  par  M.  Boutaric,  archiviste,  une 
décision  qui  a  ordonné  la  réintégration  du  registre 
parmi  ceux  du  Trésor  des  Chartes  ;  il  y  a  pris  son 
rang  de  date,  avec  la  cote  JJ  54  bis. 

La  série  du  criminel  renferme  toute  espèce 
d'actes  émanés  de  la  juridiction  criminelle  du 
Parlement  et  les  lettres  du  Boi  y  relatives  qui  lui 
étaient  adressées.  On  y  rencontre  aussi  des  ordon- 
nances royales  concernant  la  justice  ou  la  police, 
mais  cette  sorte  d'enregistrement  y  est  acciden- 
telle, et  non  pas  ordinaire,  comme  l'a  dit  Boucher 
d'Argis;  toutefois,  elle  est  plus  fréquente  durant 
le  seizième  siècle. 

Ce  n'est  qu'après  un  temps  très-long  que  les 
matières  ont  été  classées  dans  les  registres  cri- 
minels avec  un  ordre  satisfaisant.  Bien  n'égale  la 
confusion  des  premiers  volumes.  Non-seulement 
des  actes  de  nature  diverse  sont  mêlés  pour  les 
mêmes  époques,  mais  la  reliure  a  été  tellement 
défectueuse  que  des  documents  de  certaines  an- 
nées  sont  transportés   dans  des  volumes  posté- 

(')   La  dernière  affirmation  de  Donyois  est  inexate. 


rieurs  à  des  époques  éloignées  de  leur  date.  Le 
désordre  ne  cesse  pas  avant  la  moitié  du  quator- 
zième siècle,  et  déconcerte  les  recherches.  Dela- 
baume,  greffier  en  chef  criminel  en  1670,  avait 
bien  mis  en  tête  du  premier  registre  un  inven- 
taire de  ce  qui  y  est  renfermé,  mais  son  travail  se 
borne  à  reprendre  les  intitulés  intérieurs  et  à  leur 
assigner  leurs  pages,  sans  égard  à  l'interversion 
des  dates.  Cet  inventaire  a  été  refait  par  M.  Bou- 
taric ,  et  il  sera  continué  pour  les  volumes  du 
demi-siècle,  en  suivant  l'ordre  de  chacun  des 
Parlements  successifs. 

Pour  les  premiers,  ceux  de  1312,  1313,  1314, 
les  arrêts  proprement  dits  sont  très-rares  et  in- 
tervertis dans  leurs  dates;  on  y  trouve,  en  plus 
grand  nombre ,  des  mandements  en  forme ,  des 
continuations  de  causes  et  renouvellements  de 
commissions,  ce  qui  constitue,  au  civil,  la  série 
des  lettres;  les  mandements,  pour  le  Parlement 
de  1316,  sont  nombreux  et  rangés  par  bailliages. 
Le  greffier  Jean  du  Temple  y  a  joint  un  inven- 
taire d'enquêtes  des  années  1313,  1315,  1316,  et 
un  de  1324;  le  tout  formait  un  cahier  à  part, 
ainsi  que  l'indique  le  titre  :  «  Hic  est  quaternus  in 
quo  continentur  inqueste  criminelles  que  in  Par- 
lamento  anni  1313  tradite  fuerunt  Johanni  fie 
Templo,  et  etiam  persohe  quibus  idem  Juliannes 
tradidit  ad  videndum.  »  Une  de  ces  mentions  de 
greffe  est  accompagnée  de  la  décision  rendue 
sur  l'enquête,  en  1315  (fol.  25). 

Le  registre  suivant  ne  devait  contenir  que  des 
actes  de  1317  :  ce  sont  en  effet  des  lettres  de 
1317  à  1324;  mais,  par  une  inadvertance  du  re- 
lieur, le  volume  commence  par  un  cahier  de  plus 
petit  format,  renfermant  des  lettres  de  1338  et 
1339,  tandis  que  les  lettres,  mandements,  etc., 
de  1325  à  1333,  se  trouvent  dans  le  volume  sui- 
vant, avec  une  division  qui  ne  se  rencontre  que 
pour  quelques  années ,  en  lettres  ou  présenta- 
tions extraordinaires  et  ordinaires.  Après  1331, 
chaque  Parlement  commence  par  l'ordonnance 
ou  indication  des  jours  assignés  aux  bailliages, 
comme  dans  les  registres  civils.  Il  est  à  remar- 
quer que  la  dernière  Lettre  du  Parlement  de 
1337  n'est  pas  terminée  au  bas  de  la  page;  c'est 
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aussi,  sans  doute,  un  des  méfaits  du  relieur. 
Vers  cette  époque,  les  arrêts  proprement  dits 
deviennent  plus  fréquents,  mais  encore  mêlés 
aux  actes  dune  autre  nature,  parmi  lesquels  on 
remarque  des  contestations  sur  des  gages  de  ba- 
taille. 

Dans  le  registre  coté  5 ,  tenu  par  un  nouveau 
greffier,  Malicorne,  l'ordre  s'améliore;  les  actes 
sont  toujours  rédigés  en  latin,  mais  les  mentions 
émanées  du  greffier,  comme  récit  de  ce  qui  s'est 
passé,  sont  le  plus  souvent  en  français.  Pour 
1340,  le  registre  porte  ce  titre  :  «  Hoc  est  regis- 
trum  commune  causarum  criminalium  curie  rega- 
lis  in  Parlamento  ventilatarum  quodParlamentum 

incepit  anno »  Les  différentes  sortes  d'arrêts 

sont  encore  mêlées ,  quoiqu'on  commence  à 
distinguer  les  affaires  d'audience  de  celles  de 
Conseil;  par  exemple,  pour  le  11  septembre  1341 
(f°  46).  Les  décisions  rendues  en  1339  et  1340, 
Parlamento  vacante,  sont  recueillies  à  part,  et 
ensuite,  sous  le  nom  <¥  Arresta  prolata  in  Parla- 
mento, viennent  les  arrêts  en  forme  du  Parlement 
de  1340.  Un  document  curieux,  placé  en  tête  des 
mentions  et  actes  de  cette  année,  c'est  une  liste 
complète  des  magistrats  du  Parlement,  de  ses 
officiers,  des  avocats  et  des  procureurs ,  avec  le 
texte  de  leurs  serments  prêtés  annuellement. 
Dans  les  Parlements  de  1341  et  1342,  les  déci- 
sions sont  réunies  sous  le  titre  de  A r resta  la  ta 
in  causis  criminalibus  Parlamenti  quod  incepit. . . 
ou  Arresta  Parlamenti.  Mais,  à  cette  dernière 
époque ,  il  y  a  dans  le  registre  une  longue  inter- 
ruption (f°  126  à  170),  causée  par  l'intcrcalation 
des  confessions  de  plusieurs  prisonniers  pris  et 
amenés  à  Paris,  tant  par  le  commandement  du 
Roi  que  par  celui  du  Parlement,  de  1319  à 
1350;  cette  partie  est  pleine  de  détails  d'un 
grand  intérêt.  D'autres  confessions  se  rappor- 
tent à  Tannée  1345,  et  elles  intervertissent  l'or- 
dre, de  même  que  des  documents  de  1343,  con- 
cernant des  affaires  de  haute  trahison,  ce  qui 
jette  de  la  confusion  dans  la  dernière  partie  du 
registre. 

Une  amélioration  notable  commence  en  1345. 
Pour  chaque  Parlement  le  registre  est  divisé  en 
i. 


deux  parties  :  l'une  renferme  les  arrêts,  mêlés 
d'abord  à  quelques  lettres  du  Roi,  apportées 
et  lues  à  l'audience,  ou  mandements;  l'autre 
contient  les  lettres  proprement  dites;  la  partie 
des  causes  plaidées  ou  conseillées  n'a  pas  encore 
de  titre  à  part  en  1345,  première  année  d'un 
essai  qui  ne  fut  pas  sans  difficulté ,  comme  on  va 
le  voir  tout  à  l'heure  ;  mais  pour  les  actes  com- 
pris sous  le  nom  de  Lettres,  on  lit,  dès  cette 
année ,  un  intitulé  qui  se  reproduit  presque 
identiquement  dans  les  registres  suivants  pen- 
dant une  longue  période  :  Registrum  commune 
elargamentorum ,  commis sionum ,  continuacio- 
num,  ad/ornamentorum  et  aliarum  litterarum 

criminalium  Parlamenti  incepti 1345.   Les 

arrêts  en  forme  constituent  une  série  spéciale,  sous 
le  nom  de  Registrum  arrestorum  criminalium 
Parlamenti  incepti...  1345,  avec  cette  particula- 
rité que  des  cahiers  séparés  donnent  les  arrêts  de 
1346  et  quelques-uns  de  1347,  sous  le  titre  de  : 
Arresta  pronunciata  in  Parlamento.  Après  les 
Lettres  de  1346,  une  erreur  de  reliure  place  les 
causes  criminelles  (encore  sans  titre)  et  les  deux 
séries  des  lettres  et  des  arresta  de  1348  avant 
l'année  1347,  en  y  comprenant,  avec  des  inter- 
versions de  pages ,  des  lettres  de  cette  dernière 
année.  En  1347,  on  ne  trouve  plus  que  les  deux 
séries  de  arresta  prolata  et  de  lettres.  Celle  des 
arresta  est  seule  pour  1349. 

De  ce  que ,  dans  le  registre  des  causes  d'au- 
dience de  1345,  le  greffier  mentionne  parfois  en 
marge  ad  consilium,  Dongois  conclut  qu'il  devait 
y  avoir  des  registres  du  Conseil  qui  seraient  per- 
dus. L'induction  ne  semble  pas  juste;  la  mention 
dont  il  s'agit  indique  seulement  que  l'affaire  a  été 
renvoyée  au  Conseil,  et  non  pas  qu'elle  est  trans- 
crite dans  une  catégorie  particulière  de  registres 
du  Conseil.  En  voici  une  preuve  :  une  de  ces  notes 
marginales  ad  consilium  est  placée  à  côté  d'un 
article  qui  commence  ainsi  :  Ad  consilium  Cu- 
rie sit  admittendus  (fol.  14)  (l).  Jusqu'alors  la 
plupart    des  causes    se    portaient    ci    se    termi- 

(')  On  en  pourrai)  trouver  encore  une  autre  preuve  dans  les 
mentions  du  feuille!  15  :  on  y  voit  que  le  Parlement  Unit  le 
6  juillet,  quoad  causas  litigatas;  les  affaires  qui  viennent  ensuite, 
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liaient  à  l'audience;  ce  n'est  que  plus  tard  que 
cette  garantie  a  diminué ,  pour  faire  de  plus 
en  plus  large  la  place  attribuée  à  la  procédure 
secrète. 

J'ai  dit  que  la  relation  immédiate  des  causes 
criminelles  inscrite  par  le  greffier  sur  les  registres 
en  parchemin  semble  avoir  été  un  essai  en  1345 
et  1346;  en  elfet,  le  premier  travail,  après  quel- 
ques pages,  est  raturé,  d'une  écriture  mauvaise, 
excepté  pour  les  lettres  ou  mandements,  dont  le 
texte  est  copié  après  coup  ;  et,  de  plus,  un  certain 
nombre  d'affaires  sont  rejetées  après  leur  date. 
Cette  première  rédaction  n'a  été  considérée  que 
comme  un  brouillon,  et  elle  a  été  remise  au  net 
dans  une  transcription  où  l'ordre  des  dates  est 
rétabli  (fol.  40). 

L'ordre  règne  définitivement  à  partir  de  1352. 
Le  registre,  pour  chaque  Parlement,  est  divisé  en 
deux  parties  :  la  première  renferme  les  lettres  : 
commissiones,  continuaciones ,  elargamenta ,  de- 
fectus  et  quedam  alie  I itère  criminelles;  la  se- 
conde contient  les  décisions  en  forme ,  portant 
chacune  un  numéro  d'ordre,  et  sous  le  titre  ar- 
resta  et  judicata.  On  remarquera  ces  deux  der- 
nières expressions  :  elles  indiquent  la  réunion, 
dans  une  seule  série,  de  ce  qui,  au  civil,  compose 
les  séries  distinctes  d'arrêts  et  déjugés,  et  elles 
prouvent  l'existence  de  la  même  différence  entre 
les  arrêts  criminels  qu'entre  les  arrêts  civils.  Il 
faut  considérer  comme  arresta  les  décisions  ren- 
dues sur  plaidoiries,  et  comme  judicata  les  arrêts 
intervenus  sur  une  instruction  par  écrit (l).  Les 
troubles  de  l'Etat  ayant  amené  une  longue  sus- 
pension du  Parlement,  les  actes  des  années  1358 
et  1359  sont  réunis.  En  général,  les  deux  parties 
sont  rédigées  et  reliées  Parlement  par  Parlement  ; 
une  exception,  qui  ne  se  représente  plus,  a  fait 
recueillir  dans  la  première  moitié  d'un  volume  les 
lettres  de  1382  à  1392,  et  dans  la  seconde,  les 
arrêts  et  jugés. 

Un  nouvel  élément,  très-important,  s'introduit 

à  la  date  du  14  et  du  1!)  juillet,  son!  doue  des  affaires  de  Conseil, 
et  elles  ont  été  reportées,  dans  la  transcription  régulière,  indis- 
tinctement avec  les  causes  d'audience. 

(')   Vers   le  milieu  du  quinzième  siècle,  les  intitulés  ne  portent 
plus  que  le  mot  arresta. 


et  demeure  dans  les  registres  à  compter  de  1375  : 
c'est  la  réunion  du  Conseil  et  des  plaidoiries  dans 
les  mêmes  registres,  comme  elle  existe  au  civil 
pour  1364  et  aimées  suivantes.  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  ailleurs,  il  est  plus  que  probable,  il  est  cer- 
tain que  les  greffiers  ont  dû  toujours  prendre 
note,  ou,  comme  on  disait  autrefois,  tenir  re- 
gistre de  tout  ce  qui  se  faisait  aux  séances  de  la 
Cour,  pour  remplir  leur  office,  soit  lorsqu'on 
plaidait,  soit  lorsqu'on  délibérait.  Le  manuel  ou 
feuille  d'audience,  et  le  registre  ou  plumitif  du 
Conseil,  ont  donc  existé  dès  les  temps  les  plus 
anciens.  Ces  espèces  de  brouillons,  écrits  rapide- 
ment séance  tenante,  ont-ils  été  transcrits,  et, 
s'ils  l'ont  été,  que  sont  devenues  ces  copies?  Ou 
bien  sont-ils  restés  dans  leur  état  primitif,  pour 
être  consultés  au  greffe  et  servir  de  base  aux 
arrêts  rédigés  ensuite  en  forme?  Rien  de  cela  n'est 
parvenu  jusqu'à  nous  avant  1364.  L'exemple  du 
greffier  civil  a-t-il  excité  l'émulation  du  greffier 
criminel?  On  pourrait  le  supposer,  en  voyant  ce 
dernier,  Jean  de  Cessières,  s'empresser,  dès  la 
première  année  de  son  exercice ,  de  dresser  sur 
parchemin  le  registre  des  causes  criminelles  :  ><  In 
nomine  Domini,  amen  (lit-on  en  tête  du  volume 
coté  XI).  Sequitur  registrum  manuale  causai  uni 
criminalium  litigatarum  et  agitatarum  in  regio 

Par.  Parlamento  quod  incepit nov.   1375... 

h  tut  uni  et  registratum  />er  me  Johannem  de  Ces- 
seriis,  ejusdem  domini  Régis  clericum  notarium 
ac  Parlamenti  sui  registratorem  seu  greffisrium 
crinii nalent...  Secundus  annus  a  tempore  quo 
retentus  fui  in  officio  registrorum  criminalium 
Parla  menti  quod  incipiet  die  Vlfebruariiproxime 
venturi^K  »  Les  registres  d'affaires  criminelles 
sont  transcrits  avec  soin;  leur  suite  donne,  par  la 
multiplicité  des  mentions,  et  par  l'analyse  des 
plaidoiries ,  le  caractère  et  presque  la  physiono- 

(0  Jean  de  Cessières  continua  d'écrire  ou  de  diriger  les  registres 
criminels  jusqu'en  1404;  au  mois  d'octobre  de  cette  année,  le  re- 
gistre  des  causes  présente  la  mention  suivante  :  »  Explicit  ma- 
nuale registrum  causarum  criminalium  Parlamenti  Reg.  quod  in- 
cepit die  crastina  liiemalis  S.  Martini  1403,  factum  et  registratum 
per  boue  memorie  defunetuni  mag.  Joli,  de  Cesseriis ,  quondam 
domini  Régis  clericum  et  notarium  et  dicte  curie  grefferium  crinu- 
nalem,  qui  obiit  prima  die  mensis  octobris  anno  1404.  Requiescat 
in  pace.  »   Il  fut  remplacé  par  Jean  Dubois. 
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mie  des  travaux  du  Parlement,  ec  que  ne  sau- 
raient présenter  les  rédactions  officielles  des  ar- 
rêts, dépouillées  de  tous  les  faits  qui  les  ont 
précédés. 

Ces  feuilles  d'audience,  devenues  registres,  sont 
rédigées  dès  lors  en  français  ;  celles  de  chaque 
Parlement  commencent  en  général  par  l'ordon- 
nance de  la  Cour  pour  l'année  judiciaire;  mais, 
le  plus  souvent,  quand  elles  contiennent  des  listes, 
ce  ne  sont  pas  celles  des  membres  de  toute  la  Cour, 
mais  seulement  des  lais  de  la  grand'chambre,  des 
enquêtes  et  des  requêtes,  parce  que  c'est  parmi 
eux  seulement  que  se  prenaient  les  juges  du  cri- 
minel. Les  affaires  de  Conseil  ne  sont  pas  mises  à 
part  de  celles  d'audience  :  elles  sont  indiquées  par 
des  mentions  accompagnant  celle  du  jour,  telles 
que  :  Au  Conseil,  En  la  Tourne/le  au  Conseil. 

La  nouvelle  série  ne  fut  pas  placée  dans  les 
registres,  avec  les  deux  autres,  pour  chacun  des 
Parlements  successifs.  Elle  occupa  des  registres  à 
part,  comprenant  tantôt  plus  tantôt  moins  de  ses- 
sions que  les  volumes  de  lettres  et  d'arrêts.  Cette 
sorte  d'inégalité  chronologique  jette  quelque  con- 
fusion dans  l'esprit  :  on  s'étonne ,  au  premier 
abord,  de  trouver,  par  exemple,  un  registre  qui  va 
de  1375  à  1387,  suivi  d'un  autre  qui  va  de  1375 
à  1382;  on  aurait  évité  cet  inconvénient  en  faisant 
des  registres  de  plaidoiries  et  de  Conseil  une  caté- 
gorie distincte,  avec  sa  tomaison  propre. 

La  régularité  de  la  tenue  des  registres  fut 
troublée  par  les  événements  politiques  :  un  Par- 
lement ayant  siégé  à  Paris  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre, et  un  autre  à  Poitiers  au  nom  du  roi  de 
France,  chacune  de  ces  Cours  eut  ses  registres. 
Lorsque  Charles  VII  fut  rétabli ,  le  Parlement 
voulut  faire  placer  ses  registres  criminels  dans  la 
suite  de  ceux  qui  commençaient  à  1312,  bien 
qu'au  greffe  civil  on  ait  fait  une  catégorie  particu- 
lière des  registres  au  Parlement  de  Poitiers.  Il  en 
est  résulté  une  anomalie  dans  la  tenue  de  trois  re- 
gistres des  années  1423  à  1436  (voy.  chap.  XXII). 

Après  cette  dernière  année,  les  choses  ont 
repris  leur  cours  accoutumé.  On  ne  peut  pas 
signaler  comme  une  dérogation  aux  habitudes  du 
greffe  l'insertion  accidentelle  d'un    registre  sur 


papier,  intitulé  Registre  d'amendes  criminelles 
de  14G0  à  1483.  Une  innovation  plus  importante 
lut  introduite  par  Alligret,  greffier  criminel  de- 
puis cinquante  ans  :  il  fît  pendant  quatre  ans,  de 
1483  à  1487,  un  registre  particulier  pour  les 
affaires  de  Conseil  :  Registrum  consultacionum  et 
deliberacionùm  in  causis  criminalibus.  Cet  essai 
ne  fut  pas  continué  ;  nous  dirons  ce  qui  fut  fait 
plus  tard,  quand  nous  aurons  mentionné  ce  qui 
advint  des  deux  séries  des  lettres  et  des  arresta. 
Depuis  1464,  elles  sont  comprises  ensemble  dans 
un  même  volume  pour  plusieurs  Parlements;  de 
148G  à  1495,  les  actes  de  diverses  années  se 
suivent  sans  division  de  temps,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  même  Parlement.  C'est  aussi  ce  qu'on 
remarque  dans  les  derniers  registres  de  lettres 
du  greffe  civil.  Après  un  registre  d'arrêts  en 
forme,  de  1502  à  1512,  il  y  en  a  un,  plus  mince 
que  les  autres ,  qui  contient  les  arrêts  de  novem- 
bre 1512  à  octobre  1513.  Les  lettres  cessent 
après  1495,  et  les  arresta  après  1513;  ces  deux 
séries  s'arrêtent  vers  les  mêmes  années  que  les 
séries  semblables  qui  existent  pour  le  civil. 

Il  ne  reste  plus  dès  lors  que  les  deux  divisions 
des  Plaidoiries  et  du  Conseil.  Les  registres  sub- 
sistants de  la  fin  du  quinzième  siècle  et  ceux  du 
seizième  jusqu'à  l'année  1529,  sont  de  la  caté- 
gorie des  plaidoiries.  Après  une  lacune  de  plu- 
sieurs années,  le  premier  registre  qui  se  présente 
dans  la  série  ordinaire  est  un  de  ceux  du  Conseil 
de  novembre  1535  à  novembre  153G.  Depuis 
cette  époque ,  on  ne  trouve  plus  de  registres  de 
plaidoiries,  et  tous  sont  du  Conseil  jusqu'à  la  fin 
de  ce  siècle.  Il  n'est  pas  exact  de  dire ,  comme  le 
chancelier  Séguier  dans  ses  Mémoires  concernant 
le  Parlement  de  Paris,  que  la  Tournelle  ne  donnait 
pas  audience  au  temps  de  son  établissement  : 
le  contraire  résulte  des  termes  mêmes  de  I  édil 
d'avril  1515,  qui  rend  la  Tournelle  permanente  : 
«  Et  les  matières  criminelles  voulons  estre  expé- 
diées et  jugées,  tant  en  plaidoirie  que  autrement, 
en  ladite  g]  'and' chambre  et  en  ladite  Tournelle, 
ainsi  qu'il  a  esté  lait  pardevant.  »  (Test  pourquoi 
on  a  encore  des  registres  de  plaidoiries  au  cri- 
minel en    I52!>.  Il  ii  en  a  plus  été  de  même  sous 
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l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  d'août  1539; 
elle  prohibait  le  ministère  des  avocats  dans  les 
matières  criminelles.  Cette  règle,  reproduite  par 
l'article  8,  titre  XIV,  de  l'ordonnance  de  1G7U, 
a  persisté  jusque  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie,  pour  les  actes  de  l'instruction  secrète 
au  grand  criminel;  mais,  au  petit  criminel  et 
dans  les  débals  suscités  par  divers  incidents  rela- 
tifs aux  appellations  et  à  certains  actes  d'instruc- 
tion ,  'la  plaidoirie  ne  tarda  pas  à  être  admise  ; 
aussi  le  président  Séguier  fait-il  remarquer  que 
la  Tournelle  a  donné  audience  «  dans  la  suite  et 
depuis  très-longtemps  ;  »  les  feuilles  d'audience, 
dont  on  parlera  bientôt,  constatent  cet  usage. 
D'ailleurs  l'article  2,  titre  XXVI,  de  l'ordonnance 
de  1G70,  veut  que  les  appellations  des  instruc- 
tions soient  portées  aux  audiences  des  Cours.  Les 
audiences  de  la  Tournelle  ont  été  suspendues 
pendant  deux  ans,  à  la  suite  de  l'assassinat  du 
président  Brisson  (voy.  ci-après  §  3). 

Les  affaires  d'audience  recommencent  à  être 
mentionnées  sur  les  registres  à  compter  de  la  fin 
de  1591);  celui  qui  va  de  novembre  1599  à 
mai  1G00  est  intitulé ,  de  même  que  les  suivants  : 
Registre  des  arrêts,  tant  d'audience  que  du  Con- 
seil. Cela  continue  au  dix-septième  siècle  ;  par 
exemple,  en  16G0,  on  lit  :  Registre  des  arrests, 
tant  de  /audience  que  du  Conseil,  appointeniens, 
actes  et  autres  expéditions.  Au  dix-huitième  siècle, 
quand  il  y  a  un  intitulé ,  il  mentionne  en  général 
les  arrêts  du  greffe  criminel.  On  y  reconnaît, 
comme  aux  époques  antérieures ,  les  arrêts  de 
plaidoiries  en  ce  qu'il  est  dit  :  «  Après  avoir  en- 
tendu N...  et  N...  dans  leurs  plaidoyers,  »  ou, 
«  Pour  un  tel...  »  Autrefois,  et  même  encore  au 
dix-septième  siècle ,  le  registre  donnait  le  résumé 
des  plaidoiries. 

Il  reste  à  parler  de  deux  espèces  de  documents 
qui  se  trouvent  enchevêtrés  parmi  les  registres 
ordinaires  de  transcription.  Ce  sont  d'abord  des 
registres  sur  papier  d'un  certain  nombre  d'années 
de  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  une  grande  importance, 
parce  qu'ils  remplacent  des  minutes  détruites  et 
des  registres  qui  n'existent  pas.  Tous  ont  le  ca- 


ractère de  feuilles  d'audience  préparées  pour  être 
transcrites  en  registres  ;  telle  était  si  bien  leur 
destination  que  l'on  y  lit  généralement  les  intitulés 
que  les  greffiers  inscrivaient  en  tête  de  chaque 
Parlement.  La  transcription  de  ces  feuilles  sur 
des  cahiers  de  parchemin  reliés  n'a  été  faite  que 
partiellement,  ce  qui  semble  pouvoir  être  attribué 
à  la  vieillesse  du  greffier  Alligrct.  Quand  la  trans- 
cription a  eu  lieu ,  la  conservation  des  feuilles  a 
moins  d'intérêt  et  produit  un  double  emploi; 
dans  le  cas  contraire ,  les  feuilles  acquièrent  toute 
la  valeur  d'originaux  uniques.  Sans  distinction 
de  ceux  qui  ont  été  transcrits  et  de  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  été,  les  registres  sur  papier  sont  inter- 
calés à  côté  des  registres  sur  parchemin  des 
mêmes  dates. 

Voici  l'état  de  la  relation  des  brouillons  avec 
les  transcriptions  : 

Begistre  sur  papier  coté  34,  18  novembre  14G2 
à  septembre  1464;  reproduit  dans  le  registre 
coté  33. 

Begistre  38,  novembre  1469  à  septembre  1471; 
transcrit  dans  le  registre  36,  mais  seulement 
jusqu'à  octobre  1470. 

Begistre  40,  de  novembre  1471  à  novem- 
bre 1474;  la  transcription  manque  entièrement. 

Begistre  42,  de  novembre  1474  à  septem- 
bre 1477  ;  pas  de  transcription. 

Begistre  44,  de  novembre  1477  à  octobre  1480, 
transcrit  dans  le  registre  34,  du  13  novembre  1477 
au  28  octobre  1478,  et  dans  le  registre  45,  du 
1er  décembre  1479  à  octobre  1480. 

Begistre  48,  de  novembre  1481  à  août  1482; 
transcrit  dans  le  registre  47. 

Begistre  50  bis,  novembre  1483  à  octobre  1484; 
reproduit  dans  le  registre  50  (,). 

Begistre  53,  de  novembre  1484  à  septem- 
bre 1485;  reproduit  dans  le  registre  52. 

Begistre  55 ,  de  novembre  1485  à  août  1486  ; 
reproduit  par  le  registre  54. 

Begistre  57,  de  novembre  1486  à  septem- 
bre 1488;  non  reproduit. 

(')  Sur  le  brouillon  il  porte  un  intitulé  de  registre  du  Conseil, 
mais  cette  cireur  est  rectifiée  dans  le  registre  en  parchemin  qui  est 
indiqué  comme  un  registre  de  causes,  liligatorum... 
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Registre  58,  de  novembre  1488  à  septem- 
bre 1489;  non  transcrit. 

Registre  59,  de  novembre  1489  à  octobre  1490; 
non  transcrit. 

Ainsi,  cinq  volumes  de  feuilles  d'audience  n'ont 
point  été  reproduits  dans  les  registres  sur  par- 
chemin,  et  le  contenu  en  serait  à  jamais  perdu  si 
l'on  n'avait  pas  conservé  les  brouillons  préparés. 

Un  dernier  élément  étranger  a  été  introduit 
dans  la  série  du  criminel  :  ce  sont  les  registres 
criminels  des  grands  jours  du  seizième  siècle  et  du 
commencement  du  dix-septième.  On  pouvait  con- 
sidérer ces  grands  jours  comme  des  délégations, 
des  démembrements  temporaires  du  Parlement 
de  Paris.  Il  était  naturel  que  leurs  actes  fussent 
officiellement  constatés;  mais  il  eût  mieux  valu, 
comme  ont  fait  les  greffiers  civils  pour  les  affaires 
civiles,  classer  à  part  les  registres  criminels  des 
grands  jours ,  que  de  les  intercaler  à  leur  date 
dans  la  série  ordinaire  de  ceux  du  Parlement. 

Après  ces  observations  sur  le  contenu,  l'ordre, 
les  divisions  et  les  modifications  successives  des 
registres  de  transcription,  il  reste  à  dire  quelques 
mots  des  intitulés  qui  les  commencent  et  des 
formules  des  principaux  actes  qu'ils  renferment. 
Le  plus  souvent,  dans  les  anciens  temps,  ebaque 
registre  indique  par  son  titre  la  catégorie  à  la- 
quelle il  appartient;  il  arrive  fréquemment  aussi 
que  le  titre  manque  :  aux  époques  modernes, 
cette  omission  du  greffier  est  presque  ordinaire. 
Jusque  dans  le  courant  du  seizième  siècle  ,1e, 
titre  en  latin  est  accompagné  d'une  invocation 
religieuse,  et  du  nom  du  greffier  qui  a  fait  ou  fait 
faire  le  registre,  avec  des  mentions  de  date  et  de 
la  période  du  règne  du  souverain  alors  sur  le  trône. 

Quant  aux  formules,  on  remarque  dans  les  pre- 
miers registres  que  les  lettres,  commissions,  etc., 
transcrites,  portent  le  nom  du  greffier  ou  de  celui 
des  commis  greffiers  à  qui  l'ordre  a  été  donne 
d'enregistrer,  et  l'indication  de  l'autorité  qui  a 
prescrit  l'enregistrement.  Ainsi,  on  voit  au  bas 
des  actes,  avant  les  noms  de  Jean  du  Temple, 
d'Etienne  de  Gyem,  son  successeur,  de  Mordret, 
d'Aubigny,  etc.,  les  formules  variées  de  per 
regem,  per  consilium  in  caméra,  per  laicos,  per 


cameram ,  per  présidentes,  per  laieos  reputatos 
in  caméra,  per  dominant  N...  La  formule  initiale 
des  lettres  est  habituellement  :  Notnm  facimus, 
Mandatant  est,  Commissnm  est,  etc.  Les  arrêts 
en  forme  commencent  le  plus  souvent  par  :  cum, 
Vite  mota,  lite  pendente;  le  dispositif  s'annonce 
par  :  Deliberatum  est  per  arrestum  ,  Ordinatum 
est  per  curiam,  Per  arrestum  carie  nostre  dictant 
fait,  etc.  Au  bas  des  lettres  et,  pendant  long- 
temps, des  arrêts,  on  lit  Datant;  le  pronnneia- 
tam  se  trouve  dès  le  quatorzième  siècle  au  bas 
des  arrêts. 

Un  mot ,  en  terminant ,  sur  la  manière  dont  les 
registres  sont  cotés.  Au  dix-huitième  siècle,  ils 
ont  reçu  tous  une  seule  série  de  numéros ,  expri- 
més en  lettres  majuscules  figurant  des  chiffres 
romains.  Ces  cotes  en  recouvrent  d'autres  plus 
anciennes,  qui  sont  citées  par  Dongois,  et  qui  dif- 
fèrent des  cotes  actuelles;  elles-mêmes  n'étaient 
pas  toujours  exactes  :  déjà  Dongois  avait  signale'' 
le  registre  coté  69  comme  devant  être  121. 
Quelles  qu'elles  aient  été,  les  cotes,  soit  anciennes 
(du  moins  depuis  la  fin  du  quinzième  siècle) ,  soit 
modernes ,  ont  été  mal  mises,  en  ce  qu'elles  em- 
brassent, dans  une  série  unique  de  numéros  cou- 
rants, des  registres  contenant  des  matières  diffé- 
rentes, et  qu'elles  font  suivre  dans  l'ordre  de  ce 
numérotage  des  registres  dont  les  dates  sont 
interverties. 

§  2.  Minâtes. 

C'est  sur  des  minutes  mises  au  net  qu'étaient 
dressés  les  registres  de  transcription.  Ainsi  que 
le  greffe  civil ,  le  greffe  criminel  eut  beaucoup  à 
souffrir  de  l'incendie  de  1618;  les  minutes  de  ses 
arrêls  furent  détruites  en  totalité  jusqu'à  Tan- 
née 1528  (l).  A  partir  de  cette  époque,  les  liasses 
sauvées  laissent  de  grandes  lacunes,  et  portent 
des  traces  de  feu  et  de  fumée;  des  mois  entiers 
manquent  pendant  longtemps. 

Les  minutes  du  seizième  siècle  sont,  en  grande 
majorité,  des  affaires  de  Conseil.  Elles  reprodui- 
sent les  diverses  sortes  d'actes  qui  s'accomplis- 

(')  Une  liasse  d'arrêts  du  Conseil  du  mois  de  sep( lue  1519, 

récemment  retrouvée,  renferme  des  arrêt-;  criminels  confondus  avec 
des  arrêts  civils. 
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saient  au  greffe  ou  dans  les  séances  du  Conseil 
de  la  Tournelle.  Les  arrêts  d'instruction  sont  les 
plus  nombreux;  ils  ont  pour  formules  :  La  Cour, 
sur  la  requête  présentée  par...  La  Cour,  vu  l'in- 
formation,... ordonne;  Vu  le  procès  par  écrit,... 
est  comparu  en  personne  au  greffe...  La  décision 
sur  le  fond  s'exprime  par  :  Vu  le  procès  cri- 
minel,... il  sera  dit  (pie... 

Les  feuilles  de  papier  sur  lesquelles  on  écrivait 
les  minutes  sont  de  dimensions  inégales  dans 
l'origine;  plus  tard,  elles  sont  timbrées  et  de 
même  grandeur. 

Chaque  minute  porte  la  signature  du  prési- 
dent, du  rapporteur  quand  il  y  a  lieu,  la  mention 
des'  épices  quand  il  en  est  dû.  Au  seizième  siècle 
et  durant  une  partie  du  dix-septième ,  la  date 
n'est  connue  que  par  une  mention  mise  au  bas 
par  le  greffier  et  étrangère  au  contexte  cle  lacté. 
Depuis  l'ordonnance  de  1G70,  la  date  termine 
l'arrêt  et  en  fait  partie.  La  mention  écrite  par  le 
greffier  se  trouve  en  marge  et  dans  le  baut  de  la 
première  page. 

La  collection  des  minutes  d'arrêts  criminels 
continue  jusqu'en  1790.  On  y  comprend,  quoique 
rangées  à  part,  les^minutes  d'instructions  et  d'ar- 
rêts de  la  chambre  souveraine  des  blés,  établie 
au  Parlement  pour  juger  criminellement  sur  le 
fait  des  blés,  en  1709  et  1710. 

§  3.   Registres  et  feuilles  d'audience. 

Les  anciens  manuels,  dont  la  transcription  for- 
mait les  registres  des  affaires  plaidées,  n'existent 
plus.  On  a  vu  au  §  Ie'  que  la  première  rédaction, 
destinée  à  être  reportée  sur  les  registres  de  par- 
chemin, a  été  conservée  pour  plusieurs  années  de 
la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle.  On  re- 
trouve la  même  chose  au  siècle  suivant.  Seule- 
ment, au  lieu  de  véritables  registres,  on  a  des 
feuilles  d'audience  reliées  ensemble,  présentant 
l'aspect  et  portant  le  nom  de  registres  d  audience. 
C  est  le  résumé  des  affaires  plaidées  à  la  Tour- 
nelle, celui  des  plaidoyers  et  de  l'arrêt.  On  re- 
marque (pie  l'un  des  greffiers  rédigeait  avec  moins 
de  soin  et  laissait  quelquefois  des  vides.  Les  causes 
sont  rapportées  par  chaque  jour  d'audience,  et  la 
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mention  de  la  date  de  la  séance  est  suivie  de 
celle-ci  :  Ln  plaidant  en  la  salle  Saint-Louis. 
Quand  l'audience  se  tient  ailleurs,  au  Châtelet  ou 
à  la  Conciergerie,  la  feuille  l'indique. 

Ces  registres  d'audience,  d'autant  plus  intéres- 
sants qu'ils  suppléent  au  défaut  de  plusieurs  re- 
gistres de  transcription,  sont  au  nombre  de  sept, 
à  savoir  :  un  pour  1581  et  1582,  un  pour  1583, 
un  pour  1584  à  158G,  un  pour  158G  à  1588,  un 
pour  1588  à  1592,  un  pour  1593  à  159G,  un  pour 
159G  à  1599,  un  pour  1609  à  1612.  On  voit  que 
les  années  1600  à  1608  manquent.  Le  dernier  jour 
d  audience  donnée  à  la  Tournelle  en  1590  est  le 
7  avril  ;  la  Chambre  a  siégé  ensuite  au  Châtelet  le 
18  juin  ;  après  la  feuille  de  ce  jour,  on  lit  la  note 
suivante,  écrite  en  gros  caractères  sur  la  première 
page  d'une  feuille  qui  ne  contient  pas  autre  chose: 
«  Il  sera  noté  que,  depuis  le  septième  jour  d  avril 
1590  jusques  au  neuvième  mars  1592,  il  n'a  esté 
tenu  aucune  audience  de  la  Tournelle,  tant  à 
cause  du  siège  de  Paris  que  de  l'assassinat  com- 
mis en  la  personne  de  feu  M.  le  président  Brisson 
par  Leclerc  Bussy,  le  commissaire  Louchait  et 
plusieurs  autres  conjurateurs  et  séditieux.  » 

Les  feuilles  d'audience,  (pion  peut  considérer 
comme  des  brouillons  écrits  séance  tenante,  com- 
mencent à  l'année  1609,  et  continuent  jusqu  en 
1790.  Les  articles  rayés,  qu'on  y  trouve  presque  à 
chaque  page,  indiquent  qu  ils  ont  été  mis  au  net 
pour  la  collection  des  minutes  et  des  transcriptions. 
Peu  à  peu  la  rédaction  s'améliore,  ainsi  que  ré- 
criture. Avant  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la 
feuille  de  chaque  audience  est  signée  par  le  pré- 
sident, ce  qui  a  été. observé  jusqu'à  la  Révolution. 
Les  feuilles  d  audience  étaient  rangées  par  liasses 
contenant,  en  général,  chacune,  les  affaires  d'un 
mois. 

§  4.    Plumitifs  du  conseil  de  la  Tournelle. 

Les  affaires  du  petit  criminel  étaient,  sur  l'ap- 
pel, instruites  au  Parlement  comme  les  affaires 
civiles,  ainsi  que  les  causes  de  même  nature  in- 
troduites directement  devant  la  Cour  (Ordonn. 
de  1670,  art.  11  et  12,  th.  XXVI).  Dans  les  affaires 
de  grand  criminel,  l'accusé  et  les  pièces  du  pro- 
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ces  étaient  envoyés  ensemble  au  Parlement  (Eod., 
art.  6).  Le  procès  ('tait  distribué  à  un  rapporteur 
et  au  procureur  général  pour  qu'il  donnât  ses  con- 
clusions (Art.  9  et  10).  Quand  tout  avait  été  exa- 
miné, et  au  moment  du  jugement,  l'accusé  subis- 
sait un  interrogatoire.  Ces  interrogatoires,  et  les 
confrontations  ou  déclarations  lors  du  jugement, 
se  pratiquaient  depuis  longtemps  ;  ceux  qui  étaient 
subis  dans  le  conseil  de  la  Tournelle,  et  les  juge- 
ments qui  les  suivaient,  sont  relatés,  depuis  l'an- 
née 1543  jusqu'à  la  Révolution,  sauf  les  lacunes 
produites  par  le  temps,  dans  des  registres  qui 
sont,  pour  ces  séances  de  conseil,  ce  que  sont, 
pour  les  séances  de  plaidoiries,  les  feuilles  d'au- 
dience. Il  est  à  remarquer  que  l'intérieur  de  la 
plupart  des  registres  est  écrit  dans  deux  sens  dif- 
férents :  en  les  ouvrant  dans  le  sens  de  l'étiquette 
placée  au  debors  et  au  dos,  on  trouve  des  in- 
structions et  jugements  ordinaires  des  membres 
de  la  chambre  de  la  Tournelle  ;  en  retournant  le 
registre  et  en  le  prenant  par  la  fin ,  on  lit  les 
affaires  extraordinaires  soumises  aux  chambres 
assemblées  en  la  Tournelle.  Ce  sont  les  procès 
les  plus  importants. 

L'ensemble  du  contenu  de  ces  registres  a  peu 
varié  ;  on  y  trouve  toujours  la  date  de  chaque 
séance,  le  nom  des  magistrats  qui  siégeaient  ce 
jour-là,  le  nom  de  l'accusé,  le  résumé  de  son  in- 
terrogatoire, la  mention  de  la  peine  prononcée. 

Les  plus  anciens  registres  font  connaître  les 
peines  diverses  pour  lesquelles  les  magistrats 
opinaient  et  les  noms  de  ceux  qui  les  appuyaient; 
l'expression  du  vote  de  la  majorité  se  formule  par 
les  mots  :  «  il  passe...  »  ainsi  :  «  il  passe,  à  être 
pendu,  à  la  question,  à  l'amende,  aux  galères, 
à  bien  jugé,  à  être  fustigé,  etc.  »  Dès  le  milieu  du 
seizième  siècle  ,  les  opinions  individuelles  ne  sont 
plus  indiquées,  et  bientôt  les  mots  il  passe  sont 
remplacés  par  arrêté  ou  il  est  arrêté,  formule  qui 
a  duré  autant  que  la  Tournelle.  De  bonne  heure, 
la  décision  est  accompagnée  de  la  signature  du 
rapporteur. 

C'est  sur  les  mentions  abrégées  des  registres 
du  conseil  de  la  Tournelle  qu'élaieni  rédigées  les 
minutes  d'arrêts,  transcrites  ensuite  dans  les  re- 


gistres sur  parchemin  ;  de  sorte  que  l'on  peut 
retrouver  la  même  affaire  dans  trois  catégories 
différentes  de  documents.  On  reconnaît,  parmi 
les  minutes  et  les  arrêts  transcrits,  les  déci- 
sions du  conseil  de  la  Tournelle,  dont  il  s'agit 
ici,  à  la  formule  initiale  :  Vu  le  procès  criminel 
fait  par...  à  [encontre  de... 

§  5.   Actes  et  pièces  d'instruction. 

Des  minutes  d'actes  d'instruction  faits  à  la 
Tournelle ,  et  écrits  séance  tenante  par  les  gref- 
fiers, sont  conservées  en  grand  nombre  :  ce  sont 
des  interrogatoires,  informations,  récolements, 
confrontations,  etc.,  qui  vont  de  1548  à  1790. 
Les  premiers  ne  portent  pas  de  signatures  ;  plus 
tard,  ils  sont  régulièrement  signés,  comme  le  vou- 
laient les  ordonnances. 

Appartiennent  aussi  à  l'instruction  des  affaires 
criminelles  les  réquisitions  du  procureur  général, 
soit  relativement  à  des  mesures  d'instruction,  soit 
pour  la  condamnation  ou  l'acquittement.  Elles 
étaient  écrites  sur  une  ou  plusieurs  feuilles  de 
papier,  et  signées  de  la  main  du  procureur  gé- 
néral. La  collection  qu'on  a  conservée  s'étend 
de  1705  à  1790. 

Indépendamment  des  minutes  d'instructions, 
classées  dans  leur  ordre  chronologique ,  il  exis- 
tait dans  les  greffes  criminels  du  Parlement  un 
certain  nombre  de  procès  dont  les  pièces  étaient 
réunies  à  part.  Ces  pièces  sont,  tantôt  pour  des 
causes  apportées  d'une  juridiction  inférieure,  des 
expéditions,  tantôt,  dans  les  affaires  instruites 
directement  dans  le  Parlement,  des  minutes,  des 
expéditions,  des  lettres  missives,  des  documents 
de  toute  nature  qui  avaient  servi  au  procès.  Cette 
série,  en  quelque  sorte  anormale,  ou  au  moins 
exceptionnelle;,  a  été  beaucoup  plus  riche  <ju  elle 
n'est  aujourd'hui;  ce  qui  en  reste  a  été  sauvé, 
comme  une  espèce  d'échantillon,  sur  l'ordre  de 
M.  Camus,  à  qui  l'entière  destruction  avail  été 
proposée  par  le  bureau  du  triage  des  litres  (Voy. 
chap.  Ier).  Voici  la  liste  de  ces  instructions  ou 
procédures,  dont  quelques-unes  sont  très-volu- 
mineuses; elles  appartiennent  toutes  au  dix-hui- 
tième siècle;   celles  des   temps  antérieurs  oui  clé 
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sciemment  et  malheureusement  supprimées  :  in- 
structions et  pièces  des  procès  Monnerat,  des 
inspecteurs  de  police,  duc  de  la  Force,  Cartouche 
et  ses  complices,  Nivert  et  ses  complices,  Baifiat 
et  ses  complices,  Favre,  Basile  contre  Lemercier 
de  Rouen,  instruction  sur  une  émeute  populaire 
en  1750,  procès  Damiens,  Lally,  de  la  Barre, 
Grandin  et  Pasquier,  Billard  et  autres,  fille  Roullet 
et  autres,  Jolly,  Pigalle,  Beaumarchais,  Goudrot 
contre  Roy,  madame  de  Saint- Vincent  et  autres, 
duc  de  Guines  contre  Tort,  Vacossin  de  Lyon, 
veuve  Leblanc  contre  Lefèvre,  Lejay,  Desrues 
et  sa  femme,  marquis  de  Brunoy,  Sainte-Foix, 
affaire  de  la  Grenade,  Bertin  et  Lesueur,  Che- 
valier dit  Poulailler  et  autres,  Mahé  de'la  Bour- 
donnaye,  cardinal  de  Bohan  (affaire  du  collier), 
comte  de  Morangiès,  Delforty  et  Waré,  procès  à 
la  requête  de  divers.  Il  faut  remarquer  que  pour 
compléter  les  dossiers  de  plusieurs  de  ces  affaires 
on  a  distrait  des  actes,  comme  interrogatoires 
et  confrontations ,  de  la  série  spéciale  des  mi- 
nutes d'instruction. 

On  peut  regarder  comme  ayant  figuré  dans  l'in- 
struction, les  pièces,  en  nombre  relativement  peu 
considérable,  qui  avaient  été  déposées  en  vertu 
d'arrêts,  et  les  pièces  de  conviction,  parmi  les- 
quelles on  a  conservé  quelques  objets  matériels, 
tels  que  les  vêtements  de  Damiens,  un  crâne  hu- 
main ayant  servi,  dit-on,  de  coupe  à  Baffiat,  etc. 

§  G.   Actes  relatif}  à  l'exécution  des  orj'êts. 

Dans  les  affaires  poursuivies  à  la  requête  du 
ministère  public,  les  frais  de  justice  étaient  réglés 
et  recouvrés  par  les  magistrats  et  par  les  agents 
du  gouvernement.  Lorsque  le  procès  criminel 
existait  entre  parties,  la  liquidation  et  le  recou- 
vrement des  dépens  se  faisaient  comme  dans  les 
affaires  civiles.  C'est  pourquoi  il  y  a  une  longue 
série  de  minutes  de  déclarations  de  dépens  au 
criminel,  de  1660  à  1790.  La  formule  est  la  même 
qu'au  civil  :  «  Dépens  dont  requiert  taxe  par-de- 
vant vous,  nosseigneurs  du  Parlement,  en  la  Tour- 

nelle  criminelle  N adjugés  par  arrêt  du » 

La  taxe  est  faite  par  un  tiers  procureur.  Pour  se 
faire  payer  les  dépens ,  la  partie  au  profit  de  la- 


quelle ils  avaient  été  alloués  présentait  requête , 
et  un  commissaire  décernait  un  exécutoire  ;  les  Ar- 
chives ont  gardé  un  certain  nombre  de  ces  pièces. 

Une  série  intéressante  pour  l'histoire  de  la  lé- 
gislation criminelle  est  celle  des  procès-verbaux 
de  question  et  d'exécution  ;  elle  s'étend  des  années 
1584  à  1778.  On  remarque  une  lacune  de  1670  à 
1690  ;  quel  intérêt  ou  quelle  circonstance  a  pu 
faire  disparaître  en  masse  les  documents  de  cette 
nature  pour  une  aussi  longue  période?  Quoi  qu  il 
en  soit,  les  procès-verbaux  de  question,  non  si- 
gnés à  la  minute,  commencent  généralement  par 
cette  formule  :  «  L'an...  sont  montés  en  la  cham- 
bre de  la  question  MM.  ...,  lesquels  ont  fait  venir 
en  la  chambre  de  la  question  N...  (l'accusé).  »  Le 
nom  de  chaque  accusé  est  écrit  en  marge ,  d'une 
écriture  du  dix-huitième  siècle. 

Indépendamment  des  procès-verbaux  ordinai- 
res de  visites  ordonnées  par  les  juges,  et  qui  se 
trouvent  dans  les  instructions  criminelles,  on  a 
réuni  et  conservé  les  procès-verbaux  de  visites 
faites  à  Saint-Lazare  et  à  Charenton  de  1717  à 
1789.  Un  président  ou  membre  du  Parlement, 
accompagné  du  procureur  général  ou  d'un  de  ses 
substituts  et  du  greffier  criminel,  se  rendait  dans 
chacune  de  ces  maisons,  se  faisait  représenter  les 
livres  d'écrou  et  registres,  et  dresser  l'état  des 
pensionnaires,  avec  la  mention  de  la  cause  de 
leur  détention  ;  puis  il  allait  visiter  chacun  d'eux, 
recevoir  les  plaintes,  s'il  y  en  avait,  examiner  la 
tenue  de  la  maison,  et  faire  les  injonctions  ou  re- 
commandations nécessaires.  Il  était  dressé  pro- 
cès-verbal du  tout. 

Les  arrêts  criminels  du  Parlement  prononçaient 
souvent  des  amendes  applicables  à  une  destina- 
tion déterminée.  Pour  les  années  1665  à  1672, 
les  Archives  conservent  des  états  dressés  par  un 
commis  greffier,  des  amendes  et  aumônes  ordon- 
nées par  la  Cour  et  des  quittances  de  personnes 
qui  avaient  reçu  les  sommes  attribuées.  On  re- 
marque des  reçus  donnés  par  des  supérieurs  de 
communautés  religieuses  auxquelles  avaient  été 
appliquées  des  amendes  prononcées  pour  faits  de 
religion  contre  des  ministres  ou  adhérents  de  la 
religion  réformée. 
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§  7.   Actes  et  registres  de  greffe. 

Les  comparutions  au  greffe  pour  des  procès 
engagés  à  la  Tournelle  sont  mentionnées  dans  les 
minutes  et  registres  des  procès  et  arrêts.  Certains 
actes  faits  par  le  greffier  restaient  au  greffe  :  les 
Archives  n'en  ont  qu'une  petite  quantité  ;  ce  sont 
des  procès-verbaux  divers,  de  1745  à  1790,  des 
soumissions  reçues,  de  1758  à  1789. 

Les  greffiers  tenaient  de  nombreux  registres 
pour  constater  l'arrivée  des  pièces  et  des  procès, 
et  les  différentes  opérations  dont  ils  étaient  l'objet 
dans  les  greffes.  Ces  registres  fournissent  d'utiles 
renseignements  sur  l'existence  et  l'issue  des  af- 
faires, sur  les  magistrats  qui  y  ont  figuré.  Mal- 
heureusement la  plupart  des  catégories  qui  les 
composent  présentent  des  lacunes  plus  ou  moins 
considérables. 

A  part  quelques  volumes  ou  cahiers  isolés,  les 
registres  du  greffe  criminel  se  répartissent  dans 
les  divisions  suivantes  :  registres  d'apport,  de 
dépôt,  de  renvoi,  de  distributions,  de  produc- 
tions, d'entablement. 

1°  Registres  d'apport.  Dans  les  affaires  de  petit 
criminel,  les  pièces  du  procès  étaient  envoyées 
au  greffe  de  la  Tournelle,  sans  être  accompagnées 
de  la  personne  poursuivie  lorsqu'elle  n'était  pas 
détenue.  C'est  à  cette  catégorie  d' affaires  que  pa- 
raissent se  rapporter  les  registres  d'apport  de 
procédures.  Ils  vont  de  1648  à  1788  ;  ils  contien- 
nent l'indication  de  la  juridiction  d'où  les  pièces 
sont  envoyées,  le  jour  de  chaque  apport  et  les 
noms  des  parties.  Quelques  registres  des  années 
1065  à  1712  constatent,  dans  la  même  forme, 
les  apports  de  procès  envoyés  du  greffe  de  la 
Conciergerie. 

2"  Registres  de  dépôts  ou  mises  au  greffe.  Une 
série  de  registres  longs  et  étroits,  de  1605  à 
1755,  mentionnent,  jour  par  jour,  les  procès, 
informations,  etc.,  mis  au  greffe;  d'autres  con- 
tiennenl  le  dépôt  des  productions,  défauts  el 
congés,  de  1615  à  1646.  Ces  deux  séries,  portant 
des  noms  de  parties,  N...  contre  N...,  appartien- 
nent au  petit  criminel. 

Quant  au  dépôt  des  affaires  de  grand  criminel, 
i. 


où  les  pièces  arrivent  avec  les  détenus ,  il  a  été  l'ob- 
jet de  registres  qui  vont  de  la  moitié  du  quinzième 
siècle  jusqu'à  la  Révolution.  Les  premiers  sont 
écrits  sur  parchemin  ;  depuis  le  commencement  du 
dix-septième  siècle,  ils  sont  sur  papier.  Le  mode 
de  rédaction  en  a  très-peu  changé.  Pour  chaque 
jour,  mentionné  en  tête,  on  trouve,  en  marge  à 
gauche,  la  signature,  la  plupart  du  temps  effacée, 
d'un  membre  de  la  Tournelle,  sans  doute  du 
rapporteur;  au  milieu,  le  nom  du  prisonnier  et 
l'indication  du  lieu  d'où  il  a  été  amené;  à  droite, 
en  marge ,  la  mention  de  la  peine  ;  une  croix  •£• 
indique  la  peine  de  mort,  ce  qui  est  toujours 
resté  en  usage  dans  les  registres  du  greffe.  Des 
notes  en  interligne  marquent  souvent  le  lieu  où 
le  greffier  a  renvoyé,  après  l'arrêt,  les  sacs  et 
procès ,  renseignement  utile  en  ce  qu'il  fait  habi- 
tuellement connaître  la  date  de  l'arrêt  et  l'endroit 
de  l'exécution.  Le  plus  ancien  registre  du  dépôt 
du  grand  criminel  a  pour  titre  :  «  Sacs ,  procès , 
charges  et  informations,  préparatifs,  et  autres 
pièces  mises  par  devers  la  Cour  à  l' encontre  des 
prisonniers  ou  pour  iceux, etc.,  de  1542  à  1561.  » 
Dans  la  colonne  des  peines  prononcées  on  trouve 
fréquemment  pro  heresi.  Ce  registre  renferme 
un  cahier,  de  1569  à  1574,  intitulé:  «  Registre  des 
informations  et  procédures  faites  contre  ceux  de 
lu  nouvelle  prétendue  religion.»  Use  termine  par 
des  mentions  d'arrêts,  commissions,  affaires  de 
droits  de  greffe,  etc.  Les  autres  registres  s'éten- 
dent de  1560  à  1790;  il  y  a  eu  quelques  varia- 
tions, indifférentes  au  fond,  dans  les  intitulés; 
par  exemple,  celui  de  1604  porte  :  «Registre  des 
charges,  desprocès  criminels  desprisonniers,  etc.» 

Une  suite  de  registres  intitulés  Plaintes,  infor- 
mations, procédures,  mises  au  greffe,  de  1(570  à 
1790,  et  paraissant  appartenir  au  petit  criminel, 
mentionnent  le  nom  du  rapporteur,  el  donnenl 
une  indication  détaillée  des  pièces. 

Quand  un  procès  envoyé  au  greffe  de  la  Tour- 
nelle devait  être  renvoyé  à  un  autre  tribunal, 
cela  était  constate';  des  registres,  pour  les  an- 
nées I07.'{  à  1779,  mentionnenl  les  pinces  crimi- 
nels renvoyés  au  Châtelel  ou  autres  juridictions, 
el  portent   la  reconnaissance  de  la  réception   do 

ce 
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pièces,  avec  la  signature  de  l'officiel-  à  qui  elles 
avaient  ('•té  remises. 

3"  Registres  de  distributions.  Ils  constatent  que 
les  procès  envoyés  à  la  Tournelle  ont  été  distri- 
bués à  un  de  ses  membres  pour  en  faire  le  rap- 
port à  la  Chambre.  Ceux  des  affaires  du  grand 
criminel  s'étendent,  sauf  les  lacunes,  de  1568  à 
1790.  Ils  s'intitulent,  quand  ils  ont  un  titre  : 
a  Distribution  des  procès  des  prisonniers.»  A  la 
marge  de  gauche  on  lit  le  nom  du  rapporteur 
nommé,  et,  quand  il  est  effacé,  on  trouve  à  côté, 
ou  au-dessus,  le  nom  du  magistrat  auquel  le 
procès  a  été  redistribué  ;  vient  ensuite  le  nom  du 
prisonnier,  et,  à  la  marge  de  droite,  la  mention 
de  la  peine.  Dans  le  premier  registre,  1568-1569, 
une  moitié  est  consacrée  aux  distributions  du 
grand  criminel,  l'autre  moitié  au  petit  criminel; 
division  qui  ne  se  trouve  plus  ensuite,  les  dis- 
tributions dans  les  deux  espèces  de  procès  ayant 
été  constatées  dans  deux  séries  distinctes.  Le 
second  registre  contient  aussi,  pour  chaque  date, 
dans  sa  seconde  moitié ,  une  distinction  qui  ne 
se  reproduit  pas  ailleurs;  il  mentionne  d'abord 
les  distributions  faites  dans  les  procès  où  il  y  a 
«appel  de  condamnation  à  la  mort,  à  la  question, 
aux  galères  perpétuelles  ;  »  ensuite  celles  desprocès 
où  il  y  a  «  appel  des  peines  des  verges,  des  galères 
à  temps,  amendes  honorables,  carcan,  bannis- 
sement, et  par  ordonnance.» 

Les  registres  de  distribution  des  affaires  du 
petit  criminel,  1032  à  1788,  sont  tenus  dans  la 
même  forme  que  ceux  des  causes  des  prisonniers. 
Le  premier  a  un  titre  très-explicatif  :  «  Registre  des 
procès  criminels,  informations,  enquêtes,  inter- 
rogatoires, récolemens,  confrontations,  défauts, 
congés,  productions,  pièces  maintenues  fausses, 
moyens  de  faux,  et  autres  procédures  criminelles, 
pour  distribuer  à  la  Tournelle  criminelle.  »  Les  au- 
tres intitulés  sont  moins  longs,  et,  avant  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  les  registres  n'ont  plus  de  titre. 

Les  procès  du  petit  criminel,  qui  n'étaient 
pas  encore  conclus  par  les  procureurs,  étaient 
distribués  à  la  grand' chambre,  avant  d'être  por- 
tés à  la  Tournelle  ;  les  distributions  de  cette  na- 
ture, 1029  à  1743,  sont  constatées  de  la  même 
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manière  que  les  autres.  Il  en  est  de  même  des 
distributions  faites  à  messieurs  des  Enquêtes, 
1056  à  1790. 

Les  registres  de  distribution  des  procès  au  par- 
quet portent,  pour  le  grand  criminel,  1089  à 
1790,  à  la  marge  de  gauche,  le  nom  du  substitut 
à  qui  l'affaire  est  distribuée;  au  milieu  le  nom  de 
l'accusé,  à  droite  la  mention  du  tribunal  dont  il 
est  appelé,  ou  de  la  peine  ou  de  la  nature  du  fait; 
vers  la  fin  du  dix-septième  siècle ,  on  y  trouve  un 
grand  nombre  d'indications  d'accusations  pour 
duel.  Les  distributions  au  parquet  pour  le  petit 
criminel,  1673  à  1718,  sont  enregistrées  comme 
celles  du  grand  criminel ,  sauf  les  mentions  de 
nature  d'affaires  ou  de  tribunal  dont  est  appel, 
qui  ne  s'y  rencontrent  pas. 

4°  Registres  de  productions.  Ils  ne  concernent 
que  les  affaires  entre  parties,  1629  à  1790.  A  côté 
de  l'indication  des  actes  produits  se  trouvent  les 
noms  des  procureurs. 

5°  Registres  d'entablements.  Ce  sont,  des  listes 
d'arrêts  rendus  par  la  Tournelle,  enregistrés  dans 
leur  ordre  chronologique,  par  leur  date  de  mois, 
le  jour  du  mois  étant  dans  une  colonne  à  droite. 
Il  y  en  a  deux  catégories  :  l'une  embrasse  les  an- 
nées de  1594  à  1668;  l'autre,  qui  laisse  d'énormes 
lacunes,  va  de  1581  à  1700,  de  1760  à  1765,  de  1771 
à  1790. 

CHAPITRE  XXV. 

REQUÊTES     DU     PALAIS. 
(1457  à  1790.) 

SOMMAIRE. 

I.  Histoire  et  attributions  des  requêtes  ;  nombre  des  chambres  : 
commit limus. 

II.  Minutes  des  sentences  sur  rapport  et  d'audience;  registres 
des  diclum;  leur  tenue;  feuilles  des  sentences  d'audience; 
mises  en  minutes  régulières;  sentences  arbitrales. 

III.  Registres  de  saisies  réelles;  séries  diverses;  leur  contenu; 
répertoires;  leur  classement  et  leur  contenu;  registres  et  mi- 
nutes des  oppositions  et  enchères;  minutes  de  baux  judiciaires; 
minutes  et  registres  d'adjudications. 

IV.  Déclarations  de  dépens  ;  minute;  procès-verbaux  de  con- 
seillers-commissaires ;  leur  forme  et  leur  objet;  registres  de  pro- 
duction et  de  distribution. 

§  1er.    Histoire  et  attributions  des  requêtes 

du    Pu  lais. 
Les  requêtes  présentées  au  Roi  étaient ,  pen- 
dant le  treizième  siècle,  soumises  à  des  personnes 
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chargées  de  les  examiner ,  el  appelées ,  à  raison 
de  cette  fonction,  les  maîtres  des  requêtes.  Parmi 
les  pétitions  présentées  an  Roi  dans  son  palais, 
les  unes  sollicitaient  des  laveurs,  d'autres  récla- 
maient justice;  les  premières  seules,  d'après  l'or- 
donnance de  1277,  étaient  remises  au  Roi,  les 
antres  étaient  renvoyées  aux  baillis  pour  qu'ils  y 
lissent  droit (l).  Les  requêtes  purement  gracieuses 
restèrent  dans  les  attributions  des  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  Roi  ;  celles  de  justice  fu- 
rent réservées  à  d'autres  maîtres  des  requêtes, 
bientôt  compris  dans  l'organisation  du  Parlement: 
cela  est  établi  dans  l'ordonnance  de  1291,  qui 
nomme  trois  personnes  et  un  notaire  (greffier), 
tirés  du  Conseil  du  Roi,  pour  entendre  les  re- 
quêtes pendant  toute  la  durée  de  chaque  Par- 
lement (2).  Telle  est  l'origine  des  requêtes  du 
palais.  Le  nombre  des  maîtres  a  été  porté  de 
trois  à  quatre  par  l'ordonnance  de  1296,  qui 
limite  leur  compétence  sans  la  déterminer  préci- 
sément; c'est  ce  qui  résulte  de  cette  disposition  : 
«  A  oir  les  requestes  seront  II  clers  et  II  lais, 
et  II  notaires...  et  deliverront  ce  qu'il  pourront 
par  ans...,  et  ce  qu'il  ne  pourront  délivrer,  il 
importeront  à  cens  de  la  Chambre.  »  Il  y  avait 
donc  des  objets  sur  lesquels  il  pouvait  être  statué 
par  eux,  d'autres  sur  lesquels  ils  ne  pouvaient 
que  faire  un  rapport  à  la  Chambre  (grand' cham- 
bre). L' Ordenance  des  Parlemens,  citée  par  Pas- 
quier ,  qui  la  rapporte  à  1304  ou  1305,  et  qui  se 
trouve  insérée  sans  date  au  Trésor  des  Chartes, 
établit  cinq  personnes  aux  requêtes  (l'ordonnance 
porte  par  erreur  aux  enquêtes)  de  la  langue  d'oc, 
et  cinq  aux  requêtes  de  la  langue  françoise ,  plus 
des  notaires  en  nombre  suffisant  pour  l'expédi- 
tion des  besoignes.  Les  listes  du  Parlement,  pour 

(')  Art.  17  :  «  Les  requestes  soient  ouyes  en  la  sale  par  aucun 
des  mestres,  et  seront  portées  au  Roy  celles  qui  contendront  grâce, 
et  «les  autres  l'an  comandera  .m  baillif  ce  que  l'an  devra  de- 
mander. » 

(-)  «  l'in  céleri  et  mil!  Parlamentorum  nostrorum  Parisius  ex- 
peditione,  sic  duximus  ordinandum,  videlicel  :  per  totum  Parla- 
mentum,  pro  requestis  audiendis,  qualibel  «lie  sedeant  très  per- 
sone  de  Consilio,  non  ballivi;  et  ad  1km-  deputamus  ad  presens 
Johannem  Ducis,  <■.  de  Karitate  el  Stephanum  de  Pedagio,  mili- 
tent, et  ad  istud  officium  deputamus  notarium  magistrum  Riche- 
rium.  »   Le  même  article  établit    une   organisation   analogue  pour 

les   causes  el    reqin  le-.   des   provinces  de  droit   écrit. 


plusieurs  années  (1315,  131(3,  1319,  1322, 1344), 
attestent  que  le  nombre  des  gens  des  requêtes  du 
palais  a  varie'-. 

Les  diverses  ordonnances  que  nous  venons  de 
citer  prouvent  que  sous  Philippe  le  Hardi  et  sous 
Philippe  le  Rel  il  y  avait  un  commencement 
d'organisation  des  requêtes  du  palais;  à  la  vérité, 
elles  ne  formaient  pas  dès  lors  une  chambre  sé- 
parée ,  comme  la  chambre  des  plaids  et  celle  des 
enquêtes  ;  sous  ce  rapport^  on  peut  admettre  ce 
que  dit  Pasquier ,  livre  II ,  chapitre  m ,  que  dans 
les  Parlements  tenus  à  Paris  sous  Philippe  le  Rel 
et  Louis  le  Uutin ,  on  ne  voit  aucune  mention 
d'une  chambre  des  requestes  ;  mais  les  textes  ne 
permettent  pas  de  méconnaître  l'existence ,  dès 
1291 ,  d'officiers  attachés  au  Parlement  pour  re- 
cevoir les  requêtes.  L'organisation  lut  développée 
sous  Philippe  le  Long ,  par  les  ordonnances  de 
novembre  1318  et  décembre  1320  (l).  Cette  der- 
nière veut  «  qu'à  l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait 
pour  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  qui  ne 
statuaient  immédiatement  sur  une  affaire  qu'au- 
tant qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  être  soumise 
au  Roi  ou  à  son  Conseil ,  les  magistrats  des  re- 
quêtes consultent  la  Cour  dans  tous  les  cas  pou- 
vant exiger  soit  une  simple  conférence ,  soit  une 
mûre  délibération  »  (2).  Déjà  l'ordonnance  du 
17  novembre  1318  portait  que  les  maîtres  des 
requestes  ne  pouvaient  connaître  du  fond  des 
affaires  qui  devaient  être  discutées  en  Parlement, 
ou  devant  les  baillis  ou  sénéchaux;  mais  que  si 
une  partie  s'opposait  à  la  délivrance  d'aucune 
lettre  de  justice ,  ils  pouvaient  sur  ce  point  en- 
tendre les  parties,  et  décider  s'ils  accorderaient 


lires,  du 


(')  «  Sous  le  roy  Philippe  le  Long,  outre  les  <leux  chamb 
Parlement  et  des  enqucsies,  on  y  créa  une  troisième,  qui  lut  celle 
i[c^  requestes.  En  quoy  l'on  suivit  presque  la  mesme  forme  que 
celle  que  l'on  observoil  près  du  Roy,  parce  que,  comme  du  com- 
nieiieemetil  on  appeloil  (elles  requestes  les  plaids  de  la  porte  du 
Roy,  aussi  mit-on  la  chambre  des  requestes  hors  l'enclos  des  deux 
autres  chambres,  comme  celle  qui  estoit  introduite  pour  juger  les 
plaids  de  l.i  porte  du  Parlement,  qui  estoienl  les  requestes  que  l'on 

luy  présentait.   Et  OU   ils   trouveroient   de    l'obscurité,    lis    dévoient 

en  communiquer  aux  maistres  du  Parlement.  «    Pasquier,  li\.  Il, 

eli.ip.    III. 

('-)  M.  l'illot,  Esquisse  sur  les  requêtes  <lu  palais  du  Parlement 
île  Paris,  p.  3,  1844.  Extrait  île  la  Revue  de  Rouen  et  de  la  Nor- 
mandie. 
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ou  refuseraient  les  lettres.  Cette  disposition  fut 
renouvelée  en  1344. 

Les  attributions  qui  avaient  fait  créer  les  maî- 
tres des  requêtes  et  motivé  leur  dénomination, 
ne  tardèrent  pas  à  leur  être  enlevées  par  le  Par- 
lement, sous  le  prétexte  de  sa  suprématie  judi- 
ciaire ;  les  procès  sur  requêtes  lurent  d'abord 
jugés  par  des  conseillers  du  Parlement,  qui  se 
tenaient  à  une  barre  mobile  placée  près  de  la 
porte  de  la  grande  sallp,  pour  rappeler  les  anciens 
usages;  plus  tard,  et  jusqu'en  1790,  les  affaires 
sur  simples  requêtes  furent  décidées  dans  le  con- 
seil du  Parlement.  De  nouvelles  attributions  rem- 
placèrent celles  que  les  requêtes  du  palais  per- 
daient ;  Pasquier  en  explique  ainsi  l'origine  et  la 
nature  :  «  Les  grands  empesebemens  des  mais- 
tres  des  requestes  de  l'hostel  du  Roy,  qui  estoient 
à  la  suite  du  grand  sceau,  furent  cause  qu'au 
long  aller  les  causes  des  domestiques  de  la  maison 
du  Roy  qui  estoient  pendantes  devant  eux,  furent 
renvoyées  aux  gens  tenant  les  requestes  du  pa- 
lais. Il  y  avoit  entre  eux  symbolization  de  noms 
et  de  charges  sous  diverses  rencontres.  Ceux  qui 
estoient  jurés  du  Roy  estoient  dits  maistres  des 
requestes  de  l'hostel  du  Roy;  les  autres,  maistres 
des  requestes  du  palais.  Ceux-là  avoient  cognois- 
sance  des  requestes  présentées  au  Roy  ;  ceux-ci 
de  celles  qui  estoient  présentées  au  Parlement. 
En  cette  rencontre  de  noms  et  de  fonctions,  il  fut 
aussi  aisé  de  faire  changer  de  main  des  procé- 
dures que  l'on  faisoit  de  la  suite  de  la  Cour  du 
Roy.  Les  officiers  domestiques  du  Roy,  pensant 
avoir  plus  prompte  expédition  aux  requestes  du 
palais,  obtinrent  commissions  pour  intenter  leurs 
causes  personnelles,  mais  tant  en  demandant 
qu'en  deffendant,  comme  aussi  d'y  faire  renvoyer 
celles  qui  estoient  intentées  devant  les  maistres 
des  requestes  de  l'hostel.  Ces  commissions  furent 
dès  leur  primitive  origine  appelées  committi- 
mus.  »  De  là  est  venue  la  qualification  de  commis- 
saires, qui  est  toujours  restée  aux  conseillers  des 
Requêtes. 

Enfin  la  juridiction  des  Requêtes  du  palais  fut 
réglée  par  un  édit  de  novembre  1364  fl)  ;  elle  y 

(0  Recueil  des  Ordonnances,  t.  IV,  p.  506. 


est  constituée  de  manière  à  prouver  toute  l'im- 
portance qu'elle  avait  dès  lors  acquise.  La  né- 
cessité de  ce  règlement  est  motivée  ainsi  dans 
le  préambule  de  l'ordonnance  :  «  nos  amez  et 
féauls  conseillers  les  gens  tenans  les  requestes 
en  nostre  palais  à  Paris ,  soient  si  grandement 
chargez  et  occupez  de  plusieurs  et  diverses  causes 
touchant  nos  gens  et  officiers  et  autres ,  les- 
quelles causes   nous  leur  avons  commises ,    de 

jour   en  jour   commettons   par   nos  lettres, 

pour  la  multitude  desdites  causes...  avons  or- 
donné et  establi,  faisons,  ordonnons  et  esta- 
blissons  sur  le  faict  et  estât  du  siège  desdites 
requestes ,  et  sur  la  forme ,  manière ,  expédition 
et  délivrance  des  causes  et  plaidoiries  '-l\  qui  à 
présent  sont  et  pour  le  tems  à  venir  seront  meuz 
et  pendans  oudit  siège  des  requestes,  par-devant 
nosdites  gens,  les  ordonnances  qui  cy  après  s'en- 
suivent. »  Les  quinze  articles  du  règlement  sonl 
relatifs  aux  obligations  des  gens  des  requêtes ,  à 
la  procédure  faite  devant  eux,  aux  plaidoiries, 
aux  enquêtes  et  commissions ,  au  rapporteur  des 
procès  et  enquêtes,  au  greffier  (appelé  clerc), 
aux  appels.  L'appel  se  portait  devant  le  Parle- 
ment ,  bien  que  les  gens  des  requêtes  fussent 
eux-mêmes  du  corps  du  Parlement,  et  prissent 
part  aux  délibérations  des  chambres  assemblées, 
dès  les  premiers  temps  où  ces  réunions  furent  en 
usage.  En  général,  l'ordonnance  de  13G4  assi- 
milait, autant  que  cela  était  possible,  les  requêtes 
du  palais  au  Parlement  proprement  dit  :  «  Vou- 
lons, dit  l'article  14,  et  ordonnons  que  nosdites 
gens,  autant  comme  ils  pourront,  ensuivent, 
tiengnent  et  gardent  la  manière,  coustume  et  stile 
de  nostredite  Court  de  Parlement.  » 

La  composition  de  la  chambre  des  requêtes  du 
palais  fut  modifiée  pendant  l'occupation  anglaise  : 
Henri  VI  la  forma  d'un  président  et  de  quatre 
conseillers,  dont  deux  tirés  du  Parlement  et  deux 
pris  parmi  les  généraux  des  aides.  Avant  même 
d'être  rentré  à  Paris,  Charles  VII,  par  une  or- 
donnance donnée  à  Issoudun  le  G  novembre  1436, 
prescrit  que  les  Cours  et  chambres  du  Parle- 
ment... des  Requêtes  du  palais  soient  rétablies 

(')   C'est-à-dire  affaires  rapportées  et  affaires  plauli'e-. 
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«  es  lieux  ainsi  et  par  la  manière  que  avant  les- 
dites  divisions  avoient  accoustumé  estre  tennez 
et  exercées  d'ancienneté  »  (l). 

En  1580,  Henri  III  créa  une  seconde  chambre 
des  requêtes.  Elles  furent  supprimées  toutes  deux 
lors  du  Parlement  Maupeou ,  et  par  ledit  de  no- 
vembre 1774;  il  n'en  fut  rétabli  qu'une  par  édit 
de  juillet  1775;  elle  fonctionna  jusqu'à  la  Révo- 
lution. 

On  a  vu  par  l'ordonnance  de  1364  que  déjà  les 
diverses  causes  commises  aux  Requêtes  du  palais 
comprenaient  d'autres  personnes  que  les  gens  et 
officiers  du  Roi.  Les  classes  de  plaideurs  auxquels 
des  lettres  de  committimus  pouvaient  être  déli- 
vrées s'augmentèrent  successivement (2).  On  distin- 
guait ceux  qui  avaient  droit  au  committimus  au 
petit  ou  au  grand  sceau  :  le  premier  attirait  aux 
Requêtes  du  palais  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Paris  ;  avec  le  second 
on  faisait  évoquer  les  causes  de  tout  le  royaume, 
sauf  les  provinces  qui  avaient  stipulé ,  dans  leur 
traité  de  réunion  à  la  couronne,  que  leurs  habi- 
tants ne  pourraient  être  distraits  de  leur  ressort. 
Les  personnes  ayant  le  committimus  portaient 
leurs  causes  indifféremment  aux  Requêtes  de 
l'hôtel  ou  aux  Requêtes  du  palais.  Toutefois 
les  officiers  de  l'une  de  ces  juridictions  et  leurs 
veuves  ne  pouvaient  plaider  que  devant  l'autre. 

Le  privilège  de  committimus  ne  s'appliquait 
ni  aux  affaires  criminelles  ni  aux  actions  réelles; 
il  ne  concernait  que  les  affaires  personnelles,  pos- 
sessoires  et  mixtes,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  ;  on  y  rattachait  le  droit  de  statuer 
sur  les  saisies  et  adjudications  pratiquées  par 
suite  de  l'inexécution  des  engagements  pris  par 
ou  envers  un  privilégié.  La  déclaration  du  Roi 
de  février  1771  ordonna  expressément  que  le 
committimus  n'aurait  lieu  que  pour  les  affaires 
purement  personnelles. 

Les  observations  historiques  qui  précèdent 
étaient  nécessaires  pour  faire  bien  comprendre 

(')  Ordinationes  Barbinœ,  p.  36  v°;  Recueil  des  Ordonnances, 
t.  XIII,  p.  229. 

('-)  Voyez    Eneyelojiédie    »>étlit>di</uc ,    au    mot    Committimus; 

M.    Pillot,    fcsf/uisse  sur  1rs   lieijurlrs  du  ptdtiis,   p.  4  à  10. 


le  contenu  des  archives  des  Requêtes  du  palais. 
Leurs  plus  anciens  documents  remontent  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  L'absence  des  actes 
antérieurs  peut  s  expliquer  de  diverses  manières; 
peut-être  doit-on  l'attribuer  au  grand  incendie 
de  1776,  qui  a  produit  dans  ces  archives  de  larges 
lacunes;  nous  les  signalons  au  chapitre  XXVII. 

§  2.   Minutes  et  rec/istres  de  sentences. 

Ijes  affaires  portées  devant  la  chambre  ou  les 
chambres  des  Requêtes  du  palais  se  jugeaient 
soit  sur  rapport,  soit  sur  simples  plaidoiries. 

Les  sentences  rendues  sur  rapport  s'appelaient 
dictum;  les  minutes  en  sont  conservées  en  très- 
grande  quantité  :  la  collection  s'étend  de  1508  à 
1770;  dans  les  dernières  années  on  paraît  n'a- 
voir plus  distingué  les  minutes  des  dictum  d'a- 
vec celles  des  sentences  d'audience.  Dès  l'origine, 
les  premières  mentionnent  le  nom  du  président 
et  celui  du  rapporteur. 

Les  registres  des  dictum,  au  nombre  de  130, 
commencent  à  l'année  1457  et  finissent  à  1673. 
A-t-on  cessé  de  les  tenir  à  cette  dernière  époque, 
ou  bien  les  registres  postérieurs  ont-ils  été  con- 
sumés dans  l'incendie  de  1776?  On  l'ignore.  Nous 
avons  dit  plus  haut  quelles  espèces  de  causes  étaient 
déférées  aux  Requêtes  du  palais  ;  les  transcrip- 
tions faites  sur  les  registres  constatent  les  diffé- 
rentes formules  employées  dans  les  sentences 
rendues  sur  rapport;  le  dispositif  commence  tou- 
jours par  les  mots  :  /Y  sera  dit  que,  d'où  est  ve- 
nue la  dénomination  de  dictum;  en  tête  on  lit  : 
Vu  les  procès  et  escritures,  ou  Vu  les  charges  cl 
informations,  ou  Vu  le  deffaut.  Pour  les  adju- 
dications, particulièrement  au  seizième  siècle  : 
Aujourd'hui  lu  Cour  a  adjugé  cl  adjuge  pur  dé- 
cret, etc.  Tous  les  arrêts  sont  rédigés  en  français. 
Le  mot  uj>j>el  se  trouve  fréquemment  écrit  à  la 
marge  dans  les  registres  des  quinzième  et  sei- 
zième siècles,  pour  signaler  les  sentences  contre 
lesquelles  il  y  a  eu  recours  devant  le  Parlement. 
Les  arrêts  se  suivent  sans  interruption;  les  dates 
ne  sonl  pas  en  tête,  mais  à  la  fin  de  chaque  dé- 
cision. Jusqu'au  dix-seplième  siècle,  les  noms  du 
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président  et  du  rapporteur  n'y  sont  pas  mention- 
nés. Les  registres  n'ont  pas  régulièrement  un 
titre  sur  la  première  page  ;  le  plus  ancien  qui 
porte  un  titre  est  de  1491;  ensuite,  et  dans  une 
grande  partie  du  seizième  siècle,  on  trouve  tan- 
tôt Registre  des  dictons,  et  tantôt  l'indication  du 
jour  où  furent  Pacques.  Dans  le  courant  du  dix- 
septième  siècle,  l'intitulé  des  registres  n'est  plus 
que  sur  l'étiquette  collée  ou  écrite  au  dos  des 
volumes . 

Quant  aux  sentences  rendues  sur  plaidoiries, 
elles  étaient  d'abord  portées  sur  des  cahiers  ou 
registres  d'audience,  qui  embrassent,  sauf  les 
lacunes  signalées  chap.  XXVII,  les  années  écou- 
lées entre  1475  et  1790;  ensuite  elles  étaient 
mises  en  forme  de  minutes  régulières,  dont  la 
collection  s'étend,  sauf  aussi  les  lacunes,  de  1567 
à  1790.  C'est  l'ordre  inverse  qui  devait  être  et 
qui  était  suivi  pour  les  dictum;  chaque  sentence 
sur  rapport  était  rédigée  en  minute  par  le  rap- 
porteur, et ,  après  la  prononciation ,  portée  sur  le 
registre  de  transcription.  En  marge  des  minutes 
se  trouvent  les  noms  des  procureurs  des  parties. 
Dans  les  registres ,  deux  noms ,  depuis  le  dix- 
septième  siècle ,  sont  écrits  à  la  suite  de  chaque 
sentence,  et,  au  dix-huitième  siècle,  on  ne  voit 
plus ,  après  chaque  décision ,  que  le  nom  du  pré- 
sident de  la  chambre  qui  l'a  rendue. 

Un  certain  nombre  de  sentences  arbitrales ,  de 
1599  à  1614,  homologuées  par  les  Requêtes  du 
palais  devant  lesquelles  le  procès  avait  été  com- 
mencé,  ont  été  conservées.  Dans  ces  papiers, 
qui  intéressent  quelquefois  des  familles  impor- 
tantes, on  trouve  toujours  le  texte  de  la  sentence 
signée  par  les  arbitres,  souvent  aussi  le  compro- 
,  mis  et  quelques  pièces  jointes. 

§  3.  Saisies  réelles  et  adjudications. 

Les  documents  concernant  les  saisies  réelles 
et  les  procédures  qui  s'ensuivaient,  jusques  et  y 
compris  les  décrets  d'adjudication  définitive,  sont 
très-nombreux;  en  voici  les  différentes  séries  : 
VSaisies  réelles,  criées,  etc.,  enregistrées  de  1560 
à  1712.  Les  registres  offrent  plusieurs  particula- 
rités qu'il  importe  de  faire  remarquer.  Le  pre- 


mier volume  n'a  pas  de  cote,  et  forme  une  sorte 
de  catégorie  à  part;  il  est  intitulé,  sur  le  premier 
feuillet  :  «  Registre  des  saisies  receues  et  enre- 
gistrées depuis  le  trespas  de  feu  Me  François 
Balleban,  vivant  greffier  des  requestes  du  palais, 
advenu  le  huictiesme  jour  d'aoust  1566.  »  Suit, 
au  feuillet  suivant,  l'intitulé  ainsi  conçu  :  «  Table 
des  maisons,  fermes  et  heritaiges  saisis  et  declai- 

rez  en  ce  volume iceluy  mis  es  mains  de  noble 

homme  Me  Hugues  Formaget,  à  présent  gref- 
fier desdites  requestes,  le  8e  jour  de  septembre 
1567.  »  La  dernière  saisie  qui  y  est  enregistrée 
porte  la  date  de  l'année  1568. 

Après  ce  volume  vient  une  série  de  95  regis- 
Ires,  cotés  deux  par  deux  de  A  jusqu'à  Z,  puis 
double  A  à  double  Z  ;  ensuite  il  n'y  a  plus  qu'une 
série1  de  lettres  triplées,  qui  sont  interrompues 
après  le  registre  MMM.  La  suite  est  perdue,  et 
elle  reprend  après  le  rétablissement  des  Requêtes 
du  palais  et  après  l'incendie,  de  1777  à  1790, 
par  de  forts  cahiers  non  reliés.  Pour  les  lettres 
simples,  les  registres  sont  alternativement  l'un 
plus  grand,  l'autre  plus  petit.  La  différence  des 
formats  disparaît  plus  tard,  mais,  jusqu'à  la  fin, 
les  registres  ont  une  telle  épaisseur  que  le  manie- 
ment en  est  extrêmement  difficile. 

Dans  leur  développement,  ils  forment  trois  sé- 
ries, où  un  classement  erroné  avait  jeté  de  la 
confusion,  et  dont  l'ordre  se  rétablit  de  la  ma- 
nière suivante  :  Première  série,  A  à  Z,  de  1560 
à  1624,  et  AA  à  YY,  de  1628  à  1657;  deuxième 
série,  A  à  Y,  de  1658  à  1676,  et  AA  à  YY,  1697  ; 
troisième  série,  AAA,  1698,  à  MMM,  commen- 
çant à  1711  et  finissant  au  31  décembre  1712 (l). 
La  plus  giande  partie  des  registres  de  la  pre- 
mière série  portent,  en  tête,  une  table  des  actes 
qu'ils  contiennent (2). 

Dans  les  trois  séries,  les  transcriptions  et  men- 
tions consistent  en  saisies,  criées,  déclarations 
d'opposition,  adjudications  sauf  quinzaine  et  ad- 
judications définitives.  Après  la  dernière   men- 

(')  Il  ne  manque  dans  la  première  série  que  les  registres  B  et  E, 
et  dans  la  seconde  JJ. 

(-)  La  dernière  est  en  tète  du  registre  VV,  année  1653;  il  n  v 
en  a  plus  qu'une  ensuite,  au  registre  YY. 
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tion  de  chacun  des  articles  inscrits,  on  laissait 
une  place  en  blanc;  s'il  n'y  en  avait  plus,  on 
intercalait  du  papier  pour  y  inscrire  les  actes 
ultérieurs  survenus  dans  la  même  affaire. 

On  a  souvent  de  la  peine  à  faire  des  recher- 
ches dans  ces  registres  :  les  saisies  n'y  sont  point 
transcrites  dans  l'ordre  des  dates  de  jours  où 
elles  ont  été  opérées,  mais  dans  celui  des  jours  où 
elles  ont  été  apportées  au  greffe  ;  la  différence 
entre  les  deux  époques  est  souvent  très-considé- 
rable. L'ancienne  formule  de  l'apport  était  : 
«  J'apporte  par  moi...  sergent...  »  ou  :  «J'ap- 
porte à  vous,  messeigneurs  les  conseillers  et  gens 
tenans  les  requestes  pour  le  Roy  nostre  seigneur, 
en  son  palais,  à  Paris,  N...,  sergent,  etc.  »  On 
n'a  guère,  pour  se  guider  à  travers  le  dédale  des 
actes  insérés  dans  ces  énormes  volumes ,  qu'une 
table  alphabétique  entreprise  par  un  greffier  de 
la  juridiction,  nommé  Le  Camus,  ou  du  moins 
possédée  par  lui ,  et  qui  malheureusement  ne 
commence  qu'à  1G50;  elle  forme  quatre  volumes 
petit  in-quarto  sur  parchemin.  Ce  répertoire  of- 
fre la  preuve  que  les  gros  registres  manquants  ont 
été  faits,  mais  ont  été  perdus,  sans  doute  dans 
1  incendie,  car  il  embrasse  les  saisies  qui  étaient 
comprises  dans  les  volumes  de  lettres  triplées, 
depuis  NNN  jusqu'à  YYY;  ensuite  on  avait  repris 
une  série  cotée  par  une  lettre  simple  avec  l'épi— 
thète  nouveau;  le  A  nouveau  commençait  le 
12  novembre  1736.  Là  s'arrête  le  dernier  volume 
du  répertoire  relié;  mais  les  cahiers  de  papier 
sur  lesquels  il  était  copié  ont  continué  sans  inter- 
ruption depuis  lî  nouveau,  commençant  le  27  juil- 
let 1740,  jusqu'à  M  nouveau,  commençant  le 
15  juillet  1769  ;  il  est  probable  qu'il  allait  jusqu'à 
l'époque  de  l'incendie,  ou  à  peu  près,  car  chaque 
cahier  contenait  la  table  d'un  volume,  et  chaque 
volume  embrassait  plusieurs  années.  Pour  les 
époques  antérieures  au  répertoire ,  on  peut,  s'ai- 
der des  tables  qui  commencent  les  registres  ;  pour 
les  années  postérieures  au  volume  MMM,  on  a, 
jusqu'à  176!),  les  noms  et  indications  du  réper- 
toire; et,  plus  tard,  la  seule  ressource  est  de 
chercher  directement  parmi  les  minutes  des  dé- 
crets et  adjudications.  Le  répertoire,  tant  en  vo- 


lumes qu'en  cahiers,  indique,  sur  une  même 
ligne ,  le  nom  de  la  personne  sur  laquelle  on  sai- 
sit, la  page  du  volume  où  la  saisie  est  transcrite, 
et  la  nature  de  l'objet  saisi,  presque  toujours  dé- 
signée par  une  simple  initiale  ;  il  est  aisé  de 
comprendre  et  de  s'assurer  que  M.  signifie  mai- 
son; R.,  rente;  of. ,  office;  H.,  héritage;  S.,  sei- 
gneurie; T.,  terre;  Itost.,  hostel.  Souvent,  à  côté 
de  l'initiale,  on  lit  le  nom  de  la  terre,  de  la 
seigneurie,  de  l'hôtel,  ou  la  situation  de  la  mai- 
son. Ces  détails  peuvent  paraître  minutieux; 
mais  ils  ont  leur  utilité  pour  jeter  quelque  lu- 
mière sur  un  fonds  peu  connu  et  qui  fournit  des 
renseignements  sur  la  propriété  territoriale  et 
sur  des  possessions  d'offices  dans  toute  la  France 
ancienne. 

2°  Oppositions  et  enchères.  Les  oppositions 
devant  les  Requêtes  du  palais  aux  criées,  en- 
chères et  adjudication  des  objets  saisis,  furent 
constatées  d'abord  sur  des  registres  de  transcrip- 
tion, dont  on  n'a  plus  les  minutes;  les  archives 
possèdent  sept  de  ces  registres,  de  1485  à  1588; 
les  quatre  premiers  sont  en  plus  petit  format  que 
les  trois  autres  ;  leur  tenue  est  régulière  ;  quel- 
ques-uns ont.  des  tables  par  ordre  d'immeubles. 
La  série  n'a  pas  continué.  Les  oppositions,  dont 
on  trouve  les  déclarations  dans  les  registres  de 
saisies  et  criées,  sont,  depuis  1624  jusqu'aux 
temps  modernes,  conservées  en  minutes,  ainsi 
que  les  enchères;  elles  portent  des  signes  de 
renvoi,  parles  notes,  aux  registres  de  saisies. 

3°  Baux  judiciaires.  Les  baux  judiciaires, 
passés  devant  le  conseiller  commissaire  nommé 
pour  toutes  les  opérations  postérieures  à  la  sai- 
sie, sont  gardés  en  minutes,  de  1659  à  1790.  Ils 
portent  la  signature  du  commissaire,  et  sont 
écrits  sur  papier  timbré  depuis  1675. 

4"  Décrets  et  adjudications.  Les  décrets  pro- 
noncés par  le  commissaire  à  la  vente  forcée  ou 
à  la  lieilation  sont  rédigés  en  forme,  quoique 
non  signés  dans  l'origine,  et  conservés  en  mi- 
nuies,  de  1568  à  1689.  La  signature  du  commis- 
saire y  est  apposée  depuis  1657;  on  y  rencontre 
des  copies  conformes,  qui  renvoient  aux  registres 
d'inscription  des  saisies  réelles  et  criées.  Les  mi- 
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mîtes  des  décrets  sont,  écrites  sur  papier  timbré 
à  compter  de  1674. 

Indépendamment  des  adjudications  transcrites 
dans  les  registres  de  saisies,  telles  quelles  avaient 
été  prononcées  définitivement  par  les  Requêtes 
du  palais,  les  Archives  ont  deux  sortes  de  docu- 
ments relatifs  à  cette  matière  :  d'abord  des  mi- 
nutes d'adjudication  de  1690 (l)  à  janvier  1771,  et 
depuis  177G  jusqu'à  1790;  ensuite  des  registres 
tenus  comme  des  registres  d'audiences,  de  1617 
à  1760,  et  mentionnant  les  mises  aux  enchères, 
les  adjudications  provisoires  et  définitives,  enfin 
les  déclarations  de  command. 

§  4.   Déclaration  de  dépens,  procès-verbaux  de 
commissaires,  registres  de  greffe. 

Les  déclarations  de  dépens  faites  au  greffe  par 
les  procureurs  des  parties,  et  la  taxation  par  un 
autre  procureur,  sont  conservées  en  minutes  si- 
gnées et  régulières,  sous  le  nom  d'exécutoires, 
pour  les  années  1740  à  1789  seulement,  encore 
en  faisant  déduction  des  aimées  1771  à  1775, 
pendant  lesquelles  les  requêtes  du  palais  ont  été 
supprimées  à  Paris. 

La  série  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
conseillers  commissaires,  et  rangés  par  année, 
puis  par  nom  de  commissaire,  commence  à 
1638  et  finit  à  1789.  Ce  sont  des  minutes  origi- 
nales signées  et  en  forme,  auxquelles  sont  souvent 
annexées  des  pièces.  Ces  procès-verbaux  ont 
pour  objet  des  comptes,  partages,  récolements 
d'inventaires,  enquêtes,  interrogatoires  sur  faits 
et  articles,  informations  sur  faux,  expertises, 
descentes,  vérifications  d'écritures,  séquestres, 
paraphes  de  pièces,  réceptions  de  caution ,  liqui- 
dations, etc.,  etc. 

Quelques  registres  de  production  et  de  distri- 
butions d'instances,  échappés  soit  à  l'incendie, 
soit  au  triage  des  titres,  sont  tout  ce  qui  reste  des 
papiers  et  livres  de  greffe (2). 

(')  Les  décrets  séparés  des  sentences  d'adjudication  s'arrêtant 
à  108!),  on  peut  penser  qu'à  partir  de  eette  époque,  la  collection 
i\r-.  inimités  d'adjudication  les  a  remplacés. 

(-)  L'incendie  de  1018  avait  déjà  consumé  les  papiers  du  greffe 
où  se  payaient   les  amendes.  Voy.  chap.  XXVI I. 
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Divisions  en  séries,  et  dans  chacune  ordre  chronologique  seule- 
ment; difficultés  pour  les  recherches;  absence  de  tables  géné- 
rales faites  par  le  Parlement;  inventaires  purement  privés  ; 
tables  partielles  de  quelques  séries ,  des  jugés,  des  arrêts,  des 
prononciations  au  Conseil;  tables,  par  volume,  pour  les  jugés, 
les  plaidoiries  et  le  Conseil,  depuis  1059;  tables  des  volumes 
d  omissions;  tables  pour  le  criminel;  inventaires  des  lettres 
patentes;  table  des  accords  et  autres  rouleaux;  répertoire  des 
registres  en  1069;  répertoires  de  1784  et  1787;  absence  de  tables 
pour  les  requêtes  du  palais,  sauf  pour  les  saisies  réelles. 

C'est  par  millions  que  se  comptent  les  arrêts  et 
délibérations  conservés  dans  les  archives  du  Par- 
lement. Il  serait  à  tout  jamais  impossible  de  se 
reconnaître  dans  de  pareilles  masses  de  docu- 
ments, si  l'on  n'y  avait  pas  établi  d'abord  certai- 
nes classifications.  On  a  réuni  ensemble,  et  dans 
des  catégories  distinctes,  les  jugés,  les  affaires 
portées  au  Conseil,  les  plaidoiries,  les  affaires 
criminelles,  les  actes  enregistrés  par  la  Corn-, 
plus  tard  les  choses  réservées  au  conseil  secret. 
Outre  ces  grandes  séries,  on  a  mis  à  part  cer- 
taines matières  spéciales ,  telles  que  les  adjudica- 
tions, les  déclarations  et  demandes  de  rembour- 
sement de  dépens.  Dans  chacune  de  ces  divisions, 
les  actes  sont  rangés. seulement  selon  leur  ordre 
chronologique  ;  il  s'ensuit  de  grandes  difficultés 
pour  les  recherches.  S'agit-il  d'un  arrêt  civil? 
On  doit  d'abord,  si  on  en  a  la  date,  examiner  à 
laquelle  des  séries  des  jugés,  du  Conseil,  des  plai- 
doiries, il  peut  appartenir  :  on  n'a  pour  se  guider, 
relativement  à  ce  premier  problème,  qu'un  cer- 
tain nombre  de  règles,  qui  sont  loin  de  suffire 
dans  tous  les  cas.  Pour  les  affaires  criminelles, 
pour  les  ordonnances  et  les  matières  spéciales,  la 
difficulté  est  moins  grande.  Si  on  n'a  pas  la  date 
d'un  arrêt  civil  ou  d'une  délibération,  tout  moven 
de  recherche  assuré  fait  défaut ,  et  l'on  est  livré 
aux  hasards  d'une  découverte  ou  à  la  lenteur  des 
tâtonnements,  qui  absorbent  un  temps  considé- 
rable, le  plus  souvent  sans  résultat  utile. 

Ce  qui  servirait  le  plus  efficacement  à  trouver 
un  document,  ce  serait,  pour  les  procès,  une  table 
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alphabétique  des  noms  des  parties,  avec  la  men- 
tion sommaire  de  l'objet  du  litige,  et  pour  les 
actes  non  litigieux,  une  table  alphabétique  des 
matières,  des  personnes  et  des  lieux.  Avec  une 
telle  boussole  on  arriverait  plus  sûrement  et.  plus 
promptement  qu'avec  des  inventaires  ou  réper- 
toires dressés  sur  un  plan  méthodique,  d'après 
un  ordre  de  matières  fondé  sur  les  idées  de  l'au- 
teur du  travail. 

Lorsqu'au  dix- septième  siècle  des  magistrats 
entreprirent  de  grandes  collections  de  copies  ou 
d'extraits  des  registres  du  Parlement,  ils  y  joi- 
gnirent ordinairement  des  tables  rédigées  selon 
tel  ou  tel  ordre  de  classement,  mais  sans  tables 
purement  alphabétiques.  Ces  travaux,  quelle 
qu'ait  pu  être  leur  utilité,  n'avaient  après  tout 
qu'une  valeur  individuelle,  et  ne  portaient  que  sur 
une  partie  des  documents  parlementaires.  A  l'épo- 
que où  les  archives  du  Parlement  sont  entrées  dans 
le  domaine  public,  on  a  cherché  quels  moyens  la 
Cour  ou  ses  officiers  employaient  pour  retrouver 
au  besoin  les  pièces  accumulées  depuis  six  siècles 
dans  les  greffes  et  leurs  dépendances,  quelles 
ressources  elle  avait  fait  créer  dans  ce  but.  On 
s'est  étonné  de  l'énorme  lacune  que  présentent 
les  Archives  sur  un  objet  aussi  essentiel.  «  La 
série  de  copies  des  registres  d'arrêts,  la  série  de 
registres  contenant  les  répertoires  des  accords,  la 
série  d'extraits  des  mêmes  accords  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  soin  que  le  Parlement  appor- 
tait à  la  conservation  de  ses  archives,  à  leur 
mise  en  ordre,  et,  par  conséquent,  à  la  rédaction 
des  inventa  ires  qui  étaient  indispensables  poul- 
ies recherches.  Aussi  paraît-il  inconcevable  que, 
sauf  un  répertoire  insuffisant  et  imparfait  rédigé 
par  le  greffier  Lenain,  et  l'inventaire  sommaire 
de  la  section  dû  à  M.  Terrasse,  il  n'y  ait  aujour- 
d'hui aux  Archives  ni  inventaire,  ni  répertoire, 
ni  table  quelconque  des  papiers  du  Parlement. 
Le  publie  doit  apporter  la  date  de  la  pièce  qu'il 
désire  pour  en  obtenir  la  communication,  car  le 
seul  moyen  de  recherche  es1  dans  l'ordre  chro- 
nologique des  pièces  el  dans  la  connaissance  per- 
sonnelle» que  les  employés  onl  acquise  <ln  dépôt. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  anciens  répertoires 
i. 


ont  été  égarés  et  (pi  ils  se  retrouveront  qu  dque 
jour.  »  Ainsi  s'exprime  M.  I3ordier(I).  Ses  regrets 
sont  assurément  légitimes  ;  mais  plusieurs  de  ses 
assertions  exigent  une  réponse. 

De  ce  que  le  Parlement  apportait  beaucoup  de 
soin  à  la  conservation  de  ses  archives,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  qu'il  ait  dû  faire  rédiger 
des  inventaires  pour  aider  aux  recherches  ;  on  en 
doit  seulement  conclure  qu'il  ordonnait  la  confec- 
tion d'inventaires  destinés  à  constater  l'existence 
et  le  nombre  des  registres,  ce  qui  a  eu  lieu  en 
effet,  comme  nous  le  dirons  ci-après.  Parmi  ces  in- 
ventaires ,  il  ne  faut  pas  placer  les  registres  an- 
ciens du  greffe  (voy.  chap.  VIII),  que  M.  Bordier 
considère  à  tort  comme  contenant  les  répertoires 
des  accords. 

On  doit  mettre  hors  de  cause  l'inventaire  som- 
maire dressé  par  M.  Terrasse  après  l'abolition  du 
Parlement,  et  le  répertoire  de  Lenain,  qui,  soit 
dit  en  passant,  n'était  pas  greffier,  mais  conseiller 
à  la  Cour  sous  Louis  XIV,  et  qui  a  joint  au  vo- 
lumineux recueil  d'arrêts  qu'il  a  compilés,  en  son 
nom  particulier  et  non  par  l'autorité  du  Parle- 
ment, une  table  où  il  ne  renvoie  pas  aux  registres 
officiels,  mais  aux  tomes  de  sa  propre  collection. 
Cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  travaux  au- 
thentiquement  exécutés  et  conservés  parle  greffe. 
C'est  ensuite  une  grande  erreur  de  penser  qu'il 
n'existe  aujourd'hui  aux  Archives  aucun  réper- 
toire, aucune  table  quelconque  de  cette  dernière 
nature  ;  on  va  bientôt  voir  le  contraire.  Enfin  il 
n'y  a  pas  lieu  de  supposer  que  les  anciens  réper- 
toires ont  été  égarés  et  qu'on  les  retrouvera  quel- 
que jour  :  comment  admettre  que  des  tables  ou 
répertoires  qui  auraient  nécessairement  formé  un 
nombre  considérable  de  volumes  aient  tous  dis- 
paru, et  qu'on  n'en  ait  découvert  aucune  (race 
ni  dans  les  salles  des  différents  greffes,  ni  dans 
les  cabinets  des  présidents,  des  gens  du  Roi,  des 
conseillers,  ni  dans  le  local  des  dépôts  de  regis- 
tres et  de  minutes?  Quel  intérêt  les  aurait  sup- 
primés, quand  tout  le  reste  était  conservé*?  Une 
pareille  soustraction  aurait-elle  été  possible,  les 
scelles  avant  été  mis  SUT  toutes  les  localités  du 
(')  Les  Archives  de  la  France,  p.  251. 

// 
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Parlement  aussitôt  après  sa  dernière  séance? 
Non,  la  Révolution  a  recueilli  tous  les  documents 
que  la  suprême  magistrature  de  l'ancienne  mo- 
narchie lui  a  laissés. 

Il  est  très-vrai  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  qui 
ait  eu  pour  objet  un  inventaire  ou  répertoire,  soit 
alphabétique,  soit  méthodique,  destiné  à  faciliter 
les  recherches;  il  n'y  a  qu'une  seule  exception, 
spéciale  et  partielle ,  concernant  les  arrêts  crimi- 
nels du  dix-huitième  siècle ,  dont  il  existait  au 
greffe  une  table  manuscrite,  en  quatre  volumes  in- 
folio, rédigée  par  M.  Martin,  commis  greffier^. 
Hors  de  là,  les  seuls  points  de  repère  que  présen- 
tent les  collections  de  registres  sont  tous  disposés 
dans  l'ordre  chronologique.  Si  aujourd'hui  cette 
ressource  est  insuffisante ,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  maintenant  nous  nous  plaçons  au  point 
de  vue  de  la  science,  qui  n'était  pas  dominant 
dans  un  corps  judiciaire,  et  que  nous  agissons 
sur  un  fonds  mort,  tandis  que  le  Parlement  avait 
à  sa  disposition  une  armée  de  commis  greffiers 
chargés  d'enregistrer  tous  les  actes  des  procé- 
dures, et  qui,  indépendamment  de  leurs  écri- 
tures, formaient  des  répertoires  vivants  des  dé- 
cisions et  des  traditions,  et  affermissaient  souvent 
leur  mémoire  par  des  notes  qu'ils  s  empressaient 
de  communiquer  aux  magistrats.  Ajoutons  que 
depuis  le  seizième  siècle  les  recueils  d'arrêts  ma- 
nuscrits se  multipliaient,  et  que  le  nombre  des 
arrêtistes  livrant  leurs  recherches  à  l'impression 
s'accroissait  constamment.  Enfin  les  copies  des 
grandes  collections  du  dix-septième  siècle,  de 
Lenain,  de  Lamoignon,  etc.,  se  répandirent  dans 
la  magistrature ,  et  suppléèrent  quelque  peu  à 
l'absence  des  inventaires  officiels. 

Ce  secours  fut  surtout  précieux  pour  les  séries 
qui  n'ont  jamais  reçu  même  des  indications  ou 


(')  Cet  homme  laborieux  a  inscrit  (tins  des  registres  imprimés  et 
divisés  par  colonnes,  en  suivant  l'ordre  alphabétique,  le,  noms 
des  accusés,  leur  âge,  leurs  qualités,  leur  demeure,  les  juridictions 
qui  ont  prononcé,  la  nature  de  l'accusation,  la  peine  édiçjtée, 
le-  datps  de  arrêts,  les  décisions  de  la  chambre  de  la  Tournelle. 
Le  premier  des  volumes  ainsi  composés  embrasse  les  années  1700 
à  1725,  le  second  1725  a  1750,  le  troisième  1750  à  1780,  le  qua- 
trième 1780  à  1700.  Le  dernier  volume  n'a  pu  cire  terminé  qu'a- 
près la  cessation  du  Parlement;  M.  Martin  était  resté  attaché  aux 
nouvelles  archives  -mis  les  ordres  de  M.  Terrasse. 


résumés  chronologiques  ;  et  ce  ne  sont  pas  les 
moins  importantes,  car  elles  embrassent  toute  la 
partie  du  Conseil  qui  n'est  pas  relative  à  des  pro- 
cès et  tout  le  conseil  secret.  On  voit  de  bonne 
heure  la  Cour  embarrassée  et  prenant  du  temps 
pour  répondre  à  des  questions  qui  supposaient  la 
connaissance  de  ses  actes  ou  de  sa  jurisprudence. 
Par  exemple,  le  19  janvier  1553,  le  roi  Henri  H 
ayant  envoyé  le  seigneur  d'Ezigny,  maître  de  son 
hôtel,  demander  à  la  Cour  de  quelle  sorte  il  de- 
vait faire  et  mettre  l'effigie  du  feu  roi  François  Ie', 
son  père,  qu'il  avait  délibéré  de  placer  en  son  rang 
en  la  grande  salle  du  Palais,  au  pilier  près  celui 
où  (Hait  l'effigie  du  feu  roi  Louis  XII,  «  a  esté  ré- 
pondu par  monseigneur  le  premier  président  que 
l'on  verroit  les  anciens  registres  de  la  Cour,  pour 
savoir  si  l'on  trouveroit  aucune  chose  en  iceux 
qui  peust  servir  en  cet  endroict,  et,  ce  faict,  la 
Cour  en  advertiroit  le  Roy(l).  »  Dans  les  troubles 
de  la  Fronde,  la  reine  régente  s'étant  prononcée 
contre  l'union  des  compagnies  souveraines,  *<  le 
Parlement,  dit  le  cardinal  de  Retz,  ne  songea 
qu'à  justifier  et  soutenir  sou  arrêt  d'union  par  des 
exemples;  le  président  de  Novion  eu  trouva  dans 
les  registres.  »  En  1730,  le  premier  président 
ayant  nommé  lui-même,  sans  consulter  la  Cour, 
des  commissaires  pour  la  vérification  d'un  écrit, 
cela  excita  des  réclamations,  et  le  droit  du  pre- 
mier président  fut  contesté.  Un. conseiller,  M.  de 
Benoise,  employa  toutes  ses  vacances  à  compulser 
les  registres  du  Parlement,  à  partir  de  1600 
On  trouve  fréquemment  dans  les  papiers  du 
commis  greffier  Delisle  des  billets  du  premier 
président  ou  du  procureur  général  qui  demandent 
à  lui  ou  au  greffier  en  chef  Dongois  de  chercher 
des  précédents  dans  les  registres,  dans  leurs  notes 
personnelles  ou  dans  leurs  souvenirs,  et  souvent 
aussi  on  voit  par  les  réponses  que  c'était  dans  les 
registres  mêmes,  et  non  dans  des  tables,  qu'ils 
avaient  fait  leurs  recherches.  Dongois  et  Delisle 
suppléaient  aux  moyens  officiels  qui  leur  man- 
quaient par  des  extraits  des  répertoires  alphabé- 

(1)    Conseil,  CXII. 

C2)    Pillot,    Esquisse   sur  les  Requêtes  du    Parlement   de    Paris, 

p.  51,  52. 
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tiques,  et  d'autres  travaux  dont  les  manuscrits 
sont  aux  Archives. 

Quant  aux  autres  grandes  séries  de  registres , 
voici  ce  qu'on  y  constate.  Les  tables,  aux  époques 
où  il  en  a  été  fait,  étaient  réservées  aux  arrêts  en 
forme  et  aux  ordonnances.  On  n'en  trouve  jamais 
ni  pour  les  registres  des  plaidoiries,  ni  pour  les 
lettres",  commissions  et  continuations,  qui,  jusqu'à 
l'année  1490,  sont  comprises  dans  la  série  dite 
des  jugés,  et  qui  n'ont  pas  continué  plus  tard. 

Dès  le  premier  volume  des  jugés,  et  en  tête  de 
l'année  1322-1323,  on  remarque  une  table  inti- 
tulée :  «  Inqueste  et  processus  judicati  in  Parla- 
mento  quod  incepit,  etc.  »  (,)  C'est  un  inventaire 
de  greffe,  dans  lequel  aucun  signe  ni  chiffre  ne  ren- 
voie aux  pages  du  volume,  et  où  des  mentions 
semblables  à  celles  des  inventaires  des  OU  m  indi- 
quent divers  renseignements,  tels  que  :  »  in  sacco, 
perheietur,  annulatus  est,  »  etc.  A  partir  de  1325, 
les  tables  sont  débarrassées  des  mentions  de 
greffe  ;  et,  depuis  1328,  chacun  des  jugés  y  est 
marqué  d'un  chiffre  répété  à  côté  de  son  texte 
rapporté  dans  le  volume (2).  H  y  a  quelques  inter- 
mittences dans  ces  tables  des  jugés  et  des  arrêts 
de  chaque  Parlement,  par  exemple  pour  1405, 
1417,  1427,  1429  à  1436;  elles  cessent  d'être 
régulières  à  compter  de  1437  (3)  ;  mais  on  peut  y 
suppléer  par  l'usage  qui  va  être  rappelé  à  l'occa- 
sion du  Conseil.  Du  reste,  on  en  trouve  encore 
quelques-unes  dans  le  quinzième  siècle,  par 
exemple  en  1479. 

Il  en  est  des  tables  anciennes  de  la  série  des 
arrêts  comme  de  celles  des  jugés. 

Pour  le  Conseil,  des  tables  sont  insérées  dans 
les  registres.  Quand  les  magistrats  avaient  fini  de 
conseiller,  c'est-à-dire  d'examiner  et  de  délibérer 
un  certain  nombre  d'affaires,  les  arrêts  étaient 
prononcés  par  un  président  ou  par  celui  des  con- 
seillers qui  le  remplaçait.  Chacune  de  ces  pro- 
nonciations est  mentionnée  par  une  table  des 
décisions  prononcées   le    même  jour;    les  arrêts 

W  11  n'y  en  a  pas  pour  les  années  L319,  1320,  1321. 

02)  Pour  l'année  l;5-»8,  celte  indication  manquait;  elle  a  été 
suppléée  par  une  pagination  moderne. 

(:i)  Il  y  a  une  table  <li is  arrêts  du  Parlement  de  IWJ;  c'est  une 
exception  tout  accidentelle. 


sont  indiqués  par  le  nom  des  parties  et  compris 
dans  une  même  accolade  :  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle,  cette  espèce  de  table  est  accom- 
pagnée de  la  formule  :  «  Om nia  arresta  et  judi- 
cata  suprascripta,  »  ou  bien  «  immédiate  scripta, 
prolatafuerunt  »  (suit  la  date  de  la  prononciation), 
« per  dominum  N...  »  Dans  les  premiers  registres 
du  Conseil,  les  tables  de  prononciation  ne  men- 
tionnent que  des  jiidicata,  quoique  la  formule 
finale  porte  arresta  et  judicata;  plus  tard,  elles 
mentionnent  aussi  les  arresta  prononcés  au  Con- 
seil ;  ils  sont  alors  dans  le  registre  du  Conseil, 
à  la  date  du  jour  où  ils  ont  été  délibérés. 
(Voy.  chap.  XII.) 

Les  choses  continuèrent  ainsi  jusqu'au  Parle- 
ment de  1659-1660.  Alors  un  système  uniforme 
de  tables  fut  établi  pour  les  jugés,  le  Conseil  et 
les  plaidoiries.  A  la  fin  de  chaque  volume,  de- 
puis cette  année  jusqu'aux  dernières  transcrip- 
tions opérées  avant  la  Révolution (1),  on  a  dressé 
une  table  où,  dans  une  petite  case  spéciale, 
chaque  arrêt  est  porté  à  son  rang,  comme  dans 
le  registre,  et  indiqué  par  le  nom  des  parties. 
Ces  tables  marquent  les  joins  de  prononcia- 
tion, tant  que  subsista  l'usage  des  prononcia- 
tions collectives,  qui  cessa  en  1667.  A  la  suite 
des  grandes  séries  civiles,  il  y  a  des  volumes 
contenant  des  arrêts  non  datés  et  des  arrêts 
omis  à  leur  date.  Il  semble  difficile  de  clas- 
ser les  arrêts  non  datés;  ils  ont  des  tables  qui 
ne  renvoient  à  aucun  volume;  pour  arriver  à 
leur  attribuer  une  époque  au  moins  approxima- 
tive, il  faut  se  référer  au  nom  des  rapporteurs  et 
au  visa  des  pièces  ou  des  arrêts  datés  qui  y  sont 
mentionnés.  Les  volumes  d'omissions  sont  ac- 
compagnés de  tables  pour  les  jugés  et  pour  le 
Conseil;  il  n'en  existe  pas  pour  les  plaidoiries. 
En  général,  les  omissions  s'arrêtenl  à  1618. 

Les  premiers  registres  du  criminel  ue  compor- 
taient guère  de  tables,  et  n'en  ont  pas.  Depuis 
1345  (vol.  VII),  ils  sont  divisés  en  deux  parties  : 

(')  L'absence  de  tables  est  mentionnée  aux  deux  derniers  vo- 
lumes du  Conseil,  puni  177.").  el  dans  le  volume  des  plaidoiries 
qui  s'arrête  à  177V.  Il  esl  à  noter  qu  en  rendant  au  greffier  en  chef 
ci\  il  la  garde  des  archives,  l'édil  de  17 1(1  avail  ordonné  ipi  il  fut  fait 
rie-  tables  exactes  des  registres.  On  voil  que  cet  ordre  lui  exécuté. 
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les  lettres  et  commissions,  et  les  arrêts.  Comme 
au  civil,  il  n'y  a  point  de  tables  pour  les  lettres  ; 
il  en  existe  pour  les  arrêts;  elles  finissent  à  l'an- 
née 1482.  Depuis  lors,  si  on  rencontre  quelques 
tables,  elles  sont  accidentelles.  Le  greffier  en 
chef  Richard  a  laissé  au  Parlement  trois  volumes 
de  tables  des  arrêts  criminels,  de  1738  à  1752; 
elles  servent  peu,  n'étant  que  la  mention  som- 
maire, par  ordre  chronologique,  des  arrêts  com- 
pris dans  les  registres. 

Depuis  le  quatorzième  siècle,  le  Parlement  fai- 
sait transcrire  sur  des  registres  spéciaux  les  or- 
donnances que  le  Roi  lui  envoyait  pour  être 
enregistrées.  Le  nombre  de  ces  actes  devenait 
considérable ,  et  pourtant  il  fallait  souvent  y  re- 
courir ;  il  n'était  pas  facile  de  trouver  aussi 
promptement  que  le  service  pouvait  l'exiger  les 
ordonnances  dont  on  avait  besoin,  parce  quelles 
étaient  enregistrées  au  fur  et  à  mesure  que  le  Roi 
les  adressait  à  la  Cour,  ce  qui  avait  fréquemment 
lieu  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  de  leur 
date  démission,  et  sans  qu'entre  elles  aucun 
ordre  chronologique  fût  respecté.  La  confection 
de  tables  pouvait  donner  de  la  célérité  aux  re- 
cherches :  le  Parlement  voulut  en  avoir,  et,  en 
1484,  il  conféra  à  Me  Germain  Chartellier,  1  un 
de  ses  quatre  notaires,  et  commis  provisoire- 
ment à  l'exercice  du  greffe  civil,  la  mission  de 
faire  les  tables  et  rubriques  tant  du  premier  vo- 
lume (Ordinationes  antiques)  que  des  registres  sui- 
vants, au  nombre  de  cinq,  comme  on  le  voit  encore 
aujourd'hui;  une  somme  de  120  livres  parisis 
fut  allouée  pour  ce  travail (î).  Si,  comme  le  Parle- 

(')  «  Pour  ce  que  très  souvent  selon  les  matières  occurrentes  est 
nécessaire  trouver  promptement  plusieurs  ordonnances  faites  par 
les  roys,  que  Dieu  absolve,  lesquelles  ordonnances  sont  enregistrée-. 
es  registres  de  céans,  c'est  à  sçavoir  au  registre  que  on  appelle  les 
vieilles  ordonnances,  et  es  autres  registres  laits  du  temps  du  roy 
Charles  septième  et  Loys  dernier  trespassé,  esquels  registres,  qui 
sont  en  cinq  volumes,  n'a  point  de  tables  ne  rubriques;  par  quoi 
s.ms  grande  peine  et  longue  vaccacion  ne  peuvent  estre  retrouvées 
lesdites  ordonnances  quant  en  est  besoin,  en  grande  retardacion 
d'autres  expéditions  ; 

»  La  Cour  a  commis  et  commet  Me  Germain  Chartelier,  notaire 
secrétaire  du  Roy  et  l'un  des  quatre  notaires  de  ladite  Cour,  à 
l'exécution  du  {;i  <  I  li-  civil  d'icelle,  en  l'absence  du  greffier,  à  faire 
lesdites  tables  et  rubrices  desdits  registres  des  vieilles  ordonnances 
et  autres  registres  clés  temps  des  roys  Charles  septiesme  et  Loys 
dernièrement  décédé,  lesquels  registres  sont  comme  dit  est  en  cinq 
volumes.  Et  attendu  (pie  à  faire  lesdites  labiés  et  rubrices  convient 


ment  le  prescrivit  alors,  les  tables  ont  été  placées 
en  tête  de  chaque  volume ,  elles  ont  été  enlevées 
postérieurement,  car  elles  n'existent  plus.  On  ne 
voit  de  table  que  pour  les  soixante-dix-huit  pre- 
miers feuillets  du  premier  registre.  Au  seizième 
siècle ,  sur  les  cinq  volumes  des  ordonnances  de 
François  Ier,  quatre  sont  terminés  par  des  tables. 
Un  travail  général  fut  entrepris,  on  ne  sait  à  quelle 
époque,  mais  transcrit  et  mené  à  bonne  fin  dans 
le  dix-huitième  siècle.  Le  Parlement  a  laissé,  en 
registres  écrits  sur  parchemin ,  une  table  intitu- 
lée :  «  Table,  par  ordre  de  dates,  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  lettres  patentes,  et  autres  qui 
sont  dans  les  registres  intitulés  Ordonnances,  fai- 
sant partie  du  dépôt  civil  du  Parlement.  »  Le 
tout  forme  sept  volumes  in-folio  ;  il  y  a  un  volume 
de  supplément.  Chacun  des  actes  occupe  une 
case  particulière,  où  l'on  trouve  la  date  du  mois 
et  de  l'année,  l'analyse  de  l'acte,  la  date  de  son 
émission,  et  au-dessous,  celle  de  son  enregistre- 
ment, la  cote  du  registre  où  il  est  transcrit  et  le 
folio  du  registre.  Quand  il  s'agit  d'un  acte  qui  en 
vidime  un  plus  ancien,  celui-ci  est  inscrit  dans 
la  table  à  sa  date  particulière.  Le  travail  a  été 
continué  même  pour  les  années  où  il  n'y  a  [mis 
de  transcription  sur  registre  en  parchemin  ;  il 
faut  alors  chercher  les  actes  portés  sur  la  table 
dans  les  liasses  des  minutes.  Quoique,  en  géné- 
ral, la  table  des  ordonnances  soit  bien  faite,  on 
peut  y  signaler  quelques  inexactitudes  ou  omis- 
sions. 

Les  anciens  rouleaux  qui  se  conservaient  dans 
les  greffes,  et  qui  formaient  des  séries  distinctes 
des  minutes  d'arrêts,  comprenant  les  accords 
homologués  par  la  Cour,  les  pétitions  ou  de- 
mandes, les  articuli,  protestaciones,  plus  tard  les 
décrets  d'adjudication,  ont  été  l'objet  d'inven- 
taires suivis,  dressés  Parlement  par  Parlement, 

longuement  vacquer  et  peiner,  tant  pour  ce  qu'il  faudra  lire  lesdites 
ordonnances  au  long  pour  icelles  sommer  èsdites  rubrices,  comme 
pour  icelles  grossover  et  attacher  au  commencement  de  chacun 
desdits  volumes,  c'est  assavoir  des  ordonnances  contenues  en  chacun 
d'iceulx.  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  sur  les  amendes  ou 
amendes  extraordinaires  qui  doresenavant  seront  adjugées  sera 
prinse,  baillée  et  délivrée  audit  maistre  Germain  pour  ses  peines, 
salaires  et  vaccaeions  de  faire  lesdites  tables  et  rubrices,  la  somme 
île  m\  vingt  livres  parisis,  laquelle  somme  ladite  Cour  luv  a  t  uixce 
et  tauxe  pour  les  causes  dessusdiles.  » 
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depuis  1319  jusqu'à  1648;  on  les  trouve  dans 
les  anciens  registres  de  greffe  (voy.  chap.  IX). 

Indépendamment  des  tables  et  inventaires  dont 
on  vient  de  parler,  le  Parlement  a  laissé  des  ré- 
pertoires. Le  plus  ancien  date  de  1(369;  il  est  cité 
quelquefois  sous  le  nom  d'Inventaire  du  greffe 
civil  ;  il  a  été  dressé  par  Du  Monceau ,  commis 
greffier;  il  porte  pour  titre  :  «  Indice  général  des 
registres  du  greffe  civil,  "et  comprend  les  OU  m, 
les  ordonnances ,  les  jugés ,  le  Conseil ,  le  conseil 
secret,  les  plaidoiries,  le  domaine,  les  coutumes, 
les  parlements  hors  Paris  et  les  grands  jours. 
Pour  chacune  de  ces  séries,  le  registre  écrit  sur 
parchemin  se  borne  à  mentionner  la  cote  de 
chaque  volume,  la  date  de  son  commencement  et 
celle  de  sa  fin. 

Dans  les  dernières  années  du  Parlement,  des 
répertoires  de  la  même  nature,  aussi  écrits  sur 
parchemin ,  ont  été  dressés  ;  celui  des  ordon- 
nances, fait  en  1784,  donne  la  cote  de  chacun 
des  registres  des  ordonnances,  le  numéro  du  vo- 
lume de  chaque  règne,  la  date  du  commence- 
ment et  celle  de  la  fin  du  volume. 

Le  répertoire  des  registres  du  Conseil  secret, 
fait  aussi  en  1784,  contient,  son  titre  l'indique, 
«  la  date  du  commencement  et  celle  de  la  fin  de 
chaque  volume ,  avec  les  notes  des  arrêts  qui  se 
trouvent  transposés  hors  de  leurs  dates,  et  une 
notice  des  arrêts  dont  les  minutes,  ayant  été 
rendues  après  la  confection  du  registre,  ne  sont 
pas  enregistrées.  » 

Le  même  intitulé  précède  le  répertoire  des  re- 
gistres du  Conseil,  également  rédigé   en  1784. 

Le  répertoire  des  jugés,  lettres  et  arrêts,  est 
de  1785. 

Enfin  en  1787  a  été  fait  le  répertoire  des  re- 
gistres des  plaidoiries,  avec  ce  titre  :  «  Répertoire 
contenant  la  date  du  commencement  et  celle  de 
la  lin  de  chaque  volume,  avec  notes  en  marge  à 
ceux  où  il  y  a  quelque  omission,  transposition  ou 
autre  remarque.  » 

Ces  divers  répertoires  sont  des  inventaires  de 
volumes  et  non  des  tables  d'arrêts;  ils  offrenl 
aujourd'hui  peu  d'utilité  pratique. 

Les  archives  îles  Requêtes  du  palais  sont  dé- 


pourvues de  tables  pour  les  parties  les  plus  im- 
portantes, c'est-à-dire  les  dictant  et  les  sentences 
d'audience.  Il  n'y  a  des  tables  et  des  répertoires 
que  pour  les  saisies  réelles.  (Chap.  XXV.) 

CHAPITRE  XXVIL 

DES  PRINCIPALES  LACUNES  EXISTANT  DANS  LES  AliCHIVES 
ET  LES  DOCUMENTS  DES  GREFFES  DU  PARLEMENT,  ET  DES 
CAUSES  QUI  LES  ONT  PRODUITES. 

SOMMAIRE. 

I.  Cause.-!  générales  des  lacunes;  moyens  de  les  constater. 

II.  Lacune  dans  les  minutes  du  teni|>s  de  la  Ligue;  mesures 
prises  pour  les  supprimer;  sur  quoi  ont  porté  les  suppressions; 
ce  qui  en  a  été  conservé. 

III.  Lacunes  de  minutes  provenant  de  l'incendie  de  1C1S  ; 
récits;  situation  des  greffes  et  dépôts;  ravages  causés  par  le  feu  ; 
mesures  prises  par  le  Parlement;  étendue  des  pertes. 

IV.  Lacunes  dans  les  minutes  du  temps  de  la  Fronde;  sup- 
pressions ordonnées  par  le  Roi;  procès-verbal  d'exécution. 

V.  Lacunes  partielles  dans  les  minutes  des  grandes  séries,  et 
moyens  de  les  constater;  dans  celles  de  la  chancellerie  du  pa- 
lais, de  la  communauté  des  procureurs,  des  Parlements  sié- 
geant hors  de  Paris. 

VI.  Lacunes  dans  les  minutes  des  requêtes  du  palais. 

VII.  Lacunes  de  minutes  isolées,  perdues  ou  supprimées; 
diverses  suppressions  ordonnées  ou  faites  par  le  Roi-;  minutes 
biffées  par  son  ordre;  arbitraire  des  présidents  du  Parlement; 
changements  sur  les  minutes  non  encore  signées;  minutes  non 
rédigées  ;  moyens  employés  pour  remplacer  ou  compléter  des 
minutes. 

VIII.  Lacunes  de  registres  entiers;  Olitn  ;  anciens  registres 
de  greffe;  jugés;  relevé  des  lacunes;  Conseil  et  Plaidoiries; 
Conseil  seul;  registres  prétendus  emportés  par  les  Anglais;  un 
registre  volé,  le  voleur  pendu;  autres  vols;  registres  manquants, 
puis  retrouvés  ou  rétablis;  relevé  des  lacunes  du  Conseil;  Mati- 
nées et  Plaidoiries;  registres  perdus  et  rétablis;  relevé  des  la- 
cunes des  Matinées  et  Plaidoiries;  même  relevé  pour  les  Après- 
dinees  ;  lacunes  modernes;  Conseil  secret;  lacunes  de  trois 
registres;  destruction  ordonnée  par  le  Roi;  récit  et  procès- 
verbal;  lacunes  dans  les  registres  divers;  lacunes  du  criminel; 
relevé;  lacunes  de  registres  de  la  chancellerie  du  palais,  de  la 
communauté  des  procureurs,  des  Parlements  transférés  hors 
de  Paris,  des  Requêtes  du  palais. 

IX.  Lacunes  dans  l'intérieur  des  registres;  lacérations,  arra- 
chements, coupures  de  feuillets;  blancs;  ordre  de  déchirer  ou 

biffer;  suppression  de  ligues;  intervalle  de  temps  entre  deux 
arrêts  qui  se  suivent;  lacunes  justifiées;  lacunes  provenant  de 
défaut  d'inscription  au  registre  par  le  greffier;  lacunes  appa- 
rentes par  suite  d'une  fausse  date. 

X.  Lacunes  dans  lis  papiers  el  registres  de  greffe;  leurs 
causes. 

§  1er.  Guises  générales  des  lacunes,  moyens  de 

les  constater. 

Il  esi  impossible  qu'une  collection  aussi  vaste 

que  l'étail  celle  des  minutes,  registres,  papiers  e1 

livres  de  greffe  du  Parlement  de  Paris,  soil  venue 
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jusqu'à  nous  sans  souffrir  aucun  dommage.  Elle 
a  subi  des  pertes  regrettables  sans  doute ,  moins 
considérables  toutefois  qu'on  n'aurait  pu  le 
craindre.  Les  causes  en  ont  été  :  le  temps,  le 
vol,  l'incendie,  la  pluie  et  l'humidité,  les  dépla- 
cements du  Parlement,  les  événements  politiques, 
les  ordres  du  souverain  ou  de  la  Cour  elle-même, 
l'incurie  des  magistrats  qui  négligeaient  de  réta- 
blir les  documents  qu'ils  avaient  pris  en  commu- 
nication, enfin  les  suppressions  ordonnées  par 
suite  du  travail  des  membres  du  bureau  du  triage. 
Souvent  des  lacunes  peuvent  être  attribuées  avec 
certitude  à  telle  ou  telle  de  ces  causes  ;  d'autres 
lois,  la  cause  ne  peut  que  se  présumer. 

Les  lacunes  sont ,  quant  aux  registres  des 
grandes  séries,  inscrites  généralement  au  dos  du 
volume  qui  précède  le  déficit;  la  date  la  plus 
ancienne  de  la  perte  se  trouve  ainsi  fixée.  Elle 
résulte  aussi  de  celle  du  fait  qui  l'a  occasionnée, 
comme  les  deux  incendies  de  1G18  et  de  1770,  où 
la  suppression  de  tout  ou  partie  du  Parlement,  telle 
qu'elle  a  eu  lieu  pour  les  Enquêtes  en  1757  :  dans 
ce  dernier  cas  il  n'y  a  pas  perte  de  documents, 
leur  absence  provient  de  ce  qu'il  n'a  pu  en  être 
dressé  aucun  pendant  un  certain  temps.  L'état 
successif  des  existences  et  des  manquants  peut 
être  éclairci  par  les  mentions  renfermées  dans 
le  répertoire-inventaire  dressé  au  greffe  civil  par 
Du  Monceau,  en  1GG9,  par  les  procès-verbaux 
de  translation  des  registres,  en  1733,  et  des  mi- 
nutes, en  1741,  et,  en  1783,  par  les  derniers  ré- 
pertoires du  Parlement,  par  l'inventaire  de  171)1, 
fait  par  les  commissaires  de  la  municipalité  de 
Paris,  par  l'inventaire  rouge,  rédigé  par  M.  Ter- 
rasse, vers  1810. 

Les  déficits  se  trouvent  dans  les  minutes,  dans 
les  registres,  dans  les  livres  et  papiers  de  greffe. 

§  2.    Lacunes  dans   les  mi  nu  les  du    temps 
de  la  Ligue. 

Les  circonstances  politiques  ont  dû  plus  d'une 
fois  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  dépôt  des  mi- 
nutes; l'anéantissement,  par  suite  de  l'incendie 
dont  il  sera  parlé  bientôt,  des  minutes  anté- 
rieures au    seizième   siècle,    rend    à   leur  égard 


toute  recherche  inutile.  Le  premier  fait  qu'il 
importe  de  mentionner  ici  remonte  au  règne 
de  Henri  IV. 

Ce  Roi  fit  comme  souverain  sou  entrée  à.  Paris 
le  22  mars  1594. 

Ceux  des  membres  du  Parlement  qui  étaient 
restés  ou  entrés  au  service  du  gouvernement  de 
la  Ligue ,  tandis  que  la  magistrature ,  fidèle  au 
Pioi  légitime,  siégeait  à  Tours  et  à  Cbâlons, 
avaient  pris  une  part  considérable  aux  affaires 
de  l'Etat  ;  il  y  en  avait  dans  les  greffes  des  traces 
irrécusables  :  le  Parlement  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  les  voir  disparaître.  Pour  d'autres 
motifs ,  le  pouvoir  rétabli  et  les  Parlements  de 
Tours  et  de  Châlons ,  réunis  à  celui  de  Paris  par 
une  ordonnance  du  27  mars,  avaient  les  mêmes 
intentions.  Dès  le  30  mars  intervenait  l'arrêt  sui- 
vant :  »  Ce  jour  la  Cour  a  commis  et  commet 
Mc>  Guillaume  Du  Vair,  conseiller  en  icelle,  et 
Jean  Pitbou,  advocat  en  ladite  Cour,  exerçant 
par  commission  lestât  de  procureur  général  du 
Roy,  pour  veoir  et  visitter  les  registres  et  liasses 
des  arrests,  délibérations  et  autres  actes  et  expé- 
ditions faites  pendant  les  troubles,  affin  de  veoir 
s  il  v  en  a  aucuns  à  supprimer 


y 


ippi 


pp  o 


Les  commissaires  procédèrent  aussitôt  à  l'exa- 
men qui  leur  était  confié  :  des  suppressions  furent 
jugées  nécessaires  ;  pour  les  opérer,  la  Cour 
nomma  une  nouvelle  commission  par  arrêt  du 
6  avril  1594  :  «  Ce  jour  la  Cour  a  commis  et 
commet  Mes  Guillaume  Du  Vair,  conseiller  du  Roy 
et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostel, 
et  Phillibert  le  Mazuier,  conseiller  du  Roy  en 
icelle,  pour  supprimer  ce  qui  se  trouvera  estre  à 
supprimer  es  registres  et  liasses  de  ce  qui  s'est 
faict  et  passé  en  ladite  Cour  pendant  ces  troubles 
contre  la  mémoire  du  deffunt  Roy,  et  l'honneur, 
obbeissance  et  fidélité  due  au  Roy  à  présent  ré- 
gnant (2'.  » 

On  voit  par  le  texte  de  ces  arrêts  que  c'est  Jean 
Pitbou,  et  non  Pierre ,  qui  fit  partie  de  la  première 
commission,  et  qu'Antoine  Loysel  n'est  désigné 
ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre.  Pourtant  on  lit  dans 

(»)   Conseil,  1ILXVII,  fol.  3. 
(2)   Conseil,  II'LIX,  fol.  17. 
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l'histoire  de  Je  Thou,  liv.  CIX  :  «  Eodem  tem- 
pore,  datum  negotium  Petro  Pithœo,  qui,  quan- 
quam  ab  ea  factione  summe  alienus,  toto  rebel- 
lionis  tempore  in  urbe  remanserat  ;  viro  alioqui 
nunquam  satis  bonorifice  mihi,  doctisque  ac 
bonis  omnibus  nominando,  ut  Guriae  archiva  dili- 
genter  excuteret,  et  quidquid  iis  injuriosum  antc 
ad  memoriam  perniciosum  per  hœc  bella  decre- 
tum  scriptumve  in  ois  repcriretur,  seponeret 
concerperetque  :  quod  illc  cum  G.  Vario  et  Ant. 
Loysello  sedulo  fccit.  »  On  ne  saurait  donner  au 
récit  de  de  Thon  la  préférence  sur  l'acte  authen- 
tique du  greffe;  l'erreur  dans  les  noms  s'expli- 
querait par  eette  circonstance  que  de  Thou , 
attaché  à  la  cause  de  Henri  IV,  qu'il  avait  servi 
dans  plusieurs  missions  diplomatiques ,  ne  sié- 
geait pas  au  Parlement  lors  du  retour  du  Roi(l),  et 
n'aurait  parlé  de  la  nomination  des  commissaires 
(pie  sur  la  relation  d' autrui  ;  d'un  autre  côté ,  il 
se  pourrait  que ,  sans  avoir  qualité  officielle , 
Pierre  Pitbou  et  Loysel  eussent,  de  fait,  travaillé 
avec  les  conseillers  Du  Vair  et  le  Masuyer. 

Quelque  soin  qu'on  y  ait  apporté,  l'opération, 
accomplie  très-rapidement,  laissa  subsister  quel- 
ques actes  ou  mentions  qui  auraient  dû  dispa- 
raître. En  voici  des  exemples.  Le  18  septem- 
bre 151)1,  le  Parlement,  resté  à  Paris  au  service 
de  la  Ligue ,  rendit  un  arrêt  contre  une  décision 
du  Parlement  de  Tours,  du  5  août  précédent; 
cet  arrêt  ne  se  trouve  pas  au  registre;  mais  on  y 
lit,  à  la  date  du 23  septembre,  un  antre  arrêt  qui 
est  la  confirmation  solennelle  du  précédent,  et 
que,  par  mégarde,  les  commissaires  n'auront  pas 
enlevé  des  minutes  (2).  Le  3  décembre  1504,  le 

(')  Son  nom  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  magistrats  oui  ont 
siégé  le  30  mars  cl  le  6  avril. 

(-)  «  Ce  jour  la  Cour,  toutes  chambres  d'icelle  assemblées  pour 
entendre  la  lecture  de  l'an  est  par  elle  donné  le  dix-huitième  du 
présent  mois  allencontre  du  prétendu  arresl  donné'  à  louis  le  cin- 
quiesme  aousl  dernier,  ci  la  matière  taise  en  délibération,  a  esté 
arresté  et  ordonné  que  tous  messieurs  le  presidens  ci  conseillers 
d  iccllc  qui  oui  assisté  a  la  délibération  dudit  arresl  le  signeroient, 
ci  .pie,  pour  approbation  d'icelluy,  il  sera  pareillement   signé  par 

ceux  de   messieurs  qui,   pour  cause  de  maladie  ou  aulrcnii  ni,  n'oiil 

assisté  à  la  délibération  dudil  arresl  ;  e(  que  à  cette  lin  il  scia  porté 
aux  susdits  en  leurs  maisons  par  l'un  des  quatre  notaires  de  ladite 
Cour,  qui  leur  fera  entendre  la  pçesen te  délibération,  et  dont  il  fera 
procès-verbal ,  qui  sera  lu  à  la  première  assemblée  desdites  cham- 
bres. »    Conseil,  ll'I.IX,  fol.  21!). 


procureur  général  dit  à  la  Cour  qu'un  arrêt  rendu 
pendant  les  troubles  mentionne  un  Roi  appelé 
Charles  X,  et  demande  que  cette  dénomination 
soit  ôtée  des  minutes,  registres  et  expéditions; 
ce  que  la  Cour  ordonne  immédiatement (l).  L'arrêt 
ainsi  dénoncé  avait  sans  doute  échappé  aux  re- 
cherches des  commissaires  ;  l'absence  de  date 
ne  nous  a  pas  permis  de  nous  assurer,  dans  les 
registres,  si  l'ordre  de  la  Cour  avait  été  exécuté. 
Remarquez  que  les  suppressions,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  G  avril,  devaient  être  faites  dans  les 
registres,  comme  dans  les  liasses  de  minutes;  en 
admettant  qu'en  cette  circonstance  le  mot  registres 
indique  les  transcriptions  sur  parchemin ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  que  les  volumes  des  années 
1589  à  1594,  qui  existent  aujourd'hui,  ne  présen- 
tent point  de  traces  de  lacération  ni  radiations  : 
cela  tient  à  ce  que  la  confection  des  registres  avait 
lieu  longtemps  après  celle  des  minutes,  de  sorte 
que  lorsqu'on  écrivit  les  registres  du  temps  de 
la  Ligue,  on  n'y  inséra  que  les  arrêts  dont  les  mi- 
nutes avaient  été  maintenues  parles  commissaires 
chargés  du  triage.  C'est  ainsi  que  le  volume  où 
sont  relatés  les  arrêts  du  mois  de  septembre  1591 
n'a  point  de  feuillets  enlevés  ni  de  pages  raturées, 
et  que  les  actes  s'y  suivent  sans  interruption, 
quoiqu'il  soit  certain  que  la  Cour  a  rendu,  le  18, 
un  arrêt  qui  n'est  pas  recueilli.  Une  autre  preuve 
matérielle  que  les  registres  de  transcription  ne 
sont  pas,  à  beaucoup  près,  de  la  même  date  que 
les  minutes,  c'est  que  ceux  de  l'année  1594  por- 

(')  «  Sur  ce  que  le  procureur  gênerai  du  Roy  a  remonstré  à  la 
Cour  qu  il  est  touillé  entre  ses  mains  un  arrest  donné  en  ladicte 
(Jour  pendant  les  derniers  troubles ,  par  le  narré  duquel  esl  faict 
mention  d'un  Roy  qu'ils  appellent  Charles  dixiesme,  supposé  par 
la  malice  du  temps  au  préjudice  >\r  la  loy  sallique  fôndainentalle 
de  ce  royaume  et  de  l'auetorilé  du  Roy  auquel  la  couronne  appar- 
tient légitimement,  où  il  y  a  plusieurs  intitulations  d'arrests  du 
nom  iludict  prétendu  Roy,  requeroit  lesdits  mots  de  Charles  dixiesme 
estre  rayés  et  biffés,  et  l'inscription  du  mesme  nom  des  autres 
arrests  et  de  commissions  données  aux  gouverneurs,  mandemens 
ci  lettres  expédiées  en  chancellerie  :  la  matière  mise  en  délibé- 
ration,  ladicte    (Jour  a  ordonné  (pie  ces  mois  I '.liai  les  dixic-nie  se- 

ioiii  rayés  el  ostez  tant  des  minutes  des  arrests  el  registres  d'icelle 
ipic  des  expéditions  en  forme  par  extraict  qui  oui  esté  dellivreez 
aux  parties,  ensemble  les  inscriptions  du  mesme  nom  tani  desdits 
arrests  et  commissions  que  lettres  obtenues  en  chancellerie;  ci  en 
a  fait  ci  fait  inhibitions  et  desfenses  à  tous  juges,  huissiers  «lu  soyn 
d  executter  lesdiu  arrests,  mandemens  ou  lettres  sous  pareilles 
inscriptions,  sur  peine  de  crime  *\r  lèze-majesté.  »  Conseil,  111 1.XX, 

fol.     I   l(i  V". 
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tout  tous  le  nom  de  Jean  duTillet  comme  greffier 
en  chef,  quoique* cet  officier  dût,  pendant  quel- 
que temps,  s'abstenir  de  remplir  sa  fonction, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  contestation 
('■levée  entre  lui  et  Tardieu ,  qui  avait  exercé  la 
charge  au  Parlement  royaliste  de  Tours.  Le  dé- 
ficit total  du  volume,  renfermant  les  mois  de  fé- 
vrier, mars  et  avril  1590,  ne  paraît  pas  devoir 
être  attribué  à  la  mesure  ordonnée  par  le  Parle- 
ment ;  il  ne  devait  pas  différer,  quant  à  la  nature 
politique  des  actes  qu'il  renfermait,  de  ceux  qui 
précèdent  et  de  ceux  qui  suivent.  La  même  ob- 
servation s'applique  à  la  lacune  des  derniers 
feuillets  du  volume  CXLIX  du  criminel,  finissant 
le  11  mars  1580,  et  à  celle  des  registres  suivants 
jusqu'au  12  novembre  1593.  Enfin,  on  peut  re- 
garder comme  certain  que,  si  les  actes  du  temps 
de  la  Ligue  avaient  déjà  été  transcrits  en  1594, 
les  volumes  qui  les  auraient  contenus  auraient 
été  supprimés  tout  entiers,  ainsi  que  l'ont  été 
ceux  qui  renfermaient  les  actes  du  Parlement  de 
la  Fronde. 

Les  sacrifices  imposés  par  la  politique  ne  furent 
pas  pour  l'histoire  une  perte  absolue.  Les  pièces 
retirées  des  greffes  et  dépôts  de  la  Cour,  en  exé- 
cution de  ses  arrêts,  ne  furent  pas  détruites,  mais 
recueillies  par  l'un  des  commissaires.  Elles  ont 
été  reliées  dans  un  volume  portant  sur  le  premier 
feuillet  :  «  Actes  et  mémoires  tirez  des  registres  (l) 
du  Parlement  de  ce  qui  se  passa  à  Paris  durant 
la  Ligue  depuis  l'an  1588  jusqu'en  1594.  »  Ces 
mots  sont  d'une  écriture  du  seizième  siècle,  dans 
laquelle  on  croit  reconnaître  la  main  de  Pierre 
Pithou.  Sur  le  dos  se  trouvaient  deux  étiquettes 
en  parchemin  portant,  l'une  :  «  Actes  tirez  des 
registres  du  Parlement  de  la  Ligue,  »  et  l'autre  le . 
chiffre  473.  Cette  dernière  indication  était  sans 
doute  la  cote  du  registre  dans  la  bibliothèque  de 
rauteur  du  recueil.  Le  volume  fut  confisqué  à 
l'époque  de  l'émigration,  et  porté  au  dépôt  des 
Cordeliers  ;   l'archiviste  Camus  l'attribua,   avec 

(')  Evidemment  ici  le  mot  registre  ne  |>eut  avoir  le  sens  de  vo- 
lumes copiés  ;  non-seulement  les  pièce?  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été 
transcrites,  mais  une  grande  partie  n'étaient  pas  de  nature  à  être 
reproduites  dans  les  registres,  et  devaient,  si  on  les  avait  yardées, 
rester  déposées  au  greffe. 


toute  raison,  à  la  section  judiciaire  des  Archives  ; 
il  lut  donc  envoyé  au  Palais  de  justice,  d'où  il  est 
venu  à  l'hôtel  de  Soubise  (1).  Sur  le  contenu  de  ce 
volume  voyez  le  chapitre  XVII. 

§  3.  Lacunes  de  minutes  provenant  de  l'incendie 
de  1618. 

L'événement  le  plus  désastreux  pour  les  ar- 
chives du  Parlement  a  été  l'incendie  de  1G18. 

Comment  ce  malheur  est-il  arrivé?  De  quelle 
série  de  documents  a-t-il  entraîné  la  perte? 

Le  7  mars  1G18,  vers  deux  heures  après  mi- 
nuit(2),  un  des  soldats  de  garde  dans  l'enclos  du 
Palais,  ayant  aperçu  un  cercle  de  flamme  qui 
s'élevait  au-dessus  du  comble  de  la  grande  salle, 
se  mit  à  crier  :  Au  feu  !  L'incendie  fut  aussitôt  vu 
par  des  chantres  de  la  Sainte-Chapelle  logés  du 
côté  qui  regardait  Saint-Barthélémy,  et  par  quel- 
ques voisins.  Le  cercle  de  feu,  de  la  grosseur 
d'un  tonneau,  et  s' agrandissant  peu  à  peu,  se 


(')  Lorsqu'il  arriva  au  palais,  la  reliure  était  intacte  :  c'est  ce 
qu'atteste  le  plus  ancien  des  archivistes;  mais  ensuite  et  depuis 
longtemps,  la  moitié  à  peine  des  feuillets  restaient  attachés  an 
dos,  les  autres  avaient  été  détachés  et  même  parfois  arrachés.  Il 
serait  difficile  de  dire  si  la  surprise  faite  à  la  confiance  du  dé- 
positaire est  allée  jusqu'au  vol;  l'épaisseur  des  feuillets  restant 
comparée  à  celle  que  le  volume  devait  avoir  avant  l'extraction  , 
ne  permet  guère  cette  supposition.  Mais,  en  tous  cas,  l'excessive 
indiscrétion  des  personnes  qui  ont  ainsi  abusé  oie  la  communi- 
cation ,  a  mis  le  désordre  parmi  les  pièces  détachées.  Plusieurs 
annotations,  d'une  écriture  fine  et  parfaitement  connue,  se  lisent 
sur  quelques  payes;  la  même  main  a  mis  un  numérotage  suivi  sur 
soixante-sept  pièce,  prises  dans  différentes  parties  du  volume,  pièces 
qui  paraissent  avoir  été  rangées  et  préparées  pour  la  transcription 
ou  l'impression.  Afin  de  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  com- 
promettant, j'ai  classé  chronologiquement  et  folioté  les  pièces  ;  sur 
ma  demande,  M.  le  directeur  général  a  fait  relier  le  volume,  en 
conservant  le  plus  qu'il  était  possible  îles  matériaux  de  l'ancienne 
reliure. 

(2)  11  existe  trois  récits  contemporains  contenant  les  détails  de  l'évé- 
nement :  l'un  se  trouve  dans  le  Mercure  français,  t.  V, .innée  1618, 
p.  18  et  suivantes;  le  second  dans  un  écril  intitulé  :  »  Histoire  de 
l'incendie  et  embrazement  du  palais  de  Paris,  traduit  du  latin  de 
monsieur  Boutray,  advocat  au  grand-conseil.  A  Paris,  chez  Abra- 
ham Saugrain,  rue  Saint-Jacques,  au-dessus  de  Saint-Benoist,  aux 
Trois -Saucières,  MDCXVI1I.  »  (Cet  opuscule  a  été  inséré,  sans 
nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  dans  les  Archives  curieuses  de  1  his- 
toire de  Fiance,  par  MM.  Danjou  et  Cimber,  deuxième  série,  t.  II, 
p.  33.)  Le  troisième  est  I  objet  d'une  petite  feuille  intitulée  : 
«  Accident  merveilleux  et  espouvantable  du  desastre  arrivé  le 
7e  jour  de  mars  de  la  présente  année  1618,  d'un  feu  inremediable, 
lequel  a  bruslé  et  consommé  le  palais  de  Paris.  Ensemble  la  jierte 
et  la  ruyne  de  plusieurs  marchands,  lesquels  ont  este  i  uynez  et  tous 
leurs  biens  perduz.  A  Paris,  chez  la  vefve  Jean  de  Carroy,  riie 
Saint-Jean  de  Beauvais,  au  Cadran,  MDCXV1II.  » 
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montrait  au-dessus  de  la  pointe  voisine  du  lieu 
des  consultations,  logis  du  concierge  ;  c'était, 
d'après  les  indications  de  la  narration,  vers  l'angle 
méridional,  sur  la  rue  de  la  Barillerie.  Bientôt 
après  arrivèrent,  par  le  côté  de  la  chambre  des 
aides ,  des  chantres  et  des  marchands  ;  ils  virent 
le  feu  seulement  au  haut  du  comble,  et  au- 
dessous  ,  à  quatre  boutiques  du  côté  des  consul- 
tations. Le  vent  soufflant  du  midi,  le  grand 
comble ,  qui  était  tout  en  bois  sec  et  vernissé , 
s'embrasa  dans  cette  direction  en  moins  d'une 
demi-heure  :  «  Les  solives  et  chevrons  commen- 
cèrent à  tomber  en  bas  sur  les  boutiques  des  mar- 
chands, sur  les  bancs  des  procureurs  et  sur  la 
chapelle  faite  avec  du  bois  qu'on  avait  vernissé 
de  nouveau...  Sur  les  quatre  heures,  le  comble 
vers  les  consultations  tomba;  entre  quatre  et  cinq 
heures  le  milieu,  et  sur  les  cinq  le  reste  du  costé 
de  la  Conciergerie...  Le  feu  continuant,  et  porté 
dudit  vent  de  midy,  se  jeta  sur  les  logis  des  re- 
questes  de  l'hostel ,  du  greffe  du  Thrésor,  de  la 
première  chambre  des  enquestes  et  du  parquet 
des  huissiers,  tous  du  costé  de  la  grand'chambre 
dorée,  lesquels  il  embraza  et  brusla  en  moins  de 
demi-heure.  »  L'incendie  gagnait  toujours,  et  fai- 
sait le  tour  de  la  grande  salle,  dont  l'intérieur  fut 
consumé  tout  entier,  ainsi  que  les  boutiques  en- 
tourant les  piliers  et  tout  ce  qui  s'y  trouvait  ;  les 
statues  des  rois,  qui  ornaient  les  piliers  de  la 
salle ,  furent  brisées  et  calcinées  par  la  violence 
du  feu,  réduites  en  pièces  par  leur  chute,  au 
grand  regret  des  érudits  et  des  artistes (I)  ;  la  fa- 
meuse table  de  marbre,  placée  au  fond  de  la 
salle,  etc.,   composée  de   neuf  morceaux (2),  fut 

('J  Ce  sinistre  donna  au  savant  Peiresc  l'occasion  de  faire  preuve 
de  sagacité  historique  :  «  Cum  mense  martio  contigisset  illa  me- 
morabilis  basilicae  curiae  conflagratio ,  ad  cujus  speclaculum,  una 
cum  Jacobo  Gilloto  senatore  optimo,  intempesta  nocte  accurrit, 

deduxit  eo  deinceps,  quotquot  pe iranl  in  urbe,  eruditos  viros, 

ut  considerarent  regias  statuas  quse  truncae  supererant,  caeteris  in 
calcem  conversis.  Et  cum  nemo  dicere  possel  cujusnam  essel  statua 
quae  etiam  ante  incendium  praesecto  vultu  fuerat  visa,  ipse  ex  su- 
perante  ano  loculamentorum,  edisseruit  eam  fuisse  Henrici  Angli, 
quam  Carolus  septimus  mutilare  contentus  fuisset,  neque  omnino 

dejecisset,  tanquam  locum  suas  destinansali ,  a  loco  quem  statua 

usurpatoris  occupavisset.  »  i  Vie  de  Peiresc,  par  Gassendi,  liv.  III, 
p.  166;  Paris,  S.  Cramoisy,  1641.) 

(-)  Guilbert  de  Metz,  Description  tir  lu  ville  de  Paris  au  quin- 
zième siècle,  publiée  par  M.  Leroux  de  Lincy. 

I. 


également  brisée  et  détruite.  «  Sur  les  cinq  heures 
et  un  quart,  le  feu  se  prit  à  une  tourelle  près  la 
Conciergerie  (c'était  la  tour  Montgomery),  pro- 
che la  galerie  par  où  l'on  va  à  la  chancellerie,  et 
en  des  greffes  et  aux  papiers  qui  y  estoient,  et, 
depuis ,  à  la  porte  du  perron  par  où  on  entre  de 
la  grande  sale  en  la  petite  des  merciers;  mesme 
il  alloit  aussi  gaiguer  le  comble  de  la  cour  des 
aydes.  » 

Le  moment  était  critique  :  le  feu  menaçait,  du 
côté  du  midi  et  du  nord,  tout  ce  qui  se  trouvait 
au  delà  du  mur  de  la  grande  salle ,  et  particuliè- 
rement la  grand'chambre  du  Parlement,  dont  la 
porte  était  touchée  déjà  par  les  flammes.  Les  me- 
sures vigoureuses  que  l'on  prit  alors  arrêtèrent 
l'incendie  :  «Les  couvreurs,  les  charpentiers,  et 
plusieurs  autres  personnes,  montées  sur  le  toit  de 
la  cour  des  aydes ,  découvroient  en  diligence  le 
costé  vers  la  grande  sale,  scians  les  solives  et 
chevrons ,  et  renversans  de  dessus  les  gros  murs 
dans  ladite  grande  sale,  les  bouts  flambans  des 
grosses  poultres  traversieres ,  pour  coupper  le 
chemin  au  feu.  Ce  fut  lors  qu'on  commença  à  re- 
cognoistre  que  de  ce  costé-là  il  ne  passerait  pas 
plus  oultre.  Et  ceux  qui  estoient  vers  la  grand'- 
chambre dorée,  ayant  de  dessus  les  gros  murs 
renversé  aussi  les  bouts  des  poultres  flambans  en 
ladite  grande  sale ,  muré  des  portes ,  et  empes- 
ché  le  feu  du  parquet  des  huissiers  de  passer  plus 
oultre,  on  eut  espérance  de  sauver  aussi  ceste 
chambre  où  les  oracles  de  la  justice  se  rendent 
si  sainctement,  et  avec  elle  tout  le  reste  de  ce 
costé-là.  » 

Le  désastre,  déjà  si  grand,  l'eût  été  encore 
plus  si  le  vent  avait  soufflé  du  nord  :  la  grand'- 
chambre aurait  peut-être  aussi  bien  été  sauvée  ; 
mais  «  la  petite  salle  des  merciers,  sur  laquelle 
est  la  cour  des  aydes,  et  la  Sainte-Chapelle,  cou- 
raient fortune  ».Tout  ce  côté  lui  préservé  :  «  La 
Sainte-Chapelle...  et  tout  ce  qui  est  basti  de  con- 
tre, comme  au-dessous  les  boutiques  des  mer- 
ciers à  double  rang,  et  au-dessus  la  cour  des 
aydes,  comme  aussy  la  gallerie  des  prisonniers*, 
ei  celle  partie  qui  regarde  la  chancellerie,  la  gal- 
lerie des  peintures  par  où  l'on  va  à  l'édil  et  à  la 
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chambre  Saint-Louis,  et  générallement  tous  les 
bastimens  contigus  et  attenans ,  et  les  autres  des 
environs...  tous  ces  lieux,  dis-je,  n'ont  esté  au- 
cunement atteints  ni  endommagez,  encore  que 
les  grosses  flammes,  les  poutres  et  chevrons  à 
demi  bruslez  volassent  au-dessus  et  tout  à  l' en- 
tour,  et  que  sans  cesse  les  charbons  ardens  y 
tombassent  fort  espais(l).  "  «  Tout  le  meilleur  du 
Pallais  a  esté  bruslé,  sauf  la  gallerie  des  prison- 
niers ,  laquelle  a  esté  sauvée  tant  par  les  mar- 
chands qui  avoient  interest  que  par  ceux  qui  ont 
donné  confort  et  aide.  » 

Les  récits  de  cette  terrible  conflagration  attes- 
tent les  funestes  résultats  quelle  eut  sur  les  do- 
cuments et  actes  conservés  dans  les  dépôts  des 
greffes.  On  a  vu  déjà  que  le  feu  avait  pris  dans  le 
fond  de  la  salle,  du  côté  de  la  cour  des  aides  et 
de  la  porte  de  sortie  sur  la  galerie  des  merciers , 
en  des  greffes  et  aux  papiers  qui  y  estoient.  L'un 
des  narrateurs  contemporains,  l'avocat  Dubou- 
lay,  dit  :  «  Je  ne  fay  nul  doubte  qu'il  n'y  ait  eu  à 
force  de  procès  et  grande  quantité  de  papiers  de 
conséquence  bruslez,  dont  la  perte  sera  par  cy- 
après  inestimable  et  regrettable,  voire  de  ceux 
qui  avaient  bonne  cause.  »  MM.Danjou  et  Cimber 
commentent  ce  passage  par  la  note  suivante  : 
«  On  sauva  seulement  les  registres  de  quelques 
greffes  qui  n'étaient  pas  dans  la  grande  salle.  » 
Je  ne  sais  sur  quelle  autorité  repose  l'allégation 
de  ce  fait. 

D'après  le  Mercure  français,  «  le  greffier  Voy- 
sin,  accouru  au  premier  bruit  du  feu,  et  estant 
entré  par  le  costé  du  jardin  du  Roy  dans  ses 
greffes ,  sauva  ses  registres  et  ce  qu'il  y  avoit  ;  on 
sauva  aussi  ceux  du  parquet  de  messieurs  les  gens 
du  Roy,  et  ceux  du  greffe  du  Trésor.  » 

Pour  comprendre  la  communication  du  feu  au 


(')  On  n'a  jamais  SU,  au  moins  dans  le  public,  la  cause  de  l'in- 
cendie du  7  mars;  on  en  a  donné  diverses  e\plications ,  toutes 
dénuées  de  preuves.  Celle  qui  l'attribue  au  désir  de  Faire  dispa- 
raître les  pièces  du  procès  de  lîavaillac,  où  auraient  été  impliqués 
des  personnages  puissants,  n'est  ni  justifiée  ni  vraisemblable  :  les 
greffes  criminels  se  trouvaient  du  côté  opposé  à  celui  par  lequel 
('.incendie  a  commencé,  et  l'on  ne  pouvait  savoir  s'il  gagnerait  de 
ce  côté.  D'une  autre  part,  il  a  été  constaté  que  les  pièces  du  procès 
ont  été  brûlées  par  le  bourreau,  en  même  temps  que  Ravaillac  a  ete 
exécuté.  (Ribl.  Imp., fonds  .loly  de  Fleury,  cartons  bleus,  Y,  475). 


dépôt  des  minutes  des  greffes  du  Parlement,  et 
l'étendue  des  ravages  qu'il  y  causa,  il  faut  se 
rendre  compte  de  la  situation  topographique  de 
ces  greffes  et  dépôts. 

.Sur  ce  point  les  renseignements  font  défaut. 
On  n'a  encore  trouvé  aucun  titre,  aucun  plan, 
manuscrit  ou  imprimé,  indiquant,  pour  le  temps 
de  l'incendie,  l'appropriation  des  locaux  inté- 
rieurs du  Palais  ;  les  Archives  de  l'Empire ,  celles 
de  la  ville  de  Paris,  celles  de  la  Cour  des  comptes, 
la  Bibliothèque  impériale,  les  collections  particu- 
lières ,  les  architectes  du  Palais ,  les  hommes  les 
plus  compétents  (il  suffira  de  nommer  MM.  Viol- 
let-Lcduc  et  Albert  Lenoir),  n'ont  rien  fourni  qui 
ait  pu  éclaircir  l'objet  de  ces  recherches.  Le  plan 
le  plus  ancien  est  celui  que  contient  un  terrier  du 
Roi  pour  la  ville  de  Paris  ;  il  est  des  premières 
années  du  dix-huitième  siècle.  On  y  voit  les  greffes 
placés  loin  du  foyer  de  l'incendie,  dans  les  diffé- 
rentes portions  d'une  galerie  où  l'on  sait  que  le 
feu  n'est  point  parvenu,  et  plus  à  l'abri  des  dan- 
gers que  présentaient  les  nombreuses  boutiques 
accumulées  autour  des  piliers  et  contre  les  murs 
de  la  grande  salle.  Pour  expliquer  les  effets  du 
sinistre  de  1618,  on  en  est  réduit  à  des  inductions 
tirées  des  récits  et  de  quelques  pièces  de  cette 
époque. 

En  suivant  le  narré  de  l'incendie,  on  voit  que, 
parti  de  l'extrémité  orientale  du  mur  méridional 
de  la  grande  salle,  il  a  gagné  promptement  par 
les  combles  le  côté  nord,  ainsi  que  tout  l'ensemble 
de  la  charpente  peinte,  qui  s'écroula  successive- 
ment, de  lest  à  l'ouest  :  ce  foyer  de  bois  amoncelé 
et  embrasé  communiqua  le  feu  aux  Requêtes  de 
I  liôtel,  à  la  chambre  et  au  greffe  du  Trésor,  à  la 
première  chambre  des  enquêtes  et  au  parquet  des 
huissiers  de  la  grand'chambre  du  Parlement  ; 
toutes  ces  parties  de  l'édifice  se  retrouvent,  pla- 
cées dans  le  même  ordre ,  sur  le  plan  du  terrier, 
ce  qui  prouverait  qu'en  reconstruisant  la  grande 
salle,  seule  mission  qu'il  ait  reçue,  l'architecte 
Debrosses  ne  changea  point  l  appropriation  des 
localités  attenantes  aux  portions  brûlées.  La 
grand'chambre,  qui  fut  préservée,  formait  alors 
la   limite  occidentale  du  bâtiment  au-dessus  du 
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préau  de  la  Conciergerie;  de  ce  côté,  à  l'angle 
intérieur ,  au  fond  de  la  grande  salle ,  se  trouvait 
le  parquet  du  procureur  général  et  de  ses  substi- 
tuts (n,  lequel  fut  atteint  par  l'incendie..  Sur  la 
même  ligne,  vers  l'angle  méridional,  il  y  avait 
des  greffes  qui  prirent  feu,  ainsi  que  les  papiers 
qu'ils  contenaient  :  c'est  là  que  le  plan  des  pre- 
mières aimées  du  dix-huitième  siècle  place  en  ef- 
fet le  greffe  des  Requêtes  du  Palais  pour  la  recette 
des  amendes  ("2).  Derrière  ce  greffe,  qui  s'avançait 
en  saillie  dans  la  salle,  était,  d'après  le  même 
plan,  le  local  des  eaux  et  forêts.  Quant  à  la  mu- 
raille méridionale,  elle  était  percée  de  plusieurs 
portes  de  communication  avec  les  galeries  conti- 
guës  ,  avec  les  escaliers  des  Requêtes  du  Palais  et 
de  la  cour  des  aides,  juridictions  situées  au-dessus 
des  galeries  des  prisonniers  et  des  merciers.  Contre 
cette  muraille  étaient  adossées ,  comme  on  le  voit 
dans  le  dessin  de  Du  Cerceau,  deux  énormes  che- 
minées. Enfin,  à  droite  et  à  gauche  de  la  salle,  à 
peu  près  vers  le  centre  de  la  longueur,  étaient  per- 
cées de  hautes  fenêtres,  qui  n'ont  pas  été  repro- 
duites dans  la  reconstruction (3). 

Dans  tout  le  pourtour  de  la  grande  salle,  on 
ne  voit  aucune  indication  des  greffes  ni  des  dé- 
pôts des  greffes  du  Parlement  ;  toutefois ,  il  est 
certain  qu'ils  furent  en  grande  partie  incendiés. 
Les  greffiers,  leurs  commis,  les  bureaux  néces- 
saires pour  faire  les  expéditions  et  transcrip- 
tions ,  pour  les  communications  et  les  autres  rap- 
ports avec  le  public,  à  l'exception  du  bureau  où 
l'on  délivrait,  dans  la  grande  salle,  les  expédi- 
tions terminées,  occupaient  les  tours  civiles  et 
une  partie  des  bâtiments  situés  sur  le  quai 
(voy.  chap.  IV);  mais  pour  expliquer  la  destruc- 
tion par  le  feu  d'un  grand  nombre  de  procès 
et  de  minutes,  il  faut  nécessairement  admettre 

C1)  u  Messieurs  [es  gens  «lu  Roy  mit  leur  parquet  près  la  grand  - 
chambre  du  plaidoyer  eu  la  grand'salle  «lu  palais.  »  (Corrozet, 
Antiquités  de  Paris,  chap.  XV.  1576.) 

(2)  «  Requestes  du  palais...  Leur  juridiction  se  tient  au  coing  de 
la  grand'salle  «lu  palais.  »  (Corrozet,  ibidJ)  Déjà  une  ordonnance 
de  Charles  V,  «lu  2!>  novembre  1:570,  la  mentionne  comme  <•  une 
chambre  assise  au  coin  «le  la  grande  salle  (lu  palais.  » 

(;!)  Aussi  en  1(>S:5  fut-on  obligé  d'ouvrir  six  fenêtres  dans  la 
voûte  puni-  donner  plus  de  jour (Hurtaul  et  Magny,  Dictionnaire  de 
Paris,  au  mol  Palais).  Le  nombre  des  jours  percés  dans  la  voûte 
«mi  forme  d'œil-de-birul  est  aujourd'hui  plus  considérable. 


tpie  les  greffes  des  dépôts,  et  le  dépôt  des  mi- 
nutes, touchaient  au  foyer  de  l'incendie.  On  ne 
voit  d'autre  localité  à  leur  assigner  que  1  étage 
ou  les  étages  situés  au  fond  de  la  grande  salle  et 
prenant  jour  sur  le  préau  de  la  Conciergerie.  Le 
plan  terrier  n'en  parle  pas,  parce  qu'il  ne  décrit 
que  les  parties  productives  du  palais,  et  que, 
quant  à  la  grande  salle ,  toutes  les  boutiques 
étaient  au  rez-de-chaussée.  Ce  qui  confirme  dans 
cette  supposition ,  c'est  qu'on  voit  le  greffier 
Voysin  pénétrer  dans  les  greffes  en  venant  par  le 
côté  du  jardin  du  Roi,  c'est-à-dire  par  la  partie 
occidentale,  d'où  il  pouvait  monter  par  le  préau 
delà  Conciergerie.  Or,  le  feu  ayant  été  arrêté  au 
nord  par  la  grand' chambre  ,  n'ayant  point  gagné, 
du  côté  opposé ,  la  galerie  des  prisonniers ,  et  ne 
s'étant  point  étendu,  au  delà  du  préau,  à  la  ga- 
lerie des  peintres,  le  seul  corps  de  bâtiment  où 
l'on  puisse  penser  que  se  trouvaient  les  dépôts  in- 
cendiés, c'est  celui  du  fond  de  la  grande  salle  (1). 

Le  greffe  du  dépôt  criminel  n'a  pas  seul  subi 
des  pertes,  celui  du  greffe  civil  a  plus  souffert 
encore.  Voysin,  après  avoir  sauvé  ce  qu  il  a  pu 
des  pièces  de  son  greffe  ,  paraît  s'être  occupé 
des  procès  civils  compris  dans  le  même  mal- 
heur ;  aussi  est-ce  lui  que  la  Cour  chargea  de 
recueillir  les  papiers,  registres,  liasses,  minutes, 
ramassés  au  greffe  depuis  l'incendie,  et  d'en 
dresser  inventaire  ;  il  fit  ce  travail  sur  un  re- 
gistre accompagné  d'une  table  alphabétique,  et 
conservé  aux  Archives  sous  ce  titre  mis  sur  la 
couverture  :  «  Registre  des  procez  par  moy  re- 
tirés des  greffes  civil  et  criminel  de  la  Cour  de 
Parlement,  depuis  l'incendie  avenue  au  p allais  le 
VIIe  jour  de  mars  1618.  »  La  Cour  lui  donna  dé- 
charge par  arrêt  du  8  février  1621  ('2). 

Il  est  certain,  d'après  les  récits  qu'on  vient  de 
lire,  d'après  les  traditions,  les  écrits  qui  traitenl 
du  Parlement,  enfin  d'après  des  actes  du  Parle- 
ment lui-même,  que  c'est  dans  l'incendie  de  l(!l<S 

(')  Le  parquet  du  procureur  général  el  de  ses  substituts  était 
indubitablement  dans  cette  partie  «le  ta  salle;  le  récil  du  Vkrcttre 
semble  prouver  que  les  greffes  brûlés  \  étaient  également;  en 
effet,  immédiatement  après  avoii  «lii  que  Voysin  sauva  ses  registres 
et  ses  papiers,  il  ajoute  qu'on  sauva  aussi  ceux  du  parquet. 
Conseil,  llll'LXV. 
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qu'ont  péri  les  masses  de  minutes  qui  manquent 
aux  anciennes  archives  de  la  Cour.  Ces  minutes 
se  trouvaient  dans  les  dépôts  confiés  aux  gref- 
fiers, et,  si  mon  induction  est  juste,  au  fond  de 
la  grande  salle  qui  a  brûlé  tout  entière.  On  lit 
bien  dans  le  compte  que  le  premier  président 
rendit  à  la  Cour  de  sa  conversation  avec  le  Roi 
sur  l'incendie  du  palais,  que,  Sa  Majesté  lui  ayant 
demandé  si  les  greffes  avaient  brûlé,  il  lui  aurait 
répondu  qu'ils  avaient  été  conservés.  Comme  il 
est  impossible  de  méconnaître  que  des  quantités 
immenses  de  pièces  gardées  dans  des  locaux 
dépendants  des  greffes  ont  péri  dans  le  désastre 
du  7  mars,  il  faut  admettre  que,  volontairement 
ou  non,  le  premier  président  a  fait  au  jeune  Roi 
une  réponse  qui  peut  paraître  équivoque.  La  por- 
tion du  greffe  consacrée  aux  cabinets  des  gref- 
fiers, celles  où  avaient  lieu  les  rapports  du  public 
avec  le  greffe,  ont  pu  ne  pas  être  incendiées; 
mais  les  salles  de  dépôts  de  pièces,  procès,  mi- 
nutes, ont  dû  certainement  brûler,  puisque  leur 
contenu  a  été  en  grande  partie  consumé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'affreux  sinistre  du  7  mars 
produisit  la  plus  profonde  émotion.  Le  jour  même, 
toutes  les  chambres  furent  convoquées.  Elles  s'as- 
semblèrent l'après-midi,  non  pas  dans  la  grand  - 
chambre,  entourée  encore  de  débris  fumants,  mais 
dans  la  salle  Saint-Louis,  éloignée  du  théâtre  de 
l'incendie.  Il  fut  décidé  que  deux  des  présidents 
et  quatre  conseillers  se  transporteraient  vers  le 
Roi  pour  lui  faire  connaître  l'accident,  savoir  s'il 
aurait  agréable  que  la  Cour  continue  l'exercice 
de  la  justice  au  même  lieu,  et  le  supplier  de  pour- 
voir au  rétablissement  ;  il  fut  ordonné  que  les 
lieux  seraient  visités  par  deux  conseillers,  qui  in- 
formeraient sur  les  causes  de  l'événement  ;  enfin 
que,  devant  d'autres  conseillers,  les  huissiers  de 
la  Cour  et  des  Enquêtes ,  les  avocats  et  procu- 
reurs ,  déclareraient  dans  les  vingt-quatre  heures 
les  sacs  et  procès  perdus  dans  l'incendie  (l).  La 
députation  s'en  alla  immédiatement  vers  le  Roi; 
et  le  lendemain  8  mars,  à  l'audience  du  matin,  le 
premier  président,  M.  de  Verdun,  rendit  compte 
à  la  Cour  de  la  visite  :  »  Ce  jour,  la  Cour,  toutes 

(i)   Conseil,  IIII'XXXV. 


les  chambres  assemblées,  monsieur  le  premier 
président  a  rapporté  comme,  suivant  la  délibéra- 
tion du  jour  d'hier,  il  fut,  et  monsieur  le  prési- 
dent Pothier,  messieurs  de  Landes,  Guien,  San- 
guin et  Fortia,  conseillers,  trouver  le  Roy  au 
Louvre,  luy  fist  entendre  ce  qu'il  avoit  esté 
chargé  par  la  Cour;  et  le  Roy  luy  auroit  dit  qu'il 
trouveroit  bon  que  la  Cour  pourveust  à  toutes 
choses,  auroit  bien  agréable  ce  qu'elle  feroit, 
leur  demanda  sy  la  grand' chambre  estoit  brusléc, 
luy  respondit  que  son  lict  de  justice  estoit  entier 
et  non  bruslé.  Le  Roy  repartit  :  Je  suis  bien  avse  ; 
et,  quant  aux  réparations,  qu'il  en  parleroit  à 
son  conseil ,  et  feroit  cela  bien  tost  ;  demanda  si 
les  greffes  estoient  bruslés  ;  luy  respondit  qu'ils 
estoient  conservez.  Leur  dist  aussy  que  des  pau- 
vres merciers  luy  avoient  baillé  une  requeste  ;  la 
verroit  et  prononceroit  ;  leur  disant  :  Mais  cepen- 
dant rendrez-vous  point  la  justice?  Luy  auroit 
reparty  que  oy  ;  lui  auroit  dict  :  J'en  suis  bien 
ayse,  je  trouveray  bon  ce  que  vous  ferez  (1).  » 

Le  même  jour,  8  mars,  la  Cour  régla  le  lieu 
où  siégeraient  provisoirement  les  chambres  qui 
avaient  eu  à  souffrir  de  lincendie  :  on  voit  que 
c'était  la  grand  chambre,  celle  de  ledit,  la  pre- 
mière et  la  seconde  des  enquêtes ,  circonstance 
qui  aide  à  fixer  leur  emplacement  :  «  On  a  ar- 
resté  commencer  demain  à  rendre  la  justice,  la 
grand' chambre  en  ce  lieu  (salle  Saint-Louis), 
l'édict  et  la  petite  (chambre  de  la  Tournelle;,  la 
première  des  enquestes  en  la  chambre  neuve  e1 
la  seconde  en  l'ancienne  troisième,  pendant  que 
ce  qui  reste  à  restablir  et  réparer  soit  faict  ;  à 
quoy  incessamment  sera  faict  travailler  (2).  » 

A  la  disparition  provenant  de  lincendie  se  joi- 
gnit celle  qui  eut  pour  cause  des  détournements 
faits  pendant  l'événement  :  une  plainte  fut  immé- 
diatement portée  à  ce  sujet  par  le  procureur  gé- 
néral ;  et ,  dès  le  8  mars ,  la  Cour  rendit  un  arrêt 
par  lequel  elle  enjoignit  à  toutes  personnes  qui 
auraient  pris  ou  trouvé  des  sacs,  procès,  pièces, 
registres ,  minutes  et  autres  papiers ,  de  les  re- 
mettre au  greffier  du  Tillet ,  sans  en  rien  retenu'; 
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elle  défendit  à  tons  marchands  d'acheter,  direc- 
tement on  indirectement ,  aucuns  parchemins  , 
papiers  écrits,  et  de  les  employer  à  leur  com- 
merce, même  s'ils  leur  étaient  offerts  et  portés, 
fait  quelle  ordonna  de  dénoncer  à  la  justice  ;  elle 
prescrivit  la  publication  de  son  arrêt  dans  la  ville 
et  aux  prônes  des  paroisses,  et  autorisa  le  pro- 
cureur général  à  obtenir  monition  à  fin  de  révé- 
lation(,). 

Le  18  avril,  le  Roi  donna  des  lettres  patentes, 
enregistrées  le  23,  où  il  déclara  vouloir  faire  re- 
construire la  grande  salle,  et  délégua  à  une  com- 
mission ,  composée  du  premier  président ,  de 
deux  présidents ,  de  quatre  conseillers  de  la  Cour 
et  de  deux  trésoriers  de  France,  le  soin  de  choisir 
le  plan  qui  leur  paraîtrait  le  meilleur ,  de  diriger 
les  travaux  et  de  régler  les  dépenses (2).  L'entre- 
prise, confiée  à  Debrosses,  fut  terminée  en  1622. 
A  la  rentrée  du  Parlement  de  cette  année  ,  la 
messe,  qui,  durant  les  réparations,  avait  été  dite 
à  la  chapelle  de  la  chancellerie,  fut  célébrée  à  la 
chapelle  de  la  grande  salle,  avec  le  concours  de 
trois  cents  musiciens  (3). 

Il  reste  à  préciser  l'étendue  des  pertes  attri- 
buées à  l'incendie  de  1G18.  On  doit  penser  que 
les  anciennes  minutes  du  dépôt  se  trouvaient 
le  plus  à  portée  des  flammes  ,  là  où  il  était  très- 
difficile  de  parvenir  pour  les  enlever,  c'est-à-dire 
dans  les  parties  les  plus  élevées  de  l'édifice  ;  car 
ce  sont,  pour  toutes  les  séries,  celles  qui  n'existent 
plus.  Aucune  de  celles  qui  ont  été  sauvées  n'est 
antérieure  au  seizième  siècle.  Ainsi  sont  irrévoca- 
blement perdus  les  rouleaux  de  chaque  parlement, 
les  minutes  d'arrêts  et  délibérations,  les  actes  de 
toute  nature  qui  s'étaient  accumulés  depuis  le 
treizième  siècle ,  c'est-à-dire  les  documents  les 
plus  précieux  pour  la  constitution  de  la  royauté 
et  des  institutions  modernes.  Les  anciennes  mi- 
nutes qui  ont  survécu  à  l'incendie  remontent, 
pour  les  jugés,  à  1547,  sauf  des  arrêts,  récem- 
ment retrouvés ,  de  mai  1505;  pour  le  Conseil, 
à  1553;  pour  les  plaidoiries,  à  1584;  pour  le  cri- 

(i)   Criminel,  CG,  fol.  438  v°. 

(2)  Ordonnances,  BBB,  loi.  72  v". 

(3)  Conseil,  Il  II' ÏIII»YI. 


minel  à  1527.  Par  cette  dernière  date,  on  voit 
que  si  le  greffier  criminel  Voysin  a  pu  sauver 
ses  registres ,  papiers  et  procès ,  ce  n'étaient  que 
ceux  qu'il  gardait  dans  son  cabinet  et  ses  bu- 
reaux, mais  non  les  minutes  du  dépôt  W. 

Il  peut  être  suppléé  aux  minutes  par  les  vo- 
lumes correspondants  de  transcriptions  d'arrêts 
ou  autres  actes;  mais  quand  il  y  a  aussi  lacune 
dans  la  série  des  registres,  la  perte  des  minutes 
est  irréparable. 

Rouleaux d' accords  et  autres.  Une  série  spéciale 
de  minutes  anciennes  a  échappé  au  fléau  destruc- 
teur :  ce  sont  des  rouleaux  d'accords  et  procédures 
remontant  au  quatorzième  siècle  :  on  les  a  trouvés 
en  désordre  au  greffe  des  dépôts  de  la  grand'- 
chambre  ;  s'ils  laissent  des  lacunes  considérables, 
elles  ne  proviennent  pas  seulement  du  feu.  Il 
paraît  qu'après  la  mort,  survenue  en  1750,  de 
M.  le  procureur  général.Toly  de  Fleury,  qui  avait 
fait  entreprendre  sur  les  rouleaux  des  travaux 
importants,  le  dépôt  de  ces  pièces  fut  bouleversé 
par  suite  de  réparations  faites  dans  les  tours,  et 
qu'il  en  disparut  même  une  partie  notable.  La 
collection  se  composait,  dit-on,  de  sept  à  huit 
mille  liasses,  contenant  quelquefois  chacune  cent 
rouleaux,  et  même  plus(2).  Après  la  Révolution, 
MM.  Terrasse  et  Pavillet  rassemblèrent  et  mi- 
rent en  ordre  ce  qui  en  restait  dans  les  combles 
d'une  des  tours,  c'est-à-dire  plus  de  20,000  rou- 
leaux, rangés  aujourd'hui  dans  des  cartons  par 
ordre  chronologique.  Dans  ce  fonds,  réduit  à  des 
proportions  si  déplorables,  on  reconnaît  d'im- 
menses lacunes  :  la  pièce  la  plus  ancienne  est  de 
l'an  1300;  il  n'y  a  rien  pour  les  années  1301  à 
1318  inclusivement;  on  n'a  qu'un  seul  rouleau 
pour  1319.  Le  plus  grand  nombre  des  cartons 
présentent  pour  les  années  postérieures  à  1320 
des  lacunes  de  plusieurs  mois;  les  années  I32G, 


(')    Dans    un    classement    récent   de    papiei 
trouve   une    liasse    portant   sui    une    étiquette 


divers,    il   a   été 
Minutes   d'arrêts 
ramassés.    Le  caractère   de  l'écriture,  qui  est  du  commence i 

du  dix-Septième    siècle,    les    traces  (le   len ,    de    fumée  et    (le    houe, 

loin  reconnaître  la  liasse  pour  une  épave  de  l'incendie  de  I(il8; 
elle  contenait  des  minutes  d'arrêts,  la  plupart  criminels;  elles  ont 
aujourd'hui  repris  leur  place  ,  qu  elles  avaient  quittée  depuis 
242  ans. 

<*)   Beugnot,  Olim,  t.  I"",  p.  995.  —  Voy.  aussi  chap.  VII. 
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1549,  1560,  1561,  1562,  1566,  1569,  1572, 
1574,  1580,  1581,  1587,  1588  à  1592,  1595, 
1602  à  1606,  1608  à  1611,  1614  à  1616,  1618  à 
1639  inclusivement,  manquent  tout  entières. 

§  4.  Lacunes  dans  les  inimités  du  temps  de  la 
Fronde. 

La  Fronde,  comme  la  Ligue,  a  eu  des  consé- 
quences lâcheuses  pour  les  archives  du  Parle- 
ment. La  magistrature  avait  pris  une  part  très- 
active  aux  mouvements  politiques  depuis  1648 
jusqu'à  1652.  Louis  XIV  ne  le  lui  pardonna  pas; 
il  réduisit  le  rôle  du  Parlement  à  celui  d'un  corps 
judiciaire,  et  l'exclut  de  toute  participation  aux 
affaires  de  l'Etat  dans  le  lit  de  justice  tenu  le 
22  octobre  1652.  Le  Pioi  avait  pensé  à  réagir  sur 
le  passé  en  faisant  enlever  des  registres  tout  ce 
qui  concernait  les  troubles.  Colbert  n'avait  pas 
été  de  cet  avis  ;  il  le  dit  dans  son  projet  de  réforme 
de  l'administration  de  la  justice  (1665).  L'idée 
de  cette  mutilation  paraissait  abandonnée,  lors- 
que tout  à  coup  elle  fut  reprise  au  commencement 
de  1668,  c'est-à-dire  plus  de  quinze  ans  après 
les  événements.  On  ne  sait  sous  quelle  inspira- 
tion s'accomplit  cet  acte  de  vengeance  rétroac- 
tive, peu  digne  de  la  majesté  royale,  et  d'ailleurs 
complètement  inefficace,  les  pièces  relatives  à  la 
Fronde  ayant  été  l'objet  de  plusieurs  recueils 
imprimés,  et  les  parlementaires  zélés  pour  l'his- 
toire de  leur  compagnie  ayant  depuis  longtemps 
fait  tirer  des  copies  des  arrêts  et  délibérations  de 
la  Cour. 

Le  fait  de  la  suppression  est  mentionné  par  le 
président  Hénault  et  par  Sismondi.  M.  de  Sainte- 
Aulaire  ajoute,  sans  énoncer  de  preuves,  que  les 
registres  ont  été  lacérés  et  brûlés  ignominieuse- 
ment. Les  détails  de  l'affaire,  fort  connus  des  per- 
sonnes qui  ont  compulsé  les  documents  des  Ar- 
chives, l'étaient  moins  du  public,  quand  M.Lamé- 
Fleury  en  fit  la  matière  d'un  article  publié  dans 
VAthenœum  français,  du  26  juillet  1856.  Il  est 
bon  d'esquisser  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé,  en 
l'appuyant  sur  tous  les  documents  aujourd'hui 
existants.  La  première  mesure  ordonnée,  le  18  jan- 
vier 1668,  fut  l'apport  au  Roi  des  registres  du 


Parlement,  de  1645  à  1652;  il  en  sera  parlé  à 
l'occasion  des  lacunes  que  présentent  les  séries  de 
registres.  La  seconde  est  relative  aux  minutes,  et 
consignée  en  ces  termes  dans  un  arrêt  rendu  à  l'au- 
dience du  matin,  le  21  janvier  1668  :  «  Ce  jour,  les 
gens  du  Roy,  MeDenis  Talon,  avocat  dudit  seigneur 
Roy,  portant  la  parolle,  ont  dit  à  la  Cour  qu'ils 
furent  hyer  mandez  par  monsieur  le  chancelier, 
lequel  leur  dit  que  le  Roy  luy  avoit  commandé  de 
travailler  incessamment  à  séparer  des  registres  de 
ladite  Cour,  qui  avoient  esté  portez  au  Roy  suivant 
sa  volonté,  ce  qu'il  jugeroit  à  propos,  et  qu'il  dési- 
roit  que  quatre  conseillers,  qui  seroient  députez  de 
la  grand' chambre ,  y  travaillassent  avec  luy,  et 
qu'eux  gens  du  Roy  y  assistassent,  et  que  l'on 
commenceroit  chez  mondit  sieur  le  chancelier  à 
trois  heures  de  relevée;  et  s'estant  retirez,  ont 
esté  députez  pour  cet  effet  Mes  Henry  de  Re- 
fuges  et  Estienne  Sainctot,  conseillers  clercs,  et 
M"  Pierre  Gilbert  et  Edouard  Grangier,  conseil- 
lers laïcs  (l).  » 

Le  jour  même  tout  le  monde  se  trouva  réuni 
chez  le  chancelier;  on  ouvrit  un  procès  verbal,  qui 
ne  fut  clos  que  le  26  janvier {i>.  En  voici  le  texte  : 

(')  .Conseil secret,  M,  fol.  229. 

(-)  M.  Lamé  Fl<;ury  dit  qu'il  a  trouvé  ce  procès-verbal  parmi 
les  minutes  des  arrêts,  et  qu'il  est  d'une  écriture  moderne.  Ce  ren- 
seignement a  besoin  d'être  complété.  L'écriture  moderne  dont  il 
s'agit  est  celle  de  M.  Terrasse.  Si  ou  en  pouvait  douter,  c'est  lui- 
même  qui  en  fournirait  la  preuve.  Dans  son  inventaire  rouge,  à 
l'article  des  registres  secrets  du  Parlement,  il  porte  «  un  petit 
volume  manuscrit,  contenant  entre  autres  le  procès-verbal  datte  au 
coinmi  iicemcni  du  21  janvier  166S,  de  remise  faite  par  des  com- 
missaires du  Parlement  à  M.  le  chancelier  Séguier  des  minutes 
relatives  aux  événements  de  la  Fronde.  »  En  note,  M.  Terrasse  a 
écrit  :  «  Ce  n'est  qu'une  copie  informe  dont  néanmoins  le  dépo- 
sitaire des  Archives  a  fait  une  copie,  qu'il  a  placée  à  sa  datte,  au 
rang  des  minutes  où  elle  manque.  »  Le  signalement  du  manuscrit 
ne  le  fait  pas  connaître  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
son  identité;  seulement  dans  La  récapitulation  des  articles  du  Con- 
seil secret,  il  est  qualifié  un  petit  volume  în-12.  En  réunissant  ce- 
indications,  il  paraît  hors  de  doute  que  ce  petit  volume-  in- 12.  qui 
n'est  plus  aujourd'hui  mêlé  avec  les  documents  du  Parlement, 
n'est  autre  qu'un  manuscrit  in-12  relié  en  veau,  écrit  par  le  commis 
greffier  Delisle,  qui  fait  partie  de  la  série  0  ,  980.  et  dont  le  titre 
est  :  «Mémoire  ou  recueil.  —  Parlement  à  Vendosme  en  li-58  pour 
le  procès  du  duc  d'Aleuçon.  —  Testament  de  M.  Orner  Talon, 
advocat  général  pour  monsieur  son  fds  reçu  audit  office,  du 
18  juillet  16.">2.  —  Procès-verbal  des  minutes  des  guerres  de  Paris 
supprimées  en  l'année  1668.  —  Procès  criminel  fait  à  Nantes  à 
Gilles  de  Rais,  maréchal  de  France,  en  1440. — 1697.  »  Delisle  a 
rendu  un  grand  service  en  copiant  le  procès-verbal  au  greffe  ou  dans 
le  cabinet  du  greffier  en  chef  :  il  a  ilù  l'y  trouver  encore,  car  il 
était  entré  au  service  de  M.  Dongois  en  1679,  et  ne  l'a  plus  quitté. 
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«  Procès-verbal  des  minutes  supprimées  des 
guerres  de  Paris  ez  années  1048,  1640,  1650, 
1651  et  1652;  ledit  procès-verbal  dressé  chez 
M.  le  chancelier  Seguier  par  Me  Robert,  princi- 
pal commis  an  greffe-  civil  du  Parlement. 

«  Lan  mil  six  cent  soixante  huit,  le  samedy 
vingt-un  janvier,  deux  heures  de  relevée,  nous, 
Pierre  Gilbert,  Edouard  Grangier,  Henry  de  Re- 
fuges et  Etienne  Sainctot,  conseillers  en  la  Cour 
et  commissaires  en  cette  partie,  en  conséquence 
de  l'arrêt  rendu  ccjourd'huy,  par  lequel,  sur  ce 
que  messieurs  les  gens  du  Roi  ont  remontré  que 
M.  le  chancelier  les  avoit  chargés  de  dire  à  la 
Cour  que  l'intention  du  Roy  étoit  que  quatre 
conseillers  d'icelle  fussent  députés  pour,  en  leur 
présence,  travailler  cejourd'hui  chez  M.  le  chan- 
celier à  séparer  les  minutes  que  Sa  Majesté  veut 
estre  supprimées  d'avec  celles  qu'il  veut  estre 
laissées  dans  les  registres,  nous  aurions  été  com- 
mis pour,  avec  eux  et  le  greffier  en  chef,  être 
présens  à  cette  séparation. 

«  Nous  nous  sommes  transportés  chez  M.  le 
chancelier,  où  M"  les  gens  du  Roy,  le  greffier  en 
chef  et  le  principal  commis  au  greffe  de  la  Cour 
s'étant  rendus  pareillement,  nous  avons  été  reçus 
dans  une  salle  au  milieu  de  laquelle  étoit  une 
grande  table,  et  autour  d'icelle  de  chaque  côté 
six  fauteuils  égaux ,  sur  le  premier  desquels ,  du 
côté  de  la  cheminée,  M.  le  chancelier  ayant  pris 
sa  place,  et  au-dessous  de  lui  Mrs  les  gens  du  Roy, 
nous  nous  sommes  assis  de  l'autre  côté,  le  pre- 
mier d'entre  nous  étant  assis  vis-à-vis  M.  le  chan- 
celier, et  les  autres  ensuite,  et  au-dessous  de 
nous  le  greffier  en  chef. 

«  Aussitôt  M.  le  chancelier  ayant  fait  apporter 
les  minutes  et  les  registres  que  le  Roy  lui  avoit 
remis  entre  les  mains,  nous  a  dit  que...  (nous  rap- 
porterons ailleurs  ce  qui  est  dit  ici  des  registres)  le 
Roi  vouloit...  qu'il  lut  fait  une  séparation  des 
minutes  des  arrêts  dont  ces  registres  étoienl 
composés,  doiii  l<-s  unes,  qui  concernoienl  les  af- 
faires publiques  et  les  derniers  mouvements,  sc- 
roient  pareillement  supprimées,  el  les  autres,  qui 
ne  concernoienl  que  les  particuliers,  seroienl  re- 
mises entre  les  mains  du  greffier  en  chef,  pour  en 


composer  un  nouveau  registre  ;  et  pour  les  mi- 
nutes qui  contenaient  en  une  même  feuille  et  en 
même  jour  des  affaires  particulières  et  d'autres 
affaires  publiques  dont  le  Roy  vouloit  abolir  la 
mémoire,  elles  seraient  aussi  entièrement  sup- 
primées ,  après  néantmoins  que  sur  icelles  le 
principal  commis  au  greffe  auroit  fait  un  extrait 
ou  copie  des  arrêts  qui  seroient  jugez  ne  concer- 
ner que  l'intérêt  des  particuliers  ,  lesquels  ex- 
traits ou  copies  serviroient  de  minutes  et  auroient 
pareille  force  et  mesme  autorité  que  les  minutes 
anciennes  et  originales,  et  seroient  comprises  dans 
le  nouveau  registre  dans  l'ordre  de  leurs  dattes. 

«  Aussitôt  le  premier  registre,  commençant  en 
1643,  et  les  minutes  de  1645,  1646  et' 1647, 
ayant  été  remises  entre  les  mains  du  greffier  en 
chef,  l'on  a  commencé  à  examiner  les  minutes 
de  l'année  1648,  dont  la  lecture  a  été  faite  par  le 
principal  commis  au  greffe,  qui  s'est  approché  de 
M.  le  chancelier;  et  après  avoir  ainsi  travaillé 
jusqu'à  7  heures,  et  avoir  examiné  toutes  les  mi- 
nutes de  l'année  1648,  les  minutes  des  affaires 
pures  particulières  ont  esté  rendues  au  greffier 
en  chef;  les  autres  ont  esté  retenues  par  M.  le 
chancelier,  à  la  réserve  de  vingt-deux,  dans  les- 
quelles s'estant  trouvé  des  minutes  d'affaires  par- 
ticulières mêlées  avec  celles  que  le  Roy  veut  estre 
supprimées,  lesd.  vingt-deux  minutes  ont  esté 
mises  entre  les  mains  du  principal  commis  au 
greffe  de  la  Cour,  pour  faire  de  nouvelles  minutes 

et    en    extraire,    savoir (suit    rémunération 

détaillée  des  minutes  nouvelles  à  faire)  ;  desquels 
arrests,  après  qu'il  a  esté  fait  nouvelles  minutes 
par  le  principal  commis  au  greffe,  les  anciennes 
ont  été  par  lui  remises  entre  les  mains  de  M.  le 
chancelier. 

«  Et  le  dimanche  22  janvier  audit  an,  nous 
conseillers  et  commissaires  susdits  nous  sommes 
transportés  chez  M.  le  chancelier,  où  nous  avons 
continué  de  travailler  avec  luy,  on  présence  de 
messieurs  les  gens  (\i\  R<>\\  (^>  greffier  e1  du  prin- 
cipal commis  au  greffe,  à  la  séparation  des  mi- 
nutes du  Parlement  commençant  le  12  novembre 
1648,  au  mesme  ordre  el  de  la  mesme  manière 
que  le  jour  précédent;   cl  la  séparation   estant 
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faite  de  toutes  les  minutes  jusqu'au  27  octobre 
1649,  celles  qui  concernent  les  affaires  particu- 
lières ont  esté  remises  au  greffier  en  chef,  et  les 
autres  ont  esté  retenues  par  M.  le  chancelier,  à 
la  réserve  de  vingt-deux...  (même  formule  que 
pour  le  jour  précédent,  et  détail  des  nouvelles 
minutes  à  faire).  »  Continuation  de  l'opération  le 
lundi  23  janvier,  pour  les  minutes  depuis  le  12  no- 
vemb.  1649  au  27  octobre  1650,  dont  30  réser- 
vées pour  do  nouvelles  minutes;  le  mercredi  25, 
même  travail  pour  les  minutes  du  12  novembre 
1650  au  27  octobre  1651,  65  minutes  réservées; 
enfin,  jeudi  26,  fin  de  l'examen  des  minutes,  du 
12  novembre  1651  au  7  septembre  1652,  réserve 
de  64  minutes  pour  être  refaites  ;  le  tout  exprimé 
par  les  mêmes  formules  et  terminé  de  la  manière 
qui  suit  : 

«  De  tous  lesquels  arrests ,  tant  de  l'année  1652 
que  des  années  1648,  1649,  1650  et  1651,  ayant 
été  fait  de  nouvelles  minutes  par  le  principal 
commis  au  greffe,  toutes  les  anciennes  et  origi- 
nales d'où  elles  ont  été  tirées  ont  été  par  lui  re- 
mises entre  les  mains  de  M.  le  chancelier,  et  les- 
dites  nouvelles  minutes  concernant  les  affaires 
particulières  sont  demeurées  au  greffe,  après 
avoir  été  visées  par  M.  le  chancelier,  pour,  sui- 
vant la  volonté  du  Roi,  avoir  même  force  et 
même  autorité  que  les  anciennes ,  et  estre  mises 
comme  les  autres,  et  selon  leur  ordre,  dans  le 
nouveau  registre  qui  sera  fait;  et  pour  eu  assurer 
davantage  la  vérité,  a  été  fait,  par  l'ordre  du 
Roi,  par  le  principal  commis  au  greife,  un  état 
de  toutes  les  minutes  tant  nouvellement  laites 
que  de  celles  qui  ont  esté  remises  au  greffier  en 
chef  comme  ne  concernant  que  les  particuliers, 
lesquelles  doivent  composer  le  nouveau  registre, 
lequel  état  demeurera  attaché  au  présent  procès- 
verbal,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

«  Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons 
dressé  nostre  présent  procès-verbal,  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi,  pour  servir  cl  valoir  ce  que  de 
raison. 

Signé:  Seguier,  chancelier,  P.  Gilbert,  Gran- 
gier,  de  Refuges,  SxUlxctot,  commissaires  ;  Talon, 
De  Harlay,  Rignon,  gens  du  Roy.  » 


L'état  (jui  devait  être  joint  à  l'original  du  pro- 
cès-verbal n'existe  pas  plus  que  cet  original  lui- 
même  ;  si  le  nouveau  registre,  contenant  seulement 
les  minutes  autorisées  par  le  chancelier,  a  été  fait 
(ce  dont  il  est  permis  de  douter,  aucun  répertoire 
n'en  faisant  mention),  il  n'a  pas  été  conservé  non 
plus.  Enfin,  il  faut  observer  que  les  suppressions 
ordonnées  par  le  Roi  n'ont  porté  que  sur  les  mi- 
nutes et  registres  du  Conseil  secret,  et  nullement 
sur  les  autres  séries. 

§  5.  Lacunes  partielles  dans  les  grandes  séries  de 
minutes  civiles  et  criminelles. 

Il  serait  impossible  de  constater  d'une  manière 
absolue  les  lacunes  existant  dans  les  grandes  col- 
lections de  minutes  originales  des  arrêts,  délibé- 
rations ou  autres  actes  du  Parlement  ;  on  peut 
seulement  en  signaler  quelques-unes ,  dont  la 
cause  n'est  pas  connue.  Le  nombre  total  des 
liasses  de  minutes  a  été  constaté  dans  le  procès- 
verbal  de  transport  qui  en  a  été  fait,  en  1741,  de 
la  galerie  située  au-dessus  de  celle  des  peintres 
dans  les  tours  du  greffe  civil.  Ces  mêmes  minutes 
furent  transportées  en  1783  au-dessus  de  la 
galerie  des  prisonniers  ;  mais  le  procès-verbal  de 
l'opération  ne  peut  servir  à  comparer  les  lacunes 
existantes  alors  avec  celles  établies  par  le  procès- 
verbal  de  1741,  parce  que  les  liasses  reçurent  un 
nouvel  arrangement.  Il  faut  remarquer  que  des 
lacunes  partielles  ont  dû  résulter  du  mauvais  état 
où  la  pluie  et  la  poussière  avaient  réduit  les  plus 
anciennes  minutes  des  jugés,  des  plaidoiries  et 
du  Conseil,  qui  avaient  été  placées  sous  le  comble 
dune  des  deux  tours  depuis  1741.  Par  ce 
motif ,  ou  pour  d'autres  raisons ,  parmi  les- 
quelles il  peut  être  permis  de  compter  les  pas- 
sions politiques  et  religieuses  du  seizième  siècle, 
les  liasses  des  minutes  des  jugés  sont  très-incom- 
plètes pour  les  années  1547  à  1585;  il  en  est  de 
même  des  premières  années  des  minutes  du  Con- 
seil. Parmi  les  minutes  d'arrêts  sur  plaidoiries 
manquent  toutes  celles  du  mois  d'août  1584.  Les 
minutes  des  lettres  patentes  enregistrées  ne  com- 
mencent qu'à  l'année  1675.  (Voy.  chap.  XI.) 

Certaines  séries  de  minutes  civiles  commencent 
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tard  :  telles  sont  celles  des  déclarations  de  dépens, 
de  1757  à  1790;  celles  des  requêtes  de  rembour- 
sement, de  1749  à  1790.  Il  y  en  avait  d'anté- 
rieures, dont  l'absence  pourrait  être,  au  moins 
en  partie,  expliquée  par  cette  mention  du  procès- 
verbal  de  levée  des  scellés,  en  1791  :  «  Nous 
sommes  montés  au  premier  étage  (d'une  des  tours 
civiles),  et  sommes  entrés  dans  une  pièce  entière- 
ment vide,  mais  dans  laquelle  est  un  escalier  qui 
communique  à  un  étage  encore  au-dessus;  par- 
venus à  cet  étage  et  entrés  dans  une  espèce  de 
dépôt,  nous  avons  trouvé  une  très-grande  quan- 
tité de  liasses  de  déclarations  de  dépens  et  de 
requêtes  de  remboursement  plus  anciennes  que 
celles  ci-dessus  décrites,  dans  un  très-mauvais 
ordre;  et  avons  observé  qu'il  y  en  avoit  plusieurs 
pourries  de  vétusté,  et  d'autres  fort  endomma- 
gées par  les  pluies,  ladite  pièce  étant  absolument 
au  comble  de  la  tour.  » 

Les  minutes  de  décrets  d'adjudication  émanées 
du  Parlement  ont  d'abord  été  confondues  avec  les 
rouleaux  primitifs,  où  elles  se  trouvaient  relative- 
ment en  petit  nombre  ;  les  plus  anciennes  remon- 
tent à  1375.  (Voy.  ebap.  XIV.)  Une  aussi  longue 
série  ne  pouvait  manquer  de  présenter  de  grandes 
lacunes ,  comme  celles  que  nous  avons  signalées 
dans  les  accords,  avec  lesquels  les  décrets  étaient 
confondus  dans  le  déplorable  pêle-mêle  où  les  rou- 
leaux lurent  abandonnés  durant  le  dix-huitième 
siècle.  Nous  mentionnons  celles  des  rouleaux  des 
aimées  1390  à  1402  inclusivement,  1404  a  1407, 
1409  à  1423,  1426  à  1432,  1434  à  1472,  1474  à 
1482,  1484  à  1523,  1526  à  1533,  1535  à  1539, 
1549  à  1553,  1556  à  1564,  1566  à  1581,  1584, 
1587,  1589  à  1605. 

Les  minutes  nombreuses  et  anciennes  du  cri- 
minel ont  nécessairement  des  lacunes;  celles-ci 
ne  pourraient  se  prouver  qu'à  la  suite  d'un  in- 
ventaire dressé  pièce  à  pièce,  ce  qui  ne  s'est  jamais 
exécuté.  Nous  faisons  seulement  remarquer  que 
les  années  1670  el  suivantes,  jusqu'à  1699  inclu- 
sivement, manquent  dans  la  collection  des  procès- 
verbaux  de  question  et  d'exécution,  qui  com- 
mence à  1585  e1  s'arrête  à  1778.  C'est  dans  cette 
période  du  dix-septième  siècle  que  se  placent  les 
i. 


procès  pour  empoisonnement,  qui  ont  compromis 
tant  de  familles  considérables.  Il  existe  une  autre 
lacune  bien  plus  regrettable.  «  Outre  les  registres 
et  minutes,  dit  Boucher  d'Argis  (Encyclopédie 
méthodique,  au  mot  Parlement),  on  conserve  dans 
ce  greffe  (criminel)  des  liasses  de  toutes  les  lettres 
de  rémission,  pardon,  abolition,  rappel  de  ban 
et  de  galères  et  autres  semblables  ;  elles  sont  ran- 
gées par  année.  -•>  Après  la  suppression  du  Parle- 
ment, le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  et  d'état 
sommaire  des  pièces  renfermées  dans  les  anciens 
greffes  (mai  à  novembre  1791)  constate  encore 
l'existence  au  dépôt  du  greffe  criminel  en  chef 
de  «  48  liasses  de  lettres  de  grâce,  rémission, 
pardon,  décharge  et  commutation  de  peines, 
de  1671  au  21  septembre  1790.  »  Le  même 
procès-verbal  mentionne  que  ces  pièces  ont  été 
transportées ,  par  ordre  des  commissaires  de  la 
municipalité,  au  dépôt  du  petit  criminel,  au  troi- 
sième, au-dessus  de  la  chambre  Saint-Louis. 
L'inventaire  dressé  en  l'an  X  par  M.  Terrasse, 
ni  l'inventaire  rouge ,  ne  font  plus  aucune  men- 
tion de  ces  48  liasses;  qu'étaient-elles  devenues? 
Je  ne  suis  parvenu  à  le  savoir  qu'après  de  lon- 
gues recherches  :  l'explication  se  trouve  dans  les 
documents  provenant  du  bureau  du  triage  des 
titres  ;  ceux  de  ses  membres  chargés  de  la  partie 
judiciaire  demandèrent  à  l'archiviste  de  la  Répu- 
blique (rapport  du  16  messidor  an  IV)  à  être  au- 
torisés à  livrer  au  rebut,  comme  vieux  papiers 
inutiles...  «  tout  ce  qui  compose  le  dépôt  dit  du 
grand  et  petit  criminel,  c'est-à-dire  les  grosses 
des  procédures  criminelles  envoyées  à  la  Tour- 
nelle  et  jugeant  définitivement.  »  Sur  la  foi  de 
celle  définition  inexacte,  qu'accueillit  M.  Camus, 
et  dont  un  examen  attentif  des  pièces  aurait  fait 
reconnaître  l'erreur,  les  48  liasses  venues  du 
greffe  en  chef,  et  transportées  tout  récemment 
au  dépôt  du  petit  criminel,  furent  comprises 
dans  la  proscription  générale.  Le  ministre  des 
finances  gagna  quelques  kilogrammes  de  par- 
chemin et  de  papier;  l'histoire  et  la  jurisprudence 
perdirent  une  masse  d'utiles  renseignements.* 

Les  minutes  de  la  chancellerie  du  palais  pré- 
sentent  une  lacune   des  mois   de  février,  mars, 
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avril  1762,  et  sont  en  très-petit  nombre  pour  les 
années  1781),  1790  et  1791. 

Dans  les  minutes  de  la  communauté  des  pro- 
cureurs, conservées  au  Parlement,  la  série  des 
feuilles  d'audience  a  laissé  les  lacunes  des  an- 
nées 1716  à  1721,  1728  à  1741,  1748,  1749, 
1754  à  1757,  1759  à  1762,  et  il  n'y  a  plus  rien 
après  1769.  Une  forte  lacune  se  trouve  aussi  dans 
une  liasse  de  traités  d'offices  de  procureurs , 
1720  à  1769.  On  a  vu,  page  vin,  que  le  bureau 
du  triage  des  titres  a  fait  de  larges  suppressions 
dans  cette  série. 

Des  Parlements  siégeant  hors  de  Paris  extraor- 
dinairement,  les  uns  sont  antérieurs,  les  antres 
postérieurs  à  l'incendie  de  1618.  Les  minutes  de 
celui  de  Poitiers  ont  dû  périr  dans  les  flammes; 
celles  du  Parlement  de  Tours  et  de  Châlons  au- 
raient eu  le  même  sort  si  elles  s'étaient  trouvées 
au  dépôt  du  greffe  civil;  mais  elles  furent  négli- 
gées et  oubliées  pendant  un  assez  grand  nombre 
d'années,  soit  qu'elles  fussent  restées  à  Tours 
et  à  Châlons,  soit  qu'elles  eussent  été  reléguées 
dans  quelque  coin  du  palais  à  Paris.  La  Cour  les 
fit  rechercher;  pour  pouvoir  les  conserver,  il 
fallut  les  faire  relier.  (Voy.  chap.  XXII.)  Le  dé- 
faut de  soin  y  occasionna  des  lacunes,  soit  de 
pièces  entières,  en  assez  grande  quantité,  soit  de 
portions  des  pièces  que  la  reliure  n'a  pu  sauver 
qu'imparfaitement.  Les  minutes  du  Parlement  de 
Pontoise,  en  1652,  ne  furent  apportées  à  Paris 
qu'en  1671.  Celles  du  Parlement  de  Pontoise 
de  1720  sont  confondues  avec  celles  de  Paris  : 
une  absence  momentanée  du  siège  régulier  du 
Parlement  n'établissait  entre  elles  aucun  motif 
de  distinction. 

Il  est  impossible  de  savoir  si  les  minutes  sur 
lesquelles  ont  été  transcrits  les  registres  des 
grands  jours  avaient  été  conservées,  ou  si  elles 
ont  péri  dans  l'incendie  de  1618;  en  fait,  la  plu- 
part manquent. 

§  6.    Lacunes  dans  les  minutes  des  Requêtes  du 
palais;  incendie  de  1776. 

De  grandes  pertes  ont  été  causées  dans  les 
minutes  des  Requêtes  du  palais  par  le  formidable 


incendie  de  1776.  Dans  la  nuit  du  10  au  11  jan- 
vier, vers  une  heure  du  matin,  Jean  Robert, 
concierge-buvetier  du  palais,  aperçut,  à  l'entrée 
de  la  galerie  des  prisonniers,  près  des  portes  de 
la  chancellerie,  des  flammes  qui  gagnaient  toutes 
les  boutiques.  Il  donna  aussitôt  F  alarme.  Presque 
immédiatement  après,  lincendie  occupait  déjà 
la  galerie  des  prisonniers  en  entier,  la  chancel- 
lerie, le  grand  escalier  des  Requêtes  du  palais,  le 
cabinet,  l'antichambre  jusqu'à  la  salle  d'au- 
dience ,  le  logement  du  buvetier  de  cette  cham- 
bre, les  galeries  qui  communiquent  à  leur  dépôt, 
ce  dépôt,  les  seconde  et  troisième  chambres  et  le 
greile  des  dépôts  de  la  Cour  des  aides,  l'escalier 
donnant  dans  la  grande  salle  du  palais,  toutes  les 
parties  avoisinant  la  tour  de  Montgomery,  le 
greffe  des  eaux  et  forêts,  etc.  Le  sieur  Morat, 
directeur  des  pompes,  arrivé  au  bout  d'un  quart 
d'heure ,  manœuvra  avec  tant  d'énergie  et  d'ac- 
tivité ,  qu'il  circonscrivit  le  foyer  principal  de 
lincendie,  et  concentra  les  flammes  dans  les  lieux 
quelles  occupaient  lorsqu  il  commença  à  opérer. 
C'est  ainsi  qu'à  l'extrémité  occidentale  de  la  ga- 
lerie des  prisonniers,  on  sauva  celle  des  greffes, 
construite  en  bois,  et  que  les  flammes  attaquaient 
déjà;  on  put  garantir  aussi  les  immenses  com- 
bles de  la  grande  salle,  qui  tenaient  à  ceux  de 
la  Cour  des  aides,  entièrement  enflammés.  La 
galerie  des  prisonniers  s'étant  écroulée  dans  le 
préau  de  la  Conciergerie,  la  chute  des  ruines 
brillantes  raviva  lincendie  :  la  galerie  des  greffes 
fut  une  seconde  fois  menacée  et  une  seconde  fois 
sauvée.  La  galerie  des  dépôts  était  entièrement 
en  feu,  et  cependant  on  préserva  la  première 
présidence  et  les  autres  bâtiments  voisins,  dont 
les  combles  étaient  de  niveau  avec  cette  galerie. 
Le  sauvetage  fut  favorisé  par  un  grand  concours 
de  travailleurs  volontaires,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait des  religieux  (l).  Plusieurs  de  ces  der- 
niers retournèrent  ou  restèrent  sur  les  lieux  pour 
sauver  ce  qui  avait  échappé  aux  flammes  :  «  Etant 
montés  au  greffe  de  la  seconde  chambre  des  re- 

(')  Voyez  Gazette  de  France  du  19  janvier  1770;  procès-verbal 
dressé  pendant  la  nuit  même  et  les  jours  suivants  par  M.  Pigeon, 
lieutenant  général  au  bailliage  du  palais. 
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quêtes,  dit  le  procès-verbal  du  lieutenant  général 
du  palais ,  y  ayant  trouvé  des  religieux  occupés 
à  ramasser  les  débris  des  minutes,  nous  les  avons 
engagés  à  mettre  à  part  toutes  celles  qui  pour- 
raient se  trouver  encore  entières.  » 

Cet  incendie,  attribué  à  un  feu  qui  aurait  couvé, 
sans  qu'on  s'en  aperçût ,  dans  une  boutique  de  la 
galerie  des  prisonniers,  attaqua  surtout  les  ar- 
chives de  la  Cour  des  aides  ;  mais  comme  il  avait 
gagné  divers  locaux  des  Requêtes  du  palais ,  il  y 
exerça  aussi  des  ravages.  Le  Parlement  entier 
s'en  émut.  Les  travaux  et  les  embarras  qui  résul- 
tèrent de  l'incendie  interrompirent  les  séances 
jusqu'au  22  janvier;  le  26,  toutes  les  chambres 
furent  assemblées  :  le  premier  président  fit  lire  le 
procès-verbal  de  l'incendie  rédigé  le  22  (I),  et, 
sur  la  demande  d'un  conseiller,  «  de  mettre  en  dé- 
libération ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  quels  moyens 
on  pourrait  prendre  pour  éviter  pareil  malheur, 
comme  aussi  d'aviser  aux  moyens  de  mettre  en 
sûreté  et  à  l'abri  de  pareil  accident  les  dépôts  de 
toute  espèce  confiés  aux  soins  de  la  compagnie  :  » 
il  fut  arrêté  «  qu'il  serait  nommé  un  députe'-  de 
chaque  chambre  des  enquêtes  et  requêtes,  avec 
un  nombre  égal  de  messieurs  de  grand' chambre 
pour  tenir  conférence  à  ce  sujet  avec  les  gens  du 
Roi,  lesquels  s'assembleront  en  l'hôtel  de  M.  le 
premier  président  (2).  »  Les  mesures  qui  furent 
prises  ne  purent  être  que  provisoires  :  l'étendue 
des  dommages  causés  par  le  feu  détermina  la 
reconstruction  d'une  grande  partie  des  bâtiments, 
particulièrement  de  celle  qu'occupaient  les  Re- 
quêtes du  palais.  Il  fallut  plusieurs  années  pour 
mener  à  bonne  fin  les  travaux. 

Dans  les  dispositions  du  nouveau  local,  le  greffe 
fut  placé  au  même  étage  que  la  salle  d'audience 
et  le  dépôt  du  greffe  à  l'étage  supérieur;  l'ordre 
hit  rétabli  parmi  les  liasses  et  cartons;  mais  il  s'y 
trouva  bien  des  vides  :  ils  furent  constatés  après 
la  prise  de  possession  par  le  nouveau  dépôt 
en  1790;   le  chel   de  la   section  judiciaire  les  a 

(•)  Je  U  ai  trouvé  aueune  li.iee  de  ee  procès-verbal.  On  lit  aussi 
des  détails  sur  l'incendie  dans  les  procès-verbaux  des  22,  2(i  et 
îîl  janvier  compris  dans  les  délibérations  de  la  Cour  des  aides,  qui 
fut  cruellement  ravagée  par  les  flammes. 

(2)   Conseil  secret,  8  Y,  fol.  2t:{. 


signalés  dans  l'inventaire  rouge,  dans  lequel  je 
les  relève.  Parmi  les  minutes  des  dictum ,  la- 
cune du  mois  de  décembre  1770  au  mois  de 
janvier  1770;  parmi  les  minutes  de  sentences 
d'audience  de  la  première  chambre,  lacune  de 
décembre  1759  à  janvier  177(3,  et  parmi  celles 
de  la  seconde  chambre,  lacune  de  décembre  1746 
à  janvier  1776.  On  a  retrouvé  quelques  minutes 
isolées  de  dictum  et  de  sentences  d'audiences  de 
différentes  années,  de  1760  à  1775.  Les  baux 
judiciaires  manquent  de  1771  à  1776,  sauf  une 
seule  pièce  de  cette  nature,  de  l'année  1775;  une 
lacune  de  la  même  étendue  existe  dans  les  mi- 
nutes de  déclarations,  de  dépens  :  cela  s'explique 
tout  naturellement,  les  Requêtes  du  palais  ayant 
été  supprimées  par  l'établissement  du  Parlement 
Maupeou,  et  rétablies  seulement  en  1775.  Dans 
les  minutes  d'adjudication  manquent  les  an- 
nées 1609,  1610,  1612  à  1621,  1624,  1626, 
1627,  1630  à  1636, 1658,  1660,  1664  à  1666, 
1680,  1685,  1688;  dans  les  minutes  des  procès- 
verbaux  de  commissaires,  les  années  1639  à 
1641,  1644,  1647,  1649,  1650. 

§  7.   Lacunes  de  mi  nu  les  isofées,  perdues 
ou  supprimées. 

Outre  les  minutes  qui  peuvent  s'être  perdues 
accidentellement,  certaines  lacunes  proviennent 
de  suppressions  ordonnées  ou  d'enlèvements  per- 
mis par  la  Cour.  Lorsque  le  Roi,  mécontent  d'un 
arrêt  ou  d'une  délibération  du  Parlement,  vou- 
lait en  empêcher  les  conséquences,  et  même  en 
effacer  la  trace,  il  n'attendait  pas  que  la  minute 
eût  été  rédigée  et  signée  :  il  ordonnait  que  l'acte 
fût  tiré  du  registre  ou  des  registres  du  greffier, 
ou  bien  il  se  faisait  apporter  le  registre  de  la  dé- 
libération pour  le  détruire  ou  le  faire  détruire. 
Les  exemples  de  ce  procédé  se  sont  produits 
particulièrement  sous  François  I"  en  1527,  sous 
Charles  IX  en  1563,  etc.  Dans  de  pareils  cas, 
la  minute  n'existe  point  ,  le  greffier  n'ayant 
plus  légalement  le  texte  d'après  lequel  il  rainait 
dressée  sur.  le  registre  écrit  avant  la  minute 
(voyez  chap.  II).  D'autres  fois,  quand  il  s'étatl 
écoulé  quelque  temps  depuis  la  délibération,  et 
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que  la  minute  en  avait  été  faite,  le  Roi  ordonnait 
de  la  détruire,  ou  se  la  faisait  apporter  ou  en- 
voyer dans  le  but  de  la  supprimer.  «  Le  Roi 
avant  déclaré,  par  des  lettres  patentes,  le  comte 
de  Moret,  les  ducs  d'Elbeuf  et  de  Bellegarde  et 
autres,  coupables  du  crime  de  lèse-majesté  pour 
avoir  conseillé  à  Monsieur  de  sortir  du  royaume, 
voulant  qu'il  fust  procédé  contre  eux  s'ils  n'obte- 
noient  dans  un  mois  des  lettres  d'abolition  :  le 
Parlement  ordonna,  le  31  mars  1631,  qu'il  serait 
informé  contre  ceux  qui  sont  sortis  du  royaume 
sans  permission  du  Roi  ;  Sa  Majesté  ordonna  au 
Parlement,  le  13  mai  suivant,  de  se  rendre  au 
Louvre  en  corps,  et  au  greffier  d'y  apporter  la 
inimité  de  cette  délibération  ;  laquelle  le  Roi  cassa 
comme  téméraire,  faite  contre  les  lois  du  royaume 
par  gens  sans  pouvoir  à  cet  égard;  défendit  au 
Parlement,  à  peine  d'interdiction,  de  délibérer 
sur  les  affaires  d'Etat ,  dont  le  gouvernement 
n'appartient  qu'au  Roi  seul(1).  »  Autre  exemple  : 
La  Cour  des  aides  ayant  été  interdite,  au  mois 
de  mars  1631,  pour  ne  s'être  pas  trouvée  au  jour 
où  des  édits  devaient  être  enregistrés,  et  le  Par- 
lement ayant  voulu  s'assembler  pour  en  délibé- 
rer, le  Roi  le  défendit,  et  manda  à  la  Cour  de 
députer  vers  lui  pour  lui  faire  des  remontrances; 
le  Parlement  décida  que  l'on  enjoindrait  aux 
membres  de  la  chambre  établie  à  F  Arsenal  de 
passer  outre  aux  remontrances  faites  au  Roi,  et 
défendit  la  levée  de  certains  droits  ;  le  Roi  cassa 
l'arrêt  du  Parlement,  et  enjoignit  au  greffier 
d'envoyer  les  minutes  des  arrêts  rendus  sur  ce 
sujet  (2). 

Dans  une  circonstance  précédente,  on  voit  le 
greffier  enlever  une  minute,  et  se  borner,  pour 
justifier  la  lacune,  à  mentionner  qu'il  a  agi  par 
ordre  du  Roi.  Des  magistrats  se  plaignaient  de 
violences  commises  sur  eux  ou  chez  eux  par  des 
archers  du  prévôt  des  marchands  ;  le  Parlement 
en  avait  délibéré  ;  à  la  date  du  15  décembre  1587, 
le  greffier  écrit  :  «  J'ay  pris  en  la  liasse  par  com- 
mandement du  Roy,  l'arrest  du  seiziesme   dé- 

(')   Divers   Mémoire*  concernant  le  Parlement  de  Paris,  p.  17, 
U,  931. 

(2)   Mêmes  Mémoires,  p.  18. 


cembre  concernant  le  faict  du  prévost  des  mar- 
chands (l).  " 

Au  dix-huitième  siècle,  dans  un  de  ces  conflits 
alors  si  fréquents  entre  deux  pouvoirs  mal  définis , 
celui  du  Parlement  et  celui  de  la  royauté,  il  se 
passa  un  fait  des  plus  graves ,  et  contre  lequel  le 
Parlement  protesta  comme  contre  une  violente 
atteinte  portée  à  ses  droits.  Il  s'agissait  d'un  en- 
lèvement et  d'une  suppression  de  minutes  opérés 
sans  intervention  de  la  Cour.  De  longs  débats,  en- 
venimés de  jansénisme,  s'étaient  élevés,  en  1749, 
entre  l'archevêque  de  Paris  et  le  Parlement,  sur 
l'administration  de  l'hôpital  général.  Le  Roi  prit 
parti  pour  l'archevêque,  par  une  déclaration  du 
24  mars  1751  ;  depuis  lors,  il  y  eut  lutte  d'arrêts 
et  d'arrêtés  du  Parlement,  d'arrêts  du  Conseil, 
de  refus  d'enregistrement,  de  remontrances,  de 
lettres  de  jussion,  qui  se  succédèrent  jusqu'aux 
vacances  du  Parlement,  en  septembre  1751.  L'af- 
faire fut  reprise  après  la  rentrée  de  la  Saint-Mar- 
tin. Le  dimanche  21  novembre,  le  premier  prési- 
dent, MM.  les  présidents  Lepelletier  de  Rosambo 
et  de  Maupeou  le  fils,  reçurent  des  mains  de 
M.  le  chancelier  des  lettres  de  cachet  leur  enjoi- 
gnant de  se  rendre  dans  le  jour  à  Versailles,  et 
de  porter  au  Roi  le  registre  des  délibérations  et 
arrêtés  du  Parlement;  cela  fut  exécuté.  «  Le  Roi 
a  dit  à  ces  messieurs  qu'il  les  avoit  mandés  pour 
leur  dire  qu'il  faisait  délense  à  son  Parlement  de 
faire  aucune  délibération  au  sujet  de  la  déclara- 
tion du  24  mars  touchant  l'hôpital  général;  qu  il 
évoquait  à  lui  cette  affaire,  et  s'en  réservait  la 
connaissance  par  un  arrêt  du  Conseil  dont  M.  le 
chancelier  a  fait  lecture  à  MM.  les  présidents.  Le 
Roi  a  demandé  ensuite  le  registre  des  délibéra- 
tions et  arrêtés,  que  le  greffier  a  donné  à  M.  le 
premier  président,  lequel  l'a  remis  entre  les 
mains  du  Roi.  Les  délibérations  sur  l'affaire  de 
la  déclaration  du  24  mars  n'étaient  encore  que 
sur  des  feuilles  volantes  en  cahier,  et  non  dans 
un  registre  relié.  «  Le  Roi  les  a  prises,  les  a  re- 
gardées dessus  et  dessous,    les  a  chiffonnées  un 

(0  Conseil,  IICXLIII,  fol.  192.  On  peut  s'étonner  que  le  greffier 
dise  que  le  15  décembre  il  ait  pris  une  minute  du  16;  il  y  a  sans 
doute  ici  une  erreur  de  plume. 
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peu  et  tes  a  mises  dans  sa  poche.  »  Il  a  ensuite 
donné  un  papier  à  M.  le  premier  président,  con- 
tenant sa  défense  à  son  Parlement  de  s'assembler 
et  délibérer  au  sujet  de  l'affaire  de  l'hôpital  gé- 
néral, et  de  faire  aucunes  remontrances.  Il  a  ainsi 
renvoyé  les  présidents  et  le  greffier (l).  » 

Ou  voit  que  les  précautions  avaient  été  prises 
de  telle  sorte  tpie  le  Parlement  ne  put  être  averti 
de  rien,  que  les  minutes  furent  clandestinement 
prises  au  greffe  par  les  magistrats  appelés  à  Ver- 
sailles, et  remises  par  eux  au  Roi,  qui  s'en  empara 
sans  autre  formalité. 

Le  24,  M.  le  premier  président  rendit  compte 
à  la  compagnie  des  lettres  de  cachet  du  21  et  de 
ce  qui  s'était  passé  à  Versailles  ;  il  lut  le  petit 
bulletin  qui  défendait  au  Parlement  de  délibérer 
et  de  faire  aucunes  représentations  sur  cette  af- 
faire. Le  doyen  des  conseillers  lais  ayant  été  con- 
sulté, dit  :  «  Monsieur,  puisque  le  Iîoi  nous  dé- 
fend de  délibérer,  et  qu'il  nous  interdit  par  là  nos 
fonctions,  la  compagnie  vous  déclare  quelle  ne 
peut  ni  n'entend  continuer  aucun  service.  »  Toute 
la  compagnie  a  approuvé  et  applaudi  par  gestes 
cet  avis(2).  Les  avocats  cessèrent  aussitôt  d'exer- 
cer; le  cours  de  la  juslice  fut  interrompu,  et 
l'événement  causa  dans  Paris  la  plus  vive  émo- 
tion. Le  28,  des  mousquetaires  portèrent  à  cha- 
cun des  présidents  et  membres  du  Parlement  des 
lettres  de  cachet  leur  enjoignant  de  reprendre 
leur  service. 

Le  1er  décembre,  toutes  les  chambres  assem- 
blées ,  les  gens  du  Roi  apportèrent  des  lettres 
patentes  enjoignant  à  la  Cour  de  reprendre 
incontinent  l'exercice  de  ses  charges  ;  des  com- 
missaires furent  nommés  pour  examiner  ces 
lettres.  Le  lendemain,  la  Cour  ordonna  que  les 
lettres  seraient  enregistrées  et  exécutées,  qu'il 
serait  fait  registre  du  récit  fait  par  le  premier 
président  le  24  novembre,  de  ce  qui  s'était  passe 
le  20  et  le  21  (3)  ;  «  ordonne,  au  surplus,  que 
nul  des  officiers  (h1  ladite  Cour  ne  pourra,  pour 
quelque  raison  que  ce  puisse  être,  déplacer  les 

(i)  Journal  de  Barbier,  à  là  date  <ln  21  novembre  1751. 

(2)   Journal  de  Barbier. 

(?)   Il  n'en  est  lait  nulle  mention  dans  les  registres. 


minutes  et  les  registres  d'icelle  sans  qu'au  préa- 
lable il  y  ait  été  statué  par  ladite  Cour,  les  cham- 
bres assemblées —  »  A  arrêté  qu'une  députation 
ira  informer  le  Roi  que  son  Parlement  a  repris 
l'exercice  de  ses  fonctions,  «  et  qu'il  n'a  pu  voir 
qu'avec  la  plus  sensible  douleur  ce  qui  s'est 
passé  le  21  novembre  dernier,  le  déplacement  et 
la  privation  de  ses  minutes ,  et  les  conséquences 
dangereuses  d'un  tel  exemple ll)  » 

«  Dimanche  12,  le  Parlement  a  été  en  grande 
députation  à  Versailles Il  n'a  point  été  ques- 
tion de  rendre  les  minutes,  ni  de  révoquer  l'arrêt 
d'évocation  de  l'affaire  de  l'hôpital  général  ;  les 
choses  sont  restées  dans  le  même  état  où  elles 
étaient,  et  le  Parlement  a  été  obligé  de  s'en  con- 
tenter. »  (Journal  de  Barbier.') 

Le  lundi  13  décembre,  le  premier  président 
rendit  compte  à  la  Cour  du  voyage  des  députés 
à  Versailles.  Il  avait  adressé  au  Roi  un  discours 
où  se  trouvaient  les  passages  suivants  :  «  Jamais , 
Sire ,  douleur  ne  fut  plus  sensible  que  celle  dont 
il  (le  Parlement)  a  été  pénétré  en  apprenant  ce 
qui  s'est  passé  en  votre  présence  le  21  novembre 
dernier;  il  a  jugé  de  l'excès  du  mécontentement 
que  l'on  vous  avoit  inspiré  contre  luy  par  le  dé- 
placement et  la  privation  de  différentes  minutes, 
d'arrêts  et  d'arrêtés,  que  Votre  Majesté  s'est  fait 
remettre.  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  repré- 
senter à  ce  sujet  que  Votre  auguste  bisaïeul,  ce 
roi  si  savant  dans  l'art  de  régner  et  si  jaloux  de 
son  autorité,  a  pensé  que  pour  tirer  des  minutes 
du  greffe  de  Votre  Parlement,  l'ordre  lui  en  de- 
voit  être  directement  adressé  (2)  ;  en  effet,  Sire, 
il  en  est  seul  responsable,  étant  le  véritable  gar- 
dien d'un  dépôt  aussi  précieux;  nous  le  qualifions 
ainsi,  parce  qu'il  est  légalement  important  pour 
vous,  pour  votre  postérité,  pour  tous  vos  sujets, 
et  qu'il  est  même  regardé  comme  inviolable  par 
l'Europe  entière.  Les  conséquences  dangereuses 
qu'un  tel  exemple  pourroil  produire  si1  font  assez 
sentir  pour  espérer  de  votre  justice  el  de  votre 
bonté  royale  que  vous  voudrez  bien  calmer  à  cet 

(')   Conseil  secret,  5  K,  Fol.  106. 

(2)   Allusion  à  ci'  qui  eut  lieu  lors  de  la  suppression  des  minutes 
politiques  de  la  Fronde.  (Voy.  |>.  ccuv.) 
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égard  ses  justes  alarmes,  et  prendre  en  bonne 
part  ce  qu'il  est  obligé  par  état  de  faire  pour  la 
défense  de  vos  droits ,  pour  le  maintien  de  votre 
autorité  et  l'avantage  de  vos  peuples >> 

«  A  quoi  le  Roi  avait  répondu  :  Mon  Parle- 
ment ne   pouvoit  reprendre   trop   promptement 

ses  fonctions le  connois  L'importance  de  sou 

dépôt,  et  c'en  est  assez  pour  qu'il  soit  sans 
alarmes  (l).  » 

Après  cela,  chacun,  dit  Barbier,  est  retourné 
dans  sa  chambre,  et  il  n'est  plus  question  de 
rien.  Le  Parlement  ne  se  sentit  pas  l'assuré  par 
la  parole  royale.  L'année  suivante,  la  Cour  ayant 
commencé  à  agir  contre  un  curé  de  Paris ,  et 
ordonné  une  information,  le  premier  président 
reçut  de  grand  malin,  le  jour  même  où  l'affaire 
devait  se  continuer,  l'ordre  de  se  rendre  immé- 
diatement à  Marly,  avec  deux  présidents,  le  pro- 
cureur général  et  le  rapporteur.  Le  Parlement 
ayant  su  cet  ordre ,  «  a  appréhendé  qu'on  ne 
l'arrêtât  dans  la  poursuite,  d'autant  que  l'ordre 
portait  aussi  de  porter  au  Roi  toute  la  procédure 
qui  était  commencée  :  il  s'est  donc  assemblé  dès 
huit  heures  ;  on  a  lu  l'information,  et  on  a  décrété 
M.  de  Lahogue  d'ajournement  personnel.  Puis 
enfin,  dans  la  crainte  de  ce  qui  est  arrivé  à  Ver- 
sailles il  n'y  a  pas  longtemps,  on  a  fait  prompte- 
ment mettre  en  grosse  l'information  et  le  décret, 
afin  de  ne  porter  au  Roi  que  l'expédition  de  la 
procédure  et  de  garder  les  minutes.  »  (Journal 
de  Barbier,  mai  1752.)  En  175G,  un  débat  s'éleva 
sur  la  question  de  savoir  si  le  Parlement  de  Paris 
avait  le  droit  de  convoquer  les  pairs  à  venir  sié- 
ger. La  Cour  avait  pris  un  arrêté  consacrant  le 
droit  qu'elle  revendiquait,  et  que  le  gouvernement 
lui  refusait.  Le  Roi  manda  des  députés,  et  voulut 
que  l'arrêté  du  procès-verbal  de  la  délibération 
lui  fût  porté.  Le  Parlement  en  fit  faire  une  expé- 
dition en  forme,  et  c'est  cette  copie  que  Je  pre- 
mier président  remit  au  Roi.  11  en  est  fait  mention 
à  plusieurs  reprises  dans  le  registre.  (Conseil  se- 
cret, 5  T,  fol.  295  et  suiv.) 

On  a  vu  des  ordonnances  royales  apportées  au 
Parlement  par  le  Roi  lui-même ,  lues  et  publiées 

(')   Conseil  secret,  5  K,  fol.  140  et  suiv. 


par  la  Cour,  supprimées  ensuite  même  matériel- 
lement. C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  les  temps 
malheureux  du  règne  de  Charles  VI.  Aux  lits  de 
justice  des  26  et  27  mai  1413,  le  Roi  apporta  des 
ordonnances  politiques  qui  furent  lues  en  sa  pré- 
sence et  jurées  par  tons  ie.->  membres  du  Parle- 
ment ;  mais  le  5  septembre  suivant,  dans  un  autre 
lit  de  justice  tenu  par  le  Roi,  il  fut  prescrit  que 
les  ordonnances  de  mai  seraient  déchirées  et  ti- 
rées des  registres  du  Parlement  ;  la  lacération  eut 
lieu  séance  tenante  :  «  Me  furent  baillées,  écrit  le 
greffier,  tant  lesdites  lettres  que  ordonnances  pour 
les  dessirer  en  la  présence  du  Roy  :  et  les  dessi- 
ray (l).»  Les  originaux  n'avaient  pas  été  transcrits, 
et  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  registres. 

Sans  ordonner  la  lacération  dune  minute,  le 
Roi  pouvait  la  supprimer  en  la  faisant  biffer,  et 
en  faisant  inscrire  en  marge  l'acte  qui  l'annulait. 
C'est  ainsi  que  le  9  septembre  1731,  le  Parlement 
ayant  rendu  un  arrêt,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, sur  les  limites  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel,  malgré  la  volonté  précédem- 
ment exprimée  par  le  Roi  de  se  réserver  à  lui 
seul  cette  matière  considérée  comme  législative, 
le  conseil-  d'Etat,  tenu  le  8  septembre,  cassa 
l'arrêt  du  Parlement,  ordonna  que  la  minute  en 
serait  rayée ,  et  que  celui  du  Conseil  serait  tran- 
scrit en  marge  :  ce  qui  eut  lieu  le  9  septembre  (2). 
La  transcription  sur  le  registre  a  été  faite  avec  la 
même  reproduction  marginale^. 

A  l'occasion  de  cette  affaire,  on  trouve  une 
preuve  du  pouvoir  que  prenait  le  premier  prési- 
dent du  Parlement,  et  d'où  sont  résultées,  dans 
les  Archives,  des  lacunes  dont  on  n'aperçoit  pas 
la  trace.  Le  lendemain  matin  de  la  substitution 
de  l'arrêt  du  Conseil  à  celui  du  Parlement,  le 
premier  président,  à  l'ouverture  de  la  chambre 
des  vacations,  fit  le  récit  de  ce  qui  s'était  passé  ; 
«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a 
été  arrêté  que  pareil  récit  sera  fait  à  la  Cour  par 
M.  le  premier  président  au  lendemain  de  la 
Saint-Martin,   pour   ensuite    y    être   délibéré.    » 

m    Conseil,  XIII,  fol.  2V7,  247  v  et  26:5  v°. 

(2)  Delisle,  Conseil  secret  du  Parlement,  U,  5376. 

(3)  Conseil  secret,  4  1!,  fol.  640. 
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Delisle  (for.  cit.)  ajoute,  après  coup  et  dune 
autre  encre  :  «  Il  n'a  pas  été  fait  de  feuille  ni  du 
récit  ni  de  l'arrêt,  M.  le  premier  préside  ut  ne 
l'ayant  pas  jugé  à  propos.  »  Des  manœuvres  de 
ce  genre  se  sont  accomplies  en  silence ,  par  la 
complaisance  des  présidents ,  aux  époques  de 
luttes  entre  le  Parlement  et  le  Roi;  le  public  n'en 
pouvait  être  informé,  les  archives  de  la  Cour  ne 
lui  étant  pas  ouvertes.  Ces  lacunes  intéressées 
peuvent  se  constater  quelquefois,  ou  par  la  noto- 
riété des  faits  non  mentionnés  par  les  minutes  ni 
par  les  registres ,  ou  par  des  révélations  des 
membres  de  la  Cour.  En  voici  une  indiquée  par 
le  greffier  Delisle,  sous  la  date  du  18  janvier 
1621,  dans  une  note  relative  au  récit  fait  ce  jour- 
là  par  des  députés  du  Parlement,  du  méconten- 
tement que  le  Roi  leur  avait  exprimé  d'une  déli- 
bération de  la  Cour  sur  un  édit  établissant  un 
droit  annuel  :  «  Nota  que  la  délibération  du  15  du 
mois  passé  n'est  ny  dans  les  minutes  ny  dans  le 
registre,  et  qu'elle  en  a  esté  tirée,  comme  il  pa- 
roît  par  un  billet  de  M.  Voysin,  premier  et  prin- 
cipal commis  au  greffe,  qui  est  demeuré  attaché 
avec  les  minutes  en  la  place  de  la  délibération 
pour  droit  annuel.  » 

Parfois  le  gouvernement  agissait  avant  que  la 
minute  fût  arrêtée  et  signée  ;  il  s'emparait  du 
projet  et  le  modifiait;  il  n'y  avait  pas  alors  la- 
cune, mais  bien  altération.  Dans  le  lit  de  justice 
tenu  par  le  jeune  roi  Louis  XV,  le  8  juin  1725, 
pour  faire  enregistrer  des  édits  de  finances,  le 
premier  président  et  l'avocat  général  Gilbert 
de  Voysins  prononcèrent  des  paroles  énergiques. 
Le  greffier  Ysabeau  avait  préparé  un  projet  de 
récit  de  la  séance  :  le  garde  des  sceaux  se  fit  en- 
voyer ce  projet,  le  changea,  et  le  remplaça  par 
un  autre  qui  fut  imprimé;  cette  relation  ne  fui 
distribuée  que  le  31  juillet;  c'est  nécessairement 
celle-là  qui  se  lit  dans  les  registres (1).  «  La  minute 
du  lit  de  justice,  dit  Delisle  ,:i),  qui  avoit  esté  mise 
au  net  chez  M.  Ysabean,  l'un  des  principaux 
commis  an  greffe,  pour  eslre  signée,  ne  l'a  point 
esté,  et  elle  a  esté  changée  et  refaite  à  Chantilly 

(0   Conseil  secret ,  lilili,  fol.  '-Vu  v°  el  suiv. 
P)  U,  368. 


chez  M.  le  Duc  ou  chez  M.  Je  garde  des  sceaux, 
qui  l'a  signée,  ainsi  qu'il  est  marqué  en  l'im- 
primé. »  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  chan- 
gements arbitraires  et  subreptiecs,  et  ceux  que 
par  un  arrêt  le  Parlement  a ,  de  tout  temps ,  or- 
donné être  faits  à  un  arrêt  précédent  dont  la  ré- 
daction était  reconnue  vicieuse  ou  incomplète. 

Il  peut  y  avoir  dans  les  minutes  des  lacunes 
provenant  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  rédigées 
et  gardées  par  les  greffiers.  Le  Parlement  fut  of- 
ficiellement invité,  le  27  janvier  1733,  au  service 
funèbre  du  roi  de  Sardaigne  ;  sur  quoi  Delisle 
écrit  :  «  La  cérémonie,  qui  est  du  29,  n'est  point 
aux  minutes  ;  seavoir  si  la  feuille  en  a  esté  faite.  » 
Et  à  la  date  du  29  :  «  Je  n'ai  point  veu  la  céré- 
monie ni  la  feuille  qui  peut  en  avoir  esté  faite  : 
elle  n'est  point  aux  minutes,  et  je  croy  qu'elle  n'a 
point  esté  faite.  »  (U,  379.) 

Il  reste,  à  loceasion  des  lacunes  totales  ou 
partielles  de  minutes,  à  donner  des  exemples  de 
mesures  prises  par  la  Cour  pour  remplacer  ou 
compléter  des  minutes. 

Une  minute  d'arrêt  prononcé  ayant  été  adirée 
(perdue) ,  la  Cour  ordonna  que  le  président  et  le 
rapporteur  en  signeraient  une  nouvelle,  en  recou- 
rant sans  doute  aux  notes  ou  actes  du  greffe,  ou 
au  projet  qu'avait  pu  préparer  le  rapporteur. 
Arrêt  du  13  août  157G  :  «  Ce  jour  la  Cour  a  ar- 
resté  et  ordonne  que  certain  arrest  prononcé  par 
monsieur  le  président  de  Harlay  à  la  prononcia- 
tion de  Pasques  dernières  entre...  qui  s'est  trouve 
adhiré  dès  lors  de  ladite  prononciation,  sera  res- 
signé  par  ledit  sieur  président  et  monsieur  de 
Lavau,  rapporteur;  sera  la'minutte,  qui  estoit 
devers  ledit  rapporteur  pour  estre  délivrée  aux 
parties,  remise  au  jour  de  ladite  prononciation, 
et  ne  serviront  cest  arrest  etl'aultre  adhiré  s  il  se 
retrouve  que  d'un  mesme  et  seul  arrest (l).  » 

Si  une  minute  d'arrêt  expédié  s'était  perdue  au 
greffe,  elle  pouvait  être  refaite  an  moyen  de  lex- 
pédition ;  ainsi  jugé  par  arrêl  du  7  juillet  I554  : 
..  La  Court  ayant  entendu  que  la  minute  du  jugé 
donne  an  proufil  de...  prononcé  le  quatorzième 
jour  d  aoust  mil  cinq  cens  quarante  quatre,  a  este 

(i)  Conseil,  IX«VII,  fol.  .">!>  v°. 
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perdue  ou  adirée  au  greffe  de  ladite  Court,  a 
ordonné  et  ordonne  que  commandement  sera  fait 
audit...  de  rapporter  audit  greffe  ledit  jugé  en 
forme  qu'il  a  levé,  signé  et  scellé  dedans  six  sep- 
maines  prochaines  venues  pour  toutes  préfixions 
et  delays  pour  estre  refaite  ladite  minute  ;  ce 
fait,  estre  rendue  audit...  (l).  » 

Un  jugé  ayant  été  prononcé  le  14  août  1585, 
une  des  parties  en  demanda  expédition  :  elle  fut 
signée  du  greffier  par  ordre  de  la  Cour.  L'autre 
partie  demanda  aussi  expédition;  mais  la  minute 
de  l'arrêt  ne  se  trouva  plus  au  greffe  :  la  partie 
intéressée  présenta  requête  tendant  à  ce  que  le 
clerc  qui  avait  fait  la  grosse  fût  tenu  de  repré- 
senter la  minute  ;  la  Cour  ordonna  une  perquisi- 
tion au  greffe  ;  puis,  après  avoir  ouï  le  procureur 
général,  elle  rendit  au  Conseil  l'arrêt  suivant,  le 
18  décembre  1585  :  «  Veu —  il  sera  dit  que  la- 
dicte  Cour  aïant  aucunement  esgard  à  ladite  re- 
queste  ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  informé, 
à  la  requeste  du  procureur  général  du  Roy,  de  la 
substraction  de  la  minutie  dùdict  arrest,  et  à  ceste 
fin  permet  de  publier  monition  ;  et  cependant  a 
ordonné  que  ladicte  grosse  demourera  au  greffe 
de  ladicte  Court,  et  sera  mise  au  lieu  de  ladicte 
minutte  en  la  liasse  des  arrests  dudict  quatorze 
aoust  dernier  et  enregistrée  avec  les  aultres  du- 
dict jour,  pour  sur  icelle  en  estre  dellivré  aultre 
grosse  ou  extrait  aux  parties  et  leurs  sacqs  et 
pièces  à  elles  rendus  et  dellivrés  par  le  greffier  de 
ladicte  Court  ou  son  commis  ;  lequel,  en  ce  fai- 
sant, demourera  deschargé  desdicts  sacqs (2).  » 

Dans  un  cas  où  il  s  élevait  des  objections  contre 
une  expédition  d'arrêt  dont  la  minute  était  per- 
due,  la  Cour  a  voulu  d'abord  se  faire  apporter 
cette  expédition.  Arrêt  du  2  décembre  1595  :  «  Ce 
jour,  sur  ce  qui  a  este'1  proposé  touchant  l'expédi- 
tion d'un  arrest  sur  requeste  contre  la  forme  ordi- 
naire duquel  la  minutte  ne  se  trouve  au  greife  es 


(<)    Conseil,  CXIIF,  Col.  9  vu. 

(2)  La  minute  de  cet  arrêt  se  trouve  classée  parmi  celle.s 
déjugés  du  IV  août  1.585,  et  transcrite  sur  les  registres  (Jugés, 
ll'LIWI,  fol.  91);  conformément  à  ce  qu'il  ordonne,  la  grosse  sur 
parchemin  y  esl  aussi  conservée,  et  on  ,i  pris  la  précaution  d'y 
joindre  une  copie  sur  papier,  dans  le  format  îles  minutes,  mais 
sans  aucune  signature. 


mains  de  ceulx  ausquels  la  garde  en  est  com- 
mise... ladite  Court  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'extrait  et  grosse  qui  ont  este  délivrez  dudit  arrest 
audit...  seront  par  luy  rapportez,  et  en  sera  or- 
donné ainsi  que  de  raison... (l).  » 

On  peut  supposer  une  minute  conservée ,  mais 
dont  une  partie  a  été  ou  détruite  ou  laissée  in- 
complète ;  le  cas  s'est  présenté  :  le  Parlement  a 
ordonné  que  les  lignes  manquantes  sur  la  minute 
et  sur  le  registre  seraient  restituées  d'après  les 
pièces  du  procès  encore  existantes ,  et  il  en  a 
lui-même  lait  la  rédaction  en  forme,  comme  au- 
rait dû  être  rédigé  l'arrêt  primitif  qui  datait  déjà 
de  trente  et  un  ans  :  «  Sur  la  requeste  baillée  à  la 
Court  par —  par  laquelle  il  requérait  que  le  re- 
gistre d'icelle  Court  lait  de  certain  arrest  ou  jugié 
donné  par  ladite  Court  le  12e  jour  de  mars  mil 

quatre  cens  soixante-deux,   entre qui  estoit 

demeuré  imparfait  es  quinze  premières  lignes, 
pouree  que  la  minute  d'icelui  esdites  quinze  lignes 
estoit  lacérée ,  feust  remply,  selon  les  qualitez  et 
laiz  des  escriptures  d'icelles  parties,  qui  sont  en- 
cores  avecques  tous  les  sacs  sur  lesquels  estoit 
intervenu  ledit  arrest  par  devers  le  greffe  de  ladite 
Court.  Et  ce  fait  d'icelui  arrest  lui  estre  délivre'' 
et  baillé  l'extrait  signé  par  le  greffier  d  icelle 
Court,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison; 
veu  par  la  Court  ladite  requeste,  ensemble  les- 
dites  minute  et  registre  dudit  arrest,  et  les  sacs 
desdites  parties  qui  par  elles  encores  n'ont  esté 
recouvrées,  mais  sont  par  devers  ledit  greffe;  et 
oy  le  rapport  de  maistres  Jehan  Pellier  et  Ger- 
main Chartelier,  conseillers  en  ladite  Court,  par 
icelle  commis  à  remplir  ledit  registre,  et  tout  con- 
sidéré :  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit 
suppliant  aura  par  les  mains  dudit  greffier  l'ex- 
trait dudit  arrest  signé,  et  que  le  registre  d  icelle 
Court  qui  estoit  demouré  imparfait  es  quinze  pre- 
mières lignes,  comme  dit  est,  sera  remply  en  la 

manière  qui  s'ensuit  :  Lite  rnota,  etc Fait  le 

17  février  1493  (2).  »  En  1469,  dans  une  circon- 

(i)   Conseil,  Il'LXXVII,  fol.  202. 

(-)  Conseil,  XXXVIII,  fol.  52.  En  se  reportant  à  l'arrêt  du 
12  mars  l'tï)2,  on  voit  qu'en  effet,  dans  le  registre,  les  quinze 
premières  lignes  étaient  restées  incomplètes;  au  bout  île  chacune 
des  lignes  le  commis  du  greffe  qui  avait  fait  la  transcription  avait 
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slance  semblable,  la  partie  lacérée  de  la  minute 
ne  s'étant  pas  retrouvée,  une  moitié  de  l'arrêt 
ne  présente  dans  le  registre  que  des  demi-lignes 
transcrites.  (Voyez  ci-après  :  Lacunes  intérieures 
des  registres.)  —  Un  accident  de  feu  a  causé  dans 
la  minute  d'un  jugé  du  11  janvier  1586  un  trou 
et  une  écbancrure  sur  le  bord  du  papier  ;  les 
phrases  tronquées  par  le  feu  sont  rétablies  dans 
une  note  non  signée ,  annexée  à  la  minute ,  et 
accompagnée  de  cette  observation  :  «  Les  mots 
apposés  à  costé,  c'est  ce  qui  a  esté  bruslé,  lequel 
on  ne  peut  lire.  »  Probablement  l'accident  était 
postérieur  à  la  transcription  de  la  minute,  et  c'est 
ce  qui  aura  permis  d'en  rétablir  le  texte  ;  l'arrêt 
se  trouve  à  sa  date,  11  janvier  1585,  dans  le 
registre  des  Jugés,  IICLV,  fol.  113. 

La  Cour  a  employé  encore  un  autre  procédé 
pour  remplacer  un  arrêt  perdu;  il  fallait,  pour 
qu'on  pût  y  avoir  recours ,  que  la  cause  eût  été 
jugée  sur  rapport.  Arrêt  du  20  janvier  1587  : 
«  Estienne  Fleury,  conseiller,  dit  qu'il  avoit  mis 

au  greffe  un  arrest  contre lequel  ne  s'estoit 

point  trouve'' ,  et  qu'il  estoit  poursuivi  par  les  par- 
ties pour  rapporter  de  nouveau  le  procès  ;  la 
Cour  ordonne  que  le  procès  sera  de  nouveau 
rapporté;  ce  qui  a  esté  fait,  et  que  sur  ce  rap- 
port interviendra  arrest (l).  »  Sous  1  ancienne  pro- 
cédure du  treizième  et  du  quatorzième  siècle,  on 
aurait  employé ,  en  pareille  circonstance ,  la  pro- 
cédure du  record,  de  Cour. 

§  8.   Lacunes  de  registres  entiers. 

Les  lacunes  dans  les  registres  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  unes  comprennent  des  volumes  en- 

laissé  en  blanc  la  place  des  mots  restés  sur  la  partie  de  la  minute 
qui  avait  été  lacérée.  En  vertu  de  l'arrêt  de  1493,  chacun  de  ces 
bouts  de  ligne  est  rempli  d'une  écriture  plus  une  et  plus  moderne, 
de  telle  sorte  que,  de  ligne  en  ligne,  le  texte  de  l'arrêt  se  suit  sans 
interruption  pour  ces  quinze  premières  lignes,  comme  pour  tout  le 
reste.  Comment  peut-il  se  faire  que  la  lin  de  chaque  ligne  coïncide 
si  parfaitement  avec  le  commencement  de  la  suivante?  Il  faut 
supposer  qu'en  cherchant  dans  les  anciens  sacs,  on  aura  retrouvé 
la  portion  Je  minute  lacérée,  ou  un  brouillon  de  la  main  du  rap- 
porteur, ou  une  requête,  ou  quelque  autre  pièce,  dont  la  rédaction 
de  l'arrêt,  au  moins  pour  les  qualités  qui  le  commencent,  était  la 
reproduction,  autrement  le  rapiéçage,  si  exactement  ajusté,  de 
l'ancien  arrêt  resté  impartait  serait  un  tour  de  force  difficile  à 
expliquer. 

V)    Conseil,  II'XXXVII,  fol.  289  v». 


tiers  :  ce  sont  celles  dont  nous  parlons  ici  ;  les 
autres  ne  portent  que  sur  des  portions  de  volumes 
existants. 

Il  peut  être  suppléé  à  l'absence  d'un  volume 
par  les  minutes  correspondantes  parmi  celles  qui 
ont  suivi  l'incendie  de  1618  ou  qui  y  ont  échappé. 
Lors  même  qu'un  volume  existe  et  qu'il  ne 
s'y  trouve  point  de  lacune  apparente,  il  arrive 
que  des  minutes  de  la  période  qu'il  embrasse  n'y 
soient  point  transcrites  ;  il  faut  alors  recourir  à  la 
collection  des  minutes  :  plus  d'une  fois  on  a  pu 
s'assurer  que  des  actes  conservés  dans  les  liasses 
n'ont  pas  été  reproduits  dans  les  registres  de 
transcription  (1),  par  oubli  des  clercs,  ou  par  suite 
de  déplacement  prolongé,  ou  par  toute  autre 
cause  qu'il  est  devenu  impossible  de  reconnaître. 

OU  ut.  Plus  les  registres  sont  anciens,  plus 
ils  ont  couru  de  chances  de  pertes.  On  a  vu 
au  chapitre  VI  quel  a  été  le  nombre  des  Olim, 
et  quels  sont  ceux  de  ces  registres  qui  ont  été 
perdus. 

Registres  anciens  du  greffé.  La  série  la  plus 
ancienne  après  les  Olim,  ce  sont  les  vieux  re- 
gistres du  greffe  du  dépôt  de  la  grand'chambre. 
La  notice  sur  les  rouleaux  du  Parlement,  in- 
sérée au  tome  Ier,  notes,  p.  995,  de  l'édition 
des  Olim  de  M.  Beugnot,  en  porte  le  nom- 
bre à  douze.  Pour  être  rectifié,  ce  compte  doit 
être  décomposé.  Les  neuf  premiers  registres, 
de  1319  à  137G  inclusivement,  contiennent  les 
matières  décrites;  l'auteur  de  la  notice  donne 
ensuite,  comme  dixième  registre,  dix-huit  cahiers 
non  réunis,  d'une  écriture  du  dix-huitième  siècle, 
et  qui  n'est  qu'une  liste  d'accords  de  1438  à  1461  : 
ils  ne  forment  ni  la  suite  de  ce  qui  précède,  ni  le 
commencement  de  ce  qui  suit ,  et,  à  aucun  litre, 
ce  manuscrit  ne  doit  entrer  dans  la  série.  Les 
registres  indiqués  après,  comme  onzième  et  dou- 
zième, ne  comportent  plus  que  des  tables  d'ac- 
cords, articles,  décrets,  (Me.;  ils  différent  des 
précédents  en  ce  qu'ils  ne  donnenl  que  des  listes  : 
dans  celle  forme,  ci  écrits  CD  caractères  contem- 

(0  C'est  ainsi  que  pour  le  mois  de  juin  1603  il  y  a  quatre  mi- 
nute-, placées  dans  |,.,  liassses,  qui  n'ont  pis  été  transcrites  >\.\\i- 
le  volume  correspondant. 
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porains,  ils  constituent  une  catégorie  à  part.  En 
retranchant  les  cahiers  non  reliés ,  mal  à  propos 
comptés  comme  un  registre,  on  voit  qu'au  dix^ 
huitième  siècle,  lorsque  l'avocat  Meslé  travailla 
sur  ces  documents ,  il  y  avait  neuf  registres  sui- 
vis; ensuite  une  lacune,  qui  n'est  pas  ancienne, 
puisque  les  dix-huit  cahiers  modernes  qui  ont 
relevé  les  listes  d'accords  depuis  1438  ont  dû 
être  faits  sur  des  registres  originaux  ;  enfin  deux 
volumes  de  tahles  s'arrêtant  à  1048.  Les  lacunes 
actuelles  portent  sur  trois  registres  de  la  première 
catégorie  de  neuf  ;  ce  sont  ceux  qui  étaient  les 
sixième,  septième  et  huitième,  et  qui  renfermaient 
les  années  I34G  à  1371.  Le  septième  et  le  hui- 
tième manquaient  déjà  lors  de  l'inventaire  de 
l'an  X  et  de  l'inventaire  rouge;  mais  ce  dernier 
porte  le  huitième  ancien  registre ,  et  pourtant , 
depuis  que  la  section  judiciaire  est  à  l'hôtel  Sou- 
bise,  les  Archives  ne  le  possèdent  plus.  Elles  ont, 
du  reste,  les  dix-huit  cahiers  et  les  deux  derniers 
volumes  de  listes. 

Jugés.  La  série  de  registres  des  jugés,  lettres 
et  arrêts,  commençant  à  1319,  présente  dans 
son  ensemble  une  lacune  de  seize  volumes,  qui 
sont  les  suivants,  d'après  la  cote  ancienne  du 
Parlement  :  2,  de  septembre  1327  à  novembre 
1328;  5  et  G,  de  juillet  1337  à  septembre  1338; 
115  bis,  1er,  d'octobre  1480  à  septembre  1481  ; 
125,  de  décembre  1490  à  septembre  1491  (l); 
104  et  105,  d'octobre  1521  à  septembre  1523; 
170,  d'octobre  1527  à  septembre  1528;  223,  de 
novembre  1509  à  avril  1570;  230,  d'octobre  1570 
à  mai  1577  ;  244,  de  septembre  1580  à  juin  1581  ; 
202,  de  mai  à  octobre  1588  ;  200,  d'août  1589  à 
septembre  1590;  280,  d'octobre  1599  à  mars  1000 
(volé,  voy.  ci-après,  p.GCLXix)  ;  297,  de  juin  à  no- 
vembre 1003;  371,  d'août  à  novembre  1023.  Le 
répertoire  de  1009  et  le  procès-verbal  de  1733 
mentionnent  l'absence  du  registre  coté  7;  mais 
cette  lacune  n'est  plus  indiquée  dans  aucun  des 
inventaires  ultérieurs ,  et  le  registre  se  trouve  en 
effet  aux  Archives.  En  marge  de  l'indication  du 
volume  150,  contenant  partie  des  années  1510- 

(')  De  1491  à  1498  les  regi-itres  se  suivent,  niais  ils  ne  contien- 
nent point  d'arresta. 


1511,  le  greffier  de  1009  a  écrit  :  «  //  estoit  perdu 
et  est  recouvré.  » 

Conseil  et  Plaidoiries.  Pour  cette  courte  série, 
de  1304  à  1395,  on  a  constaté,  dans  la  table 
de  1669,  trois  lacunes,  celles  des  volumes  3, 
4  et  1 1  ;  mais  le  volume  3  ne  fait  plus  dé- 
faut ;  il  a  été  réintégré ,  on  ne  sait  à  quelle 
époque,  et  figure  sur  les  inventaires  ultérieurs.  La 
série  du  Conseil  ne  commençait-elle  qu'à  1364? 
(Voy.  chap.  XII.)  Ceux  qui  la  font  remonter 
à  une  époque  antérieure,  non  déterminée,  consi- 
dèrent comme  des  lacunes  de  la  collection  l'ab- 
sence de  registres  qui  auraient  précédé  cette 
année.  C'est  ce  que  pensait  l'auteur  d'un  recueil 
d'extraits  abrégés  du  Conseil,  provenant  du  fonds 
Joly  de  Fleui'y  (aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  Im- 
périale), et  paraissant  écrit  au  commencement  du 
dix-septième  siècle  :  sur  la  première  page,  en  re- 
gard de  la  date  de  novembre  1364,  il  a  écrit  : 
«Les  registres  précédens  sont  perdus  ou  esgarez.  » 

Conseil  seul,  à  partir  de  1395.  Les  registres  du 
Conseil,  depuis  leur  origine  en  1304  jusqu'au  mois 
de  novembre  1G30,  époque  de  la  création  de  la 
série  spéciale  du  Conseil  secret,  contenant  la  partie 
politique  et  historique  des  documents  parlemen- 
taires, ont  été,  plus  que  les  autres,  exposés  à  des 
pertes  causées  par  l'action  du  pouvoir  ou  par  les 
abus  des  communications.  Aussi  y  remarque-t-on 
de  bonne  heure  des  lacunes  :  nous  les  énumére- 
rons  toutes.  Auparavant  nous  devons  entrer  dans 
quelques  explications  sur  plusieurs  de  ces  déficits. 

Le  onzième  registre  du  Conseil,  comprenant 
les  actes  et  faits  depuis  le  22  août  1394  jusqu'au 
mois  de  septembre  1400,  est  déjà  indiqué  comme 
manquant  sur  l'inventaire  de  1009;  il  ne  s'est 
jamais  retrouvé  depuis.  On  lit  dans  la  collection 
Conrart,  conservée  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  : 
«  Défaillent  les  registres  des  années  1390,  1397, 
1398,  1399;  sont  à  Londres.  »  Ces  derniers  mots 
ont  excité  la  curiosité  de  M.  Taillandier;  la  cor- 
respondance qu'il  a  établie  à  ce  sujet  avec  des 
savants  français  qui  voyageaient  en  Angleterre  a 
eu  pour  résultat  la  certitude  qu'aucun  dépôl  public 
de  Londres  ne  possède  le  registre  signale.  Les 
Anglais  n'ayant  occupé  Paris  qu'à  partir  de  1 421 , 
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on  ne  comprendrait  pas  que  des  registres  anté- 
rieurs eussent  été  transférés  à  Londres  ;  on  peut 
croire  qu'ils  ont  disparu  lors  des  scènes  désas- 
treuses qui  ensanglantèrent  Paris  sous  le  règne  de 
Charles  VI  t1^  Quelle  que  soit  la  conjecture  à 
laquelle  on  s'arrête  pour  expliquer  le  fait,  pour 
la  même  période,  de  1395  à  1400,  le  registre  des 
plaidoiries  {Matinées)  manque  également. 

On  a  signalé  comme  ayant  été  absent  de  la 
série  des  registres  du  Conseil  celui  qui  est  relatif 
au  Parlement  siégeant  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre, de  1428  à  1436.  Suivant  M.  Taillandier 
(Notice,  p.  17),  l'opinion  commune  est  (pic  les  re- 
gistres de  ces  années  ont  été  emportés  par  les 
Anglais  lors  de  l'entrée  des  troupes  de  Charles  VII 
à  Paris.  11  faut  remarquer  d'abord  que  les  Ar- 
chives possèdent,  sous  la  cote  15  du  Conseil,  un 
registre  qui  comprend  les  années  1428  à  1436; 
pour  les  mômes  années,  les  registres  des  jugés, 
des  plaidoiries  et  du  criminel  ne  présentent  point 
de  lacunes.  Par  là  se  trouve  justifiée,  pour  le 
Parlement,  l'opinion  du  savant  Brussel (2),  con- 
firmée par  celle  de  M.  Berbrugger  (3) ,  et  par  le 

(')  Notice  sur  les  registres  du  Parlement,  p.  14  et  suiv. 

(2)  «  Les  Anglois  n'ont  emporté  aucun  de  nos  registres  avec  eux 
lorsqu'ils  furent  expulsés  de  France  par  le  roi  Charles  VII,  no- 
nobstant qu'on  croie  communément  le  contraire.  Pour  se  désabuser 
de  ce  préjugé,  il  me  suffira  de  remarquer  ici  «pie  le  registre  car- 
tulaire  de  Normandie,  comprenant  aussi  l'état  de  son  domaine 
de  l'an  1285,  deux  autres  registres  du  même  domaine  des  an- 
nées 1316  et  1398,  et  un  quatrième  semblable  registre,  lequel  est 
sans  date,  mais  qui  puait  être  d'entre  ces  deux  années,  sont  tous 
actuellement  dans  le  dépôt  des  Terriers.  Or,  il  est  sans  doute  que 
si  les  Anglois  eussent  pensé  à  emporter  chez  eux  quelqu'un  de  nos 
registres,  ils  eussent  commencé  par  ceux-ci,  préférablement  à  tous 
les  autres;  d'autant  que  la  Normandie  est  celle  de  toutes  les  pro- 
vinces de  France  sur  laquelle  ils  ont.  toujours  eu  le  plus  de  préten- 
tions, et  qu'elle  est  à  leur  bienséance.  A  quoi  j'ajoute  qu'il  y  a 
actuellement  dans  le  greffe  de  la  Chambre  l'ancien  cartulaire  du 
duché  d'Aquitaine,  lait  dans  le  quatorzième  siècle  pour  le  roi  d'An- 
gleterre, cl  encore  dix  à  douze  autres  registres  pareillement  faits 
pour  lui  et  qui  sont  tous  à  ses  armes.  Il  doit  donc  demeurer  pour 
constant  qui1  les  Anglois  n'uni  emporté  aucun  de  nos  anciens  re- 
gistres. Et  c'est  ce  qui  est  encore  confirmé  par  le  nouveau  recueil 
de  liymer,  où  l'on  liouve  toutes  les  pièces  de  France  qui  sont  dans 
la  tour  de  Fondus,  et  dans  lequel  il  n'est  fait  mention  d'aucun 
registre.  »   Usage  des  fiefs,  Discours  prélimin.,  y.  xxm. 

(■3)  «  Je  n  ai  jamais  vu  à  Londres  ni  même  entendu  mentionner 
les  registres  du  Parlement  de  1418  à  1435.  Il  me  semble  que  les 

Anglais,  si  orgueilleux,  si  disposés  à  rappeler  tout  ce  qui  intéresse 

leur  amour-propre  national,  ne  manqueraient  pas  d'attirer  l'at- 
tention des  étrangers  et  Surtout  des  Fiançais  sur  un  monument 
de  ce  genre.  Leur  silence  à  cel  égard  dépose  fortement  contre  la 
probabilité  de  l'existence  de  ces  registres.  » 


témoignage  de  M.  Hardy,  archiviste  à  la  Tour  de 
Londres,  qui  a  déclaré  que  «  ce  bruit  de  l'exis- 
tence des  registres  du  Parlement  dans  nos  Ar- 
chives est  une  erreur.  » 

Ainsi,  quant  à  présent,  les  registres  dont  il  est 
question  ne  se  trouvent  pas  à  Londres ,  et  ils 
existent  dans  les  Archives  de  Paris.  Mais  dans  le 
passé ,  à  une  époque  quelconque ,  avaient-ils  été 
transportés  en  Angleterre?  C'est  maintenant  une 
question  de  peu  d'intérêt,  et  fort  obscure.  Voici 
sur  quoi  repose  l'idée  d'une  possession ,  plus  ou 
moins  longue,  par  les  archives  de  Londres  :  dans 
plusieurs  copies  des  registres,  celui  qui  ren- 
ferme les  années  1428  à  1436  est  très-incomplet, 
par  exemple  dans  la  collection  du  Sénat,  et  il  est 
alors  accompagné  d'un  volume  particulier  spé- 
cialement consacré  à  ces  années;  dans  la  plupart 
des  autres  manuscrits ,  tels  que  celui  de  la  collec- 
tion du  Corps  législatif  et  celui  du  fonds  Saint- 
Germain  français,  n°  499,  à  la  Bibliothèque  im- 
périale, le  volume  est  complet  à  son  rang.  Mais 
on  y  trouve  cette  note ,  en  tête  ou  en  regard  du 
titre  :  «  Ad  instar  originalis  transcriptum  est  hoc 
registrum  per  me  Petrum  de  Malet  in  urbe  Lun- 
dini,  sub  gratia  et  facultate  augustissimi  Parla- 
menti  dicta?  urbis  concessa  D.  D.  Christophoro 
de  Harlay  régis  Galliœ  ambassatori.  »  Vient  en- 
suite cette  mention  :  «  Nota  que  ce  registre  ne 
se  trouve  pas  parmi  les  autres  du  Parlement, 
ayant  été  emporté  en  Angleterre  lorsque  les 
Anglais  furent  chassés  de  Paris  par  les  gens  de 
Charles  VII (1).  »  L'absence  du  registre,  ainsi  que 
l'existence  d'une  copie  spéciale  pour  y  suppléer, 
est  constatée  dans  plusieurs  manuscrits,  notam- 
ment celui  qui  est  gardé  aux  Archives,  série  U,  31; 
on  y  indique  ainsi  la  source  où  l'on  a  puisé  :  «  Ex 
libro  quamplurium  Parlamenti  annorum  a  mille- 
simo  quadringeutesimo  vigesimo  octavo  anno 
usque  ad  annum  quadringentesimum  tricesimum 


(')  Le  père  Lelong,  t.  III,  n°  33245,  signale  un  manuscrit  con- 
tenant cette  noie,  ci  \  ajoutant  :  «  Jouxte  la  copie  '/ni  se  trouve  à 
Londres.  »  Ce  registre,  dit  le  père  Lelong,  est  conservé  dans  la 

bibliothèque   de  Saint-Cei  main   des   Prés,  parmi    le-    manuscrits  de 

M.  le  chancelier  Séguier,  dans  celle  de  M.  le  chancelier  d'Agues- 
seau,  el  à  Saint- Victor.  C'est  de  ces  anciennes  collections  qu'il  a 
passé  dans  les  collections  actuelles. 
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sextum  exclusive.  »  Ce  n'est  pas  seulement  ce 
registre  qui  a  longtemps  manque,  ce  sont  les 
deux  contenant  les  années  1414  à  1436  ;  cette 
lacune  est  encore  indiquée  dans  le  répertoire  fait 
au  greffe  en  1069. 

De  ces  deux  laits,  la  mission  de  Pierre  de 
Malet  et  la  lacune1  dans  les  registres ,  le  se- 
cond seul  est  bien  constaté.  Quant  au  premier, 
M.  Hardy  a  déclaré  (l)  qu'il  n'a  jamais  eu  con- 
naissance de  la  mission  de  Malet  pendant  l'am- 
bassade de  Christophe  de  Harlay,  de  1602  à  1005; 
on  n'en  voit  nulle  mention  dans  les  documents 
du  Parlement,  parmi  lesquels  ne  figure  aucun 
manuscrit  français  qui  aurait  été  transcrit  à  Lon- 
dres à  cette  époque.  La  présence  en  Angleterre 
des  manuscrits  que  Malet  serait  allé  y  copier 
n'est  indiquée  que  dans  la  note  sans  authenticité 
qu'on  lit  dans  quelques  manuscrits;  il  ne  subsiste 
pas  de  trace  de  leur  retour  à  Paris,  ce  qui  obli- 
gerait de  supposer  quelque  négociation  secrète 
demeurée  complètement  inconnue.  Remarquez, 
d'ailleurs,  que  les  actes  du  Parlement  de  Paris 
siégeant  pour  le  roi  d'Angleterre  sont  contenus 
dans  deux  volumes;  pourquoi  le  second  seul  an- 
rait-il  été  emporté  ou  envoyé  à  Londres,  et  copié 
par  Pierre  de  Malet?  Les  Anglais  n'auraient  em- 
porté que  le  second!  Dans  quel  but?  En  dehors 
de  l'hypothèse  d'une  manœuvre  clandestine,  le 
transport  à  Londres  est  dénué  de  toute  vraisem- 
blance. Veut-on  à  tout  prix  tenir  pour  constante 
la  mission  de  Malet?  On  est  amené  à  supposer 
qu'une  copie  du  registre  aurait  été  portée  à  Lon- 
dres, et  qu'une  copie  de  cette  copie  aurait  été 
demandée  et  exécutée,  afin  de  suppléer  à  l'ori- 
ginal qu'à  Paris  l'on  croyait  perdu. 

Si  cette  interprétation  était  admissible,  on  con- 
cevrait que  la  mission  de  Malet  avait  pour  objet 
de  combler  la  lacune  qui  existait ,  on  ne  sait  de- 
puis combien  de  temps,  dans  les  archives  de  la 
Cour,  quoiqu'il  reste  cette  difficulté  qu'il  ne  man- 
quait pas  un  registre,  mais  bien  deux,  cotés 
Conseil  XIV  et  XV.  Leur  absence  prolongée  est 
incontestable;  elle  peut  recevoir  diverses  expli- 
cations, sans  qu  il  soit  nécessaire  de  recourir  au 

(')   M.  Taillandier,  p.  17,  note. 


voyage  d'outre-mer  :  ainsi  la  jalousie  des  magis- 
trats revenus  de  Poitiers  contre  ceux  qui  avaient 
siégé  à  Paris  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  et  qu'ils 
avaient  prétendu  exclure  du  Parlement  restauré  ; 
le  désir  de  faire  oublier  une  participation  deve- 
nue importune,  l'esprit  de  réaction  patriotique 
contre  la  domination  étrangère (l),  la  mauvaise 
tenue  du  greffe,  l'insuffisance  ou  l'appropriation 
mal  conçue  des  dépôts,  la  négligence  des  magis- 
trats à  rétablir  les  communications  prises  au 
greffe.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  absents  étaient 
de  retour  déjà  en  1092;  c'est  l'année  où  le  com- 
mis greffier  Delisle  commença,  sur  les  registres 
enfermés  dans  les  tours  civiles,  une  table  chrono- 
logique des  principaux  actes  du  Parlement ,  et  il 
y  comprend  ce  qui  s'est  passé  sous  le  régime  an- 
glais, sans  indiquer  d'autres  sources  que  les  re- 
gistres officiels  qu'il  avait  sous  les  yeux.  Le 
répertoire  dressé  au  Parlement  en  1785,  et  lin- 
ventaire  de  1791,  ne  signalent  plus  comme  man- 
quants les  registres  cotés  XIV  et  XV.;  ils  sont 
aujourd'hui  à  leur  place. 

Lors  des  réclamations  présentées  à  la  Cour 
par  le  greffier  en  chef  Jean  du  Tillet,  pour  obte- 
nir de  meilleurs  moyens  de  conservation  vov. 
chap.  IV),  il  fut  allégué,  à  l'appui  de  la  de- 
mande, que,  cent  ans  auparavant,  un  vol  de 
registre  avait  été  commis.  Le  volume  dérobé  est 
celui  du  Conseil  qui  était  coté  XVII,  et  qui  con- 
tenait les  années  1443  (12  novembre)  à  sep- 
tembre  1451.   Le   voleur  fut  condamné   à   être 

(')  C'est  sur  ce  sentiment  que  se  fondait,  à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  un  avocat,  pour  soutenir  que  les  arrêts  rendus  sous  l'occu- 
pation anglaise  étaient  nuls.  Dans  une  cause  sur  appel  entre  les 
religieux  «le  la  Saulsoye  et  le  grand  écuyer  de  France,  plaidée 
devant  le  Parlement  le  10  mai  1 498,  l'avocat  Piedefer  «  dit  qu'il 
y  a  arrest  de  l'an  iincxxii,  dit  qu'il  n'a  veu  ledit  arrest,  et  proteste 
de  l'impugner  quand  le  verra,  mais  audit  prétendu  arrest  ne  se 
doit  la  Court  arrester,  car  il  fault  regarder  qu'il  fut  donné  du  temps 
des  Amdois  et  que  le  Royaume  estoit  par  eulx  occupé,  mesme  du 
temps  du  roy  Henry  d'Angleterre,  et  que  les  Anglois ,  anciens  en- 
nemys,  estoient  par  deçà,  efpar  voye  inique  ex  tirannide  l'occu- 
poient,  et  tous  jujjemens  donnés  tempore  tiranrùdis  ne  doivent 
valoir  ne  sortir  effet..."  Lemaistre,  l'avocat  adverse,  répondit  avec 
fermeté  et  raison  :  ...  «  Dit  que  les  arrests  sont  donnés  du  temps 
du  roy  Henry,  roy  d'Angleterre,  et  tempore  tir annidis,  dit  que  une 
jurisdiction  se  peut  bien  faire  et  exercer  justement  inter  partes 
tempore  tirannidis ,  et  y  a  de  ce  temps  la  plusieurs  belles  ordon- 
nances, et  non  constat  i/ikhI  in  illisfuerit  vis  metus  vet  tiranuia, 
mais  estant  fait  comme  le  temps  paravant  on  avoit  accoustumé.  - 
Matinées,  LVIII,  fol.  2ôl  Lis. 
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pendu,  par  arrêt  du  7  février  1493.  Le  registre 
criminel  pour  l'année  1493  est  perdu,  mais  le 
vol  est  constaté  par  la  mention  suivante,  in- 
scrite par  le  greffier,  de  l'ordre  de  la  Cour,  à  la 
date  du  22  octobre  1520  :  «  Ce  jour  la  Court  m'a 
ordonné  faire  une  certification  de  ce  que  les  re- 
gistres du  Conseil  de  ladite  Court  des  années 
commencées  l'an  mil  quatre  cent  quarante-trois, 
quatre,  cinq,  six,  sept,  huit,  neuf,  et  cinquante 
inclusive,  ont  esté  perduz,  et  furent  desrobez  par 
ung  nommé  Bertrand  Grebert,  parcheminier, 
lequel,  pour  réparation  du  larcein,  fut  condamné 
à  estre  pendu  et  estranglé  par  arrest  de  ladite 
Court,  le  7e  jour  de  février  l'an  mil  IIIICIIIIXXXIII, 
enregistré  au  criminel^.  »  (Conseil,  LXI,  fol.  329.) 

Un  autre  vol  de  registres  du  Conseil ,  en  même 
temps  que  des  jugés,  fut  découvert  en  1620,  et 
dénoncé  par  le  procureur  général,  le  20  no- 
vembre de  cette  année.  «  Sur  la  plainte  faicte 
à  la  Cour  par  le  procureur  général  du  Roy  du 
vol  commis  au  greffe  d'icclle  de  quelques  re- 
gistres dont  il  aurait  retrouvé  quelques  cahiers 
de  ceulx  des  jugés  et  Conseil  des  années  quatre- 
vingt-dix-neuf,  mil  six  cens  onze  et  six  cens 
douze  ;  et  afin  que  les  eoulpables  de  ces  crimes 
puissent  estre  punis  exemplairement,  requerroit 
commission  pour  informer  et  permission  d'obte- 
nir monition  :  ladicte  Cour  a  permis  et  permet 
au  procureur  général  du  Roy  de  faire  informer 
des  faicts  de  sa  plainte,  qu'il  baillera  plus  ample- 
ment, et  à  fin  de  révélation,  obtenir  monition  en 
forme  de  droit (2-.  »  Si  le  procès  a  été  suivi,  il  n'a 
pas  eu  un  résultat  entièrement  satisfaisant,  car 
les  lacunes  indiquées  par  le  procureur  général 
comme  provenant  de  vols  existent  encore  :  sa- 
voir, pour  le  Conseil,  partie  des  années  159!>  et 
1611;  pour  les  jugés,  partie  de  1599  et  1600. 
Les  volumes  des  jugés  de  1611  et  1612  son!  com- 
plets. 

On  a  vu  déjà  que  l'on  peut  déterminer  l'épo- 
que à  laquelle   1rs  lacunes  se  sont  produites  en 

0)  A  la  marge,  une  main  dessinée  1 in-  ce  passage;  un  autre 

commis  greffier  aura  sans  doute  pensé  que  ce  n'était  pas  assez  ; 
au  même  endroit  de  la  marge  se  trouve  dessinée  nue  potence,  i 
laquelle  est  suspendu,  un  crucifix  à  la  main,  le  voleur  «lu  registre. 

(2)   Conseil,  IIII'LXIII,  fol.  19  v°. 


ce  sens  que  des  registres  portés  sur  certains  ré- 
pertoires comme  manquants  ont  été  rétablis  de- 
puis, tandis  que  d'autres,  indiqués  comme  pré- 
sents, font  aujourd'hui  défaut.  Ainsi,  pour  le  Con- 
seil ,  les  Archives  possèdent  les  registres  cotés 
XIV  et  XV,  de  1418  à  1436;  XVIII,  1451  à 
1458;  XXVIII,  1483  à  1484;  XLI,  novembre 
1497  à  novembre  1499;  L,  novembre  1508  à 
novembre  1509  ;  LXIX ,  novembre  1527  à  octobre 
1528  (en  marge  :  Perdu);  LXXIV,  novembre  1531 
à  novembre  1532;  CXXXII,  juillet  à  octobre 
1561  (en  marge  :  Perdu);  VIII'IIILVII ,  juin 
1563  (en  marge  :  Perdu).  Tous  ces  volumes  font 
défaut  dans  la  table  du  greffe  de  1669,  qui  men- 
tionne quelquefois  la  réintégration  ultérieure, 
par  exemple  :  CXIV,  janvier  1554  à  juin  1555; 
note  en  marge  :  «  Il  estoit  perdu ,  mais  retrouvé 
depuis  chez  M.  Bignon,  et  remis  au  greffe.  » 
IIILXXIX,  avril  à  juin  1617  :  «  Il  estoit  perdu, 
mais  depuis  retrouvé  et  retiré  du  greffe  crimi- 
nel avec  trois  autres.  »  Même  mention  pour 
IIII  LXXIX,  avril  1622  ;  VLIIII"XV,  mars  1640  : 
«  Il  estoit  perdu,  mais  depuis  retrouvé  et  retiré 
du  criminel  ;  c'est  le  cinquiesme  retiré.  » 

D'un  autre  côté,  il  manque  aujourd'hui  les  vo- 
lumes cotés  344,  18  juillet  à  août  1604;  674, 
1er  mars  au  7  avril  1638,  et  676,  mai  1638,  com- 
pris dans  le  répertoire  de  1669. 

Enfin,  à  Une  époque  récente,  la  matière  d'un 
volume  du  Conseil,  du  27  octobre  1774  au  22  fé- 
vrier 1775,  ne  se  trouve  pas;  pourtant  il  n'y  a 
pas  d'interruption  dans  les  cotes;  on  a  seulement 
indiqué  la  lacune  sur  le  dos  du  volume  qui  la  pré- 
cède. 

En  résumé,  dans  l'état  actuel,  les  registres 
suivants  sont  ceux  qui  manquent  à  la  série  du 
Conseil  :  celui  coté  11,  22  août  1394  à  septembre 
I  400  (le  commencement  appartient  pour  partie 
aux  Plaidoiries,  mêlées  au  Conseil);  17,  12  no- 
vembre 1443  à  septembre  1451;  20  et  21,  de 
septembre  I  &62  i\  septembre  1469;  47  et  48, 
d'octobre  1505    à   septembre    1507 (l);   52,  du 

(')  L'absence  des  registres  cotés  VI  et  '*8  est  déjà  signalée  dans 
I.  répertoire  'le  llili'.).  Le  registre  coté  '(8,  < I « ■  novembre  1506  à 
septembre  1507,  était  par  mégarde  intercalé  parmi  eeux  du  Cri- 
minel. Il  a  <ié  récemment  rétabli  à  *.i  place. 
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12  novembre  1510  à  septembre  1511;  78,  du 
12  novembre  1536  à  septembre  1537;  124,  du 
23  mars  1558  au  20  juillet  1559;  154,  du  (3  juil- 
let au  11  novembre  1567;  182,  du  26  juin  au 
31  août  1575;  190,  du  3  avril  au  19  juillet  1577; 
208,  du  20  août  à  septembre  1581  ;  255,  du  1er  fé- 
vrier au  30  avril  1590;  302,  du  Ie'  août  au  9  sep- 
tembre 1599;  340  et  341,  du  28  octobre  1604 
au  31  mars  1605;  344,  du  18  juillet  au  31  août 
1605;  348,  du  1er  mars  au  2  mai  1606;  355,  du 
1er  avril  au  31  mai  1607;  365,  du  12  novembre 
au  30  décembre  1608;  368,  du  5  avril  au  25  mai 
1609;  373,  du  3  janvier  au  28  février  1610;  384, 
du  10  juillet  au  21  août  1611;  413,  du  24  août 
1614  au  29  septembre  1614;  456,  du  1er  mai  au 
31  mai  1620;  674,  du  1"  mars  au  7  avril  1698; 
676,  du  1e'-  au  31  mai  1638"'.  Total,  28  regis- 
tres défaillants,  sur  plus  de  3,300. 

Matinées  et  Plaidoiries.  Plusieurs  registres  de 
cette  série,  anciennement  égarés,  étaient  déjà 
réintégrés  lors  du  répertoire  de  1699.  Ainsi,  en 
marge  de  la  mention  des  registres  cotés  362,  363, 
364,  2  mai  au  27  octobre  1586,  on  trouve  ces 
mots  :  «  Il  estoit  perdu,  mais  depuis  retrouvé, 
et  rendu  par  M.  Bignon,  advocat  général.  »  En 
marge  de  la  cote  386,  du  13  novembre  1589  au 
28  février  1590  :  »  Retrouvé  et  retiré  du  greffe 
criminel  avec  d'autres.  »  A  côté  de  la  cote  397, 
de  juillet  à  septembre  1594  :  «  Retiré  aussi  du 
criminel.  »  D'un  autre  côté,  le  registre  coté  16 
ne  manquait  pas  en  1699;  il  était  perdu  déjà  en 
1787,  date  du  dernier  répertoire  du  Parlement 
pour  cette  partie,  et  n'a  pas  reparu  depuis. 

Une  large  lacune  de  six  registres,  de  juillet  au 
10  octobre  1772,  et  d'un  autre,  du  9  au  26  février 
1773,  existe  dans  les  Plaidoiries;  l'inventaire  de 
1791  n'en  fait  pas  mention,  mais  elle  est  signalée 
dans  l'inventaire  rouge;  elle  est  donc  d'une  date 
postérieure  à  la  Révolution.  Ces  sept  registres  se 
sont-ils  perdus,  ont-ils  été  volés?  Cette  dernière 
hypothèse  s'accorderait  malheureusement  avec 


(')  C'est  à  tort  qu'on  a  porté  la  cote  892  parmi  les  lacunes  :  il 
n'y  a  aucune  interruption  entre  le  registre  891  ei  le  893;  c'est  le 
copiste  qui  a  inscrit  entre  les  deux  une  cote  892,  laquelle  se  trouve 
fictive  cl  inutile. 


le  vol  de  registres  des  Après-dîners,  dont  il  sera 
bientôt  question . 

Voici  le  relevé  des  lacunes  actuelles  de  la  série 
des  Matinées  et  Plaidoiries  :  cote  2,  du  6  no- 
vembre 1397  à  septembre  1403;  16,  du  25  avril 
1436  au  14  janvier  1438  ;  79  et  80,  de  novem- 
bre 1514  à  septembre  1516;  84,  du  25  mars  1517 
à  septembre  1518;  176,  du  2  juillet  à  sep- 
tembre 1553;  192,  du  1er  juillet  1557  au  3  jan- 
vier 1557  (vieux  style);  314,  du  1er  mars  au 
6  avril  1580;  340,  du  23  juin  à  septembre  1583; 
460,  du  1er  septembre  au  27  octobre  1601  ;  570 
et  571,  du  28  octobre  16J2  au  31  janvier  1613; 
602,  du  28  octobre  1615  au  15  janvier  1616; 
604,  de  mars  au  17  mai  1616;  648,,,s2,  du 
1er  avril  au  3  mai  1621  ;  880,  du  1er  au  28  mars 
1641  ;  3468  à  3473,  du  22  juillet  au  10  octo- 
bre 1772;  3479,  du  9  au  26  février  1773.  Total, 
23  volumes  ,  sur  3,494. 

Après-dîners.  L  inventaire  de  1699  signale 
comme  perdu  le  registre  côté  28,  qui  a  été  re- 
trouvé depuis.  Il  porte,  en  marge  de  la  cote  87  : 
»  Il  n'y  a  point  de  87,  par  prétermission  de  nu- 
méro, en  allant  par  mesgarde  du  86,  qui  est  le 
nouveau  numéro  réformé,  au  88,  qui  est  l'ancien 
numéro.  »  Au  moment  de  la  Révolution,  les  la- 
cunes constatées  étaient  au  nombre  de  11,  à 
savoir  :  cote  3,  du  16  septembre  1435  au  6  juil- 
let 1439;  7,  du  12  novembre  1455  au  6  avril 
1458;  17,  du  12  novembre  1476  à  septembre 
1478;  46,  du  12  novembre  1515  au  27  novem- 
bre 1516;  80,  du  15  août  1546  au  18  avril  1547; 
82,  du  14  août  1547  au  9  avril  1548;  84,  du 
1er  septembre  1548  au  2  mai  1549;  86  et  87, 
du  4  septembre  1549  au  15  avril  1550;  89,  du 
20  août  1550  au  6  avril  1551;  108,  du  1er  juin 
au  7  janvier  1562  (vieux  style).  Comme  celui 
de  1791,  l'inventaire  rouge  de  1811  mentionne 
ces  lacunes,  mais  il  en  ajoute  d'autres,  sur  les- 
quelles il  faut  s'expliquer.  M.  Terrasse  range 
dans  la  série  des  après-diners  le  registre  qu'on  a 
placé,  faute  d'autre  classement,  le  premier  de 
celte  catégorie,  et  qui  contient  diverses  sortes 
d'actes  de  1372  à  1377;  ce  n'est  point  une  col- 
lection d'arrêts  d'après-dîners  (voy.  chap.  XIII); 
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on  ne  peut  donc  pas  le  faire  entrer  en  ligne  de 
compte.  Il  est  certain  que  le  volume  de  1405  ne 
forme  pas  une  tête  de  collection  :  un  classement 
récent  a  fait  rentrer  dans  la  série  des  après-dîners 
un  registre  de  1401  à  1404;  mais  il  est  impossible 
de  déterminer  le  chiffre  des  lacunes  précédentes. 

A  partir  de  1405,  des  déficits  considérables  se 
manifestent;  ils  doivent  être  dune  époque  ré- 
cente, car  ils  ne  sont  pas  indiqués  par  l'inventaire 
rouge;  M.  Terrasse  les  a-t-il  ignorés?  A-t-il  craint 
de  les  révéler?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  volumes  ci- 
après,  au  nombre  de  vingt-quatre,  manquent  : 
34,  35,  36  et  37,  du  22  novembre  1503  au  25  oc- 
tobre 1507;  42,  43,  44  et  45,  du  9  décembre  1511 
au  12  septembre  1515;  51,  du  11  décembre  1520 
au  26  septembre  1521  ;  59  et  60,  du  20  novem- 
bre 1528  au  6  septembre  1530;  64,  du  26  no- 
vembre 1533  au  23  septembre  1534;  67,  du 
21  novembre  1536  au  31  août  1537;  70  et  71, 
du  21  novembre  1539  au  2  septembre  1541  ;  73, 
du  28  novembre  au  17  mars  1542  (vieux  style); 
75,  du  20  novembre  au  9  avril  1543  (vieux 
style);  79,  du  8  janvier  1545  au  14  août  1546; 
98,  99,  du  1er  juin  1556  au  18  octobre  1557;  106, 
du  16  décembre  au  14  mars  1561  (vieux  style); 
109,  du  8  janvier  au  3  avril  1562;  111,  du  3  dé- 
cembre 1563  au  29  mars  1563  (vieux  style); 
121,  du  1er  décembre  1570  au  30  mai  1571 . 

Ces  lacunes  faisaient  partie  de  celles  que 
M.  Daunou  s'était  empressé  de  signaler  au  mi- 
nistre lorsqu'il  avait  repris  possession,  en  1830, 
de  la  direction  des  Archives,  que  la  réaction 
politique  lui  avait  enlevée  après  1815.  Elles 
étaient  attribuées  à  des  vols;  il  serait  difficile  de 
leur  assigner  d'autres  causes.  Les  soustractions 
étaient  facilitées  par  l'immense  étendue  du  local 
qu'occupaient  au  palais  de  justice  les  dépôts  de 
la  section  judiciaire,  et  par  l'insuffisance  du  per- 
sonnel chargé  do  la  surveillance.  La  cupidité  a 
été  le  mobile  de  ces  vols:  une  circonstance  par- 
ticulière en  offre1  la  preuve;  dans  le  répertoire  i\\\ 
Parlement  de  1787,  la  marge;  de  la  mention  du 
trente-troisième  registre  des  Après-dîners  contient 
cette  noie  :  «  Les  33  volumes  ci-dessus  sont  écrits 
sur  papier,  la  suite  est  en  parchemin.  »  Or  les 


lacunes  dont  il  s'agit  commençant  précisément 
au  volume  trente  -  quatre ,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  voleurs  auront  été  déterminés  par 
l'appât  du  bénéfice  qu'ils  devaient  faire  sur  la 
vente  du  parchemin ,  d'un  prix  plus  élevé  que  le 
papier. 

Conseil  secret.  Il  ne  manque  dans  cette  série 
que  les  registres  cotés  C,  D  et  E,  du  13  novem- 
bre 1645  au  31  octobre  1652.  Ce  sont  ceux  qui 
contenaient  les  actes  du  temps  de  la  Fronde. 
Leur  suppression  a  été  l'effet  de  la  vengeance  tar- 
dive de  Louis  XIV  contre  les  anciennes  séditions 
du  Parlement  (voy.  p.  CCLlv).  Le  mercredi  18  jan- 
vier 1668,  sous  la  présidence  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  fut  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  en 
présence  des  gens  du  Roy,  monsieur  le  premier 
président  a  dit  que  ce  jour  d'hyer,  suivant  l'ordre 
du  Roy ,  il  s'estoit  rendu  avec  messieurs  les 
depputez  aux  Tuilleries  du  Louvre  sur  les  deux 
heures,  et  qu'ayant  esté  introduits  en  la  manière 
accoustumée  par  le  sieur  de  Guénégaud,  secré- 
taire d'Estat  dans  la  chambre  du  Roy,  ledit  sei- 
gneur Roy  leur  auroit  dit  que  monsieur  le  chan- 
celier leur  feroit  entendx-e  sa  volonté.  Aussitost 
monsieur  le  chancelier  prist  la  parolle,  et  leur  dist 
que  le  Roy  sachant  qu'en  MDC  quarante-huict  et 
ez  années  suivantes  jusques  en  MDC  cinquante- 
deux  il  y  avoit  plusieurs  choses  dans  les  registres 
du  Parlement  contraires  à  son  service  et  au  bien 
de  son  Estât,  qu'il  avoit  mesme  desja  révocqué 
pour  la  pluspartpar  sa  déclaration  vérifiée  en  son 
lict  de  justice  tenu  dans  le  Louvre  en  ladite  an- 
née MDC  cinquante-deux,  il  vouloit  que  tous  les 
registres  du  Conseil  (1)  dudit  Parlement,  depuis 
1648  jusques  en  1652,  luy  feussenl  apportez,  pour 
en  faire  tirer  tout  ce  qu'il  jugeroit  à  propos;  ei  à 
cet  effet  ordonne  au  greffier  en  chef,  qui  estoit 
présent  et  avoyt  esté  mandé,  de  les  luy  apporter 
demain  ;  que  ledit  seigneur  Roy  avoit  dit  que  ce 
qu'il  laisoil  estoit  pour  l'advantage  du  Parlement, 
•  Ion!  il  estoit  satisfaict,  et  qu'il  vouloil  effacer  la 
mémoire  de  ce  qui  s'estoil  passé,  affin  qu'il  ne 

(')  C'est-à-dire  ceux  du   Conseil  secrel   seulement,  ci  non  ceux 
du  Conseil  coi un,  auxquels  la  mesure  ne  lui  point  appliquée. 


CCI.XXII 


ARCHIVES  DU  PARLEMENT. 


restast  rien  qui  le  peust  empescher  de  tesmoigner 
à  l' advenir  l'estime  qu'il  en  faisoit  et  la  bonne 
affection  qu'il  luy  portoit.  Que  luy  premier  pré- 
sident avoit  dit  au  Roy  qu'en  ces  rencontres  les 
ordres  ne  se  donnoient  point  directement  au  gref- 
fier, mais   à  la  Cour,  qui  ordonnoit  au  greffier 
d'obéir;  que  sur  ce  monsieur  le  chancelier  avoit 
dit  que  l'ordre  ayant  esté  donné  par  le  Roy  au 
greffier  en  présence  du  Parlement,   il  n'y  avoit 
qu  à  obéir;  que  luy  premier  président  avoit  rep- 
pliqné  que  en  la  forme  l'ordre  devoit  estre  donné 
par  la  Cour  au  greffier  ;  et  que  sur  ce  le  Roy  avoit 
dit  qu'il  ne  vouloit  rien  changer  en  la  forme,  mais 
qu'il  vouloit  que  l'on  luy  apportast  dès  demain 
lesdits  registres.  Qu  ils  s'estoient  retirez  en  tesmoi- 
gnant  audit  seigneur  Roy  <pi  ils  feroient  entendre 
sa  volonté  à  la  compagnie,  laquelle  ne  manqueroit 
pas  de  luy  obéir;  qu'il  sembloit  qu'il  n'y  avoit 
rien  à  faire  que  de  faire  registre  des  parolles  du 
Roy,  et  d'ordonner  au  greffier  de  porter  lesdits  re- 
gistres au  Roy  et  de  l'en  descharger.  Et  sur  ce, 
ouys  les  gens  du  Roy  en  leurs  conclusions,  la 
matière  mise  en  délibération,  la  Cour  a  arresté 
et   ordonné   qu'il    sera  fait  registre  des  parolles 
dudit  seigneur  Roy,  et  que  le  greffier  portera  in- 
cessamment audit  seigneur  Roy  tous  les  registres 
du  Conseil  depuis  mil  six  cens  quarante-cinq  jus- 
ques  en  mil  six  cens  quarante-huict  ;  quoy  fai- 
sant, il  en  demeurera  bien  et  vallablement  des- 
chargé (1).  » 

On  remarquera  que  le  dispositif  de  cet  arrêt  ne 
répond  pas  exactement  aux  considérants,  et  qu'il 
est  incorrectement  rédigé  :  le  Roi  vouloit  avoir 
les  registres  de  la  Fronde,  c'est-à-dire  ceux  de 
1(148  à  IG52;  la  Cour  ordonne  avec  raison  de 
porterie  registre  commençant  à  1645,  parce  qu'il 
allait  jusqu'au  23  octobre  1648;  mais  il  n'est  pas 
dit  qu'elle  fera  remettre  au  Roi  le  registre  de 
1652,  ce  qui  avait  été  exigé,  et  ce  qui  eut  lieu. 
Le  Parlement,  dont  le  vieil  esprit  d  opposition, 
brisé  par  la  ferme  volonté  de  Louis  XIV,  s'était, 
comme  on  vient  de  le  voir,  réfugié  en  cette  oc- 
currence dans  une  chicane  de  forme,  et  dans  de 
timides  réserves,  suivies  d'une  soumission  abso- 

(')    Conseil  secret,  M,  225  v". 


lue,  exécuta  immédiatement  l'ordre  consacré  par 
son  arrêt  :  les  registres  furent  portés  au  Roy,  on 
lui  en  remit  même  pins  qu'il  n'en  avait  demandé. 
Dans  la  première  réunion  qui  se  tint  ensuite  chez 
le    chancelier  (l),    il  lut   statué   ainsi   qu'il   suit  : 
h  M.  le  chancelier  ayant  lait  apporter  les  mi- 
nutes et  les  registres  que  le  Roy  lui  avoit  remis 
entre  les  mains,  nous  a  dit  que  dans  le  premier 
des  quatre  registres  qui  avoient  été  portés  au  Roy, 
qui  contenoit  les  années  1643  jusqu'en  1646,  il 
n'y  avoit  rien  que  le  Roy  voulust  estre  supprimé, 
et  qu'ainsi  il  n'y  avoit  qu'à  le  rendre  au  greffier 
en  chef,  comme  aussi  les  minutes  des  années  1645, 
1646  et  1647  ;  qu'à  l'égard  des  trois  registres  sui- 
vans,  comme  il  est  oit  difficile  d'en  conserver  une 
partie  et  de  supprimer  l'autre,  le  Roy  vouloit 
qu'ils  fussent  entièrement  supprimés.  »   On  voit 
dans  le  même  procès-verbal  que  le  Roi  avait  dé- 
cidé qu'un  nouveau  registre,  remplaçant  les  trois 
supprimés,  serait  fait  avec  les  minutes  choisies 
pour  être  conservées  :  il  ne  paraît  pas  que  ce  re- 
gistre ait  jamais  été  dressé  ;  il  n'en  est  question 
sur  aucun  inventaire ,  et  il  n'y  en  a  pas  trace  aux 
Archives. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  trois  îvgislresC,  D,  E, 
remis  au  chancelier,  auront  été  détruits  par  lui 
ou  de  son  ordre  ;  mais  il  ne  reste  aucun  procès- 
verbal  de  la  destruction ,  et  on  a  épargné  au  Par- 
lement la  publicité  de  l'opération. 

Ordonnances.  Cette  série  n'offre  point  de  la- 
cunes ;  mais,  pour  qu'elle  fût  complète,  il  a  fallu 
ouvrir  des  vides  dans  la  collection  des  registres 
du  Parlement  de  Poitiers  (1418  à  1436)  et  du 
Parlement  de  Tours  (1589  à  1594).  Nous  y  re- 
viendrons bientôt. 

Registres  civils  divers.  Dans  la  collection  i\v<, 
registres  contenant  les  conclusions  écrites  des 
procureurs  généraux  du  Parlement,  de  1611  à 
1790,  l'inventaire  rouge  signale  les  lacunes  sui- 
vantes :  du  12  novembre  1633  au  l'r  juin  1634; 
du  12  novembre  1636  au  1er  juin  1637;  les  années 
entières  1648,  1649  et  1650  (il  est  singulier  que 
ce  soient  précisément  les  années  de  la  Fronde  ; 
messieurs  les  gens  du  Roi  auraient-ils  eux-mêmes 

0)   Voy.  procès-verbal  du  21  janvier  1668,  p.  ccliv. 
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pris  le  soin  prudent  de  faire  disparaître  leurs  dis- 
cours rédigés  dans  ces  temps  agités?)  ;  du  G  octo- 
bre 1685  au  28  novembre  168G  ;  du  5  mai  1788 
au  25  septembre  suivant  ;  du  1 1  au  20  juillet  1789  ; 
du  19  janvier  au  19  mars  1790;  du  22  juin  au 
14  octobre  1790. 

L'inventaire  de  1791  constate  l'existence  de 
sept  registres  d'arrêtés  de  la  troisième  ebambre 
des  enquêtes,  de  soixante-deux  registres  d'arrêtés 
de  grands  commissaires  et  de  soixante-quatre  re- 
gistres d'arrêtés  de  petits  commissaires.  De  ces 
cent  trente-trois  volumes,  il  n'en  reste  (pic  deux; 
cet  le  lacune  est  sans  doute  le  résultat  des  larges 
suppressions  ordonnées  par  le  bureau  du  triage 
des  titres. 

Sur  les  quatre-vingt-dix-neuf  registres  d'in- 
scriptions de  saisies  réelles  au  greffe  du  Parle- 
ment, de  l'année  1599  à  Tannée  1790,  il  ne  manque 
qu'un  volume,  le  treizième,  Criminel.  Si  l'on 
consultait  seulement  les  cotes  des  registres  de  la 
Tournclle  criminelle,  on  pourrait  croire  que  cette 
grande  série  n'a  point  laissé  de  lacunes,  les  nu- 
méros se  suivant  sans  interruption  ;  mais  ces 
cotes,  posées  dans  la  dernière  moitié  du  dix-hui- 
tième  siècle,  par  M.  Martin,  commis  greffier, 
dont  la  main  est  très-connue,  avaient  uniquement 
pour  but  de  relier  toute  la  série  dans  un  même 
ensemble,  et  de  constater  l'existence  de  ceux  des 
registres  qui  restaient  alors  ;  les  volumes  mêmes 
ainsi  numérotés  portent  au  dos  l'indication  des 
principales  lacunes. 

On  ne  peut  pas  connaître  les  dates  auxquelles 
doit  remonter  l'existence  des  déficits  :  le  ré- 
pertoire de  1GG9  ne  concerne  pas  les  matières 
criminelles,  qui  avaient  un  greffier  en  chef  à  pari. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  répertoire  pour  le  criminel  dans 
les  dernières  années  du  Parlement;  l'inventaire 
de  1791  ne  donne  qu'en  bloc  le  nombre  des  re- 
gistres ;  c'est  par  l'inventaire  rouge  que  les 
lacunes  sont  relevées.  Comme  pour  les  autres 
séries,  on  fera  remarquer  que  des  registres  ancien- 
nement indiqués  comme  manquants  sont  depuis 
rentrés  au  greffe  et  se  trouvent  aux  Archives  ; 
cette  observation  s'applique  à  plusieurs  mentions 
contenues  dans  les  e\ii;iiis  des  registres  criminels 


rédigés  par  le  greffier  Dongois,  et  qui  s'arrêtent 
au  dix-septième  siècle  (l),  par  exemple  pour  les 
années  1360  à  1367,  1375  à  1387,  1387  à  1400, 
novembre  1482  à  août  1483,  novembre  1483  à 
novembre  1485,  novembre  1497  à  octobre  1499. 
Trois  registres,  ceux  de  1409  à  1417,  de  novem- 
bre 1512  à  août  1514  et  de  novembre  1518  à 
octobre  1519,  ont  dû  être  autrefois  considérés 
comme  égarés  ;  ils  se  trouvaient  dans  les  tours 
avec  les  registres  civils,  ainsi  que  l'atteste  le 
procès-verbal  de  transport  fait  en  1741.  Ils  ont 
été  replacés  et  sont  encore  parmi  les  registres 
du  criminel. 

Au  criminel  comme  au  civil,  quand  il  est  parlé 
de  pertes  de  registres,  il  faut  se  garder  de  con- 
fondre les  feuilles  tenues  à  l'audience  ou  au  con- 
seil parle  greffier,  et  portant  le  nom  de  registres, 
avec  les  registres  transcrits  sur  parchemin.  Par 
exemple ,  M6  Esprit  Boucher,  greffier  criminel 
du  Parlement,  ayant  exposé  dans  une  requête 
(pie,  depuis  son  entrée  en  fonctions,  il  avait  trouvé 
plusieurs  arrests,  liasses  et  registres  adirés  et 
perdus,  la  Cour,  conformément  aux  conclusions 
du  requérant,  statua  en  ces  termes  le  15  mai  1584  : 
«  Ladicte  Court,  ayant  esgard  à  ladicte  requeste, 
a  ordonné  et  ordonne  que  par  M"  Augustin  Lepre- 
vost,  l'ung  des  quatre  notaires  d'icelle  qu'elle  a 
commis  et  commet  quant  à  ce,  sera  faict  inven- 
taire des  registres,  liasses  d 'arrests  et  aultres 
papiers  estant  de  présent,  au  greffe  criminel  d'i- 
celle, pour  servir  au  suppliant  à  l'advenir  ce  que 
de  raison  ;  luy  enjoint  néanmoins  de  faire  dili- 
gente perquisition  des  registres  et  papiers  dudil 
greffe  qui  se  trouveroient  adirés ,  et  à  ceste  fin 
luy  a  promis  obtenir  monition  nomine  dexnpto,  et 
pareillement  de  faire  appeler  aux  fins  de  sa  re- 
queste les  héritiers  dudict  défunct  Malon ,  pour, 
eux  ouys,  ordonner  ce  que  de  rayson (2).  »  La 
contexture  des  phrases  ne  permet  guère  ici  de  se 
tromper  sur  le  sens  du  mot  Registres. 

Voici  le  relevé  des  années  ou  portions  d'années 
qui  se  trouvaienl  dans  les  registres  ou  parties  de 
registres  criminels  manquants  :  de  1323  à  1325; 


(')  Deux  vol.  in-fol.,  Mss.   II,  '»V7,   YiS. 
\2)    Co, <«■,!,   Il'XXl,   loi.  248  v". 
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de  1337à  1340;  del343  à  1345 ;  du3  octobre  1501 
au  16  septembre  1503;  du  1er  septembre  1510 
au  22  novembre  1512;  du  27  septembre  1521 
au  16  novembre  1523;  du  12  novembre  1520 
au  12  novembre  1527;  du  12  novembre  1520 
au  1er  septembre  1531  ;  du  12  novembre  1530 
an  15  décembre  1537;  du  12  novembre  1538 
au  31  octobre  1539;  du  9  avril  an  15  septem- 
bre 1544;  du  24  avril  au  15  septembre  1540; 
du  22  décembre  1547  au  2  mai  1548  ;  du  29  avril 
au  12  novembre  1549;  du  29  mars  au  2  mai 
1553;  du  1er  mai  au  7  novembre  1554;  du  2  juin 
1557  au  30  juin  1 558  ;  du  1er  mai  au  12  novembre 
15G2  ;  du  1er  janvier  15G5  au  12  novembre  15GG  ; 
du  1G  mai  au  9  septembre  15G7  ;  du  12  novembre 
15G7  au  12  novembre  1568;  du  29  septembre 
1571  au  9  septembre  1579;  du  20  décembre 
1579  au  9  septembre  1582,  du  2  décembre  1582 
au  7  septembre  1583  (l);  du  12  novembre  1585 
au  12  novembre  1588  ;  du  11  mars  1589  au  12  no- 
vembre 1593;  du  11  novembre  1594  au  3  no- 
vembre 1599;  du  12  novembre  1G01  au  2  mai 
1602;  du  1er  mars  au  30  juin  1610;  du  14  au  31 
juillet  1613;  du  1er  janvier  au  1er  mai  1G23;  du 
12  novembre  1645  au  30  avril  1646  ;  du  4  au 
31  août  1739;  du  5  au  31  décembre  1782. 

Chancellerie  du  Palais.  Les  lettres  qui  y  étaient 
délivrées  s'inscrivaient  sur  des  registres,  dont  il 
ne  reste  que  seize,  contenant  les  lettres  de  1739 
à  1769.  Cette  énorme  lacune,  dit  M.  Terrasse 
dans  l'inventaire  rouge,  lait  présumer  que  les 
procureurs  tiers  référendaires  avaient  en  leur 
possession  les  registres  qui  manquent. 

Communauté  des  procureurs  au  Parlement.  Il 
reste  huit  registres  des  feuilles  des  audiences  ;  ils 
vont  du  5  février  1684  au  30  décembre  1706,  et 
ils  laissent  les  lacunes  du  3  décembre  1691  au 
2  janvier  1696,  et  du  30  décembre  1697  au 
4  janvier  1701. 

Par  le  m  eut  siégeant  hors  de  Paris.  Le  plus  ancien 

(')  Les  lacunes  depuis  1571  sont  encore  plus  considérables 
qu'elles  ne  paraissent ,  parce  nue  les  registres  existants  depuis  celle 
année  jusqu'à  1584  appartiennent  aussi  aux  grands  jours  et  pas 
seulement  à  la  juridiction  criminelle  ordinaire  du  Parlement.  La 
même  observation  s'applique  à  des  lacunes  de  la  première  moi  lié 
du  même  siècle. 
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dont  on  ait  gardé  les  documents  est  celui  qui, 
pendant  l'occupation  de  Paris  par  les  Anglais, 
siégea  dans  la  ville  de  Poitiers  de  1418  à  1436. 
Ses  registres  ne  paraissent  pas  avoir  été  jadis 
conservés  avec  soin  ;  le  répertoire  de  1669  n'en 
mentionne  que  huit,  dont  un  d'Arrêts  et  jugés  ;  un 
de  Lettres,  commissions  et  appointements  ;  deux 
pour  le  Conseil,  trois  pour  les  Plaidoiries,  un 
pour  les  Après-diners. 

Le  procès-verbal  de  1733  en  compte  douze, 
dont  trois  pour  les  Arrêts  et  jugés,  deux  pour  le 
Conseil ,  un  pour  les  Lettres  et  commissions ,  six 
pour  les  Plaidoiries. 

Les  rédacteurs  de  1  inventaire  de  1791  confon- 
dent à  tort  dans  une  même  catégorie  les  regis- 
tres des  Parlements  séant  hors  de  Paris  et  ceux  des 
grands  jours.  Dans  son  inventaire  rouge,  M.  Ter- 
rasse commet  la  même  erreur;  toutefois  on  y  re- 
connaît, par  les  dates,  ceux  des  registres  appar- 
tenant à  ce  que  la  table  de  1669  distingue  par  le 
nom  de  Parlements  extraordinaires.  Il  attribue 
vingt-trois  registres  au  parlement  de  Poitiers  de 
1418  à  1435,  mais  sans  indiquer  aucune  subdivi- 
sion. L'inexactitude  de  son  compte  provient  des 
cotes,  qui  portent  vingt-trois  volumes  du  Parle- 
ment de  Poitiers  ,  taudis  qu'il  n'y  en  a  réellement 
que  treize,  les  dix  autres  appartenant  aux  grands 
jours  de  Poitiers.  L'augmentation  sur  le  procès- 
verbal  de  1733  consiste  en  un  registre  d'arrêts  et 
jugés,  et  un  de  lettres  et  commissions.  Mais  en 
revanebe,  ce  procès-verbal,  comme  le  répertoire 
de  1669,  mentionne  deux  volumes  du  Conseil, 
et  il  n'en  reste  plus  qu'un  ;  l'autre,  qui  était  coté  5, 
est  infiniment  regrettable,  car  il  contenait  les 
actes  de  1418  à  1431.  Suivant  Lenain,  qui 
lavait  sous  les  yeux,  il  portait  ce  titre  :  «  Liber 
consultationum,  de  liber ationum  et  conclusionum 
factarum  et  ordinatarum  in  Caria  superiorum 
ordinata.  Anno  1418.  »  Quand  et  comment  a-t-il 
disparu  ? 

On  remarquera  que  dans  aucun  des  inventaires 
de  ce  Parlement  il  n'est  fait  mention  de  registres 
d'ordonnances;  c'était  pourtant  une  des  séries  les 
plus  importantes.  Elle  a  existé  :  le  registre  où  les 
ordonnances  étaient  enregistrées  par  le  Parlement 
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de  Poitiers  ne  manque  pas  ;  seulement  il  a  été  en- 
levé aux  registres  de  Poitiers  pour  être  placé  parmi 
ceux  de  Paris  ;  il  est  le  troisième  du  recueil,  et  il 
porte  dans  son  titre  même  la  preuve  de  son  ori- 
gine :  «  Liber  accordant  m  et  ordinationum  Picta- 
vis.  »  On  n'a  pas  non  plus  la  collection  des  arrêts 
criminels  rendus  à  Poitiers.  (Voy.  à  ce  sujet 
chap.  XXII.) 

Les  actes  du  Parlement  transféré  à  Tours  et  à 
Châlons  pendant  la  Ligue,  de  1589  à  1594,  n'ont 
pas  été  transcrits  sur  parchemin  ;  les  registres 
existants  ne  sont  cpxe  des  volumes  de  minutes  re- 
liées (Voy.  chap.  XXII.)  Ils  sont  aujourd'hui, 
pour  Tours,  au  nombre  de  trente-quatre,  et  de 
onze  pour  Châlons.  Le  répertoire  de  1GG9  en 
donne  vingt-huit  à  l'un  et  neuf  à  l'autre.  Celle  de 
ces  lacunes  qui  se  rapporte  aux  registres  de  Tours 
n'est  qu'apparente  :  sous  l'ancien  régime,  quand 
on  a  renouvelé  les  cotes  des  séries  du  Parlement, 
on  a  compris  dans  une  même  suite  les  grands 
jours  de  Tours  et  le  Parlement  de  cette  ville  ; 
les  six  premiers  numéros  étaient  consacrés  aux 
registres  des  divers  grands  jours  de  Tours,  qui 
étaient,  en  effet,  au  nombre  de  six,  désignés 
dans  le  répertoire  de  1GG9,  et  dont  il  manque 
les  n09  3,  5  et  G.  Les  suivants,  de  7  à  34,  con- 
cernent le  Parlement  de  Tours  en  1589. 

Il  n'a  été  fait  aucun  registre  des  actes  du  Par- 
lement transféré  à  Pontoise  en  1652;  il  y  a  lacune 
complète  à  ce  sujet. 

Quant  au  Parlement  qui  a  siégé  à  Pontoise  de 
juillet  à  décembre  1720,  ses  actes  n'ont  pas  été 
transcrits  à  part,  mais  ils  ne  font  pas  défaut  :  on 
les  trouve  à  leur  date  dans  chacune  des  séries  de 
registres  du  Parlement  siégeant  à  Paris,  avec  la 
mention  que  les  arrêts  ont  été  rendus  ou  les  actes 
passés  à  Pontoise. 

Au  mois  de  mai  1753,  le  Parlement  fut  encore 
transféré  à  Pontoise  ;  une  déclaration  de  no- 
vembre de  la  même  année  le  remplaça  par  la 
chambre  du  Louvre  ;  il  reprit  ses  fonctions  en 
septembre  1754.  Les  actes  de  ce  court  Parlement 
de  Pontoise  sont  transcrits  clans  les  registres  du 
Conseil  secret,  5  0,  des  jugés,  qui  s'arrêtent  au 
16  avril  1753,  du  criminel;  il  n'y  en  a  point  dans 


les  registres  du  Conseil  et  des  Plaidoiries.  Aucun 
acte  de  la  chambre  royale  du  Louvre  n'a  été  re- 
produit sur  les  registres. 

Grands  jouis.  Il  ne  faut  pas  rechercher  si  les 
Archives  du  Parlement  contiennent  des  docu- 
ments de  tous  les  grands  jours  qu'il  a  tenus, 
mais  seulement  quelles  sont  les  pertes  qu'ont 
subies  les  registres  qui  en  ont  été  rapportés  à  son 
greffe.  On  peut  les  apprécier  en  remontant  au 
répertoire  de  16G9;  par  la  comparaison  avec  ce 
qui  existait  alors  et  ce  qui  reste  aujourd'hui,  on 
voit  qu'il  nous  manque  :  deux  registres  de  grands 
jours  tenus  à  Troyes  en  1535  ;  un  des  grands 
jours  de  Poitiers  en  1519;  un  des  grands  jours 
de  Clermont ,  en  Auvergne,  en  1520;  trois  des 
grands  jours  de  Tours  en  1531,  1533,  1547.  On 
remarque  sur  le  répertoire  cette  note  en  marge 
de  la  mention  d'un  registre  de  Plaidoiries  et  Con- 
seil de  Clermont,  en  Auvergne  :  «  Nota  :  Le 
greffier  en  a  un  récépissé  de  madame  la  prési- 
dente de  Novion.  »  On  n'a  pas  dressé  de  registre 
de  transcription  des  derniers  grands  jours,  ceux 
de  Clermont,  en  1G66  et  16G7(1),  mais  les  Archives 
en  possèdent  les  minutes. 

Sur  les  lacunes  du  criminel  dans  les  grands 
jours,  voyez  chapitre  XXI. 

Rec/uëtes  du  Palais.  Dans  cette  juridiction,  les 
registres  de  dicta  m  se  suivent  régulièrement  jus- 
qu'en 1G73  ;  à  partir  de  cette  époque ,  ils  man- 
quent tout  à  fait,  soit  que  la  transcription  ait  été 
abandonnée,  soit  que  les  registres  ultérieurs,  s'ils 
ont  été  dressés,  soient  devenus  la  proie  du  grand 
incendie  de  177G.  (Voy.  p.  CCLVin.)  Il  y  est 
suppléé  par  la  collection  des  minutes,  jusqu'à 
l'année  1770.  Les  registres  de  die  tu  m  sont  en 
déficit  pour  les  années  1557  à  1562,  15G7  à  1590, 
1592  à  1611.  La  lacune  dans  les  registres  des 
sentences  d'audience  s'étend  de  1736  à  1776  (2). 
Les  volumes  d'enregistrement  des  saisies  réelles 

(')  Il  ne  s'est  trouvé  qu'un  petit  registre  «le  brouillons  des  arrêts 
du  Conseil  des  grands  jours  de  1(565. 

(-)  Au  verso  du  premier  feuillet  du  registre  d'audience  de  jan- 
vier 177(i  es)  écrit  :  «  La  nuit  du  10  au  11  janvier  1776,  le  feu  a 
consumé  le  greffe  et  le  registre  d'audience  depuis  le  !)  août  1775, 
jour  de  la  rentrée  de  la  Chambre  après  son  rétablissement,  et  jus- 
qu'au 25  janvier  1776;  le   premier  arrêt  est  du  25  janvier  1776.  " 
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manquent  de  1713  à  1777,  et  ceux  d'adjudica- 
tions de  1700  à  1770. 

§  9.   Lacunes  dans  l'intérieur  des  registres. 

Elles  sont  produites  par  diverses  causes.  Les 
plus  faciles  à  constater  sont  celles  qui  se  mani- 
festent par  l'état  matériel, par  exemple  lorsque  des 
feuillets  entiers  sont  arrachés.  Toutefois,  une  la- 
cération n'est  pas  la  preuve  absolue  d'une  lacune 
dans  le  texte.  Il  arrive  assez  fréquemment  qu'à 
la  fin  d'un  cahier  de  transcription  il  est  resté 
quelques  feuillets  de  parchemin  en  blanc,  et  que, 
pour  en  tirer  parti ,  une  main  indiscrète  les  a 
coupés.  Lorsque  la  dernière  phrase  du  dernier 
feuillet  intact  n'est  pas  terminée,  évidemment  la 
section  du  feuillet  suivant  produit  une  lacune. 

On  a  des  exemples  d'arrachement  ou  de  cou- 
pure d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
feuillets,  dans  le  but  non  d'utiliser  le  parchemin, 
mais  de  faire  disparaître  un  ou  plusieurs  actes. 
Ainsi,  dans  le  registre  criminel  145,  entre  les 
arrêts  du  31  décembre  1583,  dont  le  dernier  ne 
finit  pas  au  bas  de  lapage,  et  ceux  du  1er  mars  1584, 
tous  les  feuillets  sont  coupés.  Le  foliotage  a  été 
fait  après  cette  coupure,  car  il  se  suit  sans  inter- 
ruption de  pages. 

Les  blancs  laissés  quelquefois  dans  le  cours 
d'un  registre  accusent  par  eux-mêmes  une  lacune. 
Les  exemples  en  sont  rares  ;  en  voici  deux ,  qui 
portent  sur  des  lettres  du  Roi  ;  la  place  qu'elles 
devaient  occuper  est  restée  vide,  sans  qu'on  puisse 
voir  pourquoi  :  «  Mardi  19e  jour  de  mai  1528, 
manè.  Ce  jour,  Me  François  Roger,  procureur  gé- 
néral du  Roy,  a  dit  à  la  Court  que  hier  au  soir  le 
sire  de  Montmorancy,  grant  maître  de  France, 
luy  envoya  les  lettres  que  le  Roy  et  luy  escrip- 
voient  à  ladite  Court,  lesquelles  il  a  exhibées  et 
dont  la  teneur  s'ensuit  (ici  un  blanc  de  plus  d'une 
page ,  sur  le  verso  d'un  feuillet  et  le  recto  de 
l'autre)  w  ».  «  4  février  1594  :  Ce  jour,  de  relevée, 
ont  esté  présentées  à  la  Court ,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  les  lettres  du  Roy  à  elle  adres- 
sais, desquelles  ensuyt  la  teneur...  (ici  la  place 

(0    Conseil,  LXIX. 


reste  en  blanc,  et  immédiatement  après,  la  déli- 
bération de  la  Cour  sur  les  lettres) (l)  »  . 

Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'un  blanc  dans  le 
registre  marque  la  place  qu'y  occupait  une  partie 
perdue  de  la  minute  par  l'effet  d'une  lacération. 
Alors  la  transcription  ne  comprend  que  la  portion 
conservée  de  la  minute.  C'est  ce  qu'on  voit  dans 
un  jugé  du  19  mai  14G9  (rapporté  au  registre  C 
des  jugés,  i°  81).  La  première  partie  de  l'arrêt 
remplit  un  peu  plus  d'une  demi-page  coupée  en 
deux  sur  toute  la  largeur,  et  composée  de  demi- 
lignes  arrêtées  chacune  à  l'endroit  de  la  déchi- 
rure. La  fin  de  l'arrêt  est  reproduite  complète- 
ment. Nous  avons  cité,  p.  cclxxiii,  un  cas  où  une 
lacune  semblable  a  été  remplie  après  coup  à 
l'aide  du  texte  retrouvé  de  la  minute. 

Il  y  a  des  lacunes  intérieures  qui  résultent 
d'ordres  du  Roi  ou  de  la  Cour.  Sous  le  rapport  des 
traces  qu' elles  peuvent  laisser,  il  faut  distinguer. 
Quand  l'ordre  a  été  donné  de  retirer  une  pièce 
des  minutes  ou  du  registre  du  greffier,  de  la  dé- 
chirer, de  la  biffer,  avant  que  la  transcription  ait 
été  opérée,  il  n'y  en  aura  pas  vestige  dans  les  re- 
gistres sur  parchemin,  où  la  pièce  n'aura  pas  dû 
ni  pu  être  copiée.  Si  l'injonction  est  postérieure  à 
la  transcription,  ses  conséquences  se  reconnais- 
sent à  la  cancellation  opérée.  A  la  date  du  28  sep- 
tembre 1509,  un  arrêt  est  rayé  tout  entier  dans 
le  registre  criminel ,  et  de  telle  sorte  qu'on  n  en 
peut  lire  qu'avec  peine  quelques  mots,  insuffisants 
pour  faire  reconnaître  de  quoi  il  s'agissait  -  .  Le 
14  juillet  1000,  un  arrêt  rendu  au  criminel  enté- 
rine des  lettres  patentes  du  Roi  du  21  août  1599, 
qui  ordonnent  que  les  informations,  sentences, 
arrêts  contre  feu  l'amiral  de  Châtillon  soient  non- 
seulement  rayés  et  biffés ,  mais  entièrement  sup- 
primés et  ôtés  du  greffe  de  la  Cour  et  autres  3l. 
Cette  disposition  ne  pouvait  pas  laisser  de  dont»1. 
11  n'en  était  pas  de  même  dans  la  célèbre  affaire 
jugée  à  Vendôme,  où  le  Parlement  fut  transféré 
en  octobre  1458,  contre  le  duc  d'Alençon.  Le 
18  janvier   1514,   le  chancelier    vint,    avec  un 

(<)   Conseil,  Cil,  fol.  190  v". 

(2)  Criminel,  ibid.,  139. 

(3)  Criminel,  ibid.,  152. 
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maître  des  requêtes,  demander,  de  la  part  du 
Roi ,  que  la  Cour  ïit  tirer  des  registres  des  faits 
avancés  dans  les  plaidoiries  et  qui  pouvaient 
nuire  à  l'honneur  de  la  maison  d'Aleneou  ;  la 
Cour  lavait  ordonné (l).  Mais,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  Lenain  dans  ses  tables,  les  plaidoyers 
qui  devaient  être  ôtés  n'ont  pas  été  enlevés.  L'ar- 
rêt lui-même  devait  être  gardé  au  greffe  ;  il  paraît 
qu'il  ne  le  fut  pas.  Aussi,  le  26  novembre  1551, 
le  procureur  général  se  plaignit  à  la  Tournelle 
«  que  l'arrêt  donné  à  Vendôme  contre  le  feu  due 
d'Alençon  n'était  au  greffe,  et  requit  qu'il  fût  re- 
gistre ;  »  le  premier  président  dit  que  le  18  janvier 
1514  il  avait  été  ordonné,  les  chambres  assem- 
blées, suivant  L'ordre  du  Roi,  qu'il  serait  ôté(2). 
Lenain  fait  observer  que  cette  réponse  n'est  point 
véritable;  mais  le  Parlement  s'en  contenta,  car 
on  ne  voit  dans  le  registre  aucune  réclamation 
ni  aucune  délibération  suivre  les  paroles  du  pre- 
mier président.  Dongois  signale  en  ces  termes  la 
lacune  concernant  l'affaire  du  duc  d'Aleneou  :  «Il 
faut  qu'il  y  ait  quelque  registre  particulier  de  ce 
procès. » 

Quand  un  arrêt  est  biffé  dans  un  registre,  il  est 
nécessaire,  afin  d'établir  que  cette  opération  n'est 
pas  un  méfait  commis  par  une  personne  sans 
mission  et  sans  pouvoir,  que  le  registre  contienne 
une  mention  de  l'acte  qui  a  ordonné  la  cancella- 
tion.  Le  cas  s'est  présenté  fréquemment  à  l'é- 
poque des  guerres  de  religion.  De  1502  à  1563, 
il  intervint  une  grande  quantité  de  condamna- 
tions contre  des  hérétiques;  ledit  de  pacification 
voulut  que  celles  qui  se  trouveraient  déjà  aux 
registres  fussent  biffées.  C'est  pourquoi,  dans  le 
registre  criminel  coté  131,  on  trouve  cent  arrêis 
rendus  sur  des  faits  de  religion,  et  en  marge  de 
chacun  se  lisent  ces  mots  avec  paraphe  :  «  Ne 
scia  communiqué  ne  délivré,  ains  biffé  comme 
dessus,  »  ce  qui  suppose  que  la  mesure  s'était 
déjà  appliquée  à  d'autres.  Un  seul  de  ces  arrêts 
est  effacé  complètement ,  dé  manière  qu'il  est  im- 
possible d'en  rien  déchiffrer;  les  antres  sonl 
simplement  billes  au  moyeu  de  lignes  dont  les  in- 

(<)  Conseil,  LV,  fol.  51. 
(2)  Conseil,  CVII,  fol.  :58. 


terstices  permettent  aisément  la  lecture  du  texte. 
Il  y  en  a  un  qu'on  a  oublie'1  d'effacer,  quoique  à 
la  marge  se  trouve  la  mention  :  «  Quelque  part 
que  se  trouve  enregistré  le  présent  arrest,  ne  sera 
communiqué.,  etc..  »  Dongois  remarque  que 
l'arrêt  qui  ordonne  cette  mesure  n'est  point  dans 
le  registre,  et  il  ajoute  qu'il  faut  voir  l'édit  de 
paix. 

Les  mêmes  cancellations  se  rencontrent  dans 
des  registres  civils  de  l'année  1562.  Le  premier 
arrêt  effacé  au  Conseil  est  du  23  mai,  et  c'est  à 
son  occasion  que  fut  prise  la  décision  à  laquelle 
sans  doute  se  rapportent  les  mentions,  comme 
dessus,  qui  se  lisent  à  la  fin  de  chacune  des 
formules  marginales  :  «  Commission  a  esté  don- 
née au  premier  président  et  à  un  président  à 
mortier,  affin  que  cet  arrest  ne  soit  ni  communi- 
qué ni  délivré,  ains  sera  biffé  et  rayé(l).  »  Les 
autres  arrêts  rayés ,  soit  de  manière  à  les  rendre 
illisibles,  soit  par  des  lignes  qui  en  permettent 
la  lecture,  sont  des  30  juin,  8  juillet,  14,  17,  18, 
31  juillet,  12,  14,  17  août,  5  février,  8,  9,  10, 
13,  Dinars  1562  (avant  Pâques) (2).  Ils  contien- 
nent des  décisions  civiles,  conséquences  de  pour- 
suites ou  destitutions  pour  cause  de  religion. 

La  suppression  de  quelques  lignes  dans  un  re- 
gistre du  Conseil,  à  la  date  du  10  février  1521, 
sans  justification  marginale,  devint  l'objet  d'une 
plainte  du  procureur  général,  le  31  juillet  1568. 
L'affaire  n'eut  pas  de  suite  contre  le  greffier  du 
Tillet,  parce  qu'il  retrouva  et  rapporta  la  mi- 
nute(3). 

Autre  exemple  d'un  arrêt  biffé  sur  le  registre. 
Un  conseiller  au  Parlement ,  Vedeau  de  Grand- 
mont,  fut  condamné  par  arrêt  du  14  avril  I693w, 
comme  coupable  de  faux  sur  deux  feuillets  d'un 
registre  de  Plaidoiries  du  mois  de  janvier  1558; 
il  lut  ordonne''  que  les  deux  feuillets  seraienl  bif- 
fes, et  l'arrêt  de  condamnation  écrit  en  marge. 
Tout  cela  est  constate''  sur  le  registre  des  Mati- 
nées, IX   XVI,  loi.  389  v". 

(i)  Conseil,  VI^XV  bis,  fol.  290  v. 

(2)  Conseil,  VI«XVI. 

£3)  Conseil,  CI.VI,  loi.  412. 
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Lorsqu'il  y  a  un  grand  intervalle  de  temps 
entre  un  arrêt  et  celui  qui  vient  après  dans  le  re- 
gistre, ou  qu'un  registre  contient  moins  d'arrêts 
que  ceux  de  la  même  époque,  on  en  induit  natu- 
rellement l'existence  d'une  lacune.  C'est  ce  qui 
fait  dire  à  Dongois,  à  l'occasion  du  nombre  rela- 
tivement petit  des  arrêts  criminels  de  1588  à 
1593  (l),  qu'on  voit  par  les  registres  mêmes  que 
l'on  a  été  soigneux  doter  tout  ce  qui  regarde  la 
Ligue,  depuis  les  barricades.  Le  registre  cri- 
minel coté  19,  rédigé  sans  interruption  apparente, 
ne  contient  néanmoins  rien  pour  le  mois  d'octo- 
bre, et  reprend  au  18  novembre  1423.  La  table  du 
greffe,  de  1669,  note  que,  du  30  août  au  12  no- 
vembre 1G02,  il  ne  s'est  rien  trouvé  au  Conseil. 

Quelquefois  des  lacunes  sont  justifiées,  dans  le 
registre  même,  par  le  greffier  qui  l'a  écrit.  Ainsi, 
en  1372,  aux  mois  de  mars  et  de  juin,  le  gref- 
fier qui  rédigeait  le  registre  du  Conseil  men- 
tionne que,  en  son  absence,  c'est  son  clerc 
qui  a  fait  le  registre,  et  il  renvoie  aux  cahiers 
de  celui-ci  pour  les  arrêts  manquants  (voy. 
chap.  XII).  Le  4  juin  1588,  le  greffier  met  : 
«  Nota  qu'il  ne  s'est  trouvé  les  arrêts  qui  suivent 
depuis  ledit  quatriesme  juin  jusques  au  neuf- 
viesme  (2).  »  Au  commencement  du  registre  crimi- 
nel, du  12  novembre  1428  au  14  août  1429,  il 
est  mentionné  qu'en  la  Cour  ne  lurent  plaidées 
aucunes  causes  criminelles  jusqu'au  14  janvier 
1428  (avant  Pâques). 

Il  est  arrivé  que  des  faits  qui  se  sont  passés 
dans  le  Parlement,  ou  auxquels  le  Parlement  a 
pris  part,  n'ont  pas  été  mentionnés  dans  les  re- 
gistres. Delisle,  qui  était  attaché  à  la  grand- 
chambre,  et  qui  connaissait  bien  les  précédents, 
dit  que  le  lit  de  justice  tenu  le  29  avril  1665  ne 
se  trouve  point  dans  les  registres  du  Conseil  ni 
dans  ceux  des  Plaidoiries.  Il  note  que  le  registre 
ne  contient  rien  sur  le  service  fait  à  Notre-Dame, 
le  10  mars  1687,  pour  le  défunt  prince  de  Condé  ; 
et  il  dit  la  même  chose  pour  plusieurs  cérémo- 
nies publiques  qui  eurent  lieu  vers  le  même  temps. 

A  plusieurs  reprises,  dans  les  débats  presque 

(')    Cri  m  uni,   149. 

(2)   Conseil,  IKXLVI,  fol.  56  v°. 


continuels  qui  ont  existé  entre  le  Parlement  et  le 
gouvernement  durant  le  dix-huitième  siècle ,  des 
arrêts  du  Conseil  ont  cassé  des  arrêts  du  Parle- 
ment. Ce  dernier  se  permettait  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  décision  du  Conseil  et  de  n'en  rien 
mettre  dans  ses  registres ,  lacune  qui  avait  le 
grave  inconvénient  de  rendre  difficiles  à  com- 
prendre les  incidents  suscités  par  ces  conflits. 
Ainsi,  le  18  mars  1755,  le  Parlement  ayant 
rendu  un  arrêt  où,  à  l'occasion  d'un  appel  comme 
d'abus  dans  un  cas  particulier,  il  ajoutait  des 
dispositions  générales  sur  l'exécution  de  la  bulle 
Unk/enitus ,  cette  dernière  partie  de  l'arrêt  fut 
cassée  parle  Conseil  d'Etat,  le  4  avril,  et  reprochée 
à  la  Cour  par  le  Roi.  «  Le  Parlement,  dit  Barbier 
(avril  1755),  n'a  point  lait  registre  de  la  réponse 
du  Roi,  du  7  avril,  par  laquelle  le  Roi  blâmait  la 
conduite  de  son  Parlement  sur  différents  chefs: 
ce  qui  fait  voir  que  ces  registres  ne  sont  pas 
exacts  pour  connaître  dans  la  suite  ce  qui  s'est 
passé  de  la  part  du  Roi.  Comme  l'arrêt  du  Con- 
seil du  4  avril,  qui  a  cassé  l'arrêt  du  Parlement 
du  18  mars,  n'est  pas  dans  les  registres,  et  l'ar- 
rêt du  18  mars  est  registre  (nous  nous  sommes 
assuré  que  l'observation  de  Barbier  est  juste)  ; 
que  les  choses  restent  dans  l'état  présent,  dans 
vingt  ans  et  plus,  on  pourrait  regarder  l'arrêt 
du  18  mars  comme  subsistant  et  faisant  une  loi 
contre  la  bulle  Unigenitus.  » 

Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  les  lacunes 
intérieures  des  registres,  on  doit  dire  que,  lors- 
que dans  une  des  séries  de  transcriptions  un 
arrêt  ne  se  trouve  pas  à  sa  date ,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  immédiatement  qu'il  n'a  pas  été  re- 
cueilli ;  on  doit  le  chercher  d'abord  dans  les  re- 
gistres d'omissions,  qui  se  trouvent  à  la  fin  de 
chaque  série. 

Il  arrive  aussi  que  des  arrêts  existants  en  mi- 
nutes régulières  n'ont  été  transcrits  ni  à  leur 
date  ni  dans  des  registres  d'omissions.  Ce  sont 
ceux  qui  étaient  recueillis  ensemble  parmi  les  mi- 
nutes de  l'année,  sous  une  enveloppe  portant  le 
titre  dû  Arrêts  non  levés.  Ils  étaient  conservés  à 
part,  sans  doute  pour  que  les  greffiers  pussent, 
le   cas  échéant,  faire  payer  les  droits  non  ac- 
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quittés  ;  c'était  une  précaution  naturelle,  qui  s'ex- 
plique très-bien;  niais  ce  que  l'on  conçoit  moins, 
c'est  que  ces  arrêts,  écrits.,  datés  et  signés  léga- 
lement, et  par  conséquent  valables (l),  ne  soient 
pas  transcrits  comme  les  autres  dans  les  registres 
sur  parchemin.  Les  traditions  venues  de  l'ancien 
greffe  ne  donnent  pas  la  clef  de  ce  fait. 

§  10.  Lacunes  dans  les  papiers  et  registres 
de  greffe. 

L'inventaire  de  1791  énumère  les  pièces  et 
livres  trouvés  dans  les  nombreuses  localités  con- 
sacrées aux  greffes.  Ces  objets,  quand  ils  faisaient 
partie  des  registres  et  minutes  d'arrêts  ou  déli- 
bérations, y  furent  joints  après  la  cessation  du 
Parlement  ;  les  autres  furent  ou  conservés  ou 
supprimés  parle  triage  des  titres,  suivant  l'im- 
portance qu'il  leur  attribua  ;  une  portion  en  a  été 
détruite,  après  un  mûr  examen,  par  l'adminis- 
tration des  Archives. 

A  l'égard  de  plusieurs  catégories  de  papiers, 
dont  on  aurait  pu  tirer  des  renseignements  sur 
des  affaires  portées  devant  la  Cour,  le  bureau  du 
triage  a  procédé  par  des  suppressions  en  masse, 
qui  expliquent  les  lacunes  actuelles.  Dans  un 
rapport  du  1G  messidor  an  IV7,  il  a  demandé  et 
obtenu  d'être  autorisé  à  remettre,  pour  être  ven- 
dues, les  minutes  du  greffe  des  présentations  (il  y 
en  avait  environ  cinq  cents  liasses  et  un  certain 
nombre  de  registres).  Le  rapport  du  29  vendé- 
miaire an  V  annonce  que  les  membres  du  bureau 
ont  pensé  qu'il  fallait,  sans  examen  approfondi, 
retirer  immédiatement  :  trois  cent  quatorze  re- 
gistres d'affirmations  de  voyages,  des  pièces  énu- 
mérées  au  chapitre  Ier,  et  autres  papiers  de 
même  nature. 

Les  pièces  de  procédure  restées  dans  les  greffes 
ont  été  remises  aux  parties  ou  à  leurs  procu- 
reurs. Après  le  délai  fixé  pour  leur  reliait,  on  a 
pu  et  dû  les  détruire. 

Quant  aux  pièces  de  diverses  natures  laissées 

(0  Ils  étaient  si  bien  tenus  poui  bons,  que,  depuis  la  Suppression 
du  Parlement,  il  ;i  été  délivré  aux  Archives  des  expéditions  au- 
thentiques d'arrêts  anciennement  non  levés,  moyennant  le  paye- 


ment  du    double 
d'exiger. 


droit 


M' 


les    lois    de    I' 


époque    permettaient 


dans  le  greffe  des  dépôts,  quelques-unes,  formant 
des  catégories,  tels  que  récépissés,  procès-ver- 
baux de  greffe,  etc.,  ont  été  conservées.  D'au- 
tres ,  formant  des  dossiers  envoyés  ou  appor- 
tés par  l'ordre  de  la  Cour,  pour  des  procès  à 
juger,  n'ayant  plus  d'intérêt  judiciaire,  ont  été, 
sous  l'administration  actuelle,  f  objet  d'un  travail 
particulier;  on  en  a  extrait,  classé  et  conservé 
toutes  les  pièces  qui  peuvent  encore  présenter 
de  l'intérêt  pour  l'histoire,  pour  les  familles  ou 
les  propriétés;  le  reste  a  été  supprimé. 

Parmi  les  registres  de  greffe  trouvés  dans  les 
bureaux  et  cabinets  des  greffiers,  les  uns  ont  été 
sacrifiés  par  le  triage  des  titres  :  ce  sont  ceux  des 
épices,  de  présence  des  magistrats,  de  comptes 
de  buvetiers;  ils  sont  moins  à  regretter  que  ceux 
des  arrêtés  des  commissaires,  presque  tous  dé- 
truits. Les  registres  gardés  se  rapportent  aux  opé- 
rations compliquées  de  l'ancienne  procédure.  Il 
s'y  trouve  des  lacunes,  dont  il  est  impossible  de 
connaître  la  date  et  la  cause. 
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Origine  îles  collections.  —  Collection  Lenain ,  ou  de  (lotte,  au  Corps 
législatif.  —  Collection  Boissy  d'Ànglas,  au  Sénat.  —  Collection 
de^  Archives  de  l'Empire.  —  Collection  de  la  Bibliothèque  im- 
périale. —  Collection  de  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  — 
Collection  de  la  Bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation.  —  Collec- 
tion Penthièvre,  à  la  bibliothèque  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 
de  Paris. — Collection  de  Bernard  de  Coubort,  à  M.  Delessert. 
—  Collection  Phelippeaux,  à  M.  le  conseiller  Taillandier. 

De  très-bonne  heure  les  magistrats  sentirent  le 
besoin  de  prendre  des  extraits  ou  des  copies  des 
décisions  du  Parlement ,  dont  le  nombre  augmen- 
tait incessamment.  Déjà,  au  commencement  du 
quinzième  siècle,  le  greffier  Nicolas  de  Baye  fai- 
sait pour  son  usage  de^,  extraits  ou  analyses  des 
registres  (l).  Pithou  et  d'autres  jurisconsultes  re- 
levèrent les  arrêts  des  Olim  K'2>  ;  Dupuy  recueillit 
des  Extraits  notables  des  plus  anciens  registres 

(')  Bibliothèque  impériale,  Ms  Dupuy,  266. 

(-)  Le  P.  Lelong,  Bibliothèque  historique,  t.  III,  n"  ;>I5236. 
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du  Parlement^.  Au  dix-septième  siècle,  les  tra- 
vaux de  cette  espèce  prirent  un  grand  dévelop- 
pement. Des  membres  de  la  Cour  firent  copier 
les  arrêts  de  telle  ou  telle  série  ou  de  telle  ou  telle 
époque,  selon  les  besoins  de  leur  service  ou  la 
nature  de  leur  esprit  ;  il  en  résulta  une  quantité 
de  petits  recueils  partiels  (i>.  La  série  la  plus  in- 
téressante étant  celle  des  OU  ni,  à  cause  de  leur 
antiquité,  et  celle  du  Conseil,  à  cause  de  son  im- 
portance politique ,  ce  sont  principalement  ces 
deux  portions  des  registres  que  Ion  reproduisit 
le  plus  souvent  ;  il  en  résulta  des  collections  volu- 
mineuses. Les  événements  de  famille,  les  ventes 
volontaires,  en  dispersèrent  un  grand  nombre; 
d'autres  furent  démembrées  et  disséminées  par 
reflet  des  confiscations  révolutionnaires.  Toute- 
fois les  plus  belles  sont  presque  toutes  parvenues 
jusqu'à  nous  (3),  et  se  trouvent  dans  des  dépôts 
publics  ou  entre  les  mains  d  amateurs  éclaires. 
Nous  allons  signaler  l'existence  et  établir  la  pro- 
venance des  principales  de  ces  collections  con- 
servées à  Paris. 

Collection  LenainoM.de  Cotte,  au  Corps  légis- 
latif. La  plus  étendue,  la  pins  célèbre  des  grandes 
collections  entreprises  au  dix-septième  siècle  est 
celle  de  Jean  Lenain ,  conseiller  au  Parlement  ;  il 


(i)  Le  1>.  Lelong,  n°  33240;  Ms  Dupuy,  234. 

(2)  Voy.  le  1'.  Lelong,  t.  III,  p,  2ÔÔ  à  239. 

(:J)  Les  bibliothèques  publiques  en  possèdent  peut-être  plusieurs; 
l'identité  île  celles  que  l'on  retrouverait  avec  quelques-unes  des 
anciennes  pourrait,  s'il  y  avait  lieu,  être  constatée  à  l'aide  des  indi- 
cations fournies  par  le  P.  Lelong,  n"  ">'5279  el  suivants. 

Delisle,  dans  son  Recueil  de  pièces  du  conseil  secret  (U,  342], 
fait  connaître  une  collection  donl  nu  ignore  la  destinée,  et  qui  esl 
indiquée  avec  des  détails  curieux.  Un  imprimé,  de  l'année  169!), 
porte  :  «  Extrait  du  testament  de  M.  de  la  Gacherie  concernant 
le,  livres  par  lui  légués  aux  pauvres  :  «  Je  veux  et  entends  que 
cci  tains  livres  curieux  et  manuscrits  que  j'ay  achetés  par  occasion, 
qui  sont  dix-sept  volumes  in-folio  des  registres  du  Parlemeut,  tous 
de,  mieux  reliés,  et  desquels  j'ai  refusé  autrefois  cent  pistoles, 
soient  vendus  le  plus  qu'on  pourra,  afin  que  le  prix  qui  en  re- 
viendra  soit  prudemment  distribué  aux  pauvres  honteux.  »  —  A 
cette  pièce  en  est  jointe  une  autre,  imprimée  en  forme  d'affiche  : 
u  Livres  manuscrits  à  vendre  au  profit  des  pauvres,  suivant  le  Içs- 
tament  de  M.  delà  Gacherie;  consistant  en  dix-sept  volumes  ma- 
nuscrits, de  beau  papier,  d'une  même  main  et  de  belle  écriture, 
qui  -oui  les  registres  du  Parlement  de  Paris,  tous  des  mieux  reliés 
en  maroquin  rouge,  excepté  le  plus  ancien,  qui  est  en  noir.  »  Suit 
le  signalement  de  chacun  des  dix-sept  volumes,  le  premier  com- 
mun,mi  m  1364,  le  dernier  finissant  en  16:}2.  Au  bas  est  écrit 
de  li  main  <\<-  Delisle  :   «  Ils  oui  été  estimés  450  livres;  je  les  ay 


y  employa  vingt  années  de  sa  vie ,  et  consacra  de 
lortes  sommes  aux  dépenses  qu'exigeait  la  tran- 
scription des  documents  désignés  par  lui  dans  les 
registres  originaux.  Bouclier  d'Argis  {Encyclopé- 
die, au  mot  Parlement)  donne  les  détails  suivants, 
qu'il  importe  de  recueillir  :  u  II  y  a  plus  de  deux 
cents  volumes  de  copies  d'arrêts  et  autres  pièces 
curieuses.  La  table  des  matières  contient  quatre- 
vingt-trois  volumes  in-folio  ;  et  il  y  a  un  quatre- 
vingt-quatrième  volume,  qui  est  la  table  de  la 
table.  Il  y  a  encore  quinze  volumes  de  table  al- 
phabétique ,  qui  sont  aussi  de  M.  Lenain.  Cette 
collection  de  M.  Lenain  n'allait  que  jusqu'en  1G69, 
mais  elle  a  été  augmentée  par  les  soins  de  quel- 
ques personnes  qui  en  possédaient  des  copies.  On 
a  toujours  lait  un  cas  singulier  de  celle  que  possé- 
dait M.  Ogier,  président  aux  requêtes  du  palais, 
depuis  ambassadeur  en  Danemark.  Cette  copie 
est  la  même  qui  vient  de  M.  Lenain,  auteur  de 
ce  grand  travail  ;  elle  fut  acbetée  des  héritiers  de 
l'auteur. . .  c'est  M.  de  Cotte ,  maître  des  requêtes , 
qui  en  est  à  présent  propriétaire.  »  Est-elle  restée 
entre  ses  mains  et  celles  de  ses  héritiers  pendant 
la  Révolution  ?  Nous  n'avons  pu  éclaircir  ce  point. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  elle  a  conservé  son  nom  de 
collection  de  Cotte,  sous  lequel  elle  a  été  achetée 
du  dernier  détenteur,  sous  la  Restauration,  par  la 
Chambre  des  députés;  elle  se  trouve  dans  la  bi- 
bliothèque du  Corps  législatif.  D'après  la  série 
des  transmissions  connues ,  on  peut  la  considérer 
comme  étant  celle  de  Jean  Lenain.  Elle  pourrait 
donc  servir  d'original  pour  collationner  les  copies 
nombreuses  qui  ont  été  faites  des  tables,  et  les  ren- 
vois qu'elles  tout  aux  documents  transcrits  dans  la 
collection  :  ce  contrôle  est  précieux  et  dans  bien 
des  cas  nécessaire.  Lenain,  dans  ses  tables,  ne 
renvoie  pas  aux  registres  des  Archives  du  Par- 
lement, mais  aux  volumes  de  son  propre  recueil 
de  copies  ou  extraits  ;  il  s'ensuit  que,  lorsque  les 
tables  ne  donnent  point  de  date  ou  que  la  date 
indiquée  est  erronée,  la  recherche  dans  les  re- 
gistres officiels  reste  infructueuse  pour  qui  n'est 
pas  à  même  de  consulter  la  collection  entière, 
laquelle  n'a  point  été  copiée  comme  les  tables. 
Lenain  n'avait  point  limité  son  travail  aux  actes 
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du  Parlement  ;  il  y  avait  joint  des  extraits  des 
registres  du  Trésor  des  Chartes  et  d'autres  do- 
cuments non  moins  intéressants.  Nous  devons 
nous  borner  à  relever  le  contenu  de  la  collection 
Lenain  et  de  C40tte  pour  ce  qui  concerne  le  Par- 
lement. 

Olirn,  deux  volumes  in-folio;  — jugés,  lettres 
et  arrêts ,  douze  ;  —  Conseil  et  plaidoiries  réunis , 
quatre  ;  — Mémoires  du  Parlement,  un  ;  —  Conseil 
seul,  et  Conseil  secret,  avec  additions  (1400  à 
1741),  cent  dix-neuf;  — registres  du  Parlement, 
six;  —  extraits  des  registres  du  Conseil  (13G4  à 
1418),  un;'  —  registres  du  Parlement,  du  12  no- 
vembre 15G0  au  6  septembre  1G30;  —  extrait 
du  volume  du  Conseil,  de  15GG  à  1575,  un. 

Plaidoiries,  trente-sept  ;  — Après-dîners,  douze. 

Registres  de  la  Tournelle  criminelle,  et  addi- 
tions, six. 

Registres  du  Parlement  de  Paris  (1770  à  1774), 
cinq;  —  extraits  des  registres  du  Parlement  tou- 
chant sa  discipline,  un  ;  —  copies  de  lettres  écrites 
au  Parlement,  quatre. 

Registres  des  grands  jours,  deux  ;  —  Conseil  du 
Parlement  séant  à  Poitiers,  deux  ;  —  id.  à  Tours, 
quatre  ;  —  id.  à  Châlons,  un  ;  —  id.  à  Pontoise,  un. 

Table  des  matières  contenues  aux  registres  du 
Parlement,  quatre-vingt-trois  ;  —  table  alphabé- 
tique des  registres  du  Parlement,  quinze;  — table, 
par  ordre  de  dates,  des  matières  contenues  aux 
registres  du  Parlement,  quatre-vingt-dix-huit  ;  — 
répertoire  des  jugés,  Conseil,  plaidoiries,  ordon- 
nances et  Conseil  secret,  un;  —  table  des  regis- 
tres du  Parlement,  un;  — table  chronologique 
des  registres  du  Parlement,  un  ;  —  répertoire  des 
registres  de  la  Cour,  un;  —  Indice  ou  plan  des 
titres,  chapitres  et  paragraphes,  contenus  en  la 
table  des  registres  du  Conseil  du  Parlement,  un. 

Collection  dite  de  Boissy  d'Anglas,  apparte- 
nant au  Sénat.  C'est  une  des  plus  importantes, 
et  la  seule,  avec  celle  du  duc  de  Penlhièvre,  qui 
ait  été  continuée  jusqu'à  la  fin  du  Parlement, 
en  L790.  Elle  ne  forme  pas  un  fonds  unique  d'une 
même  provenance;  pour  la  partie  moderne,  les 
volumes  sont  de  formais,  d'écritures,  de  reliures 
diverses.  Jusqu'au  dix-huitième  siècle,  sauf  quel- 
i. 


ques  exceptions  où  l'on  trouve  des  demi-reliures, 
les  registres  grand  in-folio  sont  reliés  en  maro- 
quin rouge ,  dorés  sur  tranche ,  avec  fleurs  de 
lis  sur  le  dos  et  aux  coins;  la  plupart  portent  des 
armoiries  sur  les  plats  ;  ce  sont  celles  de  Dugué 
de  Bagnols,  conseiller  au  Parlement  en  1636  : 
d'azur,  au  chevron  accompagné  de  trois  étoiles  ; 
celle  de  la  pointe  surmontée  d'une  couronne  du- 
cale, le  tout  d'or(l). 

Une  note ,  placée  au  haut  de  la  première  page 
du  premier  volume,  porte  à  croire  que  la  col- 
lection passa  dans  les  mains  de  l'abbé  Rothclin, 
qui  l'a  sans  doute  fait  continuer,  et  qui  mourut 
en  1744.  On  ne  sait  par  les  soins  de  qui  les  co- 
pies ultérieures  ont  été  exécutées,  ni  à  qui  la 
collection  appartenait  au  moment  de  la  Révolu- 
lion  ;  elle  passa,  on  ignore  quand,  à  M.  le  comte 
Boissy  d'Anglas,  décédé  pair  de  France  en  1826. 
Elle  fut  vendue  par  ses  héritiers,  en  1830,  à  la 
Chambre  des  pairs.  Les  registres  de  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  au  moins,  sont  de 
petit  format  et  simplement  cartonnés,  ainsi  qu'un 
certain  nombre  de  registres  formant  des  séries 
particulières  dans  le  recueil  principal. 

Celui-ci  se  compose  de  la  manière  suivante  (2)  : 
deux  registres  des  Olim  ;  du  criminel,  six  (1313 
à  1569);  du  Conseil,  cent  vingt-neuf  (de  1364  à 
1790),  y  compris  neuf  volumes  d'additions,  et  un 
supplément  de  1651  à  1656;  deux  exemplaires 
d'un  registre  du  Parlement,  de  1428  à  1436  ;  un 
du  Parlement  de  Pontoise  en  1652  ;  onze  de  la 
première  chambre  des  enquêtes  (1717  à  1767); 
un  de  la  seconde  chambre  des  enquêtes  pour  la 
même  période  ;  six  d'arrêts  notables  extraits  des 
registres  (1378  à  1599);  un  exemplaire  des  tables 
et  sous-tables  de  Lenain. 

Outre  ces  richesses,  la  collection  Boissy  d 'An- 
glas  renferme  encore  d'autres  manuscrits  parle- 
mentaires intéressants ,  quoique  non  copies  ni 
extraits  des  registres,  par  exemple  le  journal  du 
Parlement  pour  1650  à  1656,  et  pour  un  grand 
nombre  d'années,  de  1752  à  1770. 

(')   Dictionnaire  héraldique  de  Grnndmaison ,  p.  129. 

(-)  On  néglige  ici  quelques  registres  spéciaux,  donl  plusieurs  font 

double  emploi,  et  divers  suppléments  peu  Volumineux. 
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Collections  appartenant  aux  Archives  de  l'Em- 
pire. Le  dépôt  littéraire  des  Cordeliers,  formé 
avec  des  livres  et  des  manuscrits  confisqués  ré- 
volutionnairement,  contenait  des  choses  utiles  à 
l'étude  de  l'ancienne  jurisprudence;  M.  Camus, 
garde  des  Archives ,  se  fit  autoriser  par  le  Gou- 
vernement à  les  verser  à  la  section  judiciaire (l). 
Les  principaux  articles  provenaient  des  biblio- 
thèques de  Loménie  de  Brienne,  Gilbert  de  Voy- 
sins,  Choart,  de  Juigné,  Goujon  de  Thuisy. 

Le  plus  considérable  des  recueils  d'extraits  ou 
copies  des  registres  ainsi  envoyés  aux  Archives 
nationales  est  celui  de  M.  Gilbert  de  Voysins 
(1400  à  1764  inclusivement).  Pour  les  temps 
anciens,  il  se  compose  de  collections  partielles 
de  formats  différents,  et  où  il  y  a  des  intercala- 
tions  qui ,  destinées  à  empêcher  des  lacunes , 
font ,  pour  quelques  années ,  des  doubles  emplois  ; 
de  1706  à  1764,  les  registres  sont  uniformément 
écrits  et  cartonnés.  L'ensemble,  en  y  compre- 
nant les  tables,  embrasse  près  de  deux  cents 
volumes. 

Extraits  du  Registrum  Curiœ  Franciœ,  des 
Olim  et  du  Conseil,  1254  à  1654,  vingt-neuf  vo- 
lumes in-folio.  —  Extraits  des  Olim  et  du  Con- 
seil, 1254  à  1598  ;  elle  a  appartenu  cà  M.  de  Me- 
rida,  conseiller  au  Parlement;  cela  est  constaté 
par  une  mention  imprimée  mise  au  bas  d'une  vi- 
gnette gravée  et  coloriée ,  représentant  les  armes 
de  la  famille  de  Merida ,  soutenues  par  un  nègre 
en  pied,  quarante -trois  volumes  in-folio.  — 
Extraits  des  registres  du  Conseil,  1364  à  1637, 
vingt-deux  registres  petit  in-folio,  reliés  par  une 
feuille  de  parchemin.  Ce  ne  sont  pas  des  copies 
prises  sur  d'autres  copies,  comme  cela  se  prati- 
quait souvent,  mais  des  extraits  faits  par  un  ma- 
gistrat sur  les  originaux;  les  ratures  et  l'écriture 
négligée  ne  permettent  pas  d'en  douter  :  cette 

(')  C'est  lui-même  qui  l'atteste  :  «  Les  registres  du  Parlement, 
tels  qu'ils  existaient  dans  les  greffes,  n'étaient  accompagnés  ni  d'ex- 
traits ni  de  tables.  Quelques  particuliers  en  avaient  fait  faire,  et 
il  en  avait  élé  lire  des  copies;  il  avait  été  fait  même  des  copies  de 
registres  entiers;  il  s'en  trouvait  dans  plusieurs  bibliothèques.  J'en 
ai  découvert  une  partie  assez  considérable  au  dépôt  des  Cordeliers; 
j'ai  obtenu  du  Directoire  qu'ils  lussent  mis  à  ma  disposition  pour 
être  transportés  aux  archives  judiciaires.  »  (Etat  des  Archives  na- 
tionales au  l?r  prairial  an  VI,  présenté  au  Corps  législatif.) 
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circonstance  donne  à  la  collection  un  caractère 


particulier.  —  Extraits  des  registres  du  Conseil , 
1364  à  1649,  vingt-huit  registres  in-folio. 

Collections  appartenant  à  la  Bibliothècnie  Im- 
périale. Elles  sont  nombreuses,  proviennent  de 
différents  fonds  dispersés  par  les  événements 
de  la  Révolution,  et  en  général  se  composent 
d'une  quantité  relativement  peu  considérable  de 
volumes.  Les  deux  plus  importantes  sont  celles 
de  M.  de  Lamoignon  et  de  M.  Joly  de  Fleury. 

La  première  est  signalée  ainsi  par  Boucher 
d'Argis  :  «  Il  y  a  aussi  une  collection  très-ample 
des  registres  du  Parlement  chez  M.  de  Lamoi- 
gnon, chancelier,  et  copiée  dans  une  autre  forme 
que  celle  de  M.  Lenain.  »  Elle  a  été  continuée  et 
augmentée  soit  par  les  héritiers  du  chancelier, 
soit  par  les  possesseurs  ultérieurs.  Après  la  Ré- 
volution, elle  est  arrivée,  par  une  vente,  entre 
les  mains  du  libraire  Magimel.  Elle#s'y  trouvait 
lorsque  le  premier  Consul  fit  écrire  à  Chaptal, 
ministre  de  l'intérieur,  le  16  germinal  an  IX,  une 
lettre  par  laquelle ,  en  lui  envoyant  une  note  sur 
cet  objet,  il  lui  disait  de  faire  vérifier  1  authenti- 
cité des  pièces,  et  de  juger  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'en  faire  l'acquisition  pour  la  Bibliothèque 
nationale  (l).  Le  ministre  en  référa  à  Camus,  ar- 
chiviste de  la  République.  Dans  la  lettre  qu'il  lui 
adressa  le  25  floréal  an  IX,  il  lui  signale  l'existence 
d'une  collection  de  plus  de  cinq  cents  registres 
entre  les  mains  du  libraire  Magimel,  qui  l'aurait 
achetée  au  sixième  de  sa  valeur;  il  ajoute  :  «  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  vérifier,  de  concert 
avec  les  citoyens  Treillard  et  Capperonnier,  l'au- 
thenticité des  pièces  que  renferme  cette  collec- 
tion ,  et  juger  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  faire 
l'acquisition  pour  la  Bibliothèque  nationale.  J  at- 
tends votre  avis  à  cet  égard  pour  prendre  une  dé- 
termination ultérieure.  »  Le  rapport  fut  favorable, 
et  l'achat  effectué.  On  constata  l'identité  de  la 
collection  avec  celle  du  chancelier  de  Lamoignon. 

Elle  comprend,  dans  l'état  actuel,  quatre  cent 
soixante  et  un  volumes  manuscrits ,  composés  de 
copies  ou  d'extraits  des  registres  du  Parlement; 
le  surplus  concerne  d'autres  juridictions.  La  plus 

(')   Archives  de  l'Empire,  AFiv,  4049=101. 
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grande  partie  des  volumes  est  du  dix-septième 
siècle,  d'une  grandeur  uniforme,  dune  même 
reliure  en  veau,  avec  chiffre  au  dos  et  armoiries 
sur  les  plats  ;  ce  sont  les  armes  des  Lamoignon  : 
Lozangé  d'argent  et  sable ,  avec  franc  canton 
d'hermine  (,). 

Des  volumes  écrits  au  dix-huitième  siècle,  d'un 
format  un  peu  plus  petit,  sont  reliés  aussi  en 
veau,  d'une  manière  plus  simple  et  sans  armes. 
Les  tables  de  Lenain  sont  reliées  en  parchemin. 

La  collection  commence  par  quatre  volumes 
détachés  de  l'ensemble,  et  qui  renferment  diffé- 
rents mémoires  sur  le  Parlement.  Viennent  en- 
suite trois  volumes  des  Olim,  quatre  des  jugés; 
un  des  anciens  registres  du  greffe,  1317  à  1357  ; 

—  vingt-huit  de  plaidoiries  (1395  à  1552);  — 
trois  de  Conseil  et  Plaidoiries  ;  —  cent  quarante 
du  Conseil  (le  Conseil  secret  commence  au  tome 
136);  cent  vingt-cinq  de  la  suite  du  Conseil  se- 
cret, jusqu'en  1770  :  ils  sont  de  la  reliure  nou- 
velle et  d'un  moindre  format;  —  neuf  volumes 
d'extraits  du  Conseil,  depuis  1364;  —  deux  vo- 
lumes des  grands  jours  ;  —  quatre  du  Parlement 
de  Tours  ;  —  six  volumes  extraits  des  registres 
criminels,  1312  à  1558;  —  les  différentes  tables 
de  Lenain ,  du  tome  330  au  tome  446  ;  —  deux 
volumes  d'extraits  des  ordonnances,  1312  à  1659; 

—  un  volume  des  ordinaciones  antiquœ;  —  un 
des  registres  ABCD  des  ordonnances  ;  —  un  ré- 
pertoire des  anciennes  ordonnances  ;  —  un  vo- 
lume de  remontrances  du  Parlement,  1539  à 
1627 ;  —  un  de  lettres  patentes  et  remontrances, 
1544  à  1613;  —  huit  de  remontrances,  de  1720 
à  1764. 

Le  dernier  descendant  du  procureur  général 
Joly  de  Fleury  a  fait  don  aux  Archives  de  l'Em- 
pire, en  1853,  de  la  portion  de  la  bibliothèque 
de  son  père  qui  renfermait  les  copies  en  extraits 
des  registres  du  Parlement.  Comme  celle  de 
M.  Gilbert  de  Voysins,  et  à  la  différence  de  celles 
du  comte  de  Coubert  et  du  duc  de  Penthièvrc, 
qui  étaient  exécutées  sous  une  même  direction  et 
formaient  un  tout  homogène,  la  collection  Joly 
de  Fleury  se  compose  de  plusieurs  séries  par- 

(')   Le  P.  Menestrier,  Méthode  du  blason. 


tielles,  d'origine  et  de  mains  différentes,  dont  la 
réunion  laisse  voir  souvent  des  intercalations , 
des  doubles  emplois,  des  interversions  de  dates. 
Elle  va  ainsi  de  1364  à  1665,  et  compte  quatre- 
vingt-seize  registres  in-folio.  Il  faut  ajouter  quel- 
ques registres  d'extraits  des  ordonnances.  Tous 
les  volumes  portent,  sur  une  vignette  gravée, 
collée  à  l'intérieur,  les  armes  des  Verthamon  (I), 
telles  qu'elles  sont  décrites  par  Geliot  (Science 
des  armoiries,  p.  283),  et  surmontées  d'une  cou- 
ronne de  marquis  :  écartelé  au  1  de  gueules  au 
lion  d'or,  aux  2  et  3  cinq  points  d'or  à  4  d'azur, 
au  4  de  gueules. 

Aux  extraits  ou  copies  est  jointe  une  fort  belle 
collection  de  tables  des  matières,  qui,  à  elle  seule, 
embrasse  cent  vingt-quatre  volumes  in-folio. 

Par  suite  d'un  échange,  sanctionné  par  le  Gou- 
vernement, le  fonds  donné  aux  Archives  de  l'Em- 
pire par  M.  Joly  de  Fleury  a  été  attribué,  au 
mois  d'avril  1862,  à  la  Bibliothèque  impériale. 

Collection  de  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 
Indépendamment  de  quelques  volumes  relatifs  au 
Parlement,  cette  Bibliothèque  possède  une  col- 
lection provenant  de  M.  Louis  de  Vienne,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  étiquette  gravée ,  collée  à 
l'intérieur  de  la  couverture  de  chaque  volume, 
et  qui  porte  avec  les  armoiries  les  mots  :  «  Ex  libris 
domini  Ludovic i  de  tienne  de  Géraudot,  in  Par- 
lamento  Parisiensi  senatoris.  »  Louis  de  Vienne 
entra  au  Parlement  en  1684.  La  première  série 
de  cette  collection  se  compose  de  vingt-deux  re- 
gistres du  Conseil  du  Parlement  et  des  Plaidoiries, 
de  1364  à  1652.  La  seconde  embrasse  sept  vo- 
lumes du  Conseil,  des  années  1503  à  1626,  mais 
laisse  de  nombreuses  lacunes  entre  ces  années, 
plus  un  registre  du  Parlement  de  Tours  de  1 588  à 
1594.  La  troisième  série  est  formée  de  six  registres 
du  Conseil  de  diverses  années  du  quinzième  et  du 
seizième  siècle.  La  quatrième  série  comprend 
quinze  registres  du  Conseil,  de  1651  à  1706,  et 
présente  une  lacune  de  1670  à  1673.   Tous  les 


(')  On  doit  croire  qu'avant  de  passera  M.  Joly  de  Fleury,  la  col- 
lection avait  appartenu  à  la  famille  de  Verthamon,  dont  plusieurs 
membres  avaient  l'ait  partie  du  Parlement  dans  le  dix-septième 
siècle. 
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volumes  sont  d'une  belle  écriture  de  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  et  du  commencement  du  dix-hui- 
tième. La  collection  appartenait  déjà  à  l'ancienne 
bibliothèque  Sainte-Geneviève  en  J753. 

Collection  des  avocats  au  Parlement  de  Paris, 
appartenant  à  la  bibliothèque  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Lorsque  l'ordre  des  avocats  fut  supprimé, 
ses  livres  et  registres  tombèrent  naturellement 
dans  le  domaine  national,  et  lurent  placés  dans 
des  dépôts  publics.  Les  personnes  chargées  de 
répartir  dans  les  établissements  nouveaux  les 
livres  et  manuscrits  des  anciennes  corporations 
et  institutions  attribuèrent  à  la  Cour  de  cassa- 
tion la  collection  d'extraits  des  registres  du  Parle- 
ment de  Paris  qui  avait  appartenu  aux  avocats. 
Elle  se  compose  de  trente-cinq  volumes  in-folio 
et  de  douze  volumes  de  tables.  Elle  comprend  le 
Registrum  Curiœ  Franciœ,  comme  s'il  faisait  par- 
tie des  registres  du  Parlement  ;  elle  s'étend  en- 
suite des  Olim  jusqu'à  l'année  1721. 

Collection  du  duc  de  Penthièvre,  appartenant 
à  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris.  Le  der- 
nier duc  de  Penthièvre,  aïeul  maternel  du  roi 
Louis-Philippe,  autrefois  duc  d'Orléans,  fit  faire 
à  ses  frais  une  collection  d'extraits  des  Olim  et 
des  registres  du  Conseil  ;  elle  a  été  continuée 
jusqu'à  la  suppression  du  Parlement,  en  1790. 
Pour  l'achever,  le  bibliothécaire  du  duc  fut  obligé 
d'obtenir  des  autorités  nouvelles  la  permission  de 
déplacer  les  originaux,  permission  que  le  Parle- 
ment lui  avait  accordée  (voy.  chap.  Ier). 

Cette  collection,  consistant  en  registres  de  for- 
mat et  de  reliure  uniformes,  fut  comprise  parmi 
les  objets  confisqués  en  vertu  des  lois  de  la  Ré- 
volution, et  ensuite  attribuée  à  la  section  judi- 
ciaire des  Archives  nationales.  Elle  figure  dans 
l'inventaire  dressé  par  M.  Terrasse. 

Aussitôt  après  la  Restauration ,  une  ordon- 
nance royale  du  20  mai  1814  restitua  au  duc 
d'Orléans  tous  les  biens  qui  lui  avaient  appar- 
tenu et  qui  n'étaient  pas  vendus.  Une  autre  or- 
donnance, du  17  septembre  1814,  porte  que, 
par  une  conséquence  naturelle  de  cette  restitu- 
tion, les  titres,  comptes,  plans,  papiers  et  autres 
documents   relatifs  auxdits  biens   devaient  être 
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remis  à  Son  Altesse  pour  en  assurer  la  jouissance 
et    poursuivre    le   recouvrement   des    créances. 
Quoique  les  remises  de  biens  non  vendus  des 
émigrés  ne  comprissent  que  des  immeubles,  et 
que  l'ordonnance  de  septembre  1814  ne  prescri- 
vît que  la  restitution   des  titres,   papiers,   etc., 
relatifs   aux  biens  rendus  au  duc  d'Orléans,  ce 
qui    semblait  exclure   des  manuscrits   purement 
historiques  étrangers   à  la  gestion  de  ces  biens, 
néanmoins ,  lorsque  les  héritiers  du  duc  de  Pen- 
thièvre eurent  connaissance  de  la  collection  exis- 
tant aux  Archives  du  royaume,  ils  la  firent  récla- 
mer par  M.  Badouix,  directeur  des  domaines  de 
monseigneur  le  duc  d'Orléans.  La  demande  est 
motivée   de  la  manière   suivante  dans  la  lettre 
adressée  à  M.  le  chevalier  de  La  Rue,  garde  gé- 
néral des  archives  :  «  Monseigneur  le  duc  et  ma- 
demoiselle d'Orléans  ayant  hérité  des  biens  de  la 
maison  Penthièvre,  comme  étant  les  seuls  enfants 
de  feu  Son  Altesse  madame  la  duchesse  douai- 
rière d'Orléans,  fille  unique  de  ce  prince,  doivent 
recevoir  la  restitution  non-seulement  de  tous  les 
biens  restant  libres,  mais  encore  de  tous  les  ti- 
tres, papiers  et  documents  appartenant  à  cette 
succession.  »  M.  de  La  Rue  admit  cette  interpré- 
tation, au  moins  très-large,  de  l'ordonnance  du 
17  septembre  ;  il  écrivit  en  marge  de  la  demande  : 
«  Faire  la  remise  des  registres  réclamés.  » 

M.  Terrasse,  dépositaire  chef  de  la  section 
judiciaire,  voulut,  pour  sa  responsabilité,  que  les 
réclamants  donnassent  une  procuration  spéciale: 
le  pouvoir,  revêtu  de  la  signature  de  Louis-Phi- 
lippe d'Orléans  et  d'Eugénie-Adélaïde-Louise 
d'Orléans,  fut  donné  le  25  février  1824  à  M.  Ba- 
douix; et  celui-ci,  deux  jours  après,  le  27  février, 
signa  un  reçu  motivé,  précédé  d'un  état  détaillé 
de  la  collection  à  lui  livrée  par  M.  Terrasse  (I). 
Les  registres  furent  transportés  au  Palais-Roval. 

Après  1848,  les  princes  de  la  maison  d'Orléans 
ne  firent  pas  venir  à  Londres  la  collection  Pen- 
thièvre avec  leurs  autres  possessions  mobilières 
dont  le  gouvernement  leur  avait  laissé  la  libre 
disposition.  Ils  en  firent  présent  à  M.  Dupin  aîné, 
anciennement  conseil  de   la  liste  civile  et  de  la 

(')   Archives,  série  IT,  1016. 
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famille  d'Orléans.  A  son  tour,  M.  Dupai  l'a 
donnée  à  la  Bibliothèque  de  l'ordre  des  avocats 
de  Paris,  où  elle  est  conservée  aujourd'hui. 

Elle  se  compose  de  deux  cent  vingt-trois  vo- 
lumes in-folio,  comprenant  deux  volumes  extraits 
des  Olim,  deux  cent  dix-neuf  extraits  du  Conseil 
et  quatre  volumes  d'additions.  Il  manque  celui 
qui  devrait  être  le  tome  III,  premier  du  Conseil  : 
il  devait  commencer  à  1364  (et  non  à  1319, 
comme  on  l'a  mis  sur  les  catalogues  et  les  états, 
parce  qu'on  a  pensé  que,  les  Olim  finissant  à  1319, 
la  suite  devait  commencer  à  partir  de  cette  an- 
née, tandis  que  la  série  du  Conseil  ne  date  que 
de  1364).  Il  y  a  onze  volumes  de  tables  et  un  de 
table  des  tables. 

Collections  Bernard  de  Coubert  et  de  M.  Ber- 
lin, appartenant  à  AI.  François  Delessert.  Le 
fameux  banquier  Samuel  Bernard,  baptisé  comme 
catholique  en  1651,  devenu  conseiller  d'Etat  en 
1690,  obtint  du  Roi,  en  1720,  que  sa  terre  de 
Coubert,  en  Brie,  lût  érigée  en  comté.  Après  sa 
mort  (1739),  le  titre  passa  à  son  fils  aîné,  Samuel- 
Jacques  Bernard,  qui  exerça  les  fonctions  de 
maître  des  requêtes.  C'est  lui  qui,  au  dire  de  Bou- 
cher d'Argis,  fit  faire  une  collection  de  copies  des 
registres  du  Parlement,  laquelle  fut  acquise  plus 
tard  par  M.  Bertin,  ministre  de  Louis  XV. 

Le  contenu  de  la  collection  est  indiqué,  avec 
plus  de  détails  que  pour  aucune  autre,  dans  la 
Bibliothèque  historique  du  P.  Lelong,  n°  33295, 
en  ces  termes  :  «  Mss.  copiés  de  divers  registres 
du  Parlement  de  Paris  et  de  tables  in-folio,  deux 
cent  trente-deux  volumes.  Elles  sont  indiquées  au 
catalogue  de  M.  Bernard,  n°  2153-2161,  sous  les 
articles  suivants  :  I.  Registres  du  Conseil  du  Par- 
lement de  Paris  appelés  Olim,  et  depuis  1364 
jusqu'en  1365  (l),  in-folio,  soixante-huit  tomes  en 
cent  un  volumes.  —  IL  Registres  du  Conseil  se- 
cret du  Parlement,  depuis  le  12  novembre  1663 


(')  Ce  chiffre  contienl  une  erreur  évidente  :  il  faut  lire  et  la 
collection  indique  L665.  L'ensemble  du  recueil  es(  divisé  en  doux 
pariic.-;,  comme  le  marque  le  IV  Lelong  :  l'une,  de  101  volumes, 
va  jusqu'à  KiO."),  ci   se  termine  par  un  volume  d'additions  au  vo- 

I ■  I  I  Je  cette  première  partie.  La  seconde  reprend  (ce  qui  fait 

douille  emploi  avec  la  lin  de  la  première)  à  1063,  ci   va  sans  in- 
terruption jusqu'à  l'année  finale,  1724. 


jusqu'au  mois  de  juin  1724,  in-folio,  quatre-vingt- 
sept  volumes.  —  III.  Tables  des  matières  con- 
tenues dans  les  registres  du  Parlement  de  Paris , 
in-folio,  dix-sept  volumes.  — IV.  Table  abrégée 
des  registres  du  Parlement,  in-folio,  trois  volumes. 
—  V.  Deux  sous-tables  alphabétiques  des  regis- 
tres du  Parlement,  depuis  1254  jusqu'en  1660, 
in-folio.  —  VI.  Table  des  matières  des  registres  du 
Parlement,  domaine  du  Roi,  in-folio. — VII.  Table 
alphabétique  des  registres  du  Parlement  selon 
ceux  de  M.  Lenain,  in-folio,  quatre  volumes.  — 
VIII.  Table  raisonnée  des  registres  du  Parlement 
de  Paris,  rédigée  par  titres,  chapitres  et  para- 
graphes, selon  l'ordre  alphabétique  des  temps 
et.  des  matières,  depuis  1254,  in-folio,  douze  vo- 
lumes. —  IX.  Registres  criminels  du  Parlement 
de  Paris,  depuis  1312  jusqu'en  1387,  in-folio,  six 
volumes.  » 

M.  Villiers  du  Terrage,  dans  des  notes  qu'il  a 
écrites  comme  membre  du  bureau  du  triage  des 
titres,  et  qui  ont  été  données  aux  Archives  par 
son  fils,  en  1849,  confirme  le  fait  de  la  possession 
parle  ministre  Bertin,  en  vertu  dune  vente  du 
président  Bernard  (l).  Il  ajoute  que  la  collection 
a  été  vendue  en  1797. 

Depuis  lors ,  elle  est  venue  aux  mains  de 
M.  Benjamin  Delessert,  qui  l'a  léguée  à  son  frère, 
M.  François  Delessert.  Ce  dernier  l'a  mise,  pour 
l'étudier,  à  notre  disposition,  avec  la  libéralité 
qui  distingue  à  un  si  haut  degré  cette  honorable 
famille. 

La  question  d'identité  ne  peut  faire  aucun 
doute;  la  collection  de  M.  Delessert  est  incon- 
testablement celle  qui  a  été  faite  par  les  soins  du 
maître  des  requêtes  Bernard.  En  effet,  les  beaux 
volumes  uniformes  grand  in-folio  qui  la  composent, 
copiés  dune  belle  écriture,  richement  reliés  en 
veau  fauve,  portent  sur  le  plat  extérieurement  les 
armes  des  comtes  de  Coubert,  telles  <jii  elles  sont 
décrites  par  Lachesnaie  des  Bois  ^  :  «  D'azur,  ;'i 
l'ancre  d'argent,  senestrée  en  chef  d'une  ('-toile 
de  même,  elincelanle  ou  rayonnee  d  or.  »   D'un 

(')  Sans  doute    ^.nne-Gabriel-Hemï  Bernard  de  Rieux,  nommé 
président  aux  Enquêtes  le  22  avril  IT'ifi. 

(-)   Dictionnaire  de  /«  noblesse)  article  Bernard- Coubert. 
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autre  côté,  par  le  nombre  et  la  répartition  des 
volumes  d'extraits  et  des  tables,  elle  correspond 
exactement  à  la  description  de  la  Bibliothèque 
historique.  Il  n'y  manque  que  le  tome  V  et  les 
douze  volumes  du  criminel. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  articles  étrangers 
à  la  collection  Bernard,  possédés  par  M.  Delessert, 
proviennent  de  M.  Bertin  :  ils  consistent,  pour  ce 
qui  concerne  le  Parlement,  en  quelques  manu- 
scrits isolés,  la  plupart  relatifs  à  la  Fronde  et  à  la 
minorité  de  Louis  XIV,  et  en  vingt-huit  porte- 
feuilles d'extraits,  manuscrits  ou  imprimés,  du 
Conseil  secret  du  Parlement,  de  1364  à  1766.  La 
provenance  de  M.  Bertin  est  certaine  pour  des  ca- 
hiers grand  in-folio  de  belles  copies  des  premier  et 
troisième  registres  des  jugés  (copies  malheureu- 
sement incomplètes)  et  d'une  partie  des  premier, 
troisième  et  quatrième  volumes  des  Olim.  Au- 
dessus  du  premier  cahier  des  copies  du  troisième 
registre  des  OU  ni  se  trouve  une  étiquette  carac- 
téristique, ainsi  conçue  :  «  Troisième  OU  ni,  tra- 
vail pour  le  Roi  ;  arrêts,  carton  unique,  contenant 
quarante-huit  cahiers,  déchiffrement.  »  On  sait 
que  M.  Bertin  avait  fait  entreprendre  une  tran- 
scription des  plus  anciens  registres  du  Parlement  ; 
que  notamment  il  avait  fait  faire,  sous  le  plus 
grand  secret,  une  copie  dès  Olim,  pour  la  re- 
mettre au  Boi  (voy.  chap.  IV);  cette  copie  a 
été  retrouvée  à  la  chancellerie,  et  a  servi  pour 
1  édition  des  Olim  publiée  par  M.  le  comte  Beu- 
gnot.  Il  résulte  de  la  curieuse  étiquette  de  la  col- 
lection Delessert  que  Bertin  aura  fait  exécuter 
deux  doubles,  et  qu'il  en  aura  gardé  un  pour  son 
usage  personnel. 

Collection  Plie ly peaux,  appartenant  à  M.  Tail- 


landier, conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  M.  Du- 
laure,  auteur  de  l' Histoire  de  Paris,  avait  acquis, 
pendant  la  Bévolution,  une  collection  d'extraits  des 
registres  du  Conseil,  de  1364  à  1660.  Il  la  céda 
à  M.  Taillandier,  qui  en  est  aujourd'hui  posses- 
seur. Elle  provient  originairement  de  Phelypeaux 
de  la  Vrillière ,  ainsi  que  le  prouvent  les  armes 
frappées  et  dorées  sur  les  plats  extérieurs  de  la 
reliure  :  les  Phelypeaux  portaient  d'azur  semé  de 
quintefeuilles  d'or,  au  franc  quartier  d'hermines, 
écartelé  d'argent,  à  trois  lézards  de  sinople.  (La- 
chesnaie  des  Bois ,  Dictionnaire  de  la  noblesse.) 
La  famille  s'étant  divisée  en  deux  branches,  celle 
de  la  Vrillière  et  celle  de  Pontchartrain ,  chaque 
branche  brisa  les  armes  pour  se  distinguer.  Les 
Phelypeaux  de  la  Vrillière  mirent  aux  deuxième 
et  troisième  quartiers  les  armes  de  la  famille 
Cottereau  (ainsi  que  cela  est  figuré  sur  les  regis- 
tres de  la  collection) ,  parce  que  Guillaume  Phe- 
lypeaux, seigneur  de  Villesablon  en  1469,  épousa, 
avant  l'an  1500,  Perrette  Cottereau,  dont  la  fa- 
mille s'allia  aussi  à  celle  d'Angennes.  A  l'intérieur 
de  la  reliure  on  trouve,  gravées  en  noir,  les  armes 
de  la  famille  Villevault,  telles  quelles  sont  dé- 
crites à  la  page  22  du  Dictionnaire  héraldique 
de  Chevillard. 

La  collection  se  compose  de  trente-deux  vo- 
lumes in-folio ,  d'une  belle  écriture ,  magnifique- 
ment reliés  en  peau  fauve  .unie,  à  filets  dorés, 
ayant ,  outre  les  armes  sur  les  plats ,  le  chiffre  des 
Phelypeaux  sur  le  dos. 

M.  Taillandier  possède  aussi,  en  trois  volumes 
in-folio,  une  copie  des  extraits  tirés  des  registres 
criminels  par  Dongois,  dont  l'original,  en  deux 
volumes,  est  aux  Archives,  série  «U,  447,  448. 


A.    GBUN, 

Chef  de  la  Section  législative  et  judiciaire  aux  Archives  de  l'Empire. 
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Répartition     des    documents     entre 


les    différents 
.    .    .    .       I.VIII 
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CCLXXXVIII 


TABLE  DES  CHAPITRES  DE  LA  NOTICE. 


tion.  —  Concours  avec  Montluçon  pour  plusieurs  années  d'en- 
quêtes. —  Ses  absences.  —  Son  écriture.  —  Appréciations 
diverses  de  son  volume;  série  exceptionnelle  qui  le  commence. 
Pierre  de  Bourges  ;   sa   qualité  de  clerc  du  Roi ,  de  notaire. 

—  Son  entrée  dans  l'office  des  arrêts.  —  Nature  et  attributions 
de  cet  office.  —  A-t-il  siégé  comme  membre  de  la  chambre  du 
Parlement? —  Nommé,  après  son  exercice,  conseiller  clerc. — 
Division  de  son  travail.  —  Table  de  ses  volumes.  —  Ses  inven- 
taires et  son  mémorial.  —  Ses  arrêts  et  enquêtes.  — Geoffroy 
Chaiop.  —  Ses  qualités  de  clerc  du  Hoi,  de  notaire.  —  IN  'était 
pas  un  simple  suppléant  ou  commis.  —  Ses  fonctions  à  l'audi- 
toire de  droit  écrit.  —  A  succédé  à  Pierre  de  Bourges.  —  Du- 
rée de  son  exercice.  —  N'avait  point  siégé  comme  juge. 

V.  Contenu  des  Olim. —  Arrêts  sur  enquêtes  ;  minutes  des 
enquêtes  perdues;  arrêts  inscrits  au  bas  des  enquêtes.  —  Arrêts 
sur  processus.  —  Formules  des  arrêts  sur  enquêtes  et  processus. 

—  Arrêts  de  la  Chambre,  sur  plaidoirie  ou  au  conseil.  —  Di- 
verses espèces  d'arrêts;  leurs  formules.  —  Dates  des  arrêts.  — 
Affaires  de  l'échiquier  de  Normandie;  l'auditoire  du  droit  écrit. 

—  Mandements.  —  Affaires  criminelles.  —  Ordonnances  et 
lettres  du  Boi ,  actes  divers. 

VI.  Authenticité  des  Olim.  Doutes  récents.  —  Systèmes  de 
l'authenticité,  de  la  non-authenticité,  de  l'authenticité  pour  une 
partie  seulement.  —  Objections.  —  Sens  du   mot  authenticité. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  selon  les  époques.  —  Existence 
d'un  greffe  et  d'un  officier  spécial  chargé  de  garder  et  rédiger 
les  arrêts  sous  saint  Louis.  —  Fonctions  des  notaires;  clercs 
des  arrêts.  —  Véritable  nature  des  Olim,  actes  sur  lesquels  ils 
ont  été  rédigés;  le  rouleau  unique  de  chaque  Parlement.  —  Re- 
cord de  cour.  —  Lacunes  d'arrêts  et  d'enquêtes. — Insuffisance 
et  interversion  des  dates.  —  Inégalités  de  rédaction.  —  Exces- 
sive concision  ,  mentions  abrégées  :  choses  étrangères,  échiquier 
de  Normandie.  —  Foi  des  Ohm  en  justice,  expéditions.  — Cir- 
constances et  mentions  caractéristiques  de  la  qualité  des  rédac- 
teurs; annotations  de  greffier,  faits  personnels,  notes  de  droit, 
ordres  donnés  par  la  Cour  au  rédacteur.  —  Autorité  des  Olim 
reconnue  par  la  conservation  et  la  transmission  au  greffe  ,  pour 
les  renvois  des  notaires  et  de  la  Cour, 'par  les  extraits  de  la 
chancellerie,  par  ceux  du  premier  registre  des  ordonnances. 

CHAPITRE   VII.    Accords  et  autres  rouleaux  du   Parlement.  .    .      ex 

Découverte  des  rouleaux.  —  Inexactitude  du  nom  de  rouleaux  du 
Parlement.  —   Espèces  d'actes  qu'ils  contiennent.  —  Décrets. 

—  Accords.  —  N'étaient  pas  enregistrés.  —  Quand  leur  homo- 
logation cessa  d'être  obligatoire.  —  Procédure  des  accords, 
commissions.  —  Mentions  diverses.  —  Objets  des  accords.  — 
Prolestationes ;  leur  nature,  leurs  (ormes,  leur  durée.  —  Peti- 
tiones;  leur  nature,  leurs  formes.  —  Articuli;  leur  nature,  leurs 
formes,  leur  nombre.  —  Différences  entre  les  rouleaux,  quant  à 
l'époque  de  leur  conservation  en  séries  distinctes. 

Chapitre  VIII.  Développements  successifs  et  non  interrompus  des 
Archives  depuis  les  Olim cxvi 

Pas  d'interruption  après  les  Olim;  réfutation  de  Boucher  d'Argis, 
de  Klimrath  et  de  M.  Raynal.  —  Les  Ohm  ,  germe  de  tous  les 
développements  ultérieurs.  —  Subordination  des  séries  nouvelles 
au  principe  d'unité  du  Parlement,  et,  en  conséquence,  leur 
formation  d'après  l'ordre  des  matières,  et  non  d'après  les 
chambres  qui  jugeaient.  —  La  grand'chambre  a  toujours  repré- 
senté l'unité  «lu  Parlement.  —  Filiation  et  enchaînement  des 
séries  établie-  successivement.  —  Série-  spéciale-.  —  Leur  ordre 
(In  onologique. 

Chapitre  IX.  Anciens  registres  du  greffe  des  dépôts  de  la  grand'- 
chambre. (1319  à  1048.) exxm 

Découverte   et   premier  examen  de  ces  registres.  —  Leur  contenu. 

—  Leur  état  matériel.  —  Leur  titre  extérieur.  —  Intitulés  inté- 


rieurs. —  Rubriques  de  chaque  registre.  —  Erreurs  dans  les 
rubriques.  —  Leur  ordre.  —  Status,  ce  qu'ils  renferment, 
exemples.  —  Listes  et  rôles  des  bailliages,  ce  qu'ils  contiennent, 
exemples.  —  Actes  faits  en  l'absence  du  Parlement.  —  Listes 
de  petiliones,  articuli ,  prolestationes ,  concordiœ,  décréta  ;  chan- 
gements qui  s'y  sont  opérés.  —  Explication  de  la  transformation 
des  registres  en  simples  tables. 

Chapitre   X.   Jugés,  lettres  et  arrêts cxxxi 

Divisions  de  cette  série. 

I.  Registres  des  jugés  ;  leur  contenu.  — Moyens  de  reconnaître 
les  jugés.  —  Leurs  formules.  —  Intitulés  des  registres.  —  Ecri- 
ture des  minutes. 

IL   Lettres;   — ce   que   c'est.  —  Moyens  de  les  reconnaître. 

—  Rapports  des  registres  de  lettres  avec  les  anciens  registres  du 
greffe.  —  Intitulés.  —  Registres  de  lettres  inconnus.  —  For- 
mules. —  Fin  de  la  série. 

III.  Attesta;  —  ce  qu'ils  étaient.  —  Moyens  de  les  recon- 
naître. —  Rapports  de  cette  série  avec  celles  du  conseil  et  des 
plaidoiries.  —  Contenu  et  omissions  de  la  série.  —  Formules  des 
attesta.  —  Minutes;  par  qui  rédigées,  et  comment  conservées. 

Chapitre  XL    Ordonnances.  (1337  à  1790.) cxl 

Lettres  et  ordonnances  du  Roi  envoyées  au  Parlement;  création 
de  registres  spéciaux.  —  Inscription  par  ordre  de  la  Cour  ou  du 
Roi.  —  Omissions  fréquentes  d'envoi  et  d'inscription.  —  Ordre 
suivi  dans  les  insertions.  -^—  Mode  de  lecture  et  publication  des 
lettres  patentes.  —  Anciennes  formules  d'enregistrement.  — 
Vérification  avant  l'enregistrement.  —  Ordres  du  Roi  pour 
enregistrer.  —  Transcription  sur  les  registres.  —  Collationne- 
ment  sur  1  original.  —  Le  registre  des  Ordinaciones  antiquœ 
n'a  été   précédé   d'aucun   autre  ;    erreur    sur    ce    point   réfutée. 

—  Enregistrements  anciens  qu'il  renfermé.  —  Nom  du  second 
registre.  —  Nom  et  contenu  du  troisième.  —  Origine  du  nom 
Ordinaciones  Barbinœ.  —  Ordonnances  du  temps  de  la  Ligue. 

—  Restitution  des  originaux  après  l'enregistrement.  —  Quand 
se  faisait  la  transcription,  et  avec  quelles  formalités.  —  Époque 
récente  des  minutes  d'actes  transcrits. 

Chapitre  XII.    Conseil.  (1364  a  1790.) ci. 

Conseil.  Ce  n'est  pas  une  chambre  spéciale.  —  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  conseil.  —  Pas  de  registre  du  Conseil  antérieur  à  1364. 

—  Les  registres  n'étaient  pas  écrits  séance  tenante.  —  Furent 
longtemps  écrits  par  le  greffier  lui-même.  —  Invocations  reli- 
gieuses.  —  Contenu  et  développements  successifs  de-   registres. 

—  Mentions  politiques.  —  Nicolas  de  Baye,  sa  vie,  ses  travaux. 

—  Clément  de  Fauquembergue.  —  Ordre  des  matières. —  For- 
mules suivies  dans  les  registres.  —  Mentions  des  prononciations. 

—  Dessins  à  la  plume.  —  Minutes.  —  Brouillons  de  plumitif, 
et  feuilles. 

Chapitre  XIII.   Plaidoiries.  (1364  à  1790.) clxiii 

Prépondérance  de  la  Chambre  des  plaids,  plus  tard  grand'chambre. 

—  Série  spéciale  des  plaidoiries;  division  en  plaidoiries,  mati- 
nées, après-dîners. 

I.  Plaidoiries.  —  Origine  de  cette  série  et  sa  première  orga- 
nisation. —  Le  registre  de  1364  est  le  plus  ancien.  —  Ecriture 
des  registres  par  le  greffier  lui-même;  jusqu  à  quelle  époque. — 
Les  registres  n'étaient  pas  écrits  séance  tenante,  mais  transcrits 
sur  minutes;  manuels.  —  Invocations  religieuses.  —  Contenu 
des  registres.  —  Mentions  historiques.  —  Formules  des  arrêt-. 

—  Résumés  des  plaidoiries. —  Mentions  marginales  et  signes. 
IL    Après-dîners.  —  Leur  origine  et  leurs  époques.  —  Déve- 
loppement des  mentions.  —  Registres  les  pins   anciens.  —  Qui 
écrivait  les  registres? —  Intitulés.  —    Mention-  diverses. 

III.  Minutes  et  feuilles  d'audiences.  —  Conservation  des  mi- 
nutes. —  Pièces  composant  les  feuilles  d'audiences. 
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CCLXXXIX 


Chapitre  XIV.  Saisies  réelles,  oppositions,  enchères,  baux  judi- 
ciaires, adjudications.  (1375  à  1790.) clxxv 

Registres  d'enregistrement  des  saisies  réelles.  —  Registres  et  mi- 
nutes d'oppositions.  —  Registres  et  minutes  d'enchères.  — 
Proces-verLniix  de  baux  judiciaires;  comptes  des  produits.  — 
Rouleaux  d'adjudication  ;  cahiers;  minutes;  expéditions. 

Chapitre  XV.    Conseil  secret.  (1636  à  1790.) Ojlxxvii 

Origine  de  cette  série.  —  Intitulés  et  contenu  des  registres.  — 
Minutes.  —  Mentions. 

Chapitre  XVI.   Ministère  public  et  commissaires clxxix 

Mercuriales,  articles  présentés  par  les  procureurs  généraux  (15... 
1607  à  1693).  —  Conclusions  des  procureurs  généraux  du  Par- 
lement (1611  à  1790). —  Procès-verbaux  de  commissaires  (1635 
à  1790).  Instructions  (1669  à  1790). 

Chapitre  XVII.   Matières  diverses clxxx 

Lettres  des  rois  de  France  au  Parlement  (1376  à  1598)  et  let- 
tres du  Parlement  aux  rois  (1462  à  1522).  —  Exécutions  tes- 
tamentaires, présentation   et  texte  de  testaments  ('1394  à  1450). 

—  Amendes  (registres  de  condamnation)  (1399  à  1477).  —  Réfor- 
mation et  rédaction  de  coutumes  (1481  à  1745).  — Chambre  du 
domaine  (1543  à  1548).  —  Actes  et  mémoires  du  Parlement 
durant  la  Ligue  (1588  à  1594).  —  Registres  d'oppositions  aux 
acquisitions  faites  par  le  Roi  (1693  à  1790).  —  Inventaires 
dressés  par  des  commissaires  du  Parlement  après  décès  des 
princes  et  princesses  du  sang  (1720  à  1786).  —  Registres  de  la 
première  et  grand'chambre  des  enquêtes  (1753  à  1767). 

Chapitre  XVIII.  Chancellerie  du  palais.  (1692 à  1791.).     clxxxvii 

Origine  de  la  chancellerie  du  palais.  —  Mode  de  procéder.  —  Mi- 
nutes des  lettres  délivrées.  —  Comptes  des  droits  de  délivrance 
des  lettres. 

Chapitre  XIX.   Pièces  et  registres  de  greffe clxxxix 

Des  divers  greffiers.  —  Papiers  et  registres  des  greffes.  —  Actes 
qui  devaient  être  faits  au  greffe  ;  affirmations  de  voyages;  procès- 
verbaux  divers;   récépissés.  —  Registres  de  greffe;   leur  utilité. 

—  Registres  de  dépôt,  de  productions,  de  distributions,  d'en- 
tablement. 

Chapitre  XX.  De  la  communauté  des  procureurs cxcn 

Attributions  de  la  chambre'de  la  communauté.  —  Conservation 
de  ses  papiers  au  palais.  —  Feuilles  d'audience,  en  registres  et 
en  liasses;  mentions.  — Y  a-t-il  eu  registres  de  délibérations 
mises  en  forme?  — Registres  des  délibérations  de  la  chambre  de 
postulation.  —  Comptes  de  la  communauté. 

Chapitre  XXI.    Grands  jours.  (1367  à  1666.) cxciu 

Origine  et  but  des  grands  jours.  —  Epoques  de  leur  convocation. 

—  Actes  gardés  au  Parlement. 

Grands  jours  de  Troyes  (en  1367);  leur  ressort;  leurs  actes; 
tenue  de  leurs  registres;  inventaires.  — (En  1374)  tenue  des 
registres;  inventaires.  — (En  1376)  tenue  des  registres;  in- 
ventaires. —  (En  1381)  nouveau  greffier;  tenue  des  registres; 
accords.  —  (En  1391  et  1395)  tenue  et  rédaction  des  registres; 
mentions  diverses;  séances  ordinaires  et  extraordinaires.  — 
(En  1398)  tenue  des  registres;  audiences  extraordinaires. — 
(En  1402  et  1409)  tenue  des  registres  par  Nicolas  de  Baye  ; 
ordonnances. 

Grands  jouis  de  Poitiers  (1454)  et  de  Thouars  (1455);  ordon- 
nance de  convocation;  tenue  des  registres  par  Primat,  notaire 
du  Parlement  ;  ordonnance  de  la  Cour  sur  la  justice. 

—  Bordeaux  (1456  et  1459)  ;  but  de  la  convocation;  tenue 
des  registres  par  liiun.it;  commission  d'audiencier  ;  ordonnances. 

—  Clermont-Ferrand   (1481);  ordonnance    de   convocation; 
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ressort;  tenue   des   registres  par  Chartelier,  notaire;   son  style; 
mentions  et  récits. 

—  Poitiers  (1531);  registres  antérieurs  perdus;  tenue  des 
registres  par  du  Tillet,  greffier;  ressort;  affaires  criminelles; 
mesures  et  condamnations  importantes  ;  audiences  d'après- 
diners. 

—  Tours  (1533);  ressort;  ordonnances;  tenue  des  registres 
par  du  Tillet  et  autres  greffiers;  affaires  criminelles. 

■ —  Moulins  (1534);  ressort;  registres  tenus  par  du  Tillet;  la- 
cune; affaires  criminelles. 

—  Troyes  (1535);  ressort;  lacunes;  affaires  criminelles. 

—  Angers  (1539);  ressort;  greffiers;  tenue  et  mentions  des 
registres;  lacunes  des  registres  de  greffe  et  du  criminel;  jugés, 
arresta . 

—  Moulins  (1540)  ;  ressort;  division  en  chambres;  greffiers; 
tenue  des  registres;  lacune  des  plaidoiries;  affaires  criminelles. 

—  Poitiers  (1541);  ressort;  greffier;  lacunes  des  plaidoiries, 
du  criminel  ;  mention  du  registre  du  greffe  pour  le  criminel. 

—  Riom  (1546);  convocation  antérieure;  ressort;  greffiers; 
tenue  des  registres;  mentions;  affaires  nombreuses  et  graves; 
affaires  criminelles;  registres  de  greffe  criminel. 

—  Tours  (1547);  ressort;  lacunes  au  civil  et  au  criminel;  re- 
gistre de  greffe  criminel. 

—  Riom  (1550)  ;  ressort  ;  nombreuses  affaires  civiles  ;  lacune 
au  criminel;  registre  du  greffe,  ses  mentions. 

■ —  Poitiers  (1567);  ressort;  greffiers;  importance  de  la  ses- 
sion; tenue  et  mention  des  registres  du  Conseil,  des  plaidoiries, 
du  criminel,  du  greffe.  —  (1579);  minutes;  ressort;  intérêt 
des  registres;  minutes  d'audience  et  de  Conseil;  affaires  crimi- 
nelles graves;  registre  de  greffe. 

• —  Clermont  (1582);  ressort;  lacune  au  civil  ;  minutes  du  Con- 
seil et  du  criminel;  registre  de  greffe. 

—  Troyes  (1583)  ;  ressort;  durée;  greffiers;  tenue  et  impor- 
tance des  registres  du  Conseil  et  du  criminel;  minutes  du  Conseil; 
actes  divers;  lacune  des  plaidoiries;  affaires  criminelles;  registre 
de  greffe. 

—  Lyon  (1596);  leur  but;  ressort;  prorogation;  greffiers; 
registres  du  Conseil  et  du  criminel;  minutes  criminelles;  registre 
de  greffe. 

—  Poitiers  (1634);  ressort;  greffiers;  durée;  questions  inté- 
ressantes ;  mémoires  de  Gilles  Boileau  ;  registres  du  Conseil  et 
du  criminel;  minutes;  registres  de  greffe;  table  des  arrêts. 

—  Clermont  (1665);  leur  but;  ressort;  greffiers,  Dongois  et 
Drouet;  journal  de  Dongois;  mémoires  de  Fléchier,  leur  valeur; 
minutes  du  Conseil  et  des  plaidoiries;  registres  de  greffe;  der- 
niers grands  jours. 

Chapitre  XXII.  Parlement  de  Paris  siégeant  hors  de  Paris.  (Poi- 
tiers, 1418;  Tours  etChàlons,  1589.) ocxiu 

I.  Parlement  de  Poitiers  :  sa  formation,  ses  travaux,  nombre 
et  tenue  de  ses  registres,  ordonnances,  affaires  criminelles. 

II.  Parlement  de  Tours  :  ses  minutes  reliées,  mais  non  tran- 
scrites, recueillies  tardivement;  composition  des  différentes  séries. 

III.  Parlement  de  Châlons  :  son  personnel,  ses  registres  et 
ses  minutes. 

Chapitre  XXIII.  Juridictions  qui  ont  remplacé  momentanément 
le  Parlement  de  Paris.  (Chambre  royale  du  Louvre,  1753.  — 
Conseils  supérieurs,  1771.) ccxvui 

Leur  caractère.  I.  Chambre  royale  du  Louvre;  son  histoire;  com- 
position et  classement  de  ses  minutes;  point  de  registres  tran- 
scrits. 

II.  Conseils  supérieurs;  leur  histoire;  huis  minutes  et  regis- 
tres. —  Conseil  supérieur  de  Blois  :  ses  minutes  et  ses  registres 
civils  ;  ses  minutes  et  registres  criminels,  leur  rédaction.  —  Con- 
seil  supérieur    de    Chàlons;    rédaction   de    ses    minutes    civiles; 
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lettres  de  chancellerie;  registres;  minutes  et  registres  criminels. 
—  Conseil  supérieur  de  Clermont-Ferrand  ;  rédaction  et  classe- 
ment des  minutes  et  registres  civils  et  criminels  ;  répertoire  des 
procédures  criminelles  apportées  au  greffe  du  Parlement.  — 
Conseil  supérieur  de  Lyon;  ses  minutes  et  registres  civils  et  cri- 
minels. —  Conseil  supérieur  de  Poitiers;  minutes  d'arrêts  civils, 
pièces  déposées,  lettres  de  chancellerie;  registres  d'enregistre- 
ment; minutes  et  plumitif  criminels. 

Chapitre  XXIV.    Criminel.  (1312  à  1790.) ccxxi 

Son  histoire,  son  importance.  —  I.  Registres  de  transcription  ;  leur 
nombre,  leur  contenu;  mélange  et  séparation  des  matières  ci- 
viles; le  second  registre  rendu  au  Trésor  des  Chartes;  transcrip- 
tion d'ordonnances;  classement  des  matières  dans  les  registres, 
divisions  successives;  audiences;  arresta;  dérangement  à  la  suite 
du  Parlement  de  Poitiers;  registres  de  Conseil  ;  fin  des  plaidoi- 
ries; retour  aux  affaires  d'audience;  registres  sur  papier,  leur 
caractère  ;  affaires  criminelles  des  grands  jours  ;  intitulés  des 
registres;  formules  des  actes;  cotes. 

II.  Minutes;  leur  date  la  plus  ancienne,  leur  nature,  leur 
forme  et  leur  rédaction  ;   chambre  des  blés. 

III.  Registres  d'audience;  leur  nature,  leur  nombre;  feuilles 
d'audience;  leur  forme,  leur  rédaction,  leur  classement. 

IV.  Plumitifs  du  Conseil  de  la  Tournelle  ;  leur  histoire,  leur 
rédaction;  formules. 

V.  Actes  et  pièces  d'instruction  ;  leur  nature  ;  réquisitions  ;  leur 
forme;  procès  particuliers;  pièces  déposées  ;  pièces  à  conviction. 

VI.  Actes  relatifs  à  l'exécution  des  arrêts;  dépens;  procès- 
verbaux  de  question  et  d'exécution,  de  visites  diverses;  amendes 
et  aumônes. 

VII.  Actes  et  registres  de  greffe;  procès-verbaux  divers;  re- 
gistres d'apport,  de  dépôts  ou  mises  au  greffe,  de  distribution, 
de  productions,  d'entablements. 

Chapitre  XXV.   Requêtes  du  Palais.  (1457  à  1790.)  .    .      ccxxxiv 

I.  Histoire  et  attributions  des  requêtes  ;  nombre  des  chambres  ; 
commitlimus. 

II.  Minutes  des  sentences  sur  rapport  et  d'audience;  registres 
des  diclum;  leur  tenue;  feuilles  des  sentences  d'audience; 
mises  en  minutes  régulières;  sentences  arbitrales. 

III.  Registres  de  saisies  réelles;  séries  diverses;  leur  contenu; 
répertoires;  leur  classement  et  leur  contenu;  registres  et  mi- 
nutes des  oppositions  et  enchères;  minutes  de  baux  judiciaires; 
minutes  et  registres  d'adjudications. 

IV.  Déclarations  de  dépens;  minute;  procès-verbaux  de  con- 
seillers-commissaires; leur  forme  et  leur  objet;  registres  de  pro- 
duction et  de  distribution. 

Chapitre  XXVI.  Inventaires ,  tables,  répertoires  provenant  du 
Parlement eexi. 

Divisions  en  séries,  et  dans  chacune  ordre  chronologique  seule- 
ment; difficultés  pour  les  recherches;  absence  de  tables  géné- 
rales faites  par  le  Parlement;  inventaires  purement  privés; 
tables  partielles  de  quelques  séries,  des  jugés,  des  arrêts,  des 
prononciations  au  Conseil;  tables,  par  volume,  pour  les  jugés, 
les  plaidoiries  et  le  Conseil,  depuis  1659;  tables  des  volumes 
d'omissions;  tables  pour  le  criminel;  inventaires  des  lettres 
patentes;   table  des  accords  et  autres  rouleaux;   répertoire  des 


registres  en  1669  ;  répertoires  de  1784  et  1787  ;  absence  de  tables 
pour  les  requêtes  du  palais,  sauf  pour  les  saisies  réelles. 

Chapitre  XXVII.  Des  principales  lacunes  existant  dans  les  Archives 
et  les  documents  des  greffes  du  Parlement,  et  des  causes  qui  les 
ont  produites ccxlv 

I.  Causes  générales  des  lacunes;  moyens  de  les  constater. 

II.  Lacune  dans  les  minutes  du  temps  de  la  Ligue;  mesures 
prises  pour  les  supprimer;  sur  quoi  ont  porté  les  suppressions; 
ce  qui  en  a  été  conservé. 

III.  Lacunes  de  minutes  provenant  de  l'incendie  de  1618; 
récits  ;  situation  des  greffes  et  dépôts  ;  ravages  causés  par  le  feu  ; 
mesures  prises  par  le  Parlement;  étendue  des  pertes. 

IV.  Lacunes  dans  les  minutes  du  temps  de  la  Fronde;  sup- 
pressions ordonnées  par  le  Roi;  procès-verbal  d'exécution. 

V.  Lacunes  partielles  dans  les  minutes  des  grandes  séries,  et 
moyens  de  les  constater;  dans  celles  de  la  chancellerie  du  pa- 
lais, de  la  communauté  des  procureurs,  des  Parlements  sié- 
geant hors  de  Paris. 

VI.  Lacunes  dans  les  minutes  des  requêtes  du  palais. 

VII.  Lacunes  de  minutes  isolées,  perdues  ou  supprimées; 
diverses  suppressions  ordonnées  ou  faites  par  le  Roi;  minutes 
biffées  par  son  ordre;  arbitraire  des  présidents  du  Parlement; 
changements  sur  les  minutes  non  encore  signées;  minutes  non 
rédigées  ;  moyens  employés  pour  remplacer  ou  compléter  des 
minutes. 

VIII.  Lacunes  de  registres  entiers;  Olim  ;  anciens  registres 
de  greffe;  jugés;  relevé  des  lacunes;  Conseil  et  Plaidoiries; 
Conseil  seul;  registres  prétendus  emportés  par  les  Anglais;  un 
registre  volé,  le  voleur  pendu  ;  autres  vols  ;  registres  manquants, 
puis  retrouvés  ou  rétablis;  relevé  des  lacunes  du  Conseil;  Mati- 
nées et  Plaidoiries;  registres  perdus  et  rétablis;  relevé  des  la- 
cunes des  Matinées  et  Plaidoiries;  même  relevé  pour  les  Après- 
diners  ;  lacunes  modernes;  Conseil  secret;  lacunes  de  trois 
registres;  destruction  ordonnée  par  le  Roi;  récit  et  procès- 
verbal;  lacunes  dans  les  registres  divers;  lacunes  du  criminel; 
relevé  ;  lacunes  de  registres  de  la  chancellerie  du  palais ,  de  la 
communauté  des  procureurs,  des  Parlements  transférés  hors 
de  Paris,  des  Requêtes  du  palais. 

IX.  Lacunes  dans  l'intérieur  des  registres;  lacérations,  arra- 
chements, coupures  de  feuillets;  blancs;  ordre  de  déchirer  ou 
biffer;  suppression  de  lignes;  intervalle  de  temps  entre  deux 
arrêts  qui  se  suivent;  lacunes  justifiées;  lacunes  provenant  de 
défaut  d'inscription  au  registre  par  le  greffier;  lacunes  appa- 
rentes par  suite  d'une  fausse  date. 

X.  Lacunes  dans  les  papiers  et  registres  de  greffe  ;  leurs 
causes. 

Chapitre  XXVIII.  Collections  de  copies  ou  extraits  des  registres 
du  Parlement cclxxix 

Origine  des  collections.  —  Collection  Lenain,  ou  de  Cotte,  au  Corps 
législatif.  —  Collection  fioissy  d'Anglas,  au  Sénat.  —  Collection 
des  Archives  de  l'Empire.  - —  Collection  de  la  Ribliothèque  im- 
périale. —  Collection  de  la  Ribliothèque  Sainte-Geneviève.  — 
Collection  de  la  Ribliothèque  de  la  Cour  de  cassation.  —  Collec- 
tion Penthièvre,  à  la  bibliothèque  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour 
de  Paris.  —  Collection  de  Rernard  de  Coubert,  à  M.  Delessert.  — 
Collection  Phelippeaux,  à  M.  le  conseiller  Taillandier. 
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DEPUIS    L'AVÈNEMENT    DE    PHILIPPE-AUGUSTE 
JUSQU'A    1254,    DATE    DU    PLUS    ANCIEN   REGISTRE    DU    PARLEMENT 


Il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  précéder 
l'analyse  des  arrêts  contenus  dans  les  Olim, 
c'est-à-dire  dans  les  plus  anciens  registres  du 
Parlement  de  Paris,  de  l'indication  et  souvent 
de  la  reproduction  textuelle  de  décisions  de  la 
cour  de  justice  du  Roi  antérieures  à  l'époque  où 
commencent  les  Olim .  Nous  nous  sommes  borné 
à  signaler  et  à  donner  les  documents  de  ce  genre 
que  renferment  les  collections  des  archives  de 
l'Empire.  Notre  but  a  été  de  montrer  quels 
étaient,  dans  la  première  moitié  du  treizième 
siècle,  les  usages  en  vigueur  à  la  cour  du  Roi,  et 
de  mettre  le  lecteur  à  même  d'apprécier  les  pro- 
grès accomplis  par  le  Parlement  sous  saint  Louis 
et  sous  ses  successeurs.  Nous  n'avons  pas  jugé  à 
propos  de  remonter  au  delà  du  règne  de  Philippe- 
Auguste,  car  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  règne  que 
les  arrêts  de  la  Cour  royale  et  les  autres  actes 
judiciaires  sont  assez  nombreux  pour  permettre 
de  tirer  de  leur  étude  des  conclusions  ayant  quel- 
que valeur.  En  outre,  c'est  seulement  depuis  le 
commencement  du  treizième  siècle  que  les  ac- 
croissements considérables  du  domaine  de  la 
couronne  étendirent  d'une  façon  notable  le  res- 
sort et  les  attributions  du  Parlement.  Nous  offrons 
au  public  le  texte  ou  des  extraits  de  quarante  do- 


cuments, la  plupart  inédits,  qui  sont  ou  des  arrêts 
de  la  cour  du  Roi,  ou  des  enquêtes  rédigées  dans 
des  procès  portés  devant  cette  cour,  ou  des  ac- 
cords homologués  par  ce  tribunal.  On  ne  trouve 
dans  les  Olim  et  dans  les  registres  suivants  que 
des  arrêts  et  des  accords  :  les  enquêtes  sont  donc 
une  source  nouvelle  d'informations  qui  n'a  pas 
été  explorée  jusqu'ici ,  et  dont  nous  ferons  voir 
toute  l'importance. 

Nous  allons  passer  en  revue  ces  différents  do- 
cuments, en  ayant  soin  de  faire  ressortir  les 
points  de  ressemblance  qu'ils  présentent  avec  les 
actes  enregistrés  dans  les  Olim ,  et  d'indiquer  en 
quoi  ils  en  diffèrent. 

Si  nous  examinons  la  forme  des  arrêts,  nous 
constatons  que  la  plupart  sont  intitulés  au  nom 
du  Roi ,  ainsi  que  cela  est  devenu  de  règle  dès  le 
milieu  du  treizième  siècle.  Quelques-uns  furent 
portés  à  la  connaissance  du  public  par  de  hauts 
barons;  il  semble  que  le  pouvoir  royal  n'avait  pas 
encore  assez  d'autorité  pour  suffire  à  attester 
par  son  seul  témoignage  une  décision  importante 
rendue  dans  la  cour  du  Boi.  C'est  ainsi  que  le 
grand  arrêt  par  lequel  le  comté  de  Champagne 
fut  adjugé,  en  1216,  à  Blanche  de  Champagne 
contre  les  prétentions  d'Érard  de  Brienne,  nous 
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est  parvenu  en  plusieurs  expéditions  émanant  du 
Roi,  de  l'archevêque  de  Reims,  de  l'évêque  de 
Châlons,  du  duc  de  Bourgogne,  des  comtes  de 
Joigny,  de  Saint-Pol  et  de  Blois,  du  sénéchal 
d'Anjou  (1).  Dans  cette  catégorie  rentre  l'arrêt 
constatant,  en  1221,  le  refus  de  l'évêque  de 
Paris,  qui  déclara  la  Cour  incompétente  à  juger  un 
procès  qu'il  avait  avec  le  Roi,  au  sujet  du  Clos- 
Bruneau.  L'acte  qui  nous  a  transmis  le  souvenir 
de  cette  procédure  émane  des  princes,  prélats 
et  barons  qui  siégeaient  en  cette  circonstance  à 
côté  du  Roi(2).  Pour  plusieurs  arrêts  d'un  intérêt 
majeur  nous  n'avons  que  le  dispositif  (3)  ;  il  est  à 
présumer  que  les  expéditions  de  ces  arrêts  furent 
données  au  nom  et  scellées  des  sceaux  des  feu- 
dataires  qui  y  avaient  pris  part.  En  devenant  plus 
forte,  la  royauté  n'eut  plus  besoin  de  recourir 
au  témoignage  d' autrui  pour  être  crue,  et  la  par- 
ticipation des  barons  et  des  membres  du  haut 
clergé  aux  décisions  de  la  cour  du  Roi  devint  de 
plus  en  plus  rare,  n'eut  lieu  que  dans  des  circon- 
stances particulières ,  et  ne  constitua  le  plus  sou- 
vent qu'une  formalité  qu'on  eut  soin  de  constater, 
sans  toutefois  leur  laisser  le  soin  de  promulguer 
les  décisions  auxquelles  ils  avaient  concouru.  Dès 
le  règne  de  saint  Louis,  si  au  pouvoir  royal  seul 
appartint  le  droit  de  notifier  les  sentences  ren- 
dues dans  sa  Cour,  l'exercice  de  ce  droit  fut  quel- 
quefois abandonné  à  des  officiers  royaux.  Ce  cas 
dut  se  présenter  rarement  :  nous  en  avons  un 
exemple  unique  dans  un  acte  inédit  par  lequel 
deux  baillis  royaux,  Nicolas  d'Hautvillier  et  Gua- 
leran  d'Ecrennes,  font  connaître  à  tous  le  résultat 
d'un  procès  entre  l'abbé  de  Saint-Germain  des 
Prés  et  les  habitants  de  Samoreau,  relativement 
à  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'abbaye; 
mais ,  ce  qui  explique  dans  une  certaine  mesure 
l'initiative  de  ces  baillis,  c'est  que  le  procès  avait  été 
porté  par-devant  eux  à  l'assise  de  Melun,  et  qu'ils 
en  avaient  déféré  la  décision  à  la  cour  du  Roi(4). 


(i)  N°  9. 

(2)  N°  10. 

(3)  Notamment  pour  l'échoitc  du  comté  de  Beaumont,  en  1223, 
n°  11 ,  et  pour  l'arrêt  qui  accorda  séance  aux  grands  officiers  de 
la  couronne,  en  1224,  n°  13. 

('<)  No  ik. 


Ceci  se  passait  en  1230,  pendant  la  minorité  de 
saint  Louis,  au  milieu  des  troubles  de  la  régence 
de  Blanche  de  Castille. 

Parmi  les  arrêts  qui  sont  donnés  au  nom  de 
personnes  autres  que  le  Roi,  il  y  en  a  un  très- 
remarquable  et  dont  aucun  exemple  n'a  encore 
été  signalé.  C'est  un  arrêt  rendu  en  1190  par 
Alix ,  mère  de  Philippe- Auguste  ,  et  Guillaume , 
archevêque  de  Reims,  oncle  du  Roi,  comme  ré- 
gents du  royaume,  «  dum  vices  regias  gerere- 
mus  » .  Ce  document  fait  connaître  la  mise  en 
pratique  d'un  des  articles  du  célèbre  règlement 
connu  sous  le  nom  de  testament  de  Philippe- 
Auguste,  dans  lequel  ce  prince,  à  la  veille  de 
partir  pour  la  croisade,  en  1190,  confia  la  régence 
à  sa  mère  et  à  son  oncle.  Dans  ce  testament,  le 
Roi  ordonna  que  tous  les  quatre  mois  les  régents 
tiendraient  à  Paris  une  cour  dans  laquelle  ils  ren- 
draient la  justice.  Or,  c'est  en  1190,  alors  que 
Philippe-Auguste  n'avait  pas  encore  quitté  la 
France,  que  la  reine  et  l'archevêque  de  Reims 
terminèrent  à  Paris  une  contestation  entre  l'é- 
vêque d'Autun  et  l'abbé  de  Flavigny,  au  sujet  du 
fief  de  Flavigny.  L'acte  qui  constate  ce  fait  est 
d'autant  plus  curieux  qu'il  est  donné  au  nom  des 
régents,  tandis  que  les  autres  actes  émanés  de  la 
régence  qui  nous  sont  parvenus  sont  intitulés  au 
nom  du  Roi,  bien  qu'absent.  Les  OU  m  fournis- 
sent, du  reste,  un  exemple  d'un  arrêt  rendu  par 
les  régents  chargés  d  administrer  le  royaume 
pendant  que  le  roi  Philippe  faisait  la  guerre  en 
Aragon. 

Les  mandements  qui  ordonnaient  des  enquêtes 
et  d'autres  procédures  devant  la  cour  suprême 
étaient  aussi  délivrés  au  nom  du  Roi,  bien  qu'à 
partir  du  quatorzième  siècle  ils  fussent  rédigés 
au  greffe  du  Parlement  et  expédiés  sans  aucune 
intervention  et  même  à  l'insu  du  monarque. 
Pendant  la  seconde  régence  de  la  reine  Blanche, 
ces  mandements  étaient  expédiés  au  nom  de  la 
Beine.  C'était  aussi  à  elle  qu'étaient  adressés  les 
actes  de  procédures  faits  en  vertu  des  mande- 
ments(l).  Après  la  mort  de  Blanche,  le  jeune  fils 
de  saint  Louis,  appelé  Louis  comme  son  père, 

(')   En  1251.  Arrêt  entre  le  sire  et  la  commune  de  Poix,  n°  20. 


ANTÉRIEURS  AUX  OLIM. 


CCXCIII 


prit,  bien  qu'âgé  seulement  de  neuf  ans,  les 
rênes  du  gouvernement.  Ce  fait,  qui  a  échappé  à 
Lenain  de  Tillemont,  si  complet  et  si  exact  dans 
sa  Vie  de  saint  Louis,  nous  est  révélé  par  un 
mandement  où  Louis ,  fils  aîné  de  l'illustre  roi  de 
France,  ordonne  à  Eude  du  Martroy,  chanoine 
de  Saint-Àgnan  d'Orléans,  et  à  Pierre  Engélart, 
de  faire  une  enquête  sur  des  contestations  qui 
s  étaient  élevées  entre  le  doyen  de  F  abbaye  et  la 
commune  de  Souillac  (1). 

Il  paraît  que  cette  régence,  purement  nomi- 
nale, n'eut  pas  une  longue  durée,  et  que  saint, 
Louis  confia  le  gouvernement  du  royaume  à  son 
frère  Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse. 
Telle  est  du  moins  la  conclusion  qu'on  peut  tirer 
d'un  arrêt  rendu  en  1254,  à  Vincennes,  par  le 
conseil  réuni  sous  la  présidence  d'Alphonse  (2). 

Les  accords,  c'est-à-dire  les  transactions  faites 
devant  la  Cour  et  homologuées  par  elle  sur  des 
procès  en  instance,  constituent  une  des  séries 
des  anciennes  Archives  du  Parlement.  On  ne  les 
transcrivait  pas  sur  des  registres  ;  cependant  les 
Olim  en  contiennent  plusieurs.  Les  accords 
étaient  en  usage  avant  les  Olim  ;  nous  en  pu- 
blions deux,  l'un  du  jeudi  après  les  Brandons 
1249  (vieux  style),  entre  l'évêque  et  les  bour- 
geois de  Châlons-sur-Marne  au  sujet  des  tisse- 
rands de  cette  ville  (S)  ;  l'autre  entre  l'abbé  de 
Saint-Eloi  et  la  commune  de  Noyon  au  sujet  du 
ruisseau  de  «  Goillain  »(4). 

La  première  de  ces  transactions  fut  passée  «  à 
la  cort  le  Roi  à  Paris  » ,  en  présence  des  mem- 
bres de  la  Cour  dont  les  noms  sont  relatés  ;  le 
second  accord  fut  fait  au  Parlement  à  Pontoise, 
«  le  jeusdi  devant  la  feste  saint  Martin ,  en  l'an  de 
l'Incarnacion  Nostre  Segneur  M0  CC°  L°  n°,  ou 
mois  de  septembre,  et,  à  la  requeste  des  par- 
ties, le  contre-escrys  de  ceste  pais  est  mise  en 
registre  de  le  Roi.  »  Comme  ce  registre  le  Roi 
qui  nous  a  fourni  le  texte  de  cet  accord  est  un 
registre  du  Trésor  des  Chartes ,  nous  en  tirerons 

(i)  N°  36. 

(2)  N°  37. 

(3)  N°  24. 
W  No  32. 


une  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  l'opinion  qu'a- 
vant les  Olim  le  Parlement  n'avait  pas  de  regis- 
tres spéciaux ,  car  si  ces  registres  avaient  existé , 
on  y  aurait  inséré  l'accord  en  question  qui  ne 
concerne  que  des  intérêts  privés ,  au  lieu  de  le 
transcrire  dans  un  registre  de  la  chancellerie 
royale,  destiné  à  garder  la  mémoire  d'actes  éma- 
nés du  Roi  ou  le  concernant.  Notons  aussi  dans 
cet  accord  l'expression  «  les  mestres  de  la  Cour  » , 
employée  pour  désigner  les  membres  du  Parle- 
ment. 

Les  arrêts  antérieurs  aux  Olim  nous  fournis- 
sent de  précieux  détails  sur  la  compétence  et  la 
composition  de  la  cour  judiciaire  du  Roi  avant 
1254.  M.  le  comte  Beugnot  a  parfaitement  dé- 
montré que  le  Roi  n'avait  qu'une  seule  cour, 
dont  la  composition  variait  suivant  la  qualité  des 
personnes  qui  comparaissaient  devant  elle.  Quand 
un  pair  de  France  était  en  cause,  il  devait  y  avoir 
des  pairs  parmi  les  juges.  Dans  le  principe,  il 
paraît  que  les  pairs  de  France  étaient  seuls  com- 
pétents pour  connaître  des  différends  concernant 
les  pairs,  du  moins  telle  était  la  prétention  qu'ils 
élevaient,  prétention  qui  lut  repoussée  en  1224 
sous  Louis  VIII,  par  un  arrêt  solennel  dans  lequel 
la  cour  du  Roi,  prononçant  dans  sa  propre  cause, 
déclara  que  les  grands  officiers  de  la  couronne 
avaient  le  droit  de  participer  au  jugement  des 
causes  concernant  les  pairs  (l).  Cette  décision 
prouve  que  la  royauté  était  en  progrès  et  qu'elle 
était  à  la  veille  de  faire  accepter  par  tous  les  dé- 
cisions rendues  par  sa  Cour. 

On  peut  du  reste  suivre  les  progrès  que  le 
pouvoir  royal  accomplit  à  cet  égard,  à  l'aide 
de  plusieurs  arrêts  de  notre  collection.  En  1210, 
l'évêque  d'Orléans  se  plaignit  au  sujet  du  droit 
de  gîte  à  Pithiviers  et  à  Mehun  ;  il  comparut 
à  Paris  devant  le  Roi,  qui  lui  offrit  de  lui  faire 
rendre  justice,  «  per  quos  débet  et  qui  possunt 
facere.  »  L'évêque  déclina  la  compétence  de 
la  Cour,  déclarant  qu'il  ne  pouvait  êlre  jugé 
que  par  les  évêques  (2).  Or  parmi  les  juges  figu- 
raient l'évêque  de  Lisieux  et  plusieurs  abbés.  Le 

(»)  N°  l.'i. 
(2)  N°  6. 


ARRÊTS  ET  ENQUÊTES 


même  fait  se  renouvela  en  1221  (l).  L'évêque 
de  Paris  refusa  de  se  soumettre  à  la  décision 
de  la  cour  du  Roi,  composée  des  grands  barons 
et  de  plusieurs  évêques,  dans  un  procès  qu'il 
avait  avec  le  Roi  au  sujet  du  Clos-Bruneau, 
et  fit  défaut,  sous  prétexte  que  la  juridiction 
ecclésiastique  était  seule  compétente.  Trente  ans 
plus  tard  tout  est  changé  ;  les  évêques  acceptent 
la  juridiction  royale  et  exécutent,  sans  protesta- 
tion, ses  décisions.  En  1252  ,  le  Parlement  décide 
plusieurs  articles  relatifs  à  la  régale  de  l'évêché 
de  Soissons  (2),  et  les  parties  intéressées  ap- 
prouvent et  louent  ses  décisions.  En  1254,  l'ar- 
chevêque de  Sens  fait  une  réclamation  au  sujet 
de  la  régale  de  son  archevêché.  Il  se  rend  à 
Vincennes  devant  le  conseil  du  Roi,  et  expose 
sa  requête.  Le  conseil  lui  demande  s'il  veut 
qu'on  lui  fasse  droit  ou  grâce  :  le  prélat  répond 
que  peu  lui  importe,  grâce  ou  droit,  pourvu 
qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  réclame  (3). 

La  compétence  de  la  cour  du  Roi  pouvait 
être  difficilement  déclinée,  car,  à  partir  de  saint 
Louis ,  elle  se  composait  de  barons ,  de  prélats , 
de  jurisconsultes ,  de  telle  sorte  que ,  quelle  que 
fût  la  qualité  des  parties,  elles  avaient  toujours, 
saul  les  bourgeois,  des  pairs  parmi  les  juges. 
Il  ne  faut  pas  croire  que,  même  avant  saint 
Louis ,  la  cour  du  Roi  fût  exclusivement  compo- 
sée suivant  les  lois  de  la  féodalité  :  il  y  avait  bien 
quelques  grands  feudataires  qui  s'y  rendaient 
dans  les  grandes  occasions ,  mais  la  majorité 
se  composait  de  prélats,  d'officiers  de  la  cou- 
ronne ,  de  nobles,  de  clercs  et  de  légistes  dé- 
signés par  le  Roi  ;  hommes  dévoués  et  payés  , 
qui  formaient  la  vraie  majorité,  et  qui  décidaient 
seuls  la  plupart  des  causes  soumises  à  la  juridic- 
tion suprême  du  Roi. 

Les  arrêts  que  nous  avons  recueillis  montrent 
comment  la  composition  de  la  Cour  variait,  sui- 
vant la  qualité  des  parties ,  ou  plutôt  comment 
elle  se  modifiait  par  l'adjonction  de  certaines 
personnes  aux  juges  ordinaires  que  l'on  trouve 

(i)  N»  10. 
(2)  N°  31. 
(:i)  IN»  37. 


désignés  sous  le  nom  de  maîtres  du  Parle- 
ment. 

En  1180,  un  procès  entre  l'évêque  de  Mâcon 
et  le  comte  de  Vienne  est  jugé  «  avec  le  concours 
des  barons  du  royaume,  «  baronibus  regni  nostri 
astantibus  (l).  » 

En  1202,  le  Roi  convoque,  pour  décider  un 
litige  entre  l'évêque  et  le  vidame  de  Châlons-sur- 
Marne,  les  évêques  de  Beauvais,  de  Paris  et  de 
Meaux ,  des  lettrés  :  «  viros  litteratos,  »  Lothaire 
de  Crémone,  l'archidiacre  de  Bourges,  maître 
Geoi'froi  de  Poisy,  maître  Nicolas  de  Chartres; 
des  barons  :  les  comtes  de  Beaumont  et  de 
Ponthieu,  Simon  de  Montfort,  Guillaume  des 
Barres,  Barthélémy  de  Roye,  Philippe  de  Lévis, 
Nicolas  le  Chat  <2>. 

En  1210,  l'évêque  d'Orléans  comparaît  devant 
le  Roi,  assisté  des  comtes  de  Dreux  et  de  Bou- 
logne, de  l'évêque  de  Lisieux  et  de  l'abbé  de 
Fleury,  etc.  (3). 

En  1221,  l'évêque  de  Paris  décline  la  compé- 
tence de  la  Cour  où  siégeaient  le  Roi,  l'arche- 
vêque de  Reims,  le  fils  aîné  du  Roi,  l'évêque 
de  Senlis,  le  chambrier,  le  connétable,  les  comtes 
de  Bretagne,  de  Dreux,  de  Blois,  de  Beaumont, 
de  Grantpré,  le  sénéchal  d'Anjou,  Enguerran  de 
Couci ,  Etienne  de  Sancerre ,  Jean  de  Nesle , 
Guillaume  des  Barres,  Aubert  de  Hangest,  Ours 
le  Chambrier,  Philippe  de  Nanteuil,  Guillaume 
de  Tournel,  maréchal,  Bouchard  de  Marly,  Eude 
de  Ham  et  frère  Aymard(4). 

En  1223,  l'échoite  du  comté  de  Beaumont  est 
adjugée  à  Thibaud  d'Ully  par  le  Roi,  l'arche- 
vêque de  Tours,  les  évêques  d'Angers  et  de 
Senlis  ,  Louis  et  Philippe ,  fils  du  Roi ,  le  cham- 
brier, le  connétable,  Enguerran  de  Couci,  Ar- 
chambaud  de  Bourbon,  Gui,  comte  de  Saint-Pol, 
Dreu  de  Mello ,  Raoul ,  vicomte  de  Beaumont , 
Guillaume  de  Dampierre,  Gautier  de  Nanteuil, 
Aubert  de  Hangest,  et  plusieurs  autres  barons 
dont  les  noms  sont  rapportés  (5). 

W  N»  1. 

(2)  N°  4. 
Oi    IN"  G. 

(4)  N"  10. 

(5)  N"  11. 
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ccxev 


Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  que  des  procès  où  de 
grands  personnages  étaient  en  cause  :  les  procès 
entre  parties  de  moins  haute  qualité  étaient 
décidés  par  les  juges  ordinaires  de  la  cour  du 
Roi  :  c'est  ainsi  qu'en  1230  une  constatation 
entre  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  et  les 
habitants  de  Samoreau  fut  terminée ,  au  logis 
du  Roi  à  Paris ,  en  présence  de  Jean ,  seigneur 
de  Nesle ,  d'Ours  le  Chambrier,  de  Huguc 
d'Athies ,  panetier,  de  plusieurs  baillis  et  autres 
bonnes  gens  «  bonis  viris(1).  » 

En  1250,  l'accord  entre  l'évêque  et  les  bour- 
geois de  Châlons  au  sujet  des  tisserands  fut 
passé  «  devant  l'archevesque  de  Rorges  et  de- 
vant l'evesque  d  Evreues  et  l'evesque  de  Senliz, 
maistre  Odon  de  Saint-Denis,  monseigneur  Gie- 
froy  de  la  Chapelle,  monseigneur  Reinaut  de 
Triecop  et  plnsors  autres  (2\  » 

En  1251  ,  un  arrêt  interlocutoire  entre  le  sire 
et  la  commune  de  Poix  fut  rendu  par  «  l'evesque 
d'Evreux ,  mestre  Odon  de  Lorrez ,  mestre 
Etienne  de  Montfort,  mestre  Guillaume  de  Senz, 
monsegneur  Estienne  de  Sanceurre,  monsegneur 
Gefroi  de  la  Chapelle  et  les  autres  (3).  » 

En  1254,  on  trouve  un  arrêt 'en  faveur  de 
l'évêque  de  Soissons  prononcé  par  ceux  qui 
étaient  alors  au  conseil  du  Roi,  «  ad  consilium 
Régis  »,  savoir:  l'archevêque  de  Rourges,  les 
évêques  d'Orléans,  de  Senlis,  d'Evreux,  frère  Re- 
naud Cardinal,  frère  Gui  d'Auxerre,  maître Eude 
de  Lorris,  maître  Pierre  d'Orval,  l'archidiacre 
de  Paris,  le  doyen  de  Saint- Agnan  d'Orléans, 
Geoffroi  de  la  Chapelle,  chevalier,  et  R.  de  Che- 
vreuse,  noms  qui  figurent  pour  la  plupart  au  bas 
d'autres  arrêts  antérieurs  et  dans  quelques-uns 
de  ceux  qui  font  partie  des  Olim  (i). 

Nous  publions  un  certain  nombre  d'enquêtes 
faites  par  ordre  du  Roi  ou  de  la  Cour.  Nous  nous 
sommes  contenté  de  donner  les  enquêtes  qui 
avaient  un  caractère  judiciaire  évident  :  une  de 
ces  enquêtes  porte  même  la  mention  du  jugement 

(»)  N°  14. 

(2)  N°  35. 

(3)  N°  29. 
«  N°  37. 


qui  était  intervenu  (l).  On  a  publié  jusqu'à  ce  jour 
fort  peu  d'enquêtes  judiciaires  ;  ces  documents 
donnent  des  notions  précieuses  et  nouvelles  sur 
les  mœurs  et  même  sur  l'histoire  générale.  La 
plupart  sont  rédigés  en  langue  française  et  pren- 
nent rang  par  conséquent  parmi  les  plus  anciens 
monuments  de  notre  langue.  Ils  ont  même 
l'avantage  unique  de  reproduire  dans  leur  forme 
originale  les  dépositions  des  témoins,  de  nous 
initier  au  langage  parlé  et  de  nous  faire  connaître 
des  mots  que  les  poètes ,  les  chroniqueurs  et  les 
chartes  ne  nous  ont  pas  transmis. 

Les  arrêts  et  les  enquêtes  nous  fournissent  des 
renseignements  sur  une  foide  de  points  curieux  : 
on  voit  le  Roi  ajourner  en  personne  des  parties 
à  sa  Cour  (2),  des  chevaliers  suffire  pour  ajourner 
des  pairs  de  France  (3).  A  Châlons-sur-Marne, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  villes  épiscopales , 
à  la  mort  de  l'évêque,  le  peuple  pillait  les  meubles 
du  défunt.  Dans  le  procès  qui  eut  lieu  à  ce  sujet, 
on  entendit  la  déposition  d'un  centenaire  (4). 
L'échoite,  c'est-à-dire  la  succession  collatérale 
du  comte  Jean  de  Reaumont,  fut  adjugée  au  fils 
d'Yve,  cousin  germain  du  défunt,  contre  les  ré- 
clamations des  hoirs  des  sœurs  d'Yve,  confor- 
mément à  la  coutume  de  France ,  c'est-à-dire  à 
la  coutume  des  environs  de  Paris  (5).  —  Le  Roi 
avait  la  haute  justice  dans  tout  le  bailliage  de 
Paris,  sauf  à  Saint-Denis,  à  Saint-Maur  des 
Fossés  et  dans  la  châtellenie  de  Montmorency.  A 
Gagny  et  dans  d'autres  localités,  on  démolissait 
les  maisons  des  condamnés  (6).  Dans  le  nord,  on 
les  brûlait (7). 

Les  droits  de  justice  seigneuriale  étaient  lucra- 
tifs, aussi  les  seigneurs  les  exerçaient  avec  ri- 
gueur. Un  voleur  avait  été  pris  par  les  agents  de 
messire  Gui  Mauvoisin.  Un  seigneur  des  environs, 
Guillaume  Poucin ,  qui  croyait  avoir  des  droits  sur 
ce  voleur,  l'enleva.  Informé  de  cet  enlèvement, 

(«)  N»  35. 

(2)  N°  5. 

(3)  N°  13. 

m  n°  4. 

(°)  No  11. 
(«)  No  12. 

(")  No  17. 
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Gui,  quoique  malade,  se  leva,  monta  à  cheval, 
courut  après  son  voleur,  le  saisit,  et,  de  crainte 
de  le  perdre,  le  fit  pendre  immédiatement (1). 

On  enterrait  vivantes  les  femmes  condamnées 
à  mort,  au  lieu  de  les  pendre,  ce  qui  eût  été  in- 
décent. Souvent,  avant  de  pendre  un  coupable, 
on  le  traînait  sur  la  claie  (2). 

En  Artois,  les  jugements  criminels  se  faisaient 
par  échevins  (3).  Les  formules  du  combat  judi- 
ciaire étaient  dès  1250  telles  qu'on  les  voit  déter- 
minées en  1305  par  Philippe  le  Bel  (i).  Il  serait 
trop  long  de  faire  ressortir  toutes  les  notions 
précises  et  nouvelles  que  peuvent  offrir  à  l'histo- 
rien les  arrêts  du  Parlement  et  surtout  les  en- 
quêtes ;  je  terminerai  en  citant  un  fait  qui  prouve 
combien  on  était  naïf  au  moyen  âge.  Dans  un 
accord  passé  en  1250  entre  l'abbaye  de  Saint-Éloi 

M  N°  15. 

(2)  No  27. 

(3)  Idem. 
W  N"  28. 


et  la  commune  de  Noyou,  au  sujet  du  cours  d'un 
ruisseau,  il  fut  stipulé  que  l'eau  s'écoulerait  par 
un  pertuis  «  qui  doit  avoir  un  espanue  de  lonc 
et  pleine  paume  de  haut  à  la  main  de  monse- 
gneiu'  Guillaume  de  Praieurs.  »  La  largeur  fut 
fixée  à  «  deux  piez  de  lé  au  pié  Perron  de  Fon- 
tainues.  »  L'incertitude  des  mesures  était  grande , 
mais  elle  n'était  pas  telle  qu'on  dût  recourir  à 
ces  moyens  par  trop  primitifs  de  constater  une 
mesure  en  prenant  le  pied  ou  la  main  d'un  per- 
sonnage :  les  parties  contractantes  voulaient  ici 
faire  honneur  à  deux  personnes  qui  avaient 
montré  un  grand  zèle  pour  amener  une  transac- 
tion ,  messire  Guillaume  de  Praieurs  et  Pierre  de 
Fontaines;  ce  qui  rend  le  fait  plus  intéressant, 
c'est  que  ce  Pierre  de  Fontaines  est  le  fameux 
jurisconsulte;  il  serait  piquant  de  trouver  encore 
à  Noyon  cette  pierre  destinée  à  conserver  le 
souvenir  matériel  d'un  de  nos  grands  légistes  du 
moyen  âge. 


E.  BOUTARIC, 

Archiviste  aux  Archives  de  l'Empire. 
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ARRÊTS  ET  ENQUÊTES 

ANTÉRIEURS   AUX   OLIM. 


1  1180.  [Du  20  avril  au  18  septembre  M.] 

Arrêt  entre  l'évêque  de  Mâcon  et  Girard,  comte  de 
Vienne. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  amen. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex Contro- 

versiam  episcopi  et  clericorum  Mastigonensium 
contra  Girardum  comitem  Viannensem  (2)  sub  Petre 
Pertusio  (3)  juxta  Vizeliacum  (4>  propter  négocia 
terre  Burgundic  decidenda  sedentes ,  baronibus 
regni  nostri  astantibus,  fine  subnominato  determi- 
navimus.  Notnm  itaque  facimus  universis  tam  pre- 
sentibus  quam  futuris ,  quod  in  presencia  nostra 
recitatum  est  privilegium  karissimi  patris  nostri 
Ludovici  (5),  cujus  bec  erat  continencia  :  qnod  co- 
rnes Girardus,  episcopali  sede  vacante,  in  domibus 
episcopi  sive  rébus ,  tam  immobilibus  quam  mobi- 
libus,  nichil  juris  haberet,  et  quod  in  rébus  cleri- 
corum et  ville,  nullas  babebat  procurationes,  nullas 
hospitationes ,  nullas  exactiones,  nullas  consuetu- 
dines.  Que  omnia  nos  etiam  firmavimus.  —  Ibidem 
insuper  a  nobis  decretum  est  quod  idem  cornes  in 
villa  Mastigoncnse  nullam  firmitatem  habere  debeat 
prêter  turrim  suam  quam  tune  temporis  babebat. 
—  Glericis  vero  claustrum  utrumque,  claustrum  vi- 
delicet  ecclesie et claustrum  domorum,  cum  universis 
domibus  suis  infra  ambitum  claustri  contentis  pro 

(')  Cette  date  est  indiquée  d'après  L.  Delisle,  Catalogue  des 
actes  {le  Philippe- Auguste ,  y.  2,  n"  3. 

('-')  Gérard,  comte  de  Vienne. 

(:i)  Pierre-Pertuis ,  départ.  de  l'Yonne. 

W  Vezelay,  même  département. 

(5)  lie  texte  de  ce  privilège  se  trouve  dans  le  reg.  VII  du  Trésor 
des   Charles,    fol.    lit  v".    C'est    un    jugement    de    la   cour   du   roi 

Louis  Vil,  daté  de  Châlons  «  Scabilone  » ,  année  L176,  29e  a le 

du  règne.  «  Cum  sederemus  Scabilone  ad  judicandum  super  ne- 
gotiis  et  ad  cognoscendum  causas  diversas,  inter  alia  audivimus 
queriinoniam  eeclesie  Maslijjoncnsis  contra  comitem  Girardum 
Viannensem ,  etc.  » 

I. 


bene  placito  suo  licebit  firmare,  et  in  villis  suis  in 
quibuscumque  aliquo  tempore  firmitates  habuerant, 
précipite  apud  Sanctum  Glementem,  firmitates  edi- 

ficare  vel  augere Subjecerat  autem  utraque  pars 

se  nostro  arbitrio.  Unde  cornes  Tbeobaldus,  avun- 
culus  noster,  nostri  auctoritate  arbitrii  de  querimo- 
nia  clericorum  quod  predictum  est  judicavit.  —  De 
domo  vero  quam  cornes  Girardus  in  eadem  civitate 
habebat,  quia  supra  consuetum  statum  firmitatem 
eidem  domui  adjecerat,  in  curîa  nostra  arbitra- 
tum  est  quod ,  quoeienscumque  nobis  vel  nostris 
expediret,  eandem  domum  nobis  vel  nostris  libère 
redderet,  ut  bominum  multitudinem  sive  paucita- 
tem,  juxta  beneplacitum  nostrum,  ibidem  impone- 
remus...  Actum  apud  Petre  Pertusium,  anno  incar- 
nât! Verbi  m0  c°  lxxx",  regni  nostri  anno  primo. 

Re;;.  VII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  18  v°. 


2  1190. 

Arrêt  d'Alix,  reine  de  France,  et  de  Guillaume,  ar- 
chevêque de  Reims,  régents  du  royaume,  adjugeant  à 
Gautier,  évêque  d'Autun,  le  fief  de  Flavigny  ('). 

Al[ix],  Dei  gracia  Francorum  regina,  et  Guillel- 
raus  eadem  gracia  Remorum  archiepiscopus ,  sancte 
Romane  ecclesie,  tituli  Sancte  Sabine  cardinalis, 
Apostolice  Sedis  legatus,  omnibus  ad  quos  liltere 

0)  Cet  arrêt,  que  n'a  pas  indiqué  I..  Delisle  dans  le  Cata- 
logue des  actes  de   Philippe-Auguste,  est    intéressant   en  ce  qu'il 

i lie   la   mise   à  exécution    d'un   article   du   fameux  testament 

de  Philippe-Auguste  qui,  au  moment  de  partir  pour  la  croisade, 
établit  sa  mère  et  son  oncle  Guillaume,  archevêque  de  Reims, 
régents  du  royaume,  et  leur  ordonna  de  tenir  une  cour  de  justice  : 
«  Volumus  et  precipimus  ut  charissima  mater  nostra  A.  regina  sta- 
tuât cum  charissimo  avunculi stn>  et   Qdeli  Guillelmo  Remensi 

archiepiscopo,  singulis  quatuor  mensilius  pnnent  iiiuiin  diem  Pa- 
l'isius,  in  (juo  audiant  clamores  hominum  regni  nostri,  et  ihi  eos 
finianl  ad  honorem  Dei  et  utilitatem  regni.  »  Recueil  îles  ordon- 
nances, j>.  19,  art.  3. 


CCXCVIII 


iste  pervenerint,  in  Domino  salutem.  Noverit  uni- 
versitas  vestra  quod,  litigantibus  invicem  coram 
nobis,  dum  vices  regias  gereremus,  Galtero  Eduensc 
episcopo  et  Raynaldo  abbate  Flaviniaci ,  de  forma 
pacis  que  inter  eos  Lugduni  ,  auctoritate  domini 
Régis  ibidem  presentis  ,  debuerat  provenisse  ;  cum 
idem  episcopus  assereret  Flaviniacum ,  cum  omni- 
bus pertinenciis  suis  de  feodo  suo  esse,  et  inde  sibi 
abbatem  Flaviniaci  bominium  et  fidelitatem  fecisse, 
prestito  in  manu  episcopi  juramento  :  quod  idem 
abbas  non  recognosôebat.  Tandem  inspecto  tenore 
regalis  privilegii  quod  episcopus  coram  nobis  Pa- 
risius  protulit,  juxta  ejus  continenciam  jam  dicto 
episcopo  idem  feodum  cum  pertinenciis  suis  adjudi- 
cavimus,  et  ab  abbatem  ab  episcopo  rpsam  villam 
Flaviniaci  cum  integritate  feodi  recipere  fecimus. 
Quia  vero  bominium  factum  et  fidelitatem  prestitam 
abbas  diffitebatur,  a  testibus,  scilicet  Masticonense 
et  Cabilonense  episcopis,  et  Gluniacense  et  Sancti 
Pétri  Gabilonensis  abbatibus  ex  utraque  parte  evo- 
catis,  rei  veritatem  duximus  inquirendam.  Quia  no- 
bis per  eosdem  die  qua  prefiximus  Senonis  patefacta 
bominium  ab  abbate  jam  dicto  episcopo  fuisse  fac- 
tum et  fidelitatem  prestitam,  mediante,  sicut  dictum 
est  sacramento,  cognovimus  et  ipse  abbas  publiée 
recognovit  et  (sic)  quod  ita  pro  feodo  illo  teneretur 
episcopo,  sicut  episcopus  Régi.  Promisit  eciamquod 
in  capitulo  Eduense  eandem  recognicionem ,  die  ab 
episcopo  assignata  sibi,  iterato  sollempniter  pul >li— 
caret.  —  Àctum  Senonis,  anno  incarnati  Verbi 
m0  c°  nonagesimo. 

Rfcg.  XXX  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  162  v°. 


ARRETS  ET  ENQUETES  (1190-1202) 

nostrum  Pb.  de  Levieis  W  hoc  modo  diffinita  et  so- 
j)ita   est,   quod   ipsi   bospites  adjudicati    sunt  pre- 

dictis  fratribus   in   perpetuum Actum   Parisius 

anno  Domini  1190,  mense  februario. 

Cartulaire  de  Saint-Lazare,  MM,  210,  fol.  18. 


5  1200.  Février. 

Arrêt  adjugeant  aux  frères  de  la  maison  de  Saint-La- 
zare de  Paris  les  hôtes  de  Fonteuai-aux-Roses,  contre  les 
réclamations  de  Simon,  chevalier,  fils  de  feu  Ferri  de- 
Paris. 

Philippus,  etc.  Gontentio  que  erat  inter  dilectos 
nostros  lratres  domus  leprosorum  Sancti  Lazari  Pa- 
risius et  Symonem,  militem  ,  filium  defuncti  Ferrici 
de  Parisius,  super  hospitibus  dictorum  fratrum  de 
Fonteneio ,  sicut  carta  genitoris  nostri  pie  recor- 
dationis  Ludovici  régis  et  ducis  Aquitanorum  testa- 
tur,  perjuditium  curie  nostre  et  per  fidelem  militem 


4  [Vers  1202  «.] 

Arrêt  de  la  cour  du  Roi  déclarant  que  le  vidame  de 
Châlons-sur-Marne  n'a  aucun  droit  sur  la  régale  de 
l'évêché  de  Cliâlons.  —  Curieux  détails  sur  la  coutume 
de  piller  les  meubles  des  évoques  après  leur  mort. 

Notum,  etc.  (sic).  Quod,  mortuo  episcopo  Catha- 
launensi  Rotroldo,  vicedominus  Gathalaunensis  ad 
regalia  Cathalaunensia  manum  extendit,  dicens  se 
habere  jus  in  regalibus  nostris.  Quod  cum  prorsus 
negaremus,  petiit  a  nobis  ut  faceremus  per  sacra- 
menta  bonorum  virorum,  clericorum  et  laicorum , 
de  jure  ipsius  inquiri.  Facta  auteui  hujusmodi  in- 
quisitione,  diem  eidem  assignavimus  Parisius  super 
audiendo  judicio  de  jure  quod  in  regalibus  illis  di- 
cebat  se  habere ,  et  ad  diem  illum  convocavimus 
sapientes  homines  nostros,  Belvacensem,  Parisien- 
sem,  Meldensem  episcopos,  et  alios  viros  litteratos, 
Lotharium  Gremonensem,  Ranulfum  archidiaconum 
Bituricensem,  magistrum  Galfridum  de  Pissiaco, 
magistrum  Nicholaum  de  Carnoto^3^.  Convocavimus 
etiam  barones  nostros  comitem  Belli-Montis  {i ',  co- 
mitem  Pontivi  (S| ,  Simonem  de  Monte-Forti  (6) , 
Guillelmum  de  Barris  (7'\  Guillelmum  de  Gallarda  (8), 
Galterum  camerarium  nostrum  ''  ,  B[artholomeum] 
de  Roia  (I0\  Phfilippum]    de  Liviis  (l",   Nicholaum 

(')  Philippe  de  Lévis.  Ce  personnage  tijjure  dans  l'arrêt  qui 
suit,  où  il  est  appelé  Ph.  de  Liviis.  Il  est  probable  que  Philippe 
fit  l'enquête  dans  le  procès  entre  la  maison  de  Saint-Lazare  et 
Simon. 

(-)  C'est  la  date  assignée  par  L.  Delislc,  Catalogue  des  actes 
de  Philippe -Auguste,  p.  171,  n°  746. 

(3)  Il  faut  remarquer  la  composition  de  la  coin  du  Roi  où  l'on 
voit  figurer  des  évêques,  des  viri  litterati,  sans  doute  des  juris- 
consultes et  des  II nous. 

{'')  Mathieu  III,  comte  de  Beaumont-sur-Oise ,  chambrier  de 
France. 

(5)  Guillaume,  comte  de  Pontbieu. 

(6)  Simon  de  Montfort,  le  célèbre  vainqueur  des  Albigeois. 
(")   Guillaume  des  Barres. 

(8)  Guillaume  de  Garlande. 

(9)  Gautier,  dit  le  Vieux,  chambrier  du  Boi. 

('")  Barthélemi  de  Roye,  qui  devint  plus  tard  chambrier  de 
France. 

(")    Philippe  de  Lévis.  Voyez  la  note  1. 


(1202-1205) 

Catum  (1)  qui,  facta  diligenti  inquisitione ,  librato 
diu  consilio,  judicaverunt  vicedominum  Cathalau- 
nensem  nicliil  haberejuris  in  regalibus  nostris,  hiis 
quatuor  rationibus  que  secuntur. 

1°  Quia  jus  commune,  quod  in  aliis  regalibus  per 
alias  regui  uostri  ecclesias  babemus,  quibus  nullus 
aliquid  juris  habet  nisi  nos,  manifeste  contra  ipsum 
faciebat. 

II"  Privilegium  patris  nostri  bone  memorie  Régis 
quondam  Ludovici ,  quod  super  regalibus  istis  fac- 
tum  fuerit,  similiter  contra  ipsum  manifeste  fa- 
ciebat. 

III"  Jus  etiam  scriptum ,  in  quo  dicitur  (piod  fis- 
calia  non  prescribuntur  tempore,  similiter  contra 
ipsum  faciebat. 

IV0  Tandem  testimonia  illorum  quos  pro  se  in- 
duxerat  nichil  pro  eo  probabant.  Alia  multa  testi- 
monia manifeste  pro  nobis  et  contra  ipsum  mani- 
feste faciebant.  liée  autem  fuerunt  attestationes. 

Dodo  de  Molcndinis,  centenarius,  jura  tus,  dixit 
quod  decem  episcopos  Catbalaunenscs  vidit,  et  in 
plurium  episcoporum  morte  vidit  quod  quicumque 
ibi  capere  poterat  capiebat,  tam  homines  quam  fe- 
mine,  pauperes  et  divites,  magni  et  parvi  ;  nec  au- 
divit  quod  aliquis  redderet  ea  que  ceperat.  Vicedo- 
minus  ibi  per  vim  ibi  capiebat  sicut  alii ,  sed ,  quia 
forcior  erat,  plus  capiebat.  Sed  per  juramentum 
suum  dicit  se  nescire  quod  vicedominus  in  boc  ali- 
quid juris  baberet ,  nisi  vim  tantum,  sieut  alii. 
Quam  cito  autem  ex  parte  domini  Régis  veniebat 
aliquis,  ex  tune  manum  ibi  non  mitlebat  vicedo- 
minus, nec  abus.  Viditque  Erambertum  de  Aure- 
lianis  in  morte  Galfridi  episcopi  venientem  ex  parte 
Régis;  post,  Droconem  de  Riparia ,  et  post  Aelel- 
mum  Marescallum  ,  qui  venit  in  obitu  trium  episco- 
porum. Guidonem  etiam  de  Garlanda  v  itlit  ex  parte 
Régis  venientem  in  morte  episcopi  Barlbolomei. 

Decanus,  juratus,  dixit  quod  nescit  si  \  icedo- 
minus  in  boe  jusbabeat,  sed  audivit  quod  aliquando 
il)i  cèperat. 

Cantor,  sexagenarius,  boc  ibidem  dixit. 

Balduinus,  archidiaconus ,  hoc  idem  dixit,  quin- 
quagenarius. 

Guido  Salmon,  quinquagenarius ,  hoc  idem. 

(»)  Nicolas  le  Cliat. 
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Hugo  de  Vitriaco,  sexagenarius  et  juratus,  dixit 
se  nescire  quod  vicedominus  in  boc  jus  babeat  aut 
non,  qui  in  episcopatu  Catallaunensi  octo  vidit 
episcopos  vel  electos,  neque  vidit  quod  vicedominus 
ibi  caperet,  sed  audivit  quod  ibi  capiebat. 

Jobannes  de  Faineriis,  miles,  juratus,  dixit  se 
nescire  si  vicedominus  jus  in  hoc  babeat ,  sed  pu- 
tat  quod  magis  sit  injuria  quam  jus  id  quod  vice- 
dominus in  boc  clamât.  Idem  etiam  Jobannes  in 
morte  Guidonis  episcopi  ibi  cepit  ciphos  et  alias  l'es 
unde  suam  fecit  voluntatem.  Galcherus ,  frater  vi- 
cedomini,  intravit  in  cellarium  per  fenestram  et  ibi 
cepit ,  sed  nescit  que.  Rossellus  deferebat  culcitram 
quamdam  de  domo  episcopi ,  quam  Ysembrunus , 
qui  tune  erat  prepositus,  eidem  Rossello  abstulit, 
sed  episcopos  Rotroldus  fecit  restitui  et  craantuin 
ejus  fieri.  Robertus  de  Grandi-Prato  ,  archidiaconus, 
nepos  episcopi  Guidonis,  intravit  domum  et  delu- 
lit,  sicut  audivit  idem  Jobannes,  sed  nescit  que. 
Audivit  etiam  quod  in  morte  Rotroldi  episcopi , 
Petrus  Mulfinus  detulit  que  voluit. 

Bovo  de  Gampo-Beraudi ,  juratus,  dixit  se  nes- 
cire si  vicedominus  in  hoc  jus  babeat  aut  non,  neque 
vidit  umquam  quod  vicedominus  ibi  caperet,  sed 
audivit  quod  ibi  capiebat.  Audivit  etiam  quod  Ros- 
sellus ibi  ceperat  culcitrinum  et  hujusmodi,  et  quod 
Ysembrunus  ei  abstulit. 

Reg.  VIII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  62  V. 


1205.  Janviei 


Arrêt  condamnant,  après  plusieurs  défauts  successifs, 
Pous  de  Chapteuil  et  Jareutoime,  sa  femme,  à  perdre  le 
château  de  Vertaizon  qu'ils  tenaient  en  hommage  lige 
de  l'évêque  de  Clermout  Robert,  et  dans  lequel  ils 
avaient  reçu  les  ennemis  mortels  du  prélat.  Le  château 
est  adjugé  à  Robert. 

Notum,  etc.  Quod,  propter  clamorem  quem  di- 
lectus  et  fidelis  noster  Rothoïïi  (lege  Rotbertus), 
Claromonteusis  episcopus  nobis  fecit  de  Pontio 
de  Captolio  (l>  et  de  Jarentona  uxore  ejus,  nos  ore 
proprio  summonuimus  eos  apud  Silviniacum ,  et 
assignavimus  diein  ad  quem  ipse  et  u\or  ('jus  co- 
nnu nobis  comparèrent  responsuri  sulïicienter  ad 
clamorem  ipsius  episcopi.  Ad  quem  nec  venerunt 

(')  Chapteuil,  départ,  de  la  Haute-Loire. 
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nec  pro  se  miserunt.  Secundo  autem ,  dum  essemus 
apud  Castrum-Radulfi  fecimus  eos  summoniri  et  eis 
diem  assignavimus  propter  predictum  clamorem  ad 
quam  diem  predictus  Pontius  non  venit  ;  sed  uxor 
ejus  venit,  sed  non  venit  sicut  debuit.  Tercio  vero 
eandera  uxorem  viva  voce  summonuimus  (1)  et  Pon- 
tium  maritum  ejus  fecimus  summoneri  per  certum 
nuncium,  et  certum  diem  dedimus  ad  quem  ipsi 
venirent  responsuri  coram  Hugone  de  Capella, 
ballivo  nostro.  Ad  quem  ipsi  nec  venerunt  nec  mi- 
serunt, sed  nobis  per  litteras  mandaverunt  quod  co- 
ram rege  Arragonum  responderent  super  clamore 
isto.  Episcopus  autem  ad  singulos  antenomina- 
tos  comparuit  in  propria  persona,  paratus  pro- 
bare  quod  ipsi  scilicet  P[ontius]  homo  ligius  epi- 
scopi  et  Ja[rantona]  uxor  in  Castro  Vertaisonis  quod 
ab  eo  tenebant  et  ea  juraverunt  in  proditione  et 
dolo  capitales  inimicos  episcopi  nocte  receperunt 
adcapieudumipsum  et  suos  perdendos.  Unde  prop- 
ter hoc,  communicato  cum  baronibus  nostris  con- 
silio,  ipsum  castrum  et  pertinencia  adjudicavimus 
episcopo  et  ecclesie  Claromontensibus,  ut  a  nobis 
et  heredibus  nostris  ea  perpetuo  jure  teneant,  sicut 
alia  regalia  nostra,  dominium  sicut  dominium, 
feodum  sicut  feodum.  Tarn  de  castro  quam  de  per- 
tinenciis  ipsum  episcopum  publiée  saisivimus  de 
dominio  sicut  de  dominio,  de  feodo  sicut  de  feodo. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  M0  ce0  quarto,  mense 
januario.  Reg.  VIII  du  Trésor  îles  Chartes,  fol.  43  r». 


C 


Vers  1210  P) 


Acte  constatant  que  l'évêque  d'Orléans,  qui  s'élail 
plaint  au  Roi  au  sujet  des  gîtes  de  Pithiviers  et  de  Mehun, 
avait  refusé  de  comparaître  devant  la  Cour  que  lui  offrait 
le  Roi,  déclarant  qu'il  ne  voulait  être  jugé  que  par  des 
évêques  :  après  laquelle  déclaration  il  s'était  retiré. 

Dominus  Rex  episcopo  Aurelianensi  in  presencia 
sua  Parisius  constituto  et  conquerenti  de  procura- 
cionibus  Piveriarum  et  Magduni.  Obtulit  coram  co- 
mité Drocarum  Roberto  (3),  et  comité  Bolonie  (,),  et 

(')  Ces  assignations  faites  verbalement  par  le  Roi  lui-même  sont 
à  remarquer. 

(r)   Sur  cette  date,  voyez  L.  Delisle,  Catalogue,  p.  285,  n°  1241. 
(3)   Robert,  comte  de  Dreux. 
l'>)  Renaud,  comte  «le  Boulogne. 


(1205-1221) 

coram  episcopo  Lexoviense  (,)  et  abbate  Floria- 
cense  (2)  et  aliis  pluribus,  facerc  jus  dici  per  quos 
débet  et  qui  possunt  facere.  Episcopus  vero  dixit 
publiée  quod  non  debebat  judicari  nisiper  episcopos 
Francie  et  ita  recessit ,  domino  Rege  offerente  jus , 
sicut  dictum  est. 

Reg.  VIII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  98  v°. 


1211.  Juillet. 


Arrêt  entre  la  comtesse  et  le  chapitre  de  Saint-Quentin 
au  sujet  de  la  juridiction. 

1°  La  comtesse  fera  justice  au  chapitre  des  hommes 
terriens  dont  il  se  plaindra. 

2°  La  présence  du  doyen  du  chapitre  sera  suffisante 
pour  le  cas  où  le  doyen  et  le  chapitre  auront  été  semons 
par  la  comtesse. 

3°  Les  anciennes  sergenteries  passeront  au  parent  le 
plus  proche. 

4°  Les  serviteurs  des  chanoines,  s'ils  font  partie  de  la 
commune,  ne  seront  pas  exempts  des  charges  imposées 
aux  autres  memhres  de  la  commune,  etc. 

Orig.  scellé,  .1.  232,  n»  3.  —  Texte  dans  Teulet,   Trésor 
des  Charles,  I,  p.  366,  n»  967. 


8  1212.  [Du  25  mars  au  31  octobre  (3).] 

Arrêt  sur  enquête  déclarant  que  la  pâture  de  Chelles 
est  commune  aux  habitants  de  Chelles  et  aux  bouchers 
de  Paris. 

Reg.  LXXXVI  du  Trésor  des  Chartes,  n°  328   (vidimus 
de  l'an  1358). 


9  121G.  Juillet. 

Arrêt  entre  Érard  de  Brienne  et  Blanche,  au  sujet  du 
comté  de  Champagne. 

Orig.,  J.  198,  n°  35.  —  Texte  dans  Teulet,    Trésor  des 
Chartes,  I,  p.  431,  n°  1182. 


10  1221.   Mars  [1"]  (*). 

Procès-verbal  dressé  par  Guillaume,  archevêque  de 
Reims,  Louis,  fils  aîné  du  Roi,  Guérin,  évèque  de  Sen- 
lis,  Barthélémy  de  Roye,  chambrier  de  France,  Mathieu 
de  Montmorency,  connétable  de  France,  Pierre,  comte 
de  Bretagne,  Robert,  comte  de  Dreux,  Gautier,  comte 

(')   Jourdain  du  Homet,  évèque  de  Lisieux. 

(-)  Garnier,  ou  peut-être  Maurie,  abbé  de  Fleury  ou  Saint-Benoît- 
sur-Loire. 

(3)  L.  Delisle,  p.  510,  n»  1367. 
W  L.  Delisle,  p.  451,  n»  2034. 
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(le  Blois,  Jean,  comte  de  Beaumont,  le  comte  de  Grand- 
pré,  le  comte  de  Namur,  Guillaume  des  Roches,  sénéchal 
d'Anjou,  Enguerran  de  Couci,  Etienne  de  Sancerre, 
Jean  de  Nesle,  Guillaume  des  Barres,  Aubert  de  Ilan- 
gest,  Ours  le  Chambrier,  Philippe  de  Nanteuil,  Guil- 
laume de  Tournel ,  maréchal ,  Bouchard  de  Marly,  Eude 
de  Ham  et  frère  Aymard,  pour  rendre  compte  de  la 
conduite  de  l'évêque  de  Paris  dans  un  procès  qu'il 
avait  avec  le  Roi,  au  sujet  du  Clos  Bruneau.  Le  Roi 
étant  à  Nogent  l'Érambert  [au  mois  de  janvier  1221], 
avait  énoncé  ses  griefs.  On  avait  fixé  le  jour  de  la  montre 
[du  lieu]  au  9  février  (ad  octabas  Purificationis),  et  les 
débats  au  Ier  mars  (ad  crastinum  dominice  Rrandonum). 
Au  jour  fixé  pour  les  débats,  l'évêque  rappela  les  griefs 
énoncés  précédemment  par  le  Roi.  Philippe-Auguste 
constata  l'exactitude  de  cet  exposé,  et  proposa  de  constater 
par  un  record  de  cour  les  griefs  qu'il  avait  énumérés  à 
Nogent.  L'évêque  déclara  que  le  jugement  de  ce  procès 
appartenait  à  la  juridiction  ecclésiastkpie  et  se  retira. 

Orij;.,  J.  153,  n"  2.  —  Publ.  par  Teulet,  Trésor  des 
Chartes,  p.  514,  n»  143(J. 


li  [1223.  Du  1"  au  22  avril  (').] 

Arrêt  de  la  Cour  du  Roi  rendu  à  Vernon,  adjugeant 
l'échoite  du  comté  de  Reaumont-sur-Oise,  après  la  mort 
du  comte  Jean,  à  Thibaud  d'Ully,  cousin  germain  du 
défunt,  fils  d'Ive  de  Beaumont,  et  déboutant  les  enfants 
de  Béatrix  et  de  Marie,  sœurs  dudit  Ive  (2). 

Judicium  factum  Vernoni  de  eschaeta  comitatus 
Belli-Montis. 

Johannes,  cornes  Belli-Montis,  habuit  unura  con- 
sanguineum  germanum ,  Ivonem  nomine,  et  tluas 
consanguineas  germanas,  sorores  ejusdem  Ivonis, 
Beatricem  et  Mariam.  De  Ivone  exivit  Theobaldus 
de  Ulliaco.  De  Béatrice  exierunt  Guido  de  An- 
delly,  Hugo,  Radulfus  et  Adam.  De  Maria,  Johannes 
de  Buxeria  et  Theobaldus.  Mortuo  dicto  Johanne 
comité,  nullo  herede  relicto  de  uxore  sua,  Theobal- 
dus de  Ulliaco  dicebat  totam  eschaetam  dicti  comi- 
tatus cum  pertinentiis  suis  accidisse  jure  hereditario 
et  successionis,  quia  filius  erat  masculi,  qui,  si  su- 
pervixisset,  totus  comitatus  cum  pertinentiis,  ad 
i[)sum  devolutus  esset,  predictis  Maria  et  Béatrice 
sororibus  exclusis  omnino  a  successione  hereditatis 
diçti  comitatus,  secundum  usus  et  consuetudines 
Francie. 

(<)  Sur  cette  date,  voyez.  L.  Delisle,  Catalogue,  y.  &85,  n"2l9i). 
(2)  Les  enfants  de  Béatrix  étaient  Gui  d'Andelli,  Hugue,  Raoul, 
Adam;  ceux  de  Marie  étaient  Jean  de  la  Boissière  et  Thibaud. 


Prefati  vero  Guido  de  Andelly  et  fratres  ejus, 
Johannes  et  Theobaldus  de  Buxeria,  asserebant 
e  contrario  quod  comitatus  ille  cum  pertinentiis 
debebat  equaliter  dividi  ipsis  sex  et  dicto  Theo- 
baldo,  quia  eschaeta  illa  invenerat  illos  in  eodem 
sexu  et  in  eodem  gradu  consanguinitatis. 

Theobaldus  vero  de  Ulliaco  dicebat  quod  iden- 
titas  gradus  nicb.il  in  hoc  operabatur;  nain,  si  pater 
ejusdem  Theobaldi  et  matres  predictorum  viverent, 
matres  eorum  in  predicto  comitatu  niebil  percipe- 
rent  secundum  consuetudinem  Francie (l1,  sed  totus 
comitatus  ad  patrem  suum  jure  successionis  devol- 
veretur. 

Super  predictis  autem  petiit  utraque  pars  sibi 
judicium  in  curia  domini  Régis;  judicatumque 
fuit  in  curia  domini  Régis  apud  Vernonem  ab 
ipso  domino  Rege  et  ab  archiepiscopo  Turonensi, 
episcopo  Andegavensi,  et  episcopo  Silvanectensi, 
domino  Ludovico  et  domino  Philippo,  filiis  domini 
Régis,  B[artholomeo]  de  Roia  camerario  Francie, 
Matheo  de  Monte-Morenciaco  connestabulario  Fran- 
cie, Ingerranno  de  Cociaco,  Arcbembaudo  de  Bor- 
bonio,  Guidone  comité  Sàncti  Pauli ,  Drocono  de 
Melloto,  Radulfo  vicecomite  Belli-Montis  et  Sancte 
Susanne,  Guillelmo  de  Dampetra,  Galcherio  de 
Nantolio,  Alberto  de  Hangest,  Johanne  de  Robo- 
reto,  Theobaldo  Macro,  Henrico  thesaurario  Bello- 
vacensi,  Roberto  Balbo,  Jacobo  de  Dinant,  Milone 
de  Grociaco,  clericis,  Roberto  de  Bova ,  Giliberto 
Louet,  Milone  de  Lyvies,  Ursione  Cambellano, 
Petro  Barone  et  pluribus  aliis. 

Judicatumque  fuit  concorditer  ab  hiis  omnibus 
quod  ad  dictum  Thcobaldum  de  Ulliaco,  quia  est 
filius  masculi,  scilicet  Ivonis  île  Bello-Monte  ad 
quem  tota  eschaeta,  si  viveret,  devolveietur,  de- 
bebat totus  comitatus,  cum  pertinentiis,  devolvi , 
et  in  eundem  comitatum  suçcedere  tanquam  ici  lus 
hères,  omnibus  aliis,  scilicet  Guidone  de  Andelly 
et  fratribus  suis  Johanne  de  Buxeria  et  Theobaldo 
fratre  suo,  exclusis  ab  hereditate  dicti  comitatus 
(  uni  pertinentiis,  et  in  nullo  participantibus  cum 
predicto  Theobaldo  de  Ulliaco,  preterquam  in  cen- 

(')  Par  coutume  de  France  on  ne  doit  pas  entendre  ici  la  cou- 
tume générale  de  l.i  France  actuelle,  mais  la  coul e  particulière 

de   la  province  qu'on   appelait   France  et  dont  Paris  était  la  capi- 

l.ile   :   c'est   dans  ce  sens  qu'on  (lisait   Saint-Denis  en  France. 
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sivis  et  in  terris  provenientibus  de  villenagio,  in 
quibus  communiter  participabunt  oranes,  tam  dic- 
tas Theobaldus  quam  alii  sex  predicti. 

Reg.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  14  r°. 


12  1223  ou  1224.  Mars. 

Enquête  pour  savoir  qui  du  Roi  ou  du  prieur  de  Gagny 
a  la  justice  du  meurtre  et  du  rapt  à  Gagny  (0. 

Anno  Domini  M°  ce0  vicesimo  tercio ,  mense 
marcio. 

Inquisitio  facta  pro  raptu  et  multro  in  ballia 
Parisiensi  et  de  villa  de  Guagniaco. 

Nicholaus  de  Gonessa,  Philippus  Gesor,  Giïliber- 
tus  de  Cala,  Petrus  Carnifex,  Dielus  de  Monste- 
rolo,  Petrus  frater  Nicholai  de  Gonessa,  Philippus 
Hamelini,  Nicholaus  Herodis,  omnes  isti  jurati , 
communi  assensu  dixerunt  quod  in  comitatu  Pari- 
siensi Rex  semper  habuit  raptum  et  multrum , 
excepta  villa  Beati  Dyonisii,  et  excepto  burgo  de 
Fossez  (2),  et  excepto  burgo  Sancti  Germani  de  Pra- 
tis ,  et  excepto  castello  Montis-Morencii.  De  Gua- 
gniaco dixerunt  quod  monachi  in  villa  de  Gua- 
gniaco raptum  non  habuerunt  neque  multrum, 
neque  viderunt  quod  habuerint. 

Testes  propriore  de  Guagniaco. 

Achardus,  filius  Willelmi  Régis,  juratus,  dixit 
quod  Richeldis  filia  Ergeberti,  de  Guidone  Decano 
conquesta  fuit  de  raptu  abbati  Sancti  Pharonis  (S|. 
Femina  denarios  habuit  per  abbatem.  — Vidit  quod 
homines  de  Guagniaco  occiderunt  hominem  de 
Bondies  (4)  :  pax  facta  fuit  per  abbatem.  —  De  mul- 
tro nichil  scit. 

Blanehardus  Anglicus ,  de  Ville-Momblon  (' ,  ju- 
ratus, dixit  idem  quod  Achardus  de  raptu,  de  occi- 
sione  hominis  de  Bondies,  pax  facta  fuit.  —  De 
latrone  qui  fregit  domum  de  nocte,  dixit  quod 
abbas  fecit  ducere  apud  Meldas,  et  fecit  ex  illo  jus- 
ticiam,  sicut  audivit  dici. 

Renerus  de  Guagni ,  hospes,  juratus,  dixit  quod 
vidit  latrones  duci  apud  Meldas  ad  justiciam  facien- 

(')  Gagny,  départ,  de  Seine-et-Oise. 

(-)  Saint-Maur-des-Fossés  j  village  appartenant  à  la  célèbre  a1>- 

li.i\ c  de  ce  îiDin. 

(3)  Saint-Faron,  abbaye  près  de  Meaux, 

C')  Bondy,  départ,  de  la  Seine. 

(5)  Villemomble ,  départ,  de  la  Seine. 


(1223-1224) 

dam.  —  De  raptu,  dixit  quod  vidit  fieri  pacem  de 
raptu.  —  De  occisore,  dixit  quod  non  vidit  justi- 
ciam de  corpore  fieri. 

Renerus  de  Ville-Moblon  ,  juratus,  dixit  quod 
vidit  paces  fieri  de  raptu  et  de  occisione  ;  sed  de 
corpore  non  vidit  justiciam  fieri. 

Testes  pro  Guagni. 

Petrus  Pertuisez  de  Gornaio  (l),  Hubertus  Major 
frater  de  Foitello,  Sellius  Rex,  Sellius  de  Bondies, 
Robertus  de  Champegniaco,  Galterus  carpentarius, 
Baudricus  Orillardus  ,  Fulquo  de  Monte-Veuble , 
Fulquo  de  Ruella,  Odo  carpentarius,  Albricus  de 
Ruella,  Hubertus  Ghalopin,  Guido  corduenarius  , 
Petrus  textor. 

Petrus  Pertusiez,  qui  fuit  natus  apud  Guagni, 
manens  apud  Calam^2  ,  juratus  dixit  quod  vidit  quod 
mulier  de  raptu  clamavit,  Richeldis  nomine,  de 
Guidone  Decano,  coram  priore,  et  pax  inde  facta 
fuit  coram  priore,  sicut  audivit.  —  Homo  de 
Guagni  percussit  hominem  de  Cala,  et  inde  mor- 
tuus  fuit.  Servientes  Parisius  voluerunt  sternere  do- 
mum occisoris  (3),  prior  retraxit  justiciam  etreman- 
sit  domus. 

Hubertus,  frater  de  Foetello  '',,  juratus,  dixit  quod 
homines  de  Guagni  occiderunt  hominem  de  Bon- 
dies, servientes  Parisius  illuc  iverunt.  Abbas  requi- 
sivit  regem  Ludovicum  ,5)  per  cartam,  et  reddita 
fuit  justicia  ei,  et  stravit  domos  et  vineas.  —  De 
raptu  dixit  quod  abbas  de  clamore  raptus  pacem 
fecit,  sed  homo  non  fuit  convictus  de  raptu. 

Petrus  textor,  juratus,  dixit  quod  Hubertus  Gha- 
lopin vulneravit  Sellium  Regem  pro  filia  quam  cum 
eo  invenit  et  percussit  cultro.  Abbas  inde  pacem 
fecit  et  habuit  justiciam.  —  De  Erchenbaldo  qui 
occidit  hominem  de  Nogento,  dixit  quod  nescit 
qualis  justicia  facta  fuerit,  propter  hoc  tmod  fugit. 

Roui,  orijj.,  J.  103:i,  n"  15. 

(0  Gournay-sur-Marne ,  départ,  de  la  Seine. 

(2)  Chellcs,  départ,  de  Seine-et-Marne. 

(3)  Il  s'agit  ici  de  la  démolition  des  maisons  par  autorité  de 
ju»iice,  qui  était  au  moyen  âge  un  complément  de  peine  infligé 
aux  auteurs  de  certains  crimes. 

C1)  Foutel  ou  Malnoue. 
(5)   Louis  VII. 


(1224-1230) 
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13  122i. 

Arrêt  portant  que  le  connétable,  le  bouteiller,  le 
chambrier  et  le  chancelier  de  France  ont  le  droit  de  sié- 
jfer  et  d'opiner  dans  la  cour  des  pairs  de  France. 

Cum  esset  contentio  inter  Johannam  comitissam 
Flandrise  ex  una  parte,  et  Johannem  de  Niyella  ex 
altéra,  idem  Johannes  appellavit  comitissam  de  de- 
fectu  ad  curiam  domini  Régis.  Dominus  Rex  fecit 
comitissam  citari  coram  se  per  duos  milites.  Gomi- 
tissa  ad  diem  comparens,  proposait  se  sufficienter 
non  fuisse  citatam  per  duos  milites ,  cpiia  per  pares 
suos  citari  debebat.  Partibus  appodiantibus  se  ad 
judicium  super  hoc,  judicatum  est  in  curia  domini 
Régis  quod  comitissa  fuerat  sufficienter  et  compe- 
tenter  citata  per  duos  milites,  et  quod  tenehat  et 
valebat  suhmonitio  per  eos  facta  de  comitissa. 
Item,  comitissa  proposuit  quod  Johannes  de  Ni- 
gella  pares  habebat  in  Flandria,  per  quos  debebat 
judicari  in  curia  cornitisse,  et  quod  parata  erat 
ei  facere  jus  in  curia  sua  per  pares  ipsius  Johannis, 
nec  idem  Johannes  dicebat  quod  comitissa  defe- 
cerit  ei  de  jure  per  pares  ipsius  Johannis ,  per  quos 
judicari  debebat  in  curia  cornitisse  :  et  ita  requi- 
rebat  comitissa  curiam  suam  de  Johanne  de  Ni- 
gella.  Johannes  de  Nigella  e  contrario  respondebat 
quod  ad  curiam  cornitisse  nullo  modo  reverti  vole- 
hat,  ipiia  ipsa  defecerat  ei  de  jure,  et  de  delectu 
juris  appellaverat  eam  ad  curiam  domini  Régis, 
ubi  paratus  erat  eam  convincere  de  defectu  juris 
ad  considerationem  curie  domini  Régis.  Super 
bis  judicatum  est  quod  Johannes  de  Nigella  non 
debebat  reverti  ad  curiam  cornitisse,  et  quod  comi- 
tissa debebat  ei  respondere  in  curia  domini  Régis, 
ubi  eam  appellaverat  de  delectu  puis.  Preterea  cum 
pares  Francie  dicerent  quod  cancellarius,  buticu- 
larius ,  camerarius,  constabularius  Francie,  minis- 
teriales  hospitii  domini  Régis,  non  debebant  cum 
eis  interesse  ad  faciendum  judicia  super  pares 
Francie,  et  dicti  ministeriales  hospitii  domini  Régis 
e  contrario  dicerent  se  debere  ad  usus  et  consue- 
tudines  Francie  observatas  interesse  cum  paribus 
Francie  ad  judicandum  pares.  Judicatum  fuit  in 
curia  domini  Régis,  quod  ministeriales  predicti 
de  hospitio  domini  Régis  debent  interesse  cum 
paribus  Francie  ad  judicandum  parcs,  et  tune  ju- 


dicaverunt  comitissam  Flandria?  ministeriales  pre- 
dicti cum  paribus  Francie ,  apud  Parisius  anno 
Domini  m  ce  xxiv. 

Reg.  XXV II  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  172  v°. 


14  1230.  Février. 

Arrêt  de  la  Cour  du  Roi  rendu  à  Paris,  au  palais,  dé- 
clarant, sur  le  vu  d'une  charte  exhibée  par  l'une  des 
parties,  que  les  droits  d'usaye  des  habitants  de  Sanioreau 
dans  les  bois  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  ne 
s'étendent  pas  aux  chênes  secs. 

Omnibus  présentes  litteras  inspecturis,  Nicholaus 
de  Altovillari  et  Gualerannus  de  Eschranniis  (l),  do- 
mini Régis  Francie  milites  et  baillivi,  salutem  in 
Domino.  Noverit  universitas  vestra  quod  cum  causa 
verteretur  coram  nobis  (2)  apud  Meledunum  inter 
viros  religiosos  abbatem  et  conventum  Sancti  Ger- 
mani  de  Pratis  Parisiensis,  ex  una  parte,  et  homi- 
nes  de  Samesiolo  (3),  hospites  ipsorum  abbatis  et 
conventus  ex  altéra,  super  eo  videlicet  quod  dicti 
homines  reclamabant  et  capere  volebant  quercus 
siccas  in  nemorihus  Sancti  Germani  de  Pratis  et  eas 
ad  siuim  usuarium  pertinere  dicebant;  quod  contra- 
dicebant  abbas  et  conventus  antedicti ,  affirmantes 
quod  dicti  homines  nichil  quercinum  in  suis  nemo- 
ribus  habebant.  Tandem,  post  militas  altercationes 
exhibita  fuerit  coram  nobis  quedam  caria  ex  parte 
dictorum  hominum  quam  a  dictis  abbate  et  con- 
ventu  Sancti  Germani  habebant  super  usuario  pre- 
dicto ,  super  qua  judicium  curie  postularunt.  Vo- 
lontés igitur  de  faciendo  judicio  plenarium  habere 
consilium,  diem  partibus  assignavimus  Parisius  in 
curia  domini  Régis  ad  audiendum  judicium  super 
carta  predicta.  Die  vero  assignata,  partibus  presen- 
tibus  in  domo  domini  Régis  Parisius  W,  coram  nobi- 
libus  Johanne  domino  Nigelle,  domino  Ursione  came- 
rario,  Hugone  de  Àthiis  Francie  panetario ,  nobis 
eciam  et  aliis  bonis  viris  presentibus,  ad  instanciam 
et  peticionem  partium  predictarum  inspecte  dili- 
genter  tenore  carie  predicte,  prolatum  est  judicium 
in    bunc   modum,    videlicet   quod  dicti  homines  de 

11   Écrennes,  départ,  de  Seine-et-Marne. 

Jusqu'au  milieu  du   treizième  siècle  les  baillis  étaient  tou- 
jours deux  pour  tenir  leurs  assises. 

Sanioreau,  départ,  de  Seine-et-Marne. 
C')  Ce  passage  prouve  < | > i<-  des  1230  la  coui   du   Roi   tenait  ses 
séances  à  Paris  ;m  palais  <!<■  la  Cité. 


ARRÊTS  ET  ENQUÊTES 


(123C) 


Samesiolo  in  nemoribus  Sancti  Germani  que  ad 
euradem  locum  pertinent,  nichil  quercinum  habent 
nec  hahere  debent  aliquid  usuarium  in  quercubus, 
sive  sint  virides  sive  sicce.  In  cujus  rei  testimonium, 
présentes  litteras  sigillis  nostris  sigillavimus.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  M0  ce0  vicesimo  nono,  mense 
februario  (1).  orig.,  L.  756,  n°  49. 


13  [Avant  1236  (2).] 

Enquête  faite  par  Pierre  de  Roncy,  chevalier,  et  Jean 
des  Vignes,  dans  un  procès  entre  le  Roi  et  messire  Gui 
Mau- Voisin ,  au  sujet  de  la  justice  que  Gui  réclamait 
dans  la  banlieue  [de  Mantes]  et  de  la  haute  et  basse  jus- 
tice qu'il  prétendait  exercer  dans  toute  sa  terre. 

Inquisitio  facta  apud  Meduntam  per  Petrum  de 
Rocaio ,  militem,  et  Johannem  de  Vineis,  inter  do- 
minum  Regem,  ex  una  parte,  et  dominum  Guido- 
nem  Malum-Vicinum ,  ex  altéra,  super  justicia 
quam  idem  G.  petit  habendam  in  banleuca  et  super 
magna  justicia  quam  petit  per  totam  terrain  suam. 

Hii  sunt  testes  quos  adduxit  baillivus  pro  domino 
Rege. 

I.  Robertus  Patrocin ,  presbiter,  juratus,  dixit 
quod  quidam  homo  captus  fuit  infra  banleucam  inter 
Roeni  (îl)  et  Meduntam  ,  quia  furatus  fuerat  i  bois- 
cellum  de  anguillis ,  et  adductus  fuit  apud  Medun- 
tam, et  ibidem  fuit  suspensus. 

Requisitus  quomodo  vocabatur?  Dixit  quod 
nescit. 

Requisitus  quo  tempore  istud  factum  fuit?  Res- 
pondit  quod  post  tempus  régis  Pbilippi.  Dixit  eciam 
quod  prepositus  de  Lormeia(4)  occidit  quemdam  pres- 
biterum,  et  captus  fuit  in  domo  sua  et  adductus  apud 
Meduntam  (6\  et  obtulit  se  judicio  domini  Régis; 
et  distractus  fuit  per  villam  Medunte  et  suspensus. 
Dixit  eciam,  per  sacramentum  suum,  quod  justicia 
est  domini  Régis,  prout  crédit. 

(')  Cet  acte  est  curieux  par  la  forme,  car  on  y  voit  l'expédition 
d'un  arrêt  de  la  cour  du  Roi  donnée  par  deux  baillis  qui  avaient 
assisté  au  jugement  et  devant  lesquels  le  litige  avait  été  porté 
tout  d'abord  ;  mais  l'importance  de  l'affaire  les  avait  décidés  à 
s'abstenir  de  juger  seuls  et  à  porter  la  cause  devant  la  cour  du  Roi. 

-  Cette  enquête  est  antérieure  à  l'an  1230,  date  de  la  mort  de 
P.  de  Roucy. 

(3)  Rosny,  départ,  de  Seine-et-Oise. 

(4)  Lommoye,  près  de  Mantes. 

Vlan  tes,  départ,  de  Seine-et-Oise. 


II.  Galo  le  Marrugler  (l),  presbiter,  juratus,  dixit 
quod  Auboudus  de  Fontaneto  captus  fuit  in  via  que 
ducit  apud  Soaindre  juxta  villam,  propter  mala 
que  faciebat  hominibus  de  Medunta,  et  suspensus 
fuit  apud  Meduntam.  Dixit  de  preposito  de  Lor- 
meia  idem  quod  primus. 

Requisitus  quo  tempore?  Dixit  quo  tempore  régis 
Pbilippi. 

Requisitus  quis  deberet  totam  justiciam  in  ban- 
leuca? Dixit  quod  dominus  Rex ,  ut  crédit. 


IV.  Galterus  Rouvart,  juratus,  dixit  quod  Guil- 
lelmus  Malus-Vicinus ,  dictus  le  Foncier,  suspendit 
quemdam  clericum  extra  banleucam  juxta  Roeni, 
quoniam  interfecerat  quemdam  hominem  et  quam- 
dam  uxorem,  prout  audivit  dici. 

Requisitus  utrum  fuisset  accusatus  a  domino 
Rege?  Dixit  quod  rex  Philippus  eum  accusavit,  prout 
audivit  dici,  sed  nescit  quomodo  indefecit  finem 

VI.  Galo  de  Samervilla,  presbiter,  juratus ,  dixit 
quod  vidit  quod  quidam  liomo  qui  captus  fuit  apud 
Maignonvillam  fuit  adductus  apud  Gacicuriam  ad 
dominum  Guidonem  Malum-Vicinum ,  patrem  is- 
tius  Guidonis,  qui  ibidem  quadam  infirmitate  deti- 
nebatur. 

Requisitus  quo  latrocinio  captus  fuerat?  Dixit 
quod  recognovit  se  esse  latronem.  Quando  autem 
fuit  ante  portam  prioratus  oculis  bendatis,  Guillel- 
mus  Poucin,  miles,  venit  ibi  et  voluit  eum  ducere 
apud  Meduntam.  Quo  audito,  dictus  Guido  peciit 
equum  et  venit  post  dictum  Guillelmum,  et  abstuiit 
ei  latronem,  et  statim  fecit  eum  suspendi  in  terra 
sua 

Item  dixit  quod  quidam  armiger  percussus  a 
quodam  quadrigario  qui  furabatur  avenas ,  tem- 
pore messis.  Quadrigarius  fugiit  (sic)  a  patria,  et 
dominus  Guillelmus  Malus-Vicinus  junior  babuit 
omnia  bon  a  sua. 

Item  dixit  quod  quidam  latro  captus  fuit  apud 
Boainvillam  ,2),  adductus  fuit  apud  Meduntam. 
Dominus  autem  Guido,  qui  mine  est,  ipsum  requi- 
sivit  in  tantum  quod  redditus  fuit  ei,  et  exinde  fecit 
justiciam  suam. 

(')  Le  Marguillier. 

(-)  Boin ville,  près  de  Mantes. 


(12:59) 
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Requisitus  tempore?  Dixit  quod  tenipore  Aleaumi 
Hiescelin ,  tune  baillivi. 

Requisitus  utrum  captus  fuerat  in  dominico  et  in 
feudo  dicti  Guidonis?  Respondit  quod  in  dominico 
dicti  Guidonis.  Dixit  eciam  quod  Gaufridus  de  Mes- 
7iillio-Renart  '"  occidit  quemdam  hominem  apud 
Ver  in  feodo  Guidonis  supradicti,  et  fugitivus  fuit; 
et  dominus  Guido  habuit  omnia  bona  sua,  et  pax 
fuit  per  manum  domini  Guidonis. 

Requisitus  quomodo  ista  sciebat,  et  utrum  fuerat 
presens?  Respondit  quod  non  fuit;  istud  sciebat 
per  communeni  famam  tocius  patrie. 

VII.  Gaufridus  de  Boissiaco,  presbiter,  juratus, 
dixit  quod  quidam  boino  occidit  quemdam  hominem 
et  matrem  suam  apud  Roissiacum ,  propter  uxorem 
suam  quam  diligebat.  Ipse  fugiit;  captus  fuit  apud 
Roeni  et  ibidem,  propter  dictum  nmltrum  suspen- 
sus,  quia  fama  patrie  ipsum  accusabat 

YIII.  Bernardus  Roteri,  juratus,  dixit  quod 
quidam  horao  furatus  fuerat  unum  boiscelïum  de 
anguillis  inter  Roeni  et  Meduntam,  et  volebat  por- 
tare  ad  vendendum  apud  Vernonem.  Captus  fuit 
et  adductus  apud  Meduntam,  et  positus  in  carcere. 
Postea  extractus  fuit  et  positus  in  pilloriolo  cum 
buscello  ad  colluni  suum,  et  hcenciatus  fuit  extra 
villam 

IX.  Thomas  Rretel,  juratus,  dixit  quod  prepo- 
situs  de  Lormeia  occidit  quemdam  presbiterum  apud 
Doens  ;  captus  fuit  in  domo  sua  et  adductus  fuit 
apud  Meduntam ,  et  ibidem  suspensus ,  et  hoc  vidit 
et  presens  fuit.  Et  obtulit  se  ad  judicium  aque  ;  et 

per  judicium  periit  et  fuit  condeiupnatus Dixit 

eciam  quod  duo  homines  et  due  uxores  capti  fixe- 
ront in  garenna  versus  Roeni  qui  faeiebant  falsam 
monetam  ;  et  homines  suspensi  fuerunt  apud  Me- 
duntam et  rnulieres  in  terra  posite  in  qnadam 
fossa  (2\ 

XV.  Stej)hanus  Patrocin  de  Medunta,  juratus, 
dixit  quod  quidam  mercator  fuit  disrobatus  in  bosco 
ultra  Rolleboise,  et  amisit  fardellum,  cl  dictum  lar- 
dellum  portatum  fuit  in  domo  domini  1'.  Maîi-Vicini 

(')  Mesnil-Renart  l.iii  partie  aujourd'hui  de  Bonnières,  départ, 
de  Seine-et-Oise. 

(2)  Au  lieu  de  pendre  les  femmes,  par  décence,  mi  les  enterrait 

vives. 

I. 


cum  equo  suo  apud  Fontes.  Major  et  communia  de 
Medunta  apud  Fontes  accesserunt  et  attulerunt  far- 
dellum apud  Meduntam  et  ibidem  redditum  fuit 

Ilii  sunt  testes  quos  adduxit  dominus  Guido 
contra  dominum  Regem 

XVI.   Johannes  de  Flaiecort,  miles,  juratus 

quedam  mulier  difforciata  fuit  apud  Ver.  Mulier 
conquesta  fuit  apud  Meduntam  justicie  domini 
Régis;  posita  fuit  in  carcere  apud  Meduntam.  Male- 
factor  fugiit.  Preterea  mater  dicti  Guidonis  pre- 
fatam  mulierem  requisivit,  et  eam  habuit;  et  pax 
facte  fuit  dicte  domine ,  et  exinde  habuit  i  modium 
avene 

Item  quedam  mulier  strangulavit  pueruin  suum 
ipsa  nocte  qua  pepererat  eum  :  capta  fuit  apud 
Ghaufors  et  adducta  apud  Roeni  et  in  fossata  per 
judicium,  quia  recognovit  factuin  suum.  Requisitus 
quo  tempore  ?  Dixit  quod  tempore  Radulfi  Aron- 
delli 

XIX.  Gallardus  de  Villeta,  miles,  juratus dixit 

quod  quedam  mulier  difforciata  fuit  apud  Ver  in  terra 
dicti  G.  ;  mulier  accessit  ad  Aeleamum  Hiescelin  tune 
baillivum  et  conquesta  fuit  de  illo.  Mulier  arrestata 
fuit  apud  Meduntam  et  in  prisonia  posita.  Postea 
mater  prefati  G.  accessit  ad  regem  Philippum  et 
exoravit  eum  ut  redderet  ei  justiciam  suam.  Rexau- 
tem  reddidit  ei  dictam  mulierem  et  justiciam  suam. . . 

XXIV.  Hugo  de  Mcsnillio-Renardi,  miles,  ju- 
ratus    audivit  a  pâtre  suo,   qui  habebat   circa 

vixx  annos  quando  obiit,  quod  dominus  Guido  et 
antecessores  sui ,  et  omnes  alii  Mali-Vicini  semper 
habuerunt  totam  justiciam  in  terra  sua 

XE.   Guido  de  Someville,  presbiter,  juratus 

Requisitus  quomodo  scit  quod  dominus  Guido,  pater 
istius  Guidonis ,  abstulit  dicto  Guillelmo  [Poucin] 
eumdem  latronem  et  fecit  eum  suspendi  in  terra 
sua?  Dixit  quod  eum  vidit  duci  ad  furcas  a  gentibus 
domini  Guidonis,  et  dixit  quinquaginta  quinque 
annos  esse  elapsos.  rouI.  orig.,  J.  1033,  n°  25. 


10  I2:$().  3  mai. 

(Jour  de  l'Invention  de  La  Sainte  Croix.) 

Noms  de  ceux  auxquels  le  Roi  demanda  conseil  sur  la 
requête  de  la  comtesse  de  Boulogne,  relativemenl  à  des 
terres  sises  en  Gaux  (Caleti)  et  à  Alizay  (Aliziaci).  Le 
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conseil  fut  donné  en  présence  du  Roi  et  de  la  reine 
Blanche,  des  officiers  de  la  couronne,  de  chevaliers  de 
l'hôtel  et  de  baillis,  par  plusieurs  barons  et  chevaliers  et 
par  deux  clercs  normands.  Il  s'agissait  probablement  de 
l'application  de  la  coutume  de  Normandie. 

Isti  sunt  quos  consuluit  domiims  Ilex  super  pe- 
titione  comitisse  Bolonie  de  terra  Caleti  et  Alisiaci, 
anno  Domini  m0  cc°  xxx°  sexto,  die  Inventionis 
Sancte  Grucis,  et  dixerunt  consilium  suum  presen- 
tibus  istis  :  domino  Rege,  domina  Regina,  comité 
Montis-Fortis,  Johanne  de  Nigella,  Johanne  de 
Bello-Monte,  Reginaldo  de  Triecoc,  Gaufredo  de 
Capella  et  Petro  Tristan  ,  militibus  ;  et  Gaufredo  de 
Bull.,  militis;  magistro  Johanne  de  Cur.,  Jolianne 
de  Vineis  et  Jolianne  de  Domibus,  ballivis  : 

MILITES. 

^[  Guillclmus  de  Homez ,  constidîularius  Nor- 
mannie , 

Gambellanus  de  Tanrpiarvilla, 
Ricb.  de  Harecourt , 
Amauricus  de  Harecourt, 
Robertus  Malet, 
Guillelmus  de  Merulo, 
Robertus  Brunet , 
Guillelmus  de  Mesnilio, 
Pancenont, 
Radulfus  de  Milloel , 
Robertus  de  Baneton , 
Guillelmus  de  Oudemen. 

CLERICI. 

^[  Guillelmus  Acharin ,  decanus  Sepulcri  Cado- 
mensis , 

Guillelmus  de  Cambremer. 

Reg.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  325  r°. 


17  [Avant  juillet  1238  («).] 

Enquête  faite  par  Henri  «  de  Ponceaus  » ,  connétable 
du  Roi  en  Auvergne,  et  Raoul  de  Sens,  bailli  de  Bour- 
gogne, et  adressée  à  saint  Louis,  au  sujet  des  plaintes  du 

(')  Cette  enquête  est  antérieure  au  24  juin  de  l'an  1241,  époque 
où  Alphonse,  fils  de  Louis  VIII,  reçut  l'apanage  que  lui  avait 
laissé  son  père,  notamment  la  partie  de  l'Auvergne  conquise  par 
Philippe-Auguste.  Le  connétable  d'Auvergne  qui  figure  dans  l'en- 
quête s'intitulant  connétable  du  Roi,  il  en  résulte  que  l'Auvergne 
n'avait  pas  encore  été  remise  à  Alphonse.  En  outre,  le  dernier  con- 
nétable royal  fut  Amaury  de  Corcelles,  qui  était  en  exercice  dès 
les  premiers  jours  de  juillet  1238.  Notre  enquête  est  donc  anté- 
rieure à  celte  dernière  date. 


comte  Guide  Forez  contre  Guillaume  de  Baffie,  jeune,  qu'il 

accusait  de  violences  contre  ses  domaines  et  ses  vassaux. 

Excellentissimo  domino  suo  Ludovico,  Dei  gratia 
illustri  régi  Francorum,  Henricus  de  Ponceaus, 
suus  conestabulus  Alvernie(l),  et  Radulphus  de  Se- 
nonis  suus  ballivus  Burgundie,  salutem,  ciim  omni 
génère  servicii  et  honoris.  Vestre  régie  majestati 
scire  facimus  quod  nos,  prout  nobis  injunxistis,  in- 
quisivimus  de  interprisiis  ad  invicem  habitis  et  fac- 
tis  inter  Guidoncm  comitem  Forenensem  et  yentes 
ipsius,  ex  parte  una,  et  Willelmuni  de  Bafia^,  ju- 
niorem ,  et  gentes  ipsius ,  ex  altéra ,  postquam  ipsi 
fuerunt  coram  vobis  adjornati  ;  que  talis  est. 

Dictus  Guido  Forenensis  nobis  tradidit  quamdam 
cedulam,  quam  coram  nobis  légère  fecimus,  et, 
lecta  cedula,  dictus  cornes  dixit  coram  nobis  per 
suum  sacramentum  a  nobis  receptum ,  quod  totuin 
illud  quod  insertum  erat  in  dicta  cedula  verum  erat, 
que  talis  est. 

^[  Hec  sunt  forefacta  que  fecerunt  Vertanusius  et 
clientes  (3)  commorantes  in  terra  domini  W.  de  Baf- 
fia,  Vertanus  {sic),  cum  vi  sua,  combuxerunt  vil- 
lam  de  Fontasat,  cum  superlectilibus,  bestiis  et  ré- 
bus aliis,  et  quemdam  hominem  ibi  combuxit;  quod 
dampnum  extimat  dictus  cornes  centum  libras  for- 
cium  Luydunensium,  excepto  homine  ibidem  mor- 
tuo,  quem  petit  sibi  emendari  ad  cognicionem  curie. 

Item  dictus  Vertanusius  combuxit  villam  dels 
Cbos,  cum  bestiis  et  rébus  aliis,  et  cepit  et  redemit 
quemdam  hominem  vu  libris  forcium  Lugdunen- 
sium  ;  et  duxit  inde  xxvn  bestias,  tam  boves  quam 
vacas,  et  xvm  capras  et  unam  equam  :  quod  damp- 
num extimat  dictus  cornes  c  libras  fortes. 

Item  dictus  Vertanusius  combuxit  La  Sistre  et 
cepit  hominem  ibidem  morantem,  et  redemit  xi 
libris  fortibus;  etc.  rou1.  orig.,  J.  1032,  n°  23. 


18  1239.  Septembre. 

Enquête  faite  à  Orléans  par  Nicholas  d'Hauteville  et 
Jean  Jouce,  chevalier,  dans  un  procès  entre  le  Roi  et  G., 
évoque  d'Orléans,  au  sujet  du  duel  et  de  la  justice  cri- 

(')  Le  bailli  de  la  partie  de  l'Auvergne  qui  appartenait  au  Roi 
s'appelait  connétable. 

(2)  Baffie,  département  du  Puy-de-Dôme. 

(3)  Ce  Vertanusius  parait  être  un  chef  de  routiers,  clientes,  qui 
vendait   ses   services  à  qui  le  payait. 
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minelledes  hommes  qui  étaient  du  fief  de  l'évêque  dans 
la  châtellenie  d'Orléans. 

Actum  anno  Domini  m0  ce0  xxx°  nono,  mense 
septembri,  inquisicio  facta  apud  Aurelianum  per 
Nicholaum  de  Altovillari  et  Johannem  Joucum, 
milites,  super  contencione  que  erat  inter  dominum 
Regem,  ex  una  parte,  et  G.  episcopum  Aurelianen- 
sem,  ex  altéra,  de  gagiis  duelli ,  et  de  justicia  de 
facto  corporis  illorum  qui  stint  in  feodo  dieti  epi- 
scopi  in  castellania  Aurelianensi. 

Hugo  de  Castellariis,  miles,  juratus,  dixit  se  vi-, 
disse  quod  Jocelinus  de  Borde  ^  et  Ourricus  de  Mo- 
lesne  ,  milites,  qui  erant  in  feodo  domini  episcopi 
Aurelianejnsis  dederunt  gagium  duelli,  unus  erga 
aliuin,  in  curia  domini  episcopi  Aurelianensis  de 
fundo  terre  ;  et  postea,  idem  Jocelinus  dictum  Our- 
ricum  de  transgressione  fidei  in  curia  domini  Régis 
appellavit,  et  tune,  istud  gagium  in  eadem  curia 
datum  fuit,  et  ordinatum  et  tractatum  et  pacifica- 
tum  ad  ultimum,  ideo  quod  gagium  illud  erat  de 
facto  corporis  i 1 1 iris  qui  appellabatur. 

Guido  de  Santeilliaco,  miles,  residens  in  feodo 
domini  episcopi  Aurelianensis,  juratus,  dixit  de  ga- 
gio  duelli  Jocelini  de  Borde  et  Ourrici  de  Molesne, 
militum,  idem  quod  dominus  Hugo  de  Castellariis, 
et  dixit  idem  qui  loquitur  quod  capitulum  Sancti 
Aniani  se  ipsum  fecit  appellari  in  curia  domini  Ré- 
gis Aurelianensi  de  facto  corporis  sui  per  gagium 
duelli ,  et  quod  gagium  istud  datum  fuit ,  tractatum 
et  ad  ultimum  pacificatum  in  curia  domini  Régis 
apud  Aurelianum. 

Robertus  de  Fayaco,  miles,  juratus,  dixit  de 
duello  Jocelini  de  Borde  et  Ourrici  de  Molesne,  mi- 
liluui,  idem  quod  dominus  Hugo  de  Castellariis,  et 
addidit  quod,  antequain  episcopus  Manasserius  es- 
set  episcopus  Aurelianensis,  omnes  illi  qui  erant 
euhentes  (sic)  et  leventes  (sic)  in  castellania  Aurelia- 
nensi, in  quoemnque  essent  feodo,  ipsi  erant  de 
submonicione  et  justicia  domini  Régis  de  Aureliano, 
de  facto  corporum  suorum.  Et  adbuc  addidit  se  vi- 
disse  in  ca[s]tello  domini  Régis  de  Aureliano  duelliun 
de  Bodino  et  rie  Lothan  de  facto  corporis  sui  ,  et 
idem  Bodinus  appellabat  dictum  Lothan  qui  erat  in 
feodis  domini  episcopi  Aurelianensis. 

(')  Texte  Bord.,  ["lus  bas  Horde. 


Simon  de  Jamuriaco,  miles,  juratus,  dixit  se  vi- 
disse  Jocelinum  de  Borde  et  Ourricum  de  Molesne, 
milites,  armatos  per  duos  dies  in  curia  domini  Régis 
pro  gagio  duelli  pro  facto  corporis  sui. 

Robertus  de  Tyve  miles...  ^K 

Reg.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  280  v". 
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1240.  Avril. 


Enquête  faite  d'après  l'ordre  du  Roi  par  le  doyen  de 
Moyen-Moûtier  (Monasterii  Medi),  et  Raoul  de  «  Gan- 
deluz  »,  bailli  de  Bourges,  sur  les  crimes  commis  contre 
l'église  de  Saint-Pourçain  (Sancti-Porciani)  par  des  mal- 
faiteurs bannis  de  la  terre  du  sire  de  Bourbon,  qui  rava- 
geaient les  campagnes.  (En  latin.) 

Roui.  orig.  eu  parch.  scellé,  J.  1033,  u°  7.  Imprimé  dans 
l'édit.  des  Otim,  I,  p.  1016. 
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[Vers  1240.] 


Enquête  faite  par  messire  Jacques  d'Ardennes  (de 
Ardena)  et  W.  de  »  Cbatelle  » ,  à  propos  d'un  procès 
entre  le  prieur  de  Saint  Pourçain  et  le  sire  de  Bourbon , 
au  sujet  du  meurtre  de  plusieurs  hommes  dépendant  du 
prieuré  et  de  l'arrestation  de  plusieurs  autres  hommes 
dudit  prieur  (2).   (En  latin.) 

Roui.  orig.  en  parchemin,  J.  1029,  n»  7. 
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[Avant  124G  <5).] 


Enquête  dans  un  procès  entre  le  Roi  et  le  prieur  de 
Saint-Remy  (4)  au  sujet  des  droits  d'usage  que  ledit  prieur 
réclamait  dans  la  forêt  de  Vallée. 

Hec  est  inquesta  facta  super  usagio  quod  prior 
Beali  Bemigii  dicit  se  habere  in  foresta  Valeie  super 
panagio  et  super  dampnis  que  dictus  prior  dicit  se 
habere  in  venditione  dicte  foreste. 

^[  Hii  sunt  testes  dicti  prioris. 

Michael  de  Monteplaci,  miles,  juratus,  dixit  quod 

(')  Le  reste  manque. 

(-)  Il  y  est  fait  mention  du  châtelain  de  Chante]  «  de  Chan- 
tello  »    pour  le  sire  de  Bourbon. 

(:!;  On  peut  dater  approximativement  cette  enquête  au  moyen 
du  témoignage  de  Joscelin  <l<-  Bonnes,  qui  était  alors  bailli  d'An- 
jou. Ce  Joscelin  figure  comme  ayant  été  bailli  royal  d'  Lnjou  dans 
le  registre  des  plaintes  adressées  contre  les  officiers  royaux  en  i  :2'iS 
(.IJ.  507).  Au  moment  où  l'enquête  que  nous  transcrivons  Fut 
rédigée,  l'Anjou  était  encore  en  les  mains  du  Roi;  or  cette  pro- 
vince n'ayant  été  délivrée  comme  apanage  à  Charles,  frère  de 
>.iint  Louis,  (pieu  août  I2'<(>,  il  en  résulte  que  notre  enquête  est 
antérieure  à  cette  dei  non'  date. 

C1)  Saint-Remy-la-Varei ,  départ,  de  Maine-et-Loire. 


CCCVIII 


ARRETS  ET  ENQUÊTES 


(1246) 


prior  Beati  Remigii  de  Varena  habet  usagium  suum 
in  dicta  foresta  ad  neinus  mortuum  et  vivum  ad 
omnia  necessaria  trium  domorum  suarum,  scilicet 
domus  Beati  Remigii ,  domvis  de  Montagu  et  domus 
de  La  Varenne  et  in  omnibus  pertinenciis. 

Requisitus  de  dampnis  que  dictus  prior  posset 
habere  super  venditione  dicte  foreste,  respondit 
quod  ifxvi  librarum  annuatim  si  dicta  foresta  tota- 
liter  venderetur,  prout  audierat  dici  a  dicto  priore 
et  suis  monachis. 

Guilielmus  de  La  Frenoie,  juratus,  dicit  de  usa- 
jjio  et  de  dampnis  idem  quod  primus ,  hoc  excepto 
quod  non  crédit  dictum  priorem  habere  suum  usa- 
gium in  domo  que  dicitur  Montagu. 

Reginaldus  de  Bolon ,  miles,  juratus,  dicit  idem 
quod  Guilielmus  de  La  Frênaie. 

Guilielmus  Guerrif,  clericus  juratus,  dixit  de  usa- 
gio idem. 

De  dampnis  dicit  quod  crédit  prioratum  ineur- 
rere  dampna  ad  valorem  de  11e  i  librarum,  si  foresta 
fmahter  cinderetur. 

Renulfus  de  Sancto  Remigio ,  juratus ,  dixit  de 
usagio  idem. 

De  dampnis  11e  librarum,  vel  plus,  sicut  audivit 
dici. 

Johannes  capellanus  Sancti  Jacobi,  juratus,  dixit 
idem  de  usagio  et  de  dampnis. 

Johannes  Renouardi  Sancti  Remigii,  juratus,  dixit 
idem  quod  predictus  testis. 

Philippus  de  Sancto  Saturnino,  juratus,  dixit 
item  quod  dictus  Johannes  capellanus. 

Johannes  de  Granchiis,  juratus,  dixit  idem  quod 
idem  capellanus. 

^T  Isti  sunt  testes  domini  Régis. 

Guilielmus  dictus  Clericus,  juratus,  dixit  quod 
prior  Sancti  Remigii  a  tempore  Guillelmi  senescalli 
capiebat  usagium  apud  La  Varenne  cura  pertinen- 
ciis, excepta  domo  de  Montagu,  de  qua  domo  semper 
erant  in  contencione,  et  habet  dictus  prior  medie- 
tatem  in  panagio ,  per  manum  domini  Régis ,  hoc 
excepto  quod  gentes  domini  Régis  donant  servien- 
tibus  foreste  hoc  quod  sibi  videtur  esse  bonum  de 
dicto  panagio  et  habet  prepositus  Belli  Fortis  vi  so- 
lidos  in  panagio  dicte  foreste.  Et  vidit  dictus  Guil- 
ielmus dictum  priorem  inquietare  de  barris  factis  in 


suis  doliis,  sed  nescit  quomodo  faciebat  finem  cum 
ballivis  Régis. 

Requisitus  de  dampnis,  dixit  quod  dictus  prior 
incurreret  dampna  ad  valorem  sexaginta  librarum 
si  dicta  foreste  totaliter  cinderetur. 

Hemericus  de  Aver,  miles,  juratus  dicte  foreste, 
idem  de  dampnis  et  de  usagio. 

Stephanus  Juelcn  idem. 

Petrus  Marceis  Gousovinus,  Michael,  Harchenon, 
Simon  de  La  Buisonnere,  Johannes  Alutarius,  Pe- 
trus de  Marel,  Theobaldus  Hostiarius,  Guilielmus 
Rouselli,  Guerinus  de  Brion  ,  Gaufredus  Bernard, 
Matheus  Normant,  Petrus  Seignouret,  homines  Ré- 
gis, oinnes  isti  jurati  dicte  foreste  communi  assensu 
dixerunt  idem  de  dampnis  qnam  predictus  Hemeri- 
cus d'Avoir,  miles,  juratus  dicte  foreste. 

Item  autem  inqueste  faciende  fuerunt  présentes  et 
muti  :  Joscius  de  Bonnis  ballivus  Andegavensis , 
Philij)us  Coraus  ca[s]tellanus  Turonensis,  Petrus 
Série  castellanus  Belli-Fortis. 

Au  dos  :  Inquesta  prioris  de  Varenna  super  usa- 
gio foreste  Valeie.  orig.,  JJ.  1024,  n°  23. 


22  [1246  («).] 

Enquête  sur  les  droits  du  Roi  à  Cahors  et  sur  le  pri- 
vilège qu'a  la  commune  de  Cahors  de  faire  juger  à  la 
cour  du  Roi  les  différends  qu'elle  peut  avoir  avec  Pévê- 
que.  (Eu  français.) 

Ci  est  l'anqueste  que  mesires  Gantiers  Damtelle  a 
feiste  de  la  dreiture  le  Roi  qu'il  doit  avoier  à  Caours(2). 

(')  Cette  pièce  n'est  point  datée,  mais  il  n'est  pas  difficile  de  lui 
assigner  une  date.  Un  des  témoins,  Guillaume  de  Panne,  parle 
d'un  procès  qui  s'éleva  entre  Févêque  et  la  commune  il  y  avait 
trente  ans  et  qui  fut  porté  devant  le  roi  Philippe  [-Auguste],  et 
d'un  autre  procès  au  sujet  de  la  cloche  communale  qui  fut  plaidé 
il  y  avait  vingt  ans  ou  plus  devant  le  roi  Louis  VIII.  Nous  obtenons 
ainsi  pournotre  enquête  la  date  approximative  de  1244  à  12V6.  Mais 
j'ai  trouvé  un  autre  élément  qui  permet  de  préciser  davantage, 
c'esl  une  lettre  qui  se  rapporte  à  cette  affaire  et  qui  fut  adressée 
au  Roi  par  l'évèque  G.,  en  réponse  à  la  signification  que  lui  avait 
faite  de  la  part  du  Roi  G.  de  Malemort,  sénéchal  du  Roi  en 
Querci.  «  Quod  non  compellet  burgenses  de  Caturco  placitare  sen 
respondere  corain  ipso  [episcopo]  de  rébus  ad  coinmunitatem  ville 
pertinéntibuB  (pie  ad  nos  pertinent.  Datum  Caturci  die  mercurii 
infra  octabas  Nativitatis  Béate  Marie,  anno  1246.  Reg.  XXX  du 
Trésor  des  Chartes,  fol.  79  r°.  L'évèque  protesta,  et  ce  fut  sans 
doute  à  la  suite  de  son  refus  de  se  soumettre  à  tordre  du  Roi 
que  l'affaire  fut  instruite  judiciairement  et  que  notre  enquête  fut 
faite. 

(2)  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  enquête,  il  faut 
savoir  que  l'évèque  de  Cahors  était  seigneur  de  (rite  ville. 
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Pierres  de  Lymoges,  bourjois  de  Caours,  jurez, 
dist  des  dreitures  que  li  Rois  a  en  Caours  que  quant 
l'eivesque  de  Caours  a  contant  au  consolât  de 
Caours  que  pour  demande  que  li  évesques  leur  face, 
que  le  consolât  de  Caours  ne  doit  respondre  se  par 
devant  le  roi  de  France  non  et  ce  a  icil  Pierres  qui 
parle  veu  bien  par  xx  anz  assiduement  conques  li 
conseus  de  la  ville  de  Caours  ne  respondi  par  de- 
vant l'esvesque  ne  par  devant  autre  des  choses  de  la 
communauté  de  Caours,  fors  par  devant  le  Roi. 

Jeubert  Grifons,  bourjois  de  Caours,  jurez,  dist 
qu'il  a  veu  bien  par  xl  anz  (pie  li  Rois  a  tel  ségnorie 
à  Caours,  que  quant  li  consolât  de  Caours  est  se- 
mons par  l'évesque  de  Caours,  que  li  Rois  i  a  tel 
droiture  qu'il  ne  deivent  respondre  ne  feire  droit 
fors  par  devant  le  Roi  li  uns  ans  autres.  Et  il  a 
veu  que  li  consolât  de  Caours  ala  pleidier  à  l'esves- 
que Guillaume  ■''  par  devant  le  roi  Pbelippe  pour  la 
monnoie  neire-2),  et  que  li  consolât  de  Caours  pleida 
par  devant  le  roi  Loys  à  cel  esvesque  de  une  cam- 
panile (31. 

Ranulfes  Giraut,  bourjois  de  Caours,  jurez,  dist 
qu'il  a  veu  pa[r]  xxv  anz  ou  plus  que,  quant  l'ei- 
vesque de  Caours  a  contant  envers  le  consolât  de 
Caours,  ou  le  consolât  à  lui,  qu'il  ne  se  poient  drec- 
turer  fors  par  devant  le  roi  de  France ,  et  dit  de  la 
campanne  ce  meimes  que  dist  Jeubert  Grifons. 

Guillaume  Boesse,  bourjois  de  Caours,  jurez,  dist 
qu'il  a  veu  par  xxx  anz  ou  plus  que,  quant  contant 
estoit  entre  l'esvesque  de  Caours  et  le  consolât, 
qu'il  en  aloent  pleidier  par  devant  le  Roi,  ne  ne  vit 
onques  que  par  autre  cour  se  jouticisient  -  ;  et  dist 
de  la  campanne  ce  que  Jeubert  Grifons  en  dist. 

Arnaut  de  Saint  Amant,  bourjois  de  Caours,  ju- 
rez, dist  que  par  xxx  anz  ou  plus  a  veu  que  quant 
le  consolât  et  l'évesque  de  Caours  avient  contant 
ensemble  qu'il  en  alient  pleidier  par  devant  le  roi 
de  France.  Et  ce  vit-il  dou  contant  de  la  campanne 
et  d'autres   contanz  asez  ;   et  si    vit  que  la   rayne 

(')  Guillaume  11,  de  Cardaillac. 

(-)  Le  Gallia  (1,  p.  132),  sous  l'an  1212,  parle  d'un  accord  entre 
l'évèque  et  la  commune  au  sujet  de  la  monnaie  d'argent  Le  Gallia 
garde  le  silence  sur  le  procès  relatif  à  la  monnaie  noire,  c'est-à- 
dire  à  la  monnaie  de  billon. 

(3)  C'est-à-dire  au  sujet  de  la  cloche  communale. 

(4)  En  adoptant  la  date  que  nous  avons  assignée  à  notre  en- 
quête,  la  date  du  procès  sur  la  monnaie  noire  sera  1210. 


AUX  OLIM.  cccix 

Jouanne,  suer  dou  roi  Riebart(l),  vint  à  Caours  et 
pfist  seirement  dou  consoil  de  Caours  et  de  tout  le 
communal  pour  segnourie,  et  il  meimes  le  fist. 

Pierres  Ricbart,  bourjois  de  Caours,  jurez,  dist 
qu'il  a  veu  xx  anz  ou  plus  que,  quant  il  aveit  con- 
tant entre  l'esvesque  et  le  consolât  de  Caours  qu'il 
aloient  pleidier  par  devant  le  roi  de  France,  et  vit 
que  quant  contant  fu  entre  l'esvesque  Guillaume  et 
le  consolât  de  Caours  de  la  campanne  qu'il  en  alè- 
rent  pleidier  par  devant  le  roi  Loys  à  Compigne  et 
qu'il  meimes  fu  à  ce  jour  par  devant  le  roi  Lois 
{sic)  à  ce  jour  à  Cooapigne  et  avet  veu  devant  ce 
que  pour  le  contant  que  li  consolaz  de  Caours 
aveit  contre  l'esvesque  Guillaume  de  Caours  de 
la  neire  monnoie  qu'il  en  alèrent  pîédier  par  de- 
vant le  roi  Pbelipe  et  vit  et  oï  que  li  cuens  de 
Toulouse  et  la  rayne  Jouanne ,  sa  famine,  pridrent 
sacrement  des  bourjois  et  de  consolât  de  Caours 
pour  segnourie. 

Bernart  de  Limoges,  bourjois  de  Caours,  jurez... 
vit  que  li  cuens  de  Toulouse  et  la  rayne  Jouanne, 
sa  faiiime,  pridrent  seirement  dou  consolât  et  dou 
communal  de  Caours  pour  segnourie,  et  vit  011- 
quore  que  li  cuens  de  Toulose  leur  fuiz  prist  autre 
foiz  seirement  de  ceus  de  Caours. 

Guillaume  de  Panne,  bourjois  de  Caours ,  jurez , 
dist  qu'il  a  veu  bien  a  xxx  anz  ou  plus  (pie  pour  le 
contant  que  li  bourjois  de  Caours  avient  contre  l'es- 
vesque Guillaume  de  la  neire  monnoie  qu'il  en  alè- 
rent pleidier  par  devant  le  roi  Pbelipe,  et  vit  bien  a 
xx  anz  ou  plus  qu'il  alererent  (sic)  pleidier  dou  con- 
tant de  la  campanne  par  devant  le  roi  Loys. 

Pierre  Donnede,  bourjois  de  Caours,  jurez... 

Hugues  de  Saint  Père,  bourjois  de  Caours,  jurez. . . 
dist  qu'il  fu  par  devant  le  roi  Lois  pour  le  pleist  de 
la  campanne,  et  de  la  monnoie  neire,  et  vil  que  ii 
rois  Ricbarz  vint  à  Caours  quant  il  ot  pris  Gourdon, 
et  prist  seirement  dou  consolât  et  de  la  genl  de 
Caours  pour  segnourie,  et  onques  le  consolât  de 
Caours  ne  fu  apleit  par  devant  l'esvesque,  se  par 
devant  le  Roi  non  qu'il  veist. 

Renart  de  Concoz,  bourjois  de  Caours,  jurez 

Girart  de  Caturs,  bourjois  de  Caours,  jurez 

Bertrand  Jouhen,  bourjois  de  Caours,  jurez 

(')  Elle  était  épouse  de  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse. 
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Raymunt  Berangier,  bourjois  de  Caours,  jurez.. . 

Bernart  Faure,  bourjois  de  Caours,  jurez,  dist  qu'il 
a  veu  par  xxx  anz  ou  plus  que  dou  contant  qui  estoit 
entre  l'esvesque  de  Caours  et  le  consolât  de  Caours 
pour  la  neire  monnoie  que  li  pleiz  en  fu  par  devant 
le  roi  Pbelipe  et  dist  que  li  pleiz  de  la  campanne  fut 
par  devant  le  roi  Lois 

Grimaut  Sudre,  bourjois  de  Caours,  jurez 

Hvmbert  de  Cbatel-Noef,  bourjois  de  Caours, 
jurez 

Pierres  Cazes,  bourjois  de  Caours,  jurez 

André  Chevalier...  —  Guillaume  Alboin...  — 
Bernart  Pelicier. . .  —  Girart  de  Gontaut. . .  — Pierre 

do  Puy —  Arnaut  Berangier...   —   Baymuns 

Eichambaut. . .  jurez. . . 

Helie  de  Begous,  bourjois  de  Caours,  jurez,  dist 
qu'il  set  bien  pour  voier  que  li  Rois  est  ligreindes 
sires  de  Caours  et  la  ségnourie  que  li  eivesques  ja 
tient-il  de  lui  et  dist  onquore  que  des  contans  qui 
ont  eité  entre  l'esveique  et  le  consolât  de  Caours  a 
ton  tans  eité  li  Rois  juges  et  oï  dire  que  m  bourjois 
de  Caours  alèrent  devant  le  roi  Pbelipe  pour  plei— 
dier  dou  contant  qui  eitoit  de  neire  monnoie  entre 
l'eivesque  Guillaume  et  le  consolât  de  Caours  et 
dist  que  bien  a  xxx  anz  ou  plus  et  après  si  o'i  que 
cil  esvesques  meymes  se  clama  au  roi  Lois  dou  con- 
solât de  Caours  d'une  campanne  qu'il  avient  levée 
là  ou  il  ne  dievent  mie  et  vit  que  li  bourjois  de 
Caours  en  alèrent  pleidier  par  devant  le  roi  Lois 
contre  l'esvesque  Guillaume  et  li  rois  Lois  défini  ce 
plest,  et  dist  qu'il  a  bien  xx  anz  ou  plus  ;  et  dist  qu'il  a 
o'i  dire  généraument  que  quant  li  cuens  de  Toulouse 
prist  à  sa  famine  la  rayne  Jouhanne  que  cil  de 
Caours  li  firent  seirement  pour  segnorie  et  li  cuens 
ses  fiuz  en  a  eu  seirement  si  comme  il  a  oï  dire. 

Sire,  je  vous  faz  a  savoier  que  je  feite  l'anqueste 
que  vous  me  mandates  et  si  voil  bien  que  vous  sachiez 
que  li  eivesques  de  Caours  me  vint  deifendre  de  par 
vous  que  je  ne  feisse  l'anqueste,  et  sachies  bien 
pour  voier  que  je  euse  eu  ce  autres  tesmoins  de  la 
cité  de  Caours  qui  tout  ce  juresient,  mes  il  me  sem- 
bla que  en  avoie  asez  receu  et  au  preudesomes  qui 
furent  aveiques  moi  à  cette  empeste  feire. 

Roui,  orig.,  .1.  1029,  n»  8. 


23  1247,  2  mai. 

(Lendemain  de  la  fête  de  Saint-Philippe  et  Saint-Jacques.) 

Arrêt  sur  enquête  déclarant  que  Hugue  u  de  Beauceio  » 
ne  doit  pas  exercer  de  droits  d'usage  dans  les  défens  de 
la  forêt  de  «  Saure  »  ,  appartenant  à  l'abbé  de  Saint- 
Maixent. 

Anno  Domini  m0  cc°  quadragesiino  septhno  , 
mense  maio,  in  crastino  apostolorum  Philippi 
et   Jacobi  ,    factura    fuit  judicium    quod    sequitur. 

Cum  contencio  esset  inter  abbatem  Sancti  Maxen- 
cii  et  Hugonem  de  Bauceio,  militent,  super  usagio 
quod  petebat  idem  Hugo  in  foresta  dicti  abbatis 
de  Saure,  tam  in  ipsa  foresta  quam  in  defensis 
ipsius  foreste,  videlicet  ad  chaufagium  et  edificium 
domus  sue  de  Sancto  Maxencio  et  domus  sue  de 
Sancta  Ammandia,  per  inquestam  que  facta  fuit 
super  hoc,  dictum  fuit  per  judicium  quod  idem 
Hugo  débet  habere  predictuin  usagium  in  plena 
foresta  et  non  in  defensis  iîlius  foreste,  qui  defensi 
debent  remanere  per  judicium  predictum  liberi  et 
quitti  dicto  abbati  et  ecclesie  sue. 

Rcg.  XXVII  du  Trésor  des  Chut,-,  fol.  362  r°. 


24  1250.  13  février. 

(Le  jeudi  après  les  brandons.) 

Accord  devant  la  Cour  du  Roi  entre  l'évêque  et  les 
bourgeois  de  Cbâlons  au  sujet  des  tisserands. 

L'an  de  l'incarnation  Nostre  Seignor  M  ce  xi.ix  , 
le  juesdi  après  les  Brandons  fu  Pierres  par  la  grâce 
de  Dieu  évesque  de  Chaelons  d'une  part  et  li  bor- 
jois  de  Chaelons  d'autre  part  à  la  cort  le  Roi  à 
Paris  au  jor  qui  lor  estoit  asenez  de  par  la  Roine, 
sor  plusors  contenz  que  li  borjois  devant  dit  mo- 
voient  contre  l'évesque  devant  noumé,  c'est  à  sa- 
voir de  mestre  des  tisseranz ,  de  la  garde  de  la  dra- 
perie, des  mestiers  de  tondeors  et  d'une  amende 
qu'il  requéroient  que  li  Borgueingnon  feist  as  esche- 
vins  et  sor  recréances  de  gages  qu'il  disoient  que 
l'évesque  tenoit  del  lor;  à  cel  jor  la  fu  acordé  e 
atome  par  la  volenté  l'évesque  de  Chaelons  e  par 
la  volenté  les  borjois  devant  diz  des  contenz  diz  par 
de  sor  devant  l'archevesque  de  Borges  et  devant 
l'évesque  d'Evreues  et  l'évesque  de  Seinliz,  maistre 
Odon  de  Seint  Denis,  monseigneur  G iefroi  de  la  Cha- 
pelle, monseigneur  Reinaut  de  Triecop,  chevaliers,  et 
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plusors  autres  que  madame  la  Royne  envoieroit  à 
Ghaalons  u  preudoumes,  qui  parlor  seiremenz  et  par 
les  seiremenz  à  cens  de  qui  il  enquerroient,  enquer- 
roient  bien  et  léaument  coument  li  évesque  devant 
diz  e  si  devancier  avoicut  usé  ça  en  arrier  envers 
les  borgois  devant  diz  des  choses  devant  dites,  e 
li  borjois  envers  les  évesques;  et  quant  li  dui  preu- 
doume  devant  dit  auront  fête  celé  enqueste  il 
la  raporteront  à  madame  la  Roine,  e  ce  que  ma- 
dame la  Roine  en  ordenera  les  parties  devant  dites 
ont  promis  à  tenir;  e  fn  acordé  que  des  recréances 
que  li  borjois  de  Chaelons  requeroient  que  li  éves- 
que lor  feist  de  ce  qu'il  tenoit  del  lor  (pie  li  évesque 
lor  requerroit  en  bone  foi  ce  qu'il  lor  devroit  re- 
croire par  devant  li  en  sa  cort.  E  se  auqun  descort  i 
avoit  en  aucune  des  recréances  feire  devant  dites 
entre  l'évesque  et  les  borjois,  li  évesque,  corne 
sires  en  sa  cort  requerroit  ce  que  li  dui  preudoume 
enquereor  de  par  la  Roine  li  conseilleroient  ce  que 
à  recreire  feroit.  Orig.,  J.  1033  n»  20  ter. 


2o  [1250.] 

Résultat  de  l'enquête  faite  entre  l'évoque  et  les  bour- 
geois de  Chàlons. 

Inter  episcopum  et  burgenses  Gathalaunenses. 

Quod  textores  habuerunt  magistros,  probatnr 
per  multos  testes. 

Quod  judicatum  fuerit  textores  non  debere  ha- 
bere  magistros,  probatnr  per  multos  testes. 

Quod  confirmata  fuerit  per  dominum  Regem  pre- 
dicta  sentencia,  probatur  per  ni  testes. 

Quod  judicatum  fuerit,  présente  episcopo  Gau- 
frido,  textores  non  debere  habere  magistros,  per  vu. 

Quod  recitata  fuerit  in  presencia  dicti  episcopi , 
per  vin. 

Quod  per  violenciam  regalium  amoti  fuerunt  ma- 
gistri  textorum  ,  per  m. 

Quod  custodiam  draparie  burgenses  habuerint, 
probatur  per  multos  testes. 

Quod  justiciam  exercuerint,  per  multos. 

Quod  justiciam  combustionis  exercuerint  man- 
dato  episcopi  vocato,  probatur  per  vu. 

Quod  pecunia  fuerit  proinissa  et  dala  episcopo 
Gaufrido,  pro  magistris  textorum  removendis  et 
concedenda  custodia  draparie  burgensibus,  et  ne 


cogerentur  emere  lanas  tas   a   mercatis   extra 

villam,  et  hoc  ad   vitam  ipsius  episcopi,  probatur 
per  vi. 

Quod  tonsoribus  dati  fuerint  primo  magistri  per 
Gaufridum  episcopum ,  probatur  per  multos  quod 
sub  certo  censu,  per  duos. 

Quod  liberata  fuerint  pignora  quorumdam  per 
regales  quia  non  promiserunt,  probatur  per  vin. 

Quod  a  Burgundo  petita  fuerit  emenda  et  judi- 
catum quod  debebat  emendare  scabinis,  per  multos. 
—  Tamen  non  probatur  esse  soluta.  De  recre- 
dencia  dicit  magister  Garnerus  quod  quidam  bomo 
misit  x  libras  vel  x  solidos ,  pro  pignore ,  sed  dicit 
quod  gentes  episcopi  non  receperunt  pro  pignore  , 
sed  pro  forefacto.  Et  est  solus  testis. 

Orig.,  J.  1033,  n'°  20. 


20  [Vers  1250.] 

Dépositions  des  témoins  cités  par  la  commune  de 
Poissy  dans  son,  procès  contre  le  châtelain  de  Neaufie 
(de  Nealfa),  au  sujet  des  limites  de  la  châtellenie  de 
Neaufle. 

Guillelmus    forestarius audivit   dici   ab   Im- 

berto  forestario  quod  castellania  de  Nealfa  et  de 
Pissiaco  dividitur  ad  rivum  qui  est  in  Tiverval. 

Yillanus  de  Grois,  homo  canonicorum  Pissiacen- 
sium  de  Tiverval...  dixit  quod  vidit ,  quando  rex 
Philippus  [ibat]  in  exercitu  ipse  ducebat  homines 
canonicorum,  tam  citra  aquam  quam  ultra  aquam 
secum.  De  hominibus  inilitum  et  castellani  de  Nealfa, 
nemo  ibat  nisi  ad  instanciam  castellani. 

Roui,  orig.,  J.  1032,  a°  3. 


27  [Vers  1250.] 

Enquête  entre  la  comtesse  d'Artois  et  l'avoué  de  lié— 
thune  au  sujet  de  la  justice  dans  Païen  de  Saint-Waast. 

(Eu  français.) 

Vez  ci  l'enqueste  que  mesire  Ymbert  de  Tem- 
ples(",  chevalier,  et  li  officiai  de  Senliz  firent  par 
le  commandement  madame  la  Roine,  entre  la  con- 
tesse  d'Artois  d'une  part,  et  l'avoué  de  Rélhune, 
d'autre. 

(0  C'est  le  même  qui,  dans  un  arrêt  île  1251  (vnv.  le  u"  2!t  . 
s'appelle  tmberi  de  Temploi. 
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L'en  deit  enquerre  comment  li  quens  d'Artois 
et  comment  li  anvonés  de  Béthune  et  leur  anciseurs 
ont  usé  des  keci  de  la  hante  jnstise  en  l'aine  Seint 
Yaast,  et  vaille  à  chascun  tant  comme  ele  denvra 
valeir  par  dreit. 

Yez  ci  les  tesmoenz  l'avoué. 

^[  Mesire  Ewstace  de  Hamel ,  chevalier,  jurez  el 
requis  de  ces  choses  devant  dites,  dit  ke  la  gent 
le  conte  d'Arteis  ont  usé  de  la  haute  justise  en 
l'alue.  L'en  li  demanda  comment  il  le  savoit?Il 
dit  k'entor  vu  ans  a  ou  plus,  il  ala  avec  le  hallif 
d'Arraz  qui  ore  est  qui  estoit  adonc  haillis  de  Lens, 
à  la  meson  mesire  Pierre  de  l'Enganerie  en  l'alue, 
et  le  hallif  prist  le  chevalier  et  arst  la  meson  ,  et 
mena  le  chevalier  à  Arraz  en  prison. 

On  li  demanda  por  quel  fet?  Il  dit  ke  ce  fu  por  ce 
k'on  li  meteit  sus  k'il  aveit  receté  i  son  cosin 
qui  aveit  prise  i  femme  à  force.  On  li  demanda 
se  li  avoués  le  sout  et  s'il  le  contredist?  Il  dit  k'il  le 
sont  hien  et  vint  à  la  cort  le  conte ,  et  reqnist  k'on 
li  rendist  son  homme  et  k'on  li  amendast  ce  k'on 
aveit  ars  en  sa  terre  ;  mes  li  hom  ne  li  fn  pas 
rendu,  mes  il  fut  repiégiez,  et  ne  fu  pas  délivré 
par  l'avoué. 

On  li  demanda  se  soute,  n'amende  ne  rapel  en  fu 
onkes  fet?  Il  dit  k'il  n'en  set  riens,  et  dit  par 
son  serement  qu'il  fu  présens  à  totes  ces  choses, 
et  ala  avec  le  chevalier  en  prison  par  compengnie. 

L'en  li  demanda  s'il  vit  que  la  gent  le  conte 
d'Arteis  feissent  autre  feis  haute  justise  en  l'alue? 
Il  dist  oïl,  et  dit  (sic)  k'il  fu  avec  Jehan  de  Vilers 
qui  estoit  adonc  hallif  de  Lens  en  l'alue  et  oit 
ke  li  ballis  fist  ardeir  n  mesons;  l'une  esteit  Aaliz 
Le  Gandre  et  l'autre  estoit  Herbert  des  Kermès  ; 
mes  ce  fu  sans  jugement  d'esehevins. 

On  li  demanda  por  kel  fet?  Il  dist  ke  la  me- 
son Herbert  fu  arse  por  i  murdre  qui  aveit  esté 
fet,   si  diseit-on   k'un  son  fil  i  aveit  esté. 

On  li  demanda  s'il  oui  nul  contredit  à  l'ardeur? 
Il  dit  k'il  n'en  i  vit  nul. 

On  li  demanda  se  ce  fu  fet  à  la  veue  et  à  la 
seue  dou  pais?  Il  dist  :  Oïl  ;  car  ce  fu  fet  à  plein 
jor  et  à  grant  chevauchie. 

On  li  demanda  se  li  avoués  esteit  présens  ou 
pais?  Il  dit  k'il    ne  set   où    il    esteit   adonc,    mes 
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après,  li  avoués  ala  à  la  cort  le  conte,  et  celi  qui 
tesmogne  ala  avec  li ,  et  requist  le  conte  c'on 
li  amendast  ce  k'on  li  aveit  meffet  en  ces  arsons. 

On  li  demanda  dou  lieu  où  il  le  requist?  Il  dist 
ke  ce  fu  à  Hédinc,  mes  il  ne  vit  ne  sout  k'amende 
l'en  fust  onkes  fête. 

On  li  demanda  dou  tens?  Il  dist  k'il  a  entor 
xim  ans. 

On  li  demanda  se  la  gent  le  conte  d'Artois 
eussent  usé  de  la  haute  justise  en  l'aine  en  autre 
cas?  Il  dist  :  Oïl,  car  la  gent  le  conte  ajornoient  la 
gent  de  l'alue  tote  jor  uns  et  autres,  dont  il  ne 
li  souvient  pas  des  nons,  ou  castel  de  Lens  par 
la  reson  de  la  haute  justise.  Et  quant  il  ne  veneent, 
la  gent  le  conte  les  banisseent. 

On  li  demanda  se  li  quens  esteit  usant  de  celé 
justise  quant  il  ala  outre  mer?  Il  dit  k'il  ne  vit 
onkes  ke  li  quens  ni  sa  gent  feissent  amende  de 
chose  k'il  en  eussent  fet  et  ouvrevent,  si  com  il  a 
devans  dit. 

On  li  demanda  si  li  avoués  usa  onkes  de  baute 
justise  en  l'alue?  Il  dist  oïl. 

On  li  demanda  comment  il  le  savoit?  Il  dist  k'il 
vit  k'un  homme  à  cui  on  meteit  sus  murdre  fu 
jugiez  par  les  eschevins,  et  li  avoués  le  fist  trainer 
et  pendre,  et  cel  homme  esteit  de  Kesnoi  en  l'alue. 

On  li  demanda  combien  il  a?  Il  dist,  xxxv  ans  ou 
plus. 

On  li  demanda  se  ce  fu  avant  les  gages  de  ba- 
taille? Il  dist  :  Oïl;  mes  il  ne  set  combien. 

On  li  demanda  se  li  avoués  avoit  autre  foiz  usé 
de  la  haute  justise  en  l'alue?  Il  dist  :  Oïl,  d'un  autre 
homme  de  l'alue,  mes  il  ne  set  son  non,  qui  fu 
jugiez  par  escbevins  d'un  murdre  dont  il  esteit 
recez,  et  li  avoues  en  fist  la  justise. 

On  li  demanda  dou  tans?  Il  dist  ke  ce  fu  devant 
la  bataille  de  Flandres,  et  dit  par  son  serement  k'il 
vit  autrefois  k'une  famé  qui  non  il  ne  set  se  plei- 
gneit  à  Salli  dedenz  l'alue  en  la  cort  Seint  Yaast 
et  l'avoué  d'un  homme  ki  l 'aveit  efforcié,  ce  diseit  : 
le  plet  en  fu  en  celé  cort,  et  li  homme  en  fu  déli- 
vré par  le  jugement  de  la  cort,  et  dit  cel  chevalier 
par  son  serement  k'un  homme  et  sa  femme  des  qui 
non  il  ne  se  recorde  pas  furent  recé  d'un  murdre , 
et  furent  jugié  par  eschevins,   et  li  avoués  les  fist 
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andeus  enfouir  tos  vis  en  une  fosse;  et  si  dist  k'il  a 
entor  xxv  ans. 

On  li  demanda  se  li  avoués  usent  de  celé  haute 
justise  apertement  à  la  veue  et  à  la  seue  dou  pais, 
et  usant  de  son  dreit?  Ii  dist,  oïl,  si  corn  il  creeit. 

On  li  demanda  si  li  Rois  et  si  balli,  quand  la 
terre  esteit  en  la  main  le  Rei  savoient  ke  li  avoués 
usast  de  celé  justise  en  cel  manière?  Il  dist  qu'il  ne 
set  ;  mes  li  avoués  le  feseit  tôt  apertement  et  à  plein 
jor  et  à  semonse. 

On  li  demanda  se  li  avoués  usa  onkes  de  la  haute 
justise  en  l'alue  el  tans  le  conte  Robert?  Il  dit  k'il 
ne  set. 

On  li  demanda  se  il  convient  jugier  totes  choses 
en  l'alue  par  jugement  d'eschevins?  Il  dist  oïl,  en 
totes  les  choses  ke  li  ahbés  de  Seint  Vaast  et  li 
avoués  justisent  à  dcus  leus  sans  plus,  à  Esmans  et 
à  Sailli;  ne  il  ne  le  vit  onkes  autrement  fere  fors  en 
ce  ke  li  balli  le  conte  d'Arteis  ont  fet,  si  coin 
il  a  dit  par  deseure. 

On  li  demanda  comment  il  le  set?  Il  dist  k'il  a 
meinte  feiz  esté  as  jugemcnz,  et  le  veeit  tos  jors 
einsi  fere,  ne  onkes  autrement  fere  ne  le  vit.  Il  ne 
sot  plus  de  ces  contens. 

^|  Mesire  Henri  de  Rakelero,  chevalier,  jurez, 
dist  ke  li  avouez  a  usé  à  son  tans  de  la  haute 
justise  en  l'alue...  il  dist  k'il  fu  présens  quant 
i  homme  qui  estoit  jugiez  et  baniz  parles  eschevins 
por  trêve  enfreinte,  mes  il  ne  set  pas  son  non,  fu 
pris  par  la  gent  l'avoué  hors  de  l'alue,  et  ramené 
en  l'alue,  et  ilec  le  fist  li  avoués  trainer  et  pendre. 

On  li  demanda  se  c'est  costume  ke  totes  les 
choses  soient  jugiés  en  l'alue  par  eschevins?  Il  dist 
oïl,  en  totes  choses  que  li  abbés  de  Seint  Vaast  et 
li  avoés  justisent. 

On  li  demanda  comment  il  le  saveit?  Il  dist  ke 
einsi  l'a  il  veu  user  puis  xvm  ans  en  ença,  car  il  est 
mestre  justise  de  par  Seint  Vaast  en  l'alue,  par  hé- 
ritage, et  a  le  tiers  des  amendes  contre  Seint  Vaast; 
et  li  eschevin  deivent  jugier  en  l'alue  en  u  lieus 
sans  plus  a  Esmans  et  à  Salli,  et  ont  part  es  amendes 
des  meffez  de  xxx  sols,  vu  sols  et  de  cent  sols, 
X  sols. 

^|  Pierre  Maillait,  juré  et  requis  «le  ces  choses 
devant  dites,  dist  ke  li  avoués  a   usé   de  la  haute 
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justise  en  l'alue...  Il  vit  k'on  meteit  sus  à  i  vaslet 
qui  aveit  non  Wasquet  qu'il  aveit  mordri  i  son  frèro 
en  l'alue,  et  l'avouez  en  fist  la  justise  en  l'alue,  car 
il  le  traina  et  pendi  quant  il  fu  jugiez  par  les  esche- 
vins. D'autre  part,  il  vit  k'uns  hom  fu  ap.*lé  de 
murdre ,  car  on  diseit  k'il  aveit  murdri  Girout 
d'Arraz ,  et  li  avoés  tint  la  cort,  et  fu  la  batalle 
outrée  en  sa  cort,  et  li  avoés  fist  trainer  et  pendre 
celi  qui  fu  recréans. 

On  li  demanda  doutans?  Il  dist  qu'il  a  bien 
l  ans  ou  plus  ;  et  dist  que  li  avoués  fist  justise 
d'un  homme  qui  aveit  fet  i  murdre  de  lez  le  pont 
de  Teles ,  et  la  fist  par  la  lei  et  le  jugement  des 
eschevins 

...  Il  vit  que  li  ballis  de  Lens  fist  ardeir  la 
meson  Gile  Chaperon  de  l'alue  por  ce  k'on  li 
meteit  sus  kil  aveit  receté  i  homme  en  sa  meson  qui 
aveit  pris  i  femme  à  force,  et  dit  ke  li  ballis 
de  Lens  fist  ardeir  la  meson  mesire  Pierre  de  l'Enga- 
nerie  ;  por  ce  k'on  li  meteit  sus  k'il  aveit  fet  mor- 
drir  i  homme 

^|  Renier  Aspaus,  jurez  et  requis  de  ces  choses 
devant  dites...  dist  qu'il  fu  présens  etoit  ke  li  avoès 
fist  ardeir  la  meson  Ougié  Dankeles,  por  le  murdre 
qui  fu  fet  de  Mahieu  Lescorné 

^[  Girart  dou  Kesnoi ,  jurez  et  requis 

^[  Girard  Helyas  ,  jurez  et  requis 

^[  Girart  le  Gambier,  juré  et  requis 

^[  Robert  li  chasteleins,  jurez  et  requis 

^[  Garnier  li  escuiers,  jurez  et  requis 

^[  Jakes  li  Escornez,  jurez Il  vist  ke  li  ballis 

de  Lens  vint  à  grant  gent,  et  a  banière  levée, 
et  sans  nul  contredit  k'il  seust,  et  arst  la  meson 
Gile  Chaperon,  et  dit  k'il  a  bien  entor  xim  ans. 

^[  Hue  de  Kesnoi,  jurez  et  requis 

^|  Robert  de  Trebuc,  jurez  et  requis 

^]  Gervese  Mal-Engrognie  ,  juré  et  requis 

^[  Fermaut  Claie,  jurez. 

^[  Perlant  Chasteleins,  jurez. 

^[  Guillaume  Le  Loue,  jurez 

^T  Jordein  Bertout,  jurez 

^T  Jehan  Bertoul  qui  fu  csclicvins  dist 

^|  Mesire  Jehan  Chaperon ,  jurez 

Vezei  les  temoenz  madame  la  contesse  d'Arteis. 

^[  Mesire    Bauduin  de  llanin,  chevalier,  jurez  et 

oo 
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requis  de  ces  devant  dites  choses  ke  li  quens  d'Ar- 
teis  a  usé  de  la  haute  justise  en  l'alue. 

On  li  demanda  comment  il  le  set?  Il  dit  k'un 
rat  fut  fet  en  l'alue,  mes  il  ne  set  le  nom  de  la 
vile,  et  cil  qui  aveient  fet  le  rat  furent  ajorné 
devant  le  balli  de  Lens;  et  por  ce  k'il  défallirent 
de  jor,  si  comme  li  ballis  diseit,  li  ballis  i  ala  à 
grant  gent,  et  cil  ki  parole  i  ala  avec,  et  arst  li 
ballis  ni  mesons. 

On  li  demanda  se  celé  justise  li  fu  contredite  , 
ne  se  rapel  ne  amende  en  fu  fête  k'il  sache?  Il 
dit  ke  non 

^f  Mesire  Jeban  de  Souchies,  chevalier,  jurez 
et  requis,  dist  k'entor  xim  ans  a  k'il  fu  présens 
avec  le  bailli  de  Lens  là  ou  i  dansele  de  l'alue 
se  plegneit  d'un  vallet  qui  l'aveit  efforcie  ;  et  por 
ce  ke  li  vallet,  quant  il  fu  ajorné,  défalli  de  son 
jor,  il  fu  bani  [par]  le  jugement  de  l'asise  de  Lens... 

^[  Jehan  de  Romblei,  jurez...,  dit  k'il  fu  présent 
avec  moult  d'autres  de  l'alue  là  où  i  enfant  fu 
trouvé  mordri  en  l'alue,  et  i  esteit  présent  li  prévost 
l'avoé  et  li  prévost  Seint  Vaast,  et  ne  l'osèrent 
enfoir  por  ce  ke  la  justise  ne  pendoit  mie  à  eus. 
La  gent  le  conte  l'enfouirent 

^[  Bauduin  Vignon,  jurez 

^[  Guillaume  Loradin ,  jurez 

^[  Pierre  Bernart ,  jurez 

^[  Jehan  Maske  ,  juré. 

^|  Jehan  Gossart,  jurez 

^J  Thomas  Fausset,  jurez 

^[  Robert  de  Huluche ,  jurez 

^[  Jehan  Hanique,  jurez. 

^|  Jehan  Donnete,  jurez. 

^j  Robert  li  Molequiniers,  jurez. 

^[  Rogier  Cagnet,  jurez. 

^J  Mesire  Jehan  de  Huluche,  chevalier 

^|  Mesire  Bauduin    de  Biart,  chevalier 

^[  Mahieu  de  Los,  jurez 

^|  Antris  de  Lawin  ,  jurez 

Roui,  orig.,  J.  1032,  n°  22. 
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2»  [Vers  1250.] 

Enquête  pour  savoir  si  la  garde  de  l'abbaye  de  Tous- 
saints  en  l'Ile  appartient  au  Roi  ou  à  l'évêquede  Châlons. 

(En  français.) 


Les  tesmoins  por  l'abé  de  Touz-sains  en  l'Isle 
contre  l'évesque  de  Chaalons. 

Gilles  chanoignes  de  ceu  lieu  jura  et  dist  que  la 
garde  de  l'abéie  de  l'Isle  et  li  bans  est  de  la  garde 
loi"  Roi. 

En  li  demanda  comme  il  le  set?  Il  dist  que  il  vit 
au  tens  le  roi  Loys  (l),  le  père  cest  Roi,  à  Chaalons, 
et  vit  que  li  borgois  de  l'Isle  firent  feueté  (2)  au  Roi , 
et  la  prist  misire  Bertremieu  de  Roie  l3)  por  lui. 

En  li  demanda  le  lieu  où  ce  fu?  Il  dist  que  ce  fu 
en  l'église  misire  Seint-Estiène  à  Chaalons. 

En  li  demanda  se  il  i  estoit?  Si  dist  cpie  il  cstoit 
présent,  et  dist  que  au  tens  l'abé  Jaquier,  l'abé 
Tierri ,  l'autre  l'abé  Thierre,  l'abé  Girart  et  au  tens 
l'abé  Perron'et  l'abé  qui  ore  est,  que  einsi  comme 
li  abés  venoient,  li  borgois  du  ban  de  l'Isle  fesoient 
l'abé  feuté,  sauve  la  feuté  le  Roi  qui  feutable  4  il 
sunt  devant  touz  hommes. 

L'en  li  demanda  comme  il  le  set?  Il  dist  que  il 
a  esté  présent  au  tens  ces  abés  devant  nommés  à 
celé  feuté  1ère,  si  comme  il  est  devant  dit.  Après, 
il  dist  que  l'abé  Tierri,  li  premerein  Tierri,  prist 
Hervieu  son  père,  bourgois  de  l'Isle  et  dou  ban,  et 
prist  toutes  ses  choses  et  les  fist  porter  en  l'abéie  et 
mener  son  cors  en  prison.  Après,  la  femme  de  celi 
Ervieu  ,  mère  de  celi  qui  parole  ,  envoia  à  la  cort  li 
roi  Felipe  (5),  et  li  fist  monstrer  et  dist  que  il  ceu 
Hervieu.  et  ses  choses  furent  délivrés  par  le  com- 
mandement le  Roi. 

En  li  demanda  comme  il  set  qu'il  fussent  déli- 
vrés? Il  dist  cpie  il  vit  venir  un  prévost  de  Laon, 
qui  avoit  non  Gui  de  Bétisi ,  si  comme  il  croit,  par 
qui  celui  fu  délivré  et  ses  choses  rendues. 

En  li  demanda  comme  les  choses  furent  rendues 
et  comme  il  le  set?  Il  dist  que  il  estoit  chanoignes 
cloistrier  et  que  il  n'en  vit  pas,  mes  il  oï  dire  à  son 
père  que  toutes  ses  choses  li  avoient  esté  rendues 
par  la  force  le  Roi. 

L'en  li  demanda  se  l'évesque  fist  onques  ou  ban 
de  l'Isle  nul  commandement,   comme  garde,  sur 


(')   Louis  VIII. 

(2)  Féauté. 

(3)  Barthélémy  de  Roye,  chambrier  de  France. 

(4)  Dont  ils  sont  feudataires. 
("')   Philippe-Auguste. 
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les  temporeus  choses?  Il  dist  que  non,  que  il  sache; 
dou  sou  plus,  il  ne  set  riens. 

^[  Trésorin  ,  borgois  de  l'Isle  de  Tout-Seins,  jura 
et  dist  que  la  garde  de  l'ahéie  et  li  bans  de  l'Isle  est 
en  la  garde  le  Roi. 

L'en  li  demanda  comme  il  le  set?  Il  dist  que 
l'abé  que  l'en  apeloit  Grinel  en  sornom  prist  Ervieu 
le  Lu  crier  borgois  de  ban  de  l'Isle  à  tous  ses  biens 
et  le  mist  en  prison.  Et  m  présent  au  prendre,  et 
dist  que  Baudouin  de  La  Chambre,  giandre  dou  de- 
vant dit  Hervieu  ala  au  roi  Felipe  et  porchaça  que 
cil  fut  délivré  et  tous  ses  biens. 

L'en  li  demanda  comme  il  set  ceu?  Il  dist  que  il 
vit  que  Jehan  Paelée,  serjant  le  Roi,  vint  à  l'abé  de 
Touz-seins  en  l'Isle,  et  li  commanda,  de  par  le  Roi, 
que  il  rendist  ceu  Hervieu  et  délivrast  tous  ses  biens. 

En  li  demanda  le  liu  où  cil  commandement  de 
par  le  Roi  fu  fet?  Il  dist  que  il  fu  fet  en  la  cort,  là 
où  li  abés  tient  ses  pies. 

L'en  li  demanda  se  li  abés  délivra  ces  biens  dou 
commandement  que  il  eut  à  celui  Hervieu?  Il  dist 
que  oïl. 

L'en  li  demanda  comme  il  le  set?  Il  dist  que  il  fu 
présent. 

L'en  li  demanda  quiex  biens?  Il  dist  blé  batu, 
environ  trente  chartées ,  et  teuz  garneniens  comme 
il  avoit  en  sa  meson. 

L'en  li  demanda  se  il  avoit  à  Chaalons  évesque 
au  tens  que  ce  avint?  Il  dist  que  oïl. 

L'en  li  demanda  comme  il  avoit  nom?  Il  dist, 
l'évesque  Guillame. 

L'en  li  demanda  ce  li  ami  à  celui  Hervieu  en 
palèrent  onque  à  l'évesque?  Il  dist  que  nenil,  que 
il  oist  dire. 

L'en  li  demanda  se  l'évesque  estoit  ou  pais?  Il 
dist  que  oïl. 

L'en  li  demanda  se  li  évesque  il  mist  nul  débat, 
ne  se  il  en  fist  riens?  Il  dist  que  nenil.  Après  il  dist 
que  Vermont,  qui  estoit  frère  le  vuidame  de  Chaa- 
lons prist  Baudouin  Gefroi  ou  ban  de  l'Isle. 

L'en  li  demanda  comme  il  set  que  il  le  prist?  Il 
dist  que  il  fu  présenz  au  prendre  et  l'amena  hors 
de  ban  de  l'Jsle. 

En  li  demanda  à  queu  tens  ce  fu  fet?  Au  tens 
l'abé  Girart. 


Requiz  dou  tens  qui  estoit  rois?  Il  dist,  li  rois 
Loys,  le  père  à  cest  roi. 

L'en  li  demanda  qui  estoit  évesque  de  Chaalons? 
Il  dist  l'évesque  Guillame.  Après  il  dist  que  il  vit 
l'abé  Girart  qui  estoit  monté  et  disoit  que  il  aloit  à 
la  coït  le  Roy  por  requerre  Baudouin  Gefroi ,  que 
le  fiz  la  (sic)  vildame  avait  prist. 

En  li  demanda  comment  cil  Baudoin  fu  délivré? 
Il  dist  que  il  fu  délivré  par  le  Roi. 

En  li  demanda  comme  il  le  set?  Il  dist  que  il  oï 
dire  à  l'abé  que  il  avoit  aporté  unes  letres  de  Roi  à 
vildame  de  Chaalons  que  il  rendist  le  borgois  l'abé 
que  il  avoit  pris,  ou  que  il  fust  à  un  jor  par  devant 
le  Roi  por  dire  porquoi  il  avoit  pris;  et  fu  li  homme 
rendu.  Et  dist  que  il  le  vit  ramener  à  Vermont 
le  fiz  la  (sic)  vildame  et  à  autres  qui  estoient 
aveques  lui. 

L'en  li  demanda  se  li  abés  de  l'Isle  s'en  pleinst 
onques  à  l'évesque?  Il  dist  que  il  ne  n'oy  onques 
palier  et  que  li  évesque  en  feist  nul  amendement  à 
la  vildame,  il  n'en  ut  riens.  Après  il  dist  que  il  out 
donné  uns  gages  de  batalle  en  l'Isle. 

L'en  li  demanda,  quant  l'en  crie  le  ban  l'éves- 
que, comment  l'en  crie  et  en  queu  lieu?  Il  dist  que 
en  le  crie  à  Chaalons,  et  dist  que  li  bans  fu  crié 
en  tel  manière  :  Oiez  li  bans  le  roi  de  France  et 
l'abé  de  l'Isle  et  la  sove  justice  :  que  de  chose  que 
il  voie  ne  n'oie,  que  il  ne  se  muevent;  et  se  il 
se  mouvoient,  il  seroient  en  l'amende  le  Roi  et 
l'abé  O. 

L'en  li  demanda  où  cil  ban  fu  criez?  Il  dist,  en 
la  cort  l'abé. 

L'en  li  demanda  qui  estoit  évesque  à  ceus  tens? 
Il  dist  l'évesque  Guillame 

L'en  li  demanda  dou  Lems  (pie  celé  bataille  dut 
estre?  Il  dist  entre  vint  et  sis  ans 

^[  Paulle,  borgois  dou  ban  de  Seint  Pierre-ad- 

Monz  W,  jura  et  dist que  cil  du  ban    de  l'Isle 

firent  feuté  au  roy  de  France  par  devant  toz  hommes 
et  à  l'abé  après. 

L'en  li   demanda  comme  il   le  set?  Il  dis!    que  il 

(')  C'était  la  formule  des  proclamations  lors  < 1 1 is  combats  judi- 
<  i.i i i < ■-;  :  il  était  défendu  aux  assistants  de  bouger.  Voyez  le  règle- 
ment de  Philippe  le  Bel  de  l  an  130(> ,  Recueil  des  ordonnances, 
I,  p.  435. 

(2)  Saint-Pierre-au-Mont. 
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fil  présenz  quant  cil  de  l'Isle  firent  la  feuté  le 
Roy. 

En  li  demanda  qui  estoit  roy?  Il  dist  le  roy  Loys 
le  père  ce  Roy  qui  ore  est. 

L'en  li  demanda  qui  reçut  la  feuté  de  ceus  por 
le  Roy?  Il  dist,  misire  Guillame  Menier. 

Requis  en  quieu  lieu?  Il  dist,  ou  mostier  Seint 
Estienne  de  Chaalons;  et  dit  que  l'évesque  Felipe 
eut  contens  au  vildame  de  Chaalons,  et  que  il  ala 
hors  de  Chaalons  à  armes,  et  mena  aveque  lui  les 
borgois  de  son  ban  de  Chaalons. 

Requis  comme  il  le  set?  Il  dist  que  il  vit  les  bor- 
gois du  ban  de  Chaalons  esir  aveque  lui  à  armes 

^[NicholeFilol,  chanoigne  de  l'Isle,  jura  et  dist  que 
Ogier  de  Seint  Chenon  ,  chevaliers,  prist  en  ban  de 
l'Isle  Hue  de  Ghapelemses les  chanoignes  sali- 
rent de  dortuer  et  alèrent  eu  jardin ,  et  montèrent 
sus  les  saus,  et  abîmèrent  feu  por  voier  comme  li 
chevaliers  enmenoit  Hue  de  Chapelemes  (sic)  lor 
borgois.  L'en  li  demanda  comment  il  fu  rendu?  Il 
dit  que  l'ahé  Regier  qui  dunques  estoit  ala  au  Roi , 
et  fu  cil  rendu  par  la  force  le  Roi 

^[  Ernol  li  Remendierre ,  borgois  de  l'Isle ,  jura  et 

dist  que  l'ahé  Grivel  prist  Hervieu  le  Lucrier 

L'en  li  demanda  se  il  voit  onques  nulle  garde  de 
par  l'évesque  en  l'église  de  l'Isle?  Il  dist  Colart  de 
Lucre  i  estoit  ou  tens  que  li  église  estoit  vaquante 
au  tens  l'évesque  Gefroi.  Requis  se  il  i  estoit  de 
par  l'évesque?  Il  dist  que  il  ne  set.  Des  autres 
choses  il  ne  set  plus  fors  tant  que  il  qui  a  lx  ans 
passez  que  dit  qnemune  renommée  dit  que  l'Isle  et 
li  ban  sunt  de  la  garde  du  Roi. 

^j  Harran  li  Goulle,  borgois  de  l'Isle 

^|  Raoul,  major  et  borgois  de  l'Isle...  dit  que  quant 
l'évesque  Felipe  eut  contens  au  vildame  de  Chaalons 
que  li  mesage  l'évesque  vint  à  lui  qui  estoit  mère  du 
ban  de  l'Isle,  et  li  requist  de  par  l'évesque  que  il 
feist  armer  les  borgois  du  ban  de  l'Isle  por  aler  en 
sa  force  et  en  son  aide  oveques  lui;  et  il  respondi 
par  le  conseil  des  borgois  de  l'Isle  que  il  ne  iroient 
pas  et  que  il  n'estoient  de  riens  tenu  à  lui,  fors 
tant  seulement  de  la  crestienté.. . 

^|  Tebaut  chanoigne  du  ban  de  l'Isle  jura  et  dist 
que  Johan  Jaquier,  prévost  d'Espernai,  prist  les 
chevaus  Ansel  le  Porri,  borgois  de  l'Isle,  et  les  mena 
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à  Tor-sus-Marne  ;  et  dist  que  li  prior  de  l'Isle  ala 
por  requerre  ces  chevaux  à  Tor-sus-Marne,  et  mena 
ovesque  lui,  icelui  Ansel  qui  les  chevaux  estoient, 
et  là  le  retint  le  devantdit  prévost  d'Espernay.  Il 
dit  que  li  chanoigne  de  laens  s'en  pleinstrent  à 
serjans  le  Roi  de  Laon  et  quémandèrent  de  par  le 
Roi  à  cil  Johan  prévost  d'Espernai,  que  il  rendist 
les  chevax  Ansel,  et  li  meesmes  délivrast  tout 
quite,  et  dit  que  il  furent  renduz 

^[  Hue,  prior  de  Touz-Seinz  en  l'Isle,  jura  et  dist 
ce  meesmes  que  Tebaut  devant 

^|  Nichole  de  Perse,  horjos  du  ban  de  Chaalons 
jura  et  dist 

^[  Ansel  li  Porri,  borgois  de  l'Isle,  jura  et  dist... 

^|  Guillaume  de  Seint  Sevrain,  chanoigne  de  l'Isle, 

jura   et  dist que  l'évesque  Felipe   fist  esir  ses 

gens  du  son  ban  de  Chaalons  as  chans  por  monstrer 
lor  armes 

"]j  Nicbole,  chanoigne  de  l'Isle,  prior  de  Seint  Se- 
vrain, jura  et  dist  de  la  prise  de  Baudouin  que  l'abé 
Girart  en  fu  à  la  cort  le  roi  de  France  por  requerre 
la  force  le  Roi  que  il  eust  son  borgois.  Il  dit  que  il 
eut  letres  du  Roi.  Requis  comment  il  set  ceu?  Il  dit 
que  il  qui  parole  fu  aveques  l'abé  à  la  cort  le  Roi , 
et  ai  la  requeste  que  li  abés  fesoit,  et  vit  les  letres 

que  li  abés  en  aporta  séelés  eu  seel  Roi Il  dit 

que  au  tens  l'évesque  Gefroi  que  lor  église  estoit 
vacante  d'ahé  que  li  officiai  Courrai't  mena  Colart 
du  Lucre  cler  et  dist  li  officiai  :  Je  vas  à  mein,  c'est 
clere ,  por  fere  les  despens  de  l'iglise,  tant  comme 
cil  contens  durra. 

^J  Pierre  le  Former  du  ban  de  l'Isle,  jura  et  dist... 

^[  Auben  Dieu,  chanoigne  de  l'Isle,  jura  et  dist. . . 

^]  Nicholas ,  chanoigne  de  l'Isle  et  né  du  ban  de 
l'Isle,  jura  et  dist 

^f  Oudart  de  Crespi,  borgois  de  Laon,  jura  et  dist 
que  il  ont  une  bataille  de  champions  en  l'Isle...  et  il 
criea  on  le  ban  le  Roi  et  l'abé  de  l'Isle  que  il  ni 
eust  si  hardi  qui  se  meust  por  chose  que  il  veist  ne 
oist 

^[  Huart  de  Juveni,  pua  et  dist... 

^[  Gaultier  le  Pareschierre ,  borgois  de  Tor-sus- 
Marne,  jura  et  dist 

^[  Tebaut  Le  Cler  de  Tor-sus-Marne,  jura 

^|  Maciex,  chevaliers,  jura  et  dist 
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^[  Paris,  li  sergens  le  provot  de  Sain-Sevrain  jura 


>t  dist 


Roui,  orig.,  J.  1031  ,  n'>  4. 


20  [1251  (*).] 

Arrêt  de  la  cour  du  Roi  condamnant  le  maire  et  la 
commune  de  Poix  à  payer  à  Hugue  Tirel,  leur  seigneur, 
la  somme  de  quarante  livres  à  titre  d'amende.  Ce  jugement 
l'ut  rendu  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par  Imberl  de 
l'emploi,  enquête  dont  le  texte  est  inséré  dans  l'arrêt.  Dans 
cette  enquête  est  renfermé  un  record  de  cour  constatant 
(pie  les  habitantsde  Poix  avaient  été  réellement  condamnés 
dans  la  cour  du  sire  de  Poix  à  quarante  livres  d'amende. 

Reformacio  pacis  inter  Hugonem  Tirel ,  dominum 
de  Poiz,  et  majorera  et  cominuniam  de  Poiz  (3). 

Gum  contencio  verteretur  inter  Hugonem  Tirel, 
dominum  de  Poiz,  ex  una  parte,  et  majorerai  et 
communitatem  de  Poiz,  ex  altéra,  super  hoc  quod 
dictus  dominus  a  dictis  majore  et  communitate  pe- 
tebat  quadraginta  libras  quas  sibi  debebant  reddere 
nomine  emende,  ut  dicebat,  per  quandam  pacem 
factam  inter  ipsum  dominum  et  dictos  majorem  et 
communitatem  in  curia  ipsius  domini  apud  Poiz,  et 
dicti  major  et  communitas  dicerent  quod  dictas 
xl  libras  emende  nomine  non  debebant  reddere , 
judicatum  fuit  in  curia  domini  Régis  quod  dominus 
Imbertus  de  Templeio  accederet  apud  Poiz,  et  in- 
quireret  per  juramenta  illorum  qui  predicte  paci 
interfuerunt,  utrum  nomine  emende  vel  non  debe- 
bant reddere  xl  libras  supradictas. 

Qui  Imbertus  fecit  inquestam  que  sequitur,  et 
judicatum    fuit  per    dictam   inquestam   quod   dicti 

(*)  Cotte  enquête  nous  fait  connaître  un  certain  nombre  d'abbés 
de  Toussai  nts  dont  plusieurs  ne  figurent  pas  dans  le  Gallia  christiania  : 

Miles,  mort  en  1204,  d'après  le  Gallia,  IX,  col.  949. 

Jacquer. 

Tliierri  Ier. 

Thieni  II. 

Girard  vivait  en  1230,  d'après  le  Gallia. 

Pierre  vivait  en   1235,  d'après  le   Gallia. 

(-)  On  obtient  cette  date  pour  l'arrêt  en  combinant  les  dates 
de  l'enquête  et  du  record  de  cour.  Imiter!  de  'l'emploi  dit  qu'il 
u  OV  le  reçoit  le  lundi  devant  Pasque-I'lorie ,  »  o'esl-à-dire  le 
lundi  avant  le  dimanche  des  Rameaux,  suis  date  d'année.  Ce  jour- 
là  on  lui  recorda  le  jugement  rendu  «  le  dimanche  devant  la  Nati- 
vité Nostre-Dame,  (4  septembre)  1250.  »  Or,  comme  c'est  l'exé- 
cution  de  ce  jugement  qui  donna  lieu  au  procès  qui  non-,  occupe, 

l'enquête  qui  lut  faite  le  lundi  avant  les  Rameaux  se  rapporte  au 
plus  tôt  à  l'année  1251.  En  tout  cas,  cet  arrêt  ne  pourrait  pas 
déliasser  l'an  1252,  puisque  le  record  «le  cour  est  adressé  à  la  reine 
Blancbe.g  qui  mourut  le  1er  décembre  de  celte  année. 

(;!)  Poix,  départ,  de  la  Somme.  La  commune  de  l'<>i\  fut  en 
procès  continu  avec  son  seigneur  pendant  tout  le  treizième  siècle. 


major  et  communitas  predicto  domino  debent  red- 
dere dictas  quadraginta  libras  nomine  emende. 

^[  Je  Imbers  de  Temploi,  chevaliers,  faz  savoir 
que,  comme  ge  fusse  envoiez  à  Poiz  par  le  com- 
mandement le  Roy,  c'est  asavoir  par  l'anorablepère 
l'évesque  d'Evreues,  mestre  Ode  de  Lorrez,  mestre 
Estienne  de  Monfort,  mestre  Guillaume  de  Senz, 
monsegneur  Estienne  de  Sanceurre ,  monsegneur 
Gefroi  de  La  Chapelle  et  des  autres  |l!,  pour  ovr 
par  le  serement  de  çaus  qui  avoient  esté  à  la  pes 
fere  et  au  recors  des  contenz  qui  estoient  entre 
monsegneur  Hue  Tyrel  segneur  de  Poiz,  d'une 
part,  et  le  maieur  et  les  escbevins  de  Poiz  et  toute 
la  communeté  d'autre. 

Je  y  ving  le  lundi  devant  Pasque  Florie,  et  oy  le 
recort  par  seremenz  qui  tex  fu. 

^|  A  leur  très  haute  dame  Blanche,  par  la  grâce 
de  Dieu  roynne  de  France,  Pbelippe  de  Boissi , 
prieur  de  Saint  Denise  de  Poiz,  et  pers  du  chatel , 
mestre  Guillaume  du  Bois,  chanoinne  deBiauvez, 
mesire  Guy,  chanoinne  de  Nogent-le-Rostro,  misire 
Jehans  diz  Voisins,  curez  de  Vi ,  mesire  Robert, 
chateleins  d'Artais,  Jehans  Fordine,  Raol  de  Mal- 
tort, Mahy  de  Poiz,  home  de  chatel,  Alains  li  clers, 
à  luy  et  à  tout  son  conseil ,  saluz  et  volenté  apare- 
liée  à  son  coumandement. 

Dame,  nos  vous  fesons  asavoir  et  à  vostre  conseil, 
et  à  touz  cens  qui  ces  leitres  verront,  que  nous 
fumes  à  Poiz  présent  al  chatel ,  quant  la  pes  lu  fête 
entre  monsegneur  Huon  Tirel  de  Poiz  d'une  part, 
et  le  maheur  et  les  escbevins  et  toute  la  commune 
de  Poiz  d'autre,  en  ceste  forme  qui  ensuit  : 

^[  En  l'en  de  l'Incarnacion  m0  cc°  l°,  le  dimanche 
devant  la  Nativité  Nostre  Dame,  fu  pes  fête  el  chatel  à 
Poiz  entre  monsegneur  Huon  Tirel,  segneur  de  Poiz 
d'une  part,  et  les  borgios,  c'est  asavoir  le  maheur  e1 
les  eschevins  de  Poiz  et  toute  la  communeté  d'autre. 

Premièrement  li  maires  s'agenollera  devant  sa 
dame  et  offerra  à  jurer  seur  seinz  li  quarantiesme 
de  prodehomes  de  la  vile,  se  elle  les  veut  prendre, 
que  la  vilenie  que  l'en  leur  mel  sus,  c'est  asavoir 
de   mestre    main   seur  la    dame    ne  lu   pas  fête;    el 

(')  Ce  sont  les  noms  dis  membres  de  la  COUr  du  Roi,  au  mo- 
ment   où    Imbeit   de   Temploi    reçut   coi ission    de    faire    l'enquête 

entre   le  sire  el    la  commune  de   PoiX. 
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s'acune  chose  y  ot  fête,  ce  fu  pour  Faneur  du  se- 
gneur  et  por  son  sainement  garder.  Et  plus  i  a  en 
la  pes,  quar  totes  les  choses  il  ont  usées  puis  le  con- 
tenz  et  devant  encontre  leur  segneur  et  contre  sa 
droiture,  seront  mises  del  tout  à  nient;  et  toutes  les 
choses  que  li  sires  a  usé  dedent  le  contenz  contre 
leur  chartre,  si  comme  il  disoient,  seront  mises  à 
nient.  Et  pour  les  tors  fez  que  li  sires  disoit  que 
il  li  avoient  fez  outre  ce  que  la  chartre  ne  disoit,  il 
en  non  d'amende  en  paeront  tel  somme  d'argent 
comme  sire  Thomas  li  Veies,  Jehans  Phanphelins, 
Richars  li  escriveins,  Jehans  l'Englois  et  Gile  War- 
lande,  borgios  d'Ahevile  eteschevin,  envoie  espé- 
ciaument  de  par  le  maheur  et  de  par  les  eschevins 
d'Ahevile,  diront.  Et  si  est  ainsi  atorné  pour  bien 
de  pais  qui  porte  que  li  sires,  ne  si  enfant,  ne  si 
hoir  ne  puisent  estre  déserité  por  chose  que  li 
maires  ne  li  eschevin  aient  fet  dedent  le  contenz, 
ne  devant,  ne  li  maire  ne  li  eschevin  éloigné  de 
leur  droiture.  Les  châtres  de  la  vile  seront  enten- 
dues ,  si  comme  eles  parolent  à  la  letre ,  et  li  cyro- 
graifes  qui  fu  faiz  pardevant  la  Royne  sera  tenuz,  si 
comme  il  parole  à  la  letre. 

Trestroutes  ces  choses  et  chacune  par  soi  qui  ci 
sont  contenues  à  li  maires  et  h  eschevin  de  Poiz 
pour  aus  et  por  tote  la  commune  créante  laaument 
à  tenir  par  devant  les  borgios  d'Ahevile  devant 
nomez  sanz  nid  rapel,  et  mesires  Huon  sire  de  Poiz 
ausi,  sauf  ce  que  il  i  a  retenu,  le  consel  monsegneur 
Gefroi  de  La  Chapele,  panetier  de  France. 

En  seur  que  tout,  ge  mesires  Martins,  chanoinne 
de  Saint-Quentin,  je  Aliaumes  de  Mes,  chevaliers, 
je  Gantiers  de  Rretencort,  chevalier,  je  Jehans  de 
Pisci ,  chevaliers ,  faisons  savoir  ausi  à  nostre  haute 
dame  la  Royne  de  France  et  à  son  conseil  que  nos 
les  paroles  devantdites  oymes  tesmoigner  et  recorder 
à  Poiz  au  borgios  d'Abeville  devant  nomeuz,  et  dis- 
trent  devant  nous  (pie  ce  tesmoigneroient  il  par 
tout.  Et  nos  tuit  devant  nomé  ;  après  avons  penduz 
nos  seaus  en  tesmoignage  de  cette  chose.  Et  ge 
mesire  Martins  por  ce  que  ^e  n'ai  point  de  seel,  j'ai 
Ici  pendre  le  seel  mon  père  le  religieus  home  l'abé 
de  Saint  Quentin  de  Riauvez,  en  l'an  de  l'incarna- 
cion  M°  ce"  i.°,  el  mois  de  novemhre  fut  fes  cis  escriz, 
et  ce  sont  li  tesmoig  : 


^[  Magister  Richardus  clericus  communie  de 
Ahhatis-Villa,  testis  juratus,  dicit  quod  omnia  con- 
tenta in  cedula  sunt  vera ,  excepto  hoc  quod  summa 
predicta  non  debuit  dari  nomine  emende. 

Petrus,  dictus  Mais,  tune  major  de  Piceio,  dicit 
idem  quod  magister  Richardus  testis  predictus. 

Eustachius  de  Pichonio,  major  de  Piceio,  jura- 
tus, dicit  sicut  alii  testes  supradicti. 

Werricus,  dictus  Faher,  scahinus  de  Piceio,  tes- 
tis juratus,  dicit  quod  predicta  pecunia  non  fuit 
promissa  nomine  emende. 

^f  Tuit  cil  qui  sont  nomé  en  ceste  pes  qui  ensi  se 
comence  :  A  leur  très  haute  dame  Blanche,  par  la 
grâce  de  Deu  royne  de  France,  ont  tesmoigné  tout 
ce  qui  est  contenu  en  ceste  lestre  seur  escrite. 

Li  prestres  sunt  : 

Mesire  Phelipes ,  prieurs  de  Poiz ,  pers  du  chatel , 
mesire  Guis,  chanoinne  de  Nogent-le-Rostro,  mesire 
Martins,  chanoinne  de  Saint  Quentin  de  Riauvez. 

Li  clers  sunt  :  mesire  Guillaume  de  Vois,  de  la 
grant  yglise  de  Biauvez ,  Alains  li  clers. 

Li  chevalier  sunt  : 

Mesire  Aliaume  de  Mes,  mesire  Jehans  de  Pisci, 
mesires  Gantiers  de  Bretoncort,  mesires  Henris  de 
Frigant. 

Li  lai ,  escuier  et  sergiant  sunt  :  Raol  de  Maltort , 
Jehans  Fordine,  Adam  li  séneschaus. 

En  seur  que  tout  mesire  Engorens  de  Sainsonleu, 
mesires  Baudoyns  de  Forsignies  qui  estoient  meu  el 
voiage  de  Saint  Jaque,  tesmoignèrent  seur  leur 
pèlerinage  que  il  avoient  esté  au  reçoit  que  mesire 
de  Poix  devoit  avoir  XL  livres  en  non  d'amende.  Et 
à  ce  s'acordèrent  par  leur  serement  mesire  Martins 
prestres,  et  mesire  Jehans  de  Pisci,  chevalier.  Et  à 
ces  choses  s'acordèrent  li  chateleins  d'Araz,  mesire 
Hue  de  Cambcron  ,  mesire  Jehans  de  Huy,  prestres, 
mestres  Garniers,  déanz  de  Poiz,  si  comme  nos 
veimes  contenu  de  leur  seaus.  Mes  tourgioz  disoient 
cil  de  Poiz  que  il  ne  recevoient  enqueste  ne  tesmoi- 
gnage fors  de  cens  d'Ahevile ,  ja  soit  ce  chose  que 
eust  commandé  à  la  Court  qui  tuyt  cil  fusent  oy, 
qui  avoient  esté  à  la  pes  et  au  reçoit  de  la  pes  ,  si 
comme  elle  fu  fête  à  Poiz.  Et  ces  devant  nomez 
receumes  nos  par  sairement,  si  com  il  est  dit. 

Rej;.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  281  r<>. 
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00  1252.  26  janvier. 

(Vendredi  après  la  Saint-Vincent.) 

Enquête  faite  par  messire  Amaury  de  Meulan  sur  les 
droits  de  justice  du  Roi  et  d'Amauri  de  la  Queue,  che- 
valier, à  Gournai-[sur-Marnc]  et  à  la  Queue  [en  Brie]. 
(En  français.) 

Au  dos  se  trouve  une  mention  qui  apprend  qu'Amauri 
de  la  Queue  eut  gain  de  cause.       OH».,  J.  1032,  n°  15. 


ôi  1252.   12  février. 

(Lundi  après  l'octave  de  la  Purification.) 

Arrêt  rendu  par  la  reine  Blanche  et  le  conseil  du  Roi, 
portant  que  la  régale  de  l'évêrhé  de  Soissons  appartient 
au  Roi. 

Anno  Domini  millésime)  ducentesimo  xl°  nono, 
septima  die  intrante  aprilis,  Radulphus  de  Castro, 
Suessionensis  episcopus,  ultra  mare  viam  universe 
carnis  ingressus  est.  A  quo  tempore  sedes  ecclesie 
Beati  Gervasii  Suessionensis  dicitur  vaccasse ,  et 
eodem  anno  in  Divisione  Apostolornm  sesita  sunt 
regalia. 

Item ,  eodem  anno  in  crastino  Béate  Marie  Mag- 
dalene  vaccavit  prebenda  in  dicta  ecclesia  de  motte 
magistri  Roberti  de  Silvaneto  que  fuit  collata , 
dicta  sede  vaccante,  a  Blanchia  tune  regina  Francie, 
Ludovici  karissimi  filii  sui  nomine,  domino  Bar- 
tholomeo  Remensi  capellano  Régis. 

Item  ,  dicta  sede  tune  vacante  {sic),  vaccavit  pre- 
benda in  dicta  ecclesia  de  morte  Philippi  presbiteri 
de  Gastro-Theodorici,  que  fuit  collata  a  domina  Re- 
gina, dicti  Régis  nomine,  magistro  Johanni  de 
Suessione  dicto  Gerario. 

Item,  dicta  sede  vaccante,  vacavit  prebenda  in 
dicta  ecclesia  de  morte  Girardi  Le  Bougre,  que  fuit 
collata  a  dicta  Regina,  dicti  Régis  nomine,  magistro 
Guidoni  de  Norenot. 

Item,  dicta  sede  vaccante,  vacavit  prebenda  in 
dicta  ecclesia  de  morte  Nicholai  de  Hanget,  que  fuit 
collata  a  dicta  Regina,  dicti  Régis  nomine,  domino 
Gaufrido  tune  presbitero  de  Braie. 

Item,  anno  Domini  M0  ce,0  l°  primo,  die  martis 
post  festum  Beati  llylarii,  dicti  canonici,  ad  inan- 
datum  spéciale  dicte  Régine  per  litteras  patentes 
ejusdem ,  decano  et  capitulo  dicte  ecclesie  se  pre- 
sentaverunt ut  eosdem  in  dicta  ecclesia  incanonicos 
et  iu  fratres  reciperent;  set  dictis  canonicis  con- 


temptis,  die  jovis  proxima  sequenti  prefati  decanus 
et  capitulum  ad  electionem  processerunt,  et  dicta 
die  dominum  Nevelonem  archidiaconum  in  Bria 
in  episcopum  elegerunt. 

Item  ,  eodem  anno  ,  die  lune  post  octabas  Purifi- 
cacionis  Béate  Marie  Virginis,  coram  dicta  Regina 
dictus  Electus,  pro  se,  et  Jacobus,  tune  temporis  ar- 
chidiaconus  Suessionensis,  tliesau tarins  vero  Bel- 
vacensis,  magister  P.  de  Somjons,  penitenciarius 
Belvacensis ,  ex  parte  dicti  capituli  et  nomine  pro- 
curatoris  (1)  Parisius  personaliter  comparuerunt, 
proponentes,  ex  parte  dicti  capituli,  quod  collacio 
prebendarum,  sede  vaccante,  in  predicta  ecclesia 
ad  Regem  nullatenus  pertinebat,  hanc  solam  racio- 
nem  pretendentes  quod  Rex  nunquam  contulerat. 

Quibus  factis  et  dictis  extitit  eisdem  responsum , 
ex  parte  Régine  et  ex  parte  illorum  qui  tune  erant 
ad  consilium  Régis,  videlicet  archiepiscopi  Bituri- 
censis,  episcopi  Aurelianensis,  episcopi  Silvanec- 
tensis,  episcopi  Ebroicensis,  fratris  Reginaldi  dicti 
cardinalis,  fratris  Guidonis  de  Autissiodoro,  magistri 
Odonis  de  Lorriaco ,  magistri  Pétri  de  Auri-Valle , 
archidiaconi  Parisieusis,  decani  Sancti  Aniani  Au- 
relianensis, domini  Gaufredi  de  Gapella,  militis,  et 
domini  R.  de  Caprosia.  Quod,  de  consuetudine 
regni  Francie,  collacio  prebendarum,  sede  vac- 
cante, in  dicta  ecclesia,  debebat  ad  Regem  per- 
tinere ,  et  banc  responsionem  dictus  Electus  et 
procuratores  antedicti,  dicti  capituli  nomine,  ap- 
probaverunt  et  laudaverunt  in  presencia  predicto- 
rum ,  et  dictos  canonicos,  nomine  dicti  capituli,  in 
canonicos  et  in  fratres  receperunt,  et  eosdem  pro  re- 
ceptis  babuerunt,  promittentes  quod  die  dominica 
sequenti  dictos  canonicos  in  dicta  ecclesia  per  de- 
canum  et  capitulum  antedictum  in  canonicos  et  in 
battes  recipi  plenarie  faeerent,  videlicet  stallum  in 
choro  et  locum  in  capitulo  assignando,  et  omnibus 
rébus  ad  dictas  prebendas  pertinentibus  eos  uti 
perinittendo.  Dicti  veto  canonici  pro  bono  pacis 
dictam  electionem  ratam  et  firmam  habuerunt.  Ac- 
tum  anno  die  seu  diebus  supradictis. 

Reg.  XXVII  du  Trésor  Ar.  Chartes,  fol.  319  v°. 

(<)  La  procuration  du  chapitre,  datée  de  «  feria  tercia  ante 
Purificacionem  Béate  Virginis  »  1231,  *<■  trouve  Reg.  XXVII  du 
Trésor  des  Chartes,  foh  .52o  \". 
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32  1252.  19  septembre. 

(Le  jeudi  avant  la  Saint-Mathieu.) 

Accord  entre  l'abbaye  Saint-Éloi  de  Noyon  et  la  com- 
mune de  Noyon  au  sujet  du  ruisseau  de  «  Goillain  m,  ac- 
cord homologué  au  Parlementa  Ponloise.  (En  français.) 

Reformacio  pacis  inter  monasterium  Sancti  Eligii 
Noviomensis  et  communiam  ejusdem  ville. 

Corne  contenz  fust  entre  l'eglyse  de  Saint  Elay  de 
Noyon  d'une  part  et  le  maieur  et  le  coumune  de 
celle  meesme  vile,  d'autre  part,  d'un  missel  d'iaue 
que  on  apele  Goillain,  de  ce  que  l'yglise  disoit  que 
cil  ruissiaus  estoit  tout  siens  amener  en  s'abaye ,  et 
à  fere  touz  ses  proufîs  et  ses  aaisemens  ;  et  chartre 
en  avoit  de  l'évesque  et  du  chatelein  de  Noyon ,  et 
usé  en  avoit  lonc  tens. 

Et  la  coumune  disoit  encontre  que  ele  avoit  aai- 
sement  d'une  partie  de  ce  missel  par  un  pertuis  qui 
avoit  esté  lonctemps  en  un  mur  qui  est  desriere  le 
cortil  qui  lu  Ernoul  le  chapelein. 

Bones  gens  de  pais  ce  est  asavoir  mesires  Symons 
de  Clermont,  sires  de  Neelle,  mesire  Aubers  de 
Angest,  mesires  Guillaume  de  Praieurs,  et  sire 
Perres  de  Fonteinnes  (l),  s'entremidrent  entre  les 
parties  d'apaisier  ce  descort.  Et  en  la  fin  parle  traite- 
ment d'aus  s'acordcrent  les  parties  en  tel  manière  : 

Ke  des  or  en  avant  à  tourjouz,  ladite  yglise  avéra 
tout  ce  missel  pour  mener  en  s'ubéie,  pour  fere  son 
porfit  et  ses  aaisemens  en  l'abéie,  sauf  ce  que  de- 
vant le  lui  où  li  devant  diz  partuis  souloit  estre  sera 
mise  une  pierre  de  sis  piez  de  lonc  tout  ouniement 
à  nivel,  par  desus  coi  li  ruissiaus  courra.  Et  si  se 
doit  celé  pierre  lancier  de  lonc  en  lonc  desouz  le 
muret  devant  dit;  et  en  ce  muret  au  res  de  ce  que 
il  se  comporte  doit  estre  mise  droit  à  ligne  une 
pierre  dure  et  assise  seur  celé  partie  de  l'autre  de- 
vant dite  pierre  qui  se  lancera  desouz  le  muret. 
Et  au  res  du  suegl  de  la  devant  dite  pierre  ki  i  est 
assise  à  nivel  doit  estre  l'autre  pierre  entailliée,  et 
i  doit  avoir  un  partuis  qui  doit  avoir  un  espanne 
de  lonc  et  pleinne  paume  de  haut  à  la  main  mon- 
segneur  Guillaume  de   Praieurs  ''2)  ;  et  si  doit  estre 

(')  C'est  le  fameux  jurisconsulte  Pierre  de  Fontaines,  l'auteur 
du  Conseil. 

!)  Remarquez  la  naïveté  de  cette  mesure  :  la  main  de  Guil- 
laume de  Praieurs;  un  peu  plus  bas  le  pied  de  Pierre  de  Fontaines 
sert  aussi  de  mesure. 


cele  mesure  du  lonc  et  du  le  mise  en  tele  certein- 
neté  et  tele  seurté  que  on  empuit  estre  aseur  a  tor- 
jouz.  Et  li  devantdit  pertuis  doit  estre  si  atornez 
ke  on  ne  le  puit  acroitre  ne  amenuiser.  Et  en  l'es- 
ponde  du  ruissel  d'autre  part  le  pertuis  doit  avoir 
mise  une  pierre  de  sis  piez  de  lonc  et  de  deus  doie 
plus  haut  que  li  pertuis  devanldiz. 

Et  doit  sooir  cele  pierre  seur  le  pierre  du  nivel 
et  se  doit  seir  à  ligne  si  que  ele  ne  face  l'aue  torner, 
ne  à  l'une  partie  ne  à  l'autre.  Et  entre  cele  pierre  et 
l'autre  pierre  là  où  li  pertuis  doit  estre ,  doit  avoir 
li  ruissaus  deus  piez  de  le  au  pié  Perron  de  Fon- 
tainnes.  Et  cis  ouvrage  et  cis  atiremenz  selonc  ce 
que  il  est  devisé  si  deseure,  doit  estre  fais  au  los  et 
au  devis  de  ces  quatre  desus  n ornez  ki  la  pais  ma- 
nièrent par  aus  ou  par  caus  qui  il  i  mettront  au 
faire.  Et  les  parties  s'en  doivent  tenir  apaiées ,  ne 
ne  poent  ne  ne  doivent  aler  encontre. 

Et  requist  l'eglyse  devantdite  que  de  ceste  pais 
pour  ce  que  ele  fust  plus  sauvement  tenue  a  torjouz 
fussent  faitez  letres  scellées  des  siaus  des  parties, 
ou  autrement  ele  ne  s'acorderoit  mie  à  la  pais.  Et 
li  maire  dist  que  il  ne  pouroit  fere  vers  le  coumun 
que  li  abés  eust  leur  lestres.  Et  on  li  demanda,  se 
la  Iloyne  voloit,  se  il  les  i  metroit;  et  il  dist  :  se  ele 
le  commendoit,  ke  il  les  i  metroit.  Et  ces  choses 
sunt  faites  par  l'asentement  des  parties,  saus  les 
droiz  au  segneurs.  Li  quatre  devant  nomé,  qui  ceste 
pais  traictèrent  par  le  gré  des  parties  devant  les 
mestres  de  la  cort  le  Roi,  que  Dex.  gart,  la  recordè- 
rent  en  la  manière,  et  en  la  forme  que  ci  deseus  est 
escrite  et  en  fu  faiz  ci  présens  cyrografes  dont  l'une 
partie  a  autretant  comme  l'autre.  Et  ci  recors  et  ci 
cyrografes  furent  fait  au  Parlement  à  Pontoise,  le 
jeusdi  devant  la  feste  Saint  Mahiu,  en  l'an  de  l'in- 
carnacion  Nostre  Segneur  m"  ce"  l°  secundo ,  ou 
mois  tle  septembre ,  et  à  la  requeste  des  parties ,  le 
contre  escrys  de  ceste  pais  est  mise  eu  registre  le 
Roi  ' ''.  Reg.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  FoL  282  r°. 

(')  Comme  cet  accord  est  enregistré  dans  un  registre  du  Trésor 
des  Chartes,  c'est  une  nouvelle  preuve  (pie  la  cour  judiciaire  du 
Roi  n'avait  pis  de  registres  particuliers  avant  les  Olim ,  car  on  v 
eût  inscrit  l'acte  qui  nous  occupe,  lequel  ne  regarde  que  des  par- 
ticuliers, au  lieu  de  l'insérer  dans  un  registre  de  la  chancellerie, 
destiné  à  conserver  les  actes  émanés  du  Hoi  ou  le  concernant. 
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55  [1248-1253.] 

Note  remise  au  doyen  de  Senlis  et  à  Philippe  de  Chen- 
nevières,  bailli  de  la  Reine,  chargés  de  faire  une  enquête 
au  sujet  d'un  différend  entre  l'évêque  de  Noyon  et  le  sire 
de  Nesle  sur  les  droits  de  chasse  dans  le  bois  «  de  Er- 
chieu  ».  (En  français.) 

L'enqueste  que  est  carchié  de  par  le  cort  le  Roy 
seur  le  dieu  de  Sanliz  et  seur  mon  seigneur  Phelipe 
de  Chanevieres,  bailliu  le  Roiene,  por  le  évesque  de 
Noion  et  por  le  segneur  de  Neele ,  est  en  tel  forme  : 
Que  cil  diens  et  mesire  Phelipes  doivent  enquerre 
coumant  cil  e'vesques  ha  usé  de  le  chace  es  bois  de 
Erchieu,  qui  sont  du  domaine  l'évesque,  et  cornant 
li  sires  de  Neele  ha  usé  de  le  garde  de  le  chace  en 
ces  bois  meesmes,  et  ce  doivent  il  enquerre  par  xv 
tesmoins  de  chacune  partie  de  deux  parties  desus 
nomées ,  sens  plus ,  et  doit  ceste  enqueste  estre  faite 
à  Campaignes,  le  jeusdi  après  les  trois  semaines  de 
le  Nativité  Saint  Jehan. 

Orig.  en  parchemin,  .1.  1033,  n°  20  bis. 

Note  remise  aux  précédents  au  sujet  d'une  enquête  à 
faire  entre  le  sire  de  Nesle  et  l'abbé  de  Prémontré  sur 
les  droits  de  chasse  (*). 

Similiter  inquiratis  et  per  tôt  testes  de  conten- 
tione  que  super  quadam  chacia  vertitur  inter  dictum 
dominum  et  abbatem  Premonstratensem  et  de  cus- 
todia  ejusdem  chacie,  et  quomodo  dictus  dominus  et 
<1  ictus  abbas  et  eorum  predecessores  usi  sunt  pre- 

dictis.  Orig.  en  parchemin,  .1.  1033,  n°  20  bis. 

54  [1248-1253.] 

Empiète  faite,  en  vertu  d'un  ordre  de  la  reine  Rlanche, 
par  Pierre  d'Erncncourt  et  Etienne,  doyen  de  Saint- 
Agnan  d'Orléans,  pour  savoir  si  les  drapiers  de  Paris  ont 
le  droit  de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  à  Paris  et  d'y 
vendre  du  drap  pendant  la  durée  de  la  foire  du  Lendit. 

Inquesta  facta  de  mandato  domine  Régine  per 
dominum  Petrum  de  Ernencuria  et  St[ephanum] 
decaniun  Sancti  Aniani  Aurelianensis  super  conten- 
cione  mota  inter  abbatem  et  monachos  Sancti  Dyo- 
nisii ,  ex  una  parte,  et  draparios  Parisienses,  ex 
altéra,  ulruin  dicti  draperii  [sic)  usitati  sint  vendere 
Parisius  fenestris  apertis  tempore  Edicti. 

(')  (".elle  mile  a  été  ajoutée  par  une  .nid!'  main  .m  lias  île  la 
nuii'  précédente. 


Philippus  Roucelli,  campsor,  juratus,  requisitus 
utrum  alias  viderit  draperios  Parisienses  remanere 
de  Edicto ,  quod  qui  volebat  ire  ibat  et  qui  volebat 
remanere  remanebat?  Dixit  quod  alias  viderat  quos- 
dam  ire  et  quosdam  remanere  sed  non  vidit  alias 
quod  omnes  remanerent.  Requisitus  utrum  illi  qui 
remanebant  venderent  fenestris  apertis?  Quod,  sic 
sicut  soient  non  sedente  Edicto.  Requisitus  utrum 
aliquos  alias  viderit  compelli  per  mandatum  Régis 
ire  ad  Edictum?  Dixit  quod  non.  Requisitus  de 
quadam  contencione  que  alias  fuit  inter  monachos 
Sancti  Dyonisii  et  draperios  et  ahos  ministeriales 
Parisienses,  qui  remanserunt  in  halis  tempore 
Edicti  ?  Dixit  quod  vidit  ipsos  vendere  in  halis  du- 
rante Edicto  et  contencione.  Requisitus  quomodo 
sopita  fuit  illa  contencio?  Dixit  quod  pax  facta  fuit 
et  carta,  ut  crédit,  sed  non  vidit  eam  cartam.  Requi- 
situs utrum  post  pacem  iverunt  ad  illud  Edictum? 
Dixit  quod  non  crédit  quod  iverint  nec  per  coactio- 
nem  nec  per  convencionem. 

Dominus  Matheus,  capellanus  capelle  domini 
Régis,  in  verbo  sacerdotis,  requisitus  dixit  quod 
non  recolit  aliquem  vidisse  remanere  nec  fenestras 
apertas  tempore  Edicti.  De  omnibus  aliis,  dixit 
idem  quod  precedens.  Requisitus  de  tempore?  Dixit 
a  quindecim  annis  et  citra.  De  contencione  et  pace 
nichil  scit. 

Petrus  Marcelli,  draperius,  juratus,  requisitus 
utrum  alias  viderit  draperios  Parisius  remanere  de 
Edicto?  Dixit  quod  non,  nisi  illos  qui  vendunt  cali- 
gas,  sargias,  burellos  et  aliam  minutam  draperiàm. 
Requisitus  utrum  illi  venderent  apertis  fenestris? 
Dixit  quod  sic.  Dixit  eciam  quod  quidam  dra- 
periorum  tardius  ibant  ad  Edictum  et  citius  re- 
vertebantur  quam  alii.  Requisitus  isti  antequam 
irent  ad  Edictum  et  quando  reversi  erant  sedénte 
Edicto  vendebant  Parisius  fenestris  apertis?  Dixit 
quod  sic.  Requisitus  utrum  alias  viderit  aliquos 
compelli  per  mandatum  Régis  ire  ad  Edictum?  Dixit 
quod  non.  Requisitus  de  tempore?  Idem  quod  Phi- 
lippus Roucelli.  Requisitus  de  querimonia?  Dixit 
idem  quod  ille  Philippus.  Requisitus  de  alia  conten- 
cione,  pace,  carta  et  de  reversione?  Dixit  idem 
quod  ille  Philippus. 

Johannes   Mathei,  campsor,    juratus,   requisitus 
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utrum  alias  viderit  draperios  Parisienses  remanere 
de  Edicto;  utrum  venderent  illi  qui  remanebant  fe- 
nestris  apertis;  utrum  aliquos  viderit  alias  compelli 
per  mandatum  Régis  ?  Dixit  idem  quod  Philippus 
Boucelli.  De  tempore,  dixit  quod  a  viginti  quiuque 
annis  et  citra.  De  contencioue  et  aliis  questionibus 
dixit  quod  non  est  de  tempore. 

Andréas  de  Paciaco,  pelliparius,  juratus,  requi- 
situs  utrum  alias  viderit  draperios  Parisienses  rema- 
nere de  Edicto,  et  de  omnibus  aliis  questionibus, 
dixit  idem  quod  primus,  addens  quod  vidit  tran- 
scriptum  carte. 

Petrus  Mouton,  campsor,  juratus,  requisitus  su- 
per predictis,  dixit  quod  niebil  super  biis  sciebat. 

Guillelmus  Paon,  draperius,  juratus,  requisitus 
utrum  viderit  draperios,  etc.  (sic),  et  de  omnibus  aliis 
questionibus  suprascriptis,  dixit  idem  quod  primus. 

Droco  Fauque,  draperius,  juratus 

Guillelmus  de  Anna,  draperius,  juratus 

Jobannes  de  Sancto  Benedicto ,  mercator,  jura- 
tus  

Jobannes  de  Bello-Monte,  draperius,  juratus 

Alyaumus  Maupas,  cantor,  juratus 

Gervasius    Rufus,    draperius,  juratus ,    de   se 

ipso  dixit  quod  aliquando  remansit,  et  socius  suus 
ibat  ad  Edictum,  et  aliquando  socius  suus  remansit 
et  ipse  ivit 

Harcherius  Panetarius,  draperius,  juratus de 

se  ipso  dicit  quod  ipse  remansit  aliquando  per  octo 
dies  post  alios  et  vendebat  fenestris  apertis,  et  de 
Petro  Sarraceni  et  aliis  pluribus  loquitur  similiter... 

Ewroinus  de  Valencennis,  mercator,  juratus 

de  Petro  Sarraceno,  et  Gervasio  Ruffo  et  aliis  divi- 
tibus  loquitur  qui  habebant  magnam  draperiam  et 
babebant  de  roba  sua  et  ad  Edictum  et  ad  Parisius, 
qui  vendebant  apertis  fenestris,  sicut  recolit. 

Galeraunus  presbiter,  in  verbo  sacerdotis 

Petrus  de  Sancto  Gervasio ,  presbiter,  in  verbo 
sacerdotis 

Petrus  Maugrinus,  presbiter,  similiter  requisitus. . . 

Jobannes,  presbiter,  dictus  Parvus,  similiter  re- 
quisitus  

Jobannes  de  Ytunvilla,  clericus,  juratus 

Micbael,  magister  bulengarie,  juratus 

Robertus  de  Asneriis,  taillator,  juratus 


Jobannes,  taillator,  juratus.  Non  recolit  aliquem 
[draperium]  vidisse  remanere,  nisi  fuerit  in  aliqua 
peregrinacione  ;  et  tune,  sicut  recolit,  non  vende- 
bant gentes  sue 

Robertus,  caligarius,  juratus 

Bertrandus  de  Vigneio,  cordubennarius,  juratus. . . 

Robertus ,  taillator,  juratus 

Roui,  orig.,  J.  1033,  n"  16. 


5iî  1253.  7  juillet. 

(Lundi  après  la  Saint-Martin  d'été.) 

Enquête  faite  par  Geoffroi  le  jeune  et  Amauri  de 
Meulan  pour  savoir  à  qui  du  Roi  ou  du  maire  de  Rouen 
appartient  la  justice  des  contraventions  relatives  au  poids 
de  Rouen.  Le  Roi  eut  gain  de  cause.   (En  français.) 

Ce  est  l'anqueste  antre  le  roie  de  France,  de  une 
part,  et  le  mère  et  la  vile  de  Ruan ,  d'autre  part, 
que  misires  Jofroiez  li  jones  et  misires  Amauris  de 
Muelant  on  fête  le  lundi  après  la  feete  Saint  Martin 
d'été  de  l'an  Notre  Segnor  >i°  ce"  l  et  troies.  Cet  est 
asavoer  sus  la  livre  de  celé  vile  de  Ruan  sus  ce  que 
li  Roies  dit  que  la  jotise  de  celé  livre  est  soie  et  sus 
ce  que  li  mères  et  la  vile  de  Ruan  dict  que  la  jotise 
de  la  livre  devantdite  est  lor  et  que  il  l'a  devoiant 
jotisser. 

Mais  Bruneaus  borjoes  de  Paris  juret  dit  par  son 
seremant  que  il  qui  pale  a  veu  e  seu  tant  corn  il  a 
été  an  la  viconté  de  Ruan  que  li  marcheant  de  Ruan 
et  de  la  vile  poet  peser  tôt  avoers  jusque  à  vint  et 
quatre  livre.  Et  quant  cil  qui  est  viscoans  de  la 
viconté  de  l'eaue  se  pot  aparcevoer  que  il  poiset  à 
lor  poies  plus  de  vint  e  quatre  livres  que  le  vicontes 
prant  l'avoer  qui  peset  est  et  demore  le  Roie. 

L'an  li  demanda  se  il  vit  onques  que  li  Roies 
jotisat  onques  celé  livre  devantdite?  Il  dit  que 
nannin. 

L'an  li  demanda  ausi  se  le  mère  de  Ruan  ne  la 
vile  jotisoiant  celé  livre?  Il  dit  par  son  seremant  que 
il  ne  vit  onques  que  li  Roies  la  jotisat  onques,  ne 
ne  vit  onques  que  li  mères  ne  la  vile  de  Ruan  la 
jotisat  onques  la  livre  devantdite  de  Ruan. 

L'an  li  demanda  combien  de  tens  il  ot  la  viconté 
de  l'eaue  de  Ruan?  Il  dit  par  quatre  années,  et  sunt 
pasées  celé  quatre  années  puis  quinze  anz  ança. 

Perres  Tibot,   borjoies  de  Paris,  juret,  dit  par 
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son  seremant  ce  meimes  que  Mais  Bruneaus  pre- 
miers témoimz ,  ce  éceté  qu'an  li  demanda  combien 
il  avoet  été  an  la  viconté  de  l'eaue  de  Ruan ,  que 
bien  avoiet  xx  anz  de  quoie  il  fu  viscouans  vi  anz. 

Nicolas  Barbete,  de  Paris,  juret,  dit  ce  meimes 
que  Mais  Bruneaus,  for  ce  qu'an  li  demanda  com- 
bien il  avet  été  an  la  viconté ,  il  dit  que  i  an  et  bien 
a  pasé  vi  anz. 

Nicolas  Tibot,  de  Paris,  juret,  dit  par  son  sere- 
mant ce  meimes  que  Mais  Bruneaus,  for  ce  que  an 
li  demanda  se  il  avoiet  été  visconte  de  l'eaue ,  et  il 
dit  que  il  n'avet  onques  été  viconté  ;  mes  il  ann 
avet  été  sériant  u  anz,  et  sunt  bien  pasé  xvi  anz. 

Renaut  Li  Clerc  (1),  de  Paris,  juret,  dit  par  son 
seremant  que  la  livre  de  Ruan  est  le  Roie  à  son 
es  ci  an  t. 

L'an  li  demanda  [comment]  il  le  creet?  Il  dit 
que  il  le  creet  par  cete  manière  que  quant  la  com- 
mune fu  donnée,  si  comme  il  croiet,  que  les  livres, 
et  li  poies  et  totes  les  autres  jotises  étoiant  au  segnor 
de  Ruan  ;  et  dit  que  il  croiet  que  se  il  an  doua  riens 
de  cet  choses  que  il  an  donna  chartre  et  an  retint 
le  plet  de  l'espée.  D'où  il  croiet  cil  Renaut  qui  parle 
que  la  fauseté  de  la  livre  soiet  do  plet  de  l'épée. 

L'an  li  demanda  se  il  an  vit  anques  user  le  Roie 
de  celejotise?  Il  dit  que  nannin 

Guilleaumes  le  peseor,  juret,  dit  par  son  sere- 
mant que  il  fut  peseor  en  la  viconté  de  l'eaue  de 
Ruan  au  tans  Guilleaumc  Barbete,  et  dit  cil  Guil- 
leaumes qui  parle  que  il  mut  le  plet  de  la  livre  de 
Ruan ,  et  dit  plus  que  il  fu  mis  sor  li  et  sus  Robert 
de  Seint  Siverre,  borjois  de  Ruan,  à  fere  les  livres 
bones.  Et  dit  cil  Guilleaumes  que  il  demanda  frère 
Jehan  de  Milli ,  trésorer  do  Tanple  de  Paris,  la 
livre  do  trésor  do  Tanple  de  Paris,  et  fu  fête  e 
amesurée  la  livre  de  Ruan  à  celé  livre  do  Tanple  de 
Paris  par  celui  Guilleaumc  qui  parle  et  par  celui 
Robert  de  Seint  Siverre  devant  dit.  Et  dit  cil  Guil- 
leaumes que  il  étet  peseor  de  par  le  Roie  à  celui  tans. 

L'an  li  demanda  par  qui  commandeinant  il  et  cil 
Robert  de  Seint  Siverre  amesureret  la  livre  devant- 
dite?  Il  dit  par  san  seremant  que  par  le  comman- 
deinant au  mère  de  Ruan  et  par  le  eommandemant 
de  la  vile  de  Ruan. 

(i)  Le  manu  icril  (unie  Liclet. 


L'an  li  demanda  par  son  seremant  se  li  mères  ne 
la  vile  avoient  eu  la  livre  par  jugemant?  Il  dit  que 
nannin,  que  il  sache,  fors  parle  eommandemant 
Jehan  des  Vingnes  qui  lors  étet  ballis  de  Ruan  ,  qui 
lor  dit  :  Provez  votre  livre. 

L'an  li  demanda  au  quel  tans  ce  fu?  Il  dit  que 
au  te n s  à  cetui  Roie 

Sires  Mais  Li  Gros,  juret,...  oit  que  sires  Raos 
Moutarde  o  tans  que  il  étet  mère  de  Ruan  prit  les 
livres  delà  vile  de  Ruan,  et  que  cil  Raos  Moutarde 
anvoia  querre  les  prodesoumes  de  la  vile  an  la  meson 
de  la  vile  de  Ruan  et  lor  dit  que  il  avoiet  prises  les 
livres  de  la  vile  et  que  il  les  avet  esées.  Et  li  pro- 

doume  li  répondirent  que  il  avoiet  maufet que 

si  li  Roies  le  savoiet,  que  il  an  seroiet  an  peinne... 
Ce  fu  bien  avet  pasé  ix  anz  o  plus. 

Etenes  Barbete,  juret,  dit que  li  borjoies  de 

Ruan  poet  peser  par  dos  dozeinnes  ou  par  mei[ns]  (l), 
jusque  à  vint  e  quatre  livres,  c'et  asavoir  poivre, 
commin  ,  et  alun,  de  queque  menere  ce  soiet,  de 
une  metie  d'avoer  de  poies,  et  niant  plus 

Arnout  prêtres  de  Roncheroles,  juret,  dit  par  son 

seremant L'an  li  demanda  si  le  mères  de  Ruan 

ne  la  vile  la  jotiset  onque  celé  livre?  Il  dit  que  oïl. 

L'an  li  demanda  comment  il  le  set?  Il  dit  que  il 
vit  ou  tans  que  il  étet  clers  a  sire  Jehan  Lucas ,  qui 
étet  mères  de  Ruan ,  et  avet  part  en  la  viconté  de 
l'eaue  et  cil  Jehans  mères,  et  vit  que  cil  Jehant 
Lucas  la  fit  juger  an  la  aie  de  Ruan  par  les  pers,  et 
set  bien  par  son  seremant  que  amande  en  fu  fête, 
mes  il  ne  set  quele. 

L'an  li  demanda  auque  tans  ce  fu?  Il  dit  (pie 
au  taris  au  roie  Eelipe,  e  bien  a  trante  e  eun  an  pasé 
o  plus,  e  étet  ballis  Guilleaumes  Egulaer.  Raoul, 
moines  Seint  Guandrille,  juret,  dit  par  son  sere- 
ment  autant  par  totes  choses  comme  Estene  Barbete, 
for  ce  que  ce  qu'an  li  demanda  combien  de  tens  il 
a  été  an  la  viconté,  il  dit  que  puis  que  il  fu  moines 
por  garder  celé  partie  comme  Seint  Gan drille  a  an 
la  viconté  de  l'eaue,  et  a  bien  vu  anz;  et  plus  dit 
(pie  il  a  oï  dire  que  li  mères  de  Ruan  jotise  icele 
livre. 

Jehant  li  clerc  de  la  viconté,  juret  dil autant 

comme  E  tenue  Barbete 

(')  Le  parchemin  es!  endommagé  en  cet  endroit. 


An  clos  se  lit  la  note  suivante,  d'une  autre  main  que 
l'enquête  : 

Judicata  pro  Rege.      rou1.  orig.,  J.  1030,  n°  12  bis. 
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Dicunt  decanus11)  et  conventus  Soliacenses,  do- 


50  [1253  m.] 

Enquête  faite,  en  vertu  d'un  mandement  de  Louis, 
fds  aîné  de  saint  Louis,  par  Pierre  du  Martroy,  cha- 
noine de  Saint-Agnan  d'Orléans,  et  Pierre  Angelart, 
dans  un  procès  entre  l'abbaye  et  la  communauté  des  ha- 
bitants de  Souillac,  au  sujet  de  l'élection  d'un  conseil 
municipal",  du  droit  d'imposer  des  tailles,  de  la  garde 
des  clefs  de  la  ville,  etc. 

Hec  est  inquesta  dou  Soilliac. 

Hec  est  inquesta  super  contencione  quod  ver- 
titur  inter  decanum  Soliacensem  et  burgenses  ejus- 
dem  ville  facta  per  Petrum  de  Martreyo,  cano- 
niçum  Beati  Aniani  Aurelianensis ,  et  Petrum 
Angelart. 

Hec  sunt  littere  Ludovici  domini  régis  Francie 
illustris  primogeniti. 

Ludovicus  domini  régis  Francie  illustris  primo- 
genitus,  Petro  de  Martreyo,  canonico  Sancti  Aniani 
Aurelianensis,  et  Petro  Angelart,  salutem.  Man- 
damus  vobis  quatinus  apud  Soliacum  (2)  versus 
Rupem-Amatoris  (3)  personaliter  accedentes  super 
articulis  in  cedula  litteris  hiis  inclusa  contentis  in- 
quiratis  diligenter  et  fideliter  veritatèm  per  testes 
neutri  parti  suspectos  qualiter  de  Hiis  partes  use 
sunt  ab  antiquo,  significantes  partibus  diem  quo 
illuc  poteritis  interesse  ;  jurabitis  etiam  partibus  pre- 
sentibus  quod  illam  bene  et  fideliter  facietis. 

Ilii  sunt  articuli  in  dicta  cedula  contenti. 


(')  La  date  de  cette  pièce  est  l'an  1253.  L'ordre  de  procéder  à 
l'enquête  émane  de  Louis,  fils  aine  du  roi  de  France.  Il  est  ques- 
tion du  jeune  Louis,  fils  aine  de  saint  Louis,  qui,  après  la  mort 
de  la  reine  Blanche,  exerça  en  France  pendant  quelque  temps  les 
fonctions  de  régent.  Quoique  cette  régence  du  jeune  Louis  soit 
restée  ignorée,  elle  ne  saurait  être  révoquée  en  doute.  En  effet, 
l'évêque  de  Carcassonne  et  Gui  de  Lévis,  maréchal  de  Mirepoix, 
firent  ,  en  1253,  une  enquête  sur  les  violences  dont  l'évêque  d'AIbi 
s'était  rendu  coupable  contre  les  agents  du  Roi,  en  vertu  d'un 
mandement  du  jeune  Louis  :  «  Vcnerabili  patri  in  Cliristo ,  Dei 
gratia  episcopo  Carcassonensi ,  et  dilecto  suo  Guidoni  marescallo 
de  Mirapeis,  Ludovicus  domini  Régis  Francie  illustris  primogenitus, 
salutem  et  sinceram  in  Domino  dilectionem.  Mandamus  quatinus 
diligenter,  nomine  domini  patris  nostri,  de  injuriis  et  violenciis 
eteet...  Roui,  orig.,  .1.  1032,  n°  16. 

(2)  Souillac,  départ,  du  Lot. 

(3)  Roc-Amadour,  départ,  du  Lot,  lieu  célèbre  de  pèlerinage  au 
moyen  âge  et  encore  de  nos  j  mis. 


mini  ville  Soliacensi,  quod  in  ipsa  villa  modo  debeut 
esse  quatuor  homines  ad  tractandum  négocia  ville. 

Item  dicunt  quod  non  débet  ibidem  fieri  tallia 
seu  commune,  sine  voluntate  et  assensu  decani. 

Item  dicunt  quod  non  debent  tenere  claves 
pottarum  ville  vel  habere ,  sine  voluntate  et  as- 
sensu decani. 

Item  quod  non  debent  habere  preconem  vel 
facere  bannum. 

Item  dicunt  quod  non  debent  prestare  aliter  jura- 
mentum  aliquod,  nisi  de  voluntate  et  assensu  de- 
cani, et  debent  sibi  juramenturn  fidelitatis. 

Item  dicunt  quod  non  habent  commune  seu 
communitatem ,  et  si  aliqua  de  predictis  fecerunt 
vel  usi  aliter  fuerunt ,  fecerunt  per  violenciam  et 
injuste.  Et  super  hiis  inquiratis  fideliter  veritatèm. 

^|  Confessio  decani  et  conventus  Soliacensium. 

Guillelmus,  decanus  Soliacensis,  juratus  et  per 
juramenturn  in  animam  suam  et  animas  conventus 
sui  prestitum  ,  interrogatus  et  diligenter  requisitus, 
quis  erat  dominus  ville  Soliacensis?  Respondit  quod 
decanus  et  conventus  Soliacenses,  et  quod  justicia 
magna  et  parva  ad  eos  totaliter  pertinebat  alte 
et  basse,  et  quod  ipse  et  ejus  predecessores  usi 
fuerunt  hnjusmodi  dominio  pacifiée  a  tempore  a 
quo  non  extat  memoria,  paucis  diebus  exceptis, 
scilicet  uno  anno  excepte  Dixit  eciam  per  jura- 
mentum  prestitum  quod  burgenses  Soliacenses  non 
])ossunt  nec  debent  eligere  aliquos  homines  ad 
tractandum  negocium  ville  nec  ad  faciendum  tal- 
liam  seu  commune  |2-,  nec  possunt  nec  debent  te- 
nere claves  portarum  ville,  nec  habere  preco- 
nem seu  facere  bannum,  seu  prestare  alicui  alii 
juramenturn  aliquo  nisi  ipsi  Soliacensi  decano, 
nisi  de  voluntate  et  assensu  ipsius  decani ,  nec  usi 
sunt  vel  fuerunt.  Dixit  eciam  quod  quilibet  homi- 
num  dicte  ville,  ex  quo  quindecim  annos  attigerit, 
débet  prestare  juramenturn  fidelitatis  decano  Solia- 
censi de  novo  instituto,  et  isti  decano  et  predeces- 
soribus   suis   istud  juramenturn   hactenus   prestite- 

(')   L'abbaye  de  Souillac  avait  à  sa  tète  un  doyen. 

(-)  Dans  le  Midi ,  un  impôt  général  s'appelait  commune.  Com- 
muât' pacis  était  le  nom  d'un  impôt  célèbre  établi  au  douzième 
siècle  pour  subvenir  à  l'entretien  d'une  force  armée  destinée  à 
maintenir  l'ordre. 


(1253) 


ANTÉRIEURS  AUX  OLIM. 


cccxxv 


iiint  sine  contradictione.  Dixit  ociam  quod  homines 
ville  Soliacensis  non  possunt,  vel  debent  nec  usi 
fuerunt  habere  domura  communem ,  vel  archam 
commnnem,  seu  sigillum  commune  (1),  sine  volun- 
tate  ipsius  deçà  ni. 

^|  Testes  decani  et  conventns  Soliacensinm  de 
ipso  conventn. 

Stephanus,  sacrista  Soliacensis,  juratus  et  per 
juramentum  suum  diligenter  interrogatus ,  qnis  est 
dominus  ville  Soliaci  et  quis  habet  magnam  jnsti- 
ciam  et  parvam ,  altam  et  bassam  in  dicta  villa ,  et 
per  quem  regitur  et  consuevit  régi  dicta  villa?  Res- 
pondit  quod  decanus  est  dominus  ville  et  habet  mag- 
nam justiciam  et  parvam...  Ita  vidit  et  audivit  per 
viginti  quinque  annos  continuos  et  proximo  prete- 
ritos ,  et  crédit  firmiter,  et  ita  audivit  dici  ab 
antiquis   hominibus    quod    ita    fuit    observatum    a 

temporibus   retroactis Interrogatus   utrum    in 

villa  Soliacense  debent  esse  vel  consuevernnt  esse 
homines  quatuor  ad  tractendum  (sic)  négocia  ville? 
Respondit  quod  non  :  immo  decanus  tractât  négo- 
cia ville,  et  per  eum  regitur  et  bajulum  suum (2). 
Item  interrogatus  per  quem  fit  tallia  in  dicta  villa? 
Respondit  quod  per  decanum  vel  ejus  mandatum  et 

levatur Item  interrogatus  quis  consuevit  tenere 

claves  portarum  dicte  ville   et   servare?  Respondit 

quod  decanus  vel  mandatum  suum Item  quis 

consuevit  habere  preconem  et  facere  bannuin  in 
ville,  et  cupis  auctoritate  constituitur?  Respondit 
quod  preco  ville  Soliaci  est  decani  Soliacensis  et  ejus 
auctoritate  constituitur,  et  facit  bannuin  ad  manda- 
tum decani  tantum.  Addidit  eciam  quod  preco  ville 
habet  orficium  preconizacionis  in  feodum  a  dicto 
decano,  et  habet  ipsum  officium  jure  hereditario, 
propter  quod  débet  decano  de  novo  instituto  qua- 
tuor ferreos  ad   opus  equitature  sue,   pro  redibi- 

cione  feodi Tamen  dixit  quod  non  vidit  reddi 

redibitionem ,  seil  iste  decanus,  quando  fuit  insti- 
tutus,  dixit  isti  testi  :  Ego  habui  redibicioneni 
quatuor  ferreorum  a  precone  nostro Item  in- 
terrogatus utrum  homines  ville  Soliaci  consue- 
verunt  esse  sine  commun i  vel  commun itate ,   sine 

(')  La  maison  commune,  le  coffre  et  le  sceau  étaient  les  insi- 
gnes îles  communes. 

(2)   Bajulus,  liayle;  nom  des  prévôts  dans  le  Midi. 


consulibus,  sine  domo  communi,  sine  archa  et 
sigillo  communi?  Respondit  quod  sic.  Interrogatus 
quomodo  scit?  Respondit  quod  a  tempore  prime 
noticie  sue  sic  vidit  esse ,  et  non  recolit  se  aliter 
vidisse,  nisi  anno  isto  quo  incepit  contencio  inter 
partes. 

Guillelmus,  camerarius  Soliacensis,  de  eodem 
conventu,  juratus,  per  juramentum  suum  diligen- 
ter interrogatus,  existens  quinquaginta  annorum 
et  amplius,  super  dominio  et  justicia  dicte  ville 
et  omnibus  premissis,  respondit  idem  per  omnia 
quod  dictus  Stephanus  sacrista,  excepto  quod  de 
tempore  dixit  quod  quadraginta  annos  et  amplius, 
et  per  tempora  septem  decanorum  vidit  premissa , 
et  excepto  quod  nichil  scit  de  redibicione  preconis. 

Helias  Rozonis,   monachus  Soliacensis,  existens 

sexaginta   quinque   annorum addit  quod  vidit 

quod  homines  Soliacenses  prestiterunt  juramentum 
fidelitatis  sex  decanis  successive  institutis ,  videlicet 
Reinaldo  Amlardi,  Petro  Faidit,  Guillelmo  de  Ro- 
silhac,  Ronafos  de  Pestilhac,  Raymundo  Fayditi 
et  Guillelmo  Haimoni,  qui  modo  est  decanus  tan- 
quam  dominis,  et  quod  tempore  dicti  R.  Amlardi, 
viginti  duo  anni  sunt  eiapsi ,  vidit  quod  quidam 
malefactor  fuit  per  justiciam  dicti  decani  manu 
mutilatus ,  et  addidit  quod  per  triginta  quinque 
annos  et  cetera  vidit  fieri  talliam  per  dictos  de- 
canos  et  levari  pacifice,  et  vidit  tenere  claves  por- 
tarum dicte  ville  et  servare  per  quadraginta  annos 
pacifice  per  dictos  decanos  vel  eorum  mandatum. 

Sponcius  {sic),  prior  claustralis  Soliacensis 

vidit  prestari  juramentum  fidelitatis  ab  hominibus 
dicte  ville  Soliacensis  decano  qui  nunc  est  et  aliis 
sex  decanis  continue  ante  ipsum,  scilicet  Rainaldo 
Almardi,  Petro  Faiditi ,  Guillelmo  de  Roishac,  Ro- 
nafos de  Pestilhac  et  Raimundo  Faidit  et  Petro 
MalofaidaW 

(')  Dans  sa  déposition,  Helias  Bozonis  parle  de  six  doyens  suc- 
cessifs : 

li. lin. nul   And. h  il , 
Pierre  Faillit , 
Gnillauine  de  liosilhac, 

Bonafous  de  Pestilhac, 

Raimond  Faidit , 

Guillaume  Aimon,  existant  lots  de  l'enquête. 

Pons,  prieur,  énumere  les  mêmes  abbés,  sauf  qu'entre  Rai- 
mond Faidit  et  Guillaume  âimon  il  place  Pierre  Malofaida. 
On  peut  à  l'aide  de  ces  indications  compléter  la  liste  des  doyens 
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Hugo,   monachus  et  elemosinarius  Soliacensis, 
existens  XL  annorum 

Gerardus    de    Massant,    monachus   Soliacensis, 
existens  L  annorum 

Bernerius  de  Bozic,  monachus  Soliacensis,  exis- 
tens lvii  annorum dixit  quod  audivit  clici  quod 

homines  dicte  ville  fecerant  preconizari  per  villam, 
et  vidit  quod  decanus  accessit  ad  eos  et  prohihuit 
eisdem  ne  de  cetero  hoc  facerent.  Et  hoc  vidit  et 
audivit,  non  est  annus  elapsus. 

Testes  extranei  pro  dictis  decano  et  conventu  So- 
liacensihus. 

Petrus  de  Massaut,  miles,  existens  l  annorum, 
juratus  per  juramentum  suum  interrogatus —  vidit 
decanos  Soliacenses  uti  justicia  sanguinis  et  homi- 
cidii  et  ictuum  pluries,  et  quod  decanus  hahuere 
consuevit  cultellum,  si  quis  evaginaret  contenciose 
contra  alium,  et  hoc  vidit  aliquociens,  et  vidit  quod 
dietns  decanus  consuevit  habere  milites  feodatarios 
qui  faciebant  justicias  sanguinis  et  homicidii  nomine 
et  auctoritate  ipsius  decani.  Et  pro  facienda  hujus- 
modi  justicia  habebant  unum  salmonem  vel  viginti 
sol  i  cl  os  ;  et  hoc  vidit  a  triginta  annis  citra,  quando 
contingebat 

Bernardus  Rampnulphus,  presbiter  existens  quin- 
quaginta  annorum  et  amplius,  juratus 

Hugo  Archambaudi ,  laicus,  existens  sexaginta 
annorum  et  amplius,  et  juratus 

Hugo  de  Vernoilh,  monachus  Sarlatensis,  exis- 
tens sexaginta  annorum,  juratus non  vidit  quod 

homines  ville  prestarent  juramentum  fidelilatis, 
nisi  tantum  Guidoni  de  Gornil ,  quondam  decano 
Soliacensi ,  sed  bene  crédit  quod  aliis  decanis  pres- 

titerunt 

Gerardus  La  Barrieira,  presbiter,  existens  sexa- 
ginta annorum ,  juratus 

Raymundus  Larroca,   miles,   existens   quinqua- 

ginta  annorum  et  amplius ,  juratus 

Hugo   Folcoaudus,  miles  de  Turenna,  existens 

sexaginta  annorum ,  juratus 

^|  Item  de  testibus  extraneis  decani  Soliacensis. 


donnée  par  le  Gallia  christiana,  I,  p.  180,  qui  mentionne  seu- 
lement Robert,  en  1170;  Raimond,  en  1219;  Pierre,  en  1248; 
Hugue,  en  1250.  Le  Pierre  de  l'an  1248  est  évidemment  Pierre 
Malofaida. 


ENQUÊTES 


(1253) 


Stephanus  de  Montanha,  presbiter,  existens  quin- 
quaginta  annorum,  juratus.....  non  vidit  fieri  jura- 
mentum fidelitatis  ab  hominibus  dicte  ville  nisi  uno 
decano,  scilicet  Raynaudo  Amlardi  quondam  de- 
cano Soliacensi dictus  decanus  pro  voluntate 

sua  constituebat  preconem  et  destituebat 

F  rater  Hugo  don  Boysso,  conversus  domus  Oba- 
zine1^,  Cisterciensis  ordinis,  existens  quinquaginta 
quinque  annorum,  ipse  fecit  moram  per  vi- 
ginti annos  cum  Raymundo  Amlardi,  quandam 
decano  Soliacense,  avunculo  suo,  continue  in  domo 

decani ipsemet  levavit  talliam  nomine  et  de 

mandato  dicti  avunculi  sui. 

Stephanus  Ruffi  de  Ghavanhac,  existens  quin- 
quaginta annorum  et  amplius,  juratus 

Andréas  La  Greza,  capellanus  de  Prinsac  (?)(2), 
existens  LXXla  annorum ,  juratus 

Johannes,  capellanus  de  Marraguot,  existens 
quinquaginta  annorum,  juratus 

Petrus  de  Podio  ,  de  villa  Soliaci,  existens  xl  an- 
norum, juratus vidit  eciam  quod  decanus  vel 

mandatum  suum  consuevit  tenere  et  servare  claves 
portarum  dicte  ville,  et  ipse  testis  tenuit  eas  et  ser- 
vavit,  nomine  decani,  pluries.  Addidit  eciam  quod 
quando  ipse  testis  levabat  talliam  ad  missionem 
ville,  ipse  reddebat  racionem  de  hiis  que  levaverat 
decano  et  burgensibus. 

Ger[ardus?]  de  Sancto  Marciale,  monachus  Tu- 
tellensis,  quinquaginta  annorum,  juratus 

Petrus  de  Gofolen,  monachus  Tutellensis'3',  exis- 
tens sexaginta  annorum ,  juratus 

Gaubertus  Petit-Pas ,  de  villa  Soliaci ,  existens  L 
annorum  et  amplius,  juratus 

Gaufridus  de  Marcennhac,  monachus  Tutellensis, 
sexaginta  annorum  et  amplius,  juratus 

Ger  [ardus]  de  Borzolas,  de  villa  Soliaci,  juratus — 

Hugo  de  Massaut,  miles,  existens  l  annorum, 
juratus 

Bernardus  Vigerii,  monachus  Terracinensis  w, 
existens  lv  annorum ,  juratus 

IJelias  La  Capela,  existens  L  annorum,  juratus... 


0)  Obazine,  abbaye,  départ,  de  la  Corrèze. 

(-'   Lecture  douteuse  :  les  deux  rouleaux  portent  Pinsac. 

(a)   Tulle,  départ,  de  la  Corrèze. 

(4)  Terrasson,  abbaye,  départ,  de  la  Dordogne. 
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CCCXXVII 


Stephanus  Vigerii,  de  villa  Soliaci,  existens  sexa- 
ginta  annorum  et  amplius,  juratus 

Guillelmus  de  Sancto  Marciale,  monachus  Belli- 
locencis  (1),  existens  xl  annorum,  juratus 

^[  Sequitur  confessio  syndici  burgensium  Solia- 
censium  et  depositiones  testium  ex  parte  sua  pro- 
ductorum. 

Confessio  Geraldi  Barrât  burgensis  Soliacensis, 
procuratoris  et  sindici  universorum  hominum  ville 
Soliacensis. 

Geraldus  Barrât,  procurator  et  sindicus hominum 
ville  Soliacensis ,  juratus  et  per  juramentum  pres- 
titum  in  animam  suam  et  animas  hominum  predic- 
torum  diligenter  interrogatus ,  respondit  quod 
decanus  Soliacensis  est  dominus  ville  Soliaci ,  et 
decani  predecessores  sui  fuerunt  domini  dicte  ville, 
et  quod  magna  justicia  et  parva,  alta  et  bassa,  tota- 
liter  pertinet  ad  decanum ,  et  est  ipsius  decani  et 
conventus  Soliacensium,  et  quod  hujusmodi  do- 
minio  usi  fuerunt  a  tempore  de  quo  non  exlat 
memoria  pacifiée.  Interrogatus  utrum  burgenses 
Soliacenses  consueverunt  eligere  aliquos  homines 
ad  tractandum  négocia  ville  et  ad  faciendum  tal- 
liam,  et  utrum  habeant  communitatem  seu  com- 
mune? Respondit  quod  sic.  Interrogatus  a  quo 
tempore  hoc  fecerunt  dicti  burgenses?  Respondit 
quod  hec  vidit  per  viginti  annos,  et  a  quinquaginta 
annis  citra  ita  observatum  est,  ut  audivit  dici.  In- 
terrogatus ad  cujusmodi  négocia  deputantur?  Res- 
pondit quod  ad  omnia  négocia,  scilicet  ad  muros 
reficiendos  et  fossata,  et  ad  omnes  alias  missio- 
nes  (2)  ville,  salvis  juribus  decani  et  conventus. 
Interrogatus  cujus  auctoritate  eliguntur?  Respondit 
quod  de  auctoritate  communitatis.  Interrogatus 
cujus  auctoritate  tractant  négocia  ville?  Respondit 
quod  propria  auctoritate.  Interrogatus  utrum  clam 
vel  manifeste  tractant  négocia  isti  qui  eliguntur? 
Respondit  quod  manifeste.  Interrogatus  a  quo  tem- 
pore electi  pro  communitate  primo  gesscrunt  né- 
gocia ville?  Respondit  quod  vidit  gerere  négocia 
ville  per  diclos  electos  a  viginti  annis  citra,  et  crédit 
et  audivit  dici  quod  a  quinquaginta  annis  citra  né- 
gocia gcsserunt.  Interrogatus  utrum  a  dictis  viginti 

(')  Beaulieu,  abbaye,  départ,  de  la  Correze. 
(2)  Missio  signifie  ici  dépense. 


annis  electi  predicti  gesserunt  négocia  ville  pacifice, 
et  utrum  decanus  et  conventus  contradixernnt,  et 
quando  primo  conlradixerunt?  Respondit  quod  sex 
anni  sunt  elapsi  vel  circa,  ex  quo  dicti  decanus  et 
conventus  et  quidam  homines  dicte  ville  fere  me- 
dietas,  contradixernnt,  sicut  vidit  et  audivit.  Inter- 
rogatus quis  servat  claves  ville?  Respondit  quod 
custodia  dictarum  claviuni  pertinet  ad  communi- 
tatem sine  decano.  Dixit  eciam  quod  preco  est  in 
villa  auctoritate  decani  et  tenet  officimn  suum  a 
dicto  decano,  et  bannum  fit  in  villa  Soliaci  per  pre- 
conem ,  de  communi  assensu  decani  et  communi- 
tatis, nec  bannire  homines  potest  fieri  per  decanum 
sine  burgensibus,  nec  per  burgenses  sine  decano. 
Dixit  eciam  quod  quando  homines  eliguntur  ad 
faciendum  dicta  négocia,  alii  prestant  illis  electis 
juramentum,  irrequisito  decano,  quod  illi  electi 
tamdiu  gerunt  négocia  quamdiu  placct  communi- 
tati ,  et  doncc  per  communitatem  revocentur.  In- 
terrogatus de  tempore?  Dixit  idem  quod  supra. 
Interrogatus  utrum  homines  dicte  ville  consueve- 
runt prestare  juramentum  fidelitatis  decanis  Soliaci 
de  novo  institutis?  Respondit  quod  sic.  Interro- 
gatus qui  sunt  illi  electi  qui  regunt  villam ,  et  que 
sunt  nomina  eorum?  Respondit  quod  quatuor  probi 
homines,  scilicet  ipse  testis,  et  Guido  de  Gaucier, 
et  Gerardus  de  Salanhac,  et  Bcnedictus  de  Posols. 
Requisitus  utrum  habeant  domum  comnmnem? 
Respondit  quod  non  ,  nisi  ccclesiam  in  qua  conve- 
niunt,  nec  habent  archaru  communem.  Interrogatus 
utrum  habeant  sigillum  commune?  Respondit  quod 
sic.  Interrogatus  ex  quo  tempore  fabricaverunt  sibi 
sigillum  et  a  quo  tempore  usi  fuerunt?  Respondit 
quod  nescit.  Dixit  eciam  quod  forma  juramenti 
quod  prestant  electi  a  communitate,  electi  ipsi  corn- 
munitati  et  coinmunitas  electis  talis  est,  quod  electi 
promittunt  quod  fideliter  régent  villam  et  gèrent 
négocia  ville  ;  et  quilibet  hominum  promittit  oinnis 
per  juramentum  suum  quod  ipsos  servabunt  in- 
dempnes,  et  parebunt  regimini  eorum,  salvo  jure 
domini  decani. 

^f  Primus  testis  burgensium  de  Soliaco,  qui  est  de 
eadem  villa  et  sunt  viginti  lestes  producti  de  eadem 
villa,  ex  parte  burgensium ,  et  reliqui  sunt  extranei. 

Magister   Petrus  Trencart,    clericus,    sexajjinla 
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annorum  existens,  juratus,  per  juramentum  suum 

interrogatus a  quo  tcmpore  isti  quatuor  probi 

viri  geserunt  (sic)  primo  négocia  dicte  ville?  Res- 
pondit  (juod  quadraginta  anni  suut  elapsi  quod  hec 

vidit Quadraginta  anni  sunt  elapsi  ex  quo  vidit 

levari  primo   talliam in  tabula  Gerardi  Larro- 

megieira  vidit  eam  reddi  Martino  Galefi,  Stephano 
Guarmens ,  Raymundo  Rotberti  et  Stephano  Gui- 
donis ,  tune  temporis  electis  ;  et  postmodo  vidit 
eam  pluries  levari  per  alios  electos 

Guillelmus  de  Posols,  burgensis  Soliacensis, 
existens  quinquaginta  annorum  et  amplius ,  jura- 
tus   addidit  quod  sexaginta  anni  sunt  elapsi  ex 

quo  dieti  probi  homines  primo  fuerunt  electi  ad 
tractandum  négocia  ville,  et  quod  hoc  vidit  citra 
sexaginta  annos 

Andréas  de  Gasvila,  burgensis  Soliacensis,  ju- 
ratus  

Stephanus  Archambaudi,  burgensis  Soliacensis, 

existens  sexaginta  annorum  ,  juratus vidit  reddi 

talliam  in  communi  platea 

Geraldus  de  Merle,  burgensis  Soliacensis,  exis- 
tens l  annorum,  juratus talliam  vidit  levari  in 

platea  communi  a  quatuor  probis  hominibus  a  com- 
munitate  electis  viginti  vicibus 

Geraldus  del   Ghaslar vidit  talliam  solvi  in 

ecclesia  Sancti  Martini  parrochiali 

Bernardus  Rigaudi ipse  fuit  aliquoeiens  pi- 

gnoratus  per  burgenses  propter  talliam 

Petrus  Salabiaus juratus 

Geraldus  del  Raisse  ,  burgensis  Soliacensis ,  ju- 
ratus  

Johannes  Bocherii,  de  villa  Soliaci juratus  — 

Girbertus  de  Viusac  ,  de  villa  Soliaci...  juratus... 

Hugo  de  Rudersa,  de  villa  Soliaci,  juratus 

dixit  eciam  quod  decanus  de  novo  institutus  débet 
prestare  juramentum  hominibus  dicte  ville,  quando 
ipsi    sibi   prestant ,   et  quod  vidit  semel  prestari  a 

decanO Roui,  orig.,  J.  1034,  n°  37. 

Copie  du  temps,  J.  1033,  n»  18. 


57  1254.   25  mars. 

(Mardi  avant  l'Annonciation,  1253.) 

Décision  du  conseil  du  Roi  réuni  à  Vincennes  sous  la 
présidence  d'Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse 


[faisant  les  fonctions  de  régent],  accordant  à  Henri,  élu 
archevêque  de  Sens,  la  régale  de  son  évêché. 

Anno  Domini  m0  cc°  quinquagesimo,  tercio  die  mar- 
tis  in  vigilia  Annunciacionis  dominice,  apud  Vicenas 
venit  ad  comitem  Pictavensem  et  ad  consilium  do- 
mini régis  Henricus,  electus  Senonensis,  rogans 
eos  et  requirens  ut  ei  redderent  regalia  Senonensia, 
sicut  predecessores  sui  ea  habuerant  ante  confirma- 
cionem,  quia  ipse  electus  fuerat  canonice  et  con- 
corditer,  prout  eciam  apparebat  per  patentes  litteras 
decani  et  capituli  Senonensium. 

Ad  hoc  responderunt  dictus  cornes  et  consilium 
utrum  idem  electus  dicta  regalia  [peteret]  gratia  vel 
jure? 

Qui  respondit  quod  ea  petebat  sibi  reddi  vel  per 
jus  vel  per  graciam. 

Et  habito  consilio,  responsum  fuit  ei  quod  mulle 
suberant  raciones  per  quas  non  tenebantur  ei  red- 
dere  dicta  Regalia  de  jure.  Yerumptamen,  quia  ipse, 
parentes  et  antecessores  sui  nutriti  a  longo  tem- 
pore  fuerant  in  Guria  ,  et  familiares  fuerant  Regum 
et  Reginarum  et  Regni,  volebant  ei  facere  gratiam; 
et  sic,  per  gratiam  reddiderunt  ei  regalia  Seno- 
nensia, et  ipse  fecit  fidelitatem  domino  Régi  et 
heredibus  suis,  sicut  inoris. 

Ad  hec  fuerunt  présentes  cornes  Pictavi  et  Tho- 
lose  :  episcopus  Ebroicensis;  dominus  Philippus 
de  Nemosio;  Guido  decanus  Sancti  Martini  Turo- 
nensis  ;  magister  Guillelmus  Rolandi  ;  magister 
Petrus  de  Santolio;  magister  Petrus  de  Sancto 
Martino;  Guillelmus  de  Aureliaco  ;  frater  Ren.  de 
Garnoto,  de  ordine  Fratrum  minorum  ;  G.  thesau- 
rarius  Senonensis;  Vincentius  archidiaconus  eccle- 
sie  Turonensis;  magistri  Angélus  et  Ren.  Cher- 
tens,  canonici  Carnotenses,  et  pluies  alii. 

Rey.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  1. 


08  1254.  14  avril. 

(Mardi  après  Pâques.) 

Noms  des  personnes  qui  se  portèrent  pleines  à  Vin- 
cennes de  ce  que  Guillaume  de  Gisors  comparaîtrait 
devant  le  conseil  du  Roi,  au  jour  qui  lui  serait  assigné 
par  ledit  conseil. 

Anno  Domini  m"  cc°  uni0,  die  martis  post  Pascha 
apud  Yicennas  constituerunt  se  plegios  pro  domino 


(1254)  ANTÉRIEURS 

Guillelmo  de  Gisorcio  de  adducendo  eum  ad  diem 
coram  consilio  domini  Régis  videlicet  ad  diem 
quam  idem  consilium  prefiget,  dominus  Aubertus 
de  Hangest,  dominus  Johannes  de  Insula ,  dominus 
Philippus  de  Tria,  dominus  Johannes  Buticularius, 
dominus  Johannes  de  Rovreio,  dominus  Guillelmus 
Modius-Bladi ,  dominus  Adam  de  Gaillouel,  domi- 
nus Johannes  de  Pynon ,  dominus  Johannes  de 
Granchia. 

Reg.  XXVFI  du  Trésor  des  Chartes,   fol.  126  V. 


AUX  OU  M. 


CCCXXIX 


30 


1254.  10  juin. 
(Mercreili  après  la  Trinité.) 


Enquête  sur  un  différent  entre  l'abbesse  et  les  habitants 
de  Cbelles  au  sujet  de  la  justice,  jugée  par  le  conseil  du 
Roi. 

Inquisitio  facta  super  contencione  ahbatisse  Cale 
et  ville  deliherata  per  consilium  Francie,  anno 
Domini  m0  ce0  l°  iiii°,  die  mercurii  post  Trinitatem. 

Burgenses  nichil  hahent  in  multro  nec  in  raptu. 

Latro  est  ahbatisse,   et  suspectus  de  latrocinio. 

Bannum  vini  est  ahbatisse. 

Clamor  preconis  est  ahbatisse,  preterquam  pro 
congregacionibus  ville  faciendis. 

False  mensure  sunt  ahbatisse  et  emende  earum  , 
parvi  panis,  carnium  et  aliorum  victualium  cor- 
ruptorum . 

Placitum  hereditatis,  catallorum  et  mobilium  est 
ahbatisse. 

Burgenses  possunt  tailliare. 

Messores  ponuntur,  unus  ex  parte  ahbatisse ,  et 
alius  ex  parte  ville;  et  jurabunt  in  ecclesia  quod 
fideliter  suum  facient  officium,  et  jus  ahbatisse 
et  ville  servabunt;  et  homines  captos  et  animalia 
inventa  in  dampnis  ducent  ad  abbatissam.  Emenda 
erit  ahbatisse  et  dampnum  restituetur  passo. 

De  banno  personarum. 

De  sanguine  cujus  prior  sit  emenda. 

Inquirendum  est  de  istis  duohus  articulis. 

Reg.  XXVII  du  Trésor  des  Charles,  fol.  281  v°. 


40  [Vers  1254.] 

Plaintes    des    moines  du   prieuré   de    Charlieu   contre 
les   habitants  de  Charlieu  qui  s'étaient  soulevés  contre 
eux  et  leur  avaient  lait  une  foule  d'injures. 
I. 


De  injuriis  ah  hurgensihus  Kari-Loci  illatis(l). 

Gum  burgenses  Kari-Loci  insultum  fecissent  qui- 
busdam  militibus  et  ballivis  domini  Belli-Joci  W  et 
eos  verherassent,  vulnerassent,  et  ob  hoc  ipsis 
burgensibus  gravamina  dampna  eminerent,  ipsi 
burgenses  compromiserunt  in  quosdam  de  injuria 
supradicta,  et  rogaverunt  instanter  priorem  ut  pro 
eis  plegiaret  quod  arb[itrium]  observarent,  promit- 
tentes  ipsi  priori  quod  eum  super  hoc  servarent 
indempnem.  Quibus  aquievit  prior,  quia  alias  non 
poterant  plegiare.  Gum  per  arbitrium  condempnati 
fuissent  ad  certain  penam,  ipsi  penam  solvere  no- 
lueruht.  Super  quibus  conventus  prior  ah  arbitris, 
tan  quam  fîdejusor,  et  alii  fidejusores  quos  pro  eis 
dederat  dictas  prior,  multa  dampna  sustinuerunt 
ad  estimacionem  mille  librarum  et  amplius,  pro  eo 
cpiod  dicti  burgenses  noluerunt  ipsos  liberare  a 
dictis  fidejusionibus. 

Conventi  autem  a  priore  super  hoc  in  curia  ^ 
sua  noluerunt  ei  jus  facere  coram  eo,  nec  eum 
liberare,  maxime  eum  sentenciando  pronunciatum 
fuerit  quod  eum  servare  deberent  indempnem. 

Item,  conquestus  fuit  prior  domino  abbati  Glu- 
niacensi  quod  dicti  burgenses  nolebant  ei  jus  facere, 
qui  pluies  citati  ah  ipso  abbate  renueruntjus  facere 
coram  eo.  Quare,  eum  inhibuisset  eis  abbas  ne 
exirent  septa  seu  clausuras  domus  ipsius ,  con- 
tempnentes  ejus  inhibicionem  et  autoritatem ,  exie- 
runt. 

Item,  présente  abbate  appellaverunt (,)  sine  gra- 
vamine  et  causa. 

Dormientibus  monachis,  in  nocte  venerunt  ante 
portas  claustri  ;  et  fossata  et  alias  municiones  fece- 
runt  circa  claustrum,  ut  nullus  inde  posset  exire; 
et  traxerunt  ad  monachos  sagittas  et  carrellos  et  ad 
famulos  monachorum. 

Item,  grangiam  monachorum,  et  domus  servien- 
tium  ipsorum  fregerunt;  et  bladum  quod  erat  in 
grangia  absportaverunt,  et  super  ipsam  grangiam 
municiones  fecerunt  contra  claustrum. 

Item,  fecerunt  declamari  dominium  monachorum 

(')   Karus-Locus ,  Charlieu,  ville  du  départ,  de  la  Loire,  où  il  y 
avait  un  prieuré"  dépendant  <le  Cluny. 

(2)   Bellus-Jociis ,   lie aujeu  ,  dépari,,  du  Rhône. 

(•')  Le  prieur  était  seigneur  «le  la  ville  de  Charlieu. 

(')    Il  s  agit    ici  de  l'appel  judiciaire. 

'/'/ 
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per  viilam,  scilicet  ne  quis  aliquid  faceret  per  mo- 
nachos  ve!  per  priorem  ,  set  j)er  burgenses. 

Item,  dum  facerent  fossata  ante  claustrum,  qui- 
dam ex  eis,  revolutis  vestibus,  ostendebant  mona- 
chis  pudibunda,  et  fecerunt  venire  mulieres  ad 
similia  facienda. 

Item ,  fecerunt  conspiracionem  et  commune  îu- 
ramentum  in  prejudicium  ecclesie  et  gravamen. 

Item,  claves  portarum  ville,  quas  prior  vel  ejus 
mandatum  consuevit  habere  et  servare,  diu  tenue- 
runt  violenter  contra  voluntatem  prioris. 

Item,  fecerunt  falsas  claves  in  aliquibus  de  portis, 
dum  claves  dictarum  portarum  baberemus  [sic). 

Item,  levaverunt  unura  trebuchetum  et  unum 
mangonellum  contra  ecclesiam  (l^. 

Item,  dum  contra  domum  et  monachos  fecissent 
dicta  fossata,  et  non  essent  in  domo  victualia  ad 
opus  conventus,  ipsi  non  permisserunt  sed  prohi- 
buerunt  intromicti ,  asserentes  quod  eos  facerent 
famé  interire.  Hoc  totum  fuit  tempore  domini  Ber- 
nard i  prioris. 

Item,  duas  quadrigatas  vini  quod  emeramus  od 
opus  conventus  ceperent  cum  armis  et  abstulerunt, 
et  ducentes  hommes  nostros  verberaverunt. 

Item,  duos  monachos  missos  j)ro  defendendis 
nemoribus  de  equis  dejecerunt  et  pedites  redire 
fecerunt,  et  duos  equos  per  longum  tempus  deti- 
nuerunt;  et  unum  de  ipsis  monachis  ad  sanguinem 
vulneraverunt. 

Item ,  priorem  Sancti  Flori  ceperunt  et  cauptum 
duxerunt,  et  equum  ejus  detinuerunt  diu. 

Item,  decanum  Kari-Loci  ceperunt  et  cauptum 
duxerunt,  et  verberaverunt  et  sanguinolentum  fe- 
cerunt. 

Item,  Durandum  Daberti  latronem  publicum  et 
malefactorum  nostrum  receptaverunt  et  sustinue- 
runt  in  villa  Kari-Loci,  contra  voluntatem  nostram. 

(')  Le    tréljucliet   et   le   mangonneau    étaient   des    machines   de 
guerre  destinées  à  lancer  des  projectiles. 


Item,  quemdam  accusatum  de  latrocinio  nomine 
Borrel  capi  prohibuerunt  et  defenderunt  ipsum. 

Item,  latronem  quemdam  confessum  se  inter- 
fuisse et  adductorium  prestitisse  cimiterio  de  Ma- 
liaco  et  duobus  cellariis  furtim  infrangendis  de 
suspendio  liberaverunt  et  patibulo  cum  armis  re- 
duxerunt,  et  postea  multa  dampna  fecerunt  ecclesie 
Kari-Loci. 

Item,  quemdam  deprehensum  cum  quadam  quam 
dicebat  filiam  suara  de  prisonia  nostra  violenter 
ejecerunt. 

Item,  domum  nostram  de  Sancto  Hyllario")  vio- 
lenter intraverunt  cum  armis  et  equum  prioris,  ipso 
présente,  ceperunt  et  secum  duxerunt. 

Item,  frumentum  quod  habemus  in  villa  de  con- 
suetudine,  ubi  dominus  Rex  babet  censivam  suam  ; 
prohibuerunt  et  prohibent  nos  levare  sed  repel- 
lendo  servientes  nostros  et  gagia  propter  hoc  capta 
auferendo. 

Item,  monachis  nostris  insultum  fecerunt  ad  mo- 
lendinum  G.  Mouner  et  clamaverunt  in  eos  ad 
arma,  et  ei  gravissime  fuerunt  inviati;  et  hoc 
ipsum  fecerunt  alias  priori  dicte  domus. 

Item ,  priori  cum  éultellis  extractis  insultum  fece- 
runt et  Ad  Portant  clamaverunt  Ad  Arma,  tenentes 
gladios  evaginatos. 

Item  ,  alias  septa  monasterii  intraverunt  cum  ar- 
mis sine  causa  et  in  quamdam  domum. 

Item,  cum  in  villa  Kari-Loci  sine  mandato  prio- 
ris non  debeat  fieri  aliqua  tàllia  vel  levata,  ipsi, 
sine  mandato  ipsius  multas  fecerunt  levatas  usque 
ad  quinquaginta  libras.  Hoc  fuit  totum  tempore 
Dalmasii  (2)  prioris. 

Item,  gagia  marescalci  bis  ceperunt  et  adliuc 
tenent  pro  levatis  ville  quod  non  debent  facere, 
cum  sit  serviens  dicte  domus. 

Roui,  orig.,  J.  824. 

(')   Saint-IIilaire,  près  de  Cliarlieu. 
(2)   Le  texte  porte  Daim. 
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INVENTAIRE 


DES 


ACTES  DU  PARLEMENT 

DE   PARIS. 


AVIS. 

La  méthode  adoptée  pour  la  rédaction  de  l'Inventaire  des  Actes  du  Parlement  par  M.  le  Directeur  général  des 
Archives  de  l'Empire,  et  motivée  par  lui  dans  la  Préface  de  ce  volume,  nous  a  servi  de  règle;  mais  les  détails  de 
rédaction  laissés  à  notre  appréciation  méritent  aussi  d'être  indiqués  pour  l'utilité  du  lecteur,  et  nous  résumerons  ici, 
dans  son  ensemble,  le  plan  que  nous  avons  suivi.  Les  Arrêts,  Lettres,  Mandements  et  Accords  ont  été  rangés  dans 
l'ordre  chronologique,  sans  tenir  compte  des  différentes  séries  entre  lesquelles  ces  actes  sont  répartis  dans  les  Archives 
du  Parlement.  On  les  a  divisés  par  règne;  pour  chaque  règne,  on  a  suivi  la  division  officielle  en  sessions  ou 
parlements.  Jusqu'à  l'année  1299,  les  registres  originaux  n'indiquent,  sauf  de  rares  exceptions,  pour  les  actes  émanés 
de  la  cour  judiciaire  du  Roi ,  que  la  date  du  parlement.  Après  cette  époque,  les  arrêts  portent  la  date  du  mois  et 
du  jour.  Nous  avons  toujours  reproduit  les  notations  chronologiques  telles  qu'on  les  trouve  dans  les  originaux,  en 
y  ajoutant  les  quantièmes  modernes,  seul  moyen,  à  nos  yeux,  de  ne  pas  enlever  à  ces  documents  une  partie  de  leur 
physionomie.  Nous  nous  sommes  efforcé  de  donner  de  chaque  acte  une  analyse  complète  et  exacte,  en  signalant  ce  qu'ils 
renfermaient  de  curieux  sous  le  rapport  de  l'histoire  générale  et  locale,  du  droit,  de  la  jurisprudence,  des  mœurs  et 
coutumes,  de  la  topographie,  etc.  Les  noms  de  personnes  et  de  lieux  ont  été  traduits  ou  ramenés  à  leur  forme 
moderne,  lorsque  nous  avons  cru  pouvoir  le  faire  avec  certitude.  Quand  un  nom  propre  se  présentait  pour  la 
première  fois,  nous  avons  joint  à  la  traduction,  entre  parenthèses,  la  forme  latine  ou  française  qu'offrait  l'original. 
Dans  le  cas  où  nous  n'avons  pas  été  assuré  de  l'exactitude  de  notre  traduction,  nous  nous  sommes  abstenu  de  produire 
nos  conjectures,  préférant  transcrire  entre  guillemets  les  noms  propres  en  latin  ou  en  vieux  français.  La  suite  du 
travail  de  rédaction  de  l'Inventaire  permettra  et  a  déjà  permis  de  retrouver  les  équivalents  modernes  d'un  certain 
nombre  de  noms  propres  que  nous  ne  nous  étions  pas  senti  précédemment  assez  éclairé  pour  traduire  :  ces  traductions 
prendront  place  dans  les  tables  onomastiques  qui  termineront  la  première  série  de  l'Inventaire,  et  où  les  noms 
propres  figureront  avec  toutes  les  formes  sous  lesquelles  on  les  rencontre  dans  les  registres  du  Parlement.  Il  y  aura 
une  table  spéciale  des  matières  de  droit,  qui  servira  en  même  temps  de  glossaire.  Nous  donnons  l'analyse  ou  des 
extraits  d'environ  deux  cents  arrêts  et  enquêtes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  Olim  :  sur  l'utilité  qu'on  peut  tirer 
des  enquêtes,  nous  renverrons  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'avertissement  placé  en  tête  des  Arrêts  et  Enquêtes 
antérieurs  aux  Olim. 

E.  BOUTARIG, 

Archiviste  aux  Archives  de  l'Empire. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 


Arrêt  rendu  à  Orléans  le  lendemain  de  la  fête 
de  sainte  Elisabeth  (20  novembre)  1254. 
1.    Arrêt  ordonnant,  avant  de  faire  droit  sur  le 
fond ,  au  duc  de  Bourgogne  de  ressaisir  un  prieuré 
de  Cluny  des  biens  dont  il  l'avait  dépossédé. 

Olim ,  I ,  fol.  89  v°. 


Arrêts  rendus  à  Pontoise,  sans  date,  probablement 
en  janvier  1255  (l). 
2.  Arrêt  condamnant  messire  Mathieu  de  Mont- 
mirail  (  de  Montemirabili  )  à  rembourser  les  sommes 
volées  à  un  marchand  de  Saint-Quentin  sur  la  terre 
dudit  Mathieu  mouvant  de  l'Empire,  au  temps  de 
la  guerre  du  comte  d'Anjou  et  de  Jean  d'Avesnes. 
Il  fut  prouvé  que  ce  vol  n'était  pas  le  fait  de  gens 
de  guerre.  Olim,  I,  fol.  89  v°. 


5.  Arrêt  ordonnant  une  encpiête  sur  la  justice 
du  maire  et  des  jurés  de  Montreuil  (de  Monste- 
rolio) ,  justice  que  l'abbé  leur  déniait  le  droit  d'exer- 
cer dans  les  terres  de  son  église ,  contrairement  au 
droit  de  ladite  église  et  aux  termes  mêmes  de  la 
charte  de  la  ville,  portant  que  la  commune  leur 
avait  été  accordée  en  suivant  les  us  et  coutumes 
antiques,  et  sauf  le  droit  des  églises  et  des  chevaliers. 

Olim,  I,  fol.  89  v. 


Parlement  de  la  Purification  de  la  Vierge  1254 
(2  février  1255),  tenu  à  Paris. 
4.  Arrêt  prononçant  que  la  charge  d'écrivain  de 
la  prévôté  de  Caen  donnée  par  le  roi  Henri  à  un 
individu  et  à  ses  descendants,  est  transmissible  à 
une  femme  à  défaut  d'hoirs  mâles,  à  condition  di- 
se faire  remplacer  dans  l'exercice  de  cette  charge. 

Olim,  I,  fol.  85  i». 

(')  Voy.  Ludovici  noni  mansiones  et  itinera.  Dans  le  Recueil  des 
historiens  des  Gaules  et  de  la  Fiance,  XXI,  i>.  415. 


S.  Arrêt  évoquant  au  Parlement  la  connaissance 
d'un  procès  entre  l'évêque  et  les  habitants  de  Gler- 
mont ,  qui  avaient  arraché  des  mains  d'un  sergent 
de  l'évêque  plusieurs  individus  qu'il  avait  conduits 
à  Clermont,  pour  les  interroger  sur  le  meurtre  d'un 
autre  sergent  du  prélat.  Olim,  I,  fol.  85  r». 


6.  Arrêt,  prononcé  à  l'unanimité  par  tout  le 
conseil,  portant  que  le  Roi  n'est  pas  tenu,  ainsi  que 
le  demandait  la  comtesse  de  Nevers ,  d'envoyer  son 
bailli  tenir  ses  plaids  dans  la  Marche  (Marchia).  Tou- 
tefois ,  ledit  bailli  pourra  les  y  tenir  «  non  causa  ne- 
cessitatis,  sed  causa  utilitatis  »  .     Olim,  I,  fol.  85  r". 


7.  Record  de  cour,  prononcé  à  la  requête  de 
Geoffroi  de  Vailly  (de  Valliaco),  qui  prétendait 
avoir  obtenu  un  jugement  du  Parlement  lui  inter- 
disant de  répondre  devant  la  cour  de  Sancerre 
(  Sacri  -  Cesaris  )  pour  son  fief  qui  mouvait  de 
France.  Le  comte  de  Sancerre  le  cita  nonobstant 
devant  sa  cour,  et  sur  son  refus  de  comparaître,  le 
condamna  à  une  amende  de  4,000  marcs  d'argent 
et  de  500  livrées  de  terre.  Le  comte  de  Sancerre 
prétendit  que  le  Parlement  l'avait  remis  en  posses- 
sion de  juger  le  plaignant  dans  sa  propre  cour.  — 
La  Cour  se  recorda  la  vérité  de  cette  assertion,  mais 
déclara  qu'il  avait  été  défendu  au  comte  de  citer 
Geoffroi,  sous  prétexte  de  jugement,  dans  un  lieu 
indu.  Olim,  I,  fol.  85  r°. 


8.  Arrêt  entre  le  comte  de  Blois  et  Hamelin  de 
Mehun  (de  Maduno)  au  sujet  d'une  terre  et  de  bois 
faisant  partie  de  l'héritage  paternel  de  ce  dernier. — 
L'arrêt  ne  lut  pas  prononcé  parce  que  le  procureur 
du  comte  et  Hamelin  prirent  jour  pour  s'accorder. 

Olim,  I,  fol.  85  r". 


SAINT  LOUIS. 


(1255) 


9.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Montfort  à 
restituer  200  livres  faisant  partie  du  douaire  (dotis) 
de  la  veuve  d'Amaury ,  comte  de  Montfort ,  dont 
il  s'était  emparé.  OUm,  I,  fol.  85  v°. 


10.  Arrêt  portant  maintenue  de  saisie,  au  profit 
du  Roi,  de  la  moitié  de  la  ville  de  Dye  (Dyes),  qui 
avait  été  acquise  par  Gaucher  de  Chàtillon  du  vivant 
de  feue  Jeanne  sa  femme  «  constante  matrimonio  «  . 
La  moitié  de  cette  ville  appartenait  à  ladite  Jeanne 
à  titre  de  conquêt  (racione  conquestus),  et  fut 
saisie  par  le  roi  après  sa  mort ,  sauf  au  sire  de 
Bourbonne  (Borbonie)  à  faire  valoir  ses  droits  de 
bourse  (burse)  (l)  ou  autres.         OUm,  I,  fol.  85  v>. 


11.  Arrêt  ordonnant  de  juger  à  Acy-en-Mnlcien 
(Assy-en-Meucien)  un  homme  accusé  de  rapt  par 
une  femme  devant  le  prévôt  dudit  lieu.  Le  bailli 
avait  porté  la  cause  à  Crespy  (Crispiacum);  mais  sur 
la  plainte  du  roi  de  Navarre,  le  Parlement  ordonna 
d'instruire  l'affaire  là  où  la  plainte  avait  été  portée. 
—  La  plaignante  n'ayant  pu  fournir  de  caution, 
était  retenue  en  prison.  OUm,  I,  fol.  85  vu. 


12.  Arrêt  pour  la  dame  de  Néry  (de  Néri)  lui 
confirmant  ses  droits  d'usage  dans  la  forêt  «  de 
Guise  »   W.  Elle  invoquait  une  charte  royale. 

OU  m ,  I ,  fol.  85  v°. 


15.  Arrêt  rendu  sur  la  demande  en  exécution 
d'un  contrat  passé  avec  l'aïeul  des  enfants  de  la 
comtesse  d'Angoulême  par  Pierre  «  Bauderon  »  .  Le 
contrat  sera  exécuté,  nonobstant  la  minorité  des 
enfants.  Geoffroi  de  Lusignan  (de  Lisigniaco)  et 
Guillaume  de  Valence  (de  Valencia),  fils  du  feu 
comte  et  beaux-frères  de  la  comtesse,  intervinrent 
dans  le  procès.  OUm,  I,  fol.  86  r°. 


Si.  Arrêt  sur  la  plainte  portée  par  l'évêque  de 
Beauvais  contre  Dreu  de  Milly  (de  Milliaco),  qui, 
malgré  l'établissement  de  Philippe-Auguste,  voulait 
recevoir  l'hommage  de  sa  sœur  pour  les  fiefs  pro- 

(0   C'est-à-dire  de  retrait  seifjneuri.il. 

('-)   Dans  un  autre  passage  de  l'arrêt,  on  lit  «  foresta  Cuisie  »  . 


venant  de  l'héritage  de  leur  père.  Dreu  demandait 
à  être  renvoyé  devant  la  cour  de  l'évêque  :  le  pré- 
lat voulait  que  la  cause  fût  portée  au  Parlement, 
attendu  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  statut 
royal.  La  Cour  se  déclara  compétente,  et  ordonna 
une  enquête.  OUm,  I,  fol.  86  v°. 


Va.  Arrêt  par  lequel  la  Cour  se  déclare  compé- 
tente à  connaître  de  la  plainte  portée  par  Agnès, 
dame  «  de  Folloel  » ,  contre  Aubert  de  Ilangest  (de 
Hangesto),  qui  l'avait  dépossédée  d'un  droit  de 
chasse,  et  ordonne  une  enquête.    OUm,  I,  fol.  86  v°. 


10.  Arrêt  portant  que  le  sire  de  A^ierzon  (Ursio- 
nensis)  ayant  constitué  procureur  par  lettres  de  sa 
mère ,  cette  constitution  serait  regardée  comme 
valable,  si  la  partie  adverse  y  consentait. 

OUm  ,  I ,  fol.  87  r". 


17.  Arrêt  entre  l'église  de  Saint-Quentin  et  mes- 
sire  Jean  de  Hangest  au  sujet  de  la  justice  de  Han- 
gest,  que  ladite  église  prétendait  lui  appartenir.  La 
cour  du  Roi  avait  prescrit  à  Jean  de  suspendre  tout 
exercice  de  juridiction  jusqu'à  ce  que  la  cause  eût 
été  jugée  :  nonobstant  cela,  il  avait  fait  pendre  un 
individu  et  absous  un  autre  individu,  prétendant 
y  avoir  été  autorisé  par  le  bailli  de  Vermandois. 
La  Cour  ordonna  que  la  cause  fût  plaidée  au  pays, 
selon  les  us  et  coutumes  ,  attendu  qu'il  s'agissait 
d'une  question  d'hérédité.  OUm,  I,  fol.  87  r°. 


18.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Mâcon  de  faire 
bonne  justice  du  défaut  de  Guillaume  de  Montaigu 
(de  Monte-Acuto),  qui  avait  fait  prisonnier  et  tenu 
captif  un  chevalier,  homme  du  Roi.  Le  coyitremand 
(contremandatum)  qu'il  invoqua  ne  fut  pas  admis. 

OUm,  I,  fol.  87  r°. 


19.  Arrêt  ordonnant  que  Gui  de  la  Roche  (de 
Ruppe) ,  cité  par  l'église  de  Saint-Martial  devant 
le  sénéchal  du  comte  de  Poitiers,  répondra  devant 
ledit  sénéchal.  La  comtesse  d'Angoulême  avait  ré- 
clamé juridiction,  attendu  que  Gui  était  son  homme 
et  demeurait  dans  son  fief.  Sa  demande  fut  rejetée. 
La  Cour  jugea  ainsi,  parce  qu'il  n'était  pas  question 
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245.   Arrêt  entre  le  Roi  et  les  habitants  de  «  Sap 


d'héritage,  mais  bien  d'injures  «  super  quibus  dictus 
miles  bene  potuit  se  submittere  juridictioni  alterius , 
cum  sit  libéra  persona.  »  Olim,  I,  fol.  87  r°. 


20.  Arrêt  entre  Hervé  de  Ghevreuse  (de  Ca- 
prosia)  et  Henri  de  Rouvray  (de  Rouvray).  Hervé 
avait  acheté  une  terre  tenue  en  vilénage  de  Henri, 
et  s'offrait  à  payer  les  redevances  dues  pour  cette 
terre.  Henri  de  Rouvray  prétendait  que  le  posses- 
seur de  cette  terre  devait  corvée,  lit  de  plumes 
(culcitram),  garder  les  larrons  et  conduire  le  ter- 
rage  ;  ce  <|iii  fut  reconnu  vrai  par  la  partie  adverse. 
Il  lut  jugé  que  ladite  terre  ne  pouvait  être  tenue  par 
messire  Hervé  sans  la  permission  du  seigneur,  at- 
tendu qu'il  était  un  grand  personnage  «  homo  ma- 
gne potentie  » ,  auquel  il  n'était  pas  convenable  de 
faire  rendre  de  tels  services.        Olim,  I,  fol.  87  r°. 


21.  Arrêt  défendant  à  ceux  qui  vendaient  les 
bois  du  Roi  de  forcer  les  forestiers  de  la  forêt  de 
Chinon  (de  Chinon)  à  abandonner  leurs  droits 
d'usage  moyennant  une  somme  modique. 

Olim,  I,  fol.  87  r°. 


22.  Arrêt  ordonnant  à  Pierre  des  Barres  (de 
Barris)  de  laisser  Gilet  de  «  Noelon  »  et  Geoffroy  de 
Trigny  (de  Trigiaco)  justicier  leurs  hôtes  de  Cham- 
pigny  (de  Champegni). 

Il  y  eut  un  record  de  cour  au  sujet  d'un  arrêt 
rendu  précédemment  entre  le  Roi  et  Pierre  des 
Barres,  au  sujet  de  la  justice  de  Ghampigny. 

Olim  ,  I ,  fol.  87  v". 


2ô.  Arrêt  condamnant  Robert  de  Bray  (de  Brae) 
à  payer  le  tiers  et  danger  au  Roi  pour  son  bois 
«  de  Bartele  »  .  Olim,  I,  fol.  87  v°. 


24.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  avant  de  faire 
droit  dans  un  procès  entre  la  dame  d'Orvilliers 
(de  Orvillari)  et  les  hommes  dudit  lieu,  au  sujet 
d'une  rente  que  la  dame  réclamait  comme  étant 
payée  à  Feu  son  mari,  et  que  les  habitants  refusaient 
d'acquitter,  sons  prétexte  qu'ils  la  payaient  jadis 
pour  des  droits  d'usage  dans  des  bois  dont  ils  avaient 
élé  dépouillés.  Olim,  I,  fol.  87  v°. 


et  de  la  Ferrière  »  au  sujet  d'un  four  banal,  que  le 
Roi  était  depuis  longtemps  dans  l'habitude  de  chauf- 
fer, ce  qu'il  ne  voulait  plus  faire,  par  suite  du  ren- 
chérissement du  bois.  Les  habitants  demandaient 
qu'il  en  fût  comme  par  le  passé.  Les  maîtres  de  la 
Cour  répondirent  que  le  Roi  ayant  établi  ce  four  pour 
en  tirer  profit,  il  n'était  pas  tenu  de  l'exploiter 
quand  il  n'y  trouvait  plus  de  bénéfice  ,  à  condition 
de  leur  permettre  de  cuire  ailleurs  et  de  ne  plus 
exiger  de  droit  de  fournage  pour  ce  four. 

Olim  ,  I ,  loi.  87  v°. 


2G.  Arrêt  rendu  en  faveur  de  l'église  de  Saint- 
Michel  de  Béthencourt  (Batencort),  ordonnant  que 
les  services  dus  par  un  chevalier  dont  la  terre  avait 
été  mise  sous  la  main  du  Roi,  parce  qu'il  était  passé 
en  Angleterre,  seraient  rendus  par  le  Roi  tant  qu'il 
retiendrait  ladite  terre.  Olim,  I,  fol.  87  v°. 


27.  Arrêt  accordant  au  Roi  le  droit  de  main- 
morte sur  les  biens  d'un  individu,  fils  d'un  homme 
de  corps  du  Roi  qui  était  entré  dans  la  commune  de 
Chauny  (Galniaci),  en  vertu  de  lettres  du  roi 
Louis  (VIII)  qui  ne  s'appliquaient  qu'à  lui  seul. 

Olim,  I,  fol.  88  i'°. 


28.  Arrêt  accordant  aux  héritiers  naturels  la 
succession  d'une  femme  de  Chauny  qui  s'était  noyée 
dans  un  accès  de  démence.  (Cette  décision  fut  ren- 
due par  le  Roi,   «  placuit  domino  Régi.  »  ) 

Olim,  I,  fol.  88  r°. 


20.  Arrêt  entre  Jean  de  Bruyères  (de  Brueriis) 
et  son  neveu,  au  sujet  de  la  mairie  de  Bruyères 
que  ce  dernier  réclamait.  Comme  c'était  une  cause 
d'héritage,  la  Cour,  sur  la  demande  de  Jean,  en 
renvoya  la  connaissance  sur  les  lieux  au  bailli  du 
Roi,  pour  être  jugée  selon  les  us  et  coutumes  du 
pays.  oit  m,  i,  fol.  88  r°. 


50.  Arrêt  ordonnant  aux  baillis  de  rechercher 
avec  soin  quels  lieux  avait  fréquentés  après  son 
bannissement  Guillaume  «  de  Bie\re  »,  banni  de 
France    pour   avoir    défié    leveque    de    Paris.    Les 


A 


hommes  avec  qui  il  avait  eu  des  rapports  publics 
devaient  être  arrêtés  et  retenus  prisonniers  tant 
qu'il  plairait  au  Roi.  Ordre  de  détruire  les  maisons 
où  il  avait  cherché  un  asile,  si  elles  appartenaient  à 
un  parent  ou  à  une  connaissance  du  banni,  sinon 
de  les  mettre  sous  la  main  du  Roi,  ainsi  que  les  mai- 
sons religieuses  qu'il  avait  fréquentées. 

Olim,  I,  fol.  88  r°. 
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(Gart-super-Sommam),  ouvrages  entrepris  au  mépris 
des  délimitations  établies  par  ordre  du  Roi  et  qui 
causaient  les  plus  grands  préjudices  au  prieuré  de 
Gouy-sur-Somme  (de  Goi) ,  en  inondant  une  par- 
tie du  village  de  ce  nom.  Olim,  i,  fol.  88  v°. 


51.  Arrêt  semblable  au  précédent,  au  sujet  d'un 
individu  qui  avait  défié  l'évêque  de  Chartres.  Ordre 
aux  parents  du  coupable,  qu'on  soupçonnait  de  lui 
donner  asile,  de  le  livrer  dans  un  délai  expirant  à 
la  mi-carême ,  sous  peine  d'être  eux  et  leurs  biens 
mis  sous  la  main  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  88  r°. 


52.  Arrêt  ordonnant  à  l'évêque  de  Paris  de  re- 
cevoir l'hommage  d'Odinet  de  Bourbon  pour  un 
fief  sis  à  «  Cloies  » ,  aux  mêmes  conditions  que  Gau- 
cher de  Saint-Pol ,  prédécesseur  dudit  Odinet.  Ce 
fief  avait  été  saisi  par  l'évêque  ;  il  était  tenu  par 
Jean  de  Gourtenai  (de  Cortenaio) ,  qui  dut  aller 
demander  à  la  cour  de  l'évêque  la  mainlevée  de  la 
saisie.  Olim,  I,  fol.  88  r°. 


55.  Arrêt  au  sujet  de  quelques  bourgeois  de 
Beauvais  qui  voulaient  renoncer  à  la  commune. 
Pierre  d'Ernencourt  et  maître  Jean  de  Nemours 
furent  désignés  pour  aller  à  Beauvais  faire  une  en- 
quête sur  les  trois  dernières  tailles  et  sur  les  sommes 
que  la  ville  avait  encore  à  payer  pour  être  entière- 
ment libérée  de  ses  dettes.  Olim,  I,  fol.  88  v°. 


54.  Becord  de  cour  déclarant  que  le  Boi  doit 
avoir  l'hommage  d'une  partie  du  fief  que  Pierre 
«  de  Folloeî  »  avait  donné  en  censive  à  Jacques 
Musart,  et  que  la  veuve  de  l'héritier  de  Pierre  vou- 
lait saisir  (pour  défaut  d'hommage)  :  le  fief  dont  la 
censive  de  Musart  avait  été  tirée  était  tenu  du  Boi. 

Olim,  I,  fol.  88  v°. 


55.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Amiens  de  procé- 
der à  une  enquête  sur  les  ouvrages  qu'avait  faits  dans 
la    rivière   de   Somme  l'abbé  du  Gard-sur-Somme 


56.  Arrêt  sur  la  demande  du  droit  de  passage 
dans  les  bois  «  de  la  Lègue  »  faite  par  l'abbé  de 
Saint-Benoît  de  Fleury.  La  Cour  ordonne  d'exami- 
ner une  enquête  sur  une  demande  semblable  faite 
par  ordre  de  la  reine  Blanche.     Olim,  I,  fol.  88  v°. 


57.  Arrêt  blâmant  l'abbé  de  Saint-Biquier  qui 
avait  reçu  en  prison,  en  lui  promettant  la  vie  sauve, 
un  chevalier  banni  de  la  terre  du  Boi  pour  méfaits 
envers  ledit  abbé.  L'abbé  fut  réprimandé  d'avoir 
agi  sans  ordres  du  Boi,  et  la  Cour  lui  commanda  de 
garder  le  chevalier  en  prison  et  de  ne  pas  faire  sa 
paix  avec  lui  sans  le  consentement  du  Boi. 

Olim ,  I ,  fol.  88  v». 


58.  Arrêt  rendu  par  le  Boi  maintenant  les  reli- 
gieuses de  Villiers-le-Guéguinet  (de  Villari-le-Gue- 
guinet)  dans  le  droit  de  passage  dans  la  forêt  «  d'An- 
deine  »  ,  droit  qu'elles  ne  prouvent  point  par  charte 
et  dont  elles  n'ont  joui  que  par  tolérance. 

Olim,  I,  fol.  88  v». 


59.  Arrêt  au  sujet  de  l'abandon  de  la  ville  de 
Chartres  par  le  chapitre  de  la  cathédrale.  LTn  cha- 
noine ayant  été  tué,  les  autres  chanoines  trouvèrent 
que  sa  mort  n'avait  pas  été  assez  vengée ,  déclarè- 
rent qu'ils  n'étaient  pas  en  sûreté  dans  la  ville  et  se 
retirèrent  ailleurs.  On  arrêta  vingt  bourgeois  de 
Chartres ,  qui  furent  mis  dans  les  prisons  du  Boi  à 
Nogent.  Enfin  la  Cour  ordonna  que  les  délégués  du 
Boi  se  rendraient  à  Chartres,  et  en  présence  du 
comte  feraient  jurer  à  deux  cents  hommes  des  mé- 
tiers et  à  tout  le  peuple  de  ne  faire  aucun  mal  au 
chapitre,  ni  à  ses  clercs,  ni  à  ses  serviteurs;  moyen- 
nant quoi  le  chapitre  reviendrait  le  lendemain"  de 

l'octave  de  la  Nativité  de  la  Vierge. 

Olim,  1,  fol.  88  v°. 
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40.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les  limites 
des  bailliages  de  Bourges  et  d'Orléans,  afin  de  fixer 
le  ressort  de  chacun.  Olim,  I,  fol.  89  r°. 


41.  Arrêt  ordonnant  que  l'amende  de  300  livres 
encourue  par  les  habitants  de  Bourges,  pour  avoir 
forcé  les  portes  de  l'archevêché  où  se  trouvait  Au- 
bert,  légat  du  saint-siége,  qu'ils  insultèrent,  serait 
payée  par  ceux  qui  seraient  reconnus  les  plus  cou- 
pables. Olim,  I,  fol.  89  r°. 


42.  Arrêt  ordonnant  de  différer  jusqu'à  nouvel 
ordre  d'exiger  le  tabernage  (tabernagium)  dans  les 
terres  de  l'Abbaye  aux  Dames  de  Caen ,  ordre  qui 
avait  déjà  été  donné  avant  le  départ  du  Roi  pour  la 
croisade.  Olim,  I,  fol.  89  r°. 


45.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Caen  de  pro- 
céder à  une  enquête  et  de  faire  droit  au  sujet  d'une 
terre  sise  à  «  Lyon  »  ,  qui  avait  été  rendue  par  les 
enquêteurs  du  Roi  à  une  femme  nommée  Alix  «  de 
Kieureti  »  et  à  ses  parçonniers ,  et  dont  un  nommé 
Pierre  «  Lavez  »  réclamait  une  partie. 

Olim,  I,  fol.  89  r°. 


44.  Arrêt  ordonnant  à  l'abbé  de  Vézelai  (  de 
Verzelaio)  de  comparaître  en  personne  pour  ré- 
pondre des  violences  commises  par  ses  moines  sur 
la  personne  d'un  sergent  du  Roi  à  Villeneuve. 

Olim,  I,  fol.  89  r". 


415.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les  droits 
que  Dreu  de  Milly  voulait  faire  payer  aux  marchands 
de  poissons.  Olim,  I,  fol.  89  r°. 


40.  Il  était  arrivé  jusqu'au  Roi  de  vilains  bruits 
sur  la  conduite  du  sire  de  Montréal  (Montis  regalis)  : 
il  avait  emprisonné  plusieurs  prêtres,  clercs  et  autres 
gens  d'Église  ;  il  avait  même  fait  manger  un  prêtre 
aux  mouches  «  quemdam  presbiterum  muscis  co- 
medi  fecerat  »  ;  sa  malice  croissait  de  jour  en  jour,  et 
ses  actions  allaient  de  mal  en  pis.  Le  Roi  se  vit 
obligé  de  mander  plusieurs  fois  au  duc  de  Bour- 
gogne d'y  aviser  :  le  duc  n'en  fit  rien.  Le  Roi  l'in- 
vita à  mettre  au   château  de  Montréal  des  gardes 


pour  empêcher  le  retour  de  pareils  excès,  et  lui  en- 
joignit de  citer  à  sa  cour  le  sire  de  Montréal.  Le  duc 
n'en  fit  pas  davantage  :  alors  le  Roi  jugea  qu'en 
présence  de  pareils  crimes  il  n'y  avait  plus  à  dis- 
cuter mais  à  apporter  un  prompt  remède  :  l'évê- 
que  d'Auxerre  et  le  châtelain  de  Noyon ,  dont  le 
sire  de  Montréal  avait  épousé  la  nièce,  supplièrent 
saint  Louis  d'attendre  et  de  leur  donner  le  temps  de 
faire  des  représentations  à  leur  parent  :  le  Roi  y 
consentit.  L'évêque  et  le  châtelain  appréhendaient 
fort  que  leurs  neveux  ne  fussent  déshérités  pour  le 
fait  de  leur  père.  Olim,  I,  fol.  89  r°. 


5  des  ides  (11)  juillet. 

40  A.  Sentence  définitive  de  Pierre  d'Auteuil 
(de  Autolio  (1)),  chevalier  sénéchal  de  Carcassonne, 
portant  que  la  haute  justice  du  château  de  Penau- 
tier  (de  Podio  Nauterii)  n'appartient  pas  au  comte 
de  Foix,  mais  au  Roi. 

Parmi  les  cas  dépendant  de  la  haute  justice,  figu- 
rait la  confiscation  des  biens  des  hérétiques  et  des 
faidits  (  faiditorum  ) ,  c'est-à-dire  des  hérétiques 
fugitifs. 

Cette  sentence  fut  apportée  à  la  Cour  par  le  séné- 
chal et  placée  avec  les  enquêtes  du  Parlement. 

Olim,  I,  fol.  35  v°. 


Dimanche  après  la  Saint-Luc  (2 A  octobre). 

40  B.  Enquête  sur  les  usages  du  bois  de  «  Mairi  »  . 

Chest  le  enqueste  dou  bois  de  Mairi. 

Cheste  enqueste  fu  faite  en  l'en  de  l'incarnation 
Nostre  Segneur  mil  ce  et  lv  le  diemenebe  après  feste 
Saint  Luc,  par  devant  le  prévost  de  Mondidier  et  les 
hommes  le  Roy,  monsegneur  Perron  de  Estaillefay, 
monsegneur  Bernait  de  Sétautres  (Septoutre)  et  le  maieur 
de  Mondidier. 

Robers  li  Vais,  premiers  tesmoins,  jura  et  dit  seur  sen 
sairement,  que  il  a  veu  que  li  homme  de  Mairi  avoient 
leur  usage  au  bos  de  Mari  et  de  leur  bestes  mener  au  de 
leur  vakes  et  de  leur  kièvres,  sans  contredit  de  nuilui, 
mais  il  a  bien  xv  ans  que  il  ne  les  en  vit  user,  mais  de- 
vanl  il  en  usoient  tous  jours. 

On  li  demanda  se  il  savoit  que  il  deusent  nule  rede- 
vanche  au  Roy  de  chel  usage,  et  il  dit  (pie  nenil. 

Jehans  Buisme  dit  et  s'acorde  au  devant  dit  tesmoing, 
fors  que  il  dit  que  il  a  bien  xx  ans  que  il  en  usèrent. 

(')  Édit.  Antolio. 
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Adans  li  Carpantiers  s'acorde  au  devant  dit  Jehan. 

Engoubrans  as  n  tessmoins  devant  dis. 

Drouars  Piteus  s'acorde  as  devant  dit  tesmoins,  fors 
que  il  dit  que  il  a  bien  xx\  et  n  ans  que  il  n'en  usèrent. 

Jehans  Borrete  dit  que  il  les  en  vit  user,  mais  il  a  bien 
xxvn  ans  que  il  n'en  usèrent. 

Jehans  Pinchons  dit  que  il  les  en  vit  user,  mais  il  a 
bien  xx  ans  que  il  ne  les  en  vit  user 

Iluet  li  Prestres  dit  que  il  les  en  vit  user,  mais  il  a 
bien  xxx  ans  que  il  n'en  usèrent;  mais  devant  il  les  en 
avoit  veu  user  en  pais. 

Colars  Moisniaus  dit  que  il  les  en  a  veu  user,  mais  il 
a  bien  xxv  ans  que  il  ne  les  en  vit  user. 

Ernous  Dariaus  s'acorde  au  devant  dit  tesmoing. 

Pierres  de  Anseuviler  s'acorde  au  devant  dis  tesmoins. 

Robert  Grignous  dit  que  il  a  bien  xxvn  ans  que  il 
n'en  usèrent,  mais  pardevant  il  en  avoient  tousjours  usé. 

Engerrans  de  Wàskemolin  dit  que  il  les  en  a  tous- 
jours  veu  user  fors  puis  xxvm  ans,  et  devant  il  en  avoient 
toujours  usé. 

Gréais  li  Converes  s'acorde  au  devant  dit  tesmoing  fors 
que  il  dit  que  il  a  xxx  ans  que  il  n'en  usèrent. 

Pierres  Wauduis  s'acorde  au  devant  dit  tesmoing,  etc. 

Roui,  original.  Suppl.  du  Trésor  des  Chartes.  J.  1026,  n°  2. 


Parlement  de  la  Chandeleur  1255  (2  février  1256), 
tenu  à  Paris. 

47.  Arrêt  contre  quatorze  bourgeois  de  Gorbie 
(Corbiensium)  qui  s'étaient  mis  à  la  tête  d'une 
association  faite  par  certains  habitants  de  cette 
ville  et  avaient  levé  une  taille  de  neuf  mille  livres 
en  trois  années.  Ils  garderont  la  prison  tant  qu'il 
plaira  au  Roi,  et  payeront  500  livres  d'amende. 

Ces  neuf  mille  livres  avaient  été  employées  pour 
les  besoins  de  la  ville.  OUm,  I,  fol.  2  r°. 


48.  Arrêt  portant  que  dans  le  Perche  (in  terra 
Pertici),  l'aîné  peut,  d'après  la  coutume,  choisir 
parmi  les  étangs  faisant  partie  de  la  succession 
paternelle,  celui  qu'il  voudra.       OUm,  I,  fol.  2  v°. 


49.  Arrêt  déclarant  que  le  travers  «  de  la  Ron- 
dière  »  est  exigible  à  Nointel  (apud  Noentellum)  et 
non  à  Ghâtenai  (Castanetum).       OUm,  I,  fol.  2  v°. 


oO.  Arrêt  portant  que  les  religieuses  de  Fonte- 
vrault  ont  six  livres  tournois  de  rente  sur  le  moulin 
de  «  Kaagnet  »  .  OUm,  I,  fol.  2  v. 


51.  Arrêt  portant  que  les  habitants  de  Ghâville 
(de  Ghavilla)  ont  le  droit  de  mener  paitre  leurs 
animaux  dans  les  bois  de  Gervais  de  Sèvres  (de 
Syevre),  chevalier.  OUm,  i,  fol.  2  v°. 


o2.  Arrêt  pour  le  prieur  de  Saint-Leu  d'Es- 
serent  (Sancti  Lupi  de  Cerans),  portant  qu'il  a  le 
droit  d'exiger  des  hommes  dudit  lieu  deux  mines 
d'avoine.  OUm,  I,  fol.  2  v°. 


«55.  Arrêt  pour  les  habitants  du  fief  de  Neuilly 
(de  Nulliaco)  contre  Robert  Rérard  (Berardi),  qui 
réclamait  des  droits  de  justice,  quatre  sous  de  rente 
en  commun  avec  le  Roi  et  des  corvées. 

OUm,  I,  fol.  2  v". 


iî4.  Arrêt  qui  condamne  le  prieur  d'Essonne 
(de  Essona)  à  réparer  les  dommages  qu'il  avait 
causés  aux  lépreux  de  Corbeil  (de  Corbolio) 

OUm ,  I ,  fol.  2  v. 


oii.  Arrêt  qui  déboute  Eude  de  Broncourt  (de 
Broncuria),  chevalier,  qui  réclamait  à  titre  de  con- 
fiscation la  terre  d'un  certain  homme.  Cette  terre 
appartenait  à  la  femme  de  cet  homme ,  et  elle  lui 
sera  rendue  si  elle  prouve  que  son  mari  est  mort. 

OUm,  I,  fol.  2  v". 


Î5G.    Arrêt  ordonnant  à  Guillaume    «  de  Buisen- 
cort  »  de  payer  au  Roi  le  tiers  pour  ses  bois. 

OUm,  I,  fol.  2  v°. 


37.  Arrêt  qui  reconnaît  que  les  habitants  de 
Samois  (de  Samesio)  sont  exempts  de  tout  péage 
dans  la  chàtellenie  de  Melun  (de  Meleduno) ,  sauf 
un  denier  dû  au  vicomte  de  Melun  pour  les  planches 
(pro  planchiis).  OUm,  I,  fol.  2  v°. 


58.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  les  héritiers  «  de 
Maris  »  qui  réclamaient  sept  livres  de  rente  sur  la 
prévôté  de  Breteuil  (Britolii).        OUm,  I,  fol.  2  v°. 


iî9.     Arrêt     portant    reconnaissance     du     droit 
d'usage,    «  quantum  ad  saisinam,  »  des  habitants 
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de  Saint-Cornier  (de  Sancto  Cornerio)  dans  la  forêt 
de  Lande-Pourrie   (Lande-Putride). 

Olim,  I,  fol.  2  v". 

00.  Arrêt  qui  détermine  les  droits  de  justice  du 
comte  de  Blois,  comme  seigneur  de  Romorantin, 
et  des  Hospitaliers  à  Ville-Franche  (apud  Villam- 
Franchiam) . 

Les  seigneurs  de  Romorantin  ont  joui  depuis 
soixante  et  cinquante  ans  jusqu'aux  quatre  der- 
nières années  de  la  haute  justice  «  alta  justicia,  vide- 
licet  multro,  homicidio,  raptu,  mutilacionihus 
membrorum  »  .  Aux  Hospitaliers  appartient  l'exé- 
cution des  jugements.  Olim,  I,  fol.  2  v°. 


Parlement  de  la  Chandeleur  1256  (2  février  1257), 
tenu  à  Paris. 
01.   Arrêt   entre  le  Roi   et  l'évêque  d'Orléans, 
portant    que    Trugny  (Trugniacum  (l))   est  du  fief 
de  l'évêque.  Olim,  I,  fol.  1  r°. 


G2.  Arrêt  statuant  que  les  habitants  de  Chalou 
(Chalou)  ne  sont  pas  tenus  de  cuire  et  de  moudre 
aux  fours  et  aux  moulins  des  Templiers. 

Olim,  I,  fol.  1  r°. 


05.  Arrêt  ordonnant  la  saisie  de  la  justice  de  la 
ville  de  Tournus  (ville  Trenorchiensis)  et  du  tem- 
porel de  l'abbaye,  par  suite  du  meurtre  d'un  habi- 
tant par  des  moines.  Olim,  I,  fol.  1  r°. 


GA.  Arrêt  déboutant  les  habitants  de  Tourville 
(de  Turrivilla)  qui  réclamaient  des  droits  d'usage 
dans  la  forêt  de  Montfort  (de  Monte-Forti) . 

Olim,  T,  fol.  1  r". 


Gil.  Arrêt  qui  repousse  la  prétention  élevée  par 
Perrotde  Saint- H  illier  (de  Sancto  Hilario)  de  vendre 
son  bois  de  Blanche-Lande  (de  Blancha  Landa) , 
sans  payer  tiers  et  danger  au  Roi.    Olim,  I,  fol.  1  r». 


00.  Arrêt  confirmant  à  Guillaume  Grespin  (Guil- 
lehno  Grispini)  la  saisine  du  port  de  Chaumont 
(Calvimontis).  Olim,  I,  fol.  1  r°. 

(')  Edit.  Trugmacum. 


07.  Arrêt  qui  déboute  les  habitants  de  Noyon 
(de  Noion),  qui  demandaient  des  droits  d'usage 
dans  la  forêt  de  Lions  (de  Leonibus). 

Olim,  I,  fol.  1  r°, 


G8.  Arrêt  qui  reconnaît  à  l'abbé  de  Saint-Sulpice 
de  Bourges  le  droit  de  percevoir  une  poignée  de  sel 
(unam  manuatam  salis)  par  cheval,  de  toute  char- 
rette portant  du  sel  à  Bourges ,  et  autant  de  toute 
personne  vendant  du  sel  sur  la  place  du  marché. 

Olim,  I,  fol.  1  r°. 


09.  Arrêt  déclarant  que  Vernouillet  (Vernoille- 
tum)  est  de  la  châtellenie  de  Poissy  (de  castellania 
Pissiacensi).  Olim,  I,  fol.  1  r°. 


70.  Arrêt  qui  condamne  Guillaume  de  Charenton 
(de  Charentonio),  chevalier,  accusé  d'adultère  avec 
la  femme  d'Etienne  du  Bois  (Stephani  de  Bosco), 
chevalier,  sa  parente,  à  garder  la  prison  tant  qu'il 
plaira  au  Boi.  Olim,  I,  fol.  1  r°. 


71.  Arrêt  qui  adjuge  au  prieur  de  Saint-Martin- 
des-Ghamps ,  contre  le  Boi ,  la  justice  de  Pantin  (de 
Pantin).  Olim,  l,  fol.  1  r°. 


72.  Arrêt  pour  Geoffroi  de  Lavardin  (Gaufrido 
de  Lavardin)  contre  le  Roi,  reconnaissant  qu'il  est 
en  possession  de  la  haute  justice  dans  sa  terre  de 
Langeais  (de  Langest).  Olim,  I,  fol.  1  r". 


75.  Arrêt  qui  repousse  les  prétentions  du  fds  de 
Robin  d'Estrées  (Robini  d'Estrées)  sur  la  sergen- 
terie  du  bailliage  de  Coutances  (ballivie  Constan- 
ciensis).  Olim,  I,  fol.  1  r°. 


74.     Arièl    pour    l'abbé    de    Saint-Médard    de 

Soissons,  contre  l'évêque  de  Soissons,  portant  (pie 
l'abbé  est  en  possession  de  toute  justice  sur  les 
hommes  de  Guisy  (de  Gusiaco)  levants  et  couchants 
sur  le  fonds  de  l'évêque.  Olim,  I,  fol.  l  r°. 


TA.    Arrêt   qui    reconnail    au   chantre   de   l'église 
de  Senlis  le  droit  de  vendre  du  vin,  dans  sa  niai- 


SAINT  LOUIS. 


(1257) 


son  «  de  Concorlio  » ,  pendant  le  ban  du  Roi. 
Le  même  réclamait  aussi  un  droit  de  rouage 
(roagio)  pour  le  vin  chargé  dans  l'étendue  de  son 
fief,  et  la  propriété  de  trois  bras  de  rivière  situés 
près  de  son  fossé  :  il  avait  pour  adversaire  le  maire 
et  la  commune  de  Chambly  (Chambliaci).  Sa  de- 
mande est  rejetée.  OUm,  I,  fol.  l  r°. 


7G.  Arrêt  qui  porte  que  les  chanoines  de  Moyen - 
Moutier  (Medii-Monasterii)  sont  en  possession  de 
ne  pas  payer  «  mestivam  pro  casale  suo  de  Mota 
de  Volonges  »  .  La  question  de  propriété  sera  sou- 
mise au  bailli  de  Bourges.  OUm,  I,  fol.  1  r°. 


77.  Arrêt  qui  reconnaît  à  l'archidiacre  de  Beau- 
vais,  seigneur  de  Courdemange  (de  Cordemanche), 
la  possession  de  la  justice  des  larrons  à  Courde- 
mange. OUm,  I,  fol.  1  r°. 


78.  Arrêt  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  à 
Bourges,  contre  l'abbé  de  Saint-Sulpice  qui  récla- 
mait d'eux  le  péage  des  animaux  :  même  arrêt  au 
sujet  de  la  sergenterie  (serviencia)  que  revendiquait 
ledit  abbé.  OUm,  I,  fol.  1  r°. 


79.  Arrêt  qui  reconnaît  au  seigneur  de  Picquigny 
(Pinguegniaci)  la  justice  des  larrons  dans  le  bois  de 
l'abbaye  du  Gard  (de  Gardo).       OUm,  I,  fol.  1 .°. 


80.  Arrêt  déclarant  que  Renaud  de  Pons  (de 
Pontibus)  n'est  pas  tenu  de  recevoir  le  serment  des 
hommes  de  Martel  (de  Martello)  «  tanquam  consu- 
les,  set  simpliciter  »  .  OUm,  I,  fol.  1  r°. 


81.  Arrêt  qui  reconnaît  des  droits  d'usage  dans 
les  terres  vagues  (frischiis)  de  Noisy  (de  Noysiaco) , 
à  l'abbaye  de  Foutel  (de  Footello)  ou  Malnoue,  à 
l'abbaye  de  Saint-Antoine  de  Paris,  aux  habitants 
de  Noisy  et  de  Brie,  et  repousse  les  prétentions  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  des  habitants  de  Malnoue 
(de  Mala-Noa),  de  Champs  (de  Campis)  et  de  Vil— 


lers. 


OUm,  I,  fol.  1  r°. 


Parlement  de  la  Pentecôte  1257  (27  mai), 
tenu  à  Paris. 

82.  Arrêt  pour  dame  Jeanne  de  Draveil  (de 
Dravel)  contre  les  habitants  de  Draveil,  Champrosay 
(Champrost)  et  Soisy  (de  Soisiaco),  portant  que  ces 
derniers  n'ont  pas  de  droit  d'usage  dans  les  bois 
de  ladite  dame.  OUm,  I,fol.  1  v°. 


85.  Arrêt  qui  déboute  dame  Elisabeth,  veuve  de 
monseigneur  Gautier  «  de  Sucerno  »  qui  réclamait 
une  terre  assignée  à  son  mari.        OUm,  I,  fol.  1  v°. 


84.  Arrêt  qui  fixe  les  droits  d'usage  dans  la  forêt 
de  Lions  des  habitants  de  Periers  (Periers) ,  «de 
Woaquello  et  de  Perroils.  »  OUm,  I,  fol.  1  v°. 


8d.  Arrêt  qui  reconnaît  aux  habitants  «  de  Carta 
Errout  »  le  droit  de  vendre  et  d'acheter  au  marché 
«  de  Chalou  »  sans  payer  de  coutume. 

OUm,  I,  fol.  1  v°. 


86.  Arrêt  portant  que  le  prieur  de  Saint-Nicolas 
du  Bosc-Roger  (de  Bosco-Rogeri) ,  n'a  pas  de  droit 
d'usage  dans  le  bois  Roger.  OUm,  I,  fol.  1  v°. 


87.  Arrêt  qui  repousse  la  prétention  du  sergent 
des  bois  de  Beauquesne  (de  Bella  Quercu)  de  pré- 
lever chaque  année  quatre  setiers  de  blé  (quatuor 
sextarios)  dans  la  grange  de  Beauquesne;  mais  lui 
reconnaît  le  droit  de  prendre  du  bois  sec  pour  son 
usage  personnel.  OUm,  I,  fol.  1  v°. 


88.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint -Valéry  contre  la 
communauté  de  Rue  (Rue),  portant  que  la  ban- 
lieue de  ladite  communauté  ne  s'étend  que  jusqu'au 
pont  de  Bequerel  (Bequerel).  OUm,  I,  fol.  1  v°. 


89.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  prieur  de  Gizy 
(de  Gisiaco) ,  portant  que  le  prieur  n'a  pas  la  jus- 
tice des  larrons  pris  entre  les  Croix  (Cruces)  et 
Meslier  (Meslerium)  ,  ni  aucune  autre  justice  dans 
la  terre  de  Fontenay  (Fontaneto)  et  de  Gizy.  Le 
Roi  est  en  possession  de  la  justice  à  Gizy,  Limay 
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(Limaium),  Meslier  (Mellerium),  «  Guierencuriam, 
Morsiam-Villam,  »  Boiteauville  (Boistavillam)  «  et 
Flaomont  »  .  Olim,  I,  fol.  1  v°. 


90.  Arrêt  portant  qu'Eustache  le  Vicomte,  che- 
valier, n'a  pas  le  droit  de  prélever  deux  deniers  sur 
chaque  tonneau  de  vin  apporté  au  port  de  «  Rose- 
lont  »  .  Olim,  I,  fol.  1  v». 


91.  Arrêt  qui  déboute  Pierre  des  Barres  (  Petrus 
de  Barris  )  de  sa  prétention  d'exiger  un  péage  des 
hommes  de  Lorris  (Lorriaci)  venant  à  Orléans. 

Olim,  I,  fol.  1  v°. 


92.  Arrêt  qui  reconnaît  aux  habitants  de  Noyon- 
sur-Andelle  (de  Noion  -  super- Ândelam)  un  droit 
d'usage  dans  la  forêt  de  Lions.     Olim,  I,  fol.  1  v°. 


95.  Arrêt  qui  déclare  Jean  de  Fleury  (de  Flo- 
riaco) ,  chevalier,  mal  fondé  à  demander  «  planum 
boscorum  (l)  »  de  Montgelard-en-Bière  (2)  (de  Monte- 
Gillardi  in  Bieria.)  Olim,  I,  fol.  1  v°. 


94.  Arrêt  pour  le  ebapitre  de  Saint-Cloud  (Sancti 
Glodoaldi),  condamnant  Garin  de  Gbâtenai  (Gari- 
num  de  Castaneto)  ,  chevalier,  à  rebâtir  plusieurs 
maisons  qu'il  avait  détruites  à  Souplainville  (apud 
Supplein-Villam).  Olim,  I,  fol.  1  v°. 


915.  Arrêt  qui  condamne,  chacun  à  deux  cents 
livres  d'amende  et  à  la  contrainte  par  corps,  Hugues 
de  Minières  (de  Mineriis)  ,  pour  avoir  frappé  le 
bailli  d'Amiens,  et  le  seigneur  de  Minières,  son 
frère,  pour  n'avoir  pas  porté  secours  audit  bailli. 

Olim,  I,  fol.  1  v». 


90.   Arrêt  qui  déclare  que  le  fief  «  Sancti  Aco- 

nini  »  relève  directement  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  1  v°. 


97.  Arrêt  condamnant  Guillaume  de  Poissy  à 
payer  annuellement  dix  livres  aux  religieuses  de 
Bellomer?  (  de  Bello-mero.  )  Olim,  I,  fol.  1  v°. 

(•)   Planum,  le  plan,  c'est-à-dire  la  surface,  le  sol. 
(-)   Bière,  ancien  nom  de  la  forêt  de  Fontainebleau. 


90.  Arrêt  portant  que  le  prieur  de  la  Charité  (de 
Karitate  )  a  le  tiers  de  la  forêt  «  de  Baimonesche  » 
et  un  droit  de  vente  sur  cette  forêt. 

Olim ,  I ,  fol.  1  vn. 


99.  Arrêt  pour  les  habitants  des  Sept-Potés  (Sep- 
tem  Potestatum)  contre  le  maire  et  les  bourgeois 
de  Péronne,  qui  demandaient  que  lesdits  habitants 
contribuassent  à  curer  et  à  vider  le  fossé  de  Pé- 
ronne appelé  «  Glavyon  »  .  Olim,  I,  fol.  1  v°. 


100.  Arrêt  contre  le  chef  des  métiers  de  Brives 
(in  villa  Brivensi)  nouvellement  créés.  Les  violences 
faites  à  des  femmes  seront  punies  par  la  saisie  des 
biens  et  l'emprisonnement  des  coupables.  On  n'élira 
plus  de  chefs  de  métiers;  défense  de  faire  des  con- 
fréries et  des  associations,  sous  peine  de  10,000  li- 
vres d'amende.  Olim,  I,  fol.  2  r°. 


101.  Arrêt  qui  déboute  Jean  d'Harcourt  (de 
Harecuria  )  de  ses  prétentions  sur  le  saut  d'un 
moulin  situé  sur  le  ruisseau  de  Gambon  (in  rivo 
Gambonis) ,  entre  les  Planches  (Planchas)  et  An- 
dely  (Andeliacum) .  Olim,  I,  fol.  2  r°. 


102.  Arrêt  contre  certains  habitants  de  Figeac 
(  Figiaci  )  au  sujet  de  désordres ,  d'élections  de 
consuls,  de  destitutions  de  chefs  de  métiers,  d'asso- 
ciations, de  confréries.  Mêmes  défenses  qu'aux  ha- 
bitants de  Brives  (voy.  n°  100),  sous  peine  de 
20,000  marcs.  Olim,  I,  fol.  2  r°. 


10ô.  Arrêt  qui  condamne  Raoul  «  Estevenart  » 
et  Henri  l'Anglais  (Anglico)  pour  avoir  fait  une 
rescousse  à  un  sergent  du  bailli  d'Amiens  nommé 
Gucrri.  Olim,  I,  fol.  2r°. 


104.  Arrêt  portant  que  l'abbé  de  Ferrières  (de 
Ferrariis)  a  le  droit  de  vendre  les  eaux  qu'il  pos- 
sède entre  la  Celle  (Ccllam)  et  Glisollcs  (Eglisiolas) . 

Olim,  1,  fol.  2  r°. 


I (>.'».  Arrêt  déclarant  que  le  Roi  n'a  pas  à  Li- 
meuil  (apud  Limeil)  la  justice  du  sang,  du  ban  et 
des  voleurs.  Olim,  I,  fol.  2  r°. 
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106.  Arrêt  portant  que  le  fils  de  Hugues  d'Hel- 
lenvilliers  (de  Hellenvillari)  doit  tenir  le  fief  d'Hel- 
lenvilliers  du  seigneur  de  Corneuil  (de  Gornellio). 

Olim,  I,  fol.  2  rn. 


107.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Renaud  de  Pons 
(de  Pontibus) ,  portant  qu'on  est  dans  l'usage  de 
lever  le  commun  de  paix  «  commune  (,)  »  dans  les 
terres  dudit  Pons,  à  «  Theneignac  »,  Grezignac? 
(  Grezic  ) ,  Paizac  (  Paisacum  ) ,  Jayac  (  Jaiacum  ) , 
Nadaillac  (Nadeillac),  «Foilladam,  Letornaci,  »  et 
Terrasson   (Terraçon).  Olim,  I,  fol.  2  r°. 


108.  Arrêt  statuant  que  les  habitants  de  Chau- 
mont  (  de  Calvo-monte  )  éliront  des  jurés  comme 
par  le  passé.  Quand  ils  voudront  lever  une  taille, 
ils  la  feront  lever  par  le  bailli  du  Roi ,  lequel  devra 
connaître  au  préalable  le  montant  de  leurs  recettes, 
de  leurs  dépenses  et  de  leurs  dettes. 

Olim,  I,  fol.  2  r°. 


109.  Arrêt  portant  que  les  hommes  de  la  pré- 
vôté de  la  Chapelle  (de  Gapella)  sont  tenus  de 
moudre  au  moulin  de  Grès  ou  Gressy  (  de  Gressio.  ) 

Olim,  I,  fol.  2  r°. 


110.  Arrêt  défendant  aux  enfants  de  feu  Jean, 
comte  de  Dreux,  de  chasser  dans  la  forêt  «  d'Alier- 
mont  »  .  Olim,  I,  fol.  2  r°. 


111.  Arrêt  qui  confirme  les  Templiers  et  les  Hos- 
pitaliers dans  l'exemption  de  tous  droits  sur  les  vins 
dans  les  ports  du  Cotantin.  Olim,  I,  fol.  2  r°. 


112.  Arrêt  portant  que  messire  Robert  «  de  Rrae  » 
ne  peut  vendre  son  bois  de  Rretel  (de  Rretelo)  sans 
payer  tiers  et  danger  au  Roi.  Olim,  I,  fol.  2  r°. 


1IÔ.  Arrêt  portant  que  les  lépreux  de  Rois-Hal- 
lebout  (de  Rosco-Hellebaut  ^  )  n'ont  pas  le  droit 
de  lever  sur  leurs  hommes  le  monnayage   (  moneta- 


::iiini. 


Olim,  I,  fol.  2r". 


(!)  Commun ,  impôt  lève-  dans  le  principe  sur  tous  les  habitants 
pour  solder  des  nobles  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  pais 
publique. 

(2)   L'édit.  porte  Bosco-Hellebant. 


114.  Arrêt  qui  déclare  valable  la  vente  du  quart 
du  moulin  de  «  Canegandu  »  et  de  quelques  pièces 
de  terre  par  Simon  de  Gandeil?  (Simon  de  Can- 
del.),  attendu  que  lors  de  la  vente  ledit  Simon 
avait  accompli  sa  vingt  et  unième  année. 

Olim,  I,  fol.  2  r°. 


Ho.  Arrêt  qui  repousse  la  prétention  de  Robert 
de  la  Forestière  (de  Foresteria)  de  confisquer  les 
chevaux  et  les  charrettes  de  ceux  qui  commettaient 
de  nuit  des  délits  dans  la  forêt  de  Ron-Moulin  (de 
Rono-Molendino)  pendant  la  fête  des  Neuf-Leçons. 

Olim  ,  I ,  fol.  2  r°. 


11G.  Arrêt  déboutant  Guillaume  du  Chemin  (de 
Chemino),  qui  demandait  à  titre  d'héritage  la  ser- 
genterie  «  de  Valle  de  Gachiaco  ^  »  et  des  Cham- 
bres? (de  Cambreis.) 

«  Hoc  fuit  factum  apud  Vernolium.  » 

Olim,  I,  fol.  2  r°. 


Parlement  de  la  Nativité  de  la  Vierge  (8  sep- 
tembre) 1257,  tenu  à  Melun. 

117.  Arrêt  adjugeant  à  l'évéque  d'Arras  contre 
maître  Adam  de  Vigny  (  de  Viniaco  ) ,  un  arbre  que 
le  bailli  d'Arras  avait  fait  couper  près  de  Mareuil 
(juxta  Marolium).  Olim,  I,  fol.  2  v. 


lltt.  Arrêt  condamnant  Guillaume  de  la  Fon- 
taine (de  Fonte),  bourgeois  de  Sens,  à  payer  à 
l'abbé  de  Vézelai  une  taille  de  quinze  sous  forts  ni- 
vernais  à  cause  d'une  maison  que  ledit  Guillaume 
avait  à  Vézelai  (apud  Virziliacum) ,  dans  la  censive 
de  l'abbé.  Olim,  I,  fol.  2  v°. 


119.  Arrêt  qui  adjuge  au  sire  de  Joinville  (domi- 
nus  Gienville),  les  biens  appartenant  à  Aude  de 
Dommartin  et  à  Huet  son  fils,  qui  avaient  quitté  la 
seigneurie  de  Joinville  et  s'étaient  faits  bourgeois  du 
Roi ,  sauf  les  meubles  et  les  franches  censives  qui, 
selon  les  coutumes  des  villes  franches,  continueront 
d'appartenir  à  la  partie  adverse.     Olim,  I,  fol.  2  v°. 


120.   Arrêt  qui  reconnaît  que  Guerry  du  Rose- 
Roger  (Guerricus  de  Rosco-Rogeri  )  a  le  droit  de 

(')   L'édit.  porte  Garchiaco. 
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couper  du  bois  de  chauffage  pour  sa  consommation 
dans  la  foret  de  Mérey  (de  Mereio),  près  de  Pacy. 


Olim,  I,  fol.  2  v°. 


121.  Arrêt  portant  que  l'abbé  de  Saint-Taurin 
d'Evreux  (Sancti  Taurini  Ebroicensis)  n'a  pu  prou- 
ver qu'il  eut  le  droit  de  prendre  du  bois  de  chauffage 
dans  la  forêt  de  Mérey,  à  cause  de  son  manoir  sis 
près  de  Pacy,  «  scilicet  boscum  inortuum ,  siccuin 
et  brancham.  »  Olim,  i,  fol.  2  v°. 


122.  Arrêt  ordonnant  la  suppression  du  droit  de 
mortaille  (mortalia),  exigé  depuis  moins  de  vingt 
années  des  habitants  de  la  terre  dePerray?  (de  Per- 
riaco),  par  Guillaume  «  de  Condremoreto  »,  che- 
valier. Olim,  I,  fol.  2  v°. 


125.  Arrêt  qui  fixe  les  redevances  dues  par  les 
habitants  «de  Sauceio,  dou  Till,  de  Warchua  et  de 
Meullento  subtus  Varchuam  » ,  pour  leurs  droits 
d'usage  dans  la  forêt  de  Lions  : 

«  Petebant...  boscum  siccum  stantem,  et  viridem 
jacentem  de  braceia  et  de  minus...  Pro  istis  costu- 
mis  debent  domino  Régi,  quilibet  de  ipsis  hominibus 
habens  quadrigam,  annuatim  duas  minas  avene,  et 
non  habens  quadrigam,  unam  minam,  et  quilibet 
ipsorum  unum  panemad  Natale.  Et  debent  reddere 
avenas ,  ad  castrum  de  Leonibus ,  vadant  aut  non 
vadant  ad  coustumam.  »       Olim,  I,  fol.  2  v°  et  3  r°. 


124.  Arrêt  en  faveur  de  Gérard,  abbé  de  Sarlat 
(Sarlatensis),  qu'on  accusait  de  s'être  fait  mettre  en 
possession  du  temporel  de  l'abbaye  ,  en  présentant 
au  Roi  de  fausses  lettres  d'élection  (  falsum  sigillum) , 
accusation  qui  fut  reconnue  calomnieuse. 

Olim,  I,  fol.  3  r°. 


12i5.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'évêque  de 
Thérouanne  (Morinensi)  du  produit  des  dîmes  re- 
çues par  le  Roi,  à  titre  de  régale,  pendant  la  va- 
cance du  siège,  conformément  à  ce  qui  s'était  passé 
du  temps  de  feu  l'évêque  Pierre,  après  la  vacance 
causée  par  la  résignation  de  l'évêque  Adam. 

Olim,  I,  fol.  3  r°. 


120.   Arrêt  défendant  au  chapitre  d'Amiens  d'a- 
voir un  cloître.  Olim,  I,  fol.  3  r°. 


127.  Arrêt  reconnaissant  au  prieur  et  au  cha- 
pitre de  Neuvy  (de  Novo-Vico  )  le  droit  de  main- 
morte et  de  suite  (mortalie  et  sequele)  à  Chàteauroux 
(apud  Castrum- Radulphi).  Olim,  I,  fol.  3  r°. 


128.  Arrêt  déclarant  que  l'évêque  de  Séez  (Sa- 
giensis)  doit  connaître  des  contestations  entre  les 
jîatrons  au  sujet  de  la  présentation  aux  cures,  dans 
le  Corbonnais  (in  Gorboneto)  et  le  Rellêmois  (in 
Relismeto  ) .  Olim ,  I ,  fol.  3  r°. 


129.  Arrêt  portant  que  le  seigneur  Anselme  de 
Bray  (de  Braya)  a  dans  la  forêt  de  Mauny  (de  Malo- 
Nido)  le  droit  de  prendre  les  hêtres  et  les  chênes 
creux  renversés  par  terre ,  pour  brider  dans  sa 
maison  de  Bardouville  (de  Bardouvilla)  (l). 

Olim,  I,  fol.  3  r°. 


150.  Arrêt  repoussant  la  prétention  du  comte  de 
Saint-Pol  et  de  la  comtesse  d'Artois  son  épouse,  de 
percevoir  la  moitié  du  tonlieu  exigé  des  bourgeois 
de  l'évêque  d'Arras  du  lieu  appelé  la  Cité  (Civitas) 
sur  ce  qu'ils  vendaient  à  Arras.      Olim,  l,  fol.  3  r°. 


loi.  Arrêt  maintenant  contre  le  Roi  l'abbé  de 
Saint-Germain  des  Prés  dans  la  justice  des  faux 
monnayeurs  à  Villeneuve-Saint-Georges. 

Olim  ,  I ,  fol.  3  r°. 


152.  Relation  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  au 
procès  précédent  et  de  la  procédure  suivie,  faite  par 
Eude  de  la  Corroierie  (Odone  de  Corrigiaria),  clerc, 
procureur  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés. 

Au  mois  de  mai  1257,  deux  faux  monnayeurs 
furent  pris  à  Villeneuve-Saint-Georges  et  pendus  aux 
fourches  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  au- 
dit lieu.  Les  prévôts  de  Paris  réclamèrent  :  le  Roi  fit 
pendre  les  corps  des  suppliciés  à  des  fourches  situées 
dans  une  terre  commune  au  Roi  et  à  l'abbaye.  On 
chargea  Philippe  de  Cahors  (de  Caturco)  et  messire 

1     I.Ydii.  porte  Bardon  villa. 
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Jean ,  chevalier,  de  faire  une  enquête,  qui  fut 

jugée  à  Melun  ,  au  parlement  de  septembre  :  la  cour 
donna  gain  de  cause  à  l'abbé.  Les  cadavres  furent 
dépendus  et  pendus  de  nouveau  aux  fourches  de 
Saint-Germain. 

Feuillet  intercalé  entre  les  folios  2  et  3  du  tome  Ier  des  Olim. 


155.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Tillières  (de 
Tylleriis)  à  payer  au  Roi  le  droit  de  tiers  pour  les 
haies  de  Tillières.  Olim,  I,  fol.  3  r°. 


154.  Arrêt  ordonnant  la  suppression  d'une  ga- 
renne établie  indûment  par  feu  Philippe ,  comte  de 
Boulogne,  à  «  Fay  »,  paroisse  de  Saint-Félix  (de 
Sancto  Felicio).  Olim,  I,  fol.  3  r<\ 


153.  Arrêt  condamnant  à  dix  livres  d'amende 
Guillaume  «  Paroy  »  ,  bourgeois  de  Tillières,  qui 
s'était  engagé,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende,  à 
prouver  son  dire  au  sujet  de  gages  qu'il  réclamait 
pour  avoir  géré  pendant  un  certain  temps  la  prévôté 
de  Tillières ,  prévôté  qui  avait  été  ensuite  donnée  à 
un  autre  par  suite  de  surenchère.     Olim,  I,  fol.  3  r°. 


156.  Arrêt  qui  condamne  le  sire  de  Nonancourt 
(de  Nonein-curia)  à  plaider  devant  le  bailli  de  Ver- 
neuil  (Vernolii)  pour  tout  ce  qui  touche  à  sa  ba- 
ronnie.  Olim,  I,  fol.  3  r°. 


157.  Arrêt  portant  que  le  maire  et  les  jurés  de 
Montreuil  (de  Monsterolio)  ont  le  droit  de  justicier 
les  habitants  d'Escuire  (Escuir),  Beaumery  (Biau- 
meri)  et  Campigneulles  (Campignolles),  lesquels 
étaient  bourgeois  du  Roi,  bien  que  censiers  de  l'ab- 
baye de  Saint-Sauve  (Sancti  Salvii). 

Olim,  I,  fol.  3  r°. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  (11  novembre)  1257, 
tenu  à  Paris. 

158.  Arrêt  portant  que  la  terre  de  Brécy  (de 
Berciaco),  appartenant  à  Guillaume  de  Linières  (de 
Lineriis)  n'a  pas  été  mise  sous  la  main  du  Roi  pour 
défaut  d'homme ,  mais  à  raison  d'un  procès  :  ordre 
de  lui  restituer  les  arrérages.         Olim,  I,  fol.  3  v°. 


159.  Arrêt  portant  que  les  biens  vendus  au  doyen 
et  au  chapitre  de  Limoges  par  Guy  de  Brosse?  (de 
Brocis)  et  Pierre  de  Pierre-Buffière  (  de  Petra-Buf- 
feria),  son  neveu,  font  partie  du  fief  de  l'abbaye  de 
Saint-Martial  de  Limoges.  Olim,  I,  fol.  3  v°. 


140.  Arrêt  déchargeant  Arbrier  (Arbrerius), 
clerc,  du  payement  de  vingt-cinq  livres  viennoises, 
qui  restaient  à  payer  sur  cinquante  livres ,  qu'il 
s'était  engagé  à  solder  à  l'évèque  du  Puy  (Ani- 
ciensi  ) . 

Arbrier  avait  été  accusé  de  faux ,  jeté  en  prison 
et  maltraité  par  ordre  de  Pierre  de  Vicenobre  (  de 
Vicenobrio  ) ,  qui  avait  reçu  dudit  clerc  vingt-cinq 
livres  au  compte  de  l'évèque  du  Puy. 

Olim,  I,  fol.  3  v°. 


141.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Guillaume  d'Ou- 
ville  (de  Ouvilla(1)),  chevalier,  qui  réclamait  la 
terre  qui  avait  jadis  appartenu  à  Richard  de  Beau- 
mont  «  in  Hagua  »  .  Olim,  I,  fol.  3  v°. 


142.  Arrêt  portant  que  l'abbé  de  Coulombs  (Co- 
lumbensis)  doit  avoir  les  biens  de  ceux  de  ses  hôtes 
cjui  succombent  dans  un  duel  judiciaire ,  et  une 
amende  quand  le  duel  a  été  prévenu  par  une  com- 
position. 

Le  duel  entre  les  hôtes  de  l'abbaye  devait  avoir 
lieu  devant  la  justice  royale  à  Nogent  (deNogento). 

Olim,  I,  fol.  3  v°. 


145.  Arrêt  en  faveur  de  Raoïd  de  Téville  (de  Te- 
villa),  clerc,  au  sujet  de  ses  droits  d'usage  dans  la 
forêt  «  Berancie  »  . 

Raoul  avait  renoncé  aux  droits  d'usage  «  ad  chau- 
fagium  et  herbagium  »  ,  qu'il  avait  dans  la  forêt 
«  Berancie  »  à  raison  de  son  manoir  de  Ménil-Gar- 
nier  (Mesnilii-Garneri),  moyennant  une  prestation 
(  liberacio)  de  bois  par  les  mains  du  sergent  fieffé. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  cette  conversion  d'un  usage 
en  une  prestation  fixe  éteignait  le  droit  lui-même  : 
il  lut  décidé  que  non ,  et  que  la  prestation  cessant, 
le  droit  d'usage  renaîtrait.  Olim,  I.  fol.  3  v". 

(!)   L'édit.  porte  On  villa. 
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144.  Arrêt  pour  le  sire  Simon  de  Fouilloy  (de  Fob 
liaco),  chevalier,  et  l'abbé  de  Corbie,  contre  le  maire 
et  les  jurés  de  Corbie,  qui  voulaient  les  empêcher  de 
saisir  les  pains  exposés  en  vente  à  Fouilloy  (in  villa  de 
Folloi),  qui  n'avaient  pas  été  cuits  au  four  des  de- 
mandeurs, et  de  conduire  dans  les  prisons  du  sire  de 
Fouilloy  les  étrangers  qui  se  battaient  dans  ledit  lieu 
«  ibidem  mesleiam  facientes  »  .       Olim,  I,  fol.  3  v°. 


143.  Arrêt  pour  Mathieu  de  Roie  (  de  Roia)  con- 
tre Henri  de  Montreuil  (de  Monsteruel),  chevalier, 
qui  réclamait  la  possession  d'un  chemin  conduisant 
de  Maison-lez-Ponthieu  (de  Domibus  in  Pontivo)  à 
Montreuil-sur-Mer. 

Mathieu  avait  dans  ce  chemin  la  garde  et  la  vi- 
comte «  custodiam  et  vicecomitatum  »  . 

Olim,  I,  fol.  3  v°. 


14G.  Arrêt  déclarant  que  les  hommes  du  Breuil , 
près  de  Mantes  (de  Brolio  juxta  Medontam) ,  ne  sont 
pas  tenus  d'aller  au  pressoir  de  «  Mesonart  »  appar- 
tenant à  madame  Jeanne  deFlacourt  (deFlaacuria). 

Pierre  de  Flacourt,  mari  de  ladite  dame,  avait 
été  à  la  croisade  «  iter  arripuit  transmarinum  »  . 

Olim,  I,  fol.  3  v°. 


147.    Arrêt  déclarant  que  les  bourgeois  de  Bréval 

(de  Breeval)   et  les  habitants  de  la  châtellenie  de 

Bréval  ne  sont  pas  tenus  de  faire  moudre  au  moulin 

Foleret  d'Anet  (  Foleret  de  Aneto). 

Olim,  I,  fol.  3  v°. 


148.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  prieur  de  l'Es- 
trée  (de  Strata)  et  la  dame  de  Marly  (de  Malli  ),  qui 
réclamaient  la  haute  justice  à  Louveciennes  (aptid 
Louveciennes).  Olim,  I,  fol.  3  v°. 


140.  Arrêt  qui  condamne  Hugue  dit  «  Le- 
cherie  »  et  Marie,  son  épouse,  à  restituer  à  Gautier 
Leclerc  de  Beaumont  (  Gualtero  Clerico  de  Bcllo- 
monte)  deux  pièces  de  terre  qui  lui  appartenaient 
au  terroir  de  Beaumont.  Olim,  I,  fol.  3  v°. 


ISO.    Arrêt  ordonnant  à  Guillaume  de  Mesnil  (du 
Mesnilio),  chevalier,  de  donner,  ainsi  qu'il  en  était 


convenu,  à  Jean  Britaud  (Britaudi),  chevalier,  dix 
livrées  de  terre  (l),  en  raison  d'un  prêt  de  cinq  cents 
livres  qu'il  avait  reçu  ^K  Olim,  I,  fol.  3  v°. 


loi.  Arrêt  portant  que  le  nommé  «  Chancru  » , 
qui  avait  été  affranchi  moyennant  finance  par  un 
chevalier,  restera  serf,  parce  qu'il  habite  un  fief  du 
Roi,  et  qu'il  a  été  affranchi  sans  la  permission  du- 
ditRoi.  Toutefois,  le  Roi  le  donne,  lui,  sa  femme 
et  son  neveu,  à  la  léproserie  d'Issoudun  (leprosarie 
Exoldunensi  (3)),  s'ils  y  consentent. 

Olim,  I,  fol.  4  r". 


152.  Arrêt  entre  le  sire  Henri  de  Boury?  (de 
Boureio),  chevalier,  et  le  chambrier  de  Longpont. 
La  haute  justice  dans  la  terre  d'Auffargis  (apud 
Aufergis)  appartient  à  Henri,  qui  restituera  aux 
moines  une  certaine  quantité  de  grains  qu'il  leur 
avait  enlevée.  Olim,  I,  fol.  4  r°. 


Parlement  de  la  Chandeleur  (2  février)  1257  (1258), 
tenu  à  Paris. 
155.  Arrêt  confirmant  une  sentence  de  messire 
Julien  ,  alors  bailli  de  Verneuil ,  entre  un  bourgeois 
de  Laigle  (Aquila)  et  le  maire  de  Verneuil.  Cet  ar- 
rêt fut  rendu  après  enquête.  Le  bourgeois  succomba 
en  appel.  Olim,  i,  fol.  92  r°. 


154.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  maire  de 
Falaise  (de  Falesia)  pour  avoir  fait  une  ordonnance 
(bannus)  au  sujet  de  la  mouture,  sans  la  permis- 
sion du  Roi  :  cette  ordonnance  sera  révoquée. 

Olim,  I,  fol.  92  r°. 


155.  Arrêt  supprimant  tous  les  vinages  en  Nor- 
mandie, à  moins  que  ceux  qui  prétendent  avoir  le 
droit  de  les  exiger  n'invoquent  des  contrats  passés  ou 
toute  autre  raison  spéciale  qui  mérite  d'être  écoutée. 

Olim,  I,  fol.  92  ■'•. 


15G.    Arrêt  condamnant  la  veuve  et  les  enfants 
de  Gauquelin  à  payer  à  messire  Jean  de  Saint-Clair 

(')  C'est-à-dire  des  terres  rapportant  dix  livres  de  rente. 
(2)  C'était  une  hypothèque. 

(:i)  L'édit.  porte  Exoldensis.  Le  manuscrit  porte  Exold.,  abré- 
viation qui  doit  se  lire  Exoldunensis. 
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la  sèche  mouture  (siccam  moutam,  lege  mouturam), 
à  raison  de  ce  qu'ils  tiennent  de  son  fief  de  haubert, 
conformément  à  la  coutume  générale  du  pays.  — 
Quant  à  l'usage  dans  les  bois  dudit  seigneur,  que  ré- 
clame la  veuve  pour  un  de  ses  fermiers,  on  fera  une 
enquête  sur  la  saisine  de  cet  usage. 

Olim ,  I ,  fol.  92  r°. 


lo7.  Arrêt  ordonnant  l'éloignement  des  man- 
geurs (comestores)  [garnisaires]  établis  dans  la  mai- 
son de  la  sœur  de  messire  Renaud  de  la  Tournelle, 
pour  la  contraindre  à  payer  ses  dettes  :  à  condition 
que  ladite  demoiselle  payera  à  l'Ascension,  sinon,  on 
fera  vendre  judiciairement  ses  biens. 

Olim,  I,  fol.  92  r°. 


Iiî8.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  pour  savoir 
de  qui  était  justiciable  un  homme  qui  avait  voulu  se 
noyer,  mais  qui  ayant  été  retiré  de  l'eau  n'était  mort 
qu'un  jour  après,  en  donnant  des  marques  de  repen- 
tir. Le  prévôt  de  Paris  et  messire  Tbibaud  de  Beau- 
mont  prétendaient  avoir  chacun  la  confiscation  des 
biens  du  suicidé  :  ses  parents  les  réclamaient  aussi. 

Olim,  I,  fol.  92  r°. 


io9.  Arrêt  enjoignant  aux  baillis  de  Vermandois 
et  d'Amiens  d'ordonner  au  chapitre  de  Noyon  et  au 
sire  de  Ham  (de  Hamo)  de  faire  réparer  les  dom- 
mages causés  par  leurs  hommes  aux  chanoines 
d'Arrouaise  (Aroesie,)  dont  ils  avaient  brûlé  la 
grange  de  Margelles  (de  Margellis). 

Olim,  I,  fol.  92  r°. 


160.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  Gille  de 
Sully  (de  Soliaco),  écuyer,  des  biens  de  sa  femme 
Jeanne,  dont  le  mariage  avait  été  déclaré  nul  par 
l'évêque  de  Troyes,  sous  prétexte  qu'elle  était  reli- 
gieuse. Ce  jugement  fut  cassé  par  le  cardinal  Octa- 
vien,  dont  la  sentence  fut  confirmée  par  le  Pape. 

Olim  ,  I ,  fol.  92  r°. 


ICI.  Arrêt  condamnant  le  duc  de  Bourgogne  à 
payer  à  Pons,  bourgeois  de  Sens,  l'indemnité  que 
le  père  dudit  duc  de  Bourgogne  s'était  engagé  par 


écrit  à  payer  au  père  dudit  Pons,  en  réparation  des 
dommages  qu'il  lui  avait  causés. 

Olim,  I,  fol.  92  v°. 


162.  Arrêt  maintenant  Aubert  de  Nemours  (de 
Nemosio)  dans  le  droit  de  juger  dans  sa  cour  le  pro- 
cès entre  Guillaume  de  Lignières  (de  Lyneriis)  et 
messire  Tbibaud  de  Beaumont,  attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  nouvelle  dessaisine. 

Olim,  I,  fol.  92  v». 


165.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  la  dépos- 
session violente  de  la  moitié  de  Blémard  dont  le  sire 
d'Amboise  (Ambazie)  se  dit  être  la  victime  de  la  part 
du  comte  de  Saint-Pol.  Olim,  I,  fol.  92  v°. 


164.  Arrêt  accordant  l'amortissement  pour  une 
maison  qu'un  chanoine  avait  donnée,  à  Amiens,  aux 
pauvres  écoliers  d'Amiens,  afin  d'y  faire  une  cha- 
pelle. Olim,  I,  fol.  92  V». 


16o.  Arrêt  admettant  l'appel  porté  par  le  bailli 
d'Enguerran  de  Couci,  que  l'évêque  de  Laon  avait 
fait  arrêter  à  Laon  en  représailles  d'empiétements  de 
juridiction  commis  par  Enguerran.  La  cour  déclara 
cette  arrestation  illégale  et  se  déclara  compétente , 
malgré  l'évêque.  Olim,  I,  fol.  92  v». 


166.  Arrêt  entre  Jean  Coulomb  (Columbi),  de 
Sens,  et  ses  frères,  au  sujet  de  la  terre  que  le  Roi 
avait  donnée  au  père  des  deux  parties  et  à  son  héri- 
tier mâle  (et  heredi  suo  masculo).  Cette  terre  sera 
partagée  également  entre  lesdits  frères. 

Olim,  I,  fol.  92  v°. 


167.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  pour  savoir  à 
qui  des  bourgeois  ou  du  chapitre  de  Laon  appartient 
la  justice  sur  les  sergents  du  chapitre. 

Olim,  I,  fol.  93  r<\ 


168.  Arrêt  adjugeant  la  saisine  d'une  justice  à 
Jean  de  Courtenai  (de  Corteneio),  clerc,  contre  le 
sire  de  Montmorency,  attendu  que  ledit  Jean  est  pro- 
priétaire du  fonds  et  que  son  adversaire  ne  prouve 
pas  sa  possession .  Olim ,  I ,  fol.  93  ■«. 


(1258) 


PARLEMENT  DE  LA  CHANDELEUR  DE  L'AN  1257. 


I! 


1G9.  Décision  royale  accordant  par  grâce ,  et  tant 
qu'il  plaira  au  Roi ,  aux  fermiers  on  métayers  tem- 
poraires de  la  grange  de  Froid-Puits  (de  Frigido- 
Pnteo),  appartenant  aux  moines  de  la  Cour-Dieu, 
de  l'ordre  des  Chartreux,  un  droit  d'usage  dans  les 
bois  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  93  r°. 


170.  Arrêt  autorisant  Enguerran  de  Couci  à  opé- 
rer le  retrait  ligna^jier  pour  une  terre  vendue  par  mes- 
sire  Renaud  «  de  Rarre  »  au  chapitre  de  Laon ,  et 
pour  une  aumône  faite  par  ledit  Renaud  au  cha- 
pitre, attendu  qu'il  y  a  eu  fraude. 

Olim,  I,  fol.  93  r°. 


171.  Arrêt  ordonnant  à  la  comtesse  de  Dreux  de 
recevoir  l'hommage  de  Philippe  «  de  Crequin  »  pour 
un  fief  à  lui  donné  viagèrement  par  sa  mère,  du 
consentement  de  son  frère  aîné.  La  comtesse  pré- 
tendait que  cette  donation  ne  pouvait  avoir  lieu  sans 
son  aveu  :  la  coutume  du  pays  fut  trouvée  contraire 
à  cette  prétention.  Olim,  I,  fol.  93  r°. 


172.  Arrêt  ordonnant  la  suppression  de  la  loi  de 
la  monnaie  de  Saint-Quentin  et  d'une  mauvaise  cou- 
tume en  vigueur  dans  certaines  parties  du  Verman- 
dois,  défendant  de  relever  les  charrettes  qui  avaient 
versé  sans  la  permission  du  seigneur  du  lieu,  sous 
peine  de  soixante  sous  d'amende. 

Olim,  I,  fol.  93  r°. 


175.  Arrêt  déclarant  la  cour  de  l'évêque  de 
Chàlons  (Cathalaunensis)  compétente  pour  connaître 
de  l'appel  d'une  cause  entre  le  vidame  de  Châlons 
et  l'abbé  de  Saint-Pierre  de  la  même  ville,  appel  qui 
avait  été  porté  au  Parlement,  ainsi  que  pour  juger 
un  autre  procès  que  lesdites  parties  avaient  porté  à 
la  cour  du  Roi.  Olim,  T,  fol.  93  v°. 


174.  Arrêt  déclarant  la  cour  du  chapitre  de 
fieauvais  compétente  pour  juger  un  homme  du  cha- 
pitre qui  avait  commis  un  délit  dans  la  ville  de 
Beauvais  contre  un  homme  de  la  commune,  et  que 
le  maire  et  les  pairs  voulaient  citer  à  leur  tribunal. 

OÏim,  I,  fol.  93  v". 


175.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Màcon  de  se 
rendre  à  Tournus  (Trenorchium)  et  d'y  lever,  dans 
la  forme  usitée  précédemment ,  une  taille  sur  les 
bourgeois  de  Tournus  pour  payer  les  frais  d'un 
procès  qu'ils  avaient  perdu  contre  l'abbé.  Si  ces  frais 
sont  trop  considérables,  on  les  réduira. 

Olim,  I,  fol.  93  v». 


176,  Arrêt  ordonnant  qu'avant  de  statuer  sur  les 
dommages  causés  par  le  chapitre  de  Paris  à  Jean  de 
Chevilly  (de  Civilliaco),  on  videra,  au  préalable,  la 
question  d'état  dudit  Jean,  que  le  chapitre  réclamait 
comme  son  homme  de  corps.        Olim,  I,  fol.  93  v". 


177.  Arrêt  portant  que,  d'après  la  charte  de  pri- 
vilèges de  Sens,  les  bourgeois  de  cette  ville  peuvent 
bien  arrêter  les  coupables,  mais  non  les  tenir  en 
prison  jusqu'au  jugement  :  ils  doivent  les  livrer  au 
bailli  ou  au  prévôt,  quand  ils  en  sont  requis. 

Olim,  I,  fol.  93  v°. 


178.  (1)  Arrêt  maintenant  les  moines  de  Saint- 
Denis  dans  le  droit  d'avoir  des  fourches  patibu- 
laires à  Tremblay  (apud  Trambleium) ,  contre  les 
réclamations  des  prévôts  de  Paris. 

Olim,  I,  fol.  4  r°  et  90  v°(2). 


179.  Arrêt  qui  repousse  la  prétention  de  Gau- 
quelin  de  Ferrières  (de  Ferrariis),  chevalier,  de 
lever  les  aides  communs  (communia  auxilia)  dans 
les  fiefs  de  Drocourt  (Droocort  et  Drocort(3).) 

Olim,  I,  fol.  4  r°  et  90  v°. 


180.    Arrêt  portant  que  la  dame  de  la  Forêt  (de 
Foresta)  n'a  pas  la  justice  dans  le  fief  de  Guerreville 


(')  Les  arrêts  suivants  ont  été  copiés  sur  des  rouleaux  écrits  par 
maître  Jean  de  Montluçon  avant  que  ledit  Jean  eût  commencé  de 

rédijjci  li', u  ,in  des  calùers.  Les  originaux  sonl  conservés  avec 

les  rouleaux  de  Parlements  contemporains  de  Jean  de  Montluçon. 

(  JNote  du  rédacteur  des  Olim  .  en  tête  des  Arrêts  sur  enquêtes  </<■ 
la  Chandeleur  1257  (1258),  fol.  90  v".) 

{-)  Les  Arrêts  sur  enquêtes  de  la  Chandeleur  1257  sont  transcrits 
deux  lois  dans  le  premier  registre  des  Olim,  fol.  4  et  suiv.  et  90  r° 
et  suiv. 

(3)   L'édit.  porte  Broocort. 


Il) 


(Guerreville) ,    situé    dans    la   banlieue    de  Mantes 
(Medonte.) 

Il  y  avait  un  bailli  et  un  prévôt  royal  à  Mantes. 
Olim,  I,  fol.  4  r°  et  90  v°. 


SAINT  LOUIS.  (1258) 

188.  Arrêt  contre  Pierre  de  Laon  (de  Lauduno), 
chambellan  du  Roi ,  qui  demandait  la  justice  du 
duel  sur  ses  hôtes  demeurant  à  Presles  (apud  Prae- 

rias)  .  Olim,  I ,  fol.  4  v°  et  91  r°. 


181.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  bourgeois  de 
Meulan,  contre  l'aide  du  maître  meunier  des  mou- 
lins du  Roi  à  Meulan  ,  qui  réclamait  une  palette 
(paleatem  de  farine)  de  chaque  bourgeois  qui  ve- 
nait moudre  auxdits  moulins. 

Olim,  I,  fol.  4  r°  et  90  v». 


182.  Arrêt  portant  que  l'abbé  de  Reaulieu,  près 
de  Loches  (Belliloci  juxta  Lochias)  doit  payer  au 
Roi  un  droit  de  segréage  (segreagium)  pour  la 
vente  du  bois   «  de  Chenays.  » 

Olim,  1,  fol.  4  r"et  90  v°. 


185.  Arrêt  pour  les  lépreux  de  Corbeil  contre  le 
prieur  [de  Saint-Martin]  des  Champs ,  leur  adju- 
geant le  forage  (foragium)  du  vin  vendu  le  jour  de 
la  foire  de  Saint-Michel.       Olim,  I,  fol.  4  r°  et  91  r°. 


184.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  Tyger  du 
Plessy  et  à  ses  coseigneurs  (participes  sui)  la  jus- 
tice des  larrons  dans  la  terre  du  Plessy  (de  Pies- 

siaCO.)  Olim,  I,  fol.  4  r°  et  91  r°. 


1815.  Arrêt  qui  confirme  le  prieur  de  Saint-Mar- 
tin des  Champs  de  Paris  dans  la  justice  de  Noisy- 
le-Grand  (apud  Noisiacum-Grandem),  contre  les 
prétentions  des  prévôts  de  Paris. 

Olim,  I,  fol.  4  v°  et  91  ru. 


18G.  Arrêt  portant  que  le  sire  de  Créci  (Creciaei) 
n'a  pas  de  garenne  dans  la  terre  du  chapitre  de 
Meaux.  Olim,  I,  fol.  4  v»  et  91  r°. 


187.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  la  comtesse  de 
Viennois,  qui  réclamait  la  moitié  du  produit  de  la 
vente  du  bois  de  Garin  (brocia  Garini),  toutes  les 
fois  que  l'on  vend  ledit  bois. 

Olim,  I,  fol.  4  v°  et  91  r°. 


189.  Arrêt  pour  Michel  de  Trappes  (de  Trapis) 
et  Guillaume  de  Senlis ,  défendant  aux  hommes  de 
Trappes  d'imposer  les  tenanciers  desdits  Michel  et 
Guillaume    demeurant  à  Trappes ,   pour   les   gîtes 

du  Roi.  Olim ,  I ,  fol.  4  v°  et  91  r°. 


100.  Arrêt  portant  que  Gauquelin  de  Ferrières 
réclame  à  tort  une  indemnité  pour  les  détériorations 
subies  par  ses  manoirs  et  moulins  de  Ferrières  et 
de  Chambrois  (Chambrais)  pendant  le  temps  où  ils 
ont  été  sous  la  garde  du  Roi;  lesquelles  détériora- 
tions ne  sont  pas  prouvées. 

Olim ,  I ,  fol.  4  r°  et  91  v°. 


101.  Arrêt  reconnaissant  aux  habitants  de  Mi- 
raumont  (de  Miromonte),  contre  leur  seigneur,  le 
droit  d'apporter  leurs  propres  gerbes  avec  le  ter- 
rage  dû  audit  seigneur.         Olim,  I,  fol.  4  V"  et  91  v". 


102.  Arrêt  qui  déclare  Guillamue  le  Barbier 
(Barbitonsor)  innocent  du  meurtre  de  Guillaume 
dit  «  le  Borne  » ,  clerc.  Olim,  I,  fol.  4  v°  et  91  v°. 


105.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  jurés  de  Mon- 
treuil,  contre  messire  Jacques  de  Contes  (de  Contes), 
qui  se  plaignait  de  ce  que  le  maire  et  les  jurés 
avaient  envahi  sa  maison  de  Campigneulles  (  de 
Campignoles).  Il  fut  reconnu  que  cette  maison  étant 
dans  la  banlieue  de  Montreuil,  les  magistrats  de 
cette  ville  pouvaient  y  exercer  la  justice. 

Olim,  I,  fol.  4  v«. 


Arrêts  sur  enquêtes  rendus  dans  divers  Parlements 
antérieurs  à  celui  de  la  Pentecôte  1258,  mais 
postérieurs  au  retour  du  Roi  de  Terre-Sainte . 

«  Inqueste  reddite  in  pluribus  parlamentis  an- 
tequam  précédentes  terminarentur,  postquam  ta- 
men  dominus  Rex  reditus  fuit  ex  parlibus  transma- 
rinis.  » 


(1258) 


PARLEMENTS  ENTRE  LES  ANNÉES  1254  ET  1258. 
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194.  Arrêt  qui  fixe  les  reliefs  et  redevances  dues 
par  les  masures  «  de  Telly  »  au  seigneur  dont  elles 
dépendent.  OHm,  I,  fol.  6  r°. 


195.  Arrêt  autorisant  Jean  «  Li  Parlez»  à  par- 
tager avec  ses  neveux  l'héritage  de  son  père,  qui 
était  resté  indivis  entre  lui  Jean  et  feu  son  frère, 
père  de  sesdits  neveux.  Olim,  l,  fol.  6  r°. 


196.  Arrêt  qui  absout  Raoul  de  Mons  «  de  Mon- 
tibus  »  ,  détenu  et  accusé  de  rapt  sur  la  personne 
de  Maheline  «  de  Boutemont  » .      Olim,  I,  fol.  6  r». 


197.  Arrêt  rendu  sur  la  plainte  des  habitants 
d'Oinville  (de  Oenvilla),  ordonnant  la  suppression 
de  la  garenne  établie  par  Pierre  d'Oinville ,  che- 
valier. Olim,  I,  fol.  6  r°. 


190.  Arrêt  confirmant  au  prieur  de  Marchais? 
(de  Marchis)  des  droits  d'usage  dans  la  forêt  d'Au- 
bigny  (de  Albingnaco.)  Olim,  I,  fol.  6  r°. 


199.  Arrêt  accordant  à  Guillaume  «  Freutel  » 
un  droit  sur  le  nouveau  moulin  élevé  par  le  Roi  à 
Bon-Moulin ,  en  dédommagement  du  préjudice  à 
lui  causé  par  l'érection  dudit  moulin. 

Olim,  I,  fol.  6  r°. 


200.  Arrêt  qui  repousse  la  prétention  de  l'abbé  de 
Mortemer  (Mortui-Maris)  de  jouir  du  panage  pour 
ses  porcs  dans  le  défens  de  la  forêt  de  Lions. 

Olim ,  I ,  fol.  C  r°. 


201.  Arrêt  ordonnant  d'arrêter  Guillaume  «  de 
Gratelou  »  ,  écuyer ,  Guillaume  «  du  Quartier  »  , 
Geoffroi  «  Secorcie  »  ,  Roger  «  Assaali  »  ,  Jean  de 
«  l'Ardillière  »  et  Philippe  «  Bellum  »  ,  qui  avaient 
maltraité  et  dépouillé  Geoffroi,  prêtre,  et  les  con- 
damnant à  payer  audit  prêtre  80  livres  à  titre  de 
dommages-intérêts.  Olim,  I,  fol.  6  t°. 


202.    Arrêt  condamnant  à  la  prison,  à  l'amende  et 
à  des  dommages-intérêts  Raoul  de  Pont-Perdu  (de 


Ponte -Perdito),  pour  avoir  blessé  Thomas,  clerc, 
près  de  l'église  de  Saint- Maurice  ,  à  Tours. 

Olim,  I,  fol.  6  r". 


205.  Arrêt  contre  Guillaume  «  de  Gratelou  »  et 
Guillaume  «  du  Quartier  »  pour  avoir  fait  irruption 
à  main  armée  dans  les  terres  du  chapitre  de  Tours, 
et  y  avoir  causé  des  dommages.       Olim,  I,  fol.  6  r°. 


204.  Arrêt  à  la  requête  de  l'évêque  d'Amis 
contre  les  échevins  de  la  même  ville,  qui  avaient 
pénétré  dans  le  détroit  (in  districtu)  de  l'évêque,  au 
lieu  nommé  la  Cité  (Givitas),  pour  y  informer  du 
meurtre  d'une  femme ,  lieu  où  ils  n'avaient  nulle 
juridiction.  Olim,  I,  fol.  6  r". 


20o.  Arrêt  portant  que  le  bois  du  Houssoie? 
«  de  Housseio  »  n'est  pas  du  tréfonds  (de  trefundo) 
de  l'abbaye  de  Val-Séri  (Vallis-Serene),  et  qu'elle 
n'y  a  pas  de  droit  d'usage.  Olim,  I,  fol.  6  r°. 


20G.  Arrêt  maintenant  l'évêque  de  Beauvais 
dans  le  droit  de  recevoir  les  hommages  des  parages 
entre  frères  et  sœurs ,  pour  les  fiefs  dépendant  de 
Beauvais,  nonobstant  les  établissements  du  roi  Phi- 
lippe. Cet  arrêt  applicable  à  Guillaume,  châtelain 
de  Beauvais,  qui  voulait  recevoir  l'hommage  de  son 
cousin  Jean ,  pour  un  fief  faisant  partie  de  la  châ- 
tellenie.  Olim,  I,  fol.  6  r°. 


207.  Arrêt  portant  qu'Olivier  de  Lorey  (de 
Lorreio),  chevalier,  tient  du  Roi  et  non  du  maré- 
chal (de  marescallo)  ses  fiefs  «  apud  Varrigneium, 
Franchivillam  et  Landas  de  Goul.  » 

Olim,  I,  fol.  6  r». 


208.  Arrêt  maintenant  la  dame  de  Palaiseau  (de; 
Paleseul)  dans  le  droit  de  connaître  des  coups  et 
blessures  non  suivis  de  mort  dans  le  village  de  Pa- 
laiseau. Olim,  I,  fol.  6  r°. 


209.    Arrêt  portant  que  le  Roi  n'a  ni  forage,  ni 
minage,  ni  lonlieu,  dans  la  maison   d'Andrezellcs 
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(de  Andresello) ,  à  Melun ,  maison  qu'habite  Jean 
«  Coquere  »  .  Olim,  I,  fol.  6  v». 


210.  Arrêt  déclarant  que  les  prévôts  du  Roi 
ne  peuvent  exiger  qu'un  seul  droit  de  inontan- 
nage  (montannagia)  (1)  des  bourgeois  de  Saint-Ri- 
quier.  Olim,  I,  fol.  6  v°. 


211.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  contre  Robert  de 
Bréci  (2)  (de  Bréci)  le  droit  de  patronage  de  l'église 
de  Ménil-Héclard  (de  Meniilio-Heclardi). 


Olim  ,  I ,  fol.  6  v°. 


212.  Arrêt  qui  condamne  les  habitants  de  Mati- 
gny  (de  Mateny),  de  Douilly  (de  Douelli)  et  «  de 
Forêt  »  ,  à  restituer  à  Tabbé  d'Arrouaise  (de  Arroe- 
sia)  les  dommages  qu'ils  lui  ont  faits  à  propos  d'un 
dissentiment  au  sujet  du  pâturage. 

Olim,  I,  fol.  6  v». 


215.  Arrêt  prononçant,  à  la  requête  des  frères 
de  «  l'Épée  »  (de  Spada),  l'annulation  du  bail  qu'ils 
avaient  passé  avec  Jean  «  de  Lions  »  comme  trop 
désavantageux,  à  condition  de  rembourser  au  pre- 
neur ses  avances.  Olim,  I,  fol.  6  v°. 


214.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  l'abbé  de  Saint- 
Médard  de  Soissons,  au  sujet  de  la  haute  justice  dans 
le  bailliage  de  Pierrefonds  (Petre-fontis)  de  ce  côté- 


ci  de  l'eau. 


Olim,  I,  fol.  6  v°. 


213.  Arrêt  portant  que  les  redevances  payées  par 
les  hommes  d'Orville  sont  dues,  non  pas  à  raison 
du  tensej  tient  (tensamenti),  mais  pour  le  droit  de 
pâture  qu'ils  ont  dans  les  bois  de  Champ-Herbert 
(in  Campo  Herberti),  de  Busencourt  (de  Busencort) 
et  «  de  Cubon  »  .  Olim,  I,  fol.  6  v°. 


216.  Arrêt  portant  que  les  hommes  de  Nibelles 
(de  Nibellis)  ont  droit  au  bois  mort  (ad  nemus  mor- 
tuum)  dans  le  bois  appelé  le  Vieux-Taillis  (Vetus- 
Taillia).  Olim,  I,  fol.  6  v°. 


(')  L'édit.  porte  moutannagia. 
(-)   L'édit.  porte  Breti. 


217.  Arrêt  portant  que  les  chanoines  de  Cou- 
tances  ont  droit  de  prendre  dans  la  forêt  «  de  Bruis  »  , 
pour  l'usage  de  leur  moulin ,  le  bois  gisant  à  terre 
et  brisé  (in  bosco  versato  et  brisato). 

Reste  à  faire  une  enquête  pour  savoir  si  lesdits 
chanoines  avaient  des  droits  analogues  pour  leurs 
moulins  de  Cherbourg  (de  Cesari-Burgo) ,  quand 
leurs  prébendes  étaient  audit  Cherbourg. 

Olim,  I,  fol.  6  v. 


218.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Gille  de  Fon- 
taine (de  Sancto  Egidio  Fontanensi)  contre  Aubert 
de  Hangest  (de  Hangueto),  chevalier,  reconnaissant 
à  l'abbé  le  droit  de  cbasse  à  la  petite  bête  (ad  mi- 
nuta animalia)  dans  son  domaine. 

Olim,  I,  fol.  6  v". 


219.  Arrêt  pour  la  dame  Agnès  de  Faillouel  (de 
Failloel)  contre  Aubert  de  Hangest  (de  Hanget), 
reconnaissant  à  ladite  dame  le  droit  de  chasser  la 
grande  et  la  petite  bête  (ad  magnas  et  parvas  bes- 
tias)  dans  les  bois  «  de  Beine,  »  depuis  Vandeuil 
(Vandolii)  jusqu'à  Noyon.  Olim,  I,  fol.  6  v°. 


220.  Arrêt  portant  que  les  bourgeois  de  Rouen 
ne  peuvent  amener  par  eau  du  pont  de  Mantes  à 
Paris  leurs  marchandises,  s'ils  ne  sont  pas  de  la  cor- 
poration des  marchands  de  Paris.     Olim,  I,  fol.  6  v». 


22 1 .  Arrêt  portant  que  les  bourgeois  de  Pacy 
peuvent  moudre  à  d'autres  moulins  qu'à  ceux  du 
Roi,  quand  ceux-ci  chôment  par  suite  de  la  crue 
des  eaux,  ou  pour  tout  autre  motif;  mais  à  condi- 
tion de  payer  la  moitié  des  droits  de  mouture. 

Olim,  I,  fol.  6  v. 


222.  Arrêt  déclarant  que  les  hommes  de  Meu- 
don  (de  Meuduno)  ont  le  droit  de  mener  paître  leurs 
bêtes  dans  les  bois  du  seigneur  de  Sèvres  (de  Sé- 
para). Olim,  I,  fol.  7  r". 


225.  Arrêt  prononçant  que  la  haute  justice  dans 
la  ville  de  Fontaines  (de  Fontanis)  appartient  au 
Roi,  et  non  au  chapitre  de  Saint-Quentin. 

Olim ,  I ,  fol.  7  r°. 


(1258) 
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224.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Prémontré  contre 
Simon  de  Nesle  (de  Nigella),  portant  que  ledit  abbé 
a  le  droit  de  chasser  dans  les  bois  dudit  Simon , 
avec  pouvoir  de  détruire  les  murs,  s'il  le  veut,  et 
couper  les  arbres  fruitiers  «  lapidicinas  si  veliot, 
extrahere,  et  arbores  fructiferas  possunt  scindere, 
et  alia  tanquam  domini  facere  ibidem  » . 

Olim,  I,  fol.  7  r°. 


22o.  Arrêt  contre  les  maire  et  pairs  de  Beau- 
vais  pour  avoir  ( -basse  et  maltraité  les  gardiens  que 
l'évêque  avait  mis  dans  les  maisons  des  Caorsins 
(Kaboursinorum) ,  après  leur  expulsion,  en  verlu 
des  ordres  du  Roi.  Olim,  i,  fol.  7  r°. 


22G.  Arrêt  entre  l'abbé  de  Saint- Satur  et  le 
comte  de  Sancerre ,  au  sujet  des  limites  de  leurs 
domaines,  les  justices  de  la  Loire,  la  cbasse  dans  le 
bois  de  «  Foylons  »  et  les  fourches  patibulaires  de 
Belleville.  Olim,  I,  fol.  7  r°. 


227.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  Olivier 
des  Mares  (de  Maris)  d'une  terre  que  le  Roi  avait 
mise  sous  sa  main.  Olim,  I,  fol.  7  r°. 


228.  Arrêt  au  sujet  du  droit  de  régale  sur  les 
biens  de  l'évêque  de  Tournai  situés  dans  la  partie 
de  la  Flandre  qui  était  en  litige  (de  qua  est  conten- 
cio).  Le  Roi  abandonne  ses  prétentions  jusqu'à 
plus  ample  informé.  Olim,  I,  fol.  7  r°. 


229.  Arrêt  rejetant  la  demande  de  Juste,  femme 
de  Sauvage  le  Sommelier  (Salvagii  Sommularii),  et 
de  ses  trois  sœurs,  qui  réclamaient  une  vigne  à 
Girard,  maire  de  Glermont,  à  Gace  «  de  Fay  »  et  à 
Jean  le  Lorrain  (Johanne  Lotharingo). 

Olim ,  1 ,  fol.  7  r». 


250.   Arrêt  déclarant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
Philippe  de  Mareuil  ait  fait  happer  Oudard  de  Ma- 


reuil. 


Olim,  I,  fol.  7  r». 


251.    Arrêt  condamnant  Barthélémy  «  Bardoille  » 
à  payer  une  amende  au  Roi  pour  les  injures  qu'il 


a  faites  à  l'archiprétre  de  Dun  et  à  Hugues  de  Saint- 
Amand,  chanoine  du  même  lieu.     Olim,  I,  fol.  7  r°. 


252.  Arrêt  pour  Décan  d'Uzès  (Deganum  Uti- 
censem)  contre  le  Roi,  au  sujet  de  la  haute  justice 
de  la  ville  d'Uzès.  Olim,  I,  fol.  7  r». 


255.  Arrêt  pour  l'abbesse  de  Pontoise  contre 
Jean  de  Saint- Leu  (de  Sancto  Lupo) ,  chevalier, 
portant  que  ledit  Jean  n'a  pas  le  droit  de  justicier 
des  hommes  «  de  Rricedi-Guria  »  pour  défaut  de 
payement  de  rentes  (l).  Olim,  I,  fol.  7  r°. 


(Sans  date,  antérieur  à  1258.) 
255  A.  Enquête  entre  le  sire  de  Nesle  et  les  hommes 
«  d'Escuvelli  »  ,  hôtes  du  chapitre  de  Noyon ,  faite 
par  Simon  du  Fossé  (de  Fossato) ,  bailli,  messire 
Nevelon  «  de  Chaula  »  et  messire  Jean  du  Plessis 
(de  Plessaco),  hommes  du  Roi.  —  On  voit  par  ce 
qui  subsiste  de  cette  enquête  que  le  sire  de  Nesle 
était  accusé  d'avoir  semons  les  hommes  du  chapitre 
de  Novon  pour  une  chevauchée  (equitatu)  et  de  les 
avoir  contraints  d'aller  près  de  Beaulieu  faire  des 
lices  et  creuser  des  fossés  pour  un  tournoi.  Un  té- 
moin déclara  que  lorsque  les  barons  de  France  se 
révoltèrent  (  fecerunt  imprisiam  )  et  menacèrent 
Beaulieu,  le  châtelain  de  cette  ville  fît  semondre  les 
hommes  du  chajntre  de  venir  passer  une  revue  en 
armes  (ad  ostendendum  arma  sua,  ut,  si  nccesse 
esset,  haberent  parata). 

Rouleau  orig.  mutilé.  J.  1030,  n°  4. 


(Sans  date,  vers  1258.) 
255  B.  Enquête  pour  connaître  la  valeur  de  la  terre 
que  réclamait  au  Roi  Béatrix  «  Frasier  »  ,  fille  de 
Raoul  Frasier  et  veuve  de  Robert  «  Louvel  »  .  Cette 
terre  que  Réatrix  avait  reçue  en  mariage,  fut  con- 
fisquée par  suite'  du  départ  de  son  mari  pour  l'An- 
gleterre (après  la  conquête  de  Philippe-Auguste). 
Elit;  était  estimée  valoir  trente  livres  tournois  de 
revenu. 

fa  demande  de  Béatrix  lut  admise,  car  au  dos  de 

(')  La  simple  justice  ( simplicem  justiciam)  con-.i-~i.iii,  d'après 
«•ci  arrêt,  à  exercer  <l<^  contraintes  pour  défaut  de  payemenl  de 
rentes. 
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l'enquête  se  lit  la  note  suivante  :  «  Inqucsta  domine 
Beatricis  Frasier,  pro  terra  quam  petit  a  domino 
Bege.  — Adjudicata  est.  »  Orig.  J.  1031,  n°  18. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (12  mai)  1258,  tenu 

à  Paris. 
254.    Arrêt  entre  l'évêque  du  Puy,  et  Brian  de 
Rétourtour  (Brianum  de  Retortorio),  chanoine  du 
Puy,  au  sujet  de  la  justice  d'un  terrain  sis  au  Puy. 

Olim,  I,  fol.  5  r°. 


255.  Arrêt  pour  Pierre  de  Murât  (de  Murato), 
bourgeois  de  Limoges,  contre  le  vicomte  de  Com- 
born  (de  Combornio) ,  qui  prétendait  confisquer  les 
biens  possédés  par  ledit  Pierre  à  Treignac  (in  Cas- 
tro de  Treignac)  ,  sous  prétexte  qu'il  était  son 
homme  taillable  (talliarius),  et  qu'il  avait  quitté 
ses  domaines  pour  se  fixer  ailleurs. 


OU 


I ,  fol.  5  r°. 


256.  Arrêt  pour  messire  Aimeri  de  Gastelnau 
(de  Castro-Novo) ,  contre  le  sénéchal  de  Périgord  et 
l'abbé  de  Cadouin  (deCaduino),  repoussant  la  pré- 
tention dudit  abbé  de  percevoir  une  rente  de  vingt- 
cinq  livres  de  Périgourdins,  de  cent  sous,  et  la  dime 
du  poisson  du  château  de  Castelnau ,  rente  qui 
avait  été  donnée  à  son  abbaye,  pendant  la  guerre 
des  Albigeois,  par  Simon  et  Amauri  de  Montfort. 
Cette  rente  n'avait  jamais  été  payée. 

Olim,  I  ,  fol.  5  r°. 


257.  Arrêt  pour  Huet  «Chauvin»  de  Bagnolet 
(de  Baignoleto) ,  contre  le  Roi ,  portant  que  la  jus- 
tice du  sang  et  de  la  mêlée  (mesleie)  appartient  au- 
dit Huet,  à  Bagnolet.  Olim,  I,  fol.  5  r°. 


258.  Arrêt  qui  déclare  que  la  haute  justice  de 
Saint-Valentin  appartient  au  Roi,  et  déboute  Geof- 
froi  de  la  Chapelle,  chevalier.      Olim,  I,  fol.  5  r°. 


259.  Arrêt  qui  porte  que  les  hommes  du  Roi  à 
Saint-Germain  sont  exempts  de  payer  à  Poissy  cou- 
lume  ni  travers  pour  les  objets  qu'ils  conduisent  à 
Saint-Germain  pour  leur  usage  ,  et  déboute  la  com- 
mune de  Poissy.  Olim,  I,  fol.  5  r°. 


240.  Arrêt  qui  confirme  au  chapitre  de  Saint- 
Front  (Sancti-Frontonis)  de  Périgueux,  contre  les 
habitants  de  Saint-Front ,  à  Périgueux ,  les  ventes 
de  terres  vendues  dans  ladite  ville. 

Olim,  I,  fol.  5  r°. 


241.  Arrêt  pour  Huet  de  Pomponne  (de  Pom- 
pona),  écuyer,  contre  l'abbesse  et  le  monastère  de 
Chelle  (de  Kala),  reconnaissant  audit  Huet  la  jus- 
tice sur  ses  hôtes  de  la  terre  de  Pomponne. 

Olim ,  I ,  fol.  5  i». 


242.  Arrêt  qui  détermine  quels  sont  les  droits 
de  régale  que  le  Roi  peut  exercer  pendant  la  va- 
cance du  siège  épiscopal  du  Puy.     Olim,  I,  fol.  5  r". 


245.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  la  justice  à  la 
Houssaye  (in  villa  de  Housseio) ,  contre  la  dame  de 
Marly  (de  Marliaco),  et  le  chapitre  de  Saint-Cloud 
(Sancti  Clodoaldi.)  Olim,  I,  fol.  5  r». 


244.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  l'abbé  de  Saint- 
Josse-sur-Mer  (Sancti  Judoci-supra-Mare)  «  de  se- 
dibus  navium  inter  Sanctum  Judocum  et  médium 
aque  de  Cahanche  (Canche)  » ,  droit  que  l'abbé 
prétendait  avoir  acheté  de  Wermond ,  dit  de  Saint- 

JOSSC  Olim,  I,  fol.  5  v°. 


245.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Saint- Père  de 
Chartres  (Sancti  Pétri)  contre  le  Roi ,  au  sujet  de  la 
justice  de  Boisville  (de  Boisvilla.) 

Olim,  I,  fol.  5  v°. 


24G.  Arrêt  portant  que  Garin  de  «  Sissiaco  »  , 
chevalier,  tient  du  Roi  le  fief  que  Nicolas  «  le  Pul- 
loy  »  tenait  de  lui  Garin  ;  ce  que  contestait  à  Guil- 
laume de  Meulan  maître  Simon  «  de  Poognis  »  , 
chanoine  d'Évreux,  qui  prétendait  que  Garin  était 
son  vassal.  Olim,  I,  fol.  5  v°. 


247.  Arrêt  déboutant  Jean  de  la  Tour  (de  Turre) , 
chevalier,  de  sa  prétention  de  prendre  dans  la  forêt 
de  Mérey  (de  Mereio)  du  bois  pour  réparer  son 
moulin ,  bien  que  ledit  moulin  fit  partie  d'un  fief  de 
haubert  (lorice).  olim,  I,  fol.  5  v°. 


(1258) 
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248.  Arrêt  pour  le  prieur  des  Roches  (de  Rochis) . 
Sibille ,  sœur  du  maire  des  Roches,  et  Jeanne  sa  fdle , 
se  plaignaient  de  ce  que  ledit  prieur  eût  fait  injuste- 
ment couper  l'oreille  à  ladite  Jeanne.  Il  ne  fut  pas 
prouvé  que  la  sentence  fût  injuste. 

Olim,  I,  fol.  5  v°. 


249.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Jean  de  Montge- 
not  (de  Monte-Gennoto) ,  chevalier,  au  sujet  de  la 
justice  de  Montgenot.  Olim,  I,  fol.  5  v°.   . 


250.  Arrêt  ordonnant  aux  Templiers  de  se  ser- 
vir de  la  mesure  du  crieur  (clamatoris)  d'Etampes, 
toutes  les  fois  qu'ils  vendront  du  vin  à  Etampes 
dans  la  maison  du  Temple.  Olim,  I,  fol.  5  v°. 


251.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbé  de  Saint-Ma- 
gloire  de  Paris  la  justice  du  sang  et  de  la  mutilation 
à  Saint-Léger-en-Haye  (in  villa  Sancti  Leodgarii-in- 
Haya),  contre  les  réclamations  du  bailli  royal  de 
Mantes.  L'abbé  exhiba  une  charte  royale. 

Olim,  I,  fol.  5  v°. 


252.  Arrêt  portant  que  Waflard  ne  peut  vendre 
son  bois  de  Beau-Puits  (de  Bello-Puteo)  sans  payer 
tiers  et  danger  au  Roi.  Olim,  I,  fol.  5  v°. 


253.  Arrêt  portant  que  Pierre,  dit  «Maurrois»  , 
a  reçu  de  Jean  de  «  Chembaudor  »  ,  à  Noyon,  deux 
cent  soixante  livres  ;  ce  que  niait  ledit  Pierre. 

Olim,  1,  fol.  5  v°. 


254.  Arrêt  portant  que  Huet  de  Bagnolet  (de 
Bailloleto) ,  écuyer,  a  la  propriété  du  tiers  du  ton- 
lieu  de  pain  vendu  à  Paris  ,  lequel  tiers  lui  était 
disputé  par  le  prieur  de  Saint-Martin  des  Champs. 

Olim  ,  I  ,  fol.  5  v°. 


255.  Arrêt  portant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Hu- 
gues comte  de  Saint-Pol  eût  dessaisi  Malhilde,  dame 
d'Amboise  (de  Ambazia)  de  la  possession  de  la 
moitié  «de  Blemarz  »  et  de  ses  dépendances. 

Olim,  I,  fol.  5  v°. 


25C.  Arrêt  restituant  à  Philippe  de  Lorey  (de 
Lorrico)  son  droit  d'usage  «  ad  brancham  »  dans  la 
forêt  de  Mérey.  Olim,  I,  fol.  5  v°. 


257.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Thibaut  de  Beau- 
mont  ,  au  sujet  de  la  haute  justice  à  Ferrières ,  et 
du  droit  d'y  élever  des  fourches  patibulaires. 

Olim,  I,  fol.  5  v°. 


258.  Arrêt  entre  le  chapitre  et  les  maire  et  jurés 
de  Soissons  au  sujet  de  Jacques  le  maçon  (cemen- 
tarium)  et  son  fils  Jean ,  qui  avaient  été  mis  dans 
les  prisons  de  la  commune ,  et  que  le  chapitre  récla- 
mait comme  étant  ses  hommes  :  le  chapitre  est 
débouté.  Olim,  I,  fol.  5  vn. 


259.  Arrêt  qui  déboute  les  sergents  de  Montar- 
gis  (Montis-Argi)  qui  réclamaient  des  droits  d'usage 
dans  la  forêt  «  de  Chaalete  » ,  savoir  une  charretée 
de  bois  par  semaine.  Olim,  I ,  fol.  9  r°. 


2C0.  Arrêt  déclarant  que  Baoul  Taisson  (Tavs- 
son),  chevalier,  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  se- 
monces pour  le  plaid  de  l'épée  dans  le  fief  de  Percy 
(de  Perceio)  et  de  Colombe  (de  Columba.) 

Olim,  I,  fol.  9  r". 


261.  Arrêt  condamnant  Gilon  de  Mailly  (de 
Malliaco),  chevalier,  à  payer  une  année  de  revenu 
pour  le  rachat  de  sa  terre.  Gilon  prétendait  ne  de- 
voir que  soixante  sous  parisis  :  le  bailli  d'Amiens 
invoquait  contre  lui  la  coutume  de  la  chàtellenie  de 
Péronne.  Olim,  l,  fol.  9  r°. 


2G2.  Arrêt  portant  que  Geoffroi  de  Courféraud 
(de  Guria-Feraudi),  chevalier,  doit  payer  tiers  et 
danger  pour  la  vente  du  bois  de  feu  «  Paen  » . 

Olim  ,  I ,  fol.  9  r°. 


2G5.  Arrêt  permettant  au  chapitre  de  Noyon  de 
rebâtir  le  four  qu'un  des  manants  (mansionarius) 
du  chapitre  avait  fait  (-lever  à  Hombleux  (I  loin- 
bleus),  au  lieu  appelé  «les  Maisiaus  » ,  et  que  le 
bailli  de  Vermandois  avait  fait  démolir. 

Olim,  I,  fol.  9  r' . 
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264.  Arrêt  condamnant  à  une  amende  envers  le 
Roi  ,  et  à  la  restitution  des  dommages  envers  la 
partie,  le  concierge  de  Vincennes  (Vicenarum)  qui 
avait  attaqué  de  nuit ,  près  la  porte  du  bois  de 
Vincennes  «  prope  Ventam  »  ,  Jean  de  Maisons 
«  de  Domibus  »  ,  chevalier,  et  avait  frappé  son  fau- 
con et  blessé  son  cheval.  OUm,  I,  fol.  9  r°. 


26o.  Arrêt  condamnant  Jean  de  Choiseul  (Choi- 
selli),  chevalier,  à  restituer  à  l'abbaye  de  Molesmes 
(Molismensibus)  les  dommages  qu'il  lui  avait  fuits 
à  Vareilles  (apud  Varellias.)  Olim,  I,  fol.  9  r°. 


266.  Arrêt  pour  l'évèque  d'Autun  contre  l'abbé 
de  Flavigny  (Flavigniaci),  au  sujet  du  fief  de  Savi- 
gny.  Cette  enquête  est  du  Parlement  de  la  Saint- 
Martin  1257,  ainsi  que  l'apprend  une  note  ainsi 
conçue  :  «  Hec  inquesta  est  de  Parlamento  Sancti- 
Martini  proximo  precedenti.  »       OUm,  I,  fol.  9  r°. 


Samedi  avant  la  Saint-Barnabe  (8  juin)  1258. 

266  A.  Record  de  cour  d'un  jugement  sur  enquête 
rendu  pendant  que  le  Roi  était  outre-mer,  entre  le 
Roi  et  l'abbé  de  Saint-Denis ,  au  sujet  de  la  durée 
de  la  foire  du  Landit. 

Rey.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  2  v°. 


Parlement  de  l'Octave  de  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge  (15  septembre)  1258,  tenu  à  Paris. 

267.  Arrêt  constatant  que  le  prieuré  de  Moriers? 
(de  Moreiis)  est  du  ressort  de  Marche-Noire  (de 
Marchesio-Nigro) ,  lequel  faisait  partie  de  l'héri- 
tage du  comte  de  Chartres,  et  non  du  comté  de 

Rlois.  Olim,  I,  fol.  7  v°. 


268.  Arrêt  portant  que  Dreu  «de  Linthot,  »  che- 
valier, doit  payer  tiers  et  danger  pour  les  bois  qu'il  a 
dans  le  comté  d'Evreux.  Olim,  I,  fol.  7  v°. 


269.  Arrêt  qui  repousse  la  prétention  des  lépreux 
de  Poissy  d'exercer  certains  droits  d'usage  dans  la 
forêt  de  Lave  (de  Laya),  entre  autres  de  prendre 
«  spinam   et  genestum,  acborem  et  tremulnm,  et 


concam  mortuam  et  brancas  siccas  ad  croccum,  » 
ainsi  que  les  habitants  de  Saint-Oennain. 

Olim,  I,  fol.  7  v°. 


270.  Arrêt  de  règlement  en  faveur  d'Emeline 
«  Enguelot  »  .  Il  fut  reconnu  que  suivant  l'ancienne 
coutume  de  la  châtellenie  de  Poissy,  les  veuves  de- 
vaient recevoir  en  douaire  un  des  manoirs  du  mari, 
s'il  y  en  avait  plusieurs,  et  même  le  manoir  unique, 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  une  forteresse.  Au  cas  ou 
il  avait  seulement  une  forteresse,  la  veuve  avait  le 
droit  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  l'héritier  lui  eut 
lait  bâtir  un  manoir  convenable,  proportionné  à  la 
fortune  du  défunt.  Olim,  I,  fol.  7  v°. 


271.  Arrêt  confirmant  Nicolas  de  Molliens  (de 
Molliennes),  chevalier,  dans  la  haute  justice  d'Es- 
ches (de  Lesche),  près  de  Railleul  (juxta  Ballio- 
lum),  dans  le  comté  de  Beaumont,  malgré  les  ré- 
clamations du  Roi. 

Au  nombre  des  droits  de  haute  justice  figure  celui 
de  détruire  les  maisons  des  coupables. 

Olim ,  I ,  fol.  7  v°. 


272.  Arrêt  condamnant  le  prieur  de  Saint-Martin 
des  Champs  à  rebâtir  la  maison  d'une  femme  d'Aunay 
(de  Aneto),  nommée  «  Sanctisma  »  ,  avec  laquelle  il 
avait  un  procès  au  sujet  de  ladite  maison,  qui  avait 
été  mise  sous  le  séquestre  royal.  Le  droit  du  prieur 
reste  réservé  sur  le  fonds.  Olim,  I,  fol.  7  v. 


2 75.  Arrêt  pour  les  habitants  de  Talmont  (de  Ta- 
lomonte)  contre  Thibaut  de  Beaumont,  au  sujet  de 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  Talmont,  consistant 
à  mener  paître  leurs  troupeaux,  sauf  les  chèvres  et 
les  moutons ,  et  à  cueillir  les  fruits  des  arbres  de 
quatre  ans.  La  possession  de  quarante  ans  fut 
prouvée.  Olim,  I,  fol.  7  v°. 


274.  Arrêt  pour  la  comtesse  de  Roucy  contre 
l'abbé  de  Saint-Martin  de  Tournay,  relativement  au 
droit  de  chasse  des  comtes  de  Roucy  dans  les  bois  du 
prieuré  «  de  Cbantrinis  »  «  cum  canibus,  et  a  cors 
et  a  furons,  »  et  au  droit  de  pêche  à  «  Branzicort  et 
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à  Limeri,  »  dans  les  eaux  du  prieur,  «  cum  rccte, 
petrario  et  tramallio.  »  OUm,  I,  fol.  7  v>. 


27o.  Arrêt  accordant  à  la  comtesse  de  Roucy, 
comme  ayant  le  bail  de  son  (ils  mineur,  de  percevoir 
annuellement  douze  deniers  Laonnais  (Laudunen- 
sium),  sur  chaque  chef  d'hostise  (quodlibet  caput 
hospicii),  à  Gizy  (apud  Gisiacum). 

OU  m,  I,  fol.  7  v°. 


270.  Arrêt  confirmant  aux  habitants  de  «  Noo- 
leinval  » ,  de  Montigny  (de  Monteniaco) ,  «  de  Boou- 
loi  »  et  d'Épineuil  (de  Espinolio),  les  mêmes  droits 
d'usage  dans  la  forêt  de  Lions  que  les  habitants  «  de 
Wasquel,  de  Periers  et  deNoione.  »  Suit  l'énuméra- 
tion  de  ces  droits  d'usage,  pour  lesquels  les  habitants 
payaient  une  redevance.  OUm,  I,  fol.  8  r°. 


277.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  les  Hospitaliers  de 
Melun,  qui  demandaient  la  haute  justice ,  sauf  le  rapt 
et  le  meurtre,  dans  la  terre  de  l'Hôpital  à  Melun. 

OUm,  I,  fol.  8  r". 


278.  Arrêt  qui  déboute  Laurent  Blondel  (Blon- 
delli),  qui  réclamait  l'héritage  de  Durand,  dit  «  Re- 
nart  »  ,  dont  la  terre  avait  été  confisquée  par  le  Roi. 

OUm,  I,  fol.  8  r». 


279.  Arrêt  faisant  droit  à  la  requête  de  Thibaut 
de  Mons  (de  Montibus),  prêtre,  qui  réclamait  un 
droit  d'usage,  «  frondes  ad  ardendum,  »  dans  le  bois 
«  Diane  Silve  »  ,  comme  héritier  de  Hubert  de  Pons 
(de  Pontibus),  son  oncle.  OUm,  I,  fol.  8  r°. 


280.  Arrêt  portant  reconnaissance  du  droit  de 
Raoul  de  Saint-Denis,  chevalier,  et  de  son  fils  Hervé, 
de  chasser  au  renard,  au  lapin  et  au  lièvre,  dans  les 
bois  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  «  de  Fermente  ou 
Fermente  »  .  OUm ,  I ,  fol.  s  ><>. 


281.  Arrêt  entre  Jean  de  Saint-Clair,  chevalier, 
et  la  dame  «  de  Fermevilla,  »  veuve  de  Guillaume  de 
Poissy,  chevalier,  portanl  que  ladite  dame  n'est  pas 
tenue  de  contribuer  il  la  réparation  de  la  chaussée 


de  Saint-Clair,  en  raison  de  la  part  qu'elle  a  dans  le 
péage  dudit  Saint-Clair.  OUm,  I,  fol.  8  r°. 


282.  Arrêt  entre  l'abbé  de  Lyre  et  Adam  de  Pacel 
(de  Paceello),  prêtre,  au  sujet  d'une  vigne  située  à 
Sausse-Fontaine,  que  l'abbé  prétendait  être  «  de 
elemosina  abbacie  »  .  L'abbé  ne  prouve  rien. 

OUm,  I,  fol.  8  r". 


285.  Arrêt  entre  Etienne,  seigneur  de  Belval  (de 
Bella-Valle),  et  Gille  de  Mailly,  chevalier,  au  sujet 
d'un  terrage  dont  Etienne  prétendait  avoir  été  dé- 
pouillé par  son  adversaire.  Etienne  est  déclaré  mal 
fondé  dans  sa  demande.  OUm,  I,  fol.  8  r°. 


284.  Arrêt  condamnant  le  chapitre  de  Chartres  à 
payer  cent  livres  à  Jean  de  Bruyères  (de  Brueriis) , 
chevalier,  pour  dommages  causés  par  la  fermeture 
du  cloître  à  sa  maison  située  dans  ledit  cloître. 

OUm,  I,  fol.  8  r". 


28iî.  Arrêt  déclarant  mal  fondée  la  demande  d'A- 
veline de  Choisy  (de  Choisiaco),  veuve  de  Jacques 
Du  Port  (de  Portu),  chevalier,  de  Compiègne,  qui 
réclamait  au  Roi  les  gages  dus  à  son  mari  pour  avoir 
servi  outre-mer  (in  partibus  transmarinis). 

OUm,  I,  fol.  8  i". 


28ij  A .  Arrêt  pour  le  Roi  contre  ses  frères  les  comtes 
d'Anjou  et  de  Poitou,  au  sujet  d'une  partie  du  comté 
de  Clermont,  qu'ils  réclamaient  à  titre  d'échoite.  — 

En  français.      Heg.  XXVII  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  275  r°. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver  (1 1  novembre) 
1258,  tenu  à  Paris. 

280.  Arrêt  sur  plusieurs  requêtes  présentées  au 
Roi  par  les  prélats  de  Normandie  : 

1°  Quatre  chevaliers  accompagneront  les  sergents 
royaux  pour  citer  les  prélats  à  comparaître  à  la  cour 
du  Roi,  niais  seulement  dans  les  causes  concernant 
une  baronnie; 

2°  Le  sergent  de  l'évêque  pourra  assister  à  la  ci- 
tation des  hommes  de  l'évêque,   quand  il   s'agira 
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d'une  cause  dont  1  evêque  pourra  connaître,  jamais 
dans  les  causes  qui  relèvent  du  plaid  de  l'épée; 

3°  On  exécutera  le  concordat  passé  entre  l'arche- 
vêque de  Rouen  et  ses  suffragants  et  Philippe- 
Auguste,  au  sujet  des  procès  auxquels  donnera  lieu 
le  droit  de  patronage  des  cures; 

4°  Le  droit  de  patronage  étant  susceptible  de  faire 
partie  d'un  héritage,  et,  comme  tel ,  de  donner  lieu 
à  des  actions  devant  les  baillis,  les  baillis  assigne- 
ront les  parties  dans  les  quarante  jours,  et  dans  le 
lieu  de  leur  bailliage  qu'ils  voudront; 

5°  Si  un  ecclésiastique  réclame,  devant  le  juge 
d'église,  un  objet,  sous  prétexte  qu'il  fait  partie  de 
son  aumône  (bénéfice  ecclésiastique),  la  partie  ad- 
verse pourra  invoquer  le  juge  laïque,  sous  prétexte 
que  la  chose  demandée  est  un  fief.  Le  bailli ,  après 
avoir  fait  une  enquête,  retiendra  la  cause  s'il  recon- 
naît qu'il  s'agit  d'un  fief;  dans  le  cas  contraire,  il  la 
renverra  au  juge  ecclésiastique  ; 

6°  Quand  un  individu  mourra  suspect  d'usure,  le 
bailli  fera  le  plus  promptement  possible  une  en- 
quête ;  et  si  le  fait  est  prouvé,  saisira  les  biens  et  les 
remettra  à  l'évêque,  pour  que  celui-ci  indemnise 
ceux  qui  auront  été  les  victimes  de  l'usurier  ; 

7°  Le  Roi  ordonne  de  faire  justice  sur  les  lieux 
aux  prélats  et  à  leurs  hommes,  sur  les  points  qui 
concernent  le  Roi,  et  que  les  officiers  royaux  préten- 
daient être  de  la  compétence  du  Parlement. 

Olim,  I,  fol.  8  r°. 


Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
1258  (1259),  tenu  à  Paris. 

287.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Satur  contre  le 
comte  de  Sancerre,  portant  qu'on  peut  vendre  le  blé 
à  sac  ouvert  dans  la  place  du  marché  à  Saint-Satur. 

Olim ,  I ,  fol.  9  v». 


288.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Jean  l'Anglais 
(Anglicus).  Ledit  Jean  demandait  à  tort  la  terre  «  de 
Gères  »  ,  qu'il  prétendait  avoir  été  concédée  à  ferme 
perpétuelle  à  sa  mère  par  Philippe-Auguste. 

Olim ,  I ,  fol.  9  v°. 


289.    Arrêt  pour  Adam  de  la  Motte  (de  Mota), 
contre  les  aubains  et  chainbriers  de  Châtres  (au- 


banos  et  camerarios  de  Châtres),  levants  et  cou- 
chants sur  la  terre  dudit  Adam  et  dans  les  fiefs  ap- 
pelés vilains.  Ils  doivent  cuire  par  coutume  au  four 
du  seigneur,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  ebarte  qui  les 
en  exempte.  Qu'ils  la  montrent.       Olim,  I,  fol.  9  v". 


290.  Arrêt  pour  Denis  «  Maugarz  »  ,  chevalier, 
et  la  communauté  des  habitants  «  de  Nanoi  » ,  au 
sujet  de  l'étang  que  ledit  Denis  avait  établi  sur  son 
fonds  dans  un  terrain  qui  servait  de  pâture ,  et 
pour  lequel  les  habitants  ne  payaient  aucune  rede- 
vance. L'étang  sera  conservé.      Olim,  I,  fol.  9  v>. 


291.  Arrêt  adjugeant  à  l'évêque  de  Langres 
contre  le  comte  de  Nevers  la  garde  des  propriétés 
de  l'abbaye  de  Pothières  (Pulteriarum)  à  Mussy 
(apud  Mussiacum) .  Olim,  I,  fol.  9  v°. 


292.  Arrêt  défendant,  à  la  requête  de  l'abbé  de 
Reaulieu,  à  l'abbé  de  Villeloin  (  Ville-Lupensis), 
d'ériger  un  marché  à  Villeloin  (apud  Villam-Lup- 
pensem) .  Olim ,  I ,  fol.  9  v°. 


295.  Arrêt  repoussant  la  prétention  de  Matthieu 
«  Daubue  »  d'exercer  certains  droits  d'usage  dans 
la  forêt  royale  d'Andély  (de  Andelliaco) . 

Olim,  I,  fol.  10  r". 


294.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Jean  «  de  Lye  »  , 
chevalier,  au  sujet  de  la  justice  des  larrons  «  in  villa 
de  Aneriaco  »  .  Olim,  I,  fol.  10  r°. 


29o.  Arrêt  permettant  à  Jean  «  Taupierre  »  ,  qui 
avait  frappé  à  mort  Jean  «  Faverel  »  en  repoussant 
ses  attaques ,  et  qui  pour  ce  fait  avait  été  banni ,  de 
revenir  à  Péronne,  pourvu  qu'il  fasse  sa  paix  avec 
les  amis  du  défunt.  Olim,  i,  fol.  10  r°. 


29G.  Arrêt  ordonnant  le  séquestre  sous  la  main 
du  Roi  d'un  lieu  sur  lequel  le  maire  et  le  chapitre 
d'Amiens  réclamaient  chacun  juridiction. 

Olim  ,  I ,  fol.  10  i*. 


297.    Arrêt  portant  que  Jean  «  Billebaut  »  ,  che- 
valier, est  mal  fondé  à  accuser  la  dame  «  de  Berona  » 
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de  l'avoir  fait  dépouiller  par  le  Roi  de  la  terre  de 
Valescourt  (Valescort) .  Olim,  I,  fol.  10  r°. 


298.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  les  Templiers  de 
Frontenay?  (de  Frontaio)  au  sujet  de  la  baute  jus- 
tice dudit  lieu,  sis  dans  le  bailliage  de  Tours. 

Olim,  I,  fol.  10  r°. 


299.  Arrêt  pour  messire  Dreu  d'Amiens  (de 
Ambiano)  contre  messire  Michel  «  de  Croc  »  ,  che- 
valier. 

Les  gens  de  Dreu  d'Amiens  avaient  arrêté  et  mis 
en  prison  Michel  de  Croc,  au  moment  où  il  emme- 
nait des  hommes  d'Orville  (de  Orevilla)  dans  un 
autre  endroit  «  apud  Oreignillam,  de  quadam  re- 
cordatione  ad  quam  se  appodiaverat.  »  Il  avait  re- 
fusé d'amender  son  tort  ou  de  donner  des  pleiges. 

Olim,  I,  fol.  10  v°. 


500.  Arrêt  confirmant  un  premier  arrêt  qui 
avait  ordonné  au  sénéchal  de  Périgord  de  faire 
payer  aux  habitants  de  Figéac  une  amende  de  mille 
livres  envers  le  Roi ,  et  des  dommages  suffisants 
envers  messire  Rernard  de  Castelnau,  pour  avoir 
exercé  des  violences  contre  ledit  Rernard,  qui  s'était 
mis  sous  le  sauf-conduit  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  10  v". 


501.  Arrêt  entre  le  Roi  et  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Moyen-Moutier  (Medii  Monasterii)  de 
Rourges,  ordonnant  au  bailli  royal  de  payer  au 
chapitre  douze  deniers  de  cens  pour  une  place 
qui  avait  été  prise  par  suite  du  percement  d'une 
nouvelle  porte,  près  de  la  Tour-Neuve. 

Olim  ,  I ,  fol.  10  v". 


502.  Arrêt  ordonnant  aux  fermiers  de  la  vente 
des  bois  de  la  forêt  royale  de  Montfort  de  payer  la 
coutume  à  Pont-Audcmer  pour  le  bois  qu'ils  trans- 
portent «  in  escandis  seu  batellis  suis  »  . 

,  Olim,  I,  fol.  10  v". 


505.    Arrêt  condamnant  Rouchard ,  seigneur  de 
Marmande  (Mirmanda),  à  payer  au  Roi  le  ségréage 
pour  ses  bois  de  Gravant  (de  Cravento),  lesquels 
i. 


504.  Arrêt  condamnant  messire  Mainard  (Main- 
nardo ,  et  plus  loing  Menardo)  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  Pierre  du  Rreuil  (de  Rrolio)  et  à 
Etienne  «  Garbal  »  de  Sarlat  (de  Sarlato) ,  qui  avaient 
été  dépouillés  et  retenus  prisonniers  dans  la  maison 
du  péage  (in  pedagiaria)  dudit  Mainard. 

Olim,  I,  fol.  11  r°. 


50i5.  Arrêt  déclarant  l'abbé  du  Rreuil  (de  Rrolio) 
non  recevable  dans  sa  demande  de  dommages-inté- 
rêts pour  lésion  dans  l'exercice  de  ses  droits  d'usage 
dans  la  forêt  «  de  Crot  »  ,  par  suite  de  la  vente  et 
du  défrichement  d'une  partie  de  cette  forêt. 

Olim,  I,  fol.  11  r°. 


506.  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  de  trois  indi- 
vidus fortement  soupçonnés  d'avoir  profité  de  l'in- 
cendie qui  détruisit  l'église  d'Amiens  pour  briser 
un  coffre  placé  dans  un  mur,  où  l'on  conservait  le 
sceau  et  les  privilèges  du  chapitre,  et  d'avoir  dérobé 
ces  objets.  Olim,  I,  fol.  Il  r°. 


507.  Arrêt  ordonnant  le  partage  de  la  succession 
paternelle  entre  Ferry  et  Geoffroi  de  Vailly  (de 
Valliaco)  suivant  la  coutume  de  Sancerre,  laquelle 
veut  que,  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  enfants  du  même 
père  et  de  la  même  mère,  l'aîné  ait  le  meilleur  ma- 
noir et  la  moitié  de  la  terre  féodale  :  les  autres  en- 
fants se  partagent  le  reste.  S'il  n'y  a  que  deux  fils, 
l'aine  prend  le  meilleur  manoir  et  les  deux  tiers  des 
fiefs  :  le  reste  de  la  succession  et  le  manoir  le  meil- 
leur, après  celui  pris  par  l'aîné,  reviennent  au  cadet. 

Olim,  I,  fol.  11  r°. 


500.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  bourgeois  de 
Bcaumont-sur-Oise  contre  la  veuve  de  Jean  de  la 
Ruelle  (de  Ruella),  demeurant  audit  Beaumont. 
A  Beaumont,  les  veuves  sont  dans  l'usage  de  payer 
la  (aille.  Olim,  I,  loi.  11  v>. 


509.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  messire  Barthélémy 
de  Méru  (de  Meruaco).  Le  père  dudit  Barthélémy 
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avait  reçu  du  Roi,  à  ferme  perpétuelle,  les  moulins 
de  Méru,  et  avait  assigné  d'autres  moulins  comme 
contre-pleige  ou  garantie  du  payement  du  cens  qu'il 
devait  au  Roi.  Plus  tard,  Barthélémy  voulut  rendre 
ses  moulins  au  Roi,  qui  ne  voulut  les  reprendre 
qu'à  condition  de  garder  le  contre-pleige. 

Olim,  I,  fol.  11  v". 


510.  Arrêt  reconnaissant  aux  lépreux  de  Corbeil 
le  droit  de  prendre  du  bois  dans  le  bois  «  de  Rogel  » 
appartenant  aux  Templiers,  à  condition  de  se  le 
faire  délivrer  par  le  sergent  du  Temple. 

Olim,  I,  fol.  11  v". 


511.  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  de  plusieurs 
individus  suspects  d'avoir  maltraité  et  blessé  de 
nuit  maître  Barthélémy,  clerc  «  de  Viermont  »  .  La 
comtesse  de  Ponthieu,  requise  plusieurs  fois  parle 
Roi  de  rendre  justice,  ne  l'ayant  pas  fait,  le  Roi 
prescrivit  à  son  bailli  d'Amiens  de  procéder  à  une. 
enquête.  Olim,  I,  fol.  11  v°. 


512.  Arrêt  pour  la  ville  de  Gonesse  et  les  villages 
Aroisins  contre  madame  Jeanne  d'Ermenonville,  ma- 
dame Marie  et  messire  Simon  de  Bandeville,  portant 
que  les  prés  «  de  Becherel  »  sont  des  communaux. 

Olim,  I,  fol.  12  r°. 


515.  Arrêt  déclarant  illégale  l'élection  de  con- 
suls à  Aurillac  (in  villa  Aureliacense),  faite  en  1257, 
avant  que  les  consuls  en  exercice  fussent  restés  en 
place  un  an  et  un  jour,  et  condamnant  à  l'amende 
l'abbé  d'Aurillac  pour  avoir  donné  les  mains  à 
cette  élection  et  aux  assemblées  où  elle  fut  faite. 

Olim,  I,  fol.  12  r<--. 


514.  Arrêt  contre  Guillaume  d'Anduse  (de  An- 
dusia),  héritier  de  Pierre  Bermond,  qui  prétendait 
la  baronnie  de  Sauve  (de  Salvia)  avoir  été  injuste- 
ment enlevée  à  son  père  par  les  gens  du  Roi.  Le  Roi 
lit  faire  d'office  une  enquête  pour  l'allégement  de 
sa  conscience  ;  laquelle  enquête  fut  rapportée  et  en- 
tendue à  Paris  le  jeudi  avant  la  Saint-Barnabe  1258. 
Le  Roi  consulta  pour  la  juger  :  Gui  «  Fulcodii  » , 
évêque  du  Puy;  maître  Michel,  chantre  d'Angers; 


Eude  de  Lorris,  chevecier  d'Orléans  ;  Gui  de  Néau- 
fle,  doyen  de  Saint-Martin  de  Tours;  maître  Raoul 
«  Grosparmie  »  ,  trésorier  de  Saint-Frambaud  de 
Senlis ,  qui  portait  le  sceau  du  Roi  ;  Etienne  de 
Montfort,  doyen  de  Saint-Aignan  d'Orléans;  maître 
Jean  d'Ully,  clercs  du  Roi  ; 

Simon  de  Clermont,  seigneur  de  Nesle  ;  messire 
Gervais  de  Sérans  (de  Serannis)  ;  messire  Pierre  de 
Fontaines;  messire  Julien  de  Péronne,  chevaliers 
du  Roi  : 

«  Plures  etiam  alii  ad  hoc  interfuerunt.  » 
Il  fut  reconnu  à  l'unanimité  que  le  demandeur 
n'était  pas  recevable,  attendu  que  son  père  avait 
forfait  ladite  baronnie.  Olim,  I,  fol.  12  \°. 


516.  Arrêt  rendant  à  l'hoir  de  Raoul  Mauvoisin 
(Mali-vicini),  chevalier,  le  plaid  de  l'épée  au  mar- 
ché de  Saint-André,  les  jours  où  ce  marché  lui  ap- 
partenait; ce  que  lui  contestait  le  bailli  royal  de 
Gisors.  olim,  i,  fol.  12  v°. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (1"  juin)  1259, 
tenu  à  Paris. 

516.  Arrêt  portant  que  la  ville  de  Gragnoul- 
liet  (de  Graoulleto)  est  tenue  en  fief  du  Roi  et  non 
de  Philippe  de  Montfort.  L'enquête  avait  été  faite 
par  Pierre  d'Auteuil  (de  Autoho),  sénéchal  de  Car- 
cassonne.  Olim,  I,  fol.  13  rn. 


517.  Arrêt  contre  les  habitants  de  la  Ville-Neuve 
du  Ménil  (Nova-villa  de  Menillio),  qui  prétendaient 
que  feu  Guillaume  de  Pacy  leur  avait  accordé  l'exemp- 
tion de  tous  droits  sur  les  objets  qu'ils  achèteraient 
à  Pacy. 

L'enquête  avait  été  faite  par  Jean  «  de  Quarre- 
sio  »  ,  bailli  de  Gisors.  Olim,  I,  fol.  13  r°. 


518.  Arrêt  reconnaissant  à  Pierre  de  la  Grange 
(de  Granchia),  chevalier,  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  Pommière  (de  Pomeria)  «  ad  suum  ar- 
dere,  ad  editicandum  et  reficiendum  manerium  suum 
de  Plesseto  »  .  Toutefois ,  ledit  Pierre  ne  pourra 
prendre  d'échalas  pour  clore  ses  vignes. 

L'enquête  fut  faite  par  Jean  «  de  Quarresio  »  . 

Olim,  I,  fol.  13  r°. 
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519.  Arrêt  pour  le  prieur  de  Saint- Pourçain 
contre  Guillaume ,  sire  de  Bourbon ,  seigneur  de 
Boucé  (Boceii),  sur  la  saisine  de  la  justice  de  Neuilly 
(de  Nulliaco) . 

L'enquête  fut  faite  par  Guillaume  de  Chénevières 
(de  Canabiis  (1)),  bailli  de  Bourges,  et  le  connétable 
d'Auvergne.  Olim,  I,  fol.  13  r°. 


320.  Arrêt  confirmant  les  habitants  de  la  Haie 
(de  Haia)  dans  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
la  Brosse  (de  Brocia). 

Ils  avaient  prouvé  une  possession  de  quarante 
ans;  ils  payaient  en  outre  pour  leurs  droits  d'usage, 
par  maison,  quatre  mines  d'avoine,  quatre  cha- 
pons et  six  deniers  de  cens.  Ils  devaient  aussi  con- 
duire des  pieux  et  des  bois  de  clôture  aux  vignes  du 
Roi  à  Creil  (de  Credolio)  «  et  hordeuram  ad  castrum 
Gredolii  »  . 

L'enquête  fut  faite  par  le  bailli  de  Gisors. 

Olim,  I,  fol.  13  r°. 


521.  Arrêt  portant  que  le  village  de  Montigny 
(de  Montigniaco)  ne  fait  point  partie  du  fief  de 
Mello  (de  Melloto).  Olim,  I,  fol.  13  v. 


522 .  Arrêt  portant  que  le  commandeur  du  Temple 
de  Danazac  (de  Donzincho)  n'a  pas  la  haute  justice 
audit  lieu,  et  ordonnant  de  mettre  dans  les  prisons 
du  Roi  Pons  «  de  Aladervo  »  ,  habitant  de  Danazac, 
accusé  d'avoir  assassiné  sa  femme. 

Olim,  I,  fol.  13  V. 


525.  Arrêt  adjugeant  au  prieur  de  Saint-Thi- 
baud,  près  de  Villeneuve-en-Hez  (juxta  Villam- 
Novam-en-IIez) ,  un  fossé  qui  bordait  la  forêt  «  de 
liez.  »  Olim,  I,  fol.  13  v". 


524.  Arrêt  portant  qu'il  doit  y  avoir  quatre  ser- 
gents à  cheval  fieffés  dans  la  forêt  d'Evrèux,  savoir  : 
Colin  de  la  Madeleine,  l'hoir  de  Guillaume  de  Garrel 
(de  Garrello),  l'hoir  de  Simon  de  la  Motte  et  Jac- 
ques de  Beauvoir.  Olim,  I,  fol.  13  v. 

(')   Sic.  Il  faut  lire  «  Canaberiis  ». 


525.  Arrêt  contre  Jean  «  Compassator  »  ,  pour 
avoir  donné  un  coup  de  couteau  au  fils  de  Joubert, 
dit  le  Jeune,  bourgeois  de  Sens. 

L'enquête  fut  faite  par  Etienne  «  Taste-Saveur  »  , 
bailli  de  Sens.  Olim,  I,  fol.  13  v°. 


52G.  Arrêt  déboutant  Guillaume  Pinel  (Pinelli) 
«  de  Stoffrevilla  »  ,  qui  réclamait  à  titre  héréditaire 
une  place  de  sergent  dans  la  forêt  de  Lions.  Le  de- 
mandeur prétendait  que  cette  sergenterie  avait  été 
accordée  à  son  père  par  Philippe-Auguste,  en  com- 
pensation d'une  terre  enclavée  dans  ladite  forêt  que 
le  Roi  lui  avait  prise. 

L'enquête  fut  faite  par  Jean  «  de  Karresio  »  ,  bailli 
de  Gisors.  Olim,  I,  fol.  13  v°. 


527.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  l'abbé  de  Lyre,  au 
sujet  du  plaid  de  l'épée  dans  la  terre  de  Lyre. 

Enquête  par  maître  Simon  «  de  Pogneiis  »  ,  clerc 
du  Roi,  et  le  bailli  de  Verneuil.     Olim,  I,  fol.  13  v». 


528.  Arrêt  contre  Pierre  de  Santeuil  (de  Xan- 
tolio),  chevalier,  au  sujet  de  la  justice  du  larron 
dans  le  fief  d'Archemont  (de  Harchemont) .  Il  n'a 
pas  prouvé  son  droit.  Olim,  I,  fol.  13  v°. 


529.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  de  Melun ,  au  sujet  de  la  justice  du  chemin 
du  Martroy  (de  Martreio  W). 

«  In  quo  chemino  de  Martreio,  posuerunt  quan- 
dam  scalam  pro  juratoribus  (2) ,  quam  prepositus 
Meledunensis  fecit  amoveri.  »      Olim,  l,  fol.  13  v°. 


550.  Arrêt  pour  le  roi  contre  Renaud  «  de  Esqua- 
lilla  » ,  qui  réclamait  la  propriété  des  fossés  de  Creil, 
«  ah  aqua  usque  ad  quamdam  turriculam  conli- 
guam  ecclesie  Sancti  Medardi  de  Credolio  »  . 

Olim,  I,  fol.  14  i». 


551.   Arrêt  entre  messire  Jean  de  Mouy  (de  Moy) 
et  ses  hôtes,  au  sujet  d'un  droit  de;  garenne  que 

(')   Éilit.  Marcreio. 

(2)  C'est-à-dire  nue  échelle  pour  exposer  les  blasphémateurs. 
Voyez  sur  ee  supplice  l'ordonnance  de  12C8.  (Ordonnances  des 
Rois  <!<■  France,  t.  I,  p.  99.) 
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ledit  Jean  prétendait  avoir  dans  les  vignes,  les  blés 
et  les  jardins  de  sa  partie  (l),  bien  qu'il  n'eût  ni 
baronnie,  ni  cbàtellenie  audit  lien  de  Mouy.  Il  fut 
dit  par  les  habitants  que  Dreu ,  père  dudit  Jean, 
avait  illégalement  usurpé  ce  droit  de  garenne. 

Olim,  I,  fol.  14  r°. 


532.  Arrêt  entre  le  Roi  et  Jeanne,  reine  de  Cas- 
tille  ,  comtesse  de  Ponthieu ,  portant  qu'il  n'était 
pas  prouvé  que  les  bourgeois  du  Roi  ne  pussent 
être  arrêtés  pour  dettes  dans  les  fiefs  des  feudataires, 
entre  autres  dans  le  Ponthieu,  dans  les  villes  ayant 
une  loi  (charte  communale)  «  in  villa  se  régente  per 
legem  » . 

Enquête  par  Dreu  de  Rray  (de  Braya)  ,  bailli 
il' Amiens,  et  Guillaume  de  Neuville  (de  Nova-villa), 
chevalier.  Olim,  I ,  fol.  14  r°. 


555.  Arrêt  portant  que  la  haute  justice  dans  le 
lieu  appelé  «  Bardies  »  appartient  au  Roi  et  non  à 
messire  Gautier  de  Nemours  (de  Neinoso). 

Enquête  par  messire  Gervais  d'Ecrennes  (  de 
Scranis)  et  le  bailli.  Olim,  I,  fol.  14  r°. 


554.  Arrêt  rejetant  la  requête  de  Philippe,  cha- 
pelain du  Roi  dans  l'église  Notre-Dame  de  Glermont, 
qui  prétendait  que  le  Roi  lui  devait  des  robes. 

Enquête  par  le  ministre  de  la  Trinité,  le  prévôt 
de  Glermont  et  frère  Pierre  «  de  Fresmont  »  . 

Olim,  I,  fol.  14  r°. 


555.  Arrêt  déclarant  mal  fondée  la  dame  de 
Quiéry  (de  Quierry),  qui  se  plaignait  de  ce  que  les 
sergents  du  Roi  à  Corbie  avaient  établi,  pour  garder 
un  séquestre  à  Quiéry  (apud  Quierium),  trois  ser- 
gents par  jour,  et  de  ce  qu'on  lui  en  avait  fait  payer 
dix,  allégation  qui  fut  reconnue  inexacte. 

Olim,  I,  fol.  14  v". 


556.  Arrêt  contre  Guillaume  de  Picquigny  (de 
Pinquigniaco),  chevalier,  pour  avoir  fait  épouser, 
sans   les  formalités  voulues ,  à  son  neveu  André, 

(0  Le  droit  de  chasser  sur  les  fiefs  d' autrui  ou  sur  les  terres 
cultivées  par  ses  tenanciers  s'appelait  garenne  ouverte.  Les  parcs 
réservés,  où  l'on  avait  un  droit  exclusif  de  chasse,  portaient  le 
nom  de  garennes  fermées. 


Perronnelle  (Petronillam) ,  nièce  de  Guillaume  de 
«  La  Jabroulle  »  et  de  Giraud  «  de  Piolent  »  ,  clerc, 
plaignants. 

La  mère  et  l'oncle  de  la  jeune  fille  avaient  con- 
senti au  mariage;  mais,  suivant  la  coutume  du  pays 
(secundum  consuetudinem  patrie),  quelques-uns 
des  parents  de  ladite  Perronnelle  auraient  dû  assis- 
ter au  mariage,  et  aucun  ne  fut  appelé.  La  jeune 
fille  n'avait  pas  onze  ans.  Guillaume  fut  condamné 
à  garder  la  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  remise  au 
bailli  de  Tours,  conformément  au  jugement  pro- 
noncé dans  la  cour  dudit  bailli.      Olim,  I,  fol.  14  v°. 


557.  Arrêt  portant  qu'Eustache  de  Montigny  (de 
Montigniaco),  écuyer,  payera  au  Roi  les  droits  de 
tiers  et  de  danger  pour  les  bois  de  son  fief  de  Mon- 
tigny. 

Cette  enquête  fut  jugée  à  l'échiquier  de  Nor- 
mandie. Olim,  I,  fol.  14  v°. 


557  A.  Arrêt  sur  enquête  entre  le  comte  de 
Nevers  et  le  prieur  de  la  Charité,  au  sujet  de  la  garde 
du  prieuré  et  du  bourg  de  la  Charité,  et  d'une  asso- 
ciation ou  conspiration  formée  par  les  bourgeois 
contre  ledit  prieur.  —  Au  mois  de  juin. 

Notum  facimus  quod,  cum  contencio  esset  inter  prio- 
rem  et  convcntum  de  Karitate,  ex  una  parte,  et  comitem 
Nivernensem,  ex  altéra,  coram  nobis,  super  eo  quod  prior 
predictus  coram  se  feccrat  adjornari  burgenses  de  Kari- 
tate, petens  ab  eis  ut  ipsi  conspiracionem,  seu  confede- 
racionem,  quam  feeerant,  contra  jus  suum  et  ecclesie  sue, 
irritarent,  ac  penitus  revocarent  <'t  emendarent  eidem; 
quam  quidem  conspiracionem  ipsi  burgenses  se  fecisse 
recognoverunt  coram  ipso  priore,  ut  dicebat,  sed  eamdem 
emendare  noluerunt  ad  ejns  mandatum;  propter  quod  in 
sua  prisione  corpora  detinuit  eorumdem.  Cornes  Niver- 
nensis  predictus  mandavil  ipsi  priori  quod  recrederet  (0 
corpora  burgensium  predictorum;  et,  quia  hoc  facere 
noluit  ad  ejus  mandatum,  idem  cornes  efforciate  cepit  de 
rébus  ejusdem  prions.  Quas  quidem  res  Nos,  ad  instan- 
ciam  ipsius  prions  recredi  fecimus,  et  adjornavimus  co- 
ram nobis  ipstim  comitem  contra  priorem  et  conventnm 
predictos.  Partibus  vero  présentions  coram  nobis,  con- 
querebantur  plurimum  iidem  prior  et  conventus  de  eo- 
dem  comité,  eo  qnod  res  ipsorum  ceperat;  quod  eciam 
juramentum  fecerat  burgensibus  de  Karitate,  contra  vo- 

(!)  C'est-à-dire  qu'il  mit  en  liberté  sous  caution. 
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lontatem  ipsorum  prioris  et  conventus.  Ex  parte  autem 
ipsius  comitis  dictum  fuit  quod  burgus  Karitatis,  eu  m 
suis  pertinenciis ,  erat  in  garda  sua,  et  quod  resortum 
ejusdem  spectabat  ad  eum.  Que  quidem  garda  et  resor- 
tum, ex  parte  ipsorum  prioris  et  conventus,  eidem  comiti 
fuerunt  expresse  negata;  et  dicebant  quod  ad  nos  immé- 
diate spectabant.  Nos  autem,  auditis  racionibus  parcium, 
visis  et  intellectis  instrumentis  ab  utraque  parte  exhi- 
bitis,  judicavimus  resortum  burgi  de  Karitate  ac  perti- 
nenciarum  ejus  ad  Nos  pertinere,  et  ad  comitem  supra- 
dictum,  et  gardam  dicti  burgi,  cum  suis  pertinenciis,  ad 
prefatum  comitem  pertinere;  ita  quod,  si  aliquis  dictis 
priori  et  conventui  iujuriam  fecerit  in  garda  ipsius  co- 
mitis, prior  et  conventus  debent  primo  ostendere  hujus- 
modi  injuriam  comiti  ipsi,  et  requifere  ab  eodem  quod 
eis  faciat  emendari  ;  et  ipse  cornes  in  posse  suo  id  débet 
eis  bona  fide  facere  emendari.  Nec  intendimus  quod,  per 
bujusmodi  gardam  ,  in  ipso  burgo  de  Karitate  ac  ejus 
pertinenciis  aliquam  justiciam  habeat  idem  cornes,  preci- 
pientes  quod  res  ipsorum  prioris  et  conventus  quas  ipse 
cornes,  occasione  bujusmodi,  ceperat,  quitte  et  intégra - 
liter  reddat,  et  dampna  propter  boc  ad  plénum  eisdem 
restituât,  neenon  et  juramentum  predictum  quod  fecerat 
burgensibus  antedictis  quittet  penitus,  nec  imposterum 
utetur  eodem.  In  cujus  rei  testimonium  présentes  litteras 
sigilli  nostri  fecimus  impressione  muniri.  Actum  Pari- 
sius ,  anno  Domini  m.  ce.  lix,  mense  junio. 

Expédit.  Reg.  XXX  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  199  v°. 


Parlement  de  la  Nativité  de  la  Vierge  (8  sep- 
tembre) 1259  '>. 

558.  Arrêt  entre  le  doyen  de  Saint-Martin  de 
Tours  et  les  hommes  de  la  Ferté-Milon ,  au  sujet 
des  droits  de  mainmorte.  L'abbé  est  débouté  de 
sa  demande.  Olim,  I,  fol.  14  v°. 


559.  Arrêt  pour  les  hommes  de  la  Ferté-Milon 
«  de  Firmitate-Milonis  »  contre  l'abbé  de  Com- 
piègne,  au  sujet  du  droit  de  mainmorte  réclamé  par 
l'abbé  sur  les  biens  d'un  nommé  Thierri  de  Lagny. 
Enquête  faite  par  Jean  d'Ully,  clerc  du  Roi,  et 
Eude  de  Gisors,  chevalier.  Il  fut  dit  par  les  habi- 
tants (pie  la  coutume  était  que,  si  un  homme  de 
corps  venait  s'établir  à  la  Ferté-Milon  et  y  restail 
un  an  et  un  jour  sans   avoir  été  réclamé   par  son 

(')  Les  arrêts  sur  enquête  furent  rendus  .in  Parlement  de  la 
Nativité  de  la  Vierge  :  les  arrêts  proprement  dits  qui  suivent  le 
furent  au  Parlement  de  I  octave  de  la  Nativité.  Il  est  probable  qu'il 
n'y  eut  qu'un  seul   Parlement,  à  la  Nativité. 


seigneur,  il  devenait  exempt  de  for- mariage,  de 
mainmorte  et  de  toute  autre  redevance  de  servi- 
tude. Olim,  I,  fol.  14  v°. 


540.  Arrêt  déclarant  Roger,  dit  le  Juif,  de  Cor- 
beil,  et  ses  associés,  mal  fondés  à  réclamer  l'exemp- 
tion de  droits  pour  leurs  marchandises  à  Moret, 
Melun  et  autres  villes. 

Enquête  par  Etienne  «  Taste  Saveur  » ,  bailli  de 
Sens,  et  Thierry  de  la  Porte,  prévôt  de  Melun. 

Olim,  I,  fol.  15  r°. 


541.  Arrêt  pour  Geoffroi  «  de  Pont-Chevron  », 
archidiacre  de  Paris  et  ses  co-seigneurs  de  la  Bruyère 
(de  Bruerria)  contre  le  Roi,  au  sujet  de  la  haute 
et  basse  justice  à  la  Bruyère  (de  Brierria). 

Olim,  I,  fol.  15  r°. 


542.  Arrêt  condamnant  les  hommes  de  Sure 
(de  Sureio)  à  payer,  toutes  les  fois  qu'ils  sortiront 
du  Bellêmois,  un  droit  appelé  sortie  (exitus). 

Olim,  I,  fol.   15  1°. 


545.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  messire  Jean  de 
Mouy  (de  Moyaco),  au  sujet  de  la  haute  justice  de 
la  terre  de  Mouy. 

Enquête  faite  en.l25G  par  Thibaud  «  de  Escuel- 
lis  »  ,  chevalier,  alors  bailli  de  Senlis. 

Olim,  I,  fol.  15  r°. 


544.  Arrêt  déclarant  que  les  «  mansionarii  »  de 
Saint-Martin  de  Léré  (Leriacensis)  ne  sont  pas  tenus 
de  payer  le  gîte  du  Roi  (gistum  domini  Régis),  mais 
ceux  «  de  Villa-Chatonis  »  y  sont  tenus. 

Enquête  faite  par  les  prévôts  de  Bourges  et  d'Au- 
bigny. 


54tf.  Arrêt  contre  Nicolas  de  la  Motte  (de  Mota), 
chevalier,  pour  avoir  attaqué  dans  l'église  de  la 
Motte  Guillaume,  dit  Vilain,  de  la  Moite,  bien  qu'il 
lui  eût  accordé  asseurement  (poslquam  assecura- 
verat)  devant  le  bailli  d'Amiens.  Il  gardera  la  pri- 
son jusqu'à  ce  qu'il  ail  amendé  son  crime  envers 
le  Roi  :  «  suivis  laincn  eidem  vita  sua,  inembris  suis 
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et  hereditate  sua ,   quia  non  supposuit  se  isti  in- 
queste  (1).  »  Olim,  I,  fol.  15  v°. 


54G.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'un  accord 
passé  entre  l'abbé  de  Saint-Satur  et  le  comte  de 
Sancerre ,  au  sujet  des  bornes  destinées  à  marquer 
les  limites  des  justices  des  deux  parties  «  de  Bo- 
ceio  (9)  »  .  OH  m,  I,  fol.  15  v°. 


547.  Arrêt  contre  Pierre  de  Balagny  (de  Bale- 
gniaco),  écuyer,  ordonnant,  à  la  requête  des  hom- 
mes de  Balagny,  la  suppression  d'une  garenne  éta- 
blie seulement  depuis  vingt-six  années  environ. 
Mandement  a  été  donné  au  bailli  de  faire  exécuter 
cet  arrêt.  Olim,  I,  fol.  15  v°. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Nativité  de  la  Vierge 
(15  septembre)  1259,  tenu  à  Paris. 

548.  Arrêt  ordonnant  à  un  chevalier,  sous  peine 
de  contrainte  corporelle,  de  restituer  à  un  écuyer 
du  bailliage  de  Cotentin  un  droit  de  patronage  qui 
appartenait  audit  écuyer,  et  dont  le  chevalier  avait 
fait  don  au  chapitre  du  Mans.  Cela  s'était  passé 
pendant  la  minorité  de  l'écuyer,  qui  était  sous  la 
garde  du  Boi  ;  devenu  majeur,  il  actionna  le  Boi  en 
restitution  de  son  droit.  Olim,  I,  fol.  94  r°. 


549.  Arrêt  déclarant  fausses  les  lettres  au  moyen 
desquelles  un  Bomain  nommé  «  Bonajude  »  voulait 
contraindre,  devant  le  juge  ecclésiastique  à  Paris, 
en  faisant  intervenir  l'autorité  apostolique,  l'abbé 
de  Vendôme  à  payer  une  somme  d'argent.  La  Cour 
évoqua  la  cause,  malgré  la  résistance  du  Bomain, 
lui  défendit  de  continuer  ses  poursuites  en  cour 
ecclésiastique,  et  lui  fit  donner  caution  de  compa- 
raître en  cour  laie  pour  répondre  à  l'accusation  de 
faux.  Olim,  I,  fol.  94  i". 


580.  Arrêt  déclarant  valable  le  contremand  op- 
posé par  dame  «  Gueluys  »  de  Grandcourt  (  de 
(  rrandi-curia) ,  citée  au  Parlement  par  Mathias  «  Bas- 

(•)   C'est-à-dire  qu'il  n'avait  pas  consenti  à  ce  qu'on  eût  recours 
contre  lui  à  la  preuve  par  enquête. 
(2)   Édit.  Roceio. 


pet  »  ,  qui,  après  lui  avoir  réclamé  une  dette,  avait 
été  gravement  maltraité;  violences  qu'il  attribuait 
à  ladite  dame.  Olim,  I,  fol.  94  v°. 


5«51.  Arrêt  déclarant  recevable  le  contremand 
opposé  par  la  dame  de  Genlis  (de  Genliaco),  à  la  de- 
mande formée  contre  elle  par  la  dame  «  de  Toula  » 
en  payement  d'aliments  à  ses  enfants,  bien  que  la 
partie  adverse  prétendît  que ,  lorsqu'il  s'agissait 
d'aliments,  on  ne  devait  admettre  ni  délais  ni  con- 
tremand. Olim,  I,  fol.  94  v". 


5i5!2.  Arrêt  semblable  au  précédent,  à  propos 
d'une  demande  en  réception  d'hommage  formée 
contre  Benaud  de  Dargies  et  Guillaume  de  Beausart 
(de  Bello  Saltu)  par  Pierre  «  de  Lys  »  ;  mais  la  Cour 
voulant  empêcher  toute  mauvaise  foi,  ordonna  à 
Benaud  et  à  Guillaume  de  recevoir  l'hommage  dudit 
Pierre,  sinon  de  venir  au  jour  fixé  exposer  à  la  Cour 
les  motifs  de  leur  refus.  Olim,  i,  fol.  94  v°. 


535.  Arrêt  ordonnant  à  Poincard  d'Écrennes 
(de  Escrenis)  de  recevoir  l'hommage  de  Gautier  de 
Guyencourt  (Guidonis-curia),  hommage  qu'il  refu- 
sait, sous  prétexte  que  Gautier  avait  tué  son  père. 
Gautier  prétendait  avoir  été  absous  de  cette  accusa- 
tion à  Amiens.  Olim,  I,  fol.  94  v°. 


554.  Arrêt  rejetant  la  demande  formée  par  les 
chanoines  réguliers  «  de  Flanchardo  »  contre  l'épouse 
de  messire  Pierre  de  Messelan  (Meseran),  chevalier, 
en  payement  d'une  rente  de  trois  muids  de  blé  assi- 
gnée sur  la  grange  de  Villepreux  (Villeperor) .  La 
dame  répondit  que  la  grange  ne  lui  appartenait  pas. 
La  Cour  déclara  que  la  grange  étant  suffisante  pour 
payer  la  rente,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  recours 
contre  la  défenderesse,  sous  prétexte  qu'elle  possé- 
dait une  quantité  de  terre  dont  les  fruits  était  portés 
à  ladite  grange.  Olim,  I,  fol.  94  v>. 


5i55.  Arrêt  déclarant  valable  la  saisie  opérée,  pour 
défaut  d'homme,  par  le  Boi,  de  cent  livrées  de  terre 
données  par  le  sire  de  Belleval  en  mort-gage  à  sa 
fille,  comme  garantie  de  sa  dot,  attendu  que  ledit 
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sire  ne  pouvait  engager  le  droit  du  Roi  sans  son 
consentement,  et  que  ce  consentement  n'avait  pas 
été  donné.  Olim,  I,  fol.  95  r°. 


556.  Arrêt  cassant  la  sentence  du  bailli  d'Amiens 
condamnant  au  bannissement  un  bourgeois  d'A- 
miens, qui  après  avoir  assuré  (l)  un  autre  bourgeois 
de  la  même  ville,  l'avait  frappé,  et  s'était  réfugié 
dans  une  église.  Le  bailli  l'avait  cité  à  comparaître 
le  lendemain  de  la  citation,  et  l'avait  banni  comme 
contumace.  Les  amis  du  coupable  réclamèrent  le 
bénéfice  de  la  coutume  de  la  ville,  qui  voulait  que 
l'ajournement  fût  fait  à  quinzaine  :  on  suivra  la 
coutume  de  la  ville.  Olim,  I,  fol.  95  r°. 


557.  Arrêt  adjugeant  au  cbapitre  de  Saint-Ger- 
vais  de  Soissons  la  liante  justice  dans  sa  terre  d'Am- 
bleny  (de  Ambligniaco) .  Olim,  I,  fol.  95  r°. 


558.  Arrêt  portant  que,  d'après  la  coutume  de 
France,  les  enfants  du  premier  lit  ont  droit  à  la 
totalité  du  mariage  (matrimonium)  de  leur  mère 
contre  les  enfants  de  leur  mère  issus  d'un  second 
mariage.  Cet  arrêt  fut  rendu  entre  Droin  de  Mello 
et  le  comte  de  Grandpré,  son  beau-frère.  Le  Roi  fit 
constater  par  une  enquête  la  coutume  de  France 
sur  ce  point.  Olim,  I,  fol.  95  t°: 


559.  Arrêt  rejetant  la  requête  de  Pierre,  abbé 
de  Gompiègne,  qui  demandait  le  renvoi  à  sa  cour 
de  l'appel  porté  par  Pierre  de  Verberie  (de  Verbria) 
d'une  sentence  prononcée  par  Jean  de  Longueil  (de 
Longolio),  jadis  abbé  de  Compiègne.  L'abbé  Pierre, 
après  avoir  succombé  sous  ce  premier  chef,  demanda 
à  comparailre  pour  Jean,  qui  était  son  moine;  ce 
qui  lui  fut  refusé.  Olim,  l,  fol.  95  r°. 


500.  Arrêt  rendu  contre  la  daine  de  Sivry  (de 
Sivriaeo),  à  la  requête  de  plusieurs  bourgeois  de 
Paris  ses  créanciers,  qui  demandaient  qu'elle  vendit 
sa  terre  pour  payer  ses  dettes.  La  Cour  déclara  que 
cette  demande  était  équitable;  niais  que,  d'après  la 

(')  C'est-à-dire  accordé  Vasseurement,  promesse  solennelle  faite 
etr  justice  «le  ne  pas  exercer  ni  faire  exercer  de  violence  contre 
une  autre  personne  qui  avait  requis  asfeurement. 


coutume  du  pays,  on  ne  pouvait  la  forcer  à  vendre 
sa  terre.  Toutefois  tous  les  revenus  en  seront  saisis 
en  totalité  et  appliqués  aux  créanciers.  Si  les  sei- 
gneurs féodaux  ont  opéré  quelque  saisie  desdits  re- 
venus pour  l'acquittement  des  droits  de  rachat,  cette 
saisie  sera  maintenue.  Olim,  I,  fol.  95  v°. 


561.  Arrêt  recevant  le  contremand  proposé  par 
le  comte  d'Anjou  contre  le  sire  de  «  Trou  »  .  Les 
gens  du  comte  dirent  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  admettait  trois  contremands  successifs. 

Olim,  I,  fol.  95  v°. 


562.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'abbé  de 
Saint-Pierre-le-Vif  de  Sens  de  soixante-quatre  sous 
provinois  trouvés  par  un  de  ses  hommes  dans  un 
lieu  où  il  avait  la  haute  justice.  Le  bailli  prétendait 
que  l'abbé  avait  bien  le  droit  de  juger,  mais  que 
l'exécution  de  ses  jugements  appartenait  à  lui  bailli. 
La  Cour  déclara  que  celui  qui  a  le  droit  de  faire  un 
jugement  a  le  droit  de  le  faire  exécuter.  Tout  trésor 
en  or  appartient  au  Roi  seul,  «  ut  dicitur  »  . 

Olim,  I,  fol.  95  v°. 


565.  Arrêt  adjugeant  à  messire  Imbert  de  Préaux 
(de  Pratellis),  au  nom  de  sa  femme,  comme  plus 
proche  héritier,  la  saisine  d'une  terre  qui  avait  ap- 
partenu à  la  défunte  femme  de  messire  Geoffroi  du 
Donjon  (de  Dongonio),  sœur  de  la  femme  d'Imbert. 
Geoffroi  prétendait  que  sa  femme  lui  avait  légué 
cette  terre.  La  question  de  propriété  sera  jugée  dans 
la  cour  du  seigneur  féodal.  Olim ,  l,  fol.  90  r°. 


564.  Arrêt  déclarant  non  recevables  le  maire  et 
les  bourgeois  de  Soissons  appelant  d'un  jugement 
porté  contre  eux  dans  la  cour  de  l'abbé  de  Soissons, 
au  sujet  de  la  propriété  de  la  justice  du  sang  dans 
le  bourg  «  Ayone  » .  Lorsque  après  le  prononce-  de 
la  sentence  les  bourgeois  interjetèrent  appel,  un  des 
jugeurs,  conformément  à  la  coutume  du  pays,  offrit 
son  gage  et  se  déclara  prêt  à  prouver  que  le  juge- 
ment était  bon  ;  les  bourgeois  ne  répondirenl  rien. 
On  dit  que  les  appels  n'ont  pas  lieu  dans  le  pays  de 
Soissons.  olim,  1,  fol.  90  r°. 
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565.  Arrêt  adjugeant  au  Roi,  après  plusieurs  dé- 
fauts de  l'archevêque  de  Reims,  la  garde  de  Saint- 
Remi  de  Reims.  L'archevêque  voulait  être  jugé  par 
les  pairs.  Cette  prétention  ne  fut  pas  admise. 

Otim,  I,  fol.  96  v°. 


566.  Arrêt  rejetant  l'appel  porté  successivement 
par  Jean  de  Saint-Clair ,  pour  cause  de  mauvais 
jugement,  contre  le  châtelain  de  Blois ,  puis  contre 
ledit  châtelain  et  les  jugeurs.  Le  châtelain  ne  faisait 
que  prononcer  le  jugement  rendu  par  les  jugeurs. 

Olim,  I,  fui.  97  i". 


5G7.  Arrêt  défendant  au  bailli  de  Bourges  d'opé- 
rer des  saisies  dans  les  bonnes  villes  du  comte  de 
NeverS;  attendu  qu'il  pourrait  y  avoir  péril  (cum 
periculum  posset  ibi  esse),  et  qu'on  peut  prendre 
ailleurs  des  gages  sur  ledit  comte. 

Olim,  I,  fol.  97  r°. 


568.  Arrêt  rendant  au  comte  de  Saint-Pol  sa  cour 
sur  la  demande  formée  contre  lui  au  Parlement  par 
le  comte  de  Dammartin,  â  propos  du  comté  de  Bou- 
logne. Olnn,  I,  fol.  97  r°. 


369.  Arrêt  ordonnant  que  le  comte  de  Sancerre 
plaidera,  pour  tout  ce  qui  touche  â  la'baronnie  de 
Sancerre,  devant  les  assises  du  bailli  de  Bourges  â  Au- 
bigny  (Aubigniaci),  et  non  devant  celles  de  Bourges, 
attendu  que  des  bourgeois  siègent  dans  cette  der- 
nière assise,  et  qu'il  ne  convient  pas  que  des  bour- 
geois jugent  les  procès  concernant  sa  baronnie. 

Olim,  I,  fol.  97  r°. 


T»70.  Accord  entre  les  habitants  d'Argenteuil  et 
l'abbé  de  Saint-Denis,  abandonnant  audit  abbé  le 
droit  de  fixer  l'amende  encourue  par  les  habitants 
pour  avoir  voulu  fausser  le  jugement  de  l'abbé  de- 
vant la  cour  du  Roi ,  ce  à  quoi  ils  n'avaient  pas  été 
admis,  et  pour  avoir  formé  un  complot  contre  lui. 
Toutefois,  cette  amende  ne  pourra  être  levée  sans 
l'ordre  du  Parlement.  Olim,  I,  fol.  97  r°. 


571.  Arrêt  ordonnant  â  Philippe  de  Galardon 
(Galardon),  chevalier,  de  retraire  au  chapitre  de 
Chartres  une  terre  qu'il  lui  avait  vendue,  terre  qu'il 


tenait  â  titre  d'amodiation  des  moines  d'Estrées  (de 
Strata) ,  de  l'ordre  de  Citeaux,  lesquels  moines  étaient 
par  suite  de  cette  vente  privés  de  leur  amodiation. 
Philippe  gardera  cette  terre  ou  la  vendra  â  des 
laïques. 

Philippe  de  Galardon  refusa  de  répondre  au  sujet 
d'une  charte  d'un  nommé  Hugues  de  Galardon  que 
lui  opposaient  les  moines,  disant  qu'il  ne  connaissait 
pas  cet  Hugues,  et  que  la  charte  était  sans  date. 

Olim,  I,  fol.  97  v". 


572.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Charlieu 
(Kari-loci)  â  payer  une  amende  â  l'abbé  de  Cluny 
et  au  prieur  de  Charlieu  pour  avoir  présenté  dans 
un  procès  â  la  Cour  une  procuration  scellée  du  sceau 
de  leur  communauté,  sceau  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  posséder,  et  qui  était  une  innovation  pu- 
nissable, attendu  que  le  prieur  avait  toute  justice  à 
Charlieu.  Olim,  I,  fol.  97  v°. 


Parlement  de  la  Toussaint  1259,  tenu  à  Paris. 

575.  Arrêt  condamnant  les  sergents  du  Roi  qui 
ont  des  terres  â  Trappes  à  payer  leur  part  de  la 
somme  due  pour  le  gîte  du  Roi,  en  raison  de  leurs 
propriétés.  Olim,  I,  fol.  98  r°. 


574.  Arrêt  portant  que  Jean  Forés  (Foresii)  n'est 
pas  tenu  de  contribuer  avec  les  autres  habitants  de 
Chécy  (Checiaci)  â  l'aide  demandée  par  le  Roi  â 
propos  de  la  paix  conclue  avec  le  roi  d'Angleterre , 
attendu  que  ledit  Jean  n'a  pas  payé  les  tailles  exi- 
gées précédemment.  Olim  ,  I,  fol.  98  r°. 


575.  Arrêt  rejetant  l'appel  intenté  par  Jean  de 
Verberie  contre  un  jugement  rendu  par  Jean,  pré- 
vôt de  Longueil,  quand  il  était  abbé  de  Compiègne. 

Olim,  I,  fol.  98  r°. 

576.  Arrêt  déclarant  non  valable  l'appel  porté 
par  un  chevalier  contre  un  jugement  de  l'assise  d'un 
bailli  qui  avait  adjugé  à  un  écuyer  le  droit  de  pa- 
tronage d'une  église.  Olim,  I,  fol.  98  v>. 


577.    Arrêt  déclarant  valable  un  accord  fait  par 
demoiselle  de  Bonne   (de  Bona)   avec  ses  oncles, 
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dont  Adam  de  Villiers  demandait  la  nullité.  Cet 
Adam  de  Villiers  avait  épousé,  il  y  avait  bien  long- 
temps, par  paroles  de  présent,  ladite  demoiselle  ;  puis 
il  avait  pris  une  autre  femme.  La  demoiselle  de  Bonne 
s'était  mariée  de  son  côté.  Enfin  ils  s'unirent  tous 
les  deux  en  mariage  devant  l'église.  Adam  demanda 
qu'on  prononçât  la  nullité  d'un  accord  passé  par  sa 
femme  avant  son  mariage  :  ce  qui  fut  rejeté. 

Olim,  I,  fol.  98  v". 


578.  Arrêt déclarantnonrecevable le contremand 
opposé  par  le  comte  d'Anjou,  sous  prétexte  de  ma- 
ladie, à  une  assignation  à  lui  donnée  pour  assister  à 
la  réception  de  ses  témoins.  Le  sire  de  Bommiers 
(Bosmez  (l)),  partie  adverse,  soutint  que  le  contre- 
mand ne  s'appliquait  pas  à  une  réception  de  té- 
moins. La  Cour  consacra  cette  doctrine. 

Olim,  I,  fol.  98  v°. 


579.  Arrêt  déclarant  la  Cour  compétente  pour 
juger  l'évêque  d'Albi,  qui  avait  fait  une  cbevauchée 
(guerre  privée),  et  repoussant  la  prétention  de  l'ar- 
cbevêque  de  Bourges  de  connaître  de  cette  cause  en 
qualité  de  seigneur  suzerain  et  de  supérieur  ecclé- 
siastique de  l'évêque,  attendu  que  ledit  évêque  avait 
méprisé  la  défense  formelle  à  lui  faite  par  le  séné- 
chal de  Carcassonne,  et  avait  employé,  lors  de  cette 
expédition  ,  des  gens  qui  avaient  été  bannis  par  le 
Roi  ou  qui  s'étaient  sauvés  pour  éviter  le  châtiment 
(fayditos).  Olim,  I,  fol.  99  r°. 


580.  Arrêt  rendant  au  maire  et  aux  bourgeois 
de  Sens,  conformément  à  leur  charte  de  commune, 
la  connaissance  d'un  meurtre  imputé  à  Jean  «  le 
Compasseur  » ,  bourgeois  de  Sens,  sur  la  personne 
du  fils  d'un  autre  bourgeois,  dont  la  Cour  avait  été 
saisie,  et  sur  lequel  elle  avait  fait  procéder  à  une 
enquête.  olim,  i,  fol.  99  r«. 


581 .  Arrêt  rejetant  la  demande  formée  par  Jean 
de  Valéry  contre  le  Roi,  en  restitution  du  château 
de  Montréal  en  Alhigeois,  qui  lui  avait  été  donné 
par  son  oncle  Alain,  siredeRoucy.  L'enquêteprouva 
que  ledit  château  avait  été  ignominieusement  rendu 

(')   Édil.  Roniez. 
I. 


aux  ennemis  de  la  foi  par  ledit  Alain,  à  l'insu  de 
son  père,  qui  était  renfermé  avec  lui  dans  le  châ- 
teau, et  qui,  de  douleur,  ne  voulut  depuis  ni  boire 
ni  manger.  Le  comte  Amaury  de  Montfort  fit  cher- 
cher le  jeune  Alain  pour  le  faire  pendre.  Quel- 
ques conseillers  furent  d'avis  qu'Alain  avait  com- 
mis par  sa  lâche  conduite  le  crime  de  lèse-majesté, 
et  que,  d'après  le  droit  écrit,  il  avait  perdu  tout 
droit  de  succession.  Enfin  la  Cour  déclara  qu'on  ne 
pouvait  transmettre  un  droit  sans  en  avoir  été  saisi, 
et  repoussa  pour  ce  motif  la  requête  du  demandeur. 

Olim ,  I ,  fol.  99  r°. 


Parlement  de  la  Saint -Martin  d'hiver  (11  no- 
vembre) 1259,  tenu  à  Paris. 

582.  Arrêt  constatant  la  faculté  qu'ont  les  bour- 
geois de  Lorris  de  porter,  sans  acquitter  aucun  droit, 
leurs  draps  aux  moulins  â  foulons  (molendinos  fola- 
torios)  de  Château-Landon,  ainsi  que  cela  se  prati- 
quait avant  que  ce  pays  ajjpartînt  au  comte  d'Artois, 
et  avant  que  Philhppe  de  Rémy  (de  Remiaco  ('))  y 
fut  bailli.  Olim,  I,  fol.  16  r°. 


585.  Arrêt  fixant  l'étendue  des  dépendances  du 
château  de  Grèzes  (de  Credona,  plus  bas  Gredone), 
que  le  Roi  avait  rendu  â  l'évêque  de  Mende  (Mima- 
tensi).  Olim,  I,  fol.  16  r°. 


584.  Arrêt  pour  l'évêque  de  Noyon  contre  les 
bourgeois  de  Chauny  (Cauniaci),  au  sujet  de  droits 
exigés  en  passant  sous  le  pont  de  l'évêque,  pour  les 
vins  apportés  par  eau  du  Soissonnais  â  Chauny. 

Olim,   1,  fol.   16  i». 


5815.  Arrêt  pour  le  sire  de  Goussainville  (de  Gon- 
seinvilla)  contre  le  Roi,  au  sujet  de  la  justice  dudit 
lieu.  Olim,  I,  fol.  16  r°. 


58G.  Arrêt  pour  l'évêque  d'Angoulème  contre  le 
comte  d'Angoulème,  qui  s'était  rendu  coupable  à 
son  égard  de  violences  très-graves  et  lui  avait  cause 
de  grands  préjudices. 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  prononcé  aux  parties  et  resta 

(')  Ce  Philippe  de  Rémy  est  le  célèbre  jurisconsulte  Beaumanoîr- 
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sans  effet,  parce  qu'avant  qu'on  le  prononçât  les 
parties  s'accordèrent.  Olim,  I,  fol.  16  r°. 


587.  Arrêt  contre  les  prétentions  du  forestier  de 
la  forêt  de  Halate  (de  Halata),  qui  voulait  pour- 
suivre les  délinquants  jusque  dans  leurs  maisons 
à  Pomponne,  et  qui  nuisait  auxdits  habitants  de 
Pomponne  en  accordant  des  droits  d'usage  aux 
habitants  du  Ménil.  Olim,  I,  fol.  16  \°. 


SAINT  LOUIS.  ^1259) 

595.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  envers  le  Roi 
les  frères  de  messire  Barthélémy  de  Méru  et  Bru- 
neau  de  Lardières  (de  Larderiis) ,  pour  avoir  fait 
une  chevauchée  les  uns  contre  l'autre  :  les  deux 
frères  étant  plus  coupables  payeront  une  plus  forte 
amende. 

Enquête  faite  par  le  bailli  de  Mantes  et  le  prévôt 
de  Beaumont-sur-Oise.  Olim,  I,  fol.  17  v°. 


588.  Arrêt  attribuant  au  chapitre  du  Saint-Sé- 
pulcre de  Neuvy  (de  Novo-Vico)  la  propriété  du 
droit  de  suite  (sequele)  sur  les  mainmortables  à 
Ghâteauroux,  droit  dont  la  saisine  lui  avait  été  déjà 
reconnue  par  arrêt  de  la  Cour.     Olim,  I,  fol.  16  v°. 


589.    Arrêt  d'acquittement  en  faveur  de  Jean,  dit 

Frère,  accusé  de  méfait  envers  messire  Charles  de 

Bantelu  (de  Banterlu) ,  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  16  v°. 


590.  Arrêt  reconnaissant  au  maire  et  aux  pairs 
de  la  commune  de  Beauvais  la  saisine  de  la  justice 
des  jurés  de  la  commune,  contre  l'abbé  de  Saint- 
Symphorien ,  qui  se  plaignait  d'une  saisie  opérée 
par  ordre  du  maire  et  des  pairs  dans  l'étendue  du 
bourg  Saint-Jean.  Olim,  I,  fol.  17  r°. 


591 .  Arrêt  pour  la  dame  de  Rosny  (de  Rouniaco) 
contre  le  bailli  et  le  prévôt  de  Mantes,  au  sujet  de 
l'étendue  de  la  banlieue  de  ladite  commune. 

Olim,  I,  fol.  17  r°. 


592.  Arrêt  entre  le  prieur  et  les  bourgeois  de 
Charlieu  (Gari-Loci).  Le  prieur  se  plaignait  de  ce 
que  les  bourgeois  vendissent  leur  vin  pendant  le 
temps  où  il  avait  fait  crier  son  ban ,  ce  qui  lui  con- 
férait le  droit  de  vente  exclusive.  Les  bourgeois  sou- 
tenaient que ,  si  le  prieur  vendait  pendant  son  ban 
du  mois  de  mai  son  vin  deux  deniers  de  plus  par 
pot  qu'il  ne  se  vendait  le  mois  précédent ,  ils  pou- 
vaient vendre  le  leur.  —  Le  dire  des  bourgeois  fut 
prouvé.  Le  prieur  connaîtra  dans  sa  cour  des  vio- 
lences dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  lui. 

Olim  ,  I ,  fol.  17  i". 


594.  Arrêt  pour  maître  Eude  d'Essonne  (  de 
Essona)  contre  Garin,  écuyer,  qui  lui  réclamait  sans 
preuves  un  coffre  renfermant  quatre-vingts  livres  et 
cent  sous,  qu'il  prétendait  avoir  déposé  chez  la  mère 
d'Eude,  et  qu'il  en  avait  enlevé. 

Olim,  I,  fol.  17  v°. 


59o.  Arrêt  portant  que  messire  Adam,  dit  le 
Chambellan,  était  en  possession,  lors  de  son  décès, 
d'un  moulin  sis  à  Tour  (Tor),  du  plaid  de  ses 
hommes,  etc. 

L'enquête  fut  faite  par  Arnoul  de  Cour-Féraut, 
chevalier,  bailli  de  Caen.  L'arrêt  fut  prononcé  à 
l'Échiquier,  à  Caen,  en  1259.     Olim,  I,  fol.  17  v°. 


596.  Arrêt  entre  le  Roi  et  messire  Geoffroi  du 
Bosc-Guillaume  (de  Bosco-Guillelmi),  chevalier,  au 
sujet  de  trente  -  quatre  sous  de  rente  que  Bosc- 
Guillaume  réclamait  en  qualité  d'héritier  d'Avice 
d'Equetot  (Avicia  de  Esquetot),  sur  laquelle  ladite 
rente  avait  été  confisquée  par  Philippe-Auguste, 
parce  qu'elle  était  allée  en  Angleterre  sans  la  per- 
mission du  Roi.  Geoffroi  est  déclaré  mal  fondé  dans 
sa  demande. 

Arrêt  rendu  à  l'Echiquier.      Olim,  I,  fol.  17  \°. 


597.   Arrêt  portant  que  le  tiers  et  danger  est  dû 
au  Roi  pour  le  bois  de  Cheux  (de  Chabulo). 
Arrêt  rendu  à  l'Échiquier  de  Rouen. 

Olim,  I,  fol.  17  v°. 


Parlement  de  la  Chandeleur  (2  février)  1259  (1260), 

tenu  à  Paris. 

598.   Arrêt  entre   Marie ,    veuve    de    l'empereur 

Othon ,  et  le  comte  de  Saint-Pol  et  sa  femme ,  au 

sujet  de  la  saisine  du  comté  de  Boulogne.  Le  comte 
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déclinait  la  compétence  an  Parlement,  et  demandait 
qu'on  lui  rendît  cour,  alléguant  la  coutume  d'Artois, 
qui  ne  permettait  le  recours  à  une  cour  supérieure 
qu'après  deux  dénis  de  justice,  d'abord  du  seigneur, 
puis  des  pairs.  Cette  coutume  ne  fut  pas  prouvée. 

Olim,  I,  fol.  18  r<>. 


599.  Arrêt  contre  Guillaume  de  Poissy,  cheva- 
lier ,  qui  réclamait  la  haute  justice  à  Haqueville 
(apud  Haquevillam),  lequel  fief,  au  dire  du  bailli 
de  Gisors,  faisait  partie  du  Vexin  normand,  qui  lui- 
même  était  du  duché  de  Normandie,  où  le  duc  avait 
le  plaid  de  l'épée,  sauf  dans  certaines  terres  privi- 
légiées. Olim,  I,  fol.  18  r°. 


400.  Arrêt  pour  l'évèque  d'Avranches  (Abrin- 
censis)  contre  le  Roi,  au  sujet  du  plaid  de  l'épée  à 
Freneuse  (in  feodo  Fresnose) .  Guillaume  de  Voisins 
(de  Vicinis)  était  alors  bailli  de  Rouen. 

Olim,  I,  fol.  18  i°. 


401.  Arrêt  pour  Jean  de  Villiers  (de  Villaribus), 
chevalier,  contre  le  Roi,  au  sujet  de  la  propriété  du 
bois  de  Rois-Gaucher  (de  Rosco-Galcheri) ,  dans  la 
forêt  de  Rière.  Les  forestiers  du  Roi  prétendaient 
que  ledit  Jean  y  avait  seulement  des  droits  d'usage. 

Enquête  faite  par  Etienne  Taste-Saveur,  bailli 
de  Sens.  Olim,  I,  fol.  18  r°. 


402.  Arrêt  condamnant  Pierre  «  Mouton  »  de 
Rray  (de  Rraio),  à  se  dessaisir  de  la  terre  du  Roi 
qu'il  avait  acquise  à  la  suite  d'enchères.  Jean  de 
Villiers,  alors  bailli  d'Amiens,  n'avait  pas  voulu 
accepter  la  surenchère  mise  par  un  tiers. 

Enquête  par  Dreu  de  Rray  (de  Rraia),  chevalier, 
bailli  d'Amiens.  Olim,  I,  fol.  18  r°. 


405.  Arrêt  maintenant  Robert  de  Poissy,  che- 
valier, la  dame  d'Aunai  (de  Alneto)  et  Amaury, 
vicomte  de  Mézy  (de  Mesiaco),  dans  la  justice  du 
larron  aux  foires  de  «  Conlesse  »  près  de  Meulan. 

Enquête  faite  par  Bérenger  «  Rabot  »  ,  bailli  de 
Mantes.  Le  père  de  Robert  de  Poissy  s'appelait 
Robert  de  Fresnes  (de  Fraxinis). 

Olim,  I,  fol.  18  i°. 


404.  Arrêt  condamnant  à  garder  prison  à  la  vo- 
lonté du  Roi,  André  Reaupoil  (Riaupoil),  châte- 
lain royal  de  Couches  (de  Couchiis  ^  ) ,  qui,  lors 
d'un  différend  entre  l'abbé  de  Saint- Etienne  de 
Dijon  et  ses  hommes  «  de  Eust  »,  s'était,  moyen- 
nant soixante-dix  livres  de  Dijon,  engagé  envers 
lesdits  habitants,  à  les  réclamer  comme  hommes  du 

Roi.  Olim,  I,  fol.  18  r°. 


40o.  Arrêt  ordonnant  la  suppression  du  péage 
de  la  Croix  du  Quartier  (de  Cruce-Quarterii)  entre 
Étampes  et  Corbeil,  dont  les  agents  du  Roi  dispu- 
taient la  perception  à  messire  Philippe  de  Montfort. 
L'illégalité  de  ce  péage  fut  reconnue  :  personne  ne 
le  lèvera  à  l'avenir.  Olim,  I,  fol.  18  v°. 


406.  Arrêt  rendu  sur  le  vu  d'une  charte  de  Phi- 
lippe de  Montfort,  père  du  demandeur,  portant  que 
le  château  de  Gragnoulliet  n'est  pas  tenu  en  fief  du 
Roi,  mais  de  Philippe  de  Montfort. 

Olim,  I,  fol.  13  r°. 

(Voyez  un  arrêt  contraire  rendu  au  Parlement  de 
la  Pentecôte  1259,  n°  316.) 


Parlement  de  l'octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
1259  (1260) ,  tenu  à  Paris. 

407.  Arrêt  déclarant  que  le  bailli  d'Enguerran 
de  Couci  n'est  pas  tenu  de  jurer  fidélité  à  l'abbé  de 
Saint-Jean  de  Laon,  tant  que  ledit  Enguerran  est 
présent. 

Le  sire  de  Couci  était  obligé  de  prêter  serment 
de  fidélité  à  l'abbé  de  Saint-Jean  de  Laon  en  qua- 
lité d'avoué  de  l'abbaye.  olim,  I,  fol.  99  v°. 


408.  Arrêt  adjugeant  à  l'abbesse  du  Trésor  Notre- 
Dame  la  cinquième  partie  d'un  manoir  qui  lui 
avilit  été  léguée,  et  dont  le  don  avait  été  confirmé 
par  le  Roi,  à  condition  que  la  coutume  du  pays  le 
permit.  Le  bailli  constata  que  la  coutume  ne  s'y 
opposait  pas.  Olim,  I,  fol.  99  v". 


409.    Les  bourgeois  de  Falaise  se  plaignaient  de  ce 
que  l'évèque  de  Séez  les  citât  en  matière  de  juridiction 
(0  Edit.  porte;  Conduis. 
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ecclésiastique  à  Séez,  bien  qu'ils  fussent  dans  l'ha- 
bitude de  plaider  à  Falaise.  L'évèque  cité  à  la  Cour 
refusa  de  répondre,  attendu  qu'il  s'agissait  du  spi- 
rituel. Le  roi  ne  voulut  pas  «  non  habuit  consilium  » 
contraindre  l'évèque  à  répondre  sur  cette  matière 
par-devant  lui.  Olim,  I ,  fol.  100  r°. 


410.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  bourgeois 
de  Mantes  (Medontenses)  à  rendre  à  un  vicaire  du 
chapitre  un  tonneau  de  vin  qu'ils  avaient  enlevé 
avec  violence  de  sa  maison.        Olim,  I,  fol.  100  r°. 


411 .  Arrêt  maintenant  l'abbaye  de  Beaulieu  dans 
ses  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Loches,  notam- 
ment pour  l'entretien  de  ses  fours  de  Loches,  où  l'on 
cuisait  du  pain  destiné  à  être  vendu.  Le  bailli  de 
Tours  prétendait  que  les  droits  d'usage  des  religieux 
ne  s'appliquaient  qu'aux  objets  destinés  à  leur  con- 
sommation personnelle.  L'abbaye  prouva  sa  pos- 
session. Olim,  I,  fol.  100  r". 


412.  Arrêt  ordonnant  aux  bourgeois  du  Château- 
Neuf  de  Tours  de  faire  connaître  au  chapitre  de 
Saint-Martin  le  montant  de  la  taille  imposée  pour  le 
don  du  Roi  ;  le  chapitre  ne  sera  tenu  de  contraindre 
ses  hommes  à  payer  cette  taille  qu'autant  que  les 
bourgeois  lui  auront  fait  connaître  la  somme  qu'ils 
réclament.  La  levée  de  cette  taille  était  réglée  dans 
une  charte  du  roi  Philippe  (Auguste). 

Olim,  I,  fol.  100  r". 


415.  Arrêt  du  Roi  permettant  à  la  comtesse  de 
Ponthieu  et  à  ses  sœurs  de  vendre  les  bois  d'Alisy 
(de  Alisiaco)  et  d'Aumale  (Alha-Mala)  sans  payer 
de  droit  de  tiers,  tant  qu'il  lui  plaira  et  sauf  le  droit 
dudit  Roi.  Olim,  I,  fol.  100  v». 


h  \  4.  Arrêt  prononçant  que  les  habitants  de  Lions 
n'ont  pas  dans  la  forêt  de  Lions  le  fauchage  (falca- 
gium) ,  qu'ils  disaient  leur  avoir  été  concédé  (qui- 
tatum).  Olim,  I,  fol.  100  v<>. 


4IU.  Arrêt  condamnant  les  chanoines  de  Saint- 
Pierre  de  Soissons  à  amender,  en  présence  du  bailli 
et  en  public,  la  faute  qu'ils  avaient  commise  en  fai- 


sant frapper  dans  leur  cour  un  homme  du  Roi , 
malgré  la  défense  du  bailli  et  d'un  sergent  du  Roi 
qui  était  présent.  Ce  fait  était  postérieur  à  la  paix 
conclue  entre  ledit  chapitre  et  le  comte  de  Soissons. 

Olim,   I,  fol.  100  v°. 


416.  Record  de  cour  portant  que  la  requête  de 
Jean  de  Saint-Clair  contre  le  châtelain,  les  chevaliers 
et  les  hommes  de  la  cour  du  comte  de  Blois,  ne 
peut  être  admise,  attendu  que  l'affaire  a  été  déjà 
l'objet  d'un  arrêt.  Olim,  I,  fol.  101  r°. 


417.  Arrêt  maintenant  maître  Jean  Cadoc  (Ca- 
doccus)  en  possession  d'une  terre  que  réclamaient 
les  fdles  de  N.  «  le  Saine  »  ,  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  101  r°. 


418.  Messire  Jean  de  Bailleul  ayant  requis  l'as- 
seurement  de  la  part  du  comte  de  Saint-Pol,  celui- 
ci,  d'après  l'ordre  du  Roi,  l'assura  en  ces  termes  : 
«  Dominus  Johannes  non  habet  gardam  de  me,  nec 
de  ineis,  nec  ipse,  nec  sui.  »      Olim,  I,  fol.  101  r°. 


419.  Arrêt  portant  que  le  Roi  ne  peut  vendre, 
pendant  la  régale,  certains  bois  spécifiés  dans  «les 
chartes  présentées  par  le  chapitre  de  Chartres;  mais 
la  Cour  décida  que  cette  interdiction  ne  s'étendait 
pas  aux  bois  acquis  depuis  la  confection  desdites 
chartes  (l).  Olim,  I,  fol.  101  r». 


420.  Arrêt  portant  que  le  bail  fait  par  les  gens 
du  Roi  d'un  lieu  dans  lequel  les  paysans  de  Bonne- 
ville-sur-Touques  avaient  des  droits  d'usage  sera 
maintenu,  conformément  à  un  arrêt  rendu  précé- 
demment à  l'Echiquier.  Olim,  l,  fol.  102  r». 


421.  Mandement  au  bailli  de  Sens  de  faire  payer 
à  l'abbé  de  Saint-Pierre-le-Vif  l'amende  encourue  par 
le  maire  de  Sens  pour  une  infraction  commise  par 
la  commune  de  Sens  contre  ladite  abbaye,  infrac- 
tion pour  laquelle  le  maire  avait  fait  amende  hono- 
rable à  l'abbé,  en  plein  Parlement,  en  présence  du 

R0i.  Olim,  I,  fol.  301  r°. 

(')   La  régale  dont  il  est  ici  question  eut  lieu  après  le  décès  de 
l'évèque  Mathieu. 
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Parlement  de  l'Ascension  (13  mai)  1 260,  tenu  à  Paris. 

422.  Arrêt  portant  que  la  femme  du  maire  de 
Montdidier,  veuve  de  N.  de  la  Ruelle  (de  Ruella), 
bourgeois  de  Beauvais,  n'est  pas  tenue  de  payer  sa 
part  des  dettes  de  la  ville  de  Beauvais  existantes  au 
moment  du  décès  de  son  premier  mari ,  attendu 
qu'elle  n'habite  pas  Beauvais  et  qu'elle  n'y  possède 
aucun  bien.  Olim,  I,  fol.  101  r°. 


425.  Permission  accordée  par  le  Roi,  à  la  requête 
de  l'abbé  de  Cercanceau  (Sacra-Cella),  au  fermier 
de  ladite  abbaye  de  la  grange  de  Quatre-Vaux ,  de 
jouir  des  droits  d'usage  des  religieux  dans  la  forêt 
«  de  Lagio  »  ,  tant  qu'il  plaira  au  Roi. 

Olim,  I,  fol.  101  v°. 


424.  Arrêt  ordonnant  restitution  à  la  dame  de 
Saint-André  du  plaid  de  l'épée  et  du  plaid  de  re- 
trait pour  cause  de  douaire  et  de  frèrage  «  placiti 
de  retracto  burse  de  dotalicio  et  frairagio  ac  etiam 
de  toto  placito  ensis  »  ,  conformément  à  un  arrêt 
rendu  lors  de  la  régence  de  la  reine  Blanche. 

Olim,  I,  fol.  101  v°. 


425.  Arrêt  déclarant  que  la  haute  justice  à  «  Mo- 
nemer  »  appartient  au  Boi,  ainsi  que  dans  tous  les 
autres  lieux  de  la  chàtellenie  de  Poissy,  à  moins  de 
charte  contraire,  et  déboutant  les  Templiers,  qui 
prétendaient  juger  à  leur  cour  de  «  Feucherolles  » 
un  de  leurs  hommes  de  Monemer,  et  avaient  même 
ordonné  le  comhat  judiciaire.      Olim,  I,  fol.  101  v°. 


420.  Interprétation  d'un  article  de  la  paix  con- 
clue entre  l'évéque  de  Laon  et  ses  hommes  d'Anisy, 
article  concernant  la  taille  à  payer  à  raison  des  pos- 
sessions situées  en  dehors  de  la  ville  (extra  terminos 
Anisiaci).  Clément,  archidiacre,  et  Guillaume, 
chantre  de  Laon,  messire  Pierre  de  Fontaine  (l), 
et  Matthieu  de  Beaune,  bailli  de  Vermandois,  qui 
avaient  rédigé  l'acte  de  paix,  déclarèrent  (pie  dans 
leur  pensée  l'article  en  question  signifiait  que  les 
hommes  d'Anisy  doivent  payer  à  l'évéque  la  taille 
pour    les    prés,    terres,   vignes    et    autres    posses- 

(')  Kdit.    Fontaneto.  Le  texte  porte  Fontafi.  C'est,  sans  aucun 
dout'e,  le  fameux  jurisconsulte  Pierre  de  F'ontaine. 


sions  situées  au  delà  du  territoire  (extra  terminos) 
d'Anisy.  Olim,  I,  fol.  101  v». 


427.  Arrêt  déboutant  messire  Jean  de  Valéry,, 
qui  demandait,  à  titre  d'héritier  de  messire  Alain 
de  Roucy,  le  cbâteau  de  Montréal  en  Albigeois , 
confisqué  par  le  Roi.  Un  premier  arrêt  avait  rejeté 
une  demande  semblable  faite  à  titre  de  donation.  La 
Cour  déclara  que,  suivant  la  coutume  de  France, 
lorsqu'on  avait  succombé  une  première  fois  dans 
une  demande  avec  certains  moyens  (secundum 
unum  modum  petendi),  on  n'était  pas  admis  à 
recommencer  l'instance  avec  d'autres  moyens ,  à 
moins  qu'il  ne  se  fut  produit  quelque  nouvel  inci- 
dent (nisi  de  novo  emerserit).    Olim,  I,  fol.  102  r°. 


428.  Arrêt  imposant  silence  à  Guérard  Monier 
(Monerius),  péager  de  Péronne,  qui  réclamait  une 
indemnité,  sous  prétexte  qu'à  cause  de  la  guerre  de 
Hainaut  les  marchands  n'osaient  passer  par  Pé- 
ronne. Il  fut  prouvé  que  la  sécurité  qu'offrait  le 
passage  par  Péronne  pendant  la  guerre,  loin  de  di- 
minuer le  nombre  des  passants,  l'avait  augmenté. 

Olim,  I,  fol.  102  r°. 


429.  Ordonnance  du  Roi  permettant  au  sénéchal 
de  Carcassonne  de  vendre  les  biens-fonds  et  autres 
objets  confisqués  au  profit  du  Roi  sur  les  hérétiques, 
aux  seigneurs  dont  ces  biens  sont  tenus  en  fiel. 

Olim,  I,  fol.  102  r". 


450.  Arrêt  pour  l'évéque  d'Autun  contre  l'abbé 
de  Flavigny,  dans  un  procès  au  sujet  de  la  propriété 
de  l'hommage  de  Flavigny,  ordonnant,  à  la  re- 
quête de  l'évéque,  de  prendre  jour  pour  la  montre 
(dies  ostensionis)  et  repoussant  le  moyen  invoqué 
par  l'abbé  pour  faire  rejeter  la  demande  de  l'évéque, 
qui  disait  que  la  montre  avait  été  ordonnée  lors  du 
procès  sur  la  possession.  La  Cour  déclara  qu'une 
procédure  faite  en  matière  de  possession  ne  pou- 
vait servir  dans  une  question  de  propriété  (quia 
erramenta  in  causa  possessions  non  admiltuntur 
erramenta  in  causa  proprietatis  (l)). 

Olim,  I,  fol.  102  i«. 

(0  L'éditeur  des  Olim  a  supplée  entre  quia  et  erramenta  la  pré- 
position per,  '<  quia  [per]  erramenta.  »  Celte  préposition  semble 
contrarier  le  sens  naturel,  qui  est  celui  que  nous  donnons. 


38 


SAINT  LOUIS. 


(1260) 


431.  Arrêt  adjugeant  à  messire  Robert  d'Ivry 
(de  Yvriaco)  la  garde  du  fief  de  feu  Guillaume  «  le 
Gramaire  » ,  chevalier,  garde  que  réclamait  au  nom 
du  Roi  le  bailli  de  Gisors.  Il  fut  prouvé  que  ce  fief 
n'était  pas  immédiatement  mouvant  du  duché  de 
Normandie  (non  movet  de  ducatu) . 

Olim,  I,  fol.  102  r°. 


452.  Record  du  jugement  rendu  au  Parlement 
précédent  en  faveur  du  chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours  contre  les  habitants  du  Château-Neuf  de 
Tours,  qui  niaient  que  ce  jugement  les  condamnât. 

Olim,  I,  fol.  102  v°. 


455.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  aux  citoyens 
de  Clermont  des  clefs  et  du  sceau  de  la  ville ,  que 
leur  avait  enlevés  Nicolas  de  Menot  (de  Menoto), 
alors  bailli  de  Bourges.  Les  habitants  alléguaient 
qu'ils  étaient  les  féaux  du  Roi,  lui  faisaient  serment 
de  fidélité,  et  juraient  de  lui  rendre  la  ville  à  grande 
et  petite  force.  Pour  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
il  leur  fallait  être  en  possession  des  clefs.  L'évêque 
de  Clermont  s'opposait  à  ce  qu'on  les  leur  rendit, 
en  sa  qualité  de  seigneur  de  la  ville;  il  n'avait  rien 
à  dire  quant  au  sceau.  Olim,  I,  fol.  102  v°. 


454.  Arrêt  maintenant  l'exécution  d'un  règle- 
ment par  lequel  le  maire  et  les  jurés  de  Senlis  avaient, 
pour  le  bien  commun ,  défendu  de  vendre  dans  la 
ville  des  pains  de  la  valeur  de  plus  d'un  denier. 
L'évêque  demandait  l'annulation  de  ce  règlement 
préjudiciable  à  ses  hommes  habitant  hors  de  Senlis, 
qui  avaient  coutume  d'y  apporter  des  pains  valant 
de  deux  à  quatre  deniers.  Olim,  I,  fol.  102  v°. 


45o.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  des  exécu- 
teurs testamentaires  de  messire  Aubert  de  Hangest, 
de  prélever  les  legs  sur  le  douaire  de  sa  veuve 
comme  sur  les  autres  biens  de  la  succession,  attendu 
que  ladite  veuve  a  le  bail  de  son  fils;  cela  conformé- 
ment à  la  coutume  du  pays,  laquelle  coutume  fut 
prouvée. 

Il  faut  remarquer  que  le  douaire  ne  supportait 
une  partie  du  legs  que  pendant  le  temps  où  la  veuve 
avait  le  bail  de  son  fils  (  quamdiu  tamen  ipsa  tene- 


bit  ballum  predictum).  A  la  majorité  du  fils,  la 
mère  obtenait  la  restitution  de  ce  qu'elle  avait  payé 
sur  son  douaire.  Olim,  I,  fol.  103  r°. 


45G.  Arrêt  repoussant  la  plainte  portée  par  Louis 
«  de  Feux  »  ,  chevalier,  contre  Thomas  d'Ouzouer 
(de  Oratorio),  qui  l'avait,  disait-il,  blessé  traî- 
treusement. Thomas  allégua  pour  sa  défense  qu'il 
avait  été  lui-même  attaqué  et  blessé  par  un  neveu 
du  plaignant,  et  que  c'était  seulement  quarante 
jours  après  cette  blessure  qu'il  avait  frappé  le  de- 
mandeur. 

La  Cour,  ayant  constaté  que  le  délai  de  quarante 
jours  [quarantaine  le  Roy]  avait  été  observé,  Louis 
n'avait  qu'à  se  prendre  à  lui-même  d'avoir  été  blessé  ; 
il  devait  se  mieux  tenir  sur  ses  gardes. 

Olim ,  I ,  fol.  103  r°. 


457.  Arrêt  condamnant  les  moines  de  Rovau- 
mont  à  payer  au  prieur  de  Saint-Leu  d'Essérent 
(Cerans)  des  droits  de  travers  pour  les  objets  qu'ils 
conduisaient  par  la  rivière  d'Oise.  L'abbé  de  Royau- 
mont  invoquait  une  charte  du  Roi  qui  l'exemptait 
de  tout  péage.  Le  Roi  déclara  que  cette  exemption 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  péages  qui  lui  appar- 
tenaient. Olim,  I,  fol.  103  r°. 


458.  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  Beaucaire 
de  faire  droit,  selon  les  coutumes  du  pays,  aux  héri- 
tiers de  Raoul  de  Saint-Benoît,  qui  réclamaient  les 
biens  d'un  larron  arrêté  dans  leurs  terres  de  «  For- 
niers  »  et  de  Jonquières  (de  Jonqueriis).  Quant  à  la 
justice  dudit  larron,  la  Cour  la  refusa  auxdits  héri- 
tiers, attendu  que  Pèlerin  Latinier  (Peregrinus  La- 
linierius  (l)),  alors  sénéchal  de  Beaucaire,  dans  l'in- 
strument public  rédigé  sur  la  concession  (assisia) 
de  cette  terre,  avait  réservé  au  Roi  les  chevauchées 
(cavalcatas),  la  punition  des  crimes  publics  et  des 

Vols.  Olim,  I,  fol.  103  r°. 


459.  Arrêt  ordonnant  la  cessation  du  droit  de 
prise  exercé  dans  les  maisons  de  la  ville  de  Com- 
piègne,  sous  le  nom  d'  «  Abandons  »  . 

Olim,  1,  fol.  103  r». 

(')  Edit.  Lathnerius. 
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Cet  arrêt  est  un  arrêt  de  règlement  (ordinatum 
fuit  et  unanimiter  concordatum) . 


440.  Arrêt  pour  les  Templiers  de  Lieu-Dieu  de 
Fresne  (de  Fraxino)  contre  Etienne  de  Sancerre  et 
ses  sœurs,  au  sujet  de  la  saisine  de  la  haute  justice 
d'une  terre  sise  audit  Lieu-Dieu,  des  deux  côtés  de 
la  rivière  de  Sandre  (Saudra).     Olim,  I,  fol.  18  v°. 


441.  Arrêt  maintenant  l'héritier  de  Rohert,  comte 
d'Artois,  dans  la  saisine  de  la  haute  justice  de  Mou- 
chy  (de  Monchiaco).  L'abhé  de  Corbie  était  seigneur 
dudit  Mouchy.  Olim,  I,  fol.  18  v°. 


442.  Arrêt  contre  messire  Barthélémy  de  Méru 
(de  Meruaco)  pour  Bruneau  de  Lardières  (de  Lar- 
deriis),  écuyer,  au  sujet  de  la  saisine  d'un  rouis- 
soir  (rothorio)  situé  au-dessous  de  Lardières, 
et  de  la  justice  dudit  rouissoir. 

Olim,  I,  fol.  18  v°. 


443.  Arrêt  pour  le  prieur  d'Argenteuil  (de  Argen- 
tolio)  contre  le  Roi ,  au  sujet  de  la  haute  et  basse 
justice  à  Saint-Léon  et  à  Montereau,  près  de  Melun 
(apud  Sanctum-Leonium  et  apud  Monsteriolum) . 
Etienne  Taste-Saveur  était  alors  bailli  de  Sens. 

Olim,  I,  fol.  19  r°. 


444.  Arrêt  déclarant  les  habitants  de  Vez?  (de 
We)  mal  fondés  dans  leurs  plaintes  contre  Raoul  et 
Ménessier  d'Estrées  (de  Stratis),  chevaliers,  au  sujet 
d'une  garenne  et  du  droit  de  pèche.  Ils  prétendaient 
que  cette  garenne  ai'ait  été  injustement  établie.  Ils 
se  plaignaient  aussi,  mais  à  tort,  de  ce  que  lesdits 
chevaliers  s'étaient  approprié  une  aunaie  (alnetum) 
situé  au  milieu  des  pâturages  communs  et  les  au- 
raient privés  contre  toute  justice  du  droit  de  pêcher 
dans  les  ruisseaux  «  de  We ,  scilicet  a  vivario  de 
Walut  usque  ad  vivarium  de  Ve,  et  a  vivario  de  Ve 
usque  ad  vivarium  Loci-Restaurati.  » 

Olim,  I,  fol.  19  r°. 


44o.  Arrêt  défendanl  au  comte  de  Chartres  de 
citer  à  sa  cour  à  Chartres  ses  vassaux  du  Perche 
(de  Pertico),  attendu  que  l'usage  ne  l'y  autorise  j>as. 

Olim,  I,  fol.  19  r°. 


446.  Arrêt  portant  que  le  comte  de  Blois  a  la 
justice  des  larrons  et  des  meurtriers  pris  hors  des 
portes  de  Bray  (de  Brayo)  dans  ses  fiefs  situés  dans 
la  châtellenie  de  Corbeil,  malgré  les  prétentions  du 
prévôt  royal  de  Corbeil.  Il  ne  fut  rien  statué  au 
sujet  de  la  haute  justice  sur  les  chemins  situés  dans 
les  mêmes  fiefs.  Olim,  I,  fol.  19  r°. 


447.  Arrêt  pour  les  hommes  de  l'abbaye  de 
Montmartre  levant  et  couchant  à  Herbauvilliers 
(Herbauvillare),  «  Mellanvau  » ,  Boissy  (Boissiacum), 
«  Membervillare  »  et  Aucy  (Auciacum),  contre  Gille 
de  Tournel  (de  Tornoello)  ,  archidiacre  de  Sens, 
qui  exigeait  d'eux  un  péage  à  Buno  (Bunou) ,  Git- 
tonville  (Gisonvillam)  ,  «  Begnovillam  »  et  Soisy- 
Malesherbes  (Soisiacum-Malarum-Herbarum) .  Le 
procès  fut  terminé  par  un  accord  entre  les  parties. 

Olim,  I,  fol.  19  r°. 


448.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Barthélémy  de 
Méru  (de  Meruaco) ,  chevalier,  au  sujet  de  la  justice 
à  Bonneuil  (apud  Boonellum)  et  à  Belle-Église  (apud 
Bellam-Ecclesiam).  Olim,  1,  fol.  19  r°. 


449.  Arrêt  contre  le  bailli  et  les  hommes  du  tré- 
sorier de  l'église  de  Beauvais,  qui  avaient  indûment 
fait  un  chemin  charretier  au  milieu  des  blés  des 
moines  de  Beaupré  (de  Bello-Prato),  entre  «  Fou- 
cherias  et  Briot  »  .  Us  avaient  tracé  cette  route  en  y 
faisant  passer  plusieurs  fois  de  suite  quatre  char- 
rettes chargées  de  personnes.       Olim,  i,  fol.  19  r°. 


4o0.  Arrêt  déchargeant  de  la  peine  du  bannisse- 
ment Jean  «  Li  Gays  »  ,  accusé  faussement  d'avoir 
tué  en  cas  de  légitime  défense  Robert  «  Le  Mache- 
crier  »  ,  bourgeois  de  Montreuil.  Il  fut  prouvé  que 
Robert  s'était  tué  lui-même.  Que  Jean  Li  <  <iw  s  rentre 
dans  la  ville  où  il  avait  son  domicile  (babeat  villam). 

Olim,  I,  fol.  19  r". 


4SI.  Arrêt  déclarant  l'abbé  de  Fécamp  (Fisca- 
nensem)  compétent  pour  juger  au  criminel  messire 
Simon  de  Villiers,  chevalier,  qui  demeurai!  dans 
l'hostisc  et  la  censive  de  l'abbaye.  L'abbé  avail 
toute  justice  sur  ses   hôtes   de   Villiers-Sainl-Paul  ; 
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mais  le  prévôt  de  Senlis  prétendait  que,  dans  la 
prévôté  de  Senlis,  le  Roi  devait  justicier  tous  les 
nobles  «  de  facto  corporis  sui ,  de  mobilibus  et  ca- 
tallis,  et  convencionibus  »  .  Olim,  I,  fol.  19  v°. 
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pelé  «  le  Lac  »  ,  en  lançant  des  carreaux  avec  des 
arbalètes.  Olim,  i,  fol.  19  v°. 


4S2.  Arrêt  confirmant  Robert  de  la  Forestière 
«  de  Foresteria  »  dans  ses  droits  d'usage  dans  la 
forêt  de  Bons-Moulins  (Bonorum-Molendinorum). 

Olim,  I,  fol.  19  v". 


455.  Arrêt  portant  que  Guodin  de  Saint-Germain 
ne  doit  payer  de  cens  pour  sa  masure  de  Saint-Ger- 
main ni  au  prieur  dudit  lieu  ni  au  maire  de  Poissy. 

Olim,  I,  fol.  19  v". 


4o4.  Arrêt  entre  messire  Geoffroi  de  la  Cbapelle 
et  Brullet  (Brulletus),  écuyer,  au  sujet  de  la  vio- 
lence et  de  l'outrage  (oltragium)  commis  par  Geof- 
froi contre  Brullet.  Geoffroi  ne  se  soumit  pas  à 
l'enquête,  qui  ne  prouva  pas  le  fait,  quoique  le  bailli 
et  le  prévôt  assurassent  que  Geoffroi  avait  rompu 
l'asseurement  qu'il  avait  juré.      Olim ,  I,  fol.  19  v°. 


4oi5.  Arrêt  confirmant  Jean  Bannier  de  Mor- 
tagne  (Mauritanie)  dans  le  droit  de  juger  les  que- 
relles entre  les  étrangers  venant  au  marché,  pourvu 
qu'elles  n'entraînent  pas  une  amende  de  plus  de 
quinze  deniers  manceaux  (Genomanensium). 

Olim,  I,  fol.  19  v». 


4i>6.  Arrêt  condamnant  Léonard  de  Plaisance 
(de  Placentia)  à  restituer  à  Luc  de  Gênes  (de  cas- 
tello  Januensi)  un  dépôt  d'argent  et  de  différents 
objets.  Olim,  I,  fol.  19  v'\ 


4o7.  Arrêt  déboutant  Pbilippe  «  Gualoyn  » ,  che- 
valier de  la  sénéchaussée  de  Garcassonne,  qui  récla- 
mait l'hommage  de  plusieurs  terres  confisquées  pour 
crime  d'hérésie.  Il  ne  put  prouver  que  ces  terres 
eussent  été  de  sa  mouvance.        Olim,  I,  fol.  19  v°. 


4oU.  Arrêt  déclarant  mal  fondée  la  plainte  du 
sire  de  Neufbourg  (de  Novo-Burgo)  contre  le  vidame 
de  Cbartres  et  ses  gens,  qui  l'avaient  empêché  avec 
violences,  disait-il,  de  pêcher  dans  son  vivier  ap- 


4iî9.  Enquête  faite  auprès  des  chevaliers  du  Ver- 
mandois  pour  savoir  quelle  est  la  coutume  du  pays 
sur  le  point  de  droit  suivant  : 

«  Quando  aliquis  in  partibus  suis,  facit  divisio- 
nem  liberis  suis,  et  uxor  ejus  mater  liberorum,  capit 
ballum  ipsorum  liberorum,  utrum  quandiu  ipsa  tenet 
ballum,  viderunt  quod  usum  seu  consuetum  sit  quod 
ipsa  solvat  divisionem  liberorum  suorum  de  dotalicio 
suo,  sicuti  dealiis  rébus,  quamdiu  ipsa  tenet  ballum? 
Milites  dixerunt  quod  ita  viderunt  fieri  in  quinde- 
cim  casibus  et  amplius,  quod  domine  solvunt  divi- 
sionem factam  liberis  suis  a  pâtre  ipsorum  de  dota- 
licio suo,  sicuti  de  aliis  rébus,  quamdiu  ipse  tenent 
ballum  liberorum  suorum ,  nec  unquam  viderunt 
milites  contrarium,  ut  dixerunt.  » 

Olim,  I,  fol.  19  v". 


4G0.  Arrêt  portant  acquittement  en  faveur  de 
Robin,  dit  Normand,  d'Yvonet,  dit  le  Breton,  d'An- 
selme, frère  de  Gilet  de  Soisy  (de  Soisiaco) ,  de 
Nicolas,  dit  «  de  Pane  »  ,  accusés  d'un  meurtre. 

Olim,  I,  fol.  19  v°. 


461.  Arrêt  prononçant  l'acquittement  en  faveur 
d'Etienne,  dit  «  Manseboc  »  ,  et  de  Jean,  dit  «  Poer  »  , 
accusés  du  meurtre  de  Garnier,  clerc,  fils  de  Raoul 
de  Sergy  (de  Cergiaco).  Olim,  I,  fol.  19  v°. 


462.  Arrêt  déclarant  mal  fondés  Simon  le  Coq 
«  Gallum  »  ,  Pierre,  dit  Sarrasin,  Henri,  dit  «  Bae»  , 
chevaliers ,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  messire 
Simon  de  Nesle  (de  Nigella)  avait  illégalement  étendu 
sa  garenne.  Olim,  I,  fol.  20  v. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Nativité  de  la  Vierge 
(15  septembre)  12G0,  tenu  à  Paris. 

465.  Ordonnance  défendant  aux  baillis  royaux 
d'entretenir  des  sergents  dans  les  villes  des  prélats, 
des  barons  et  des  chevaliers  et  autres  feudataires  du 
Roi ,  où  le  Roi  n'a  que  la  suzeraineté  et  le  ressort. 
L'abus  contraire  avait  excité  de  nombreuses  plaintes. 

Olim,  I,  fol.  103  y. 


(1200) 
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464.  Arrêt  adjugeant  au  maire  de  Senlis,  contre 
le  prévôt  dudit  lieu,  le  droit  de  juger  un  écuyer  qui 
avait  frappé  dans  la  ville  de  Senlis  un  homme  qui 
s'y  était  rendu  pour  obéir  à  une  semonce  du  prévôt. 

Olim,  I,  fol.  103  v°. 


46S.  Amortissement  par  le  Roi  d'un  fief  situé  à 
«  Dammart  »  ,  qui  avait  été  donné,  plus  de  quarante 
ans  auparavant,  par  un  chevalier  au  monastère  de 
Lagny  (Latigniacensi).  olim,  I,  fol.  103  v>. 


466.  Arrêt  ordonnant  aux  bourgeois  de  Beau- 
quesne  (de  Bella-Quercu)  de  peser  avec  leurs  pro- 
pres poids  à  la  halle  du  Roi,  ou  de  faire  peser  au 
poids  du  Roi  :  cela  pour  éviter  les  fraudes  qui  se 
commettaient.  Les  bourgeois  donneront  ce  qu'ils 
voudront  quand  ils  feront  peser  au  poids  du  Roi. 
De  temps  à  autre,  on  donnait  un  denier  à  l'Hôtel- 
Dieu.  Olim,  I,  fol.  103  v. 


467.  Arrêt  défendant  au  bailli  du  Roi  d'exiger 
des  bourgeois  de  Reauquesne,  quand  ils  sont  léga- 
lement détenus  dans  le  château  du  Roi ,  douze  de- 
niers de  tourage  (pro  toragio),  somme  qu'on  levait 
sur  les  étrangers  qui  étaient  emprisonnés  à  Beau- 
quesne.  Olim,  I,  fol.  103  v°. 


4G8.  Arrêt  ordonnant  à  demoiselle  Églantine  de 
Bonneuil  (Aglentina  de  Bonolio)  et  à  Jean  de  Mé- 
rincourt  (Merincuria),  son  mari,  écuyer,  d'accorder 
l'asseurement  à  Philippot  de  Trumilly  (de  Tremil- 
liaco),  écuyer.  olim,  I,  fol.  104  r°. 


469.  Arrêt  pour  le  bailli  du  Roi  contre  le  maire 
et  les  bourgeois  d'Athies  (Athyes),  attribuant  audit 
bailli  la  connaissance,  au  nom  du  Roi,  d'une  in- 
fraction à  un  asseurement  commise  à  Athies  par  un 
bomme  de  la  commune.  Olim,  I,  fol.  104  r<>. 


470.  Arrêt  accordant  au  chapitre  de  Saint-Mar- 
tin île  Tours  le  droit  de  suite  de  mainmorte  sur  ses 
hommes  qui,  après  avoir  quitte  la  terre  dudit  cha- 
pitre, s'établiraient  à  la  Ferté-Milon  et  y  décéderaient 
sans  héritiers.  Cet  arrêt  fut  rendu  au  pétiloire  :  le 
i. 


chapitre  avait  succombé  précédemment  au  posses- 
soire.  olim,  I,  fol.  104  r". 


471.  Arrêt  déclarant  que  les  dépendances  de  la 
ville  de  Saint-Antonin  sont  inséparables  de  ladite 
ville,  et  font  partie  des  lieux  que  le  Roi  ne  peut 
rendre  au  roi  d'Angleterre. 

Dans  un  traité  célèbre  passé  avec  Henri  III,  saint 
Louis  s'était  engagé  à  rendre  au  roi  d'Angleterre 
toutes  ses  possessions  dans  les  diocèses  de  Cahors,de 
Limoges  et  de  Périgueux,  sauf  les  biens  que  le  roi 
de  France  s'était  engagé,  par  lettres  patentes,  à  ne 
jamais  laisser  sortir  de  sa  main.  Saint-Antonin  fai- 
sait partie  du  diocèse  de  Rodez,  mais  une  partie 
de  son  territoire  était  du  diocèse  de  Cahors. 

Olim,  I,  fol.  104  r°. 


472.  Arrêt  déclarant  que  les  Templiers  de  Chalo 
(Chalou)  n'ont  à  Étampes  d'autre  justice  que  celle 
des  foires  qui  leur  ont  été  accordées  et  qui  durent 
huit  jours  chaque  année. 

Les  Templiers  prétendaient  avoir  le  droit  de  jus- 
tice dans  toute  la  chàtellenie  pendant  la  durée  de 
ces  foires;  ils  invoquèrent  leur  possession  et  une 
charte  royale.  La  charte  les  fit  condamner,  et  la 
Cour  déclara  que  la  possession  ne  valait  pas  contre 
ce  titre.  Cet  arrêt  fut  rendu  au  sujet  de  l'arrestation 
hors  d'Étainpes  par  les  Templiers  d'un  homme 
qu'une  femme  accusait  de  l'avoir  violée. 

Olim,  I,  fol.  104  v". 


475.    Arrêt  ordonnant  à  l'Echiquier  de  faire  une 

enquête  pour  savoir  si  le  Chambellan  de  Tancarville  a 

perdu  par  suite  de  prescription  un  droit  d'hommage. 

Olim  ,  I ,  fol.  104  v». 


474.    Arrêt  déclarant  que  le  village  de  Noaillac 

(Nooillac),  appartenant  à  l'évêque  de  Limoges,  ne 
peut  être  mis  hors  de  la  main  du  Roi  (sans  doute 
en  exécution  du  traité  conclu  par  saint  Louis  avec 
le  roi  d'Angleterre,  au  sujet  de  la  restitution  des 
évêchés  de  Limoges,  de  Cahors  et  de  Péi'i;;ueux). 

Olim,  1,  fol.  105  .". 


\1.\.    Arrêt    déclarant  qu'Ansel   de    Trainel    (de 
Trienello)  ne  peut  être  admis  en  qualité  de  mai  i  de 

6 
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la  sœur  d'Etienne  de  Mont-Saint-Jean  à  obtenir,  à 
titre  de  retrait  lignager,  la  cession  du  château  de 
la  Ferté-Aleps,  qu'Etienne  de  Mont-Saint-Jean 
avait  vendu  au  Roi,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  trois  cents  livres  assignée  sur  le  trésor  du  Temple 
à  Paris.  La  Cour  jugea  que  ces  trois  cents  livres  de 
rente  constituaient  un  héritage ,  et  que  le  contrat 
dont  on  demandait  l'annulation  était  un  échange 
d'héritages.  olim,  I,  fol.  105  r°. 


SAINT  LOUIS.  (1260) 

litigieux.    La  Cour  admit  ces   conclusions,  en   ré- 
servant le  droit  de  propriété. 

Olim,  I,  fol.  105  v°. 


47G.  Arrêt  entre  le  comte  de  Bretagne  et  Olivier 
de  Glisson.  Ce  dernier  se  plaignait  de  ce  que  le 
comte  lui  avait  enlevé  ses  fiefs.  Le  comte  répondait 
qu'il  l'avait  fait  à  la  suite  d'un  jugement  de  sa  cour, 
motivé  par  la  rébellion  d'Olivier,  qui  s'était  livré  à 
sa  volonté.  Ce  dernier  répliquait  que,  postérieure- 
ment à  ces  faits ,  il  avait  conclu  avec  le  comte  une 
paix  en  vertu  de  laquelle  il  devait  être  remis  en 
possession  de  ses  fiefs.  La  Cour  ordonna  au  comte 
de  répondre  à  la  paix  qu'invoquait  la  partie  ad- 
verse (respondere  ad  pacem). 

Olim,  I,  fol.  105  r°. 


477.  Arrêt  envoyant  Geoffroi  de  Bruyère,  sire 
de  Trou,  eu  possession  du  château  de  Trou,  par 
suite  du  défaut  du  comte  d'Anjou,  son  adversaire. 
Le  comte  avait  opposé  un  contremand  pendant 
quatre  Parlements  consécutifs.  Jour  avait  été  assi- 
gné aux  parties  au  Parlement  précédent,  de  la  Pen- 
tecôte. Geoffroi  demanda  que  le  comte  déclarât  les 
motifs  de  ses  contremands,  et  les  prouvât,  selon  les 
usages  de  la  Cour.  Le  procureur  du  comte  donna 
pour  motif  la  maladie  du  comte,  et  s'offrit  de  prou- 
ver cette  maladie  par  serment.  La  partie  adverse 
s'y  opposa,  disant  que  l'usage  ne  permettait  pas 
à  un  procureur  de  prêter  un  semblable  serment. 
Le  procureur  offrit  de  prouver  par  témoins;  le  sire 
de  Trou  demanda  que  le  comte  prêtât  serment  lui- 
même.  La  Cour  assigna  les  parties  au  prochain 
Parlement.  L'affaire  ayant  été  appelée,  le  Parlement 
déclara  que  le  comte  devait  prêter  serment;  il  était 
absent,  mais  s'était  fait  représenter  par  procureur. 
Le  sire  de  Trou  requit  défaut  contre  son  adversaire, 
et  demanda  à  être  envoyé  en  possession  de  l'objet 


478.  Arrêt  renvoyant  absous  de  l'accusation  de 
meurtre  sur  la  personne  du  fils  de  Raoul  de  Sergy 
(de  Cergiaco) ,  clerc ,  Etienne  «  Manseboc  »  et  Jean 
«  Poïer  »  ,  qui  étaient  restés  préventivement  dans  les 
prisons  du  Roi  pendant  deux  ans.  Ordre  â  Raoul  d'as- 
surer lesdits  Etienne  et  Jean.       olim,  I ,  fol.  105  r°. 


479.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  maire 
de  Senlis  et  les  maires  des  autres  bonnes  villes  ayant 
juridiction  auront  droit  de  justice  sur  les  [juifs]  bap- 
tisés demeurant  dans  leurs  villes. 

Olim,  I,  fol.  106  r°. 


480.  Arrêts  déclarant,  â  la  suite  d'une  enquête, 
plusieurs  sergents  qui  étaient  détenus  â  Sens,  non 
coupables  d'avoir  brûlé  une  église  â  Sens,  fait  dont 
ils  étaient  accusés.  olim,  I,  fol.  106  r°. 


48i.  Arrêt  portant  que  le  comte  de  Blois  resti- 
tuera les  chevaux  qu'il  avait  enlevés  dans  un  prieuré 
dépendant  de  l'abbaye  de  Bonneval,  nommé  «  Colo- 
meinvilla  »,  où  il  y  avait  deux  moines,  s'il  est 
prouvé  que  ce  prieuré  est,  ainsi  que  le  dit  l'abbé, 
un  lieu  privilégié.  Le  comte  prétendait  y  avoir  droit 
de  justice.  olim,  I,  fol.  106  r°. 


482.  Arrêt  défendant  au  bailli  de  Gisors  de  con- 
traindre un  écuyer  d'Epineuil  (de  Espinolio)  à  amor- 
tir aux  religieuses  de  Pontoise  une  terre  qu'elles 
avaient  achetée  dans  son  fief.       olim,  I,  fol.  106  r». 


483.  Arrêt  ordonnant  que  le  champin  (campi- 
nus)  et  la  haie  d'Aline  (Alyne)  resteront  communs 
comme  par  le  passé.  olim,  I,  fol.  106  r°. 


484.  Arrêt  portant  que  la  dame  de  Montataire 
(Montatière)  doit  se  faire  mettre  en  possession  par 
le  maire  et  les  bourgeois  de  Pomponne  des  terres 
cédées  â  ladite  darne,  â  titre  d'échange,  par  les 
moines  de  Royaumont,  attendu  qu'une  charte  pro- 
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duite  prouve  que  la  justice  desdits  biens  avait  été 
donnée,  sauf  le  meurtre,  le  rapt  «  et  scato  » ,  auxdits 
hommes.  oiim,  I,  fol.  106  v°. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver  (8  novembre) 
1260,  tenu  à  Paris. 

485.  Arrêt  défendant,  sur  le  vu  des  chartes  de 
privilèges  des  habitants  de  Rouen  ,  aux  abbés  de 
Beau-Bec,  des  Vaux-de-Cernay,  de  Mortemer,  du 
Val  Notre-Dame  et  de  Bon-Port,  de  décharger  du 
vin  à  Rouen .  oiim ,  I ,  fol.  106  v°. 


486.  Arrêt  ordonnant  à  Pierre  Gisard  [Gifard?], 
auquel  Drouin  (Droinus)  de  Mello  avait  confié,  en 
qualité  de  son  seigneur,  et  sous  la  foi  du  serment,  la 
garde  de  ses  droits  et  de  ses  biens,  et  qui,  par  sa  faute, 
avait  laissé  deux  hommes  dudit  Drouin  passer  dans 
le  domaine  du  comte  de  Nevers,  de  répondre  en- 
vers ledit  Drouin  des  dommages  qu'il  lui  avait  cau- 
sés, évalués  par  celui-ci  à  deux  mille  marcs. 

Olim,  I,  fol.  106  v°. 


487.  Arrêt  autorisant  la  dame  de  Hotot  (de 
Hotot)  à  abandonner  un  «  waure  »  que  son  défunt 
mari  avait  commencé  et  qui  était  très-préjudiciable 
à  son  fils  mineur  placé  sous  la  garde  du  Boi.  Ladite 
dame  agissait  en  qualité  de  fermière  de  Hotot. 

Olim,  I,  fol.  107  r°. 


488.  Arrêt  défendant  aux  Hospitaliers  de  Nor- 
mandie de  lever  le  fouage  sur  leurs  hommes,  at- 
tendu que  ceux-ci  en  ont  été  exemptés  par  une  charte 
royale.  En  vain  les  Hospitaliers  invoquèrent  leur 
possession.  Olim,  I,  fol.  107  r°. 


489.  Arrêt  ordonnant  aux  hommes  de  l'évêque 
de  Paris  de  payer  leur  part,  en  raison  de  leurs 
biens,  du  gîte  dû  au  Boi  par  les  habitants  d'Antoni 
(de  Antoigniaco).  Les  habitants  répartiront  la  taille, 
et  le  prévôt  de  Paris  la  fera  lever. 

Olim,  I,  fol.  107  r°. 


490.    Arrêt  déboutant  l'abbé  de  Saint-Pierre-sur- 
Dive,  lequel  réclamait  la  justice  de  deux  voleurs  qui 


avaient  été  pris  sur  sa  terre  et  pendus  par  ordre  du 
bailli  de  Cotentin.  Le  bailli  prouva  par  une  charte 
royale  que  l'abbé  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des 
enquêtes  dans  sa  terre.  La  Cour  en  conclut  a  for- 
tiori qu'il  n'avait  pas  le  plaid  de  l'épée ,  c'est-à-dire 
la  haute  justice.  Olim,  I ,  fol.  107  r°. 


491.  Arrêt  contre  le  sire  de  Châteauroux  en  fa- 
veur des  bourgeois  de  Châteauroux,  ordonnant  au 
bailli  de  Bourges  de  forcer  le  sire  à  respecter  la 
charte  desdits  hommes ,  qui  avait  été  confirmée  par 
le  roi  Philippe,  et  qui  portait  expressément  que  le 
Boi  contraindrait  le  seigneur  à  en  observer  le  con- 
tenu. Olim,  I,  fol.  107  r°. 


492.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Cérisy  (de  Ce- 
risiaco)  dans  le  droit  de  lever  sur  ses  hommes  le 
fouage  et  le  panage ,  dont  lesdits  hommes  préten- 
daient avoir  été  exemptés  par  une  charte  qui  était 
entre  les  mains  de  l'abbé,  et  qui  fut  produite  au 
procès.  olim,  I,  fol.  107  v°. 


495.  Arrêt  déchargeant  Pierre  du  Coudray  (de 
Codreto),  chevalier,  de  la  demande  en  payement  de 
droit  de  sortie  (exitus)  formée  par  le  maire  et  les 
pairs  de  Beauvais  contre  la  femme  dudit  Pierre , 
veuve  d'un  bourgeois  de  ladite  ville  (1'. 

Olim,  I  ,  fol.  107  v". 


494.  Arrêt  permettant  de  rentrer  librement  et 
en  sûreté  dans  leurs  foyers  à  deux  hommes  qui 
avaient  commis  un  homicide  involontaire.  Ils  con- 
duisaient à  Montcbauvet  (apud  Montem-Calveti) 
une  cuve  de  vin  ;  elle  leur  échappa  et  écrasa  un  en- 
fant. Ils  s'enfuirent  par  crainte  de  la  justice.  Le  Boi 
leur  permit  de  revenir,  la  famille  de  l'enfant  n'avant 
fait  aucune  poursuite.  Olim,  I,  fol.  107  v°. 


495.  Arrêt  condamnant  Bertrand  Jourdain  et 
Bernard  de  Gerses  (de  Gersis),  consuls  de  Figeac,  à 
payer  au  Boi,  au  nom  de  leur  communauté,  une 
somme  de  cinq  cents  livres,   pour  avoir  refusé  de 

(')  Les  habitants  d'une  commune  ne  pouvaient  cesser  d'en  faire 
partie,  sortir  de  la  commune,  sans  avoir  payé  leur  part  des  dettes 
communales. 


M 
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marcher  en  armes  au  commandement  de  Raoul  de 
Trappes,  sénéchal  de  P'érigord,  lui  avoir  refusé  des 
vivres  et  avoir  maltraité  un  sergent  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  107  v°. 


490.  Arrêt  condamnant  les  hahitants  du  Château- 
Neuf  de  Tours  à  venir  en  armes  à  la  défense  du 
chapitre  de  Saint-Martin,  quand  ils  en  auront  été 
semons  par  le  crieur  ordinaire  du  chapitre.  Les 
hahitants  prétendaient  que  l'on  ne  pouvait  faire  de 
telles  proclamations  que  lorsqu'on  possédait  la  haute 
justice  :  ce  qui  ne  fut  pas  prouvé. 

Olim,  I,  fol.  20  v°. 


497.  Arrêt  déhoutant  l'abbé  de  Saint-Remi  de 
Sens  qui  réclamait  Ermengarde  et  Aline,  filles  de 
Roger  de  Pont-sur-Yonne  (de  Pontibus-super-Ven- 
narn),  comme  ses  femmes  de  corps,  taillables  à 
merci  (ad  placitum),  et  de  mainmorte,  attendu  que 
telle  était  la  condition  de  leur  mère  Sédille,  fille  de 
Robert,  dit  le  Sergent,  de  Pont-sur-Yonne,  et  de 
Marie,  sa  femme,  et  qu'à  Pont-sur-Yonne  la  cou- 
tume est  que  l'enfant  suit  la  condition  de  sa  mère 
(partus  sequitur  ventrem).  Olim,  I,  fol.  20  v». 


490.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Saint-Pierre-au- 
Parvis  de  Soissons  (in  Parvisio  Suessionensi)  contre 
messire  Raoul  de  Soissons,  ordonnant  la  suppression 
d'un  fossé  creusé  par  ledit  Raoul  dans  le  tréfonds 
(de  treffundo)  du  chapitre  à  «  Kenne  »  . 

Enquête  par  Jean  d'Ully,  clerc  du  Roi,  et  messire 
Mathieu  de  Reaune  (de  Relna),  chevalier,  bailli  de 
Vermandois.  Olim,  i,  fol.  20  y». 

Même  texte  dans  le  registre  XXX  du  Trésor  des 
Charles,  fol.  192  v",  non  daté. 


499.  Arrêt  défendant  à  Pierre  de  Tignonville 
(de  Te;rnonvilla),  chevalier,  de  justicier  les  hommes 
fieffés  de  Rumont  (homines  féodales  de  Ruemont). 

Il  est  fait  mention  du  prévôt  royal  de  Châteâu- 
Landon.  Olim,  I,  fol.  21  r°. 


oOO.    Arrêt   pour  les   Templiers  contre   messire 
Evrard  de  Villepreux  (de  Villapereur),  maintenant 


les  Templiers  dans  le  droit  de  mener  paître  leurs 
bœufs,  leurs  vaches,  leurs  porcs  et  leurs  poulains 
dans  le  bois  «  des  Auneaus  »  et  dans  les  taillis , 
après  la  troisième  feuille  (post  très  annos),  et  de 
couper  des  arbres  non  fruitiers.      Olim,  I,  fol.  21  rn. 


SOI.  Arrêt  ordonnant,  sur  la  plainte  de  l'abbé 
de  Marmoutier  et  du  prieur  de  Saint-Palais  (de 
Sancto-Paladio),  à  l'archevêque  de  Tours,  de  dé- 
molir le  four  qu'il  avait  fait  élever  à  Saint-Palais. 

L'enquête  fut  faite  par  Guillaume  de  Cheneviè- 
res,  bailli  de  Bourges,  qui  s'adjoignit  l'abbé  de 
Saint-Ambroise  de  Bourges  et  plusieurs  autres  re- 
ligieux. Olim,  I,  fol.  21  r». 


502.  Arrêt  portant  que  la  haute  justice  du  che- 
min qui  conduit  de  Noyon  à  Péronne  n'appartient 
pas  aux  Templiers  de  la  maison  d'Etrepigny  (de 
Tripigniaco),  mais  bien  au  Roi.  Enquête  faite  par 
Dreu  de  Bray  (de  Braya),  bailli  d'Amiens. 

Olim,  I,  fol.  21  r°. 


o05.  Arrêt  portant  que  les  échevins  de  Montreuil- 
sur-Mer  n'ont  pas  le  droit  de  nommer  le  mesureur  du 
minage  de  Montreuil  :  s'ils  ont  exercé  ce  droit,  c'est 
par  suite  d'une  usurpation  faite  du  temps  du  bailli 
Geoffroi,  temps  où  personne  ne  prenait  les  intérêts 
du  Roi.  oifm,  I,  fol.  21  r». 


J504.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  l'évêque  de  Paris, 
au  sujet  de  la  justice  de  la  place  appelée  le  cloitre 
de  Sainte-Opportune  ,  située  entre  ladite  église  de 
Sainte-Opportune  et  la  maison  de  Simon  d'Auxerre. 
Sur  cette  place  les  chanoines  de  Sainte-Opportune 
avaient  fait  élever  une  loge.        Olim,  I,  fol.  21  v°. 


iiOii.  Arrêt  maintenant  Dreu  de  Roye  (de  Roya) 
dans  les  droits  d'usage  qu'avaient  dans  la  forêt 
d'Evreux  les  propriétaires  qui  l'avaient  précédé  au 
manoir  d'Aunai  (de  Alneto),  notamment  Bernard 
et  Gilles  du  Plessis  (de  Plesseto),  après  que  le  roi 
Philippe  (Auguste)  eut  fait  don  de  ce  manoir.  — 
Enquête  par  l'abbé  de  Saint-Taurin  d'Evreux  et  An- 
sel ,  chevalier,  bailli  de  Gisors.      Olim,  I,  fol.  21  v". 


(1261)  PARLEMENT  DE  L'OCTAVE  DE 

506.  Arrêt  déclarant  non  recevable  la  sœur  de 
la  femme  de  Philippe  «  Coène  »  ,  jadis  sergent  de  la 
reine  Isemburge  (Ysembnrgis) ,  qui  réclamait,  comme 
héritière  de  sa  sœur,  le  poids  royal  à  Orléans.  — 
Enquête  par  le  doyen  de  Saint-Agnan,  clerc  du  Roi, 
et  Gautier,  prévôt  d'Orléans.       Olim,  I,  fol.  21  v°. 


307.  Arrêt  déclarant  légitimement  confisquée  la 
terre  du  Gast  (de  Guasto) ,  réclamée  par  messire 
Raoul  d'Aubigny  (de  Albigniaco),  attendu  que  lors 
de  la  confiscation ,  la  mère  dudit  Raoul  était  en  An- 
gleterre ,  et  que  Raoul  lui-même  y  avait  demeuré 
plusieurs  années.  — Enquête  par  Raoul  de  Cour-Fé- 
raud   (de  Curia-Feraudi),  bailli  de  Caen. 

Olim  ,  I ,  fol.  21  v°. 


508.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Mâcon  de 
rendre  à  Philippe  de  Chauvery,  chevalier,  le  juif 
«  Vivens  »  ,  levant  et  couchant  à  Chauvery  dans  la 
maison  dudit  Philippe  et  de  son  père  «  sed  non 
tanquam  suum.  »  Philippe  promit  de  ne  plus  le 
maltraiter.  olim,  I,  fol.  21  v°. 


509.  Arrêt  déclarant  bien  et  légitimement  con- 
fisquées les  terres  «  de  Glocio  et  de  Mesnilio-Guo- 
demen  »  que  réclamait  dame  Lucie  «  de  Grae  »  , 
lesquelles  terres  étaient  situées  en  Normandie.  Le 
père  de  la  demanderesse  les  avait  foijaites  en  pas- 
sant en  Angleterre  [après  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie par  Philippe- Auguste.]  L'enquête  fut  faite 
par  Julien  de  Péronne,  bailli  de  Rouen. 

Olim  ,  I  ,  fol.  21  v". 


510.  Arrêt  maintenant  la  confiscation  de  la  terre 
de  Freneuse  (de  Fresnosa),  que  réclamait  Mathieu 
de  la  Mare  (de  Mara),  chevalier,  dont  la  mère  et  le 
frère  avaient  passé  en  Angleterre  lors  de  la  con- 
quête de  la  Normandie.  Olim,  i ,  fol.  21  v°. 


511.  Arrêt  portant  règlement  an  sujet  du  port 
de  Cliaumont. 

Le  bailli  du  Roi  prétendait  que  Guillaume  Crcs- 
pin  (Crispini)  et  sa  femme  n'avaient  pas  droit  d'exi- 
ger un  péage  de  ceux  qui  abordaient  à  ce  port. 
L'enquête  fut  faite  à  Cliaumont,  le  mardi  après   la 
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Toussaint  1259.  L'arrêt  fut  rendu  conformément  à 
une  charte  du  roi  Henri,  dont  le  texte  est  rapporté, 
laquelle  charte  ordonnait  que  le  passeur  du  bac  pren- 
drait une  légère  rétribution ,  mais  que  l'accès  du 
port  serait  gratuit.  olim,  I,  fol.  21  v°. 


Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur  (9  février) , 
1260  (1261.) 

512.  Arrêt  déboutant  l'ermite  de  Reaumont-le- 
Roger  qui  réclamait  trois  acres  de  terre  que  lui  avait 
donnés  un  comte  de  Meulan ,  dont  il  produisait  la 
charte.  Le  Roi  est  devenu  propriétaire  par  pres- 
cription de  quarante  ans.  Olim,  I,  fol.  107  r°. 


515.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Châteauroux 
à  faire  jurer  à  tous  ses  barons,  chevaliers  et  féaux, 
de  respecter  les  libertés  et  privilèges  des  habitants 
de  Châteauroux,  aux  termes  mêmes  de  leur  charte. 
Si  quelqu'un  fait  difficulté  de  prêter  ce  serment , 
qu'on  en  avertisse  le  Roi.  Quant  à  l'argent  que  le 
sire  devait  aux  bourgeois,  et  qu'il  voulait  leur  payer 
séparément,  disant  qu'ils  n'avaient  ni  commune  ni 
université  (nequecommuniam  nequeuniversitatem), 
la  Cour  ordonne  qu'il  le  rendra  à  tous,  comme  il 
l'avait  reçu  de  tous.  Olim,  l,  fol.  107  vn. 


51 4.  Arrêt  déclarant  le  Parlement  compétent  à 
connaître  de  la  plainte  dune  femme  cou  lie  l'abbé 
de  Fécamp  (Fiscanensi),  pour  avoir  empêché  son 
mariage  (de  maritagio  suo  impedito)  (l\  L'abbé 
prétendait  avoir  le  droit  de  juger  cette  cause  :  la 
femme  au  contraire  soutenait  que  l'abbé  ne  pouvait 
être  juge  dans  sa  propre  cause. 

Olim,  I,  fol.  108  r». 


515.  Arrêt  déclarant  que  le  chapitre  de  Mantes 
n'est  pas  tenu  de  répondre  devant  la  cour  du  Roi 
pour  un  procès  à  lui  intenté  par  le  maire  et  les  pairs 
de  Mantes,  au  sujet  de  la  propriété  d'un  tonneau 
de  vin ,  dont  la  possession  lui  avait  été  accordée  par 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour.  L'objel  étanl  mobi- 
lier et  le  défendeur  ecclésiastique,  la  cour  d'église 
est  compétente.  Olim,  I,  fol.  los  v. 

(')  Peut-être  doit-on  traduire  de  maritagio  mo  impedito,  par, 
poui  avoir  mis  empêchement  a  !</  jouissance  </<•  ses  biens  dotaux. 
Ce  dernier  sens  parait  même  préférable. 
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816.  Arrêt  portant  que  le  chapitre  de  Saint- 
Agnan  d'Orléans  n'est  pas  tenu  de  répondre  devant 
le  Parlement  à  la  plainte  formée  par  Guillaume  le 
cirier,  bourgeois  d'Orléans,  au  sujet  de  la  vente  par 
ledit  chapitre  de  chandelles  de  cire.  Guillaume  pré- 
tendait que  nul  ne  pouvait  vendre  à  Orléans  de 
chandelle  de  cire  sans  sa  permission  ;  il  tenait  ce 
droit  en  fief  du  chefcier,  qui  le  tenait  de  l'évêque, 
qui  le  tenait  du  Roi.  Le  chapitre  reconnaissait  la 
vérité  du  dire  de  son  adversaire ,  mais  soutenait 
que  cette  demande  touchait  à  ses  privilèges  et  aux 
immunités  de  son  église,  lesquels  lui  avaient  été 
accordés  par  le  pape.  oiîm,  I,  fol.  108  v». 


81  7.  Arrêt  renvoyant  à  l'époque  de  la  majorité  de  la 
vicomtesse  de  Chàteaudun,  fille  de  Robert  de  Dreux, 
la  demande  formée  contre  ledit  Robert,  par  la  dame 
d'Eslouteville,  en  une  portion  de  l'héritage  de  son 
père,  le  vicomte  de  Cbâteaudun.  Elle  avait  reçu  une 
dot  et  trois  cents  livres  de  rente  de  la  terre  de 
Cbâteaudun.  La  Cour  déclara  que  sa  décision  eût 
été  autre  si  ladite  dame  n'avait  pas  reçu  une  por- 
tion de  la  terre  paternelle.  Olim,  I,  fol.  108  v°. 


818.  Arrêt  rejetant  la  demande  formée  par  Ma- 
thieu «  Li  Voiers  »  ,  qui,  avant  la  suppression  du  duel 
dans  les  domaines  du  Roi  avait  cinq  sous  toutes  les 
fois  que  le  duel  était  ordonné  dans  le  Corbonnais 
(in  Corbonesio).  Il  demandait  qu'on  lui  accordât  en 
compensation  cinq  sous  par  chaque  enquête  faite 
dans  le  cas  où  le  duel  aurait  dû  être  prescrit.  La 
Cour  déclara  que  ces  cinq  sous  lui  étaient  dus  à 
condition  de  garder  le  champ  de  bataille,  et  que 
comme  il  ne  rendait  plus  aucun  service,  il  n'avait 
droit  à  aucune  indemnité.  Olim,  l,  fol.  108  v». 


819.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'une  sentence 
arbitrale  prononcée  par  le  bailli  de  Sens  contre 
maître  Philippe  de  Milly  (de  Milliaco)  en  faveur  des 
religieuses  de  Ghelles.  olim,  i,  fol.  109  r°. 


•  820.  Arrêt  maintenant  le  Roi  contre  l'abbesse  et 
le  couvent  de  Fontaine-Guérard  (Fontis-Girardi)  en 
possession  de  l'aunaie  de  Moulinaux  (de  Molinello), 


qu'il  possédait  depuis  plus  de  cinquante  ans.  Les 
religieuses  produisaient  une  charte  de  donation  du 
roi  Jean  d'Angleterre.  La  Cour  déclara  qu'il  y  avait 
prescription  ,  et  en  outre  que  le  roi  de  France  ne  te- 
nait pas  compte  des  chartes  dudit  roi  Jean. 

Olim,  I,  fol.  109  r°. 


821.  Arrêt  entre  l'abbé  de  Saint-Vincent  et  En- 
guerran  de  Couci  au  sujet  du  bois  appelé  le  mont 
Saint-Vincent.  L'abbé  disait  que  le  père  dudit  En- 
guerran  l'avait  dépouillé  de  ce  bois;  que  lui  abbé 
lui  avait  intenté  un  procès  au  Parlement  ;  que  jour 
avait  été  donné  pour  le  conseil  (consilii)  et  pour 
la  montre  (ostensionis).  Enguerran  répondait  que, 
postérieurement  à  cette  assignation,  son  père,  son 
frère  et  lui  avaient  possédé  ce  bois  pendant  plus  de 
dix  ans.  L'abbé  répliquait  qu'il  n'avait  pu  pour- 
suivre son  droit  contre  son  frère  aîné,  qui  était 
parti  pour  la  croisade,  ni  contre  ledit  Enguerran, 
qui  était  mineur.  La  Cour  s'appuyant  sur  la  pos- 
session décennale  postérieure  à  l'assignation  don- 
née au  Parlement  au  père  du  défendeur,  débouta 
l'abbé  ;  mais  le  Roi  cassa  ce  jugement  ,  «  quia  nole- 
bat  ecclesias  amittere  per  talem  prescriptionem  »  ,  ne 
voulant  pas  que  telle  prescription  courût  contre  les 
églises.  olim,  I,  fol.  109  r". 


822.  Arrêt  portant  que  d'après  les  chartes  invo- 
quées par  les  lépreux  de  Corbeil,  lesdits  lépreux 
peuvent  prendre  chaque  jour  une  charretée  de  bois 
dans  le  bois  des  Templiers  appelé  «  Rogellus  »  ,  et 
qu'ils  peuvent  envoyer  plusieurs  serviteurs  chercher 
ce  bois.  —  Ordre  aux  Templiers  de  restituer  un 
cheval  et  d'autres  objets  qu'ils  avaient  saisis. 

Olim,  I,  fol.  109  r". 


823.  Arrêt  en  faveur  du  prieur  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier  au  sujet  du  duel.  Le  Roi  ayant  aboli  le 
duel  dans  ses  domaines ,  le  bailli  voulut  l'interdire 
dans  la  ville  de  Saint-Pierre-Ie-Moutier,  que  le 
prieur  possédait  en  pariage  avec  le  Roi.  Le  prieur 
réclama.  Le  Roi  lui  permit  d'ordonner  le  duel 
comme  par  le  passé  ;  mais  défendit  d'employer  le 
sergent  commun  entre  le  prieur  et  le  Roi.  Toutefois 
il   se    réserva  une   part   dans   les  confiscations  (si 
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committatur)   qui  seraient   prononcées  à   la   suite 
des  duels.  Olim,  I,  fol.  109  v. 
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524.  Arrêt  envoyant  Robert  de  Saint-Clair  en 
possession  du  fief  de  Sorel  (Sorellus),  qui  avait  été 
acquis  par  feu  Robert  de  Saint-Clair,  son  fils,  et 
que  réclamait  la  sœur  dudit  Robert  le  fils ,  invo- 
quant une  donation  faite  par  son  frère  au  cas  où  il 
décéderait  sans  héritiers.  Cette  donation  compre- 
nait tous  les  biens  qu'ils  possédaient  ou  qu'ils  pou- 
vaient espérer  de  leurs  parents  communs.  La  terre 
de  Sorel  était  un  conquêt  (conquestus). 


525.  Arrêt  ordonnant  au  maire  et  aux  jurés  de 
Laon  de  livrer  à  l'évêque  tous  les  étrangers  qui  se- 
raient arrêtés  commettant  un  délit  dans  la  ville  de 
Laon.  Ce  jugement  fut  rendu  à  propos  d'hommes  de 
l'évêque,  étrangers  à  la  ville,  qui  avaient  été  arrê- 
tés à  Laon.  Olim,  I,  fol.  110  r°. 


520.  Arrêt  déclarant  que,  selon  la  coutume  de 
Rerri,  la  succession  des  bâtards  appartient  au  Roi, 
et  déboutant  en  conséquence  un  chevalier,  fils  de 
messire  Humbaud  Géroire  ,  qui  réclamait  la  main- 
morte d'une  de  ses  femmes  de  corps,  laquelle  en 
pleine  assise  s'était  reconnue  comme  bâtarde.  Le 
sire  aura  les  biens  s'il  peut  prouver  que  cette  femme 
était  née  en  légitime  mariage.        Olim,  l ,  fol.  110  r°. 


527.  Arrêt  rejetant  la  demande  formée  par  mes- 
sire Guillaume  de  Villeret  (de  Vilereto)  contre  Jean 
de  Villeret,  écuyer,  de  contribuer  â  la  réparation  du 
pont  de  Villeret.  La  coutume  du  pays  voulait  que 
celui  qui  percevait  tout  le  péage  fût  seul  tenu  aux 
réparations  :  c'était  le  cas  où  se  trouvait  Guillaume. 
—  (Bailliage  de  Verneuil.)         Olim,  I ,  fol.  110  r°. 


521$.  Arrêt  déboutant  Jean  Froger  (Frogerii), 
bourgeois  de  Taris,  qui  demandait  (pie  messire 
Amaury  de  Meudon  lui  lit  hommage  pour  un  fief 
mouvant  d'un  autre  fief  que  lui  Froger  avail  acheté 
ii  un  écuyer  parent  dudit  Amaury.  Le  chevalier  re- 
fusa ,  alléguant  sa  qualité  et  disant  que  Jean  était  un 


paysan. (rusticus),  qui  avait  acquis  ce  fief  par  achat 
et  non  par  héritage.  Olim,  i,  fol.  110  v°. 


529.  Arrêt  accordant  â  l'abbé  de  Coulombs  jus- 
tice sur  un  voleur  arrêté  sur  la  terre  de  «  Maiero- 
les  »  (l),  appartenant  à  l'abbaye  de  Coulombs.  Le 
bailli  de  Mantes  réclamait  la  justice  dans  cette  terre 
pour  le  Roi ,  comme  faisant  partie  de  la  châtellenie 
d'Anet.  L'abbé  invoquait  une  charte  royale.  Le 
bailli  ne  put  constater  de  possession  de  la  part  d'au- 
cune des  parties,  et  la  justice  fut  laissée  à  l'abbé. 

Olim,  I,  fol.  110  v". 


530.  Ordonnance  du  Roi  abolissant  une  mau- 
vaise coutume  qui  avait  cours  en  Touraine,  consis- 
tant à  faire  perdre  un  membre  à  tout  homme  et  à 
toute  femme  qui  volait  un  pain  ou  une  poule  à  son 
seigneur,  pourvu  qu'ils  fissent  partie  de  sa  maison. 

Olim,  I,  fol.  110  v. 


551 .  Arrêt  accordant  le  retrait  lignager  demandé 
par  messire  Jean  de  Ronquerolles  (de  Ronquerolis) 
pour  la  moitié  de  la  ville  de  Montataire  que  la  dame 
d'Attigny  avait  échangée  avec  les  moines  de  Royau- 
mont  contre  une  terre  sise  à  Pomponne.  L'autre 
moitié  de  la  ville  de  Montataire  appartenant  â  la 
dame  d'Attigny  avait  été  vendue  à  d'autres  acqué- 
reurs. Le  sire  de  Ronquerolles  demandait  le  retrait 
lignager  pour  toute  la  ville  :  les  moines  refusaient, 
disant  que  la  partie  qu'ils  avaient  acquise  leur  était 
dévolue  par  voie  d'échange.  La  Cour  décida  qu'il 
s'agissait  d'un  héritage  pour  lequel  un  seul  hom- 
mage était  rendu  le  même  jour,  et  que  le  retrait 
s'appliquait  à  la  totalité.  olim,  l,  fol.  .510  i°. 


532.  Arrêt  portant  que  le  sire  Renaud  de  Pons 
(de  Pontibus)  n'est  pas  tenu  d'aller  en  Angleterre 
rendre  hommage  au  roi  d'Angleterre  pour  le  châ- 
teau de  Gensac  (de  Gcnsiaco),  qui  avait  appartenu 
a  son  beau-père  Helie  Ride!  (Ridelli)  [is  ;  mais  qu'il 
suffit  de  le  faire  en  Gascogne  pour  les  fiels  gascons 
qui  son!  tenus  du  Roi  de  France. 

Olim,  I,  fol.  :$11  ,'\ 

i  '  i   Édit.  Mareroles. 
Su .   de  Bei  gerac. 
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555.  Arrêt  admettant  le  recours  formé  à  la  cour 
du  Roi  par  Renaud  de  Pons  et  son  épouse  contre  la 
cour  du  roi  d!Angleterre ,  à  Bordeaux,  qui  lui  avait 
fait  mauvaise  justice  au  sujet  de  la  terre  de  Berge- 
rac (Braigeriaci) .  Le  défaut  (defectus)  fut  prouvé 
par  témoins,  au  nombre  desquels  l'évéque  de  Saintes, 
oncle  du  demandeur.  ulim,  I,  fol.  111  r°. 


554.  Record  de  cour  rappelant  un  arrêt  précé- 
demment rendu ,  qui  maintenait  l'abbé  de  Massy 
(Maciacensis)  en  possession  de  biens  confisqués  par 
le  prédécesseur  dudit  abbé  sur  Raoul  «  Voilions  »  , 
avant  que  ce  dernier  entrât  dans  la  bourgeoisie  du 

Roi.  Olim,  I,  fol.  111  v". 


555.  Arrêt  autorisant  les  héritiers  de  Nicolas 
«  Arrode  »  à  délaisser  les  vignes  du  Roi  à  Auxerre,  que 
ledit  Nicolas  avait  reçues  du  Roi  à  perpétuité,  pour 
lui  et  ses  descendants ,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  trente  livres  parisis,  à  condition  de  les 
rendre  en  bon  état.  Qlim,  l,  fol.  112  r». 


550.  Arrêt  semblable  au  précédent  en  faveur  des 
héritiers  d'un  bourgeois  de  Paris  qui  avait  pris  à 
perpétuité  à  mi-fruit  les  vignes  du  Roi  à  Paris. 


Olim  ,  I ,  fol.  112  r°. 


557.  Arrêt  déclarant  la  Cour  compétente  pour 
connaître  de  la  plainte  portée  par  Hervé  de  Lions 
contre  le  prieur  des  Moutiers  (de  Monasteriis) ,  au- 
quel il  réclamait  le  payement  d'une  somme  stipulée 
comme  peine  contre  celui  qui  refuserait  d'exécuter 
un  arbitrage  convenu  entre  eux  deux.  Le  prieur  in- 
voquait sa  qualité  d'ecclésiastique  :  mais  le  compro- 
mis avait  été  fait  par  deux  commissaires  nommés  par 

la  Cour,  et  recordé  au  Parlement. 

Olim  ,  I ,  fol.  112  i". 


558.  AiTêt  déclarant,  sur  le  vu  de  la  charte  de 
Raoul  de  Saint-Laurent,  que  messire  Guillaume  (l) , 
qui  gardait  au  nom  du  Roi  la  ville  de  Paris ,  ne  pou- 

C1)  Ce  messire  Guillaume  esl  sans  doute  le  même  que  messire 
Guillaume  le  Desrée ,  qui  organisa  une  partie  de  l'expédition  mari- 
time de  la  croisade  en  1247,  et  qui  paraît  avoir  été  bailli  de  Mâcon. 
Recueil  des  historiens  des  ('.miles  cl  de  la  France,  XXI,  p.  260, 
283,  331,  332  et  53G. 
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vait  juger  ledit  Raoul  :  la  Cour  lui  donna  pour  juge 
messire  Amaury  de  Meudon.      onm,  \    fol.  112  t°. 


559.  Arrêt  pour  Guillaume  de  Chauvigny  (de 
Chauvigniaco)  ,  seigneur  de  Châteauroux,  contre 
Pierre  «  Rocbe-Noire  » ,  chevalier.  Pierre  réclamait  le 
bois  «  de  Navoys  »  ,  Neuvy  (Novum-Vicum  Sancti- 
Sepulcri),  le  château  «  de  Clues  »  ,  la  moitié  du  châ- 
teau «  de  Aiguirande  » ,  qui  avaient  appartenu  à  son 
père.  Guillaume  alléguait  que  son  père  et  son  aïeul 
avaient  été  en  possession  desdits  biens  pendant 
trente  années,  sans  que  personne  réclamât.  Pierre 
repoussait  cette  exception  comme  non  valable ,  at- 
tendu que ,  suivant  la  coutume  du  pavs ,  du  moment 
que  le  père  avait  été  saisi  ,  la  prescription  ne  cou- 
rait pas  contre  le  fils  sans  titre.  Ce  titre,  Guillaume 
prétendait  l'avoir,  étant  héritier  de  son  père  qui 
avait  été  en  possession  des  biens  revendiqués.  La 
Cour  admit  cette  doctrine  et  débouta  Pierre  Roche- 
Noire.  Olim,  1,  fol.  112  r°. 


540.  Arrêt  portant  que  Martin  «  de  Hosa  »  peut 
bien  créer  de  nouvelles  hostises  (novas  hostisias) 
dans  une  lande  donnée  à  un  de  ses  ancêtres  par  le 
roi  d'Angleterre  Henri ,  mais  que  les  habitants  de 
ces  hostises  ne  jouiront  pas  des  droits  d'usage  ac- 
cordés par  le  même  Roi  aux  hôtes  du  donataire. 

Olim,  I,  fol.  112  v. 


Samedi  après  Lœlare,  Jérusalem  (9  avril). 

54i.  Arrêt  déboutant  les  frères  de  Yincennes  de 
l'ordre  de  Grammont  qui  réclamaient  une  partie  du 
bois  de  Vincennes  entourée  de  vieux  fossés,  invo- 
quant une  donation  d'un  roi  Louis  qu'ils  représen- 
taient. H  fut  prouvé  qu'ils  avaient  abandonné  ledit 
bois  au  roi  Pbilippe  (Auguste) . 

Assistèrent  à  ce  jugement  : 

Eude,  archevêque  de  Rouen.  —  Raoul,  évêque 
d'Évreux.  —  Mathieu,  abbé  de  Saint-Denis.  — 
G.,  doyen,  et  Simon,  trésorier,  de  l'église  de  Tours. 
—  Maître  Jean  de  Nemours.  —  Maître  Jean  de 
Troyes.  —  Maître  Jean  de  la  Porte.  —  Simon,  sire 
de  Nesle.  — Jean,  comte  de  Soissons,  —  G.  le  Brun 
(Bruni),  connétable  de  France.  —  Messire  P.  de 
Fontaine.  —  Messire  Gervais  de  Sérans.  —  Etienne, 


(1261) 

doyen  de  Saint-Agnan  ,  d'Orléans.  — Maître  Pierre 
de  la  Châtre  (de  Castra),  chancelier  de  Chartres.  — 
Maître  Eudes  de  Lorris.  —  Maître  Jean  d'Ully  (de 
Wlliaco).  —  Maître  G.  de  Chartres,  prêtre.  — 
Maître  G.  de  Mont-Germond.  —  Messire  Julien  de 
Péronne.  —  Messire  Mathieu  de  Beaune.  —  Thihaud 
de  Montliard  (de  Monteleart),  maître  des  arbalé- 
triers ,  et  Jean  de  Montluçon  (de  Montelucio)  qui 
a  écrit  ceci.  olim,  l,  fol.  112  v. 
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542.  Arrêt  adjugeant  à  l'évêque  d'Orléans,  sei- 
gneur de  Nonancourt  (de  Nonencuria  (l)),  la  haute 
justice,  et  à  l'abbé  de  Saint-Lomer  de  Blois  (Sancti 
Launomari),  la  basse  justice  des  lieux  suivants  : 
Islou  (Islotum),  Godeneval  (Gaudreneval) ,  Brosse- 
Franche  (Brociam-Francham)  ,  Mairegan  (Mer- 
ghean),  Droaisy  (Droyssi),  Ardillières  (Ardillières), 
les  Puits  (le  Puis),  Le  Jerrier  (Jarietum-super-Ar- 
vam),  Le  Ménil  (Mesnilium),  Dampierre  (Dam- 
pierre),  Brosse-Féraud  (Brociam-Ferraudi.) 

Olim,  I,  fol.  22  r°. 


545.  Arrêt  ordonnant  de  rendre  au  prieur  d'Es- 
sonne, pour  en  tirer  justice,  un  individu  qui  avait 
été  saisi  émettant  de  la  fausse  monnaie  dans  les  do- 
maines du  prieuré.  «  Non  tamen  fuit  ei  reddita  [jus- 
ticia]  sicut  de  alta  justicia.  »        Olim,  I,  fol.  22  r°. 


544.  Arrêt  confirmant  le  chapitre  de  Màcon  dans 
le  droit  de  percevoir  un  denier  par  livre  sur  la  mon- 
naie frappée  à  Màcon .  olim ,  I ,  fol.  22  r°. 


545.  Arrêt  pour  les  habitants  de  la  Perrière  (de 
Petraria)  contre  le  seigneur  de  Glinchamp  (de  Glim- 
champo),  qui  voulait  leur  faire  payer  des  droits 
d'entrée  sur  leurs  marchandises  à  Clinchamp. 

Olim ,  I ,  fol.  22  r°. 


546.  Arrêt  suspendant  de  ses  fonctions  le  sous- 
bailli  de  Mantes  pour  avoir  frappé  et  jeté  en  prison  le 
prieur  d'Aigreinont  (de  Acrimonte),  qui  l'insultait 
«  solummodo    verbis  fatuis  »  .      olim,  I,  fol.  22  r°. 

(')   La    terre    tic    Nonancourt   faisait    partie    du   patrimoine    de 
l'évêque. 


547.  Arrêt  déclarant  non  recevable  l'abbé  de 
Saint-Benoît  de  Fleury  qui  réclamait  au  Roi  les  bois 
«  de  Fossatis  de  la  Luegue.  » 

Assistèrent  à  ce  jugement  : 

L'archevêque  de  Rouen.  —  Gui,  doyen  :  —  Si- 
mon, trésorier  de  Saint-Martin  de  Tours.  — Maître 
Eudes  de  Lorris.  —  Etienne,  doyen  de  Saint- 
Agnan  d'Orléans.  —  Maître  Jean  d'Ully.  —  Maître 
Guillaume  de  Milly.  — Maître  Simon  de  «Pogneiis»  . 

—  Maître  Thomas  de  Paris; 

Le  sire  de  Nesle.  —  Le  comte  de  Ponthieu.  — 
Le  connétable  de  France.  — Messire  Pierre  de  Fon- 
taine. —  Messire  Pierre  le  Chambellan.  —  Messire 
Gervais  de  Sérans.  —  Messire  Julien   de  Péronne. 

—  Messire  Jean   «  de  Quarrois  »  .  —  Messire  Ma- 
thieu de  Beaune.  —  Le  maître  des  arbalétriers; 

Les  baillis  de  Vermandois,  de  Gaen,  de  Sens, 
de  Verneuil,  de  Bourges,  de  Gisors,  de  Cotentin  , 
d'Amiens,  de  Tours,  de  Caux; 

Jean  Saunier  et  maître  Jean  de  Troyes,  qui  avaient 
lait  l'enquête.  Olim,  1,  fol.  22  r». 


548.  Arrêt  terminant  une  contestation  entre  le 
maire  et  les  échevins  de  Saint-Riquier  et  l'abbé  du- 
dit  lieu  sur  le  droit,  de  juger  dans  l'étendue  de  la 
banlieue.  L'abbé  prouva  qu'il  avait  dans  ses  terres 
situées  dans  la  banlieue  la  justice  du  larron,  du 
champ  (campi),  du  duel,  des  épaves  (spavie),  ap- 
pelées en  français  extrahere  (quod  gallice  dicitur 
extraheré),  du  sang,  de  la  mêlée,  etc. 

Olim,  I,  fol.  22  v°. 


549.  Arrêt  entre  le  sire  de  Bailleul  et  le  sire  de 
Caumont  au  sujet  d'un  cheval  que  ce  premier  de- 
vait tous  les  ans  au  sire  de  Caumont. 

Le  sire  de  Bailleul  prétendait  être  tenu  de  four- 
nir seulement  un  7'oncin  de  la  valeur  de  cent  sous. 
Le  sire  de  Caumont  prouva  que  le  cheval  devait  être 
bon  et  suffisant,  et  que,  s'il  ne  l'était  pas,  lui,  sire 
de  Caumont,  pouvait  saisir  les  biens  de  sa  partie 
«  inter  Caanche  et  Autye  »  .  Ce  cheval  devait  être 
remis  au  sire  de  Caumont  en  son  manoir  de  Cau- 
mont, et  rester  à  son  service  chaque  année,  depuis 
les  premières  croix  (ad  primas  cruces)  jusqu'à  lu 
Nativité  de  saint  Jean-Baptiste.       Olim,  I,  loi.  22  v». 
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8oO.  Arrêt  maintenant  la  confiscation  de  biens 
que  revendiquait  Guilebert  «  de  Groismare  »  ,  gen- 
tilhomme normand.  Ces  biens  avaient  été  confis- 
qués sur  Avice,  tante  dudit  Guilebert,  qui,  au  dire 
dudit  demandeur,  les  avait  reçus  de  son  père  (  à 
lui)  Guillaume,  à  titre  de  pension  alimentaire. 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  l'Echiquier  par  messire 
Julien  et  les  autres.  OUm,  I,  fol.  22  v°. 


Soi.  Arrêt  sur  le  différend  mû  entre  les  chambel- 
lans du  Roi  et  l'abbé  de  Coulombs  au  sujet  du  palefroi 
que  les  chambellans  demandaient  à  chaque  nouvel 
abbé.  Cet  arrêt  ne  fut  pas  définitif.  «  Inquesta  ex- 
pedita  fuit  in  hoc  Parlamento  quantum  ad  consi- 
lium ,  et  non  quantum  ad  Regem ,  cum  quo  erat 
super  hoc  loquendum.  »  OUm,  l,  fol.  23  r°. 


5o2.  Arrêt  condamnant  le  comte  d'Anjou  à  li- 
vrer au  Roi  ses  officiers  coupables  de  violences  con- 
tre les  agents  de  Geoffroi  de  Bruyère ,  seigneur  de 
(Trou),  le  mardi  après  la  Circoncision,  et  à  mettre 
fin  aux  usurpations  commises  en  son  nom  dans  la 
seigneurie  de  Trou.  Ils  avaient  maltraité  Rochard 
«  Poinvillain  »  ,  chevalier,  lieutenant  du  sire  de 
Trou  et  enlevé  le  sceau  commun  aux  obligations  de 
Trou.  — Enquête  par  Jean  «  de  Quarrois  « ,  cheva- 
lier, et  Raoul  le  Grand  (Magni),  bailli  de  Tours. 

OU  m,  I,  fol.  23  r°. 


ooo.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  Jean  le 
Maréchal  «  de  Bully  »  des  droits  d'usage  dans  le 
bois  «  de  Monte-Bremie  » .  —  «  Dominus  Rex  reddi- 
dit,  de  gracia  ,  predictum  usagium.  »  —  Il  est  ques- 
tion de  feu  Geoffroi  le  Maréchal,  père  dudit  Jean. 

OUm,  I,  fol.  23  v». 


Arrêt  rendu  après  le  Parlement  de  la  Chandeleur 
1260  (1261)  o. 

SS4.  Arrêt  pour  les  bourgeois  de  Paris  contre 
les  monnayeurs  de  la  même  ville,  qui  prétendaient 
être  exempts  de  la  taille.  Les  bourgeois  prétendaient 
que  cette  exemption  s'appliquait  seulement  à  ceux 

(')  «  Hec  fuit  expedita  Parisius,  post  dictum  parlamentum  die 
marris  ante  Ramos-Palmarum.  » 


qui  frappaient  la  monnaie  du  Roi  «  ad  bracagium  »  . 
Les  monnayeurs  exhibèrent  une  charte  qui  ne 
prouva  rien. 

—  Cet  arrêt  fut  rendu  le  dimanche  avant  les  Ra- 
meaux (10  avril) .  oiim ,  I ,  fol.  23  r». 


Arrêts  rendus  à  l'Echiquier  de  Pâques  1261. 

SS3.  Arrêt  accordant  au  Roi  la  garde  noble  de 
l'héritier  du  sire  de  Rebaiz  (Rebez),  chevalier,  que 
réclamait  Jean  de  Rouvray  (de  Roboreto),  cheva- 
lier, comme  suzerain  dudit  Rebaiz. 

OUm,  I,  fol.  24-  r». 


ooG.  Arrêt  déclarant  Gille  de  Bondeville  mal 
fondé  à  réclamer  un  fief  de  haubert  (lorice)  qui 
avait  été  confisqué  par  le  Roi  sur  Guillaume  de 
Rouvres  (de  Roboribus) ,  et  que  Gille  prétendait  avoir 
été  donné  audit  Guillaume  seulement  «  pro  victu  »  , 
c'est-à-dire  à  titre  précaire  et  viager. 

OUm,  I,  fol.  24  r°. 


Arrêt  rendu  à  l'Echiquier  de  Rouen  1261. 

oo7.  Arrêt  condamnant  Jourdain  de  «  Crique- 
tot  »  à  payer  le  tiers  et  danger  pour  son  bois  de 
Criquetot.  —  Enquête  par  Gautier  de  Villiers,  bailli 
de  Caux.  OUm,  I,  fol.  34  r°. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (12  juin  1261), 
tenu  à  Paris. 

So8.  Arrêt  enjoignant  au  seigneur  de  Château- 
roux  de  faire  jurer  à  ses  barons  de  respecter  les  pri- 
vilèges des  bourgeois  de  Châteauroux  et  de  ne  pas 
recevoir  leur  hommage  avant  d'avoir  fait  ce  ser- 
ment ;  ordre  de  révoquer  les  hommages  précé- 
demment faits  sans  que  cette  formalité  ait  été  ac- 
complie. OUm,  I,  fol.  113  r°. 


5S9.  Arrêt  rejetant  la  demande  en  indemnité 
formée  contre  le  Roi  par  le  péager  de  Crespy,  parce 
que  dix-sept  villes  n'avaient  pas  envoyé  de  mar- 
chandises aux  deux  dernières  foires  de  Champagne, 
lesquelles  villes  avaient  coutume  d'y  envoyer  lors- 
qu'il avait  affermé  (emerat)  ledit  péage. 

Olim,  I,  fol.  113  r°. 
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560.  Arrêt  pour  Bérenger  de  Puy-Serguier  (de 
Podio-Sorigario)  contre  Guiot  de  Mirepoix.  Béren- 
ger réclamait  la  terre  de  Florensac  (Florenciaco) , 
dont  il  prétendait  que  son  père  avait  été  dépouillé. 
Guiot  demandait  quelle  époque  on  assignait  à  cette 
spoliation.  Bérenger  refusa  de  le  dire,  de  crainte 
que  sa  réponse  ne  fournît  des  armes  à  son  adver- 
saire; il  gagna.  olim,  l,  fol.  113  r°. 


«561.  Arrêt  autorisant  l'abbé  de  Cormeilles  (de 
Cormeliis)  à  couper  du  bois  dans  son  propre  bois 
«  de  Nogonio  »  ,  pour  élever  un  manoir  près  de 
Vernon.  Le  bailli  de  Gisors  s'y  opposait,  prétendant 
qu'il  fallait  l'autorisation  du  Boi,  attendu  que  le 
Boi  avait  droit  de  garde  et  de  panage  dans  ledit  bois. 
L'abbé  avait  précédemment  demandé  la  permission 
de  couper  du  merrain  pour  réparer  son  église  et 
faire  des  stalles.  Olim,  I ,  fol.  113  r°. 


562.  Arrêt  condamnant  Jean  «  le  Bicbe  »,  bour- 
geois de  Gorbie,  marié  et  établi  à  Compiègne,  à  payer 
à  la  commune  de  Corbie  la  taille  pour  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'il  possédait  à  Compiègne.  En 
vain  Jean  le  Bicbe  alléguait  qu'il  payait  déjà  la  taille 
à  Compiègne  pour  ces  mêmes  biens;  il  succomba, 
attendu  que  la  coutume  de  la  province  justifiait  la 
demande  du  maire  et  des  jurés  de  Corbie. 

Olim,  I,  fol.  113  v°. 


565.  Arrêt  reconnaissant  aux  moines  de  Prémon- 
tré de  l'abbaye  de  Val-Séri  le  droit  de  transporter 
en  Beauvaisis  (in  Belvacesio) ,  pour  réparer  un  de 
leurs  manoirs ,  du  bois  coupé  dans  leur  propre  bois 
de  la  forêt  de  Best.  Le  bailli  de  Vermandois  s'y 
opposait,  invoquant  une  enquête  du  temps  de  Phi- 
lippe-Auguste qui  défendait  auxdits  moines  de  trans- 
porter du  bois  au  delà  de  l'Aisne  (Esna)  ;  mais  il 
fut  reconnu  que  cette  défense  ne  s'appliquait  qu'aux 
bois  provenant  d'usages.  olim,  I,  fol.  113  v>. 


564.  Arrêt  condamnant  Pierre  «  de  la  Bagate  »  , 
chevalier  du  bailliage  de  Tours,  à  donner  le  frérage 
(fraragium)  à  un  enfant  qu'il  niait  être  son  frère, 
disant  que  son  père  n'avait  jamais  épousé  la  mère 
dudit  enfant;  ce  mariage  fut  prouvé  par  une  attes- 


tation de  l'évéque  de  Poitiers.  Ordre  au  bailli  de 
Tours  de  faire  droit  dans  sa  cour,  selon  les  us  et 
coutumes  du  pays,  sur  le  refus  dudit  Pierre  de  re- 
connaître son  frère.  olim,  I,  fol.  113  v". 


565.  Arrêt  déclarant  non  recevable  l'évéque  de 
Mende,  qui  réclamait  les  châteaux  de  Marvejols 
(Marrogium),  Montrodat  (  Montem-Bodatuin)  et 
«  Chirac  »  ,  comme  faisant  partie  du  château  de  Gre- 
zes,  qu'il  avait  prêté  au  roi  Louis  VIII,  et  que  la  Cour 
lui  avait  restitué.  Un  premier  arrêt  l'avait  débouté, 
attendu  que  lesdits  châteaux  ne  faisaient  pas  partie 
du  château  de  Grezes.  L'évéque  introduisit  une  nou- 
velle instance,  réclamant  lesdits  châteaux  comme 
ayant  été  prêtés  au  roi  Louis  VIII  par  son  prédé- 
cesseur. Le  Parlement  repoussa  cette  nouvelle  de- 
mande, attendu  qu'elle  avait  le  même  objet  que  la 
précédente,  et  que  le  moyen  était  le  même;  actuel- 
lement, comme  autrefois,  le  prélat  réclamait  à  titre 
de  prêt.  o/;m ,  I,  fol.  113  v». 


566.  Arrêt  déboutant  Pierre  «  des  Ys  » ,  cheva- 
lier, qui  réclamait  à  messire  Benaud  de  Dargies , 
chevalier,  l'héritage  de  Mennessier  de  Blanc-Fossé, 
père  de  sa  femme,  héritage  dont  Benaud  de  Dargies 
et  ses  prédécesseurs  avaient  été  en  possession  depuis 
plus  de  trente-cinq  ans ,  sans  que  personne  eût  ré- 
clamé. Olim,  I,  fol.  114  r°. 


567.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'un  bail  d'une 
terre  fait  pour  quatre  années  à  Gilebert  de  Bray  (de 
Braia),  sergent  du  Boi,  par  Bobert  d'Harcourt  et  sa 
femme.  Cette  dernière  étant  morte  (la  terre  lui  ap- 
partenait), ses  héritiers  demandaient  la  résiliation 
du  bail ,  et  même  le  retrait  lignager. 

Olim,  I,  fol.  114  v°. 


568.  Arrêt  ordonnant  que  toutes  les  causes  con- 
cernant la  baronnie  du  comte  de  Sancerre  seront 
jugées  dans  les  assises  de  Bourges.  Le  comte  se  plai- 
gnait d'être  jugé  dans  cette  ville,  où  les  jugements 
étaient  (ails  par  les  bourgeois.  Les  églises  de  Bourges 
voulaient  au  contraire  qu'il  fût  jugé  à  Bourges,  at- 
tendu que,  s'il  l'était  ailleurs,  notamment  à  Aubi- 
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gny,  la  Cour  serait  composée  de  chevaliers  de  sa 
parenté,  suspects  de  partialité.  A  Bourges,  les  juge- 
ments se  font  non-seulement  par  les  bourgeois,  mais 
encore  par  les  clercs  et  les  chevaliers  de  la  septène 
(de  septena 


SAINT  LOUIS.  (1201) 

ce  que   l'évêque  était  tenu   de  lui  faire  et  admi- 
nistrer, oiim,  I,  fol.  115  v°. 


(')' 


5G9.  Arrêt  déclarant  qu'au  terme  de  leur  charte 
les  habitants  de  Romescamps  (Romescans  ^  )  doi- 
vent juger  les  causes  de  messire  Gautier  de  Bréten- 
court,  chevalier  (de  Bretencuria),  dans  la  cour  des 
Hospitaliers  à  Romescamps,  malgré  une  sentence 
arbitrale  rendue  par  messire  Geoffroi  de  la  Chapelle, 
entre  les  moines  et  ledit  Gautier;  lesdits  habitants 
n'ayant  point  concouru  à  choisir  l'arbitre. 

Olim,  I,  fol.  115  r°. 


570.  Arrêt  condamnant  les  moines  de  la  Noé  (de 
Noa)  à  payer  au  Roi  le  champart  pour  les  terres 
qu'ils  avaient  acquises  des  hommes  du  comte  d'É- 
vreux,  en  vertu  d'un  privilège  d'un  comte  d'Évreux 
qui  leur  avait  permis  d'acquérir  de  chaque  homme 
des  terres  pour  la  valeur  de  cinq  sous.  Quant  au  droit 
que  les  moines  réclamaient  d'avoir  plusieurs  pêcheurs 
dans  la  rivière  d'Iton  (Yton),  qui  leur  était  contesté 
par  les  baillis  du  Roi,  on  s'en  tiendra  aux  anciens 

usages.  Olim,  I,  fol.  115  r°. 


571.  Lettre  royale  accordant  à  messire  Lambert 
de  Limoux  (de  Limoso),  tant  qu'il  plaira  au  Roi,  la 
haute  justice  et  les  «  faidimenta  (3)  »  dans  la  terre 
qui  lui  avait  été  donnée  dans  l'Albigeois.  La  charte 
de  concession  portait  «  justicias  et  explecta  homi- 
num  appreciamus,  etc.  »  Le  sénéchal  prétendait  que 
ces  termes  ne  désignaient  que  la  basse  justice;  que 
la  charte  n'accordait  pas  «  merum  imperium  »  .  Il 
n'y  eut  pas  d'arrêt,  mais  une  décision  de  proprio 
motu  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  115  v°. 


572.  Arrêt  repoussant  la  requête  du  chancelier 
de  l'église  de  Bayeux,  tendante  à  ce  que  le  Roi, 
pendant  le  temps  de  la  régale,  lui  fit  et  administrât 

(')  La  septène  comprenait  la  ville  et  la  banlieue. 

(2)  Edit.  Homes/uns. 

(3)  Faidimentum  était  la  poursuite  contre  les  faidita  ou  héré- 
tiques fugitifs. 


575.  Arrêt  rejetant  la  demande  formée  contre 
le  Roi  par  l'abbé  de  Saint-Étienne  de  Caen ,  en  in- 
demnité ou  en  assignation  d'usage  dans  un  autre 
bois,  par  suite  de  l'impossibilité  où  les  nombreuses 
ventes  de  bois  faites  dans  telle  forêt  royale  mettaient 
ledit  abbé  d'exercer  son  droit  d'usage  «  ad  molen- 
dina  sua  facienda  »  ,  pour  la  construction  de  ses 
moulins.  olim,  I,  fol.  115  v. 


574.  Arrêt  prononçant,  à  la  requête  du  sénéchal 
de  Carcassonne,  la  confiscation,  au  profit  du  Roi, 
des  biens  du  sire  de  Fenouillet  (Fenoilleti),  qui  était 
mort  pendant  des  poursuites  exercées  contre  lui  par 
les  inquisiteurs  de  la  foi  en  Albigeois.  Le  résultat 
de  l'enquête  établit  l'hérésie  du  prévenu. 

Olim,  I,  fol.  115  v°. 


575.  Arrêt  adjugeant  à  l'évêque  d'Autun  la 
propriété  de  l'hommage  du  château  de  Flavigny, 
dont  la  saisine  lui  avait  été  reconnue  par  un  arrêt 
précédent  contre  l'abbaye  de  Flavigny,  dont  Jean 
était  alors  abbé.  Olim,  I,  fol.  23  v°. 


576.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Saint-Riquier  à  rétablir  des  fourches  patibulaires 
que  l'abbé  avait  fait  élever,  et  à  payer  une  amende 
au  Roi  et  des  dommages  à  l'abbé. 

Olim,  I,  fol.  23  v°. 


577.  Arrêt  contre  Nicolas  de  Sole  (de  Sola),  qui 
réclamait  la  terre  de  Sole ,  laquelle  avait  été  confis- 
quée par  le  Roi  depuis  plus  de  cinquante  ans,  et 
échangée  depuis  avec  Henri  d'Avaugour  (de  Aval- 
gor)  contre  la  terre  de  Pont-Orson  (de  Ponte- 
Ursonis) . 

Enquête  faite  par  Jean,  dit  «  le  Bochier  » ,  archi- 
diacre dans  l'église  de  Bayeux,  et  messire  Julien  de 
Péronne,  bailli  de  Rouen.  olim,  I,  fol.  23  v°. 


578.    Arrêt  prononçant  l'acquittement  de  Lam- 
bert de  Limoux  (de  Lymoso) ,  accusé  d'avoir  fait 
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pendre  deux  hommes  sans  jugement  à  Pardailhan 
(apud  Pardelanum).  Olim,  I,  fol.  24  r°; 


379.  Enquête  adjugeant  aux  bourgeois  d'Amiens 
le  droit  de  juger  les  sodomites  (sodomiticos)  dans  la 
ville  d'Amiens,  droit  réclamé  par  l'évêque.  Les 
bourgeois  prouvèrent  leur  possession. 

Olim  ,  I ,  fol.  24  r". 


581.  Arrêt  condamnant  Dreu  de  Roye,  seigneur 
de  Germigny  (de  Garmegniaco)  ,  à  demander  au 
Roi  la  permission  de  vendre  ses  bois,  et  à  payer  le 
tiers  et  danger  pour  les  bois  des  Defens,  de  Saint- 
Germain,  de  Mont-Oson  (de  Montibus-Oson),  et  le 
bois  du  Plessis,  dit  «  de  Congi  »  . 

Enquête  par  Ansel,  bailli  de  Gisors,  et  le  prieur 
de  l'Hôtel-Dieu  d'Évreux.  Olim,  I,  fol.  24  r°. 


582.  Arrêt  repoussant  la  demande  formée  contre 
le  Roi  par  Jean  de  la  Rarre  (de  Rarra)  en  restitution 
d'une  terre,  non  désignée. 

Enquête  faite  par  l'abbé  de  Foucarmont  (Fo- 
quardi-Montis)  ,  Gautier  de  Villiers,  bailli  de  Caux 
(Caleti) .  Olim  ,  l ,  fol.  24  r°. 


585.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  h  Amauri  de 
Maurepas  (  de  Malo  -  Repasto  ) ,  clerc  ,  de  ce  que 
Guillaume  de  Rièvre  (de  Ryèvre),  chevalier,  tenait 
de  lui  en  fief  et  hommage-lige  «  apud  Sacloy  »  ,  et 
qui  avait  été  confisqué  par  le  Roi  pour  forfaiture 
dudit  Guillaume.  olim,  I,  fol.  24  r°. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Nativité  de  la  Vierge , 
(15  septembre)  1261  ,  tenu  à  Paris. 

584.  Arrêt  dispensant  les  moines  de  l'abbaye  de 
Valoires  (Ralanchiarum) ,  ordre  de  Cîteaux,  de  payer 
pour  leur  manoir  de  Montreuil-sur-Mer  un  droit 
établi  sur  la  laine  et  sur  d'autres  objets  appartenant 


580.  Arrêt  portant  que  le  doyen  de  Mortagne 
(Moritonii)  n'a  aucun  droit  de  collation  de  bénéfices 
dans  l'église  de  Mortain.  Ce  droit  appartient  au  Roi. 

Enquête  faite  par  Julien  de  Péronne,  bailli  de 
Rouen.  olim,  I,  fol.  24  r°. 


auxdits  moines ,  lequel  droit  était  exigé  à  raison 
d'une  guilde  (gueude)  établie  par  la  commune  et 
dans  son  intérêt.  Les  moines  produisirent  une 
charte  royale ,  qui ,  du  consentement  du  maire  et 
des  échevins,  exemptait  ladite  maison  de  toute 
coutume ,  taille  et  exaction.        olim,  i,  fol.  116  r°. 


585.  Arrêt  confirmant  la  dame  de  Muzy?  (de 
Musiaco),  fille  de  feu  messire  Simon  dePoissy,  dans 
l'usage  du  mort-bois  (de  mortuos  bosco)  dans  la  fo- 
rêt de  Laye,  à  raison  de  la  maison  où  elle  demeu- 
rera à  Aigremont  et  pour  la  maison  de  Soupple 
(Supple),  dépendant  dudit  fief,  conformément  à 
une  charte  de  Philippe-Auguste. 

Olim,  I,  fol.  116  r". 


586.  Arrêt  accordant  à  la  dame  de  Muzy  la  moitié 
de  la  redevance  en  argent  que  payent  au  Roi  les 
hommes  de  Chambourcy  (de  Ghamborciaco)  pour 
le  droit  d'herbage  dans  la  forêt  de  Laye,  attendu 
qu'une  charte  de  Philippe-Auguste  lui  conférait  la 
moitié  dudit  herbage.  Olim,  I,  fol.  116  r°. 


587.  Arrêt  admettant  le  comte  d'Anjou  à  récla- 
mer devant  la  Cour  la  propriété  du  château  de  Trou 
à  Geoffroy  de  Rruyère,  seigneur  de  Trou,  qui  pré- 
tendait ne  devoir  pas  répondre  à  cette  demande 
avant  d'avoir  été  remis  en  possession  d'un  gambé- 
son  que  ledit  comte  lui  avait  fait  enlever.  Le  comte 
rendra  le  gambéson.  La  Cour  repousse  plusieurs 
autres  exceptions  invoquées  par  le  défendeur. 

Olim,  I,  fol.  116  r°. 


588.  Arrêt  portant  qu'en  vertu  d'une  charte  qu'il 
a  produite  le  prieur  de  Saint-Germain-en-Laye  a  le 
droit  d'avoir  des  fourches  patibulaires  à  Saint-Ger- 
main. Le  concierge  du  Roi  avait  fait  détruire  celles 
que  le  prieur  avait  élevées,  sous  prétexte  qu'il  n'y  en 
avait  jamais  eu  auparavant.       Olim,  I,  fol.  116  v°. 


58î).  Arrêt  entre  le  prieur  de  Saint-Sauveur  de 
Mclun  et  les  habitants  de  la  Rochelte  (Rocheta), 
au  sujet  de  friches  que  le  prieur  voulait  cultiver. 
Les  habitants  s'y  opposaient,  disant  qu'ils  avaient 
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droit  de  pâture  dans  ces  friches.  Le  prieur  appuyait 
son  droit  sur  ce  que  lesdits  habitants  ne  lui  payaient 
pas  de  redevance  pour  la  pâture.  La  Cour  décida 
que  le  prieur  pouvait  cultiver  ces  friches ,  en  faire 
des  étangs  ou  des  vignes ,  mais  non  des  pâturages 
pour  ses  animaux ,  ni  y  planter  des  bois,  ni  les  clore, 
afin  que,  lorsque  les  récoltes  seront  enlevées,  les 
habitants  puissent  y  exercer  la  vaine  pâture. 

Olim,  I,  fol.  116  vu. 


SAINT  LOUIS.  (1261) 

504.    Arrêt  entre  l'évéque  élu,  et  le  maire  et  les 


590.  Arrêt  ordonnant  de  mettre  sous  la  main  du 
Roi  une  succession  échue  à  un  écuyer  pendant  qu'il 
était  à  la  croisade.  Le  frère  de  cet  écuyer  deman- 
dait à  être  envoyé  en  possession  de  cette  succes- 
sion ,  en  sa  qualité  de  plus  proche  héritier,  attendu 
qu'on  ignorait  si  son  frère  était  vivant.  La  Cour 
décida  qu'on  ne  l'enverrait  en  possession  que  lors- 
que l'on  aurait  acquis  quelque  certitude  sur  le  sort 
de  l'absent.  olim,  I,  fol.  116  v°. 


SOI.  Arrêt  accordant  à  un  héritier  la  succession 
d'un  sergent  de  maître  Pierre  de  Péronne  ,  qui  était 
mort  dans  les  prisons  du  Châtelet  de  Paris,  où  il 
était  détenu  sous  la  prévention  de  meurtre. 

Olim,  I,  fol.  117  r°. 


502.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  les  biens  d'un 
homme  de  corps  du  chapitre  de  Soissons  qui  s'était 
pendu  au  Mesnil.  Le  chapitre  réclamait  les  biens 
meubles  de  cet  homme.  Le  bailli  de  Vermandois  les 
obtint  au  nom  du  Roi ,  attendu  que  le  Roi  avait  la 
justice  des  meurtres  dans  ledit  lieu ,  et  que  le  sui- 
cide était  un  meurtre.  Olim,  I,  fol.  117  r°. 


505.  Arrêt  accordant  à  la  femme  de  Jean  de 
Bruyères  (de  Brueriis),  sœur  de  Guiot,  maréchal  de 
Mirepoix,  une  part  de  l'héritage  de  ses  père  et  mère, 
eu  égard  au  nombre  des  enfants ,  à  condition  de 
rapporter  ce  qu'elle  avait  reçu  en  mariage. — Guiot 
prétendait  que  suivant  les  coutumes  de  France, 
toute  fille  dotée  du  vivant  de  ses  père  et  mère  n'a- 
vait plus  de  droit  à  leur  succession.  Jean  de  Bruyè- 
res répondit  à  cela  que  le  mariage  n'avait  été  conclu 

qu'après  la  mort  de  la  mère  de  son  épouse. 

Olim,  I,  fol.  117  r°. 


jurés  de  Laon  ,  portant  que  tout  étranger  arrêté  en 
flagrant  délit  dans  la  ville  de  Laon  sera  livré  à  l'é- 
véque ,  conformément  à  un  arrêt  précédemment 
rendu.  olim,  I,  fol.  117  v°. 


505.  Arrêt  pour  le  prieur  de  Hodenc  (de  Ho- 
denco  )  contre  messire  Robert  de  Dreux ,  au  sujet 
de  la  justice  des  mêlées  dans  les  foires  de  Saint-Jean, 
près  d'Hodenc.  olim ,  I ,  fol.  24  r». 


50G.  Arrêt  reconnaissant  aux  moines  de  Chalis 
(Karoli-Loci)  le  droit  de  mener  paitre  leurs  trou- 
peaux dans  les  terres  vagues  (ez  garez  et  ad  frichias 
que  non  portant  bladum)  aux  environs  de  la  Cha- 
pelle, ainsi  que  dans  les  marais.  Les  habitants  de  la 
Chapelle  avaient  fait  un  règlement  qui  interdisait 
le  pâturage  dans  lesdits  marais  :  ils  se  plaignaient 
aussi  du  trop  grand  nombre  d'animaux  des  moines. 
La  possession  de  l'abbaye  fut  prouvée  :  les  habi- 
tants ne  payaient  aucune  redevance  pour  ces  ma- 
rais qui  put  les  autoriser  à  en  interdire  l'accès. 

Olim,  I,  fol.  24  r°. 


507.  Arrêt  portant  que,  conformément  à  la  cou- 
tume de  France,  suivie  dans  la  terre  du  maréchal 
de  Mirepoix  et  des  autres  terriers  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne  ,  quand  il  y  a  eu  ,  du  vivant  des 
parents  d'une  jeune  fdle ,  un  accord  de  mariage , 
qui  a  été  suivi  du  mariage  après  la  mort  d'un  des 
parents,  la  jeune  fille  n'est  pas  exclue  de  la  succes- 
sion paternelle  ou  maternelle ,  comme  dans  le  cas 
où  le  mariage  aurait  été  célébré  du  vivant  des  deux 
parents. 

L'enquête  fut  faite  par  l'évéque  et  le  sénéchal  de 
Carcassonne.  oihn,  I,  fol.  24  v°. 


508.  Arrêt  portant  que  Mathieu  le  Voyer  (Yia- 
rius),  chevalier,  n'a  pas  droit  dans  l'étendue  de  la 
voirie  de  Corbonais  (Gorboneti),  et  dans  les  fiefs  du 
Roi ,  sur  les  biens  vacants  et  abandonnés  (vacancia 
sive  guerpa),  les  biens  des  larrons  pris  dans  lesdits 
fiefs,  sauf  l'argent  en  lingot  (in  massa),  l'or  en 
plaque  (in  plata),  le  vair,  le  gris,  et  les  chevaux  de 
prix.  Olim,  I,  fol.  24  v. 
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599.  Arrêt  entre  l'abbé  de  Royaumont  et  messire 
Guillaume  de  Vernon  ,  condamnant  l'abbé  à  répa- 
rer les  dommages  causés  par  ses  troupeaux  dans  les 
prés  du  sire  de  Vernon,  sauf  à  poursuivre  les  bom- 
mes  de  Guillaume  àGouvieux  (de  Goveio) ,  qui  avaient 
commis  des  violences  contre  des  moines  et  des  ser- 
viteurs de  l'abbaye.  Olim,  I,  fol.  24  v°. 


600.  Arrêt  condamnant  Bernard  de  la  Ville  et 
ses  complices  Guillaume  «  Cacabon  »  et  Philippe 
Hernaud  à  payer  l'amende  au  Roi  pour  avoir  trou- 
blé dans  la  possession  de  sa  maison  Pons  de  La 
Ville  et  avoir  violenté  le  bayle  du  Roi  à  Aurillac 
(in  villa  Aureliacense.)  Olim,  I,  fol.  24  v. 


GOI.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Pierre-le-Vif 
contre  le  maire  de  la  commune  de  Sens,  au  sujet 
de  la  juridiction  des  hommes  de  la  commune  levant 
et  couchant  dans  le  bourg  de  Saint-Pierre.  L'abbé 
a  le  droit  de  les  citer  à  sa  cour  «  in  causis  persona- 
libus ,  de  mobilibus  et  catallis  »  ,  c'est-à-dire  en 
matière  personnelle  ou  mobiliaire. 

Olim,  I,  fol.  24  v°. 


G02.  Arrêt  portant  cpie  la  maison  de  la  Char- 
treuse de  Mont-Dieu  est  dans  la  chàtellenie  «  de 
Olmonte  »  .  olim,  I,  fol.  24  r°. 


605.  Arrêt  entre  le  prieur  «  de  Marchiis  »  et  le 
comte  de  Blois,  au  sujet  de  la  justice  de  la  ville  de 
Morée  (de  Moreiis),  sise  dans  la  chàtellenie  de  Mar- 
chenoire  (Marcheis-neir) .  Les  parties  s'accordèrent 
sur  plusieurs  points.  Olim,  I,  fol.  25  r°. 


604.  Arrêt  entre  le  Roi  et  le  comte  d'Artois  au 
sujet  de  la  garde  de  Sainte-Austreberte ,  près  d'Hes- 
din.  Le  comte  d'Artois  étant  mineur,  le  Roi  renonce 
provisoirement  à  poursuivre  son  droit. 

Olim,  I,  fol.  25  v°. 


60iî.  Arrêt  portant  que  le  chapitre  d'Arras  n'a 
pas  le  droit  de  faire  arrêter  les  débiteurs  à  la  requête 
de  leurs  créanciers  dans  l'aître  (atrio)  de  Notre- 
Dame  d'Arras ,  quand  ces  débiteurs  sont  hommes 
de  la  commune.  Olim,  I,  fol.  25  v°. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  (11  novembre)  12G1 , 
tenu  à  Paris. 
606.  Arrêt  portant  que  la  prévôté  de  Marigny 
(Marreignaci) ,  concédée  héréditairement  par  Phi- 
lippe-Auguste à  la  ville  de  Compiègne ,  ne  donne 
pas  au  maire  et  aux  jurés  de  Compiègne  la  haute 
justice  dans  l'étendue  de  cette  prévôté.  —  Cet  arrêt 
fut  rendu  à  propos  d'un  meunier,  coupable  d'avoir 
tué  deux  hommes  près  du  gué  au  delà  du  pont  de 
Compiègne,  qui  avait  été  arrêté,  condamné  et  pendu 
par  le  bailli  du  Roi.  olim,  I,  fol.  117  v°. 


607.  Arrêt  maintenant  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  dans 
le  droit  de  justicier  un  homme  demeurant  dans  une 
maison  qui  avait  été  donnée  audit  hôpital ,  près  de  la 
porte  Baudoyer  (Bauderiam),  par  le  roi  Louis  (VII), 
père  du  roi  Philippe  (Auguste),  lequel  homme  avait 
été  arrêté  sous  l'inculpation  d'avoir  blessé  à  mort 
un  autre  homme.  Olim,  I,  fol.  117  v°. 


608.  Arrêt  renvoyant  Guillaume  de  la  Ville , 
Guillaume  «  Piegort  » ,  le  Moine,  frère  de  Guerri,  et 
Etienne  de  la  Tournelle,  écuyer,  de  la  plainte  for- 
mée contre  eux  par  Guillaume  de  la  Fontaine,  qu'ils 
avaient  détenu  illégalement.  Le  demandeur  avait 
reçu  deux  cents  livres ,  que  les  coupables  avaient 
versées  au  trésor  du  Temple ,  par  ordre  du  Roi ,  à 
titre  de  dommages.  olim,  I,  fol.  118  r°. 


609.  Arrêt  adjugeant  à  maître  Thibaud  de  Nan- 
teuil ,  contre  les  réclamations  du  bailli ,  un  orme 
qui  était  tombé  près  de  Crespy  sur  une  route  où  le- 
dit Thibaud  avait  la  justice.       Olim,  I,  fol.  118  r°. 


610.  Ordonnance  du  Roi  pour  le  domaine  royal 
enjoignant  de  faire  vendre  les  terres  des  débiteurs 
avant  celles  des  pièges  (ou  cautions.) 

Olim,  I,  fol.  118  r°. 


61  1.  Arrêt  condamnant  l'abbé  d'Ourscamp  (LTrsi- 
Gampi)  à  payer  au  Roi  le  droil  de  grierie  (grieriam) 
pour  la  vente  de  son  bois  appelé  «  les  Voeaus  »  , 
conformément  à  la  coutume  du  pays. 

Olim,  I,  fol.  118  i». 
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612.  Arrêt  confirmant  la  saisie  faite  pour  défaut 
d'homme,  par  l'évêque  d'Amiens  Bernard,  d'une 
terre  mouvant  de  lui ,  dont  messire  Jean  d'Oude- 
narde  (d'Audenarde)  et  le  vidame  de  Picquigny 
avaient  engagé  pour  un  temps  les  revenus  à  deux 
bourgeois  d'Amiens.  L'évêque  d'Amiens,  Alerin , 
avait  confirmé  cette  transaction  :  la  Cour  décida  que 
l'évêque  actuel  pouvait ,  nonobstant  ladite  confir- 
mation, saisir  cette  terre  pour  défaut  d'homme,  at- 
tendu qu'il  ne  tenait  pas  son  évêché  par  droit  héré- 
ditaire. Olim,  I,  fol.  118  i°. 


613.  Arrêt  au  sujet  d'un  trésor  en  espèces  mon- 
nayées d'une  valeur  de  quarante  livres  tournois, 
trouvé  à  Loches  dans  le  mur  d'une  maison  qu'on 
réparait.  Le  bailli  le  réclamait  au  nom  du  Roi.  Le 
Roi  prescrivit  de  le  rendre  au  propriétaire  (dominus) 
de  la  maison  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  coutume  con- 
traire ,  auquel  cas ,  avant  de  rien  faire ,  il  ordonna 
qu'on  l'en  instruisit.  Olim,  I,  fol.  118  r°. 


614.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  prieur  de  Dix- 
mont  (de  Dvmont).  Le  prévôt  commun  au  Roi 
et  au  prieuré  dudit  lieu  ayant  été  maltraité  hors  de 
son  territoire ,  le  bailli  condamna  les  coupables  à 
l'amende.  Le  prieur  réclama  la  moitié  de  cette 
amende,  à  raison  de  son  pariage  avec  le  Roi.  Il  fut 
débouté ,  le  délit  ayant  été  commis  hors  de  la  juri- 
diction dudit  prieur.  oilm,  I,  fol.  118  r°. 


615.  Arrêt  attribuant  au  Roi  la  connaissance  des 
crimes  de  trahison  dans  la  ville  de  Roye ,  et  débou- 
tant les  échevins  de  cette  ville  qui  prétendaient  ju- 
ger un  bourgeois  de  leur  ville  nommé  Moretin,  ac- 
cusé d'avoir  attaqué  et  blessé  traîtreusement  un 
clerc  sur  une  route  :  un  pareil  acte  étant  assimilé  à 
la  trahison,  crime  dont  la  punition  appartenait  au 
Roi,  aux  termes  de  la  charte  de  la  commune  de  Roye. 

Olim,  I,  fol.  118  v". 


616.  Arrêt  maintenant  la  saisie  opérée  par  le  sé- 
néchal de  Beaucaire  de  blé  que  l'évêque  de  Meude 
iaisait  exporter  de  sa  terre  et  passer  sur  la  terre  du 


Roi,  au  mépris  du  ban  qui  interdisait  dans  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  l'exportation  des  grains. 

Olim,  I,  fol.  118  v". 


617.  Arrêt  repoussant  la  demande  en  indemnité 
formée  contre  le  Roi  par  les  acquéreurs  de  la  coupe 
de  bois  dans  la  forêt  royale  de  «  Bruis  »  ,  sous  pré- 
texte des  pertes  qu'ils  avaient  faites ,  par  suite  de 
l'ordonnance  du  Roi  défendant,  à  cause  de  la  cherté 
du  blé  ,  de  faire  de  la  cervoise.  La  Cour  basa  sa  dé- 
cision sur  ce  que  cette  ordonnance  avait  été  faite 
pour  l'utilité  commune  (propter  commune  bonum 
patrie.  )  Qlim,  I,  fol.  118  v«. 


618.  Arrêt  cassant  la  cession  faite  par  Marie 
dite  «  Albenda  »  et  son  mari  à  un  bourgeois  nommé 
Raoul  le  médecin ,  d'un  droit  d'usage  et  de  l'exemp- 
tion de  tout  péage  dans  le  duché  de  Normandie  ac- 
cordés par  un  roi  d'Angleterre  à  une  des  ancêtres 
de  ladite  Marie  et  à  ses  descendants  :  ledit  privilège 
est  personnel  et  ne  peut  être  cédé. 

Olim,  I,  fol.  118  v°. 


619.  Arrêt  déclarant  que  l'abbé  de  Saint-Riquier 
n'a  pas  le  droit  de  destituer  un  maire  de  la  ville  de 
Saint-Riquier  qui  lui  déplaisait.  La  Cour  condamna 
la  commune  à  deux  cents  livres  parisis  d'amende 
envers  l'abbé  pour  excès  commis  contre  ledit  abbé. 
Le  prélat  invoquait  une  charte  d'un  certain  roi 
Louis ,  les  habitants  leur  charte  de  commune.  L'abbé 
prétendait  que  cette  dernière  charte  n'avait  d'effet 
qu'autant  qu'elle  ne  nuisait  pas  aux  privilèges  de 
son  église.  Olim,  I,  fol.  118  v». 


620.  Arrêt  condamnant  par  défaut  le  comte 
d'Anjou  à  perdre  cour  et  à  comparaître  au  Par- 
lement pour  répondre  à  la  demande  de  messire  Jean 
de  Vendôme,  chevalier,  qui  l'accusait  de  lui  avoir 
enlevé  son  héritage.  olim,  i,  fol.  119  r°. 


621.  Arrêt  pour  le  vicomte  de  Lautrec  (Lau- 
trincensis)  contre  messire  Jourdain  de  l'Ile ,  qui  ré- 
clamait le  revenu  de  la  terre  de  Guiot  Mauvoisin , 
dont  ledit  vicomte  revendiquait  aussi  le  bail. 

Olim ,  I ,  fol.  119  r°. 
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622.  Arrêt  accordant  à  Guiot  de  Mirepoix  la 
saisine  de  cinq  cents  livrées  de  terre  et  du  manoir 
«  de  Maie-Voisine  »  ,  composant  le  douaire  assigné 
à  sa  femme  Isabelle  par  Robin  de  Poissy,  fils  de 
Guillaume  de  Poissy,  premier  mari  d'Isabelle.  Les 
sœurs  dudit  Robin  prétendaient  que  ces  biens  lui 
avaient  été  donnés  par  leur  père,  et  que  leur  frère 
en  était  mort  saisi  ;  mais  il  fut  prouvé  que  ledit 
Guillaume  avait  saisi  son  fils  desdits  biens  dans 
l'intention  d'en  faire  donation  à  sa  bru.  La  Cour 
se  fonda  sur  les  coutumes  et  sur  le  droit  écrit  qui 
permet  à  un  étranger  de  doter  une  femme. 

Olim,  I,  fol.  119  r°. 


625.  Arrêt  refusant  à  Renaud  de  Pons  la  saisine 
du  château  de  Bergerac,  objet  d'un  procès  entre 
ledit  Renaud  et  le  roi  d'Angleterre.  Renaud  deman- 
dait qu'on  l'envoyât  en  possession ,  attendu  que  son 
adversaire  avait  fait  déjà  deux  fois  défaut.  Les  pro- 
cureurs du  roi  d'Angleterre  opposèrent  que  selon 
l'usage  de  la  Cour  deux  défauts  n'entraînaient  pas 
l'envoi  en  possession  de  la  partie  adverse,  quand  ils 
avaient  précédé  la  montre  (ostensionem). 

Olim,  I,  fol.  119  v». 


624.  Arrêt  portant  que  Tbibaud  le  Panetier, 
chevalier,  n'a  pas  de  droit  d'usage  dans  la  forêt  de 
Bonmoulins,  en  raison  de  deux  moulins  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  le  Roi.      on,,,,  i,  fol.  119  v°. 


62i>.  Arrêt  déclarant  que  le  Roi  n'est  pas  tenu 
d'indemniser  Henri  d'Avaugour  (Avalgor)  pour  la 
terre  que  celui-ci  a  perdue  en  Angleterre  par  suite 
de  la  guerre  qui  éclata  entre  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre.  olim,  l,  fol.  119  v. 


626.  Arrêt  confirmant  les  habitants  de  Chailly 
(Chally)  dans  le  droit  de  mener  paître  leurs  bœufs 
et  leurs  vaches  dans  la  forêt  de  Bière ,  au  lieu  ap- 
pelé «  Mortemer  »  .  —  Enquête  faite  par  le  ministre 
de  Fontainebleau  et  le  forestier  de  la  forêt  de  Bière. 

Olim,  I,  fol.  25  v°. 


627.   Arrêt  prononçant  que  la  dame  de   Boury 
(de  Borriaco)  a  le  droit  de  pêcher  dans  la  rivière 
I. 


d'Epte  (de  Ethe),  depuis  l'île  Sebert  (Seberti)  jusqu'au 
pré  «  Messent  » ,  et  qu'elle  peut  y  placer  autant  de 
bateaux  et  de  pécheurs  que  le  sire  de  Dangu  (de  Dan- 
guto).  —  Enquête  faite  par  Ansel ,  bailli  de  Gisors, 
et  Robert  la  True  [la  Truie?],  chevalier. 

Olim,  1,  fol.  25  v". 


628.  Arrêt  déclarant  les  haies  d'Orchaise  (Auri- 
case)  et  les  droits  y  afférant  communs  entre  le  comte 
[de  Blois]  (l)  et  le  prieuré  d'Orchaise,  membre  de 
Marmoutier.  Le  comte  ne  peut  mettre  une  taille  à 
sa  volonté  à  Orchaise  ;  elle  ne  doit  pas  dépasser 
soixante  sous.  olim,  I,  fol.  25  v». 


629.  Arrêt  entre  le  bailli  d'Amiens  pour  le  Roi 
et  Gilon ,  sire  de  Mailly  (de  Malliaco) ,  au  sujet  du 
rachat  du  fief  de  Mailly.  Le  bailli  prétendait  que  ce 
fief  dépendait  de  la  châtellenie  de  Péronne,  où  le 
rachat  consistait  dans  la  valeur  d'une  année  de 
revenu.  Gilon  prouva  que  Mailly  était  un  arrière- 
fief  de  Miremont,  et  qu'il  ne  devait  en  cette  qualité 
que  soixante  sous.  Olim,  I,  fol.  26  r°. 


650.  Arrêt  reconnaissant  à  Jean  de  Rouvray  (de 
Roboreto)  le  privilège  de  vendre  son  bois  de  Rou- 
vray, sans  payer  le  tiers  et  danger  au  Roi.  —  Guil- 
laume de  Voisins  avait  été  bailli  de  Rouen  précé- 
demment. 

Arrêt  prononcé  à  l'Échiquier. 

Olim,  I,  fol.  26  r°. 


651.  Arrêt  rejetant  la  requête  de  Richard  «  Bor- 
rel  »  ,  clerc,  qui  tenait  du  Roi  une  masure  à  Bellen- 
combre  (Belencombre) ,  à  condition  de  citer  les  va- 
vasseurs  de  Bellencombre  à  comparaître  à  la  cour 
du  comte  de  Varenne  (auquel  le  Roi  avait  succédé) , 
et  à  la  cour  du  Roi  ,  et  de  faire  pendre  les  voleurs. 
Les  prédécesseurs  de  Richard  avaient  le  vivre  à 
la  cour  du  comte  de  Varenne  ;  il  demandait  les 
mêmes  droits,  puisqu'il  remplissait  encore  le  même 
service. 

Arrêt  rendu  à  l'Echiquier.       olim,  I,  fol.  26  r». 

(')  Dans  li'  registre  il  y  a  predicto  comité  ,  sans  désignation  de 
comté.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  s'agit  du  comte  de  Blois,  dans  le 
fief  duquel  Orchaise  était  situé. 
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paver  le  tiers  et  danger  au  Roi  pour  le  bois  «  de  Bi- 
got » .  —  Enquête  faite  par  le  bailli  de  Gisors  et  le 
prieur  de  Grandmont,  près  de  Guillon. 

Olim,  I,  fol.  26  r°. 


Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
1261  (1262),  tenu  à  Paris. 

655.  Arrêt  ordonnant  que  la  succession  de  Louis 
de  Poissy  (de  Pissiaco)  sera  également  partagée 
entre  sa  sœur  Blanche  et  Gace  (Gazo) ,  son  frère 
aîné ,  qui ,  après  avoir  reçu  son  droit  d'aînesse  sur 
la  succession  de  ses  parents,  voulait  encore  le  pré- 
lever sur  la  succession  de  son  frère. 

Olim,  I,  fol.  120  r°. 


634.  Arrêt  adjugeant  à  messire  Henri  de  Sully 
(de  Soylliaco)  la  justice  dans  un  chemin  près  d'Ou- 
zouer  (Oratorium),  pourvu  que  ce  chemin  soit  situé 
dans  les  limites  de  sa  châtellenie. 

Olim,  I,   fol.  120  r". 


653.  Arrêt  défendant  aux  sergents  fieffés  (feoda- 
tarii)  d'exiger  le  chocage  (chocagium)  du  chapitre 
de  Mortain  (Moritolio  (1))  pour  son  droit  d'usage. 

Olim,  I,  fol.  120  v°. 


656.  Arrêt  autorisant  le  maire  et  les  jurés  de 
Rouen  à  ne  pas  répondre  en  Cour  de  Parlement  au 
maître  du  Temple  de  Normandie,  si  celui-ci  n'était 
autorisé  par  lettres  du  maître  de  France.  —  Le 
maître  de  Normandie  prétendait  qu'en  Normandie 
la  coutume  était  qu'il  fût  entendu  dans  les  assises  et 
qu'il  constituât  procureurs  (atournatos)  aux  Echi- 
quiers sans  lettres  du  maître  de  France  :  il  tenait 
chapitre  et  envoyait  des  frères  outre-mer. 

Olim,  I,  fol.  119  r". 


657.  Arrêt  décidant  que  les  hommes  demeurant 
dans  les  hostises  des  Hospitaliers  ne  sont  pas  tenus 
de  contribuer  à  la  réparation  des  murs  de  Loudun 
(apud  Loudunum) .  Pendant  que  le  Roi  se  trouvait 
à  Loudun ,  on^  s  était  plaint  à  lui  de  ce  que  plu- 

(>)  ÉJit.  Morilolico. 


sieurs  hommes  s'avouaient  les  hommes  de  l'Hôpital 
pour  ne  pas  contribuer  à  cette  dépense,  et  le  Roi 
avait  déclaré  qu'il  ne  tolérerait  pas  cet  abus.  Mais, 
plus  tard,  les  Hospitaliers  prouvèrent  qu'ils  ne  re- 
cevaient pas  de  telles  avoueries,  et  qu'il  s'agissait 
seulement  de  leurs  hôtes.  Olim,  I,  fol.  120  v°. 


658.  Arrêt  défendant  à  l'abbé  de  Compiègne  de 
réclamer  juridiction  sur  un  bourgeois  de  Compiè- 
gne pavant  la  taille  du  Roi ,  qu'il  avait  tonsuré  et 
qui  avait  été  arrêté  pour  délit  par  le  bailli  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  120  v°. 


659.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Compiègne  à 
abandonner  au  Roi  le  tiers  des  biens  d'un  de  ses 
serfs  qu'il  avait  reçu  en  qualité  de  convers  dans 
son  abbaye  sans  l'autorisation  du  Roi  ,  attendu 
que  le  Roi  aurait  eu  le  tiers  de  la  mainmorte  de 
cet  homme,  s'il  était  resté  dans  le  siècle. 

Olim,  I,  fol.  120  r». 


640.  Ordonnance  du  Conseil  statuant  que  les 
hommes  de  la  Croix-Saint-Ouen,  auxquels  le  Roi  et 
l'abbé  de  Saint-Médard  ont  donné  pour  essarter 
environ  huit  cents  arpents  de  terre  jadis  boisée , 
payeront  audit  abbé  un  denier  de  cens  annuel  pour 
chaque  arpent.  Les  droits  de  vente  (vende)  seront 
au  profit  de  l'abbé  auquel  appartenait  le  fonds. 

Olim,  I,  fol.  120  v°. 


641.  Arrêt  sur  défaut  permettant  à  Thibaud  de 
Moret,  chevalier,  de  vendre  un  bois  dont  les  habi- 
tants de  Fontainebleau  avaient  arrêté  la  vente,  sous 
prétexte  qu'ils  y  avaient  des  droits  d'usage.  Lesdits 
habitants  firent  trois  défauts  successifs. 

Olim,  I,  fol.  121  r". 


642.  Arrêt  admettant  l'abbé  de  Saint-Crépin  le 
Grand  à  prouver  qu'il  a  droit  de  mainmorte  sur  un 
individu  à  Compiègne,  contrairement  au  dire  du 
maire  et  des  jurés  de  Compiègne,  qui  prétendaient 
qu'en  vertu  de  leur  charte  ledit  abbé  ne  pouvait 
avoir  aucun  droit  de  mainmorte  dans  leur  ville. 

Olim,  I,  fol.  121  r". 


(1262) 


PARLEMENT  DE  L'OCTAVE  DE  LA  CHANDELEUR  DE  L'AN  1261. 


59 


643.  Record  de  cour  d'un  jugement  ordonnant 
que  les  moines  de  Royaumont  seront  saisis  par  la 
commune  de  Pomponne  (de  Pomponio)  de  biens 
sur  lesquels  ladite  commune  a  le  cens  capital.  La 
commune  aura  la  justice  sur  la  maison  desdits 
moines  à  Pomponne.  Olim,  I,  fol.  121  v°. 


644.  Arrêt  adjugeant  aux  Templiers  les  biens 
d'un  bourgeois  d'Issoudun  (Exolduni),  nommé  Raoul 
«  Cofin  »  ,  qui  de  son  vivant  s'était  donné  lui  et  ses 
biens  auxdits  Templiers.  Le  bailli  du  Roi  prétendait 
qu'il  n'en  avait  pas  le  droit ,  attendu  qu'il  était 
homme  de  corps  d'un  chevalier.  Les  Templiers 
prouvèrent  que  ledit  Cofin  était  de  la  censé  (censa) 
d'Issoudun,  et  prétendirent  que  les  hommes  qui 
payaient  ladite  censé  étaient  libres  et  avaient  la 
libre  disposition  de  leurs  biens.  Le  bailli  reconnut 
la  vérité  de  cet  article.  Olim,  I,  fol.  121  v°. 


645.  Arrêt  accordant  à  N.  de  Poissy,  aux  termes 
d'une  charte  royale,  la  moitié  d'une  somme  d'argent 
confisquée  aux  Alluets  (Allodiis) ,  laquelle  somme 
appartenait  à  un  ribaud  qui ,  après  avoir  tué  un 
bourgeois  d'Amiens,  son  maître,  s'était  enfui  en 
Angleterre.  La  charte  royale  produite  accordait  à 
N.  de  Poissy  la  moitié  des  forfaitures  aux  Alluets. 
Le  bailli  de  Mantes  prétendait  que  la  somme  en- 
tière appartenait  au  Roi,  le  crime  n'ayant  pas  été 
commis  aux  Alluets.  Olim,  I,  fol.  121  r°. 


646.  Arrêt  ordonnant  que  le  brenage  (brena- 
gium)  continuera  d'être  levé  pour  le  Roi  dans  les 
terres  du  chapitre  d'Orléans  par  les  sergents  du  Roi 
et  par  feux,  ainsi  qu'il  avait  été  ordonné  précédem- 
ment par  des  lettres  du  Roi  données  après  enquête. 
Le  chapitre  demandait  à  le  lever  sur  ses  hommes 
par  les  mains  de  ses  officiers.     Olim,  I,  fol.  121  v°. 


647.  Record  de  cour  d'un  arrêt  rendu  au  précé- 
dent Parlement,  ordonnant  que  la  sœur  de  Guiot 
de  Mirepoix,  épouse  de  messire  Jean  de  Rruyères, 
aurait  sa  part  dans  l'héritage  de  ses  père  et  mère,  à 
condition  de  rapporter  ce  qu'elle  avait  reçu  en  ma- 
riage. Olim,  I,  fol.  121  i". 


648.  Arrêt  condamnant  le  roi  d'Angleterre  à 
assigner  jour  dans  un  lieu  sur  en  Gascogne  à  Re- 
naud de  Pons ,  afin  de  recevoir  son  hommage  pour 
le  château  de  Gensac  (Genciaci),  conformément 
à  un  arrêt  précédent  de  la  Cour. 

Olim,  I,  fol.  121  v°. 


649.  Arrêt  accordant  au  Roi,  contre  Jean  de  Tilly 
(de  Tilliaco),  la  garde  du  fief  de  la  Cour-1'Évêque. 
—  (Bailliage  de  Verneuil.)  olim,  I,  fol.  122  r°. 


650.  Arrêt  ordonnant  aux  hommes  des  Hospi- 
taliers de  payer,  comme  les  autres,  au  Roi  un  droit 
de  deux  tonneaux ,  ou  quatre  livres  par  tonneau , 
pour  chaque  cargaison  de  vin  amenée  pour  être 
vendue  dans  certains  ports  du  bailliage  de  Cotentin 
(baillivie  Constantini).  olim,  I,  fol.  122  r°. 


651.  Ordonnance  du  Roi  rendue  à  Meulan  le 
mercredi  après  Pâques,  â  la  supplication  du  maire 
et  de  la  commune  de  Meulan,  abolissant  une  mau- 
vaise coutume  qui  avait  cours  dans  ladite  ville,  et 
qui  voulait  que  tout  individu  accusé  d'avoir  frappé 
quelqu'un  jusqu'à  effusion  du  sang,  se  lavât  de  ce 
reproche  par  l'attestation  de  quatre  personnes  dési- 
gnées par  le  plaignant,  sinon  il  était  condamné  â 
payer  soixante-sept  sous  d'amende.  12  avril. 

Olim,  I,  fol.  121  r°. 


632.  Arrêt  portant  acquittement  de  Hugue  du 
Châtel  (de  Castello) ,  accusé  d'avoir  attiré  dans  sa 
maison  Philippe  «  Barbete  »  ,  bourgeois  de  Paris,  et 
de  l'y  avoir  assassiné.  —  Enquête  faite  par  Guil- 
laume «  d'Auton  » ,  chevalier ,  et  par  Bérenger 
«  Rabot  »  ,  bailli  de  Mantes.         Olim,  I,  fol.  26  r°. 


655.  Arrêt  rejetant  la  demande  formée  par  Bé- 
renger de  Puyserguier  (de  Podio-Sorigario)  contre 
Guiot,  maréchal  de  Mirepoix,  attendu  qu'il  fut 
prouvé  que  ledit  Bérenger  s'était  emparé  lui-même 
par  force  de  la  moitié  du  fief  de  Florensac  (Floren- 
ciaci)  et  du  fief  de  Pommerols  (de  Ponnnerolio)  , 
diocèse  d'Agde,  appartenant  au  père  dudit  Guiot, 
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auquel  ils  avaient  été  donnés  par  Simon  de  Mont- 
fort,  pendant  la  guerre  des  Albigeois. 

Olim,  I,  fol.  26  v". 


6o4.  Arrêt  rendu  sur  la  plainte  portée  par 
l'abbé  d'Obazine  (Obazine)  contre  les  violences 
dont  l'abbaye  avait  été  l'objet  de  la  part  d'Aimeri 
«  Daneys  » ,  alors  sénéchal  de  Périgord  et  ses  agents. 
Le  sénéchal  est  absous.  Les  moines  poursuivront 
ses  agents,  s'il  y  a  lieu.  olim,  I,  fol.  26  v°. 


65o.  Arrêt  portant  que,  suivant  la  coutume  du 
Vexin  français  (in  Vulcasino  Franco),  la  vente  faite 
par  le  mari,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  de 
biens  échus  à  sadite  femme  par  succession ,  est 
valable  quand  le  mari  fait  remploi  sur  ses  propres 
biens;  et  les  biens  donnés  ainsi  en  échange  par  le 
mari  passent  aux  héritiers  de  ]a  femme,  pourvu  qu'il  y 
ait  lettres  du  mari  scellées  de  son  sceau  et  du  sceau 
du  seigneur  féodal. 

Cet  arrêt  fut  rendu  dans  un  procès  entre  Jean 
d'Estrées,  chevalier,  et  Jean  de  Banthelu  (Bantellu) . 

Olim,  I,  fol.  26  v». 


636.  Arrêt  reconnaissant  que  Jean  Britaud  (Bri- 
taudi)  a  la  haute  justice  à  Nangis  (Nangis).  —  En- 
quête faite  par  Philippe,  chanoine  de  Notre-Dame 
de  Melun,  et  Etienne  Taste-Saveur,  bailli  de  Sens. 
On  reconnut  que  messire  Henri,  père  de  Jean,  et 
ses  prédécesseurs  avaient  exercé  depuis  cinquante 
ans  la  justice  sur  les  incendiaires ,  et  depuis  trente 
ans  sur  les  coupables  de  rapt.      olim,  T,  fol.  26  \-°. 


637.  Arrêt  pour  Jean  «  Pnpin  »  ,  bourgeois  de 
Paris,  portant  que  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  n'a 
aucun  droit  sur  la  porte  du  Roi  par  où  l'on  va  à 
Saint-Marcel.  L'abbé  prétendait  que  ladite  porte 
avait  été  bâtie  sur  l'emplacement  d'une  masure 
chargée  d'une  redevance  envers  son  abbaye.  Jean 
Popin  était  depuis  plus  de  quarante-trois  ans  en 
possession  de  cette  porte,  qui  lui  avait  été  donnée 
par  le  Roi.  olim ,  I,  fol.  26  v°. 


638.  Arrêt  maintenant  Guillaume  de  Gisors,  che- 
valier, dans  le  droit  d'avoir  une  garenne  à  lapins, 


à  gros  et  menu  gibier  et  à  perdrix,  dans  la  brosse 
de  Monchy  (de  Monciaco),  à  «  Taillefer  »  ,  dans  tout 
le  territoire  de  Monchy,  clans  le  bois  de  Saint-Denis, 
dans  celui  des  Chevaliers,  dans  tout  le  fief  de  Ro- 
bert «  de  Marbue  » ,  dans  le  bois  «  de  Beelay  » ,  ex- 
cepté le  Plessis,  et  dans  la  petite  forêt  «  de  Barque- 
gniaco  »  .  —  Enquête  faite  par  Bérenger  «  Rabot  »  , 
bailli  de  Mantes. 

Le  Roi  fera  faire  d'office  une  enquête  pour  savoir 
si  ledit  Guillaume  n'a  pas  donné  trop  d'extension  à 
sa  garenne.  olim,  I,  fol.  27  r°. 


6o9.  Arrêt  adjugeant  à  maître  Pierre,  chanoine 
de  Beaumont ,  contre  les  réclamations  de  Pierre 
Guichard  de  Beaumont,  un  arpent  de  vigne  sis  au 
terroir  de  Beaumont,  au  lieu  dit  le  «  Pré  » . 

L'enquête  fut  faite  par  le  prévôt  de  Beaumont  et 
par  Pierre  «  la  Bonde  »  ,  chapelain  du  Roi  dudit 
Beaumont.  olim,  I,  fol.  27  r». 


660.  Arrêt  condamnant  les  héritiers  de  Jean , 
sire  de  Ronquerolles  (de  Ronquerollis) ,  décédé  de- 
puis le  commencement  du  procès,  à  payer  aux  lé- 
preux une  rente  en  vin  et  en  blé  qui  leur  avait  été 
donnée  par  Eude,  aïeul  dudit  Jean. 

Olim,  I,  fol.  27  r». 


661.  Arrêt  déclarant  que  Pierre,  dit  «  Aus  Ma- 
çues  »  ,  chevalier,  est  digne  d'être  chevalier,  attendu 
qu'il  a  prouvé  que  son  aïeul  «  Jean  de  Champou- 
gues  »  l'avait  été  ^\  —  L'enquête  fut  faite  par  ordre 
du  bailli  de  Yermandois.  olim,  I,  fol.  27  r°. 


(Il  n'y  eut  pas  de  Parlement  à  la  Pentecôte,  h 
cause  du  mariage  de  Philippe,  fils  du  Roi,  qui  fut 
célébré  à  Clermont  <"'.) 

Parlement  de  ï octave  de  V Assomption  (22  août)  1262, 
tenu  à  Paris. 

662.  Arrêt  portant  que  l'émission  de  fausse  mon- 
naie est  un  crime  du  plaid  de  l'épée,  et  déboutant 
messire  Henri  d'Avaugour,  qui  prétendait  justicier 

(')   C'est  la  plus  ancienne  vérification  de  noblesse  connue. 
{-)  Note  du  rédacteur,  Olim,  I,  fol.  27  v°. 
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un  homme  et  une  femme  arrêtés  à  Laigle  (Aquila) 
émettant  de  fausse  monnaie,  attendu  que  le  Roi  a 
dans  cette  ville  le  plaid  de  l'épée. 

Olim,  1,  fol.  122  r". 


GGô.  Arrêt  incident  condamnant,  à  la  requête 
du  comte  de  Saint-Pol ,  les  échevins  d'Arras  à  dé- 
signer le  jour  où  ledit  comte  leur  avait  fait  défaut 
de  droit,  à  ce  qu'ils  disaient,  désignation  qu'ils  re- 
fusaient de  faire.  Olim,  I,  fol.  122  v°. 


GG4.  Arrêt  déboutant  les  échevins  d'Arras,  qui 
demandaient  à  poursuivre  le  comte  de  Saint-Pol 
devant  la  Cour  du  Roi  pour  défaut  de  droit  sur  cinq 
chefs.  Il  fut  prouvé  que  sur  les  quatre  premiers  le 
Roi  et  la  Cour  séant  à  Lorris  avaient  rendu  cour 
audit  comte,  et  que  les  échevins  avaient  fait  défaut. 
Sur  le  cinquième  chef,  le  Parlement  reconnut  qu'il 
n'y  avait  pas  défaut  de  droit,  et  condamna  les  éche- 
vins à  payer  une  amende  au  Roi  et  au  comte. 

Olim,  I,  fol.  122  v°. 


GGo.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Jumièges  (Gi- 
metensis)  à  enlever  un  pieu  qu'il  avait  placé,  il  y 
avait  vingt  ans,  dans  le  cours  de  la  Seine  au-des- 
sous de  Jumièges,  de  manière  à  gêner  la  navigation, 
et  à  restituer  les  dommages  causés  à  Etienne  Man- 
seboc,  de  Pontoise,  et  à  un  marchand  de  Flandre 
dont  ce  pieu  avait  fait  sombrer  le  vaisseau  et  perdre 
les  marchandises.  olim ,  l ,  fol.  122  v°. 


060.  Arrêt  envoyant  un  jeune  garçon  (puer)  de 
Montpellier  en  possession,  en  qualité  de  plus  proche 
héritier,  d'une  somme  d'argent  qui  avait  été  en- 
levée à  son  père  par  le  sire  de  Montbelet  (Montis- 
Beleti),  et  qui  était  présentement  entre  les  mains 
du  Roi,  sauf  à  répondre  en  justice  aux  répétitions 
exercées  par  plusieurs  personnes. 

Olim,  I,  fol.  122  v". 


G07.  Arrêts  portant  que  ceux  <|iù  ont  obtenu  la 
bourgeoisie  à  Ghâteau-Landon  (qui  faciunt  burge- 
siam)  sont  exempts  de  payer  le  tonlieu  aux  trois 
fêtes  annuelles  à  Puiseaux-en-Gâtinais  (apud  Puteo- 
hnn  in  Gastinesio).  Olim,  I,  fol.  123  r». 


008.  Arrêt  portant  que  la  haute  justice  de  Ma- 
chaidt  (de  Machello)  appartient  au  Roi,  et  la  basse 
au  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  (1). 

Olim,  I,  fol.  27  v°. 


009.  Arrêt  condamnant  les  bourgeois  de  Cler- 
mont  comme  coupables  de  violences  envers  l'évêque 
et  de  tumulte ,  mais  les  absolvant  de  l'accusation 
de  conspiration.  —  L'évêque  articulait  six  griefs 
contre  les  habitants  : 

1°  Ils  ont  tenu  fermées  les  portes  de  la  ville  pen- 
dant plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits ,  et  ont  em- 
pêché les  officiers  du  prélat  d'entrer  et  de  sortir. 

2°  Ils  ont  posé  des  sentinelles  la  nuit  sur  les 
murs  et  les  tours ,  et  ont  fermé  les  portes  des  tours 
aux  sergents  de  l'évêque. 

3°  Ils  ont  fait  des  promenades  nocturnes  en 
armes  dans  la  ville,  se  sont  rassemblés  devant  la  de- 
meure de  l'évêque,  contre  laquelle  ils  ont  jeté  des 
pierres. 

4°  Ils  ont  fait  faire  des  proclamations  dans  la 
ville  sans  l'ordre  de  l'évêque. 

5°  Ils  ont  arraché  de  la  cour  du  bailli  les  gardiens 
des  tours  que  le  bailli  avait  cités  devant  lui. 

6°  Enfin  ils  se  sont  réunis  dans  une  chapelle,  et 
ont  constitué  des  procureurs  pour  administrer  les 
affaires  de  la  ville.  Olim,  I,  fol.  27  v°. 


070.  Arrêt  accordant  à  messire  Jean  de  l'Ile  le 
bail  de  Guiot  de  Rosny  (de  Rodonio) ,  suivant  la 
coutume  du  Vexin  français,  qui  voidait  que  le  fils 
de  la  sœur  aînée  fût  préféré  au  fils  d'une  sœur  ca- 
dette, quand  même  il  serait  moins  âgé.  Son  adver- 
saire était  Pierre,  vicomte  de  Lautrec. 

Olim,  I,  fol.  27  v°. 


071.  Arrêt  condamnant  la  maison  du  Temple  de 
Paris  à  payer  chaque  année  à  l'abbé  de  Saint-Pierre 
de  Melun  quatre  muids  et  demi  de  méteil  (mistolii), 
livrables  à  la  grange  de  Savigny  (de;  Savegniaco). 

Olim  ,  I ,  fol.  27  v". 

(')  Une  première  enquête  lut  faite  par  maître  Jean  «le  la  Porte 
et  autres  commissaires  chargés  de  faire  au  nom  Au  Roi  des  resti- 
tutions. Sur  ces  enquêteurs  chargés  de  recevoir  lis  plaintes  qu'on 

pouvait  avoir  à  adresser  contre  le  Uni  el  ses  agents  .  voyez.  Le   !\ ait) 

de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  t.  V,  p.  4'*2  et  suiv. 


62 


SAJ^T  LOUIS. 


(1262) 


672.  Arrêt  défendant  au  comte  de  Blois  d'exer- 
cer aucun  droit  de  justice  dans  la  maison  de  l'abbé 
de  Coulombs  (Columbarum)  à  Sours  (Sors). 

Olim,  I,  fol.  27  v°. 


675.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Marcilly  à 
payer  le  droit  de  tiers  et  danger  pour  ses  bois  de 
Marcilly. 

(Voyez  un  arrêt  subséquent  en  faveur  du  sire  de 
Marcilly,  rendu  au  Parlement  de  la  Toussaint.) 

Olim,  I,  fol.  27  v°. 


674.  Arrêt  maintenant  Mathieu  de  Montmorency 
dans  le  droit  de  juger  «  de  facto  corporum,  mobili- 
bus  et  catallis  »  les  francs  hommes  demeurant  dans 
la  châtellenie  de  Montmorency.      Olim,  I,  fol.  28  r°. 


678.  Arrêt  ordonnant  aux  seigneurs  de  la  châ- 
tellenie de  Lorris  de  faire  juger  aux  assises  du  Roi 
les  larrons  qu'ils  prenaient  dans  leurs  fiefs.  Ils  pré- 
tendaient avoir  le  droit  de  juger  dans  leurs  maisons 
les  voleurs  arrêtés  sur  leurs  domaines,  droit  dont 
ils  se  plaignaient  d'avoir  été  dépouillés  par  messire 
Philippe  de  Rémy  (de  Remino) ,  jadis  bailli  de  la 
châtellenie  de  Lorris  (l).  Olim,  I,  fol.  28  r°. 


676.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Figeac  à  cent 
livres  d'amende  pour  le  Roi,  à  vingt  livres  envers  sa 
partie,  et  aux  dommages-intérêts,  pour  avoir,  lui 
et  les  siens,  frappé  Guillaume  de  Pontoise,  sergent 
du  Roi,  et  l'avoir  jeté  à  bas  de  son  roncin. 

L'enquête  fut  faite  par  le  sénéchal  de  Carcassonne. 

Olim,  I,  fol.  28  r°. 


677.  Arrêt  maintenant  l'archevêque  de  Sens  dans 
la  justice  de  la  vallée  de  Saint-Martin.  —  Enquête 
par  maître  Jean  de  Troyes,  archidiacre,  et  maître 
Philippe,  écolâtre  de  Bayeux.       Olim,  I,  fol.  28  r°. 


678.  Arrêt  déclarant  mal  fondé  le  prieur  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Gaen  à  réclamer  le  prix  de  deux 
ventes  de  bois  faites  par  le  Roi  pendant  qu'il  déte- 

(')  Ce  Philippe  de  Rémy  est  le  fameux  jurisconsulte  Beauma- 
noir,  dont  le  nom  de  famille  était  de  Rémy.  Voyez  la  Notice  de 
M.  H.  Bordier  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
Picardie,  année  1855.  Voyez  le  n"  382,  où  il  est  appelé  Pli.  de 
Eemiaco. 


nait  le  bois  de  la  Rouelle  (de  Roella) ,  appartenant 
actuellement  à  l'Hôtel-Dieu.  —  Enquête  par  maître 
Jean  «  le  Bochier  »  ,  archidiacre  dans  l'église  de 
Bayeux,  et  le  bailli  de  Caen.        Olim,  I,  fol.  28  r°. 


679.  Arrêt  déclarant  que  le  chapitre  de  Senlis 
n'a  pas  le  droit  de  juger  ses  sergents,  quand  ils  ont 
été  arrêtés  en  flagrant  délit  par  le  maire  de  la  ville. 

Olim,  I,  fol.  28  r°. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint  (8  novembre) 
1262,  terni  à  Paris. 
680.  Arrêt  déboutant  un  écuyer,  fils  de  dame 
Guillemette  de  Sécheras?  (de  Secaracio  (l)),  qui  ré- 
clamait une  terre  confisquée  sur  son  père  pour  for- 
faiture. Cet  arrêt  fut  rendu  sur  le  rapport  de  maître 
Henri  de  Vézelay   (de  Virziliaco). 

Olim  ,  I ,  fol.  123  r°. 


681.  Arrêt  condamnant,  à  la  requête  du  bailli 
de  Vermandois,  les  hommes  de  Dury  (de  Duriaco) 
à  fournir  au  Roi  un  sommier,  ainsi  qu'ils  avaient 
accoutumé ,  par  les  mains  de  la  dame  de  Mouy 
(domine  de  Moyaco  (2)).  Les  habitants  prétendaient 
n'y  être  plus  tenus  depuis  que  le  Roi  les  avait  affran- 
chis dans  une  charte,  et  les  avait  délivrés  de  tout 
joug  de  servitude.  olim,  I,  fol.  123  r°. 


682.  Arrêt  déclarant  que  le  maire  et  les  jurés  de 
Compiègne  ont,  à  raison  de  la  prévoté  de  ladite 
ville  qu'ils  tiennent  du  Roi,  soixante  sous  sur  chaque 
amende  de  soixante  livres  prononcée  pour  crime 
d'effusion  de  sang.  Le  bailli  de  Vermandois  préten- 
dait que  les  soixante  sous  devaient  être  levés  en  sus 
des  soixante  livres.  Olim,  I,  fol.  123  r°. 


68Ô.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  du  sire  de 
Mouy  au  prévôt  du  Roi ,  de  mettre  une  maison  qui 
avait  été  détruite,  en  punition  d'un  meurtre  commis 
par  son  propriétaire,  en  telle  main  (in  tali  manu) 
que  ledit  sire  pût  en  tirer  ses  redevances  accou- 
tumées (3).  Olim,  I,  fol.  123  r°. 

(')   Édit.  Setaracio. 
(-)   Edit.  domine  de  Meyaco. 

(?)  Dans  le  nord  de  la  France,  la  destruction  des  maisons  des 
coupables  figurait  au  nombre  des  peines. 
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684.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  du  comte  de 
Rethel  (Registensis)  et  du  prieur  du  Mont-Dieu, 
l'éloignement  d'un  sergent  royal,  qu'un  ordre  du 
Roi  avait  préposé  à  la  garde  dudit  lieu  de  Mont- 
Dieu.  Olim,  I,  fol.  123  r°. 


685.  Arrêt  entre  Jean  des  Roches  (de  Rochis)  et 
le  précepteur  de  la  maison  du  Temple  de  Jussy  (de 
Jussiaco),  défendant,  conformément  à  un  établisse- 
ment du  Roi ,  aux  hommes  du  Temple  d'exercer 
leur  usage  dans  les  bois  dudit  écuyer  avant  la  cin- 
quième feuille  (non  ibunt  ad  ipsum  usagium  usque 
ad  quintum  folium  (1)  ).  oiun,  I,  fol.  123  r°. 


686.  Arrêt  portant  que  les  hommes  d'Aubigny 
ne  payeront  point  la  dime  de  la  laine  au  chapitre  de 
Léry  (Leriaci),  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils 
la  payaient  avant  que  le  chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours  eût  échangé  avec  le  Roi  ledit  Aubigny 
contre  Rebréchien  (villa  Aree-Rachi). 

Olim,  I,  fol.  123  v°. 


687.  Arrêt  confirmant  les  bourgeois  de  Com- 
piègne  dans  le  droit  d'arrêter  eux-mêmes  leurs 
débiteurs  et  de  les  tenir  prisonniers  dans  leurs  mai- 
sons, sans  toutefois  les  mettre  aux  ceps,  les  enchaî- 
ner ou  les  retenir  par  des  entraves,  à  condition  de 
leur  fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie  <2'. 

Olim,  I,  fol.  123  v°. 


688.  Arrêt  ordonnant  que  la  production  des  té- 
moins proposés  par  Renaud  de  Pons  dans  son  pro- 
cès contre  le  roi  d'Angleterre,  au  sujet  de  Rergerac, 
sera  admise,  malgré  l'opposition  des  procureurs  du 
roi  d'Angleterre,  qui  soutenaient  que- c'était  une 
troisième  production  ,  et  que  les  anciens  usages  de 
la  Cour  n'admettaient  qu'une  seule  production  et 
le  nouvel  établissement  du  Roi  deux  productions 
seulement (3).  Us  se  plaignaient  en  outre  de  ce  que 

(')  Le  droit  d'usage  dont  il  est  ici  question  était  un  droit  de  pa- 
cage. Il  paraît,  d'après  cet  arrêt,  <|ue  saint  Louis  avail  fait 'l.i- 

blisscment  sur  cette  matière,  lequel  ne  nous  esl  point  parvenu.  On 
appelle  feuille,  en  terme  de  sylviculture,  une  pousse  Btflnuelle  à 
partir  de  la  coupe  d'un  bois  taillis;  la  cinquième  feuille  indique 
donc  la  cinquième  année  <pii  suit  celle  où  la  coupe  a  été  faite. 

(-)  Coutume  remarquable  en  ce  qu'elle  autorisait  le  créancier  à 
réduire  son  débiteur  à  une  sorte  de  servitude  personnelle. 

(3)   Cet  établissement  est  perdu. 


Renaud  de  Pons  eût  produit  plus  de  quarante  té- 
moins, malgré  l'ordonnance  du  Roi  de  France  qui 
prohibait  un  trop  grand  nombre  de  témoins.  Renaud 
répondit  qu'il  était  réduit  à  produire  un  aussi  grand 
nombre  de  témoins  par  suite  du  refus  du  roi  d'An- 
gleterre de  contraindre  les  hommes  de  sa  terre  à 
déposer  dans  ce  procès,  conformément  aux  ordres 
du  roi  de  France.  olim,  I,  fol.  123  v°. 


689.  Arrêt  condamnant  Greignolet  (Greignole- 
tus),  écuyer,  à  payer  cent  marcs  d'argent  qu'il  avait 
promis  de  donner,  s'il  ne  prouvait  pas  que  le  bailli 
de  Bourges  avait  mal  recordé  le  jugement  prononcé 
au  Parlement  entre  Jean  de  Rastignac  (de  Rati- 
gniaco),  chevalier,  et  le  prieur  de  la  Charité.  Le  Roi 
ordonna  de  suspendre  la  perception  de  cette  somme 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Olim,  I,  fol.  124  r°. 


690.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  Aubert  «  de 
Villari-Pyon  » ,  chevalier,  du  fief  de  «  Corceynvilla  »  , 
qui  était  entre  les  mains  du  Roi.  —  (Bailliage  d'Or- 
léans.) Olim,  I,  fol.  124  r°. 


691.  Arrêt  condamnant  les  hommes  de  Mouy  à 
réparer  envers  le  seigneur  de  Mouy  la  rescousse 
qu'ils  lui  ont  faite  (l).  Olim,  I,  fol.  124  r°. 


692.  Arrêt  ordonnant  à  Thibaud,  clerc,  de  ré- 
pondre devant  la  Cour  aux  plaintes  portées  contre 
lui  pour  affaires  concernant  le  service  du  Roi.  Pour 
toutes  les  autres  plaintes  personnelles,  ledit  clerc 
répondra  devant  le  juge  ecclésiastique. 

Olim,  I,  fol.  124  r°. 


695.  Arrêt  ordonnant  que  le  chapitre  d'Orléans 
connaîtra  de  l'appel  porté  au  Parlement  d'une  sen- 
tence rendue  dans  la  cour  d'un  chanoine,  fermier 
du  chapitre,  contre  l'abbaye  de  la  Cour-Dieu,  l'usage 
de  plusieurs  autres  chapitres  de  France  ayant  été 


reconnu  tel. 


Olim,  I,  fol.  124  r». 


691.    Arrêt   attribuant    aux   officiers    du   Roi    le 
jugement   d'un   manant   de  Senlis,  accusé   d'avoir 

(0    On  appelait   reSCOUSSe  l'acte   de    se   précipiter  sur  quelqu'un. 

principalemenl  pour  lui  arracher  avec  violence  uu  prisonnier. 


recelé  des  écuelles  d'argent  dérobées  au  Roi.  En 
vain  le  maire  de  Senlis  invoquait  la  charte  de  la 
ville  accordant  aux  magistrats  municipaux  la  con- 
naissance de  tous  les  délits,  sauf  le  meurtre,  le  rapt 
et  l'homicide  (1).  oiim,  I,  fol.  124  v°. 


SAINT  LOUIS.  (1262) 

de  Vernon,  au  sujet  du  droit  de  pacage  dans  le  fief 
d'Épinai  (de  Spineto),  à  cause  des  possessions  de 
l'abbaye  dans  la  vallée  de  «  Pormor  »  ,  dont  tous  les 
habitants  ont  droit  au  pacage  dans  le  fief.  —  En- 
quête faite  par  ordre  de  l'Échiquier. 

Olim,  I,  fol.  28  r°. 


693.  Arrêt  maintenant  Bérenger  Guillaume  (Guil- 
lelmi)  en  possession  du  château  de  Glermont  qu'Ai- 
meri  de  Clermont  en  Albigeois  priait  le  Roi  de 
prendre  sous  sa  main,  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
procès  qui  existait  entre  eux  au  sujet  dudit  château, 
et  renvoyant  les  parties  devant  le  sénéchal  de  Car- 
cassonne,  puis  y  entendre  droit,     olim ,  I ,  fol.  124  v°. 


696.  Arrêt  ordonnant  que  les  bourgeois  de  Meu- 
lan  seront  tenus  de  détruire  les  fourches  patibulaires 
immédiatement  après  l'exécution  des  coupables. 

Olim,  I,  fol.  124  v». 


697.  Arrêt  maintenant  le  Roi  dans  le  droit  d'exer- 
cer la  justice  avec  le  prieur  de  Saint-Pierrede-Mou- 
tier  jusqu'aux  ormes ,  qui  forment  les  limites  [de  la 

Olim,  I,  fol.  124  v". 


seigneurie] . 


698.  Arrêt  renouvelant  l'ordre  donné  à  l'abbé 
de  Jumièges  d'indemniser  les  marchands  qui  avaient 
éprouvé  des  pertes  par  suite  des  obstacles  que  ledit 
prieur  avait  mis  à  la  navigation  dans  la  rivière  de 
Seine.  Olim,  I,  fol.  124  v°. 


699.  Arrêt  portant  qu'un  boulanger  qui  occupe 
au  nom  de  Roger  de  Préaux  (de  Praeriis)  une  maison 
à  Beaumontde-Roger,  ne  peut  jouir  de  l'exemption 
du  droit  de  mouture  accordé  par  un  comte  de  Meu- 
lan.à  cette  maison,  attendu  qu'il  est  marchand 
public.  Olim,  I,  fol.  124  v°. 

700.  Arrêt  défendant  à  Pierre,  dit  «  Kaboz  », 
de  vendre  les  tilleuls  et  l'écorce  de  tilleul  dans  son 
bois  de  Basincourt  (de  Basincort) ,  sans  payer  au 
Roi  le  droit  de  tiers  et  danger.      Olim,  I,  fol.  28  v°. 


701.   Arrêt  pour  l'abbé  de   Mortemer   (Mortui- 
Maris)  contre  le  prieur  et  les  frères  de  l'Hôtel-Dieu 

(!)  Voici  un  cas  royal  :  «  Res  hujusmodi  pertinet  ad  Regem,  » 
dit  l'arrêt. 


702.  Arrêt  reconnaissant  que  dans  l'Orléanais 
(in  Aurelianesio)  et  dans  le  terroir  de  «  Guny  »  les 
nobles  et  les  religieux  qui  cultivent  eux-mêmes 
leurs  terres  ne  sont  point  tenus  de  payer  au  Roi  le 
brenage  (brenagium).  —  Enquête  faite  par  Gérard, 
bailli  d'Orléans.  olim,  I,  fol.  28  v°. 


705.  Arrêt  défendant  au  chapitre  de  Sens  de 
justicier  les  hommes  du  Roi  levant  et  couchant  sur 
ses  terres  de  Souci  (de  Souciaco,  plus  bas  Suciaco) 
et  de  Véronnes  (de  Vérone).  —  Enquête  par  Jean 
de  Troyes ,  archidiacre  de  Bayeux ,  et  maître  Phi- 
lippe de  Cahors  (de  Caturco).      olim,  I,  fol.  28  v°. 


704.  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  de  Hugue  de 
Saint-Clair,  écuyer,  convaincu  d'avoir  injurié  et 
blessé  Guillaume  le  Maréchal  «  de  vulnere  exivit 
mehaigneium  »  .  Olim,  I,  fol.  28  v°. 


70o.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  deux  ser- 
gents à  cheval  de  Robert  de  Percy  (de  Perceio), 
dans  la  forêt  de  Vernay  (de  Verneio)  ,  du  droit  au 
mortdjois  et  à  un  arbre  par  an  à  Noël,  qui  leur  avait 
été  enlevé  par  les  gens  du  Roi.  Ils  avaient  été  dé- 
pouillés de  ce  droit  du  temps  de  la  reine  Blanche. 

Olim ,  I ,  fol.  28  v°. 


706.  Arrêt  défendant  aux  habitants  de  Gouvieux 
(Goviex  (l)  )  de  mener  paître  leurs  troupeaux  au  delà 
de  la  Thève  (Theva) .  Cet  arrêt  fut  rendu  à  la  re- 
quête des  habitants  d'Asnières  (Asneriarum) .  — 
Enquête  par  Jean  de  «  Quaillou  »  ,  prévôt  du  prieur 
de  Beaumont ,  et  Pierre ,  chapelain  du  Roi  à  Beau- 
mont.  Olim,  I,  fol.  28  v°. 


707.    Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Crépin  le  Grand 
de  Soissons  contre  les  hommes  de  la  commune  de 


(*)   Edit.   Goniex. 
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Condé  (de  Condeto),  portant  que  ces  derniers  n'ont 
pas  la  haute  justice  dans  le  lieu  appelé  la  Couture 
de  l'Abbé  (Coustura-Abbatis).  La  charte  de  la  com- 
mune de  Condé  fut  examinée  avec  soin. 

Olim,  I,  fol.  29  r°. 


708.  Arrêt  envoyant  Geoffroi  «  Guerrier  »  ,  fils 
de  Geoffroi  Guerrier,  en  possession  des  biens  de 
Geoffroi  «  Brise-Haste  » ,  chevalier,  cousin  germain 
de  Geoffroi  Guerrier,  et  mort  intestat.  La  succes- 
sion consistait  dans  l'hébergement  (herbergamento) 
«  d'Orfont  »  et  la  sergenterie  «  de  Bosogern  »  . 

Olim,  I,  fol.  29  r°. 


709.  Arrêt  condamnant  le  prévôt  de  Bray  (de 
Braio) ,  à  restituer  à  Philippe  de  Bémy  «  de  Be- 
miaco  » ,  chevalier,  les  dommages  à  lui  causés  par 
la  rupture  d'un  étang.  —  Enquête  par  Dreu,  bailli 
d'Amiens.  —  Philippe  de  Bémy  prouva  son  dire 
tant  par  enquête  que  par  son  serment. 

Olim,  I,  fol.  29  r°. 


710.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Saint-Pierre-au- 
Parvis  à  Soissons,  et  le  comte  de  Soissons,  au  sujet 
de  la  haute  justice  dans  une  maison  située  dans 
le  cloître.  —  Cette  maison  appartenait  à  Névelon 
«  Daune  »  ;  elle  avait  été  jadis  la  propriété  de  Baoul 
«  Postel  » ,  chanoine  de  Saint-Pierre. 

Olim,  I,  fol.  29  r°. 


711.  Arrêt  pour  le  Boi  contre  le  comte  de  Blois, 
au  sujet  de  la  mouvance  du  château  de  Beaugency 
(de  Beaugenciaco) .  Le  château  de  Beaugency  est  un 
fief  du  Boi.  —  Enquête  faite  par  maître  Hugue  «  de 
Alegnvilla  »  ,  archidiacre  d'Orléans,  et  Etienne  Taste- 
Saveur,  bailli  de  Sens.  —  Postérieurement  à  cet 
arrêt,  le  Boi  rendit  au  comte  de  Blois  le  fief  de 
Beaugency.  olim,  I,  fol.  29  r°. 


71îi.  Arrêt  pour  Asceline  contre  le  chapitre  de 
Saint-Ajjnan  d'Orléans.  Cette  Asceline  était  fille 
unique  de  Jean,  homme  de  corps  du  chapitre,  et 
d'Osanne,  femme  de  corps  du  Boi,  avant  l'affran- 
chissement des  habitants  de  Janville  (de  Yenvilla) . 
Le  chapitre  la  réclamait,  alléguant  que,  suivant  la 
i. 


coutume  de  Sologne  (in  Sigalonia)  et  de  Beauce, 
lorsqu'un  homme  de  corps  du  chapitre  épousait  une 
serve  du  Boi ,  le  premier  enfant  issu  de  ce  mariage 
appartenait  au  chapitre  ;  et  lorsque  le  mariage  était 
contracté  entre  un  homme  du  Boi  et  une  femme 
du  chapitre,  le  premier  enfant  appartenait  au  Boi. 
Le  Parlement  prononça  la  liberté  d'Asceline'. 

Olim,  I,  fol.  29  r». 


713.  Arrêt  confirmant  les  sergents  de  l'évêque 
d'Arras  dans  le  droit  de  porter  publiquement  des 
coutelas  et  une  pique  (custellos  cum  cuspide) . 

Olim,  I,  fol.  29  v<>. 


714.  Enquête  sur  le  point  de  savoir  à  qui,  pen- 
dant la  vacance  du  siège  épiscopal  de  Bayeux,  du 
Boi  ou  du  chapitre  de  Saint-Etienne  de  Caen,  ap- 
partenait la  garde  de  l'église  de  Saint-Pierre  de 
«  Darnestel  »  de  Caen.  —  Enquête  par  Nicolas, 
abbé  de  Saint-Etienne,  et  Arnaud  de  Cour-Féraud, 
bailli  de  Caen.  olim,  I,  fol.  29  v°. 


715.  Arrêt  rejetant  la  demande  en  restitution 
formée  contre  le  Boi  par  Guillaume  de  Neauphle 
(de  Nealpha)  qui  après  avoir  été  Sous  la  garde  du 
Boi,  avait  perdu  une  partie  de  son  patrimoine  par 
sa  faute.  —  Enquête  par  le  bailli  de  Verneuil. 

Olim,  I,  fol.  29  \°. 


716.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Paris,  au  sujet 
de  la  haute  justice  du  lieu  de  Machault.  Un  arrêt 
précédent  lui  avait  reconnu  la  basse  justice.  Le  cha- 
pitre présenta,  pour  prouver  ses  droits  à  la  haute 
justice,  un  diplôme  de  Charlemagne  et  le  vidimus 
d'un  diplôme  du  roi  Louis.  Ces  deux  actes  furent 
jugés  suspects  ;  mais  le  Boi ,  par  pur  don  et  par 
grâce  spéciale,  accorda  au  chapitre  l'objet  de  sa 
demande.  Olim,  I,  fol.  29  v°. 


716  A.  Expédition  de  l'arrêt  du  Boi  adjugeant 
au  chapitre  de  Paris  la  basse  justice  de  Machault 
(de  Machello).  —  Donné  à  Royaumont  au  mois  de 
décembre. 

In  nomine  sancle  et  individue  Trinitatis,  amen.  Ludo- 
vicus,  etc.,  noium  facimus  universis  tam  presentibus 
quam  futuris  quod,  cum  docanus  et  capitulum  Paris,  pe- 

9 


«6 


forent  justiciam  ville  sue  de  Machello  altam  et  bassam , 
quam  ad  se  pertinere  dicebant,  sibi  a  nobis  deliberari  et 
reddi,  asserentes  quod  gentes  nostre  super  ipsa  justieia 
injuriabantur  eisdem,  gentesque  nostre  e  contrario  clice- 
rent  quod  bujusmodi  justieia  ad  nos  pertinebat,  et  quod 
a  longe  rétro  teniporibus  pacifiée  usi  fueramus  eadem; 
Tandem,  per  inquestam  de  mandato  nostro  inde  factam, 
bassam  justiciam  ipsius  ville  dictis  decano  et  capitulo 
adjudicavimus,  et  altam  justiciam  ville  ejusdem  imper- 
petuum  eisdem  concessimus,  ex  mero  dono  et  gracia  spe- 
ciali,  salvo  in  aliis  jure  nostro  in  villa  predicta,  ac  jure 

eciam   in   omnibus   alieno Actum    in  abbacia   nostra 

Regalis  Montis,  anno  incarnacionis  dominice  ni0  ce"  lx° 
secundo,  mense  decembri,  regni  vero  nostri  anno  xxxvi0. 
Expéd.,  Reg.  XXX  du   Trésor  des  Chartes,  fol.  103  v°. 


SAINT  LOUIS.  (i26;i) 

721.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Cerny  à  répondre  dans  l'assise  de  Laon,  devant  le 
bailli,  nonobstant  leur  charte,  aux  moines  de  Saint- 
Jean  de  Laon ,  conformément  à  un  jugement  de 
ladite  assise.  0tim,  I,  loi.  125  v°. 


717.  Arrêt  permettant  au  sire  de  Marcilly  de 
vendre  ses  bois  de  Marcilly,  sans  payer  de  droit  de 
tiers  et  danger. 

(Voyez  un  arrêt  contraire  rendu  au  Parlement 
précédent  de  l'Assomption.)        Olim,  I,  fol.  27  v°. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
1262  (1263).,  tenu  à  Paris. 

718.  Arrêt  accordant  à  quatre  membres  de  la 
cathédrale  et  à  deux  ecclésiastiques  de  chaque  autre 
église  de  Bourges,  de  prendre  part,  avec  les  bour- 
geois de  la  ville  et  les  chevaliers  de  la  Septène,  aux 
jugements  dans  la  cour  du  Roi  à  Bourges. 

Olim,  I,  fol.  125  r°. 


710.  Arrêt  attribuant  aux  officiers  du  Roi,  malgré 
les  réclamations  du  maire  de  Montdidier,  la  con- 
naissance d'un  crime  commis  par  un  homme  de 
cette  ville,  qui,  après  avoir  été  banni  par  le  Roi, 
revint  de  nuit  à  Montdidier,  frappa  à  la  porte  d'une 
femme  et  la  blessa  d'un  coup  de  couteau  au  mo- 
ment où  elle  venait  lui  ouvrir.     Olim,  I,  fol.  125  r°. 


720.  Arrêt  entre  le  prieur  et  les  bourgeois  de 
Gharlieu  (Karoli-Loci).  Les  bourgeois  cités  à  la 
cour  du  prieur  en  matière  civile  engageront  une 
portion  de  leurs  biens,  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
demandé,  comme  caution  de  leur  comparution  en 
justice  et  de  l'exécution  de  la  sentence;  s'ils  n'ont 
pas  de  quoi ,  on  se  contentera  de  leur  serment. 

Olim,  I,  fol.  125  r". 


722.  Arrêt  portant  que  les  hommes  de  Crespy  en 
Laonnais  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  dans  le 
village  de  la  Fère  (Fara),  qui  appartient  à  Enguer- 
ran  de  Couci  et  est  une  ville  de  loi,  par  les  officiers 
judiciaires  dudit  Enguerran.     olim,  I,  fol.  125  v°. 


725.  Arrêt  attribuant  aux  officiers  du  Roi,  et  non 
au  maire  de  Laon ,  la  punition  de  bourgeois  de 
cette  ville  qui  avaient  frappé  à  Laon  un  homme 
placé  sous  le  saut-conduit  du  Roi ,  et  accompagné 
d'un  sergent  royal.  —  La  Cour  avait  examiné  pour 
rendre  cet  arrêt  la  charte  communale  de  Laon. 

Olim,  I,  fol.  125  V. 


724.  Arrêt  portant  que  messire  Olivier  de  Painel 
(Paganelli),  n'étant  pas  baron,  n'a  pas  droit  à  avoir 
sept  de  ses  hommes  exempts  du  fouage,  mais  trois 
seulement,  à  raison  d'une  terre  qu'il  avait  reçue  d'un 
roi  d'Angleterre.  olim,  I,  fol.  125  v>. 


72o.  Arrêt  commandant  au  bailli  d'Orléans  d'en- 
joindre à  l'archidiacre  de  Buzançais  (de  Busenceis) 
d 'exécuter  la  sentence  arbitrale  prononcée  par  mes- 
sire Guillaume  de  Lignières,  entre  lui,  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  Ferri  de  Vailly  (de  Valliaco)  et  Pierre 
de  Cravant  (de  Crevento),  chevaliers.  —  Mande- 
ment au  bailli  d'Orléans  de  contraindre  l'archidiacre 
à  obéir  à  cet  arrêt.  oihn,  I,  fol.  125  v°. 


72G.  Arrêt  reconnaissant  aux  bourgeois  de  Laon 
la  faculté  d'acquérir  des  biens  à  Bruyères-sous-Laon 
(de  Brueriis-subtus-Laudunum) ,  sauf  à  paver  les 
redevances  accoutumées.  Olim,  I,  fol.  125  v°. 


727.  Arrêt  portant  que  les  droits  à  paver  par  les 
grands  bateaux  à  Creil  varieront  suivant  leur  capa- 
cité :  jusqu'à  huit  tonneaux,  ils  payeront  deux  de- 
niers; au-dessus,  quarante  deniers.  —  Il  est  ques- 
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tion  de  bateaux  d'un  seul  bois  (de  uno  ligno)  et  de 
grands  bateaux  à  gouvernail  mobile  (non  firmati 
clavis) .  Olim ,  I ,  fol.  125  v°. 


728.  Arrêt  déboutant  le  sire  de  Tibouville  (de 
Tybovilla)  qui  demandait  que  le  Roi  lui  restituât 
tout  ce  qui  avait  été  levé  sur  sa  terre  en  dehors  du 
comté  de  Meulan,  pendant  qu'il  était  sous  la  garde 
du  Roi ,  attendu  qu'il  ne  tient  rien  du  duché  de 
Normandie  :  le  contraire  fut  prouvé  (I). 

Olim,  I,  fol.  126  r°. 


729.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Saint-Pierre-le-Vif 
contre  le  maire  et  les  pairs  de  la  ville  de  Sens,  attri- 
buant à  l'abbé  la  juridiction  sur  les  hommes  de  la 
commune  levants  et  couchants  dans  le  bourg  de 
l'abbaye,  ainsi  qu'il  en  usait  quinze  ans  avant  la 
constitution  de  la  commune.      olim,  I,  fol.  126  r°. 


750.  Arrêt  portant  que  les  bourgeois  de  Ghâ- 
teauroux  ne  sont,  conformément  à  plusieurs  arrêts 
précédents,  en  droit  de  faire  jurer  de  respecter  leurs 
libertés  que  les  vassaux  nobles  du  sire  de  Château- 
roux  de  la  châtellenie  de  Châteauroux,  et  non  les 
vassaux  des  autres  chàtellenies  qui  pouvaient  ap- 
partenir audit  sire ,  notamment  de  celles  de  la 
Châtre  (Castra)  et  de  «  Voillon  »  ,  dont  il  venait 
d'hériter  de  sa  mère.  Olim,  I,  fol.  126  r°. 


751.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  la  garde  d'une 
épave  de  mer  (woareth) ,  échouée  sur  la  terre  du 
Hommet?  (de  Humetis),  appartenant  à  messire 
Guillaume  Crespin  (Crispini) ,  conformément  à  la 
coutume  générale  de  Normandie  qui  attribuait  au 
Roi  toutes  les  épaves  de  mer,  à  moins  d'une  charte 
contraire.  —  Railliage  de  Cotentin. 

Olim,  I,  fol.  126  v". 


752.  Arrêt  déclarant  nulle  et  frauduleuse  la  do- 
nation faite  à  Guillaume  de  Reausart  (de  Rello- 
Saltu  )  par  demoiselle  Clémence  de  «  Soissonleu  »  , 
qui   était  sous  la  garde  dudit  Guillaume,  de  trois 

(')  En  Normandie,  lu  duc  avait  la  {[aide  (ou  tutelle)  et  adminis- 
tration des  biens  des  feudataires  mineurs. 


années  de  son  revenu,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cents  livres.  Olim,  l,  fol.  126  v. 


755.  Arrêt  portant  que  Jourdain  de  Saissac  (de 
Saxiaco  )  n'a  pas  prouvé  avoir  possédé  pendant 
trente  années ,  et  avoir  prescrit  la  possession  de  la 
moitié  du  château  «  de  Foncien  »  ,  que  Gilebert  des 
Essarts  lui  réclamait ,  comme  ayant  été  enlevée  à 
son  père  par  les  ennemis*de  la  foi. 

Olim,  I,  fol.  126  v». 


754.  Arrêt  adjugeant  au  chapitre  de  Rourges  la 
justice  d'un  homme  de  corps  dudit  chapitre,  levant 
et  couchant  sur  la  terre  de  messire  Robert  de  Rom- 
miers  (Rosmez),  qui  avait  été  arrêté  à  Rourges  nanti 
d'une  jument  qu'il  avait  volée.  Le  chapitre  prouva 
son  droit  au  moyen  d'une  charte  d'un  roi  Louis,  à 
laquelle  pendaient  deux  anneaux  d'or  (in  qua  pen- 
debant  duo  anuli  aurei).  Olim,  I,  fol.  127  r°. 


735.  Arrêt  prescrivant  la  démolition  d'un  mou- 
lin construit  par  messire  Guillaume  de  Longueval  à 
Harbonnière  (Harbonières)  ou  aux  environs,  dans 
la  bannière  (in  baneria  (I))  et  au  préjudice  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  127  r°. 


756.  Arrêt  portant  que  l'amende  imposée  aux 
habitants  de  Clermont  envers  leur  évêque ,  à  cause 
de  leurs  méfaits ,  sera  payée  seulement  par  les  habi- 
tants qui  seront  reconnus  coupables  d'avoir  pris 
part  aux  désordres.  L 'évêque  promit  de  s'en  rap- 
porter au  conseil  du  seigneur  Roi  sur  la  modération 
et  la  taxe  de  cette  amende (2).      Olim,  I,  fol.  127  r°. 

(')  C'est-à-dire  dans  la  circonscription  où  il  était  interdit  de 
faire  moudre  à  d'autres  moulins  qu'à  ceux  du  Roi. 

{-)  Voyez  une  a^itre  rédaction  dans  le  Reg.  XXX  du  Trésor  des 
Chartes,  fol.  104  r°.  —  Eisdem  anno  et  mense  (anno  Domini  1262, 
mense  februario). 

Judicatum  est  pro  episcopo  Claromontensi  quod  villa  Clarnmnti- 
tensis  débet  ei  emendare  factum  pro  quo  nommes  Claromontenses 
fuerunt  eondampnati  dieto  episcopo,  quod  cmendarent  cidem,  et 
facta  dicta  emenda,  illi  de  villa  Claromontense  qui  poterunt  se  légi- 
time purgare  eoram  dicto  episcopo  esse  immunes  ab  biis  (pie  im- 
ponebantur  dictis  civibus,  et  de  quibus  fuerunt  eondampnati,  dicti 
cives  dicto  episcopo  per  Curiam,  de  dicta  emenda  remanebunt 
immunes.  Alii  vero  qui  invenientur  culpabiles  super  preniissis 
punienlur  a  dicto  episcopo,  secundum  quantitatcin  delicti,  secun- 
dum  quod  ei  videbitur  expedire  :  boc  addito  quod  dictiim  est  ei 
quod  ita  racionabiliter  puniat  eos  quod,  propter  excessum  siuini, 
non  oporteat  dictos  punitos  ad  curiam  nostram  babere  recursum. 


(58 


SAINT  LOUIS. 


(1263) 


737.  Arrêt  contre  Colin  Bertrand,  qui  prétendait 
que  sa  belle-mère  Isabelle  lui  avait  abandonné  pour 
trois  cents  livres  parisis  tout  ce  qui  pouvait  lui 
échoir  de  la  succession  de  ses  père  et  mère. 

Olim,  I,  fol.  30  r°. 


758.  Arrêt  portant  que  Renier  «  d'Estan  »  ,  da- 
moiseau, a  accordé  l'asseurement  à  Huet,  fils  du 
seigneur  de  la  Perrière,  dans  les  assises  tenues  à 
Couches  (apud  Colchas)  par  messire  Henri  de  Cou- 
sance  (de  Cosanciis),  bailli  de  Mâcon. 

'Olim,  I,  fol.  30  r°. 


759.  Arrêt  déboutant  Robert  et  Guillaume  «  l'An- 
gevin »  ,  qui  réclamaient,  à  titre  d'héritiers  de  leur 
oncle  Robert  l'Angevin,  le  fief  de  «  Quevrel  »  ,  que 
messire  Guillaume  «  Buchart  »  avait  donné  à  leur 
dit  oncle,  à  charge  de  service  et  hommage,  et 
moyennant  une  redevance  d'une  paire  d'éperons 
dorés.  olim,  1,  fol.  30  .-". 


740.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  chapitre  de 
Notre-Dame  «  de  Salis  »  de  Bourges ,  qui  réclamait 
la  propriété  d'un  fossé  creusé  dans  le  cimetière  de 
l'église,  derrière  la  tour  ronde.  —  Le  Roi  prouva 
possession  de  quarante  et  même  decinquante  années. 
—  Ce  fossé  allait  depuis  les  murs  de  la  ville  jusqu'à 
l'école  de  chant  (ad  scolam  cantus) . 

Olim,  I,  fol.  30  r°. 


741.  Arrêt  maintenant  l'évêque  de  Clermont 
dans  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  des  tailles 
levées  par  les  bourgeois  de  Clermont ,  ainsi  que 
c'était  l'usage  (1).  olim,  I,  fol.  30  r°. 


742.  Arrêt  confirmant  le  Roi  contre  Guillaume 
de  Tonrnebu,  dans  la  garde  du  château  de  Crique- 
beuf  (de  Criquebue)  appartenant  à  Jean  «  Pesche- 
veron  »  ,  mineur.  olim,  I,  fol.  30  r°. 


745.    Arrêt  absolvant  Guillaume  du  Puy  (de  Po- 
dio) ,  sergent  du  Roi ,  accusé  par  l'abbé  de  Figeac 

(')  Voyez  une  mention  de  cet  arrêt  dans  le  Reg.  XXX  du  Trésor 
des  Chartes,  fol.  104  r°.  Il  y  est  dit  que  cet  arrêt  fut  rendu  au 
mois  de  février. 


de  violences  exercées  contre  sa  personne  dans  son 
prieuré  de  Fous  (de  Fontibus).      Olim,  I,  fol.  30  r°. 


744.  Arrêt  maintenant  le  chapitre  de  Saint- 
Martin  de  Tours  dans  la  justice  des  foires  tenues  à 
Loches  chaque  année,  à  partir  du  moment  où  l'on 
sonne  prime  dans  leur  église,  la  veille  de  l'Assomp- 
tion de  la  Vierge,  jusqu'à  l'instant  où  l'on  sonne 
prime  le  lendemain  de  ladite  fête. 

Olim ,  I ,  fol.  30  v». 


74o.  Arrêt  condamnant  les  hommes  du  chapitre 
de  Noyon  qui  avaient  incendié  et  dévasté  le  do- 
maine de  «  Margeles  »  appartenant  à  l'abbaye  d'Ar- 
rouaise  (de  Arroasia),  à  payer  la  valeur  de  ces 
dommages,  estimés  six  cents  livres. 

Olim,  I,  fol.   30  v°. 


74G.  Arrêt  maintenant  le  Roi  en  possession  dune 
terre  sise  à  la  Haie  «  de  Aguilon  »  ,  que  réclamait 
Roger  «  Marmion  »  ,  chevalier.       Olim,  I,  fol.  30  y». 


747.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Coulombs  contre  le 
comte  de  Chartres,  au  sujet  de  la  hante  justice  de 
Villiers-en-Beauce  (de  Villaribns  in  Belsia). 

Olim ,  I ,  fol.  30  v°. 


748.  Arrêt  pour  Gautier  de  Nesle  (de  Nigella) 
contre  Gilon,  dit  le  Prévôt. 

Gilon  avait  acheté  à  Jean  de  Cartigny  (de  Carte- 
gni)  le  jeune  la  terre  de  Cartigny.  Gautier  de  Nesle 
voulut  la  lui  racheter,  comme  plus  proche  parent 
(en  vertu  du  retrait  lignager) ,  et  en  offrit  sept  cents 
livres,  prix  que  Gilon  l'avait  payée;  mais  celui-ci 
prétendit  qu'elle  lui  en  avait  coûté  douze  cents.  La 
Cour  jugea  qu'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  de  Gilon 
dans  le  contrat  d'achat,  et  lui  ordonna  de  céder 
cette  terre  à  Gautier  moyennant  sept  cents  livres. 

Olim,  I,  fol.  30  v". 


749.  Plusieurs  arrêts  et  accords  entre  l'abbé  de 
Saint-Maur  des  Fossés  et  messire  Renaud  de  Bar, 
au  sujet  de  droits  réclamés  par  ce  dernier  sur  le 
domaine  de  Torcy  (Torciaci). 

En  note  :  «  Hec  omnia  scripsi  ex  relatn  alterius 
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quia  presens  non  interfui ,  dico  quantum  ad  istos 
articulos  précédentes  (les  articles  concernant  l'abbé 
de  Saint-Maur  et  Renaud  de  Bar) . 

Olim,  I,  fol.  31  r". 
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une  valeur  de  deux  cents  livres,  afin  de  retraire  un 
bien  ,  quoique  cela  fût  contraire  à  la  coutume  du 
pays.  Le  Roi  le  permit  de  l'avis  de  bonnes  gens. 

Olim,  I,  fol.  128  r". 


Parlement  de  la  Pentecôte  (20  mai)  1263, 
tenu  à  Paris. 

750.    Arrêt  dispensant  l'évêque  d'Amiens  de  ré- 
pondre devant  le  prévôt  de  Roye. 

Olim,  I,  fol.  127  r°. 


751 .  Arrêt  pour  le  maire  de  Bray  contre  le  bailli 
d'Amiens.  Aux  termes  de  la  charte  de  Bray,  por- 
tant que  tout  homme  banni  de  ladite  ville  ne  peut 
y  rentrer  qu'en  compagnie  du  Roi  (nisi  per  conduc- 
tum  proprie  persone  domini  Régis),  défense  au  bailli 
de  faire  rentrer  un  banni.  Olim,  I,  fol.  127  r°. 


752.  Arrêt  ordonnant  à  la  requête  du  chapitre 
de  Paris  de  procéder  au  bornage  des  territoires  de 
Chauny  (Gauniaci)  et  de  Viry  (Viriaci ,  Viry),  ainsi 
que  des  pâturages  des  hommes  de  Chauny,  au  ter- 
ritoire de  Viry.  olim,  I,  fol.  127  v°. 


753.  Arrêt  reconnaissant  au  seigneur  d'Amboise 
(de  Ambazia)  le  droit  de  faire  briser  les  pots  de  vin 
qu'on  emportait  des  cabarets  pendant  le  ban  sei- 
gneurial :  cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  de  la  plainte 
portée  par  Denis  Farineau  (Farinelli),  bourgeois  du 
Roi ,  audit  lieu  d'Amboise.         Olim,  I,  fol.  127  v°. 


754.  Arrêt  condamnant  Robin  «  Morgastel  »  ,  ha- 
bitant de  Lorrez -en-Bocage  (de  Lorriaco-in-Bosca- 
gio),  à  payer  le  tonlieu  à  Puiseaux-en-Gàtinais  au 
prieur  dudit  lieu.  Olim,  I,  fol.  127  v°. 


755.  Arrêt  déboutant  Jean  de  Villiers,  cheva- 
lier, qui  réclamait  au  fils  de  feu  Renoud ,  ancien 
prévôt  du  Roi ,  à  Senlis ,  la  somme  de  deux  mille 
deux  cents  livres  que  ledit  Renoud ,  durant  ses  fonc- 
tions ,  avait  exigée  dudit  Jean,      olim,  I,  fol.  127  v°. 


750.    Arrêt  permettant  à  l'héritier  de  «  Doncele  »  , 
placé  sous  la  garde  du  Roi ,  de  vendre  des  bois  pour 


757.  Arrêt  déclarant  qu'aux  termes  de  leur  charte 
les  habitants  de  Crandelain  (Grandelayn)  doivent 
venir  par  appel  plaider  à  Laon.     olim,  I,  fol.  128  r°. 


758.  Ordonnance  du  Roi  j)ermettant  de  faire  de 
la  cervoise  en  Normandie ,  attendu  que  la  cherté  du 
blé  a  cessé.  olim,  I,  fol.  128  r°. 


759.  Record  de  cour  comme  quoi  le  sire  Béraud 
de  Mercœur  (de  Mercorio)  a  été  admis  à  administrer 
ses  preuves  dans  un  procès  qu'il  avait  avec  l'évêque 
de  Clermont  au  sujet  d'un  jugé. 

Olim,  I,  fol.  128  r°. 


700.  Arrêt  adjugeant  au  prieur  de  Saint-Pour- 
çain  contre  Guillaume,  sire  de  Boucé  (de  Boceyo)  (l) 
la  propriété  de  la  justice  du  village  de  Neuilly  (de 
Nuilliaco).  La  possession  avait  été  reconnue  précé- 
demment au  prieur  (2).  olim,  I,  fol.  128  r°. 


701 .  Arrêt  permettant  à  maître  Thibaud  de  Nan- 
teuil,  clerc,  de  bâtir  un  moulin  près  de  Crépy,  dans 
sa  terre  où  il  avait  toute  justice ,  malgré  les  récla- 
mations du  maire  et  des  jurés  de  Crépy,  qui  préten- 
daient que  cet  établissement  nuirait  aux  moulins  du 
Roi ,  qu'ils  avaient  à  ferme  perpétuelle.  —  Si  le  droit 
du  Roi  vient  à  être  prouvé,  on  démolira  le  moulin. 

Olim,  I,  fol.  128  v". 


702.  Arrêt  imposant  silence  à  Girard  d'Aubus- 
son  (de  Aubuçon)  qui  réclamait  au  Roi  mille  livres 
que  lui  avait  arrachées ,  disait-il ,  le  désir  de  sortir 
de  prison.  Il  fut  prouvé  qu'il  avait  donné  cette 
somme  volontairement,  afin  d'échapper  aux  pour- 
suites dirigées  contre  lui  pour  avoir  recelé  une 
partie  des  biens  de  son  frère  Guillaume ,  condamne; 

(')   Edit.  Beceyo. 

(2)  Le  prieur  exhiba  des  chartes  des  rois  Charles ,  Henri  et  Louis, 
conférant  la  celle  de  Saint-Pourçain ,  avec  dix  églises,  villages  >>  et 
aliis  regalibus  exenniis.  » 
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à  Montpellier  à  la  prison   «  immuratus  »  pour  crime 
d'hérésie.  OUm,  I,  fol.  128  v°. 


765.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Martel 
(de  Martello)  à  payer  une  somme  d'argent  à  laquelle 
les  avait  condamnés  l'abbé  d'Obasine,  choisi  libre- 
ment pour  arbitre  d'un  différend  élevé  entre  lesdits 
habitants  et  leur  seigneur,  Hélie  Ridel  (Ridelli),  père 
de  la  femme  de  Renaud  de  Pons.  Ledit  Hélie  mar- 
cha en  armes  contre  Martel.  —  Il  est  question  de 
Giraud  de  Malemort,  sénéchal  du  Roi. 

Olim  ,  I ,  fol.  129  r°. 


764.  Arrêt  ordonnant  à  Archambaud  de  Com- 
born  (de  Combornio),  fils  du  vicomte  de  Comborn, 
de  restituer  à  Archambaud  de  Blancafort  (de  Blan- 
chaforti)  le  château  de  Blancafort  et  ses  dépendan- 
ces, dont  il  l'avait  dépouillé  depuis  deux  ans. 

Olim,  1,  fol.  129  r". 


76o.  Arrêt,  rendu  par  le  Roi,  contre  les  usages 
de  la  Cour,  ordonnant  à  Renaud  de  Pons  et  à  sa 
femme  de  répondre  au  Parlement  à  la  vicomtesse 
de  Comborn ,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  assistée  de  son 
mari,  dans  un  procès  au  sujet  d'un  héritage.  La 
vicomtesse  prétendit  que  son  mari  était  vieux  et 
incapable  de  monter  à  cheval,  et  qu'elle  était  au- 
torisée par  lui  à  intenter  ledit  procès. 

OU  m,  I,  fol.  129  r°. 


7GG.  Arrêt  attribuant  aux  chanoines  de  Laon  la 
justice  des  sergents  du  chapitre  qui  n'étaient  pas  de 
la  paix  de  Laon  ,  malgré  les  réclamations  du  maire 
et  des  jurés  de  Laon ,  qui  prétendaient  qu'en  vertu 
de  leur  charte  ladite  justice  leur  appartenait. 

Olim,  I,  fol.  129  v". 


7G7.  Arrêt  portant  que  le  Roi  ne  peut  permettre 
de  rentrer  à  Cerny  à  un  homme  banni  par  jugement 
du  maire  et  des  jurés  dudit  lieu.  Pour  cette  fois,  du 
consentement  du  maire  et  des  jurés ,  la  Cour  or- 
donna qu'un  homme  qui  avait  obtenu  cette  permis- 
sion du  Roi  serait  chassé  de  Cerny  pendant  quel- 
ques jours,  puis  admis  à  y  rentrer. 

Olim,  I,  fol.  129  v°. 


766.  Arrêt  envoyant  Gilebert  des  Essarts  en  pos- 
session des  biens  qu'il  réclamait  à  Sicard  Aleman , 
(Alemannus),  et  à  Pierre,  vicomte  de  Lautrec,  les- 
quels avaient  fait  défaut  après  le  jour  de  la  montre 
(ostensionis).  olim,  I,  fol.  129  v°. 


7G9.  Arrêt  pour  le  comte  de  Sancerre  contre 
l'abbé  de  Saint-Satur  au  sujet  du  tiers  de  la  haute 
justice  de  Savigny  indûment  réclamée  par  ce  der- 
nier. —  Enquête  faite  par  Guillaume  de  Chéne- 
vières,  bailli  de  Bourges.  Olim,  I,  fol.  31  v°. 


770.  Arrêt  déclarant  que  les  échevins  de  Doul- 
lens  (de  Dorllens)  n'ont  aucune  justice  dans  le  fief 
«  de  Hardainval  »  appartenant  à  Pierre  d'Amiens , 
bien  qu'il  soit  situé  dans  la  banlieue  de  Doullens. 

Enquête  faite  par  Dreu  de  Bray,  bailli  d'Amiens. 

Olim,  I,  fol.  31  v». 


771.  Arrêt  repoussant  la  demande  du  sire  «de 
la  Londe  »  ,  qui  prétendait  avoir  «  tous  li  chaeiz  » 
de  la  forêt  de  la  Londe,  sauf  en  cinq  endroits, 
ainsi  que  la  justice  du  larron  dans  ladite  forêt. 

Olim  ,  I ,  fol.  31  v°. 


772.  Arrêt  pour  les  pêcheurs  de  Corbeil  contre 
ceux  de  Melun  ,  reconnaissant  aux  premiers  le  droit 
de  pêcher  dans  les  eaux  de  Melun  «  infra  metas 
Sancti  Acirii  versus  Meledunum.  » 

Olim  ,  I ,  fol.  32  i«. 


775.  Arrêt  portant  que  les  frères  de  l'Hôpital  de 
la  Ville-Dieu  «  de  Menoto  »  ou  «  de  la  Renardière  » 
ont  payé  à  Robert  de  Saint-Clair,  chevalier,  un  droit 
de  tiers  et  danger  la  dernière  fois  qu'ils  vendirent  le 
bois  de  Maurepas,  et  condamnant  lesdits  frères  à 
montrer,  ainsi  qu'ils  l'avaient  promis ,  des  chartes 
prouvant  leur  droit  de  justice  dans  ledit  bois. 

Olim,  I,  fol.  32  r». 


774.  Arrêt  en  faveur  de  Tordpied  (Torcipen- 
dem)  et  Belon,  son  frère,  contre  le  prieur  «  Sancti- 
Memorii  »  . 

Les  deux  frères  avaient  quitté  les  domaines  du 
prieuré  pour  aller  habiter  sur  les  terres  du  Roi.  Le 
prieur  prétendit  confisquer  la  terre  qu'ils  tenaient 
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de  lui  à  tierce  et  à  coutume  (ad  terciam  et  costu- 
uiam) ,  soutenant  que  tel  était  l'usage  du  pays.  Les 
deux  frères  invoquèrent,  pour  repousser  ses  préten- 
tions, une  enquête  faite  sur  ce  point  de  droit  par 
ordre  de  la  reine  Blanche,  du  temps  que  Pierre  de 
Chantilly  (de  Escantilliaco)  était  bailli  de  Sens.  Des 
témoins  déposèrent  que  le  résultat  de  cette  enquête 
avait  constaté  le  droit  des  hommes  du  prieuré  de 
conserver  leurs  terres  après  qu'ils  s'étaient  établis 
sur  les  domaines  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  32  r°. 


775.  Arrêt  accordant  à  la  dame  de  Dangu  et  à  la 
vicomtesse  de  Melun  une  partie  de  la  Loupe  (Lopa) 
et  de  Marchéville  (Marcheisvillam)  qu'elle  réclamait 
à  leur  frère  le  comte  de  Sancerre,  à  titre  d'héritage 
paternel ,  de  conquêt  fait  avec  leur  père  ,  et  de  la 
succession  de  leurs  frères.  —  L'enquête  fut  faite 
par  Jean  de  «  Gliquebuef  »  ,  bailli  de  Verneuil. 

Olim,  I,  fol.  32  i°. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver  (1 1  novembre) 
12G3,  tenu  à  Paris. 
77G.  Arrêt  autorisant  les  veuves  des  boulangers 
de  Pontoise  à  exercer  le  métier  de  boulanger,  pourvu 
que  leur  mari  ait  donné  à  boire  aux  autres  boulan- 
gers (potaverint  boulengerios)  durant  leur  union  , 
ou  qu'elles  aient  elles-mêmes  rempli  cette  formalité 


après  leur  veuvage 


(i) 


Olim,  I,  fol.  129  v°. 


777.  Mandement  au  bailli  de  Màcon  pour  lui 
interdire  de  faire  aucun  acte  de  juridiction  dans  le 
comté  de  Nevers,  qui  est  dans  le  ressort  des  bailliages 
de  Bourges  et  de  Sens.  Olim,  I,  fol.  130  r°. 


778.  Arrêt  envoyant  la  dame  de  Château-Gon- 
tier  (  Castri-Gonterii)  en  possession  de  sa  part  de 
l'héritage  paternel ,  contre  son  frère  messire  Gui  de 
Laval  (Lavalle),  qui  prétendait  que  sadite  sœur  lui 
avait  abandonné  sa  part.  Olim,  I,  loi.  130  r°. 

(')  Il  s'agit  ici,  croyons-nous,  do  l'usage  de  payer  à  boire  aux 
membres  de  la  corporation.  Le  savant  éditeur  des  Olim  y  a  vu  autre 
chose:  Potare,  sive  matrimomum  ad  invicem  contrahere. 

Boire  et  manger,  coucher  ensemble, 
C'est  mariajjo ,  ce  me  semble. 

(Du  Caiijjc,  Glossarium,  V    701.) 

Olim,  I,p.  1039,  note  49. 


779.  Arrêt  condamnant  le  prévôt  royal  de  Pé- 
ronne,  bourgeois  de  ladite  ville,  à  payer  au  maire 
et  aux  bourgeois  sa  part  de  la  taille  imposée  sur  les 
habitants  de  Péronne  pour  acquitter  les  dettes  de  la 
ville.  —  C'était  un  prévôt  fermier  «  émit  preposi- 
turam  »  .  olim,  I,  fol.  130  r°. 


780.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Vaux 
(de  Vallibus)  pour  violences  commises  contre  l'évê- 
que  de  Laon ,  à  l'amende  envers  le  Roi ,  ledit  évê- 
que  et  les  parents  de  deux  hommes  qui  avaient  été 
tués  dans  le  tumulte.  olim,  I,  fol.  130  r". 


781.  Arrêt  condamnant  le  comte  d'Angoulême  à 
payer  à  son  frère  Gui ,  jusqu'à  ce  que  sa  portion 
d'hérédité  soit  fixée,  six  cents  livres  tournois;  et 
quand  messire  Gui  viendra  dans  un  hôtel  dudit 
comte ,  accompagné  d'un  chevalier,  il  y  sera  dé- 
frayé lui  et  sa  suite  (familia),  et  recevra  des  vête- 
ments et  des  chevaux  pour  lui  et  son  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  130  r°. 


782.  Arrêt  condamnant  le  comte  d'Angoulême  à 
payer  à  sa  sœur  une  pension  de  trois  cents  livres 
jusqu'à  ce  que  sa  portion  héréditaire  soit  fixée. 

Olim,  I,  fol.  130  v°. 


785.  Arrêt  ordonnant  que  les  objets  appartenant 
à  des  habitants  de  Bordeaux,  saisis  par  les  gens  du 
Roi ,  seront  employés  à  indemniser  les  bourgeois  du 
Roi  auxquels  les  Bordelais  ont  porté  préjudice  en 
saisissant  leurs  biens.  Olim,  I,  fol.  130  v. 


784.  Arrêt  déboutant  les  bourgeois  de  Rouen  de 
leur  demande  en  indemnité  formée  contre  Guillaume 
Postel  (Postelli),  leur  concitoyen,  qui  avait  obtenu 
de  la  Cour  un  arrêt  ordonnant  la  saisie  de  biens  ap- 
partenant en  France  à  des  Allemands,  pour  se  payer 
de  ce  que  lui  devait  le  roi  d'Allemagne  Guillaume. 
Ledit  roi  Guillaume  avait  par  représailles  saisi  dans 
ses  États  les  biens  de  bourgeois  de  Rouen.  Les  Rouen- 
nais  accusaient  Postel  d'être  la  cause  de  cette  saisie  ; 
mais  celui-ci  se  justifia  en  prouvant  que  la  saisie 
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opérée  à  sa  requête  avait  été  faite  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Parlement  (1).  oiim,  I,  fol.  130  v°. 


SAINT  LOUIS.  (1263) 

Dieu  de  Marloz  (de  Merloco  (l)),   près  de  Chalon 
(versus  Gabilonem)  (2),  le  décime  ou  le  douzième. 

Olim,  I,  fol.  131  r°. 


78o.  Arrêt  entre  les  exécuteurs  testamentaires  de 
l'évéque  de  Soissons  et  les  {fardes  de  la  régale.  — 
Les  bois  coupés  avant  le  décès  du  prélat  lui  appar- 
tiennent. —  Il  en  est  de  même  des  vinages,  attendu 
qu'il  est  mort  après  les  vendanges.  —  Quant  aux 
mairies,  celles  qui  sont  échues  du  vivant  de  l'évéque 
seront  remises  à  ses  exécuteurs  testamentaires  :  celles 

échues  pendant  la  régale  reviendront  au  Roi. 

Olim,  I,  fol.  130  v°. 


78G.  Arrêt  condamnant  Jean  de  la  Ruelle  (de 
Ruella),  bourgeois  de  Pontoise,  à  payer  la  taille 
pour  un  fief  qu'il  tient  du  Roi ,  attendu  que ,  selon 
la  coutume ,  les  fiefs  tenus  du  Roi  et  des  autres  sei- 
gneurs sont  sujets  à  la  taille  dans  les  autres  com- 
munes. Olim,  I,  fol.  130  v». 


787.  Ordonnance  du  Roi  rendue  à  la  prière  des 
habitants  de  Verneuil,  abolissant  une  mauvaise  cou- 
tume, qui  avait  cours  dans  la  ville  de  Verneuil,  en 
vertu  de  laquelle  tout  homme  accusé  et  même  con- 
vaincu d'avoir  engagé  une  rixe  publique  était  ab- 
sous en  jurant,  lui  sixième,  qu'il  était  innocent. 

Olim  ,  I ,  fol.  130  v°. 


788.  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  maire 
de  Verneuil  ne  pourra  prendre  à  l'avenir  de  chevaux 
pour  le  service  de  la  ville,  sans  payer  un  prix  con- 
venable à  leurs  propriétaires.       Olim,  r,  fol.  130  v». 


789.  Ordonnance  rendue  à  la  prière  des  habi- 
tants de  Pont-Audemer  portant  que  tous  les  con- 
trats de  vente  seront  passés  en  présence  du  maire , 
afin  d'éviter  les  contrats  faits  secrètement  dans  le 
but  d'empêcher  les  retraits  lignagers. 

Olim,  I,  fol.  131  r°. 


790.    Mandement  du  Roi  au  bailli  de  Màcon  de 
surseoir  jusqu'à  nouvel  ordre  d'exiger  de  l'Hôtel- 

(')  Cet  arrêt  fait  connaître  les  abus  qu'entraînait  l'exercice  du 
droit  de  marque. 


791.  Record  de  cour  au  sujet  de  l'arrêt  ordon- 
nant le  bornage  des  territoires  de  Chauny  (Galniaci) 
et  de  Viry,  ainsi  que  celui  des  pâturages  des  hommes 
de  Viry  et  de  Chauny,  dans  le  terroir  de  Viry. 

Olim,  I,  fol.  131  r". 


792.  Arrêt  portant  que  l'émission  de  la  fausse 
monnaie  est  un  cas  relevant  de  la  haute  justice  (  à 
propos  d'un  individu  qui  avait  été  pendu  pour  avoir 
émis  de  faux  estelins  (sterlingos)  à  Roye) . 

Olim,  I,  fol.  131  r". 


795.  Arrêt  déclarant  que  la  Cour  ne  peut  con- 
naître du  différend  mû  entre  le  feu  vicomte  de  Li- 
moges et  les  bourgeois  de  ladite  ville,  au  sujet  de 
leurs  droits  et  libertés,  lequel  différend  avait  été 
soumis  à  la  décision  du  Roi  par  la  commune  volonté 
des  deux  parties.  La  Cour  jugea  que  ses  pouvoirs 
cessaient  par  suite  de  la  mort  du  vicomte  :  en  outre, 
le  délai  assigné  était  trop  court  pour  qu'on  pût  sta- 
tuer en  connaissance  de  cause.       Olim,  I,  fol.  131  r". 


794.  Arrêt  accordant  à  Thibaud  de  Nanteuil  les 
biens  (catalla)  d'une  femme  de  corps  de  l'évéque 
de  Senlis  qui  avait  été  mise  à  mort,  après  avoir  été 
arrêtée  sur  une  terre  où  ledit  Thibaud  avait  toute 
justice.  Olim,  I,  fol.  131  r". 


793.  Arrêt  portant  que  les  hommes  de  Ghâtillpn- 
sur-Intlre  (Castillionis-super-Yndriam)  ne  sont  pas 
tenus  de  jurer  trêve  et  commune  à  Jean ,  archevê- 
que de  Bourges,  sauf  lorsque  Châtillon  cessera  d'ap- 
partenir au  Roi.  —  Dans  les  autres  villes  apparte- 
nant en  propre  au  Roi,  en  Berri  (in  Biturico),  pa- 
reil serment  n'est  pas  prêté  à  l'archevêque. 

Olim,  I,  fol.  131  r». 


79G.   Arrêt  portant  que  l'hôtelière  (hostalaria)  de 
Senlis  recevra  le  blé  qui  lui  est  dû  en  vertu  d'une 


(')  E.lit.  Merloto. 

(-)   Édit.  Cabillonum. 
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charte  royale  comme  par  le  passé,  sans  pouvoir  exi- 
ger davantage.  oiim,  I,  fol.  131  v«. 


797.  Arrêt  révoquant  comme  illicite  la  collation 
d'une  prébende  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre  de 
Caen  faite  par  le  Roi  pendant  la  durée  de  la  régale 
de  l'évêché  de  Bayeux.  oiim,  I,  fol.  131  v°. 


798.  Arrêt  condamnant,  conformément  à  un 
précédent  arrêt,  le  comte  d'Angouléme  à  restituer 
à  Tatin  le  Bœuf  (  Tatino  Bovis),  à  Guillaume 
«  Charla»  ,  à  Ménard  Vigier  (Vigerii)  et  à  Guillaume 
Baron  (Baronis),  marchands  de  Barhezieux  (de  Ber- 
bezillo),  les  objets  qui  leur  avaient  été  volés  sur  les 
terres  dudit  comte.  Olim,  I,  fol.  131  v°. 


799.  Arrêt  adjugeant  à  la  veuve  de  Savari  (Save- 
rici),  queux  du  Roi,  à  titre  de  conquêt  (conquestus), 
la  moitié  d'une  rente  de  vingt  livres  donnée  par  le 
Roi  audit  Savari  et  à  ses  héritiers  nés  de  lui  et  de  sa 
femme  ;  les  dix  autres  livres  reviendront  à  leurs  deux 
enfants.  olim,  I,  fol.  131  v°. 


800.  Arrêts  déboutant  les  habitants  d'Ézy  (de 
Hesiaco)  qui  demandaient  le  remboursement  d'un 
fouage  levé  sous  le  règne  de  Louis  VIII ,  par  Thi- 
baut le  Maigre  (Macer),  bailli  deGisors.  — Enquête 
par  Philippe  de  Cahorset  Jean  de  Montluçon,  clercs 
du  Boi.  Olim,  I,  fol.  32  r". 


801.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  des  habi- 
tants d'Houdainville  (de  Houdeinvilla),  la  suppres- 
sion d'une  garenne  établie  par  Gautier  de  Tournan 
(de  Tornan),  sergent  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  32  v°. 


802.  Arrêt  maintenant  l'abbesse  de  Bozoy-le- 
Jeune  (de  Roseto-Juniori)  contre  les  réclamations 
de  messire  Pierre  des  Barres,  dans  la  saisine  du 
droit  de  pêche  dans  la  rivière  ou  ruisseau  entre 
Blennes  (Blenas)  (l)  et  Diant  (Dyantem). 

Olim ,  I ,  fol.  32  v». 


805.  Arrêt  portant  que  le  village  de  Fonlenay  en 
Brie  est  de  la  chàtellenie  de  Melun  et  non  de  celle 

(')  Édit.  Blevas. 


de  Tournan ,  ainsi  que  le  prétendait  Anselme   de 
Garlande  (de  Garlandia),  sire  de  Tournan. 

Olim,  I,  fol.  32  v°. 


804.  Arrêt  défendant  à  Raoul  de  Gaumont  de 
vendre,  sans  payer  le  droit  de  tiers  et  danger,  le 
mort-bois  provenant  de  son  défens  sis  dans  la  pa- 
roisse  de   Gaumont.  —  Enquête   par   le   bailli    de 


Rouen . 


Olim,  I,  fol.  32  v°. 


80i5.  Arrêt  défendant  à  Amaury  de  Meulan  de 
vendre  le  bois  de  son  bois  appelé  le  Bois-Bigot 
(Bosci-Bigot)  sans  la  permission  du  Roi,  et  sans 
payer  le  droit  de  tiers  et  danger.  —  Son  père  s'ap- 
pelait aussi  Amaury.  olim,  I,  fol.  32  v°. 


80G.  Arrêt  condamnant  la  comtesse  de  Dreux  à 
restituer  à  des  bourgeois  de  Nogent  les  vins  qu'ils 
avaient  achetés  à  Dreux  l'année  précédente  et  qu'elle 
avait  fait  saisir  avant  la  Saint- Martin  d'hiver.  — 
Enquête  par  Geoffroy  de  Jouy  (de  Joyaco),  bailli 
de  Mantes.  Olim,  I,  fol.  32  v°. 


807.  Arrêt  condamnant  les  hommes  du  sire  de 
Longueval  à  réparer  les  dégâts  qu'ils  avaient  com- 
mis dans  les  bois  de  l'abbé  de  Jaucourt  (Yaucourt). 
Voici  les  noms  des  coupables  :  Renaud  le  Barbier 
(Barbitonsor),  Golard  de  «  Gorceles  » ,  Jean  «  Co- 
lon » ,  Adam  le  Franc  (Francus),  Golard  «  Fumet»  , 
Jean  «  Venguet  »  ,  Jean  «  Kignion  »  ,  Richard  l'An- 
glais, Mar.  «  Hainque  » ,  le  fds  de  Marie  «  Hanvine  »  , 
Girard  «  Torcu  »  ,  charpentier. 

Olim,  I,  fol.  32  v". 


808.  Arrêt  ordonnant  à  messire  Jean  de  Soisy 
(de  Soisiaco)  de  mener  aux  assises  de  Gorbeil  pour 
y  être  jugés  les  voleurs  saisis  dans  son  fief. 

Olim,  I,  fol.  32  v°. 


809.  Arrêt  rejetant  la  demande  de  Belot  du  Ha- 
mel  (de  Hamello),  qui  réclamait  deux  cents  livres 
tournois  qu'il  prétendait  avoir  élé  enlevées  injuste- 
ment à  son  oncle  paternel ,  Richard  du  Haine! ,  par 
Jean  des  Vignes  (de  Vineis),  alors  bailli  de  Rouen. 

Olim,  I,  loi.  33  i". 
10 
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810.  Arrêt  rejetant  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  Houdier  (Hodeario)  de  Pacy,  pour  avoir  été 
soi-disant  lésé  dans  la  vente  du  bois  du  Roi  à  Anet 
(de  Haneto).  Olim,  I ,  fol.  33  r°. 


811.  Arrêt  accordant  au  chapitre  de  Màcon  un 
denier  par  livre  sur  la  monnaie  fabriquée  à  Sainte- 
Marie-au-Bois. 

Un  arrêt  du  Parlement  avait  précédemment  re- 
connu ce  droit  au  chapitre  sur  la  monnaie  royale 
fabriquée  à  Mâcon  :  mais  le  chapitre  réclama  le 
même  droit  sur  la  monnaie  frappée  dans  toute  l'é- 
tendue du  comté.  Le  Parlement  admit  cette  préten- 
tion «  pocius  per  raciones  juris  et  per  casum  simi- 

lem,  quam  per  istam  inquestam.  » 

Olim,  I,  fol.  33  r°. 


812.  Arrêt  adjugeant  au  chapitre  de  Paris  Jean 
de  Ghevilly  «  de  Civilliaco  »  en  qualité  d'homme 
du  chapitre  (1).  olim,  I,  fol.  33  r°. 


815.  Arrêt  condamnant  à  la  prison  plusieurs  ha- 
bitants de  Fleury  et  de  Saint-Martin  pour  avoir  in- 
jurié et  menacé  la  femme  de  messire  Guillaume  de 
Milly  et  ses  sergents,  et  les  communautés  de  ces 
deux  villages  à  payer  une  amende  au  Roi ,  à  Guil- 
laume de  Milly  et  à  sa  femme.        oilm,  I,  fol.  33  r°. 


814.  Arrêt  ordonnant  l'arrestation  de  plusieurs 
habitants  de  Laon ,  coupables  de  désordres  dans  le 
cloitre  du  chapitre  pendant  la  nuit  de  la  Décollation 
de  saint  Jean-Baptiste,  et  condamnant  à  l'amende 
le  maire  de  Laon ,  qui  avait  mis  de  la  négligence  à 
punir  ce  méfait.  —  Enquête  faite  par  Geoffroi  de 
Ronquerolles,  bailli  de  Yermandois. 

Olim,  I,  fol.  33  r". 


8îô.  xVrrét  condamnant  à  des  dommages-inté- 
rêts les  habitants  de  la  paroisse  de  Chaugne  (de 
Choegne)  pour  avoir  maltraité  et  gardé  en  prison 
pendant    un   jour    au    château    de    la    Marche    un 

i1)  Voici,  d'après  l'arrêt,  quelle  était  la  condition  des  hommes 
du  chapitre.  Selon  la  coutume,  le  chapitre  avait  sur  eux  le  droit 
de  mainmorte,  de  formariage.  Ils  ne  pouvaient  entrer  dans  les 
ordres  sans  permission.  Ils  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  leur  tes- 
tament, ainsi  que  les  hommes  libres. 


moine  de  la  Charité  qui  avait  trouvé  un  animal 
paissant  dans  son  bois  et  l'avait  saisi,  attendu  que 
les  habitants  ne  voulaient  plus  lui  payer  de  droit  de 
pâturage.  olim ,  l ,  fol.  33  r°. 


810.  Arrêt  accordant  au  chapitre  de  Saint-Pierre- 
au-Parvis  de  Soissons,  la  justice  des  voleurs  pris 
dans  son  tréfonds ,  justice  que  réclamait  le  comte 
de  Soissons.  L'enquête  n'établit  aucun  précédent 
en  faveur  de  l'une  des  deux  parties. 

Olim,  I,  fol.  33  v°. 


817.  Arrêt  condamnant  Raoul  Tesson,  cheva- 
lier, à  payer  le  tiers  et  danger  pour  le  bois  d'Aui- 
fay  (d'Aufay).  olim,  I,  fol.  33  v°. 


818.  Arrêt  pour  l'évêque  d'Auxerre  contre  Je 
comte  Eude  de  Nevers  au  sujet  de  la  haute  justice 
de  la  ville  de  Cosne  (Gonade).  Il  fut  reconnu  que 
l'évêque  avait  droit  d'avoir  un  pilori  (pilloricum) 
et  d'ordonner  les  duels.  Ohm ,  I ,  fol.  33  v°. 


818  A.  Arrêt  adjugeant  au  trésorier  de  Saint- 
Martin  de  Tours  la  haute  justice  du  Château-Neuf 
de  Tours,  que  les  gens  du  Roi  réclamaient.  —  No- 
vembre. 

Ludovicus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  notum  facilitas 
universis,  tam  presentibus  quam  futuris,  quod,  cum  ali- 
qui  de  gentibus  nostris  nobis  dédissent  intelligi  quod 
alta  justicia  Castri-Novi  Turonensis  ad  nos  pertinebat, 
decano,  thesaurario  et  capitulo  ecclesie  Beati  Martini 
Turonensis  in  contrarium  asserentibus  non  ad  nos,  sed 
ad  ipsos  et  ecclesiam  suam,  altam  justiciam  pertineiv 
predictam,  per  privilégia  predecessorum  nostroruin  re- 
gum  Francie,  tam  antiqua  quam  nova  :  >"os,  privilegiis 
ipsis  diligenter  inspeetis,  auditis  eciam  quibusdam  in- 
questis  quas  super  expletis  ipsius  alte  justicie  fieri  jusse- 
'rainus,  et  racionibus,  tam  ipsis  gentibus  nostris,  quam 
ex  parte  ipsorum  decani,  thesaurarii  et  capituli,  propo- 
sitis,  plenius  intellectis,  predictam  altam  justiciam  adju- 
dicaviinus  tbesaurario  et  ecclesie  supradicte.  Quod  si  forte 
contingeret  aliquos  de  gentibus  nostris  aliquo  tempore 
dictant  altam  justiciam  usurpare,  vel  eadem  uti,  nolu- 
mus  quod  hoc  prejudicet  imposterum  tbesaurario  et 
ecclesie  memorate,  quin  eadem  justicia  gaudeant  imper- 
petuum  pacifiée  et  quiète.  Hoc  tamen  volumus  esse  sal- 
vum  quod  bis  in  anno  viarii  civitatis  venire  debenl  m 
Castro  predicto  ad  justiciam  castri  tenendam,  communi- 
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ter  ciun  servîentc  thesaurarii,  in  duobus  terminis,  se- 
cundum  quod  in  carta  inclite  recordacionis  régis  Pbi- 
lippi,  avi  nostri,  plenins  continetur.  Sed  quia  duellum 
perpetuo  de  nostris  domaniis  duximus  amovendum,  no- 
lumus  a  gentibus  nostris  aliquo  easn  apud  Castrum- 
Novum  prcdictnm  duellum  tenere.  Quod  nt  ratnm,  etc. 
Actum  Parisius,  anno  Doinini  m.  ce.  lxiii  ,  mense  no- 
vembri.  Hanc  autem  cartam  duplicari  fecimus,  ut  deca- 
nus  et  capitulum  unam  habeant,  et  thesaurarius  aliam, 
ad  opus  suum. 

Expwlit.  Reg.  XXX  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  201  r°. 


818  B.  Listes  des  témoins  produits  par  le  Roi  et 
l'archevêque  de  Reims  dans  le  procès  mû  entre  eux 
au  sujet  de  la  garde  de  Saint-Remi  (l). 

Orig.,  J.  770,  n»  7. 


818  C .  Dépositions  des  témoins  en  faveur  de  l'ar- 
chevêque de  Reims,  pour  prouver  le  droit  dudit  ar- 
chevêque à  la  garde  de  Saint-Remi  (2). 

Roui,   orig.,  J.  1032,  n°  1. 


818  D.  Dépositions  des  témoins  cités  par  le  Roi 
contre  l'archevêque  de  Reims,  au  sujet  de  la  garde 
de  Saint-Remi  (3).  rou1.  orig.,  J.  1031,  n"  3. 


818  E.  Fragment  d'un  contredit  dans  le  procès 
entre  le  Roi  et  l'archevêque  de  Reims ,  au  sujet  de 
la  garde  de  Saint-Remi.  rou1.  orig.,  J.  770. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
1263  (1264),  tenu à  Paris. 

810.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  pour  savoir 
si ,  conformément  à  la  dénonciation  du  bailli  de 
Cotentin     (Constantini)  ,    la    personne    à    laquelle 

(')  Nous  motions  cette  pièce  et  les  trois  suivantes  sous  l'année 
1203,  d'après  la  procuration  de  l'archevêque  de  Reims,  datée  du 
18  décembre  1262  (voy.  l'analyse  suivante).  Quant  au  procès  pour 
la  garde  de  Saint-Remi,  voy.  l'arrêt  iuterlocutoire  rendu  au  Par- 
lement de  la  Nativité  «le  la  Vierge,  1259.  Voy.  aussi  le  Parlement 
de  la  Chandeleur,  1267  (1268). 

(2)  Ce  rouleau  renferme  la  transcription  d'un  acte  daté  du  lundi 
avant  la  Saint-Thomas  (18  décembre  1262),  portant  constitution 
par  Th.,  archevêque  de  Reims,  de  maître  Mathieu  et  Jacques  d'Ar- 
tois, chanoines  de   Reims,  ses  |>n>emeius,  dans  le  proeès  (iii'il  .i\.iil 

«outre  le  roi  «le  France  au  sujet  «le  la  garde  de  Sain)  -  Rémi  de 
Reims. 

(3)  Publié  par  Varin,  Arch.  </<■  Reims,  \>.  820  et  sni\. 


Guillaume  de  Vernon  a  affermé  son  droit  d'usage 
dans  une  forêt  du  Roi  a  employé  des  charrettes  de 
louage  et  des  hommes  étrangers  au  fief  pour  jouir 
de  cet  usage.  Si  elle  l'a  fait,  elle  payera  l'amende 
et  réparera  les  dommages  à  ses  dépens;  si  elle  n'a 
pas  de  quoi,  Guillaume  sera  responsable.  Quant  à 
la  question  si  Guillaume  a  eu  le  droit  d'affermer 
son  usage,  la  Cour  ne  prononce  pas. 

Olim,  I,  fol.  137  r°. 


820.  Arrêt  défendant  aux  lépreux  de  Tour  (Tor) , 
diocèse  de  Rayeux,  de  vendre  le  bois  que  le  Roi 
leur  a  permis  de  prendre  dans  le  bois  de  Tronquet 
(de  Tronqueto),  jusqu'à  concurrence  d'une  charge 
d'àne  chaque  jour.  oiim,  I,  fol.  137  r°. 


821.  Ordonnance  portant  que  l'assise  Française 
(Gallica  (l))  qui  se  tenait  à  Gisors  se  tiendra  désor- 
mais, jusqu'à  nouvel  ordre,  à  Chaumont,  où  elle 
se  tenait  jadis  :  cela  pour  le  bien  commun  et  l'avan- 
tage du  pays.  olim,  I,  fol.  137  r°. 


822.  Arrêt  attribuant  au  prieur  de  Monceaux 
(de  Moncellis)  la  justice  sur  les  hommes  de  Mon- 
ceaux, qui  avaient  été  sous  la  juridiction  du  Roi 
tant  qu'ils  étaient  serfs,  mais  qui  avaient  été  affran- 
chis et  qui  levaient  et  couchaient  dans  le  domaine 
et  le  détroit  (districtu)  dudit  prieur  (2).  —  Prévôté 
de  Senlis.  olim,  I,  fol.  137  r". 


825.  Arrêt  déclarant  valable  la  constitution  de 
six  procureurs  choisis  par  les  hommes  [jugeants]  du 
comte  de  Saint-Pol,  pour  répondre  devant  le  Par- 
lement à  un  appel  que  les  échevins  d'Arras  avaient 
interjeté  d'un  jugement  qu'ils  avaient  rendu.  Les 
échevins  prétendaient  qu'ils  devaient  tous  compa- 
raître. La  Cour  admit  qu'ils  pouvaient  se  contenter 
d'envoyer  des  procureurs  choisis  dans  leur  sein, 
attendu  que,  suivant  la  coutume  du  pays,  si  le 
gage  [<le  combat]  venait  à  être  donné,   il  devail 

(1)  C'est-à-dire  l'assise  du  Vexin  Français. 

(2)  Le  Roi  «'n  affranchissant  ses  propres  serfs  perdit  sur  eux  toute 
juridiction,  car  alors  ils  rentrèrent  dans  le  droit  commun,  et  furent 

justiciables  des  seigneurs  «Iniil  ils  habitaient   les  domaines. 
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l'être  par  un   des  hommes  seulement  et   non  par 

tOUS  (,).  Olim,  I,  fol.  137  r". 


824.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  du  comte  de 
Saint-Pol,  à  la  requête  dudit  comte,  la  connaissance 
de  l'appel  de  la  sentence  précédente  rendue  dans  sa 
cour.  Le  comte  disait  «  quod  alios  homines  habe- 
bat  quam  eos  contra  quos  fuerat  appelUitum,  per 
quos  faceret  eis  jus  fieri.  »  Olim,  I,  fol.  137  r°. 


82o.  Arrêt  envoyant  messire  Hervé  de  Lions 
en  possession  d'une  partie  d'une  terre  située  en 
Tbimerais  (de  Tymeresio),  qui  avait  appartenu  à  la 
mère  de  la  femme  d'Hervé,  et  que  son  frère,  messire 
Geoffroi  de  la  Roche ,  chevalier,  voulait  garder  en 
entier.  olim,  I,  fol.  137  r°. 


826.  Arrêt  déboutant  messire  Henri  du  Neubourg 
(de  Novo-Burgo) ,  qui  réclamait  au  Roi  les  arrérages 
du  revenu  d'une  terre  formant  sa  portion  hérédi- 
taire, laquelle  terre  il  avait  reçue  à  la  suite  d'un 
accord  passé  avec  son  neveu  Robert,  à  la  majorité 
dudit  Robert.  Pendant  la  minorité  de  Robert,  le 
Roi,  qui  en  avait  la  garde,  retint  tous  ses  biens, 
même  ceux  qui  furent  attribués  plus  tard  à  Henri. 
Ce  dernier  ayant,  pendant  la  minorité  de  son  neveu, 
reçu  une  pension  de  deux  cents  livres,  n'a  rien  à 
réclamer.  Olim,  I,  fol.  137  r°. 


827.  Ordre  du  Roi  prescrivant  de  rendre  à  Eude, 
évêque  de  Bayeux ,  et  à  Raoul ,  évêque  d'Évreux , 
des  sommes  qui  avaient  été  exigées  d'eux ,  à  raison 
de  la  sénéchaussée  (senescalcie)  et  du  chambellage 
(cambellanornm).  Les  deux  évêques  prétendaient 
(pie  les  prélats  de  Normandie  étaient  exempts  de  ces 
droits,  attendu  que  cette  province  avait  été  nou- 
vellement acquise  (cum  ipsi  sint  de  nova  acquesta) . 

Olim,  I,  fol.  137  v°. 


828.    Ordre  du  Roi  aux  conservateurs  de  la  ré- 
gale de  Reims  de  payer  aux  chanoines  de  Reims  le 

(')  C'était  là  un   des  inconvénients  attachés  à  la  profession  de 
juge  ou  de  juré  au  moyen  âge. 


droit  de  «  pie  levé  (l)  »  ,  consistant  en  une  somme 
d'argent  le  jour  de  la  Gène  (jeudi  saint) ,  droit 
qu'était  tenu  de  payer  l'archevêque. 

Olim  ,  I ,  fol.   137  V». 


829.  Arrêt  condamnant  l'évêque  d'Amiens  nou- 
vellement élu  à  payer  à  Jean,  bouteiller  de  France, 
à  raison  de  la  bouteillerie,  une  somme  de  cent  sous, 
ainsi  que  les  autres  évêques  de  France.  La  Cour 
fonda  son  arrêt  sur  ce  que  le  Roi  avait  la  régale  de 
l'évêché  et  que  l'évêque  n'invoquait  aucune  exemp- 
tion formelle.  olim,  I,  fol.  137  v°. 


850.  Arrêt  confirmant  Barthélémy  «  Tristan  »  , 
sergent  du  Boi,  dans  le  droit  de  percevoir  à  Mont- 
lhéry  les  amendes  encourues  pour  usage  de  mau- 
vaises mesures  de  blé  et  de  vin. 

Olim,  I,  fol.  137  v°. 


851 .  Arrêt  contre  Henri ,  maréchal  de  France  et 
seigneur  d'Argenton ,  portant  que  le  bailli  de  Caen 
a  le  droit  de  tenir  les  plaids  du  vicomte  audit  lieu 
d'Argenton ,  vu  que  dans  la  charte  de  donation 
d'Argenton  [par  Philippe-Auguste]  le  Roi  s'est  ré- 
servé le  plaid  de  l'épée,  dont  fait  partie  le  plaid 
du  vicomte.  Olim,  I,  fol.  138  r°. 


852.  Décision  du  Roi  au  sujet  de  l'alleu  que  le 
sire  de  Beauvoir  (de  Bello-videre)  possédait  sur  les 
marches  du  royaume  et  de  l'empire,  dans  la  chà- 
tellenie  de  Saint-Quentin ,  et  pour  lequel  ledit  sei- 
gneur avait  fait  hommage  à  l'évêque  de  Noyon , 
movennant  une  somme  de  six  cents  livres.  Le  bailli 
prétendait  qu'on  ne  pouvait  avouer  un  alleu  que  du 
Boi.  Plusieurs  du  Conseil  étaient  d'avis  que,  suivant 
la  coutume  du  royaume,  le  Boi  pouvait  exiger  l'aveu 
d'un  aleu,  même  sans  indemnité,  du  moment  qu'on 
s'avouait  d'un  autre.  Le  Boi  fit  rembourser  les  six 
cents  livres  à  l'évêque,  et  reçut  l'hommage  du  sire 
de  Beauvoir.  olim,  I,  fol.  138  r°. 


855.   Arrêt  condamnant  l'abbé  Mathieu  de  Saint- 
Denis  nouvellement  élu  à  payer  à  Jean,  bouteiller 

(')   Il    faudrait   sans    doute  pie  lavé,  allusion  au  lavement  des 
pieds. 
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de  France,  cent  sons  de  droit  de  bouteillerie.  L'abbé 
invoquait  les  privilèges  de  son  abbaye ,  qui  furent 
jugés  insuffisants.  Il  prétendait  aussi  que  ses  pré- 
décesseurs n'avaient  pas  payé  ce  droit  :  ce  qui  fut 
prouvé  inexact  par  l'examen  des  écritures  royales 
(per  regia  scripta).  oiim,  I,  fol.  138  r°. 


854.  L'évêque  de  Paris  amende  au  Roi  à  Vin- 
cennes,  en  présence  de  plusieurs  membres  du  con- 
seil, la  faute  qu'il  avait  commise  en  s'emparant  du 
navire  et  des  marchandises  d'un  Espagnol  saisis  par 
les  gens  du  Roi,  dans  la  rivière  de  Seine,  près  de 
Saint-Cloud,  pour  contravention  aux  droits  de  la 
hanse  parisienne.  L'évêque  prétendait  avoir  la  jus- 
tice dans  le  lieu  où  le  navire  avait  été  saisi  :  il  lut 
dit  que  la  justice  de  la  rivière  appartenait  au  Roi. 
—  Samedi  après  les  cendres  (8  mars) . 

Olim,  I,  fol.  137  v°. 

Autre  mention  du  même  arrêt.     Ibid.,  fol.  138  r°. 


85o.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbé  de  Saint- Wan- 
drille  (Sancti  Gandregisilii)  la  haute  justice  dans  le 
village  de  Chaussy  (de  Chaussiaco)  sur  ses  hôtes. 

L'enquête  fut  faite  par  Geoffroy  de  Jouy  (  de 
Joyaco),  bailli  de  Mantes.  Olim,  I,  fol.  33  v°. 


856.  Arrêt  portant  que  Arnoul  dit  «  Bailledart  » 
a  le  produit  des  amendes  à  Montgazon  (usi  sunt  ex- 
pletare  Montem-Catonis) ,  conformément  à  une 
charte  de  Philippe-Auguste.         Olim,  I,  fol.  33  v°. 


857.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbé  du  Bec-Hel- 
louin  (Becci-Helloyni)  la  haute  justice  à  Rouvres 
(Roboribus),  ainsi  qu'il  fut  prouvé  par  une  charte 
de  Simon,  sire  d'Anet,  qui  avait  donné  cette  justice 
à  l'abbaye.  olim,  I,  fol.  34  r°. 


858.  Arrêt  condamnant  Richard  de  Rebets?  (de 
Ruebecco)  à  payer  le  tiers  et  danger  pour  son  bois 
«  de  Boeleto  »  situé  dans  le  fief  de  Breteuil. 

Olim,  I,  fol.  34  r°. 


851).  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  chapitre  de  Laon, 
au  sujet  de  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui 


commettaient  un  meurtre  dans  la  cité  et  la  paix  de 
Laon,  dans  le  tréfonds  et  la  justice  du  chapitre.  Le 
chapitre  réclamait  les  meubles  et  les  immeubles, 
et  ne  put  prouver  son  droit,  tandis  que  le  Roi 
prouva  qu'il  avait  la  confiscation  des  meubles. 

Olim,  I,  fol.  34  i-o. 


840.  Arrêt  déclarant  que  Pierre  l'Anglais,  de  Mi- 
try  (de  Mintriaco) ,  écuyer,  a  tué  Pierre  de  Romain- 
ville,  chevalier,  dans  le  cas  de  légitime  défense. 

L'enquête  fut  faite  par  Etienne  «  Beauleau  »  ,  pré- 
vôt de  Paris,  et  maître  Etienne  de  Douai,  prévôt  de 
Gonesse.  olim,  I,  fol.  34  r°. 


841 .  Arrêt  portant  que  le  droit  de  patronage  de 
l'église  de  Pont-Corbon  (de  Ponte-Corbon)  fait 
partie  de  la  dot  de  la  dame  de  Grainville  (de  Grayn- 

viUa).  Olim,  I,  fol.  34  r°. 


Echiquier  de  Pâques  1264. 

842.  Arrêt  permettant  de  vendre  sans  tiers  et 
danger  le  bois  des  Angles  (de  Angulis),  qui  a  été  en- 
semencé. —  Enquête  faite  par  Jean  Saunier  (Sal- 
nerii),  bailli  de  Caen.  olim,  I,  fol.  34  v°. 


845.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  contre  Guillaume 
dit  Boutevilain  (Botevilein)  la  garde  de  l'héritier 
«  de  Salinellis  »  .  olim,  I,  fol.  34  v°. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (S  juin  1264), 
tenu  à  Paris. 

844.  Arrêt  déboutant  Robin  de  Poissy  et  le  pré- 
vôt des  Alluets  (de  Alodiis)  qui  réclamaient,  l'un 
la  moitié,  l'autre  soixante  sous  d'une  amende  pro- 
noncée par  le  bailli  de  Mantes  contre  un  écuyer  qui 
avait  opéré  indûment  une  saisie  dans  le  village  des 
Alluets,  où  il  n'avait  aucune  justice. 

Olim,  I,  fol.  138  r". 


845.  Arrêt  condamnant  Jean  «  Ouchepot  » ,  che- 
valier, à  payer  la  taille  à  Bray-sur-Somme,  dont  il 
avait  juré  la  commune  (c'est-à-dire  qu'il  avait  prêté 
serment  comme  bourgeois).        olim,  I,  fol.  138  v°. 
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846.  Arrêt  permettant  à  la  veuve  d'un  boulanger 
de  Pontoise,  remariée  à  un  homme  qui  ne  savait 
pas  faire  le  pain,  de  continuer  le  métier  de  boulan- 
gère, ce  que  voulaient  lui  interdire  les  autres  bou- 
langers de  Pontoise,  en  s'appuyant  sur  une  charte 
du  roi  Philippe.  Olim,  I,  fol.  138  v°. 


847.  Arrêt  portant  que  l'abbé  de  Corbie  n'a 
pas  fait  défaut  de  droit  à  la  commune  de  Bray-sur- 
Somme  (de  Braio-super-Sommam)  en  ne  contrai- 
gnant pas  ses  hommes  à  déposer  dans  une  enquête. 
Ce  refus  constitue  un  tort  (injuria),  dont  la  répara- 
tion doit  être  demandée  à  la  cour  dudit  abbé. 

Olim,  I,  fol.  138  v". 


848.  Becord  de  cour  d'un  arrêt  portant  que  la 
justice  d'Ambleny  (Ambligniaci)  appartient  au  cha- 
pitre de  Soissons.  Ordre  au  bailli  de  Vermandois  de 
remettre  audit  chapitre  un  homme  d'Ambleny  ac- 
cusé d'homicide,  qu'il  prétendait  justicier. 

Olim,  t,  fol.  138  v". 


849.  Arrêt  défendant,  à  la  requête  de  l'abbé  de 
Cluny,  à  Etienne  de  Berzé  (de  Berziaco  (l)),  écuyer, 
de  bâtir  une  maison  forte  sur  le  mont  «  Avoto  »  ,  à 
cause  du  préjudice  qui  pourrait  en  résulter  pour  le 
pays.  Ordre  de  détruire  les  constructions  qui  au- 
raient déjà  été  élevées.  —  Bailliage  de  Mâcon. 

Olim,  I,  fol.  138  v». 


850.  Arrêt  admettant  le  maire  et  les  jurés  de 
Bray-sur-Somme  à  fournir  la  preuve  d'un  déni  de 
justice  dont  ils  accusaient  l'abbé  de  Corbie,  déni  que 
celui-ci  niait.  olim,  I,  fol.  138  v". 


851 .  Arrêt  condamnant  une  bourgeoise  d'Amiens, 
épouse  d'un  lépreux,  à  payer  la  taille,  sur  la  requête 
du   maire  et  des  jurés  d'Amiens. 

Olim  ,  I ,  fol.  139  r°. 


852.  Arrêt  déclarant  la  Cour  incompétente  à  con- 
naître d'une  excommunication  lancée  par  les  juges 
du  chapitre  contre  le  maire  et  les  jurés  de  Laon , 
pour  avoir  fait  défaut  à  l'assignation  à  eux  faite  à 

(')   Edit.  Bieziaco. 


comparaître  en  la  cour  dudit  chapitre,  à  la  fin  de 
répondre  à  une  accusation  d'empiétement  de  juri- 
diction dans  le  cloître.  Le  maire  et  les  jurés  se 
feront  relever  de  l'excommunication. 

Olim,  I,  fol.  139  i">. 


855.  Arrêt  statuant  que  l'abbé  de  Nogent  ne  peut 
extraire ,  pour  la  construction  de  son  église ,  des 
pierres  d'une  carrière  (lapidicina)  située  dans  le 
jardin  d'une  pauvre  femme  et  de  son  gré ,  sans  h; 
consentement  du  sire  de  Couci ,  duquel  ce  jardin 
est  tenu.  olim,  I,  fol.  139  r°. 


854.  Arrêt  déclarant  que  le  sire  de  Couci  n'a  pas 
perdu  cour  par  le  défaut  de  son  bailli,  dans  un  pro- 
cès entre  lui  et  l'abbé  de  Nogent,  attendu  que  les 
personnes  dont  se  plaint  l'abbé  sont  de  la  justice 
dudit  seigneur.  olim,  I,  fol.  139  r°. 


855.  Arrêt  déboutant  Béatrix,  veuve  de  Hugue 
de  Saissac  (Seixac),  vicomte  de  Fenouillet  (de  Fe- 
noilleto),  qui  réclamait  au  Boi ,  détenteur  de  la 
terre  de  son  mari,  six  cents  livres  à  titre  de  dot 
(racione  dotis)  et  trois  cents  livres  à  titre  de  douaire 
(racione  dotalicii),  laquelle  dot  et  lequel  douaire 
n'avaient  pu  être  assignés  sur  cette  terre,  attendu 
qu'elle  était  déjà  confisquée  pour  crime  d'hérésie  de 
la  part  du  père  dudit  Hugue.     o/im,  I,  fol.  139  r°. 


85G.  Arrêt  contre  le  sire  de  Couci,  déclarant  le 
bailli  de  Vermandois  compétent  à  connaître  d'une 
cause  entre  une  vassale  dudit  Couci  et  le  prieur  de 
Saint-Paul,  dont  le  prieuré  était  sous  la  garde  dudit 
sire,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  nouvelle  dessai- 
sine, et  que  l'usage  en  Vermandois  était  que  le  Boi 
pût  connaître  des  questions  de  dessaisine  entre  per- 
sonnes libres ,  quand  les  parties  s'adressaient  tout 
d'abord  à  sa  Cour  (l).  olim,  I,  fol.  139  r°. 


857.    Arrêt  portant  que  le  village  de  Sotteville 
(Sotevilla)  et  la  terre  du  sire  de  Sotteville,  située 

(')  Deux  autres  décisions  analogues  au  sujet  du  droit  du  Roi  de 
connaître  des  nouvelles  dessaisines  entre  personnes  libres,  quand  les 
parties  s'adressaient  à  lui,  furent  rendues  au  Parlement  de  la  Pen- 
tecôte 1265,  contre  le  sire  de  Couci  et  le  comte  de  Rouei.  Ibidem. 
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entre  la  forêt  de  Breteuil  et  le  chemin  qui  mène  de 
Breteuil  à  Conches  (Couchas)  font  partie  du  fief  de 
Guillaume  «  de  Bordigne  »  .  —  Enquête  par  Jean 
de  «  Criquebuef  » ,  bailli  de  Verneuil. 

Olim,  I,  fol.  34  v°. 


808.  Arrêt  condamnant  Etienne  du  Mesnil  à 
payer  le  tiers  et  danger  pour  ses  bois  des  Essarts  et 
du  Mesnil-Jourdain.  Olim,  I,  fol.  34  v°. 


8o9.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Saint- Denis 
dans  le  droit  de  justice  à  Osny  (Osnyaci),  sur  les 
hôtes  de  l'abbaye  et  sur  ceux  de  Sainte-Bathilde? 
(Sancte  Baltildis).  o/im,  I,  fol.  34  v°. 


860.  Arrêt  condamnant  l'abbaye  de  Royaumont 
à  payer  à  la  commune  de  Mantes  un  droit  de  péage 
pour  les  vins  et  les  autres  objets  destinés  à  l'abbaye, 
passant  par  eau  à  Mantes.  olim,  I,  fol.  34  v°. 


861.  Arrêt  condamnant  la  commune  de  Saint- 
Riquier  à  payer  une  amende  au  Roi  et  à  l'abbé  de 
Saint-Riquier,  parce  que  des  citoyens  de  la  ville 
avaient  arraché  avec  violence  un  individu  qui  était 
emmené  prisonnier  par  les  sergents  de  l'abbé. 

L'enquête  fut  faite  par  Bertier  Engélard,  bailli 
d'Amiens,  et  deux  chevaliers.      Olim',  I,  fol.  34  v°. 


862.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  maire  et 
les  jurés  de  Saint-Riquier  pour  avoir  gardé  la  der- 
nière foire  de  Saint-Riquier,  au  mois  d'octobre, 
avec  des  épées  et  d'autres  armes. 

Olim,  I,  fol.  35  r°. 


865.  Arrêt  déboutant  les  habitants  de  Rois- 
Commun,  qui  prétendaient  avoir  un  droit  d'usage 
dans  les  bois  du  Roi,  en  dehors  de  la  forêt. 

On  demanda  aux  habitants  ce  qu'ils  entendaient 
par  forêt  (quid  appellarent  forestam).  Ils  répon- 
dirent qu'ils  entendaient  le  défens  du  seigneur  Roi 
(  defensum  domini  Régis),  où  personne  ne  peut 
prendre  de  bois  mort  ou  vif.  —  Enquête  par  Hugue 
de   Saint-Just,   bailli    d'Orléans. 

Olim,  1,  fol.  135  i". 


864.  Arrêt  portant  que  la  basse  justice  du  village 
de  Roissy  (Roissiaci)  appartient  à  Philippe  de  Roissy, 
chevalier,  et  la  haute,  au  Roi. 

Enquête  faite  par  Etienne  «  Boisleaue  »  ,  prévôt 
de  Paris.  olim,  I,  fol.  35  r». 


863.  Arrêt  portant  que  les  habitants  de  Creil 
(Gredulii)  n'ont  pas  de  droit  d'usage  pour  le  bois 
sec  dans  la  Pommeraie  (in  Pomeria) . 

Enquête  faite  par  Ansel ,  chevalier,  bailli  de 
Gisors.  Olim ,  I ,  fol.  35  r°. 


866.  Arrêt  portant  que  le  gruyer  de  la  forêt  de 
Cuise  a  le  produit  des  amendes  jusqu'à  concurrence 
de  soixante  sous. 

Le  titulaire  actuel  était  Ansoud  (Ansoudus),  fils 
d'Etienne,  chevalier,  lequel  Etienne  avait  reçu  la 
gruerie  après  qu'elle  avait  été  enlevée,  par  suite  de 
forfaiture,  à  son  frère.  —  L'enquête  fut  faite  par 
Geoffroy  de  Ronquerolles,  bailli  de  Vermandois. 

Olim,  I,  fol.  35  r". 


867.  Arrêt  maintenant  le  Roi ,  contre  le  chapitre 
de  Soissons,  dans  le  droit  de  collation  à  la  chapelle 
de  l'Hôtel-Dieu  de  la  Ferté-Milon  (Feritatis-Milonis). 

Empiète  faite  par  Girard  «  de  Keuresiis  »  ,  bailli 
de  Senlis.  Olim,  I,  fol.  35  v. 


868.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Saint-Cibar 
(Sancti  Exparchi)  d'Angoulême  dans  la  saisine  de 
l'hommage  de  la  moitié  du  fief  de  Jarnac  (Jarniaci), 
pour  laquelle  moitié  Gui  de  Luzignan  (de  Leziniaco) 
avait  fait  hommage  au  Roi.  Olim,  I,  fol.  35  v°. 


869.  Arrêt  rejetant  la  prétention  du  maire  et  de  la 
communauté  de  Pierre-Pont  et  de  Grandlud  (Gran- 
liu)  de  pêcher  dans  le  ruisseau  de  «  Bransicort  » , 
qui  appartenait  au  prieuré  de  «  Chantrus  »  ,  membre 
de  l'abbave  de  Saint-Martin  de  Tournay. 

Olim,  I,  fol.  35  s". 


870.  Arrêt  confirmant  au  prévôt  et  aux  jurés  de 
Tournay,  contre  l'évéque  dudit  lieu,  la  saisine  de  ju- 
ger au  criminel  les  serviteurs  laïques  des  chanoines. 
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SAINT  LOUIS. 
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des  clercs  du  chœur  et  des  chapelains  de  l'église  de 
Tournay,  le  droit  de  propriété  étant  réservé. 

Olim,  I,  fol.  35  v». 


Parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint  (8  novembre) 
1264,  tenu  à  Paris. 

871.  Arrêt  cassant  un  jugement  prononcé  par  le 
maire  et  les  jurés  de  Senlis  contre  un  bourgeois  de 
ladite  ville  nommé  «  Neret  » ,  qui  s'était  vanté  de 
savoir  tout  ce  qui  se  disait  et  se  faisait  dans  le  con- 
seil de  ville,  et  qui  avait  refusé  de  faire  connaître 
la  personne  qui  lui  donnait  ces  renseignements. 

Olim,  I,  fol.  139  v». 


872.  Arrêt  validant  toutes  les  procédures  faites 
par  la  veuve  de  Geoffroi  de  Vailly  (de  Valliaco)  contre 
messire  Henri  de  Sully  (de  Solliaco)  au  sujet  d'une 
demande  d'héritage,  attendu  que  ladite  dame  avait 
été  autorisée  par  son  mari  et  était  assistée  de  lui  à 
l'audience.  La  partie  adverse  prétendait  que  l'ajour- 
nement aurait  dû  être  fait  par  le  mari  au  nom  de 
sa  femme.  olim,  I,  fol.  139  v". 


875.  Arrêt  rendu  par  la  Cour  à  la  prière  d'un 
seigneur  féodal  qui  ne  savait  comment  juger,  entre 
Pierre  de  Morvillier  et  sa  nièce,  fille  d'une  sœur  de 
premier  lit.  Il  s'agissait  de  l'héritage  du  père  dudit 
Morvillier,  lequel  héritage  fut  adjugé  au  fils  comme 
au  plus  proche  héritier.  Olim,  I,  fol.  139  v°. 


874.  Arrêt  déclarant  que  le  droit  de  poursuivre 
les  auteurs  de  la  mort  d'un  homme,  frappé  avec 
tant  de  violence  qu'il  avait  succombé,  appartient  à 
Chaussy  (de  Ghaussiaco)  au  Roi  et  non  à  l'abbé  de 
Saint- Wan drille,  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  les  terres 
des  chevaliers.  Cependant  l'abbé  avait  audit  lieu  de 
Chaussy  la  justice  du  sang  et  du  larron. 

Olim,  I,  fol.  139  v°. 


87iî.  Arrêt  reconnaissant  que  le  comte  de  Blois 
a  eu  le  droit  de  faire  occuper  par  son  prévôt  une 
maison  sise  dans  le  domaine  de  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-en-Vallée  de  Chartres  (Sancti  Johannis-in-Va- 
leia) ,  laquelle  maison  était  l'objet  d'un  procès  jugé 


en  première  instance  dans  la  cour  de  l'abbé,  et 
dont  appel  avait  été  porté  à  la  cour  du  comte.  Les 
deux  parties  menaçaient  d'envahir  cette  maisos:. 
Pour  prévenir  tout  excès,  le  comte  la  fit  occuper; 
et  il  fit  bien ,  attendu  qu'elle  était  située  dans  sa 
baronnie.  olim,  I,  fol.  140  •■». 


870.  Arrêt  portant  que  les  drapiers  de  Paris 
feront  le  guet  avec  ou  sans  le  prévôt,  comme  les 
autres  métiers.  olim,  I,  fol.  140  r°. 


877.  Arrêt  portant  interdiction  à  Henri,  maré- 
chal de  France,  de  vendre  avec  la  prévôté  d'Argen- 
ton  le  droit  de  prendre  une  charretée  de  bois  chaque 
jour  dans  la  forêt  d'Argenton,  attendu  que  dans 
l'acte  de  donation  de  la  seigneurie  d'Argenton  le 
roi  Philippe-Auguste  s'est  spécialement  réservé  la- 
dite forêt.  Olim,  I,  fol.  140  r°. 


878.  Arrêt  déclarant,  à  la  requête  du  bailli  de 
Tours,  que  la  connaissance  des  crimes  de  rapt  et  «le 
meurtre,  le  droit  de  lever  quatre  deniers  par  chaque 
aubain  (albanis),  l'ost  et  la  chevauchée  dans  la  terre 
de  l'abbaye  royale  de  Cormery,  appartiennent  au  Roi, 
conformément  à  un  arrêt  rendu  par  le  roi  Louis  VIII 
à  Saumur.  Olim,  I,  fol.  1  40  r°. 


879.  Record  d'un  arrêt  renvoyant  le  maire  et  les 
jurés  de  Montreuil-sur-Mer  absous  de  l'accusation 
d'avoir  envahi  la  maison  de  Jacques  de  «  Contes  »  , 
chevalier,  et  de  lui  avoir  causé  du  préjudice. 

Olim,  I,  fol.  140  v°. 


880.  Arrêt  pour  Thibaud  de  Nanteuil  contre  le 
maire  et  les  jurés  de  Crespy,  au  sujet  de  la  posses- 
sion et  de  la  propriété  de  la  justice  sur  une  route, 
questions  déjà  résolues  précédemment  en  faveur 
dudit  Thibaud.  Olim,  I,  fol.  140  v°. 


881.  Arrêt  taxant  à  quatre  cents  livres  tournois, 
payables  par  la  ville  de  Senlis ,  les  amendes  encou- 
rues pour  deux  mauvais  jugements  prononcés  par  le 
maire  et  les  conseillers  de  la  commune.  Le  maire 
et  les  conseillers  ne  pourront  remplir  aucune  fonc- 
tion pendant  cinq  ans.  olim,  I,  fol.  140  v<\ 
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882.  Arrêt  portant  que  les  bourgeois  de  Màcon 
qui  frappent  la  monnaie  royale  à  Notre-Dame-du- 
Bois,  dans  le  comté  de  Màcon,  ne  sont  pas  tenus 
de  payer  au  chapitre  de  Mâcon  un  denier  par  livre 
de  la  monnaie  qu'ils  frappent.  Cette  exemption  était 
stipulée  dans  des  lettres  de  la  reine  Blanche,  qui 
furent  produites.  Olim,  I,  fol.  140  v. 


885.  Arrêt  entre  les  bourgeois  et  l'abbé  de  Gor- 
bie.  L'abbé  ayant  nommé  quatre  échevins,  le  maire 
et  les  jurés  à  qui  cette  nomination  appartenait  se 
plaignirent  et  citèrent  l'abbé  au  Parlement.  L'abbé 
ayant  opposé  un  contremand  ,  le  maire  demanda 
que  les  échevins  nommés  par  l'abbé  n'exerçassent 
aucune  fonction,  et  que  la  juridiction  fût  confiée, 
jusqu'au  prononcé  du  jugement,  aux  quatre  anciens 
échevins;  ce  qui  fut  accordé.       olim,  I,  fol.  141  r°. 


884.  Arrêt  défendant  aux  sergents  du  Boi  de 
rompre  chaque  année,  afin  de  pêcher,  une  écluse 
située  dans  un  village  possédé  par  l'abbé  de  Cluny 
en  pariage  avec  le  Boi.  Ladite  rupture  de  l'écluse 
rapportant  à  peine  au  Boi  dix  sous,  et  entraînant 
pins  de  cent  sous  de  dommages  pour  l'abbé. 

Olim,  I,  fol.  141  r°. 


88o.  Arrêt  portant  que  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  concerne  les  libertés  et  privilèges  de  la  com- 
mune de  Beauvais,  laquelle  commune  a  été  accordée 
par  le  Boi,  est  exclusivement  de  la  compétence  du 
Parlement  et  ne  saurait  être  attribuée  à  la  cour  de 
l'évêque  de  Beauvais,  bien  qu'il  eût  à  Beauvais  la 
juridiction  spirituelle  et  temporelle. 

Olim  ,  I ,  fol.  141  r°. 


886.  Même  décision  au  sujet  d'un  procès  à  rai- 
son d'une  percée  faite  par  l'évêque  dans  les  murs  de 
la  ville,  et  d'un  autre  procès  relatif  à  un  homme 
qui  avait  été  banni  par  le  maire  et  les  pairs  de 
Beauvais,  procès  dont  l'évêque  voulait  connaître 
dans  sa  cour.  Olim,  1,  fol.  141  r°. 


887.    Arrêt  entre  l'évêque  de  Clermont  et  mes- 
sire  Béraud  de  Mercœur.  Béraud  avait  été  cité  au 
Parlement;  il  lit  défaut.   L'évêque  demanda  qu'on 
i. 


le  renvoyât  absous  par  suite  du  défaut.  La  Cour,  à 
la  requête  de  Béraud,  déclara  que,  nonobstant  ce 
défaut,  la  cause  serait  continuée  et  que  les  procé- 
dures faites  seraient  valables.        Olim,  I    fol.  141  r°. 


888.  Arrêt  défendant  à  Guillaume  Crespin  (Gris- 
pini),  chevalier,  seigneur  d'Étrepagny  (de  Estre- 
pengniaco),  et  à  la  communauté  des  habitants 
d'Etrepagny  de  vendre  entre  eux  le  bois  provenant 
de  leur  droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Lions. 

Olim,  I,  fol.  36  r°. 


889.  Arrêt  contre  les  frères  de  l'Hôpital  de  Jéru- 
salem de  Senlis ,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  le 
prévôt  de  Beaumont  eût  arrêté  une  voleuse  à  Mo- 
rency,  lieu  où  ils  prétendaient  avoir  la  justice  du 
larron.  olim,  I,  fol.  36  r». 


890.  Arrêt  en  faveur  de  «  Sibiria  »  ,  veuve  de 
Guillaume  du  Jardin  (de  Gardino),  chevalier. 

1°  Ladite  Sibiria  était  fille  de  Baoul  de  «  Cois- 
nières  » ,  dont  elle  hérita  pour  un  tiers,  et  ce  tiers 
était  entre  les  mains  de  son  mari  quand  il  passa  en 
Angleterre  (lors  de  la  conquête  de  la  Normandie  par 
Philippe-Auguste).  Ce  tiers  sera  restitué  à  la  deman- 
deresse . 

2°  Sibiria  réclamait  son  douaire  (dotera).  Elle 
recevra,  selon  la  coutume  du  pays,  le  tiers  de  la 
terre  que  son  mari  possédait  quand  elle  l'épousa. 

Olim,  I,  fol.  36  r°. 


891.  Arrêt  maintenant  Jean  de  l'Ile,  chevalier, 
dans  la  justice  du  lieu  de  Prérolle  (de  Praeroles) 
qu'il  tenait  de  l'abbaye  de  Saint-Denis. 

Olim,  I,  fol.  36  r». 


892.  Arrêt  portant  que  les  ancêtres  d'Anseau  de 
Gérocourt  (de  Giroucort),  chevalier,  bailli  de  Gisors, 
n'eurent  jamais  un  moulin  à  blé  sis  au-dessous  de 
Gérocourt  sur  le  ruisseau  «  Anton  ne  »  ,  aujourd'hui 
en  ruine.  olim,  i,  fol.  36  %•". 


895.  Arrêt  maintenant  L'abbé  de  Saint-Denis 
contre  le  Boi  dans  la  justice  du  village  appelé  «  Ad 
Locum  ultra  Bivulum  »  .  Olim,  I,  fol.  36  v». 

11 
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804.  Arrêt  condamnant  à  payer  une  amende  de 
cinq  cents  livres  au  Roi  et  à  faire  une  réparation 
publique  à  l'archevêque  de  Bourges,  les  consuls, 
le  lieutenant  du  bayle  et  plusieurs  habitants  de  la 
ville  de  Saint- Antonin,  coupables  d'avoir  injurié 
ledit  archevêque  quand  il  était  venu  en  visite  pasto- 
rale à  Saint-An tonin,  et  d'avoir  lancé  des  pierres 
aux  personnes  de  sa  suite. 

L'enquête  fut  faite  par  Thomas  «  de  Monte-Ce- 
leardo  » ,  sénéchal  de  Carcassonne. 

OU  m ,  I ,  fol.  36  v°. 


893.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  S.  de  Trie,  doyen  de 
l'église  (Beatorum  confessorum  Ebulfi  et  Firmati) 
de  Mortain  (de  Moretonio),  au  sujet  de  la  collation 
des  bénéfices  dans  l'église  de  Mortain  :  le  Roi  prouva 
sa  possession.  Olim,  I,  fol.  36  v». 


896.  Arrêt  entre  les  hommes  de  Poix  (Poez)  et  leur 
seigneur.  Il  fut  prouvé  que  lesdits  habitants  n'avaient 
pas  répondu,  ainsi  qu'ils  le  devaient,  à  l'ajourne- 
ment de  leur  seigneur.  L'enquête  établit  en  outre 
que  les  procès  sur  des  héritages  situés  dans  la  ban- 
lieue devaient  être  jugés  par  le  seigneur  assisté  des 
francs-hommes,  quand  les  parties  requéraient  qu'il 
leur  rendit  justice.  Si  au  contraire  elles  deman- 
daient à  être  jugées  par  le  maire  et  les  échevins,  ou 
si  le  maire  et  les  échevins  revendiquaient  la  cause 
avant  qu'elle  fût  portée  devant  le  seigneur,  le  juge- 
ment devait  être  rendu  par  le  maire  et  par  les  éche- 
vins. Il  fut  prouvé  aussi  que  le  seigneur  actuel 
n'avait  pas,  lorsqu'il  prit  possession  de  la  seigneurie, 
juré  d'observer  la  charte  des  habitants  de  Poix. 

Olim,  I,  fol.  37  r°. 


897.  Arrêt  cassant  (quassatum)  un  jugement 
rendu  par  la  cour  du  comte  d'Angoulême  contre 
«  Aymoldis  » ,  dame  d'Argence  (Argencie),  en  faveur 
de  Bertrand  de  Cigogne  (  de  Ciconiis  ) ,  chevalier, 
et  sa  femme  «  Eschiva  » ,  au  sujet  de  la  terre  de 
feu  Robert  Fouquaud  (Fulquaudi),  frère  de  ladite 
Eschiva  et  neveu  de  «  Aymoldis  » .  La  cause  fut  ren- 
voyée au  sénéchal  de  Périgord.       Olim,  I,  fol.  37  r°. 


898.    Arrêt  déclarant  Thibaud  dit  le  Chambellan 
mal  fondé  à  réclamer  un  droit  d'usage  dans  la  forêt 


de  Bort  (Bordi)  pour  clore  de  pieux  et  de  baguettes 
son  gord  (gordum),  situé  dans  la  rivière  de  Seine. 

Olim,  I,  fol.  37  r°. 


899.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Renaud  «  Lovson  »  , 
qui  réclamait  une  terre  comme  ayant  été  engagée 
par  son  aïeul  Foulque  «  Loison  »  à  Guillaume  «  de 
Moschans  »  .  Ledit  Guillaume  ayant  passé  en  Angle- 
terre, ses  biens  auraient  été  confisqués,  et  avec  eux 
la  terre  en  question.  Cela  ne  fut  pas  prouvé. 

Olim,  I,  fol.  37  r". 


900.  Arrêt  déclarant  que  c'est  sur  le  territoire 
du  comte  de  Blois,  et  non  sur  celui  du  Roi,  que  cer- 
tains marchands  flamands  ont  été  dépouillés.  On 
entendra  le  comte  pour  savoir  s'il  n'invoquera  pas 
quelques  raisons  dans  le  but  de  se  faire  exempter 
de  restituer  auxdits  marchands  ce  qui  leur  a  été 
eidevé.  Olim,  I,  fol.  37  v°. 


Parlement  de  l'Octave  fie  la  Chandeleur 
(9  février)  1264  (1265). 

001.  Arrêt  déclarant  le  Parlement  compétent  à 
connaître  d'un  procès  mû  entre  le  prieur  de  Lorrez- 
en-Bocage  et  Etienne  de  «  Paley  »  ,  écuver,  au  sujet 
de  la  possession  et  de  la  propriété  d'une  pêcherie. 

Olim,  I,  fol.  141  v°. 


002.  Arrêt  attribuant  à  la  cour  de  l'évêque  de 
Noyon  le  jugement  de  la  plainte  formée  par  ledit 
évêque  contre  le  maire  et  les  jurés  de  Noyon  ,  pour 
avoir  jugé  un  homme  qui  avait  assassiné  sa  femme, 
lequel  jugement  l'évêque  prétendait  lui  appartenir. 

Olim  ,  I ,  fol.  141  v». 


905.  Arrêt  semblable  au  précédent,  au  sujet 
d'une  plainte  portée  contre  l'évêque  de  Noyon  par 
le  maire  et  les  jurés  de  Noyon,  a  raison  d'une  nou- 
velle dessaisine  des  mesures  et  du  ban. 

Olim  ,  I ,  fol.  141  v°. 


904.  Arrêt  déclarant  la  compétence  de  la  Cour 
à  connaître  d'un  procès  entre  le  maire  et  les  jurés 
de  Corbie,  d'une  part,  et  Simon  de  Fouilloy  (de 
Foilleus),  chevalier,  de  l'autre,  au  sujet  du  village 
de  Fouilloy,   que  les  habitants   de  Corbie  préten- 


PARLEMENT  DE  L'OCTAVE  DE  LA  CHANDELEUR  DE  L'AN  12G4. 


(12G5) 

daient  faire   partie  de  leur  commune.    L'abbé  de 
Corbie  réclamait  la  connaissance  de  ce  litige. 

Olim,  I,  fol.  141  v°. 
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90o.  Arrêt  déclarant  que  le  comte  de  Blois  a  la 
justice  des  arrière-fiefs  de  la  terre  de  Bray,  du  cbef 
de  sa  femme.  Un  arrêt  précédent  lui  avait  reconnu 
la  justice  des  fiefs.  Les  agents  du  Roi  lui  contes- 
taient celle  des  arrière-fiefs.  La  Cour  fut  unanime  à 
la  lui  accorder.  olim,  I,  fol.  141  v». 


90G.  Arrêt  accordant  au  sire  de  «  Housemale  »  les 
biens  de  plusieurs  bourgeois  de  Laon  pendus  à  Laon 
pour  leurs  méfaits,  lesquels  biens  étaient  situés  à  la 
Ferté  dans  la  justice  dudit  sire.       Olim,  I,  fol.  141  v°. 


907.    Arrêt  reconnaissant  à  la  demoiselle  de  Vil— 
liers-le-Bel  le  droit  d'élever  des  fourches  patibulaires. 

Olim,  I,  fol.  142  i". 


90*5.  Ordre  du  Roi  suspendant  jusqu'à  plus 
ample  informé  l'exécution  d'un  jugement  d'une 
assise  de  chevaliers  qui  avait  accordé  à  Jean  «  de 
Helle  »  et  à  Gauthier  «  de  Cortieuz  »  ,  écuyers,  le 
droit  de  disposer  des  aisances  et  des  pâturages  des 
hommes  de  Boubiers  (Bobiez) ,  pâturages  dont  ils 
jouissaient  de  temps  immémorial ,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  payaient  pour  lesdits  pâturages  aucune 
redevance  auxdits  écuyers.  Appel  de  ce  jugement 
au  Parlement.  Olim,  I,  fol.  142  r°. 


909.  Arrêt  renvoyant,  à  la  requête  du  comte  de 
Nevers,  à  la  cour  dudit  comte  la  connaissance  d'un 
procès  intenté  par  la  dame  «  de  Paskin  »  au  Parle- 
ment, contre  Pierre  des  Barres,  chevalier,  qui  dé- 
tenait son  douaire,  lequel  douaire  consistait  en  une 
terre  mouvant  du  comte  de  Nevers. 

Olim,  I,  fol.  142  r". 


910.  Arrêt  déboutant  les  bourgeois  de  Vernon  qui 
voulaient  contraindre  les  moines  des  Vaux  de  Cer- 
nai à  contribuer  aux  dépenses  de  leur  ville,  comme 
bourgeois,  à  cause;  du  vin  qu'ils  vendaient  à  Vernon. 
Il  fut  dit  par  cet  arrêt  (pic  le  vin  provenant  des 
vignes  de  l'abbaye  des  Vaux  de  Cernai  ne  constituait 
pas  une  marchandise,  même  quand  il  était  vendu. 

Olim,  t,  fol.  142  r°. 


911.  Arrêt  pour  les  habitants  de  Cormeilles  (de 
Cormelliis)  contre  les  bourgeois  de  Paris,  portant 
que  les  vins  récoltés  par  lesdits  habitants  dans  leurs 
vignes  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  mar- 
chandises, et  qu'en  conséquence  ils  peuvent  les  trans- 
porter par  eau  en  Normandie,  sans  se  faire  accom- 
pagner par  des  compagnons  de  la  hanse  de  Paris. 

Olim,  I,  fol.  142  r°. 


912.  Record  de  cour  entre  le  maire  et  les  jurés 
d'une  part,  et  l'abbé  de  Saint-Riquier  de  l'autre, 
comme  quoi  lesdits  maire  et  jurés  n'ont  aucune 
juridiction  hors  la  ville  dans  les  domaines,  fiefs  et 
arrière-fiefs  de  l'abbé.  Olim,  I,  fol.  142  v°. 


91Ô.  Arrêt  déclarant  qu'au  terme  de  la  charte 
de  commune  de  Gerny  en  Laonnais  (de  Cerniaco), 
le  bailli  de  Vermandois  ne  peut  lever  de  droit  de 
mainmorte  sur  aucun  habitant  de  ce  village,  sous 
aucun  prétexte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  fait 
un  séjour  d'un  an  et  un  jour.        Olim,  I,  fol.  142  v°. 


914.  Arrêt  attribuant  au  bailli  de  Vermandois  la 
connaissance  d'injures  faites  par  les  gens  du  sire  de 
Couci  dans  une  maison  de  l'abbaye  de  Saint-Vin- 
cent de  Laon  placée  sous  la  garde  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.   142  v°. 


91  iî.  Arrêt  portant  que  le  prévôt  et  les  jurés  de 
Tournay  sont  mal  fondés  à  demander  la  suppres- 
sion ,  comme  d'une  nouveauté ,  d'un  péage  exigé 
par  le  chapitre,  sous  le  nom  de  vinage. 

Olim ,  I ,  loi.  37  v". 


91G.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  la  sentence 
rendue  par  messire  Pierre  de  Mornai  (de  Mornaio), 
chevalier,  choisi  pour  arbitre  par  Guillaume  «  de 
Lamenai  » ,  chevalier,  et  Guillaume  «  Gireaume  »  , 
écuyer,  au  sujet  de  leurs  griefs  réciproques. 

L'enquête  lut  faite  par  Henri  «  de  Gaudonviller  »  , 
bailli  de  Bourges.  Olim,  I,  fol.  37  v". 


917.  Arrêt  maintenant  le  chapitre  de  Saint-Ous- 
trille  de  Bourges  dans  l'exercice  de  la  haute  justice 
dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Bourges,  pendant 
sept  jours  consécutifs,  à  partir  du   troisième  joui- 
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avant  la  fête  de  son  patron.  Le  chapitre  réclamait 
le  même  droit  dans  l'étendue  de  la  septène  de  la 
ville  (septena).  Ollm,  I,  fol.  37  v°. 


918.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Or- 
léans contre  le  comte  de  Blois,  ordonnant,  confor- 
mément à  l'aveu  du  comte,  que  le  tcnsernent  ^  que 
le  comte  levait  sur  les  hommes  du  chapitre  entre 
Orléans  et  Chartres  serait  perçu,  ainsi  qu'il  était  ac- 
coutumé, par  les  officiers  du  chapitre. 

Olim,  I,  fol.  37  v°. 


019.  Arrêt  confirmant  un  jugement  rendu  par 
/es  jugeurs  (judicatoribus)  de  Bourges ,  entre  Ytier 
de  «  Megnac  »  et  Renoul  de  Culent  (de  Culento). 

Il  s'agissait  de  l'exécution  d'une  convention  pas- 
sée sous  le  sceau  de  la  prévôté  de  Bourges.  Ytier, 
assigné  à  Bourges,  demanda  à  être  envoyé  devant 
la  cour  d'Issoudun  (Exolduni),  où  il  avait  son  domi- 
cile. La  partie  adverse  s'y  opposa.  Un  des jugeurs, 
sans  avoir  consulté  ses  collègues,  ordonna  l'exé- 
cution de  l'obligation,  et  déclara  la  cour  de  Bourges 
compétente.  Les  deux  autres  jugeurs  prononcèrent 
immédiatement  leur  sentence  sur  la  compétence  de 
la  Cour  seulement.  Ytier  appela,  et  son  appel  fut  re- 
jeté, non  sur  le  fond  de  l'affaire  qui  n'avait  pas  été 
jugé  par  la  majorité ,  mais  sur  la  question  de  com- 
pétence. Olim,  I,  fol.  38  r°. 


920.  Arrêt  pour  la  commune  de  Corbie  contre 
le  sire  de  Fouilloy  (de  Foilleus) ,  déclarant  que  le 
village  de  Fouilloy  fait  partie  de  la  commune  de 
Corbie  et  est  soumis  à  la  juridiction  du  maire  et 
des  échevins  de  cette  ville.  Olim,  I,  loi.  38  r°. 


920  A.  Enquête  d'après  laquelle  fut  rendue  l'ar- 
rêt précédent. 

Inquesta  facta,  de  mandato  domini  Régis,  super 
justicia  de  Fouloi,  inter  abbatem  de  Corbeia  et  Si- 
monem  de  Fouloi,  ex  ima  parte,  et  communitatem 
de  Corbeia,  ex  altéra  W. 

Testes  nominati  ab  abbate  de  Corbeia  in  negocio  in- 
quisicionis  facle  de  mandato  Régis,  super  usu  justicie 
alte  et  basse  in  feodis  abbatis  apud  Foulloi,  utrum  abbas 

(')    Tens amentum ,  droit  de  protection. 
{-)   Ce  titre  est  nu  dos  du  rouleau. 


et  dominus  Symon  vel  major  et  communitas  Corbeie  nsi 
sint  bactenus  illa  justicia  pacifiée. 

Dominus  Egidius ,  capellanus  ecclesie  Ambianensis , 
juratus,  rogatus,  dicit,  quod  per  quatuordecim  annos 
continue  babuit  parrocbiam  de  Foulloi  et  ibi  jugiter  mo- 
ram  fecit,  et,  per  quadriannium  antequam  baberet  parro- 
cbiam, et  quadam  vice,  ipso  présente,  post  viginti  annos, 
sed  non  recolit  de  anno  et  die,  quidam  qui  dicebatur 
Matbeus  captus  fuit  apud  Foulloi  pro  furto  per  illos  de 
Corbeia;  et  domino  S.  de  Foulloi,  qui  mine  est,  conque- 
renti  quod  in  hoc  prejudicialiter,  ei  redditus  fuit  idem 
M.  a  communia ,  cum  calcaneo  in  collo  ;  quem  idem  domi- 
nus publiée  de  die,  circa  ttonani,  scientibus  et  presenti- 
bus  illis  de  communia  et  fere  tota  vicinia,  fecit  illum 
suspendi  in  terra  de  Foulloi,  nec  audivit  quod  major  vel 
aliquis  de  communia  contradiceret.  Et  ipsemet  vidit  a 
longuo  erigi  scalam ,  sed  advertit  oculos  ne  videret  sus- 
pendi, et  hoc  scit  quia  vocatus  fuit  ut  audiret  confessio- 
iiiin  illius  qui  suspensus  fuit,  et  audivit.  Vidit  eciam 
post  viginti  annos,  alia  vice,  sed  non  recolit  de  anno  et 
die,  quod  Pelrus  de  Soiecort  captus  fuit  eum  furto  sub 
arbore,  ante  ecclesiam  Beali  Matliei  de  Foulloi,  per  custo- 
des communitatis  Corbeie,  qui  duxerunt  illum  ad  domi- 
num  de  Foulloi  qui  nunc  est;  et  ipse,  videntibus  et  pre- 
sentibus  illis  de  communia,  de  die,  circa  nonam,  fecit 
illum  suspendi;  nec  audivit  quod  major  vel  communia  se 
opponerent  vel  conquererentur.  Et  alia  vice  idem  dominus 
cuidam  inpetito  de  furto,  publiée  et  de  die,  scientibus 
illis  de  communia  et  presentibus,  fecit  auriculam  ampu- 
tari,  ipso  présente,  sed  de  die  et  anno  non  est  memor. 
Et  alia  vice,  circiter  duodecim  annis  elapsis,  cum  quidam 
qui  vocabatur  Lupus  et  duo  alii  injuriati  essent  illi  qui 
loquitur,  dominus  de  Foulloi,  ipso  conquerente,  incar- 
ceravit  et  justiciavil  eos.  Et  generaliter  quoeienscumque 
casus  se  offerebat,  tota  justicia  alta  et  bassa,  non  recolit 
de  omnibus  personis,  per  dominum  de  Foulloi,  de  con- 
silio  masurariorum  ejusdem  ville,  exercebatur,  et  emende 
ei  solvebantur  inter  ipsum  et  abbatem  dividende.  Et  vidit 
dominum  capientem  nanta  in  domibus  pro  forefaclis  et 
clamoribtts,  et  libère  uti  jurisdictione  usque  ad  sex  annos 
vel  octo  citra  incepit  esse  contencio  de  jurisdictione;  nec 
vidit  vel  audivit  uti  communiam  jurisdictione  ibidem, 
nisi  quod,  cum  homines  manentes  sint  de  communia,  sol- 
vunt  tallias,  et  ea  que  requirit  communitas  et  in  aliis  per 
dominum  justiciari  consueverunt. 

Dominus  Hecelinus,  curator  ecclesie  de  Foulloi  et  pres- 
biter,  juratus  et  rogatus  de  duobus  suspensis  a  domino 
de  Foulloi,  dicit  idem  quod  primus  testis,  excepto  quod 
confessionem  non  audivit.  Vidit,  ut  dicit,  quod  cum  ho- 
mines extranei,  scilicet  de  Ambiano  et  de  Dours  rixam 
facerent  in  villa  de  Foulloi,  ducebantur  ad  domum  do- 
mini, et  justiciabantur  per  eum,  et  emende  solvebantur 
ei  sine  contradiclione.  Et  alia  vice  Baldurervus  de  Han- 
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eeit,  debitor  ecclesie  Sancti  Mathei  de  Foulloi,  per  do- 
minuni  S.  fuit,  ad  peticionem  illoruni  de  ecclesia,  ares- 
tatus  et  sdlvere  compulsus.  Et  generaliter  vidit  eum,  ut 
dicit,  uti  iurisdictiône  tani  super  eriiuinibus  quam  super 
mobilibus  et  cataullis  uti  de  jurisdictione  de  consilio 
masurariorum  libère  usque  ad  quinque  annos  citra,  et 
tune  se  opposait  communia,  nec  vidit  majorent  et  juratos 
uti  justicia,  nisi  de  biis  que  spectant  ad  communitatem, 
omnimoda  justicia  nichilominus  pênes  dominum  Symo- 
nem  rémanente;  et  ipse  publiée,  nullo  contradicente, 
perscrutabatur  domus  post  f'urtum  commissum  in  villa, 
et  capiebat  nanta  pro  emendis  per  domos  ;  et  Hugonem 
Lupum  et  Jobannem  Fouchier  vidit  inearcerari  ab  eo  pro 
emendis  suis,  née  audivit  majorem  et  pares  contradicefe. 
Dominus  Johannes  dictas  Maqaeraus,  miles,  juratus  cl 
rogatus,  dicit  quod  vidit  quod  major  et  jurati  de  Corbeia, 
nondum  quinque  annis  elapsis,  ceperunt  nanta  in  domo 
cujusdam  burgensis  de  communia  manentis  apud  Foul- 
loi et  conventi,  coram  abbate;  post  hoc  ipso  présente 
qui  loquitur,  recognoverunt  quod  non  poterant  capere 
nanta  in  terra  domini  S.,  nisi  pro  tallia  saa.  Et  dicit  quod 
dominas  S.  fuit  in  pacifica  possessione  ultimo  justiciandi 
pacifiée,  nec  unquam  vidit  quod  communia  pacifiée  justi- 
ciaret  ibi  ;  et  pluries  vidit  quod  ad  mandatum  abbatis 
cause  hominum  de  Foulloi  adducebanlur  in  curia  abbatis 
apud  Corbeiam;  et,  ibi  scientibus  et  presentibus  et  non 
contradicentibus  majore  et  juratis,  tractabantur,  et  hoc 
scit  quia  audiebat  causas  vice  abbatis. 

Dominus  Hugo  de  Montibus,  miles,  juratus  et  roga- 
tus, dicit  quod  vidit  quo'd  pater  domini  de  Foulloi  qui 
nunc  est,  hominem  quemdam  de  Foulloi  propter  malefi- 
cium  ab  eo  perpetratum,  publiée,  de  die,  scientibus  illis 
de  communia  utpote  presentibus,  fecit  vivum  humari, 
nullo  contradicente;  et  dominas  Symon  Petrum  de  Soua- 
cort,  cireiter  sex  annis  elapsis,  fecit  suspendi  pro  furto, 
sicud  notorium  est,  ut  dicit,  et  vidit  quod  quando  rixe 
fiebani  in  villa  de  Foulloi,  sed  non  recolit  de  personis, 
ducebanturad  dominum  Symonem,etibi  incarcerebantur. 
Dominas  Matheus,  dictus  Columba,  presbiter  de  An- 
gletorc,  juratus  et  rogatus,  dicit  idem  quod  primus  testis, 
adjungens  quod  vidit  quod,  quando  panes  venditabantur 
apud  Foulloi,  capiebantur  a  domino,  nisi  essent  eoeli  in 
furnode  Foulloi,  sed  non  recolit  de  personis  nec  de  diebus. 
Guillelmus,  canonicus  et  presbiter  de  Foulloi,  juratus 
et  rogatus,  dicit  idem  quod  primas  testis. 

Johannes  de  Ancra,  canonicus  de  Foulloi,  juratus  et 
rogatus,  dicii  idem  pér  omnia  quod  primas  testis. 

Magister  Johannes  diclus  T ruant,  canonicus  de  Foulloi 
et  diaconus,  juratus  ef  requisitus,  dicii  quod  vidit  patrem 
domini  Symonis  qui  aune  est  quod  quemdam  de  com- 
munia publiée,  nullo  contradicente,  fecil  vivum  humari 
in  terra  sua  pro  maleficio  ab  ipso  perpetrato.  El  genera- 
liter  omnes  arestaciones  et  justifie  fiebant  per  dominum 


Symonem,  sed  non  recolit  de  personis,  usque  ad  sex  an- 
nos citra;  postea  semper  factum  fuit  in  discordia. 

Galterus  de  Queri,  laïeus,  juratus,  rogatus,  dicit  idem 
quod  Matheus  dictus  Coulons,  quintus  testis. 

Galterus  dictus  Talier,  laïeus  Ambianensis,  juratus  et  ro- 
gatus, dicit  idem  quod  testis  preeedens,  addens  quod  uxor 
Johannis  de  Querse  amisit  sacum  suum  eum  pane,  quia 
panes  non  coctos  in  furno  de  Foulloi  ibi  vénales  exponebat. 

Johannes  Banquet,  manens  in  Corbeia,  juratus  et  ro- 
gatus, dicit  idem  quod  primus  testis,  asserens  quod 
porcos  et  animalia  que  non  habebant  dominum  vidit  ad 
dominum  de  Foulloi  duci,  et  sua  erant,  et  panes  ab  eo 
capi  qui  non  erant  cocti  in  furno  de  Foulloi  ,  eum  ibi 
exponebantur  vénales;  et  hoc  scit  quia  ipse  erat  serviens 
ville  et  ipsemet  pro  hac  causa  (f)  amisit  panes  suos. 

Martinus  dictus  Truant,  burgensis  de  Corbeia,  juratus 
et  rogatus,  dicit  quod  vidit  patrem  domini  S.  qui  nunc 
est  qui  quemdam  fecit  vivum  humari  justiciando  publiée, 
et  alii  auriculam  abeidi,  et  latrones  capti  apud  Foulloi 
consueverunt  justiciari  per  dominum  S..  Verumptamen 
dicit  quod  pro  quodam  homicidio  ibi  perpetiato  commu- 
nia fecit  domos  malefactorum  dirui,  nullo  contradicente, 
publiée;  et  vidit,  sed  non  recolit  de  personis,  quod  pro 
rixis  factis,  justicia  consuevit  fieri  per  communiam,  et 
dominus  S.  habebat  septeni  solidos  et  dimidium  pro 
emenda.  Et  dicit  quod  de  mobilibus  et  catallis  omnes 
hommes  manentes  in  terra  dicti  S.  consueverunt  conve- 
nir! coram  eo  et  justiciari  per  eum,  de  consilio  masura- 
riorum ,'  et  arestaciones  fieri  per  eum  ;  sed  de  personis 
non  recolit. 

Testes  nominati  a  communia  in  causa  predicta  : 

Dominus  Guido  Havellaus,  miles,  juratus  et  rogatus, 
dicit  quod  vidit  patrem  domini  S.  qui  quemdam  pro  certo 
maleficio  P)  publiée,  de  die,  sine  contradictione ,  justi- 
ciando fecit  vivum  humari,  et  dominus  S.  Petrum  de 
Souecort  in  terra  sua  fecit  suspendi  pro  furto. 

Hugo  le  Cambier,  miles,  juratus  et  rogatus,  dicit  quod 
cireiter  quatuordecim  annis  elapsis,  ipse  fuit  major  Cor- 
beie  el  lune  quidam  latro  captus  fuit  in  terra  domini  de 
Foulloi  et  adductus  apud  Corbeiam,  major  el  jurati,  ha- 
bito  consilio,  domino  S.  répètent]  eum  reddiderunt,  qui 
justiciando  fecit  eum  publiée  suspendi  in  curia  sua;  et 
postea  per  duos  annos  vel  cireiter  Petrum  de  Souecort 
fecit  suspendi  pro  furto.  Et  vidit  observari,  sed  non  reco- 
lit de  personis,  quod  si  facta  rixa  ibidem,  dominus  S. 
malefactorem  capiebat,  justiciabat  eum,  nec  aliquid  red- 
debat  communie,  et  hoc  idem  communia  faciebal  erga 
eum.  De  justicia  mobilium  et  catallorum  dicii  idem  quod 
Martinus  le  Truant. 

Theobaldus  dictus  Tienlurier,   presbiter,    dicii    quod 

(•)  Le  texte,  qui  est  en  interligne,  porte  p.  h,  <■. 

(2)  Le  texte  porte  p.  c.  (avec  des  abréviati )  maleficium.   Les 

■■ijjiics  ji.   c.   sont  en  interligne. 
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justicia  de  Foulloi  spectat  ad  communiam  de  Corbeia, 
sed  nullam  (sic  leg.  causam)  tamen  sue  sciencie  voluit 
assignare  nec  aliud  dicere. 

Walterus,  capellanus  de  Ambiniaco,  juratus,  rogatus, 
dicit  quod  vidit  quod,  pro  maleficio  perpetrato  in  villa  de 
Foulloi  a  quadam  muliere  que  interfecerat  maritum,  com- 
munitas  fecit  mulierem  destrui  publiée,  nullo  contra- 
dicente;  et  domum  cujusdam  ibi  dirui  a  communia,  pro 
eo  quod  nasum  vicini  amputaverat;  et  alia  vice  domum 
doniini  de  Foulloi  dirui  pro  eo  quod  non  veniebat  ad  jus 
communie. 

Jobannes  Wardeavoir,  juratus,  rogatus ,  dicit  quod 
nichil  scit,  nisi  de  auditu,  nisi  solummodo  quod  domi- 
nus  S.  fecit  suspendi  Petruni  de  Souecort  publiée  et  sine 
contradictione  justiciando. 

Matheus  Cochet,  clericus,  juratus  et  rogatus,  idem 
dicit  quod  Galterus  presbiter  quantum  ad  justiciam  ma- 
lefactorum  factam  per  communiam,  addens  quod  com- 
munitas  Gorbeie  custodit  villam  de  Foulloi,  et  habet  ibi 
custodes  suos  die  et  nocte,  et  habet  ibi  justiciam  rixarum 
factarum  ;  et  dominus  S.  pro  eménda  habet  ibi  septem 
solidos  et  dimidium  pro  emenda  ;  et  placita  mobilium  et 
catallorum  spectant  ad  dominum  S.,  et  ita  vidit  obser- 
vari,  sed  non  recolit  de  personis. 

Magister  Sancti  Lazari,  cujus  domus  in  custodia  ville 
consistit,  ut  dicit,  juratus,  rogatus,  dicit  quod  vidit  pla- 
cita mobilium  et  catallorum  spectabant  ad  dominum  S.. 
De  rixis  ibi  factis,  nichil  consuevit  habere  idem  S.  nisi 
septem  solidos  et  dimidium,  et  banna  sua,  videlicet  pur- 
gacionem  cum  septima  manu.  Non  recolit  de  personis. 

Andréas  de  Ronondel ,  (rater  Sancti  Lazari,  juratus, 
rogatus,  dicit  idem  quod  Wallerus  presbiter. 

Gaufrerdus  Porchier,  frater  Sancti  Lazari,  dicit  idem 
quod  Walterus  presbiter,  asserens  quod  justicia  rixarum 
factarum  apud  Foulloi  consuevit  fieri  per  communiam, 
sed  non  recolit  de  personis.  De  placitis  mobilium  et  ca- 
tallorum il î  li il  scit. 

Jobannes  Brumaus,  frater  Sancti  Lazari,  juratus,  ro- 
gatus, dicit  quod  quedam  millier,  diu  est,  apud  Foulloi 
que  maritum  interfecerat  fuit  destructa  per  communiam 
publiée  justiciando,  et  alius  quidam  suspensus  per  com- 
muniam,  qui  ei  auxilium  impenderat;  et  domum  cujus- 
dam ibi  vidit  dirui  per  communiam  publiée,  sine  contra- 
dictione, qui  nasum  amputaverat  vicino;  et  Johannem 
Canein  vidit  baniri  per  majorem  apud  Foulloi,  qui  ho- 
minem  interfecerat,  et  Johannem  Alonde  baniri  et  do- 
mina ejus  dirui  alia  vice,  qui  hominem  interfecerat;  et 
ante  domum  domini  de  Foulloi  vidit  per  majorem  do- 
mum Robert i  et  Symonis  de  Barra  dirui,  quia  treugas 
violaverant,  et  bec  publiée  justiciando  sine  contradictione 
a  communia  facta  fuerunt.  De  aliis  nichil  amplius  scit. 

Robiquel ,  serviens  Régis,  juratus  et  rogatus,  dicit 
quod  prêter  viginti  annos  dominus  S.  de  Foulloi   fecit 


suspendi  in  terra  sua  duos  latrones  publiée,  nullo  contra- 
dicente  quod  sciât.  Verumptamen  longo  teinpore  vidit 
quod  major  de  Corbeia  habet  custodes  suos  in  villa  de 
Foulloi,  et,  si  fiât  ibi  rixa  major,  habet  justiciam,  et 
dominus  S.  septem  solidos  et  dimidium.  Et  vidit  connu  11- 
nitatem  de  Corbeia  destruere  doinos  malefactorum  apud 
Foulloi  publiée,  nullo  contradicente,  justiciando.  Hoc 
scit  quia  diu  fuit  serviens  Régis  et  ibi  moratur. 

Nieholaus  O  presbiter  Sancti  Johannis  in  Corbeia, 
juratus  et  rogatus,  dicit  quod  Jobannes  de  Talon  de 
Foulloi  verberavit  quemdam  in  villa  de  Foulloi  usque  ad 
sanguinis  effusionem,  et  communia  destruxit  domum 
ejus  et  eum  banivit  publiée,  nullo  contradicente,  quod 
sciât,  et  ipse  recedens  mansit  Parisius  usque  ad  mortem. 
De  aliis  nichil  scit. 

Isti  sunt  testes  quos  notavimus  auctoritate  Régis  ad 
dicendam  veritatem ,  prêter  nominacionem  partium. 

Dominus  Thomas,  presbiter,  cauonicus  de  Foulloi,  in 
verbo  sacerdotis  asseruit  quod,  ipso  présente,  dominus  S. 
usus  est  justicia  apud  Foulloi  publiée  et  sine  contradic- 
tione, utpote  decem  annis  vel  circiter  elapsis,  fecit  sus- 
pendi latronem  in  terra  sua,  videntibus,  presentibus  et 
non  contradicentibus  majore  et  juratis  de  communia 
Corbeie.  Et  per  duos  annos  postea  fecit  alii  pro  furto  au- 
riculam  amputari;  et  quocienscumque  rixe  fiebant  ibi- 
dem, malefactores  ducebantur  ad  domum  suam  et  habe- 
bat  einendas  pro  se  et  abbate  Corbeie^  sed  de  personis 
hominum  non  recolit.  Item  placita  mobilium  et  catallo- 
rum ^  iclit  continue  ventilari  in  curia  domini  S.  absque 
contradictione  majoris  seu  juraforum,  et  ultimo  usus  est 
pacifiée  ibidem  justicia  idem  S.  ;  et  hoc  scit  quia  diu  fuit 
canonicus  de  Foulloi  et  ibi  continue  moram  fecit. 

Dominus  Petrus  de  Jumelles,  vocatus  a  uobis  ad  dicen- 
dum  veritatem,  nichil  scit,  nisi  de  auditu. 

Dominus  Bernardus,  presbiter,  a  nobis  vocatus  ad  di- 
cendum  veritatem,  nichil  scit,  nisi  de  auditu  (2). 

Rouleau  original  en  parchemin,  J.  1032,  n°  10. 


921.  Arrêt  confirmant  à  Pierre  Mauvoisin  (Mali- 
Vicini),  chevalier,  la  justice  du  larron  clans  la  ville 
de  Joiiy  (de  Joyaco) ,  justice  qui  lui  était  contestée 
par  le  bailli  de  Mantes.  olim,  I,  fol.  38  r<>. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (24  mai  1265), 

tenu  à  Paris. 
022.    Arrêt  imposant  silence    aux    habitants   de 
Clarensac  (Clarensiaci),   qui   demandaient  la  sup- 

(')   Le  texte  porte  Nich. 

(2)  Nous  avons  inséré  cette  enquête  in  extenso  pour  faire  con- 
naître par  quels  moyens  le  Parlement  formait  sa  conviction  dans 
le  jugement  des  causes  qui  lui  étaient  soumises. 
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pression  d'une  taille  annuelle  de  trente-cinq  livres, 
laquelle  ils  prétendaient  avoir  été  imposée  au  profit 
du  Roi  sous  le  règne  précédent,  sans  motif  légitime. 

Olim,  I,  fol.  142  v°. 


925.  Arrêt  exemptant,  aux  termes  d'une  charte 
royale ,  l'abbaye  de  Notre-Dameda-Royale ,  près  de 
Pontoise,  du  droit  de  bufetage  (bufetagii)  accordé 
par  le  Roi  à  l'Hôtel-Dieu  de  Ponloise  sur  le  vin  vendu 
en  boutique  dans  ladite  ville,      olim,  I,  fol.  143  r°. 


924.  Arrêt  maintenant  la  donation  faite  par  le 
Roi  à  Hugue  de  Couches  (de  Conclus),  chevalier, 
d'une  partie  du  tensement  dû  par  les  hommes  de 
Couches,  lesquels  hommes  attaquaient  ladite  dona- 
tion comme  illégale ,  le  Roi  ayant  promis  par  une 
charte  de  ne  mettre  jamais  ladite  ville  hors  de  sa 
main.  Le  produit  du  tensement  était  perçu  par  le 
bailli  royal  et  remis  ensuite  au  chevalier.  Il  n'y  avait 
donc  aliénation  de  la  part  du  Roi  d'aucun  de  ses 
droits  sur  la  ville  de  Couches.       Olim,  I,  fol.  143  r°. 


923.  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Rerville 
(de  Rervillari)  à  continuer  à  payer  à  Gui  de  Lain- 
ville  (de  Leinvillari),  chevalier,  leurs  redevances, 
en  employant  une  certaine  mesure  dont  ils  se  ser- 
vaient depuis  quarante  ans  pour  lui  payer  ses  rentes. 

Olim,  I,  fol.  143  r°. 


92C.  Arrêt  déboutant  Pierre  de  Crouse  (de 
Crouso)  ,  qui  demandait  une  part  de  la  monnaie 
royale  frappée  à  Sommière  (apud  Somidrium (,))  dans 
la  sénéchaussée  de  Reaucaire,  en  vertu  d'une  charte 
à  lui  concédée  par  Bernard  d'Anduse,  jadis  seigneur 
dudit  lieu.  Il  fut  répondu  de  la  part  du  Roi,  que  le 
Itoi  ne  frappait  pas  monnaie  comme  successeur  de 
Bernard  d'Anduse,  mais  qu'il  battait  à  Sommière 
de  la  monnaie  tournois,  et  non  des  Rémundins  ni 
des  Bernardins  (Remundinorum  et  Bernardinorum), 
qui  étaient  la  monnaie  dudit  Bernard. 

Olim,  I,  fol.  143  r°. 


927.    Arrêt  condamnant  L'abbé  de  Royaumont  à 
payer  à  Jean  «  Marcboul  »  ,  bourgeois  de  Compiègne, 

(i)  Édit.  Somidrium. 


fermier  des  ventes  de  la  forêt  de  Hallate  ,  le  quint 
denier  d'un  bois  vendu  par  ledit  abbé.  L'abbé  in- 
voquait une  charte  du  Roi  qui  abandonnait  tous  ses 
droits  sur  ledit  bois  ;  cette  charte,  étant  postérieure 
au  fermage  dudit  Marchoul,  ne  pouvait  avoir  d'effet 
pour  le  passé.  olim,  I,  fol.  143  r°. 


928.  Arrêt  déclarant  Guillaume  de  Roussillon 
(de  Roussilione)  apte  à  intenter  un  procès  au  Par- 
lement au  comte  de  Forez ,  au  sujet  de  la  moitié 
d'un  château  qu'il  réclamait.  Le  comte  prétendait 
que  Guillaume  étant  de  l'Empire  et  n'avant  aucun 
fief  en  France,  devait  fournir  caution  d'exécuter  le 
jugement  que  la  Cour  du  Roi  prononcerait  (l).  La 
Cour  n'admit  pas  cette  doctrine,  et  décida  que  le 
comte  serait  tenu  de  répondre  en  droit  à  Guillaume. 

Olim,  I,  fol.  143  v°. 


929.  Arrêt  confirmant  la  saisie  faite  par  le  bailli 
de  Caen  des  revenus  d'un  pré  que  Henri,  maréchal 
de  France,  avait  vendu,  bien  qu'il  fît  partie  de  la 
baronnie  d'Argentan  (Argentonii),  qui  lui  avait  été 
donnée  par  le  Roi  {2~>.  Ledit  Henri  n'avait  pas  le 
droit  de  rien  distraire  de  sa  baronnie  sans  la  per- 
mission du  Roi.  Olim,  I,  fol.  143  v. 


950.  Arrêt  renvoyant  absous  le  maire  et  les  éche- 
vins  de  Saint-Riquier,  accusés  par  l'abbé  d'avoir, 
au  mépris  d'un  récent  arrêt  du  Parlement,  exercé 
des  droits  de  justice  dans  un  bois  situé  hors  de  la 
ville.  Il  fut  prouvé  que  lesdits  maire  et  jurés  avaient 
seulement  cherché,  sauf  la  justice  du  seigneur,  un 
malfaiteur  qui  s'était  échappé  de  la  prison  de  la 
ville  après  avoir  assassiné  son  gardien. 

Olim,  I,  fol.  143  v°. 


931.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbé  de  Saint-Mar- 
tin de  Séez  le  droit  de  vendre  son  bois  de  la  Noë 
(de  Noa),  sans  payer  de  tiers  et  danger  au  Roi,  at- 
tendu que  ledit  bois  provient  d'une  Libéralité  d'un 

(')   Exemple  ancien  de  la  caution  jiidicium   solvi. 

("-)  La  baronnie  d'Argentan  avait  été  donnée  à  Henri  Clément, 
maréchal  de  France,  ancêtre  de  celui  donl  il  esi  question  ici,  par 
Philippe- Auguste ,  au  mois  de  juin  1204.  Delisle,  Catalogue  des 

actes  de  Philippe-Auguste ,  p.  189,  n°  831. 
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comte  d'Alençon  dont  les  bois  n'étaient  pas  soumis 
au  tiers  et  danger.  Olim,  l,  fol.  143  v°. 


952.  Arrêt  confirmant  un  jugement  de  l'assise 
de  Pontoise  entre  Pierre  «  Fomer  »  de  Pontoise  et 
son  frère,  au  sujet  d'un  héritage. 

Olim,  I,  fol.  143  V». 


955.  Ordonnance  faite  par  le  Conseil ,  avec  l'ap- 
probation du  Roi ,  portant  que  les  ouvriers  vigne- 
rons de  Dun-le-Pioi  finiront  leur  journée  à  la  même 
heure  que  ceux  de  Bourges,  ville  dont  Dun  suit  les 
coutumes.  Défense  auxdits  ouvriers  d'emporter  les 
échalas  et  les  sarments  sans  la  permission  clés  pro- 
priétaires. Olim,  I,  fol.  144  r". 


954.  Arrêt  portant  que  Guillaume  de  Painel  (Pa- 
ganelli),  chevalier,  sera  payé  par  les  mains  du  Roi 
des  redevances  dues  par  un  fief  mouvant  de  lui, 
qui  avait  été  mis  sous  la  main  du  Roi  pour  forfai- 
ture. Guillaume  voulait  se  payer  par  ses  propres 
mains.  Olim,  I,  fol.  144  i". 


95iî.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  jurés  de 
Laon,  qui  réclamaient,  en  qualité  de  bourgeois  de 
Laon,  Raoul  de  Trois-Puits  (de  Tribus-Puteis)  , 
qui  avait  été  saisi  par  le  roi  de  Navarre,  puis  relâ- 
ché sous  caution  (recrediderat)  par  ledit  roi,  et  qui 
s'était  ensuite  fait  bourgeois  du  Roi  à  Laon. 

Olim,  I,  fol.  144  i". 


95C.  Accord  entre  Raoul  de  Trois-Puits  et  le  roi 
de  Navarre,  comte  de  Champagne,  par  lequel  ledit 
Raoul  se  soumet  à  la  volonté  dudit  roi,  qui  le  récla- 
mait comme  son  bourgeois.         Olim,  I,  fol.  144  r°. 


957.  Arrêt  renvoyant  au  prieur  de  Saint-Pour- 
çain,  haut  justicier,  la  connaissance  et  la  punition 
des  habitants  dudit  lieu  qui,  semons  à  se  rendre  en 
armes  au  secours  dudit  prieur,  leur  seigneur,  avaient 
refusé.  Le  prieur  avait  saisi  sur  eux  des  gages,  et  ils 
avaient  appelé  au  Parlement.      Olim,  I,  fol.  144  v°. 


958.   Arrêt  rendu  par  le  Roi  et  plusieurs  pré- 
lats et  hommes  de  bien  (bonorum) ,  portant  que  le 


Roi  a  le  droit  de  punir  les  sujets  de  l'évêque  de 
Paris  qui  tombent  en  contravention  contre  les  or- 
donnances royales  au  sujet  des  monnaies,  nonob- 
stant un  accord  fait  jadis  entre  l'évêque  et  le  chapitre 
de  Paris,  d'une  part,  et  le  roi  Philippe- Auguste, 
d'autre  part. 

Lundi  après  la  Saint-Barnabe  (15  juin). 

Olim ,  I ,  fol.  144  v». 


959.  Arrêt  rendu  par  le  Roi  et  les  personnes 
énoncées  à  l'arrêt  précédent,  portant  que  le  Roi  a 
le  droit  de  justicier  les  bourgeois  de  l'évêque  de 
Paris  qui  ne  font  pas  le  guet  quand  ils  en  sont  semons 
par  le  prévôt  de  Paris. 

Le  Roi  prit  ensuite  une  autre  décision  sur  les 
points  qui  font  l'objet  des  deux  précédents  arrêts, 
et  en  fit  faire  des  lettres  patentes.  L'évêque  aussi 
donna  des  lettres. 

Lundi  après  la  Saint-Barnabe  (15  juin). 

Olim,  I,  fol.  144  v". 


940.  Record  de  cour  comme  quoi  le  Parlement 
a  ordonné  que  le  prieur  de  Saint-Jean  en  Grève  de 
Blois  préposât  à  la  perception  du  péage  de  l'eau  un 
laïque,  que  le  comte  pût  punir  s'il  venait  à  com- 
mettre une  faute.  Olim,  I,  fol.  144  v°. 


941.  Arrêt  attribuant  au  prévôt  et  aux  jurés  de 
Tournay  la  justice  d'un  malfaiteur  qui  avait  commis 
un  meurtre  dans  la  banlieue  de  Tournay,  où  la 
commune  a  toute  justice,  et  que  des  ribauds  avaient 
malicieusement  entraîné  hors  de  la  banlieue  et  livré 
aux  sergents  du  sire  de  Mortagne  (de  Mauritania), 
châtelain  de  Tournay,  qui  prétendait  le  justicier. 

Olim,  I,  fol.  144  v". 


942.  Arrêt  déclarant  nuls  les  hommages  (pic 
Guillaume,  sire  du  Bec-Thomas,  s'était  fait  rendre 
pour  les  fiefs  de  Ecquetot  (Hesquetot)  et  de  Maigne- 
ville  par  «  Pescheveron  »  et  Guillaume  «  Harenc  »  , 
héritiers  de  chevaliers  auxquels  le  roi  Philippe- 
Auguste  avait  donné,  à  charge  d'hommage-lige  en- 
vers la  couronne ,  des  terres  confisquées  sur  des 
Normands  qui  s'étaient  retirés  et  étaient  restés  en 
Angleterre  sans  autorisation,      olim,  l,  fol.  144  vn. 
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945.  Arrêt  déclarant  réunies  au  domaine  par  suite 
de  la  mort  de  Hugue  d'Arsis  (de  Arsicio) ,  cheva- 
lier, cent  cinquante  livres  de  rente  assignées  sur  la 
terre  de  Gessenon  (Gicenon) ,  en  faveur  dudit  Hugue, 
par  le  roi  Louis  IX ,  dans  un  mandement  adressé  à 
Jean  d'Escrennes  (de  Scrennis  (l)),  alors  sénéchal 
de  Garcassonne.  Guillaume,  fils  dudit  Hugue,  pré- 
tendait que  cette  concession  était  héréditaire;  la 
Cour  déclara  qu'elle  était  viagère.  Mais  le  Roi,  par 
pure  grâce,  donna  audit  Guillaume,  à  sa  mère  et  à 
sa  descendance  légitime,  cent  livres  de  rente  sur  la 
terre  de  Gessenon ,  et  confirma  cinquante  livres  de 
rente  sur  la  terre  de  «  Gallouvel  » ,  que  ledit  Hugue 
percevait  depuis  le  temps  du  comte  de  Montfort. 

Olim,  I,  fol.  144  v°. 


944.  Arrêt  condamnant  la  dame  de  Villetain 
(Villateyn)  à  libérer  les  religieux  de  Rlanche-Court 
(de  Alba-Curia),  ordre  de  Prémontré,  des  obliga- 
tions qu'ils  avaient  contractées  envers  des  mar- 
chands lombards  pour  messire  Jean  de  Poissy  et 
madame  Jeanne,  son  épouse,  dont  ladite  dame  était 
héritière  en  partie.  olim,  I,  fol.  145  r°. 


945.  Arrêt  accordant  à  l'abbé  de  Nogent  la  suc- 
cession de  Jean  Viguier  (Viguerius)  «  de  Valle  »  , 
mort  son  homme  de  corps,  que  le  sire  de  Couci  pré- 
tendait à  tort  faire  partie  de  la  commune  de  Couci. 

Olim,  I,  fol.  38  v". 


946.  Arrêt  entre  l'abbé  de  Saint-Médard  de  Sois- 
sons  et  les  officiers  du  comte  de  Rlois,  au  sujet  d'un 
arbre  qui  avait  été  coupé  par  les  gens  du  comte  à 
«  Vasteni  »  sur  le  territoire  de  Saint-Médard,  et  mis 
pendant  la  contestation  sous  la  main  du  Roi.  Un 
sergent  du  bailli  l'avait  indûment  rendu  à  l'abbé. 
La  Cour  ordonna  que  l'arbre  fut  rapporté  à  la  place 
d'où  on  l'avait  enlevé  «  ut  ressaisiatur  locus  »,  la 
question  du  droit  de  justice  sur  ledit  lieu  restai) l 
pendante  devant  la  cour  du  Roi. 

Olim ,  i ,  fol.  38  v". 


947.    Arrêt  maintenant  la  saisie  faite  par  la  Tré- 
sorier»' ( Thesauraria) ,  mère  de  Barthélémy  «  Tris- 


M  Édît.  porte  Serennis, 
I. 


ten  » ,  des  mesures  employées  par  l'abbé  des  Vaux 
de  Cernai  pour  la  vente  du  vin  dans  une  boutique  à 
Montlhéry.  Ladite  Trésorière  prouva  que  nul  ne  pou- 
vait vendre  de  vin  à  Montlhéry  sans  prendre  ses 
mesures,  sous  peine  de  confiscation  des  mesures 
employées.  olim,  I,  fol.  38  v°. 


948.  Arrêt  adjugeant  à  titre  d'héritage  à  Jean 
Arnaud  la  sergenterie  du  plaid  de  l'épée  à  la  Ferté- 
Mathieu  (Feritatem-Mathei),  laquelle  avait  été  pos- 
sédée par  son  aïeul ,  puis  par  son  père ,  et  avait  été 
confiée  par  sa  mère,  pendant  sa  minorité,  à  deux 
substituts.  Olim,  I,  fol.  38  v°. 


949.  Arrêt  défendant  à  messire  Robert  de  Tour- 
nebu  (Tornebu),  chevalier,  de  vendre  son  bois  sis 
dans  la  paroisse  d'Houville  (de  Houveteville) ,  au 
comté  d'Evreux,  sans  payer  au  Roi  le  tiers  et  danger. 

Olim,  I,  fol.  38  v°. 


950.  Arrêt  confirmant  à  Ferry  de  Jouy  (de  Joyaco) 
la  justice  du  larron  dans  sa  terre,  attendu  qu'il  est 
lui-même  descendant  des  héritiers  de  Corbeil ,  et 
que  sa  terre  est  un  démembrement  de  la  seigneurie 
de  Corbeil,  dont  les  seigneurs  avaient  la  justice  du 
larron. 

Enquête  faite  par  Etienne  Tàte-Saveur  (  Tate- 
Sauveur),  bailli  de  Sens.  olim,  I,  fol.  39  r°. 


951.  Arrêt  maintenant  contre  le  Roi,  Jean  du 
Pont  dans  l'hommage  du  fief  tenu  par  Philippe  de 
Trie,  à  Pont-Sainte-Maxence.       olim,  I,  fol.  39  r«. 


952.  Arrêt  rendu  au  sujet  de  la  perte  d'une  partie 
de  la  châsse  de  Saint-Quentin,  déclarant  que  le  sa- 
cristain n'était  pas  tenu  de  remplacer  les  objets  per- 
dus par  le  trésor  du  chapitre  de  Saint-Quenlin  en 
Vermandois,  mais  que,  à  la  réquisition  du  doyen,  il 
devait  les  l'ai  te  réparer  par  (-eux  qu'il  avait  chargés 
de  la  garde  du  trésor.  Olim,  I,  loi.  39  r°. 


955.  Arrêt  confirmant  Pierre  de  Vémars  (Ve- 
marz),  écuyer,  dans  le  droit  de  prendre  dans  la  forêl 
du  Roi  appelée  le  Châtenay  de Taverirj  (Castenatum 
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de  Taverniaco)  les  branches,  en  un  mot,  tout,  sauf 
le  tronc,  toutes  les  fois  qu'on  y  vendait  du  bois. 

Olim,  I,  fol.  39  r°. 


934.  Arrêt  déclarant  l'abbé  de  Coulombs  mal 
fondé  à  réclamer  la  justice  du  larron  à  Chaignolles 
(Chaagnoles). 

Le  droit  du  Roi  était  soutenu  par  Geoffroy  de 
Jouy,  bailli  de  Mantes,  et  par  le  prévôt  de  Bréval. 

OU  m,  I,  fol.  139  r°. 


9oo.  Arrêt  déclarant  Thierri  Cordier  (Gorderii) 
responsable  de  la  conduite  de  son  fils  Robin,  dont  il 
s'était  porté  garant,  et  qui,  sur  sa  demande,  avait  été 
constitué  gardien  d'un  prisonnier ,  avec  lequel  il 
s'était  enfui.  oiim,  I,  fol.  39  r°. 


9o6.  Arrêt  rejetant  la  demande  formée  par  Jean 
Baudouin  de  Brétigny  (Baudoini  de  Bretegny),  qui 
réclamait,  comme  étant  tenus  de  lui,  le  fief  de  Mont- 
Rouge,  quatre  arpents  de  prés  à  Gentilly  (apud 
Gentilliacum)  et  le  fief  «  de  Clamart  »  . 

Olim,  I,  fol.  39  v°. 


937.  Arrêt  maintenant  le  maire  et  les  pairs  de 
Beauvais  dans  le  droit  de  renvoyer  de  la  ville  (licen- 
ciare  seu  congiare)  les  hommes  de  la  commune ,  et 
défendant  à  l'évêque  d'admettre  dans  la  ville  les 
hommes  ainsi  renvoyés.  OHm,  I,  fol.  39  v°. 


938.  Arrêt  défendant  au  seigneur  d'Houville  (de 
Houvetevilla) ,  fils  aine  de  messire  Robert  de  Tour- 
nebu ,  de  vendre  sans  payer  le  tiers  et  danger  ses 
bois  d'Houville.  Olim,  I,  fol.  39  v°. 


9d9.  Arrêt  défendant  à  Simon  de  Poissy  de  vendre 
ses  bois  de  Normanville  sans  payer  le  tiers  et  dan- 
ger au  Roi.  OHm,  I,  fol.  39  v°. 


960.  Arrêt  déclarant  que  l'étendard  du  Roi  avait 
été  placé  sur  le  monastère  de  Saint-Yrieix  (Sancti- 
Aredii)  pour  sauvegarder  cette  église ,  et  qu'il  en 
avait  été  violemment  arraché  par  les  gens  de  la, 
vicomtesse  de  Limoges.  OHm,  I,  fol.  39  v». 


Parlement  de  l'Octave  de  la  Toussaint  (8  novembre) 
1265 ,  tenu  à  Paris. 

9G1.  Arrêt  condamnant  le  Roi  à  rendre  à  l'ab- 
baye de  Saint-Julien  de  Tours ,  une  maison  qu'il 
avait  achetée  dans  la  censive  de  l'abbaye,  pour  y 
établir  des  béguines,  et  que  lesdites  béguines  avaient 
quittée  pour  aller  ailleurs,  sauf  à  l'abbé  à  rendre  le 
prix  reçu.  olim,  I ,  fol.  145  r°. 


9G2.  Arrêt  déboutant  messire  Jean  Malet  (Ma- 
leti),  chevalier,  qui  demandait  la  garde  des  enfants 
de  Guillaume  de  Mello  (Merlo),  pour  la  terre  «  de 
Meyssi  »  .  —  Bailliage  de  Gaen. 

Avant  de  rendre  cet  arrêt,  la  Cour  consulta  le 
registre  du  Roi.  olim,  I,  fol.  145  r°. 


9G5.   Arrêt  déboutant  ledit  Jean  Malet,  qui  récla- 
mait la  garde  du  fief  «  dou  Sey  »  . 

Olim,  I,  fol.  145  r°. 


964.  Arrêt  déboutant  ledit  Malet,  qui  réclamait 
l'hommage  des  enfants  de  feu  Jean  de  la  Mare  (de 
Mara) .  Olim,  I,  fol.  145  v°. 


9Go.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  Gilon  «  de 
Velly  »,  chevalier,  au  bailli  d'Étampes  d'appeler 
ledit  chevalier  toutes  les  fois  qu'il  affermera  la  pré- 
vôté de  Flagy,  que  le  demandeur  possédait  en  pa- 
riage  avec  le  Roi.  olim,  I,  fol.  145  v°. 


966.  Arrêt  déchargeant  les  héritiers  d'un  habi- 
tant de  Bourges  de  la  redevance  annuelle  d'un  sau- 
mon, à  laquelle  ledit  habitant  et  ses  prédécesseurs 
étaient  tenus,  à  cause  d'un  droit  qu'ils  percevaient 
sur  la  monnaie  royale  frappée  à  Bourges  avec  des 
coins  dont  la  garde  leur  était  confiée ,  lesquels  coins 
ne  servaient  plus.  olim,  I,  fol.  145  v°. 


967.  Arrêt  confirmant  un  accord  prononcé  par 
arbitres  entre  messire  Guillaume  Crespin  (Crispini) 
et  messire  Anseau  de  Bray  (de  Braya) ,  chevalier-le- 
Roi,  au  sujet  du  cantonnement  de  sept  acres  de  la 


(1265) 


PARLEMENT  DE  L'OCTAVE  DE  LA  TOUSSAINT  DE  L'AN  1265. 


91 


forêt  de  Mauni  appartenant  audit  Guillaume,   au 
profit  d'Anseau 


(') 


Olim,  I,  fol.  145  v°. 


9G8.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  l'êvêque  de  Li- 
moges, portant  que  le  sénéchal  du  Roi  peut  exiger 
le  serinent  des  habitants  de  la  ville  de  Brives  (in 
villa  Brivensi  (2)).  olim,  I,  fol.  146  r°. 


9C9.  Arrêt  pour  la  dame  de  Sailleville  (de  Saile- 
villa)  contre  Mathieu  de  Trie,  comte  de  Dammartin, 
au  sujet  d'une  somme  de  quatre-vingts  livres,  re- 
présentant le  montant  de  droits  de  rachat  que  Ma- 
thieu réclamait  à  son  fils  mineur,  et  qu'un  accord 
conclu  sous  la  régence  de  la  reine  Blanche  avait 
condamné  ladite  dame  à  déposer  entre  les  mains 
d'un  tiers,  jusqu'à  ce  que  la  question  pût  être  ré- 
solue à  la  majorité  de  son  fils.  Le  comte  de  Dam- 
martin ayant  laissé  écouler  le  temps  fixé  par  l'assise 
des  chevaliers ,  la  cour  du  Roi  permit  à  la  dame  de 
Sailleville  de  récupérer  la  somme  versée  par  elle ,  à 
charge  de  donner  caution;  le  fond  du  procès  res- 
tant réservé.  olim,  I,  fol.  146  r". 


970.  Arrêt  renvoyant  le  maire  et  les  jurés  de 
Noyon  devant  la  juridiction  de  l'êvêque  de  cette 
ville,  au  sujet  d'une  contestation  entre  la  ville  et  le 
prélat;  contestation  dont  le  maire  et  les  jurés  avaient 
saisi  le  Parlement.  Olim,  I,  fol.  146  v°. 


971.  Arrêt  maintenant  contre  l'êvêque  de  Gou- 
tances  un  clerc  présenté  par  le  Roi  à  une  portion 
dans  l'église  d'Aubigny  (Aubigniaci). 

Olim,  I,  fol.  146  v°. 


972.  Arrêt  maintenant  le  Roi  contre  le  duc  de 
Bourgogne,  dans  le  droit  de  lever  des  commandes 
dans  le  village  de  «  Bussières  »  .  —  Eustache  de 
Mont-Germond  (Monte-Germondi) ,  bailli  royal  de 
Màcon.  olim,  1,  fol.  146  v°. 

(•)  Cet  arrêt  renferme  un  des  plus  aneiens  exemples  de  canton- 
nement connu.  Voici  en  quels  termes  l'arrel  relate  celle  opération  : 

«  Qui  (arl)itri)  per  dictum  suum  protulerunt  quod  idem  Ansellus 
haberet,  pro  eodem  usagio  quod  petebal  de  ipsa  foresta,  septem 
aéras  tenendas  ab  ipso   ânsello  et  heredibus  suis  in  perpetuum, 

il  a  lihere  et  quiète,  sicut  dictus  dominus  Guillelmus  et  uxor  ejus 
cas  antea  tenebant,  et  quod  ]>osset  cas  clandere.  » 

{-)    Henri  «  île  Coiisaui'iis  »  était  alors  sénéchal  de  Périgord. 


975.  Arrêt  prononçant  que  l'êvêque  de  Beauvais 
a  le  droit  de  couvrir  de  sa  responsabilité  (garentire) 
les  hommes  qui  ont  pris  part  à  la  chevauchée  qu'il 
a  faite  contre  la  commune,  et  que  le  maire  et  les  pairs 
de  Beauvais  n'ont  pas  droit  de  citer  directement  au 
Parlement  lesdits  hommes.         Olim,  I,  fol.  146  v°. 


974.  Arrêt  déchargeant  le  comte  de  Saint-Pol 
de  la  demande  en  indemnité  formée  contre  lui  par 
les  associés  de  Benaud  «  de  Rostigas  »  ,  marchand 
de  Plaisance,  qui  avait  été  assassiné  et  volé  sur  les 
domaines  du  comte.  L'arrêt  fut  rendu  sur  ce  motif 
que,  d'après  la  coutume  de  France,  les  seigneurs 
ne  sont  responsables  des  vols  faits  sur  les  chemins 
dans  l'étendue  de  leurs  terres  qu'entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil.  Dans  l'espèce,  ledit  Rostigas 
avait  été  attaqué  après  le  coucher  du  soleil ,  de  telle 
sorte  qu'il  n'aurait  pu  faire  une  lieue  avant  la  nuit. 

Olim ,  I ,  fol.  147  r°. 


97o.  Arrêt  attribuant  au  maire  et  aux  jurés  de 
Laon  la  connaissance  d'une  cause  où  il  s'agissait  de 
blessures  faites  à  un  individu,  lesquelles  n'avaient 
pas  entraîné  la  mort  du  blessé,  qui  vivait  encore 
quarante  jours  après.  oi;>n,  i,  fol.  147  r°. 


97G.  Arrêt  condamnant,  à  la  requête  du  gardien 
de  la  régale  de  Reims ,  l'abbé  et  les  religieux  de 
Saint-Remi  à  lui  restituer  le  corps  d'un  suicidé,  qu'ils 
avaient  justicié  au  mépris  des  droits  de  l'archevêque, 
qui  avait  seul  le  droit  d'avoir  des  fourches  patibulaires 
dans  les  bans  de  Reims.  Olim,  I,  fol.  147  r°. 


977.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Bretagne  a 
répondre  en  justice  à  Henriot  d'Avaugour,  mineur, 
fils  d'Alain  et  petit-fils  d'Henri  d'Avaugour,  qui  se 
plaignait  de  ce  que  le  comte  avait  acheté  audit  Alain 
une  partie  de  la  terre  de  Dinan,  qui  lui  appartenait, 
à  lui  Henriot,  par  héritage  maternel. 

La  Cour  décida  qu'un  mineur  était  apte  à  inten- 
ter un  procès  sans  le  consentement  de  son  père  ou 
de  son  tuteur,  quand  c'était  le  lait  du  père  lui-même 
qui  avait  donné  matière  à  la  plainte.  Henriot  était 
d'ailleurs  assisté  de  son  grand-père. 

Olim,  1,  fol.  117  r". 
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978.  Arrêt  condamnant  l'archevêque  de  Bourges, 
l'évêque  de  Tournay  et  l'abbé  de  Saint-Sulpice  de 
Bourges,  à  payer,  à  l'occasion  de  leur  promotion, 
au  bonteiller  de  France  la  bouieillerie  (buticula- 
riam),  droit  montant  à  cent  sons  parisis. 

Olim  ,  I ,  fol.  147  y". 


979.  Arrêt  accordant  au  Boi  la  garde  de  l'héri- 
tier mineur  de  feu  Henri ,  maréchal  de  France,  sei- 
gneur d'Argentan  ,  à  cause  dudit  fief  d'Argentan 
qui  avait  été  donné  par  le  Boi  (Pbilippe-Auguste)  à 
l'un  des  prédécesseurs  dudit  Henri,  aux  us  et  cou- 
tumes de  Normandie. 

On  consulta  le  registre  royal  (cartulaire  de  Phi- 
lippe-Auguste), qui  renfermait  une  copie  de  l'acte 
de  donation.  (Voyez  plus  haut  le  n°  931.) 

Olim,  I,  fol.  147  v°. 


980.  Arrêt  déclarant  que  les  bommes  de  «  Chie- 
vre  »  ,  tenanciers  de  l'abbaye  de  Saint-Médard,  qui 
ont  payé  une  amende  au  comte  de  Soissons  pour 
des  violences  commises  sur  la  terre  dudit  comte, 
ne  sont  pas  tenus,  ainsi  que  le  prétendait  le  bailli 
de  Vermandois,  de  payer  une  seconde  amende  au  Boi, 
à  cause  de  la  violation  de  l'ordonnance  royale  qui 
défendait  le  port  des  armes  (l).       olim,  i,  fol.  147  v°. 


981.  Arrêt  rendu  par  le  Boi,  révoquant,  à  la 
demande  du  chapitre  de  Châlons-sur-Marne,  les 
lettres  patentes  générales  par  lesquelles  il  avait  per- 
mis à  l'évêque  de  Châlons  Conon  de  vendre  la  liberté 
aux  serfs  de  son  église ,  pour  acquitter  ses  dettes  : 
laquelle  permission  était  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'église  de  Châlons.  Les  lettres  confirmatives 
d'affranchissements  individuels  faits  en  vertu  des 
lettres  générales  susdites  conserveront  leur  valeur 
et  effet.  Olim,  I,  fol.  147  v°. 


982.  Arrêt  adjugeant  au  domaine  royal  les  biens 
d'un  bourgeois  de  Crespy  qui  était  venu  s'établir  à 
la  Ferté-Milon,  et  qui  avait  demeuré  dans  cette  ville, 
sans  s'avouer  l'homme  d'un  seigneur,  pendant  un  an 
cl  un  jour;  après  lequel  terme,  d'après  la  coutume 
de  la  Ferté-Milon,  il  était  devenu  main-mortable. 
Cet  homme  avait  des  enfants,      olim,  I,  fol.  148  r°. 

(')  Cette  ordonnance  est  perdue. 


985.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Cluny  contre  le  maître 
des  Hospitaliers  en  Auvergne,  maintenant  provi- 
soirement, jusqu'à  preuve  du  contraire,  ledit  abbé 
dans  l'exercice  des  droits  de  justice  sur  la  terre 
«  d'Escuroles  »  ,  qu'il  tenait  de  messire  Jean  de 
Valéry.  olim,  I,  fol.  148  r°. 


984.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Bray-sur-Somme  à  remettre,  malgré  les  menaces 
d'excommunication  de  l'évêque  d'Amiens,  à  l'abbé 
de  Saint-Biqiuer  les  titres  d'une  créance  de  deux 
cents  livres  dont  ils  étaient  dépositaires ,  et  qu'un 
bourgeois  de  leur  ville  avait  ordonné  par  testament 
de  remettre  audit  abbé  pour  fonder  une  chapelle. 

Olim,  I,  fol.  148  r°. 


98o.  Arrêt  maintenant  les  Templiers  dans  le 
tiers  de  la  mainmorte  sur  les  hommes  du  trésorier 
de  Meaux  habitant  la  terre  du  Temple  à  Moissy 
(apud  Moyssiacum).  —  Gérard  de  «  Keuresis  »  était 
alors  bailli  de  Senlis. 


98G.  Arrêt  défendant  à  Etienne  du  Mesnil-Jour- 
dain,  écuyer,  de  vendre  son  bois  des  Essarts,  sans 
payer  le  tiers  et  danger  au  Boi.     olim,  I,  fol.  40  r°. 


987.  Arrêt  maintenant  contre  le  Boi,  Maillard, 
Guillaume  «  Fauconiers  » ,  Adam  «  de  Janzi  »  ,  et 
plusieurs  autres  seigneurs,  dans  la  haute  justice, 
chacun  dans  sa  terre,  à  Villeron  (Vileron).  —  L'en- 
quête fut  faite,  d'après  l'ordre  du  Boi,  par  Etienne 
«  Boileau  » ,  prévôt  de  Paris.       olim,  I,  fol.  40  r°. 


988.  Arrêt  déclarant  qu'attendu  que  Benaud  «  de 
Bostigas  »  ,  marchand  de  Plaisance,  a  été  assassiné 
après  la  nuit  dans  les  environs  d'Arras,  le  comte  de 
Saint-Pol,  conformément  aux  coutumes  de  France, 
n'est  pas  tenu  de  donner  aux  associés  dudit  mar- 
chand la  valeur  de  ce  qui  lui  avait  été  enlevé. 

Olim,  I,  fol.  40  i-o. 


989.  Arrêt  confirmant  à  Payen  de  Cbaource 
(de  Chaorcia),  chevalier,  la  justice  du  larron  dans 
l'étendue  de  la  vavassorerie  de  Clinchamp  (Clim- 
champs).  Olim,  I,  fol.  40  r°. 
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990.  Arrêt  prononçant  que  les  maris  des  descen- 
dantes d'Eude  «  Sire-Boen  »  ,  auquel  le  comte  de 
Perche  avait  accordé  l'exemption  de  tous  droits  de 
vente  et  d'achat,  ne  participent  pas  à  cette  immunité. 

Olim,  I,  fol.  40  r°. 


991.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Ferrières  dans 
des  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Bellechaume  (de 
Bella  Calma)  et  «  de  Foilletis  » ,  droits  qui  lui  étaient 
contestés  par  le  concierge  royal  de  la  forêt  de  Pau- 
court  (Poocuria).  olim,  I,  fol.  40  r°. 


992.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Ferrières  dans 
le  droit  d'envoyer  paître  ses  porcs  dans  le  bois  de 
Bellechaume  et  dans  ceux  «  de  Foilletis  »  ,  de  «  Mer- 
deleux  »  et  de  «  Valle-Goart  »  .     olim,  I,  fol.  40  v°. 


995.  Arrêt  maintenant  le  Roi  dans  la  justice  de 
ses  avoués  à  Féricy,  contre  les  prétentions  des  sei- 
gneurs dudit  lieu. 

Enquête  faite  par  le  chantre  de  Meaux  et  Pierre 
d'Auteuil,  chevalier,  bailli  d'Etampes. 

Olim,  I,  fol.  40  v". 


994.  Arrêt  pour  le  comte  de  Roucy  contre  le 
maire  et  les  jurés  de  Laon,  condamnant  les  hommes 
de  la  paix  de  Laon  à  payer  le  vinage  pour  leurs 
marchandises  sur  les  terres  du  comte  de  Roucy, 
entre  la  «  Sere  »  et  l'Auxone  (Axone) . 

Enquête  faite  par  Geoffroi  de  Ronquerolles,  bailli 
de  Vermandois.  Olim,  I,  fol.  40  v°. 


99o.  Arrêt  condamnant  Robert  «  li  Tyes  »  ,  che- 
valier, à  payer  à  Agnès  de  Sérans  (de  Seranz)  plein 
relief  pour  son  fief  de  «  Miecort  »  ,  pour  lequel  il  pré- 
tendait ne  devoir  que  dix  livres.       olim ,  I ,  fol.  40  v°. 


Vendredi  après  la  Saint-André  (3  décembre)  1265. 

995  A.    Arrêt  concernant  l'évêque  de  Béziers. 

1°  L'évêque  est  débouté  de  sa  demande  en  con- 
fiscation de  la  moitié  du  château  «  de  Casulis  »  que 
tenait  de  lui  en  fief  la  daine  «  de  Casulis  »  ,  et  qui 
avait  été  saisi  par  le  Roi  par  suite  de  la  condamna- 
tion de  ladite  daine  pour  crime  d'hérésie.  Le  Roi 
fournira  au  prélat  un  homme  pour  desservir  le  fief, 
on  donnera  une  indemnité. 


2°  La  visite  du  pain  mis  en  vente  à  Béziers  au 
marché  «  Flegueriarum  »  sera  faite  en  commun  par 
les  gens  du  Roi  et  ceux  de  l'évêque. 

3°  Défense  à  l'évêque  d'établir  des  notaires  pour 
rédiger  les  contrats  de  mariage  et  les  testaments 
dans  les  villages  «  de  Caucio  et  de  Cerviano.  » 

•4°  L'évêque  n'a  pas  le  droit  d'exercer  la  moitié 
de  la  juridiction  dans  le  bourg  de  Saint-Saturnin 
près  de  Béziers. 

5°  L'évêque  demandait,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  des  abbés  de  Saint-Aphrodise  et  de  Saint- 
Jacques,  qu'on  lui  rendit,  à  lui,  au  chapitre  et  aux- 
dits  abbés,  la  saisine  de  la  garde  des  clefs  des  portes 
et  des  poternes  (portalium  et  posternarum)  situées  à 
Béziers  dans  la  cité  et  dans  leurs  bourgs  et  domaines. 
Cette  demande  fut  accordée  après  enquête.  Toute- 
fois, en  temps  de  guerre  et  en  certaines  circon- 
stances où  la  nécessité  le  requerra ,  les  gens  du  Roi 
pourront  avoir  les  clefs,  tant  que  cela  leur  sera  utile. 

Littera  Régis  confecta  super  quibusdam  adjudi- 
catis  episcopo  Biterrensi  et  quibusdam  non  (sic)  in 
Pallamento  Sancti  Martini  hyemalis,  quod  fuit  anno 
Domini  1265. 

Expédit.  Reg.  XXX  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  122  r°. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
1265  (1266),  tenu  à  Paris. 

996.  Arrêt  pour  Richard  «  Goelons  »  contre  Gile- 
bert  «  Maies-Mains,  »  statuant  que,  dans  un  procès 
porté  devant  le  Parlement,  on  doit  suivre,  en  ma- 
tière de  procédure,  les  usages  de  la  Cour  et  non 
ceux  du  pays  des  plaideurs. 

Gilebert  Maies-Mains  voulait  opérer  le  retrait  ligna- 
ger  pour  une  terre  achetée  par  Richard  Goelons  à 
Alain  d'Avaugour  (Avalgor).  Richard  affirma  que 
son  adversaire  avait  laissé  passer  le  temps  utile,  un 
an  et  un  jour,  et  s'offrit  de  le  prouver  par  le  record 
de  l'assise  de  Goutances.  Devant  l'assise,  Gilebert 
opposa  un  contremand.  Richard  prétendit  que  ce 
contreinand,  permis,  il  est  vrai,  par  la  coutume  de 
Normandie,  n'était  pas  acceptable  dans  la  cause, 
attendu  que  le  procès  était  porté  au  Parlement,  qu'il 
s'agissait  d'une  procédure,  et  qu'en  matière  de  pro- 
cédure on  devait  suivre  les  usages  de  la  cour  qui 
était  appelée   à  décider.   (Cum  hoc  sil  de   processu 
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cause,   et  processus  cause  deheat  deduci   ad  usus 
hujus  curie).  Le  Parlement  consacra  cette  doctrine. 

Olim,  I,  fol.  148  v». 


997.  Arrêt  défendant,  à  la  requête  de  Baudouin 
d'Avesnes,  au  bailli  de  Vermandois  d'ajourner  les 
francs-hommes  de  la  comtesse  de  Flandre  demeu- 
rant sur  les  terres  de  ladite  dame. 

Olim,  I,  fol.  148  v". 


998.  Arrêt  ordonnant  de  restituer  à  l'arche- 
vêque de  Tours  un  voleur  qui  avait  été  arrêté  par 
les  yens  du  Roi,  coupant  une  bourse  dans  l'église 
des  Frères -Mineurs,  sauf  au  prélat  à  le  remettre 
entre  les  mains  de  la  justice  royale. 

Olim,  ï,  fol.  148  v°. 


999.  Arrêt  déclarant,  à  la  requête  du  bailli  de 
Rouen,  que  les  habitants  de  Pont-Audemer  ne  pour- 
ront déposer  de  marchandises  dans  une  halle  qu'ils 
avaient  fait  élever,  que  lorsque  la  halle  royale  du 
même  lieu  sera  pleine.  Olim,  I,  fol.  168  v°. 


1000.  Arrêt  renvoyant  les  bourgeois  d'Anet  (de 
Aueto)  devant  la  cour  du  comte  de  Blois  pour  se 
faire  rendre  justice  des  empêchements  mis  par  les 
agents  dudit  comte  à  la  jouissance  de  l'exemption 
du  péage  à  Chartres.  Le  Roi  veillera  à  ce  qu'on 
leur  fasse  droit.  Olim,  I,  fol.  169  r°. 


1001.  Arrêt  condamnant  des  marchands  borde- 
lais établis  à  Caen  à  contribuer  à  la  construction  et 
à  l'équipement  de  galères,  que  le  Roi  avait  ordonné 
de  faire  pour  défendre  les  côtes  et  les  vaisseaux 
marchands.  olim,  I,  fol.  168  v». 


1002.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  les  fils  de  Henri  de 
Lorgies  (l)  (de  Lorgies),  chevalier,  contre  l'abbesse 
de  l'abbaye  royale  d'Origny  (Auregniacensis)  et 
contre  les  sergents  du  Roi,  et  renvoyant  les  susdits 
prévenus  devant  la  cour  du  comte  de  Blois,  pour  y 
répondre  de  violences  contre  un  bourgeois  de 
Bruyères  (de  Brueriis),  attendu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  les  coupables  n'avaient  pas  été  pris  sur  le  fait. 

Olim,  I,  fol.  169  r°. 
(')   Edit.  Lvrgies. 


1005.  Arrêt  condamnant  les  bourgeois  de  Sou- 
vigny  (Silviniaci)  à  payer  au  sire  de  Bourbon  une 
amende  pour  n'être  pas  venus  à  sa  chevauchée,  à 
condition  que  le  sire  prouvera  devant  le  bailli  de 
Bourges  qu'il  les  a  semons,  conformément  à  la  te- 
neur de  leur  charte.  olim,  I,  fol.  169  r°. 


1004.  Arrêt  portant  que  la  Cour  ne  se  recorde  pas 
d'avoir  stipulé  dans  un  arrêt  précédent  que  le  sire 
de  la  Perrière  (de  Perreria)  payerait  à  Renier  de 
l'Estang  (de  Stangno),  écuyer,  les  dommages  qu'il 
lui  avait  causés.  olim,  I,  fol.  169  v°. 


■IOOo.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'évêque  de 
Beauvais  la  connaissance  de  la  plainte  en  restitution 
de  dommages  faite  par  le  maire  et  les  pairs  de  Beau- 
vais contre  ledit  évêque,  ses  chevaliers  et  ses  hommes 
qui  avaient  fait  une  chevauchée  contre  la  ville. 

La  Cour  s'appuya  pour  prendre  sa  décision  sur 
ce  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  dommages  causés 
à  la  commune,  ni  des  biens  appartenant  à  la  com- 
mune, mais  à  des  particuliers.       Olim,  I,  fol.  169  v«. 


100G.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Thibaud  du  Chà- 
tel  (de  Castello),  bourgeois  de  Rouen,  qui  réclamait 
une  maison  sise  sur  le  marché  de  Mont-Martin 
(bailliage  de  Coutances).  Cette  maison  avait  été 
donnée  à  son  père  par  le  comte  Renaud  de  Bou- 
logne. Olim,  I,  fol.  169  v». 


1007.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  du  clergé 
du  diocèse  d'Angoulême,  au  comte  d'Angoulême  de 
retirer  de  la  circulation  de  la  monnaie  de  mauvais 
aloi  qu'il  frappait,  et  que  l'on  confondait  avec  la 
bonne;  lui  défendant  de  recommencer  à  faire  de 
semblable  monnaie.  Olim,  I,  fol.  169  v°. 


1008.  Arrêt  condamnant  Jean  «  Barat  »  à  exécuter 

la  teneur  d'un  arbitrage  fait  entre  lui  et  Henri  de 

Navarre  par  le  roi  de  Navarre ,  en  vertu  duquel  il 

devait  paver  audit  Henri  cinq  cents  livres  pour  avoir 

quitté  sa  terre  et  s'être  établi  à  Villeneuvede-Roi. 

Olim,  I,  fol.  150  r°. 


1009.  Record  de  cour  portant  que  le  comte  d'An- 
goulême doit  indemniser,  avec  les  revenus  d'Olivier 
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île  Chalais  (de  Chalesio),  son  homme-lige,  des  mar- 
chands qui  avaient  été  dévalisés  par  ledit  Chalais, 
et  décharge  de  toute  responsabilité  le  sire  de  la 
Roche  (de  Ruppe).  on,,,,  I,  fol.  150  r°. 


1010.  Arrêt  reconnaissant  au  maire  et  aux  jurés 
de  Rray-sur-Somme  le  droit  de  disposer  du  poisson 
des  fossés  de  leur  ville.  Olim,  I,  fol.  150  r°. 


101 1 .  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Corbie  à  restituer  à  Simon  de  Fouilloy  (de  Foilleto) 
des  pains  saisis  par  ses  officiers  sur  un  homme  qui 
était  venu  les  mettre  en  vente  à  Fouilloy,  bien  qu'ils 
n'eussent  pas  été  cuits  au  four  dudit  Simon.  Les 
agents  de  la  commune  avaient  enlevé  ces  pains  aux 
officiers  du  seigneur.  oiim,  i,  fol.  150  r°. 


1012.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Corbie  à  rendre  à  Simon  de  Fouilloy  deux  indivi- 
dus arrêtés  à  Fouilloy  dans  une  mêlée,  pourvu  qu'il 
fût  constaté  qu'ils  n'appartenaient  pas  à  la  com- 
mune de  Corbie.  ou,,,,  i,  fol.  150  r°. 


1015.  Ordre  du  Roi  prescrivant,  à  la  requête  du 
clergé  du  diocèse  d'Angoulême,  au  comte  d'Angou- 
lême  de  rompre  une  ligue  qu'il  avait  faite  avec  les 
barons  et  les  chevaliers  de  sa  terre. 

OU,,,,  I,  fol.  150  V. 


1014.  Arrêt  ordonnant  à  Jean  de  Villiers,  che- 
valier ,  de  faire  en  sorte  que  les  enfants  de  feu 
Achard  de  Villiers  aient  la  terre  dudit  Jean ,  qui 
avait  été  vendue  à  Achard  par  suite  de  la  faute  dudit 
Jean,  en  vertu  d'un  ordre  de  la  Cour,  ou  de  leur  don- 
ner une  indemnité  convenable.     Olim,  I,  fui.  150  v°. 


1018.  Arrêt  refusant  à  un  chevalier  qui  était 
parti  pour  la  Fouille  de  continuer  par  procureur  un 
procès  qu'il  avait  lui-même  intenté  à  son  départ  à 
l'abbé  de  la  Chaise-Dieu  devant  le  bailli  de  Senlis. 

Olim,  I,  Col.  150  v". 


I01G.  Arrêt  déclarant  mal  fondé  l'évéque  de 
Coutances,  qui  réclamait  des  droits  d'usage  dans  la 
Grande-Forêt  (in  Foresta  Majori)   pour  la  répara- 


tion de  ses  édifices,  et  dans  la  haie  de  «  Walon  » 
pour  son  chauffage.  Olim,  I,  fol.  40  v°. 


1017.  Arrêt  pour  les  habitants  de  Chambly  (de 
Chambliaco)  contre  les  habitants  de  Champagne 
(de  Campaniis) ,  maintenant  les  premiers  dans  le 
droit  de  mener  paître  leurs  animaux  dans  des  ma- 
rais situés  près  du  village  de  Champagne. 

Olim,  I,  fol.  41  r°. 


1018.  Arrêt  déclarant  que  certain  fief,  possédé 
par  Guillaume  «  Relin  »  ,  prêtre,  est  tenu  du  Roi  et 
non  de  Guillaume  «  Chevrel.  » 

Enquête  faite  par  le  vicomte  d'Orbec  (Auribecci). 

Olim ,  1 ,  fol.  41  r°. 


1019.  Arrêt  déclarant  que  le  pont  jeté  sur  la  ri- 
vière de  «  Nerre  »  ,  hors  de  la  ville  d'Aubignv,  entre 
les  fossés  du  Roi  et  le  moulin  de  Renaud  «  Grosse  » , 
a  été  élevé  par  ledit  Renaud ,  et  ordonnant  à  ses 
héritiers  de  le  reconstruire.  (Railhage  de  Rourges.) 

Olim  ,  I,  fol.  41  r°. 


1020.  Arrêt  pour  Alix  (Aelipdis) ,  dame  de 
Chaumont ,  veuve  de  Pierre  des  Rarres ,  contre 
Adam,  dit  «  Choisel  »,  chevalier,  et  Geoffroy  de 
Truisy  (de  Truysiaco) ,  écuyer,  maintenant  ladite 
dame  dans  la  justice  à  Champigny  et  à  Reaumont, 
et  dans  le  droit  de  pêche  et  de  garenne. 

Il  est  question  de  Jean  le  Monnayer  (Moneta- 
rium),  châtelain  de  Sens.  on,,,,  j,  fol.  41  r°. 


1021.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Sens  contre 
Jean  du  Plessis,  écuyer,  qui  demandait  que  le  cha- 
pitre lui  remît  les  larrons  arrêtés  à  Pont-sur-Yonne, 
revêtus  des  habits  qu'ils  portaient  lors  de  leur  ar- 
restation,  tandis  qu'il  les  lui  remettait  presque  nus 
ou  mal  vêtus.  Il  fut  prouvé  que  le  chapitre  pouvait 
livrer  les  larrons  habillés  comme  il  l'entendait. 

Olim,  I,  fol.  42  r°. 


1022.  Arrêt  ordonnant  au  chapitre  de  Sens  de 
livrer  à  Jean  du  Plessis,  chevalier,  les  larrons  arrê- 
tés à  Pont-sur-Yonne  dans  les  terres  du  chapitre, 
et  de  les  lui  remettre  un  jour  et  une  nuit  après  leur 
arrestation.  Pendant  ce  délai,  le  chapitre  jugera  le 


î)6 

coupable ,  et  Jean  du  Plessis  déclarera  dans  sa  cour 
quelle  punition  lui  sera  infligée. 

Olim,  I,  fol.  42  r°. 


1025.  Arrêt  condamnant  Pierre  de  Verberie, 
fermier  de  la  vente  du  bois  dans  la  forêt  de  Bre- 
teuil,  à  indemniser  les  ferrons  de  Glos  (de  Glocio) 
des  préjudices  qu'il  leur  a  causés.  —  Enquête  faite 
par  Jean  «  Cliquebuef  »  ,  bailli  de  Verneuil. 

Olim,  I,  fol.  42  r°. 
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mais  ensuite,  du  consentement  mutuel,  on  fit,  en 
réservant  le  défaut,  des  enquêtes  sur  le  droit  de 
propriété ,  et  le  Parlement  prononça  : 

1°  Il  envoya  le  sire  d'Amboise  en  possession,  en 
vertu  du  défaut  du  comte  de  Blois. 

2°  Il  reconnut  le  droit  de  propriété  du  comte, 
lui  adjugea  la  terre,  et  par  le  même  jugement  dé- 
posséda le  sire  d'Amboise.        Olim,  I,  fol.  42  v°(<). 


1024.  Arrêt  défendant  au  sire  de  Préaux  (de 
Pratellis)  de  vendre  son  bois  de  Craville  (apud  Cras- 
villani)  sans  payer  le  tiers  et  danger  au  Roi. 

Olim,  I,  fol.  42  r°. 


102iî.  Arrêt  faisant  la  même  défense  à  la  dame 
«  de  Hotot  »  pour  ses  bois«  de  Roquefort  »  et  d'Hé- 
ricourt  (Hericort).  Olim,  I,  fol.  42  r°. 


102G.  Arrêt  défendant,  à  la  requête  de  l'abbé  de 
Cerisy,  à  messire  Roger  «  Bacon  »  de  transporter 
au  mardi  le  marché  qui  se  tenait  le  dimanche  à 
Bernesq  (Bernesco),  conformément  à  ce  qui  se  pra- 
tiquait quand  le  père  dudit  Roger  fut  mis  sous  la 
garde  du  Roi.  olim,  I,  fol.  42  v°. 


1027.  Arrêt  maintenant  les  habitants  de  Cbàteau- 
Neuf  dans  l'usage  du  mort-bois  dans  le  bois  du  Roi, 
dans  les  haies  de  Vitry,  dans  la  baillie  de  Jean  le 
Bouteiller,    à    condition    de    payer    treize    deniers 

par  an.  olim,  I,  fol.  42  v°. 


1028.  Arrêt  pour  la  dame  de  Gondren  (Gondran) 
contre  le  sire  de  Gouci,  maintenant  ladite  dame  en 
possession  de  l'usage  dans  le  bois  «  de  Golumbiers  »  , 
dans  le  parc  «  de  Folembray  »  ,  à  cause  de  sa  mai- 
son de  Gondren.  Olim,  I,  fol.  42  v°. 


1029.  Arrêt  entre  le  sire  d'Amboise  (Anibazie) 
et  le  comte  de  Blois,  au  sujet  de  la  moitié  du  terri- 
toire de  «  Blemart  »  que  chaque  partie  prétendait 
lui  appartenir.  Après  les  premières  procédures,  le 
comte  fit  défaut  à  l'assignation  donnée  au  Parle- 
ment. La  partie  adverse  demanda,  en  vertu  de  ce 
défaut,  l'envoi  en   possession  de  l'objet  litigieux; 


10Ô0.  Arrêt  défendant  à  Guillaume  de  «  Gvrri  »  , 
écuyer,  de  vendre  ses  bois  de  Gyrri  sans  payer  le 
tiers  et  danger.  oii,„,  l,  fol.  42  v°. 


1051.  Arrêt  faisant  la  même  défense  à  Thibaud 
de  Beaumont ,  seigneur  de  Neuf-Marché ,  pour  son 
bois  de  Mont-Renoud.  Olim,  I,  loi.  42  v°. 


10Ô2.  Arrêt  défendant  à  Guillaume  «  Purnele  »  , 
chevalier,  de  bâtir  une  maison  forte,  appelée  la 
Porte,  dans  la  cbâtellenie  de  Méréville,  sans  le  con- 
sentement de  Guillaume  de  Lignières,  chevalier,  sei- 
gneur de  Méréville.  Guillaume  Purnele  prétendait  à 
tort  que  la  maison  qu'il  élevait  n'était  pas  située 
dans  la  châtellenie  de  Méréville. 

Olim,  I,  fol.  43  r°. 


10ÔÔ.  Arrêt  maintenant  l'évêque  de  Senlis  dans 
la  justice  des  cbemins  de  Bouillaut  «  Boillaut  » ,  de- 
puis la  grande  fosse  située  au  delà  du  grand  orme 
du  cimetière  au-dessus  du  moutier  de  Bouillaut  du 
coté  de  «  Fénix  »  ,  jusqu'au  mur  de  la  terre  de  Tho- 
mas de  la  Ferté;  du  côté  de  Crespy,  dans  le  chemin 
de  la  porte  au-dessus  du  vivier,  et  de  Bouillaut 
jusqu'à  la  croix  «  Ferre-Coc  »  .       olim,  i,  fol.  43  «*. 


10Ô4.  Arrêt  portant  que  la  justice  et  les  exploits 
sur  les  «  werelli  »  levant  et  couchant  dans  la  cen- 
sive  de  Pierre  de  Ghâtres  (Gbastres),  à  Ghùtres,  ap- 
partiennent moitié  audit  Pierre  et  moitié  au  Roi. 

Olim ,  I ,  fol.  43  i*. 


105o.    Arrêt  entre  l'abbé  de  Royaumont  et   le 
maire  et  la  commune  d'Asnières. 

1°  La  justice  de  la  terre  de  Hugues  «  la  Truye  »  , 
(')  En  marge,  Nota  judicium. 
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de  Pierre  «  de  Tilloy  »  et  de  Guillaume  «  de  Fay  » , 
laquelle  terre  était  présentement  la  propriété  de 
l'abbaye,  appartient  à  la  commune. 

2°  L'abbé  doit  à  ladite  commune  douze  muids 
d'avoine,  redevance  due  par  ceux  qui  demeuraient 
au  lieu  «  de  Lys  »  avant  la  construction  de  l'abbaye. 

3°  Les  moines  sont  tenus  de  porter  leur  ven- 
dange au  pressoir  de  la  commune  à  Asnières. 

Olim,  I,  fol.  43  r°. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (16  mai)  1266, 
tenu  à  Paris. 

1056.  Mandement  au  bailli  de  Bourges  de  main- 
tenir intacts  les  droits  de  justice  du  Roi  sur  les 
hommes  de  la  Forêt  (Foresta)  près  de  Bourges.  — 
Le  Roi  avait  au  lieu  de  la  Forêt  un  manoir  gardé 
par  un  concierge.  OUm,  I,  fol.  150  v°. 


1057.  Arrêt  décidant  que  Pointard  d'Estrées 
n'est  pas  tenu  de  comprendre  dans  une  prorogation 
de  trêve  son  frère  Ansel,  qui  depuis  la  conclusion 
de  la  trêve  l'avait  attaqué  et  blessé  grièvement. 

Olim,  I,  fol.  150  v». 


1058.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Bruyè- 
res à  ressaisir  les  habitants  de  Vaux  et  d'Ardon 
(de  Vallibus  et  de  Hardone)  de  joncs  et  de  roseaux 
qu'ils  leur  avaient  enlevés,  après  qu'appel  avait  été 
interjeté  à  la  cour  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  150  v°. 


1059.  Arrêt  attribuant  au  Roi  la  connaissance 
de  violences  commises  par  un  bourgeois  de  Saint- 
Quentin,  nommé  Eustache  «  de  Bantues  »,  contre 
un  chevalier  du  châtelain  de  Beaumetz  (Belli  Masi) , 
pendant  qu'il  se  rendait  à  l'assise  du  Roi  à  Saint- 
Quentin,  malgré  les  réclamations  du  maire  de  cette 
ville,  qui  prétendait  que  ce  fait  retombait  sous  sa 
juridiction  W.  olim,  I,  fol.  150  v°. 


1040.  Arrêt  déboutant  l'évêque  d'Amiens  de  son 
opposition  à  la  levée  d'un  impôt  d'un  denier  par 
vingt  sous  de  marchandises  mis  sur  les  habitants 
d'Amiens  par  la  commune,  pour  payer  ses  dettes, 
avec  l'autorisation  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  150  v°. 

(')  C'était  un  cas  royal. 
I. 


1041.  Ordonnance  royale  portant  établissement 
d'un  marebé  tous  les  jeudis  dans  le  village  de 
Bruyères.  olim,  I,  fol.  151  r°. 


1042.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Cluny  en 
possession  de  la  justice  dans  les  villages  «  de  Paluel 
et  de  Leillac  »  qui  appartenaient  aux  Templiers, 
mais  qui  relevaient  dudit  abbé,  lequel  avait  succédé 
aux  droits  de  messire  Jean  de  Valéry. 

OUm ,  I ,  fol.  151  r°. 


1045.  Arrêt  portant  que  dans  le  procès  entre 
Fauquete  (Falquetam),  dame  de  Brancion  (Bran- 
ciduni)  ,  et  Anser  de  Sercy  (de  Serciaco)  et  son 
épouse,  au  sujet  du  château  «  de  Gorteveis  »  ,  la  mort 
de  la  femme  d'Anser  ne  nécessite  pas  un  nouvel 
ajournement.  olim,  l,  fol.  151  r°. 


1044.  Arrêt  condamnant  à  cent  livres  d'amende 
envers  le  Boi  Gilon  de  Mailly  et  autres  nobles  qui 
s'étaient  battus  à  Corbie  en  présence  du  bailli  du 
Boi,  et  malgré  sa  défense,  bien  que  l'abbé  de  Corbie 
eût  toute  juridiction  dans  sa  ville.  (Cas  royal.) 

Olim,  I,  fol.  151  r°. 


1045.  Arrêt  portant  que  l'exemption  de  toutes 
coutumes1-^,  accordée  par  le  roi  Henri  d'Angleterre 
à  deux  maisons  sises  à  Caen,  ne  s'étend  pas  aux  loca- 
taires de  cette  maison  (inquilinos,  videlicetmanentes 
in  ipsa  domo  ad  locagium).        olim,  I,  fol.  151  r°. 


1046.  Arrêt  portant  que  les  hommes  des  Tem- 
pliers et  des  Hospitaliers  en  Normandie  seront  cités 
devant  les  tribunaux  royaux  par  les  sergents  du  Roi 
et  non  par  ceux  des  chevaliers  du  Temple  ou  de 
Saint-Jean.  olim,  I,  fol.  151  r<>. 


1047.  Arrêt  entre  Gautier,  sire  de  Charroux  (de 
Karrofio),  et  Marguerite  sa  sœur,  au  sujet  de  l'exé- 
cution d'un  traité  de  partage  de  la  succession  de 
leur  père,  qu'ils  avaient  fait  à  l'amiable. 

Olim,  I,  fol.  151  r°. 


1048.   Arrêt  dispensant  l'évêque  de  Beauvais  de 
prêter  serment,  ainsi  que  le  demandaient  le  maire 

(')   Coutume  a  le  sens  de  redevance. 
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et  les  pairs  de  Beauvais ,  dans  un  procès  que  lesdits 
maire  et  pairs  lui  intentaient  au  sujet  de  la  juri- 
diction. Olim,  I,  fol.  151  v°. 


1049.  Arrêt  restituant  à  Amaury  de  Craon  le 
tiers  des  amendes  inférieures  à  soixante  sous,  pro- 
noncées dans  les  prévôtés  de  Touraine  contre  les 
hommes  coutumiers  et  mansionarii,  et  de  toutes  les 
amendes,  quel  qu'en  soit  le  taux,  en  dehors  des 
prévôtés,  droit  dont  il  avait  été  dépouillé  pendant 
sa  minorité  par  les  baillis  du  Roi. 

Enquête  faite  par  Guitier  (Guiterium),  bailli  de 
Touraine.  olim,  I ,  fol.  43  v°. 


IOoO.  Arrêt  adjugeant  à  Bertrand  de  Cigognes 
(de  Giconiis),  chevalier,  une  terre  que  lui  disputait 
«  Almodia  »  ,  dame  d'Argence  (de  Argenciis),  et  qui 
était  en  séquestre  entre  les  mains  du  sénéchal  de 
Périgord,  Henri  de  Cousances.      olim,  I,  fol.  43  v°. 


1051.  Arrêt  déclarant  que  le  bois  de  Mortiers 
(de  Mortariis)  n'appartient  ni  à  l'abbaye  de  Long- 
pont  ni  à  Adam  de  Mont-Gombert,  chevalier,  mais 
que  le  Roi  en  est  en  possession  depuis  plus  de  soixante 


ans. 


Olim,  I,  fol.  kk  r°. 


1052.  Arrêt  restituant  à  l'évêque  de  Mende  le 
droit  de  frapper  dans  la  ville  de  Mende  de  la  mon- 
naie dont  les  deniers  s'appelaient  «  Mendois  »  ,  droit 
dontErnoul  de  Cour-Féraud,  sénéchal  de  Beaucaire, 
l'avait  dépossédé.  L'évêque  invoquait  à  l'appui  de  sa 
réclamation  une  charte  royale.  Les  Mendois  avaient 
cours  dans  tout  le  diocèse.  Olim,  I,  fol.  44  r°. 


1035.  Arrêt  maintenant  l'abbesse  de  Rozoy-le- 
Jeune  (de  Roseto-Juveni)  dans  la  possession  de  la 
justice  du  village  «  de  Chaton  »  . 

L'enquête  fut  faite  par  Guillaume  de  Chenne- 
vières,  chevalier  du  Roi,  et  Pierre  d'Auteuil,  bailli 
d'Étampes.  olim,  I,  fol.  44  v°. 


1054.  Arrêt  déclarant  exempts  de  tous  droits 
dans  les  marchés  du  Roi  à  Étampes  les  chambriers 
(camerarii)  de  l'abbaye  de  Morigny  demeurant  au- 
tour de  l'abbaye.  olim,  I,  fol.  44  v». 


1055.  Arrêt  déclarant  que  le  prieur  d'Auffay  (de 
Aufay)  n'a  commis  aucune  contravention  en  em- 
ployant à  une  construction  hors  de  la  paroisse 
d'Auffay  du  bois  provenant  de  son  droit  d'usage 
dans  le  verger  «  de  Yauvis  »  . 

Ce  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-Évroul; 
il  était  situé  dans  le  bailliage  de  Caux. 

Olim,  I,  fol.  44  v°. 


1056.  Arrêt  pour  Fauquete  (Falqueta),  veuve 
de  Henri ,  sire  de  Brancion  (Branciduni) ,  contre 
Anser  de  Sercy  (de  Serciaco),  adjugeant  à  ladite 
Fauquete  le  château  de  «  Corteveis  »  avec  ses  dépen- 
dances, qui  lui  avait  été  donné  lors  de  son  mariage, 
par  son  époux,  à  titre  de  dot  ou  de  douaire  (in  do- 
tem  seu  dotalicium).  Olim,  I,  fol.  44  v°. 


1057.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Guiot  de  Mau- 
voisin ,  au  sujet  de  la  possession  de  la  justice  dans 
un  lieu  situé  près  de  la  Seine,  non  loin  d'Anet. 
Il  fut  prouvé  que  le  Roi  était  en  possession  de  cette 
justice  lors  de  la  mort  de  Gui  de  Mauvoisin ,  père 
dudit  Guiot.  Olim,  I,  fol.  44  v». 


1058.  Arrêt  entre  le  prieur  de  Lorrez-en-Rocage 
(de  Lorriaco-in-Boscagio) ,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Bonneval,  et  Etienne  «  de  Paley  »  ,  écuyer,  au 
sujet  de  la  rivière  qui  faisait  tourner  le  moulin  «  de 
Closellis  » ,  et  de  la  justice  de  cette  rivière,  que  cha- 
cune des  deux  parties  prétendait  lui  appartenir. 
Aucune  n'ayant  pu  établir  son  droit,  le  possesseur 
actuel  fut  maintenu.  Olim,  I,  fol.  44  r°. 


1059.  Arrêt  pour  Ansel  «  de  Prunoy  « ,  cheva- 
lier, contre  les  bourgeois  de  Charny,  au  sujet  d'un 
mai  que  les  bourgeois  prétendaient  avoir  le  droit 
de  prendre  dans  les  bois  dudit  Ansel  ;  ils  invoquaient 
un  usage  de  plus  de  soixante  ans.  La  Cour  rejeta 
leur  demande,  par  cette  raison  qu'ils  ne  payaient 
aucune  redevance  pour  ce  mai.      olim,  I,  fol.  45  r°. 


Parlement  de  l'Octave  de  la  Toussaint  (8  7iovembre) 
12G6,  tenu  à  Paris. 
1000.   Arrêt  déclarant  que  les  droits  de  péage  à 
Péronne  sont  dus  pour  toute  marchandise,  même 
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quand  elle  n'est  pas  destinée  aux  foires  de  Cham- 
pagne. Olim,  I,  fol.  151  v°. 


1061.  Arrêt  attribuant  le  droit  de  présentation 
à  la  cure  de  «  la  Haranguière  »  au  Roi ,  contre  les 
prétentions  de  Michel  «  Harenc  »  ,  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  151  v°. 


1062.  Arrêt  déclarant  que  la  garde  de  la  grange 
d'Ermenonville  (Ermenovilla),  appartenant  au  mo- 
nastère du  Val-Secret  (Vallis-Secrete),  dans  la  châ- 
tellenie  de  Guise,  appartient  au  comte  de  Blois  et 
non  au  Roi.  olim,  I,  fol.  151  v°. 


1065.  Record  de  cour  entre  le  comte  de  Sois- 
sons  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre-au-Parvis  de 
Soissons  d'un  arrêt  rendu  au  sujet  de  la  justice  sur 
un  meurtrier  et  sur  un  voleur,     olim,  I,  fol.  151  v°. 


1064.  Arrêt  ordonnant  la  suppression  d'un  juge 
et  d'un  sergent  établis  par  le  sénéchal  de  Beaucaire  au 
Puy,  au  mépris  des  droits  de  l'évêque,  qui  avait  haute 
et  basse  justice  dans  cette  ville.      olim,  I,  fol.  152  r°. 


1065.  Arrêt  déclarant  la  Cour  compétente  à  con- 
naître du  procès  intenté  devant  elle  par  Guillaume 
de  Courtenai  au  comte  de  Sancerre.  Ce  dernier  pré- 
tendait que  la  cause  étant  personnelle,  devait  être 
portée  à  la  cour  du  sire  de  Bourbon ,  sur  les  terres 
duquel  il  avait  présentement  son  domicile  (il  était 
levant  et  couchant). 

La  Cour  décida  à  l'unanimité  que  le  principal 
domicile  d'un  grand  feudataire  était  au  chef-lieu  de 
sa  baronnie.  Olim,  I,  fol.  152  r°. 


1066.  Arrêt  condamnant  la  commune  de  Saint- 
Riquier  à  exécuter  un  accord  conclu  devant  le  bailli 
d'Amiens  par  le  maire  et  les  échevins  de  Saint- 
Riquier  avec  l'abbé  dudit  lieu ,  bien  que  les  habi- 
tants soutinssent  que  ce  traité  avait  été  fait  sans 
leur  participation.  olim,  I,  fol.  152  r°. 


1067.  Arrêt  qui  prononce  défaut  contre  Philippe 
et  Michel ,  bourgeois  de  Néaufle  (de  Nealpha) ,  au 
profit  du  bouteiller  de  France,  et  les  condamne  à 
perdre  les  errements  de  la  cause  (errameiita  cause) . 

Olim,  I,  fol.  152  r". 


LA  TOUSSAINT  DE  L'AN  1266.  99 

1068.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de  prê- 
ter serment  à  l'abbé  de  Cussy,  ordre  de  Prémontré, 
conformément  à  un  privilège  du  roi  Philippe ,  ainsi 
que  l'avaient  fait  Pierre  de  Fontaines ,  Mathieu  de 
Beaune,  et  Geoffroi  de  Ronquerolles ,  ses  prédéces- 
seurs. Olim,  I,  fol.  152  r°. 


1069.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Massay  (Ma- 
ciacensem)  à  payer  cent  sous  au  bouteiller  de  France, 
à  cause  de  sa  promotion.  Olim,  I,  fol.  152  v°. 


1070.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  Pierre, 
dit  «  Chevrer  " ,  sergent  du  Roi ,  au  sire  de  Mont- 
Belet  (de  Monte-Beleti)  de  détruire  une  maison  forte 
qu'il  avait  fait  bâtir  sur  la  cime  du  mont  Belet,  au 
mépris  des  ordres  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  152  v°. 


1071.  Arrêt  autorisant  les  bourgeois  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  à  payer  la  censé  de  la  ville  au  Roi 
en  monnaie  du  pays,  comme  par  le  passé. 

Olim,  I,  fol.  152  v°. 


1072.  Arrêt  pour  le  prieur  de  Villiers-aux-Moines 
contre  les  fermiers  du  panage  de  la  forêt  de  Rest, 
au  sujet  du  panage  des  porcs  dudit  prieur. 

Olim,  I,  fol.  152  v°. 


1075.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Étampes  de 
rendre  à  l'abbé  de  Morigny  une  charrette  attelée  de 
plusieurs  chevaux  qui  avait  écrasé  un  enfant,  et  qu'il 
avait  saisie  comme  «  espaves  » .      olim,  i ,  fol.  152  v°. 


1074.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  pour  savoir 
à  qui  appartient  la  justice  sur  les  meurtriers  dans 
la  terre  donnée  par  le  Roi  aux  prédécesseurs  d'Ar- 
noul  «  Bailledart  »  .  (Bailliage  d'Étampes.) 

Olim,  I,  fol.  152  y°. 


107o.  Arrêt  rendu  sur  le  rapport  du  bailli  de 
Sens,  ordonnant  de  livrer  au  duc  de  Bourgogne  un 
de  ses  débiteurs,  Etienne  de  la  Fontaine,  qui  avait 
obtenu  récréance  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  152  v°. 


1076.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Gisors  de 
tenir  îles  assises  à  Chaumont,  conformément  à  un 
arrêt  rendu  il  y  avait  sept  ans.     Olim,  I,  fol.  152  v. 
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1077.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Caen  de  re- 
prendre le  procès  entre  Raoul  de  Meulan  et  Raoul 
et  Richard  d'Hérouville  au  point  où  il  était  lorsque 
les  parties  avaient  choisi  pour  arbitre  l'évêque  de 
Rayeux,  qui  de'clina  cette  charge,     olim,  I,  fol.  153  r°. 


1078.  Arrêt  ordonnant,  sur  le  rapport  du  bailli 
de  Sens,  au  Roi  de  Navarre  de  restituer  les  dom- 
mages causés  par  ses  agents  aux  hommes  du  cha- 
pitre de  Langres.  olim,  I,  fol.  153  t°. 


1079.  Arrêt  maintenant  la  compétence  de  la 
Cour  pour  juger  l'action  intentée  par  un  marchand 
anglais  à  un  chevalier,  bailli  du  comte  de  Dreux  à 
Saint-Valéry,  qu'il  accusait  de  lui  avoir  enlevé  une 
somme  d'argent.  olim,  I,  fol.  153  r°. 


1080.  Arrêt  condamnant  Jean  le  Riche,  bour- 
geois de  Gompiègne,  établi  depuis  bourgeois  à  Cor- 
bie,  à  payer  la  taille  à  Compiègue,  ou  à  se  faire  dé- 
charger de  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  en  payant  sa 
part  des  dettes  de  la  commune.     Olim,  I ,  fol.  153  r°. 


1081.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  maire  et 
la  commune  de  Compiègne.  Le  prévôt  de  l'abbaye 
de  Saint-Corneille  ayant  arrêté  un  prêtre ,  le  maire 
et  les  bourgeois  firent  sonner  la  cloche  communale 
et  convoquèrent  la  commune,  arrachèrent  le  prêtre 
des  mains  des  moines,  maltraitèrent  plusieurs  reli- 
gieux et  les  gardèrent  en  prison  dans  le  beffroi , 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  délivrés  au  nom  du 
Roi.  Les  coupables  payeront  une  amende  qui  sera 
portée  en  déduction  de  celle  imposée  à  la  commune. 

Olim,  I,  fol.  45  r°. 


1082.  Arrêt  maintenant  l'évêque  de  Nevers 
contre  les  prétentions  de  Hugue  «  le  Rorgne,  »  che- 
valier, en  possession  de  la  justice  et  de  la  «  blaerie  » 
de  la  paroisse  de  Rigny  (de  Ragniaco) . 

Olim,  I,  fol.  45  r°. 


1085.  Arrêt  condamnant  le  sous-bailli  d'Arras 
à  donner  satisfaction  convenable  au  chapitre  d'Ar- 
ras pour  les  injures  dont  il  s'était  rendu  coupable 
à  son  égard.  Il  avait  frappé  le  sergent  des  mar- 
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guilliers,  injurié  un  chapelain  nommé  Robert  en 
l'appelant  prêtre  ribaud  (sacerdotem  ribaldum),  et 
mis  le  poing  aux  yeux  de  Pierre,  clerc  marié,  qui 
lui  reprochait  ses  violences.         Olim,  i,  fol.  45  v°. 


1084.  Arrêt  ordonnant  de  remettre  Dieudonné 
de  Canilhac  (Deodatus  de  Kanilliaco)  en  possession 
de  la  haute  et  basse  justice  (meri  et  mixti  imperii  ac 
eciam  jurisdictionis)  sur  les  hommes  de  la  Canourge 
(de  Canonica) ,  dont  il  avait  été  dépouillé  par  les  offi- 
ciers (curiales)  du  Roi.  olim,  i,  fol.  45  v°. 


108o.  Arrêt  portant  que  Rarthélemy  dit  «  Petit  »  , 
fils  d'un  bourgeois  d'Arras,  et  émancipé,  est  bour- 
geois d'Arras.  En  vain  Rarthélemy  prétendait  qu'il 
était  monnayeur  et  fils  de  monnayeur  :  la  qualité 
de  bourgeois  lui  est  acquise.  Il  devra  payer  la  taille 
ou  renoncer  à  la  commune,  en  payant  sa  part  des 
dettes  communales  en  raison  de  sa  fortune. 

Olim,  I,  fol.  45  v°. 


108G.  Arrêt  déboutant  Jean  «  le  Vyntre  »  de 
Verberie,  qui  réclamait  une  indemnité  pour  le  pré- 
judice à  lui  soi-disant  causé  par  les  affranchis- 
sements faits  par  le  Roi  de  plusieurs  personnes 
demeurant  à  «  Jaux  » ,  à  Hermencourt,  à  «  Omenx- 
le-Mont  »  ,  à  Rivecourt  (Rivecort),  etc. ,  sur  lesquelles 
il  percevait  cinq  sous  pour  droit  de  mainmorte  et  de 
for-mariage.  Olim,  I,  fol.  46  r°. 


1087.  Arrêt  maintenant  le  prieur  d'Argenteuil , 
contre  le  comte  de  Dreux,  en  possession  de  mettre, 
réparer  et  ôter,  quand  besoin  en  est,  certaines  plan- 
ches au-dessous  de  Cherisy  (Cherisiacum)  pour  ser- 
vir de  pont.  olim,  I,  fol.  45  r«. 


1088.  Arrêt  défendant  à  Roger  «  de  Hotot  »  , 
chevalier,  de  prendre  dans  la  rivière  d'Andelle  les 
cerfs  venant  de  la  forêt  de  Lions  ou  y  retournant. 

Enquête  faite  par  Anseau,  bailli  de  Gisors,  et 
Mathias,  châtelain  de  Reauvoir-en-Lions. 

Olim  ,  I ,  fol.  46  r°. 


1089.  Arrêt  maintenant  le  geôlier  royal  de  No- 
gent  dans  le  droit  de  prendre  les  vêtements  et  les 
autres  objets  trouvés  en  la  possession  des  coupables 
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condamnés  clans  la  cour  de  l'abbé  de  Coulombs  et 
amenés  à  la  pierre  de  Notent  pour  subir  leur  con- 
damnation. Le  geôlier  était  obligé  de  faire  les  exé- 
cutions gratis.  oiim,  I,  fol.  46  r°. 


1090.  Arrêt  défendant  à  Raoul  «  Tessons  »  de 
vendre  son  bois  d'Auffay  sans  payer  tiers  et  danger  au 
Roi ,  ainsi  que  l'exigeaient  le  bailli ,  le  vicomte  et  les  ser- 
gents du  bailliage  de  Domfront.       olim ,  I ,  fol.  46  r°. 


1091.  Arrêt  faisant  la  même  défense  à  Jean  de 
Cuves  (de  Cupis),  cbevalier,  pour  son  bois  «  de  la 
Ruzardière  »  .  —  (Railliage  de  Cotentin.) 

O/im,  I,  fol.  46  r». 


1092.  Arrêt  faisant  la  même  défense  à  l'évêque 
d'Avranches  pour  son  bois  de  «  Sellant  » .  —  (Rail- 
liage  de  Cotentin.)  oiim,  I,  fol.  46  r°. 


1092  A.  Arrêt  reconnaissant  que  la  garde  de 
l'abbaye  de  Saint-Satur  n'appartient  pas  au  comte 
de  Sancerre,  mais  au  Roi. 

(Décembre  1266.) 

.  ...  Notum  facimus  quod,  cum  dilectus  et  fidelis  nos- 
ter  cornes  Sacri-Cesaris,  contra  abbatem  et  conventum 
monasterii  Sancti-Satiri  proponeret  coram  nobis  quod 
custodia,  sive  garda,  ipsius  monasterii,  ac  eorum  que 
dicti  abbas  et  conventus  habent  in  castellania  Sacri-Ce- 
saris ad  ipsum  comitem  pertinebat  :  dictis  abbate  et  eon- 
ventu  respondentibus  ex  adverso  quod  ad  Nos,  non  ad 
ipsum  spectabat  custodia,  sive  garda  dicti  monasterii  ac 
eorum  que  ipsi  habent  in  castellania  predicta.  Tandem, 
auditis  tam  juris  quam  facti  utriusque  partis  racionibus, 
visis  dicti  monasterii  privilegiis,  judicatum  fuit  in  curia 
nostra  dictum  comitem  nichil  probasse  quare  ad  ipsum 
pertineret  custodia  predirtorum,  Nobis  dicta  custodia  ré- 
manente. In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  lilteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  1266,  mense  decembri. 

Expédit.  Reg.  XXX  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  122  r°. 


Parlement  de  l'Octave  de  la  Chandeleur,  9  février 
12GG  (12G7),  tenu  à  Paris. 

1095.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  pairs  de  Pon- 
toise ,  contre  les  boulangers  de  la  même  ville ,  auto- 
risant l'entrée  chaque  jour  de  la  semaine  de  pains 
venus  de  l'extérieur,  lesquels  pains  ne  pouvaient 
être  introduits  que  les  jours  de  marché.  —  Il  est  dit 
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dans  cet  arrêt  que  la  population  de  Pontoise  s'était 
accrue  considérablement.  Olim,  I,  fol.  153  v°. 


1094.  Arrêt  rendu,  après  un  record  de  cour,  à 
la  requête  du  maire  du  Plessis  (de  Plesseio) ,  con- 
damnant l'abbé  et  le  couvent  de  Fleury  à  exécuter 
la  teneur  d'une  lettre  scellée  du  sceau  de  l'abbaye. 

Olim,  I,  fol.  153  v». 


1093.  Arrêt  condamnant  des  bourgeois  de  Paris 
qui  avaient  des  terres  dans  la  censive  d'Amauri  de 
Meudon,  à  Sèvres  (Syèvre),  à  payer  audit  Amauri , 
selon  la  coutume  générale  du  pays ,  un  quadruple 
cens ,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  et  de  la 
réception  de  son  fils  en  qualité  de  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  153  v°. 


1096.  Arrêt  enjoignant  au  maire  et  aux  éche- 
vins  de  Saint-Riquier  d'observer  le  traité  qu'ils 
avaient  conclu  avec  l'abbé  de  Saint-Riquier,  con- 
formément à  un  arrêt  rendu  dans  le  précédent  Par- 
lement. Olim,  I,  fol.  154  r°. 


1097.  Arrêt  défendant,  à  la  requête  de  Guillaume 
de  Courtenai,  au  comte  de  Sancerre  de  construire 
une  forteresse  au  lieu  dit  la  Vieille  Ferté  (Veterem 
Feritatem),  et  lui  ordonnant  de  démolir  les  fortifica- 
tions qu'il  avait  pu  y  élever.       Olim,  I,  fol.  154  r°. 


1098.  Arrêt  ordonnant  de  rétablir  une  clôture 
par  laquelle  les  moines  de  Saint-Riquier  avaient  in- 
tercepté une  ruelle  contiguë  à  leur  abbaye ,  laquelle 
clôture  le  bailli  d'Amiens  avait  fait  détruire,  à  la  re- 
quête de  Mathieu  de  Roye,  en  outre-passant  les  ter- 
mes d'un  mandement  royal  ;  cela  sans  préjuger  du 
fonds.  Olim,  I,  fol.  154  r°. 


1 199.  Arrêt  déclarant  la  compétence  de  la  Cour  à 
connaître  d'une  action  intentée  par  l'abbé  de  Déols 
(Dolensem)  au  seigneur  de  Cbàleauroux. 

Olim,  I,  fol.  154  r°. 


1100.  Arrêt  adjugeant  à  Griinaud  de  Mont-Gon- 
thier  (Montis-Goteri),  écuyer,  contre  le  Roi ,  le  droit 
de  présentation  à  l'église  de  Mont-Gontbier  (diocèse 
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d'Avranches). —  Mention  de  Renaud  de  Radepont(de 
Radeponte),  bailli  de  Cotentin.       Olim,  I,  fol.  46  v°. 


1101.  Arrêt  portant  que  les  maire  et  jurés  de 
Condé  (de  Condeto)  doivent  consulter  ceux  de  Wailly 
(de  Vesliaco)  pour  tout  ce  qui  regarde  leur  com- 
mune ,  et  réciproquement.  Les  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  commun  doivent  être  acquittées ,  un  cin- 
quième par  Condé  et  les  quatre  cinquièmes  par 
Wailly.  olim,  I,  fol.  46  v°. 


1102.  Arrêt  déboutant  Dreu  de  Senlis ,  qui  ac- 
cusait Dreu  de  Greil,  maire  de  Senlis  cinq  ans  au- 
paravant, de  lui  avoir,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, injustement  enlevé  l'héritage  de  son  frère.  Il  fut 
prouvé  que  le  maire  avait  mis  en  possession  desdits 
biens  les  héritiers  testamentaires,     olim,  I,  fol.  46  v°. 


1103.  Arrêt  pour  l'évéque  d'Arras  contre  l'abbé 
de  Saint-Waast,  maintenant  ledit  évêque  dans  la 
justice  de  la  rue  des  Maillets  (de  Malleis),  à  Arras  , 
et  dans  le  droit  d'y  faire  démolir  les  étaux  élevés 
sans  sa  permission.  Gautier  «  Bardin  »  était  alors 
bailli  d'Amiens.  olim,  1,  fol.  46  v°. 


1104.  Arrêt  maintenant  Jean  de  Soisy  (de  Soi- 
siaco),  chevalier,  dans  le  droit  de  chasser  dans  un  bois 
appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Victor,  entre  Soisy 
et  Draveil  (Dravel),  au  lapin,  avec  des  furets  et  des 
filets  (ad  furetum  et  resellos).       Olim,  I,  fol.  47  r°. 


IlOo.  Apprise  sur  le  droit  exercé  par  l'évéque 
de  Paris  de  lever  un  tonlieu  sur  les  denrées  achetées 
et  vendues  dans  la  terre  du  chapitre  de  Sainte-Oppor- 
tune, à  Paris,  chaque  tierce  semaine. 

Le  Roi  fit  faire  une  apprise  qui  prouva  l'illégalité 
de  cet  acte  ;  mais  aucune  décision  ne  fut  rendue. 

Olim,  I,  fol.  47  r". 


1106.  Arrêt  défendant  à  la  dame  Marguerite 
de  Bai»neaux  (de  Baigniax)  de  vendre  le  bois  d'un 
buisson  situé  derrière  sa  maison  de  Beauchamp  (de 
Bello  Campo),  sans  la  permission  du  Roi,  et  sans 
payer  la  gruerie  (grieria).  (Bailliage  d'Orléans.) 

Olim,  I,  fol.  47  v°. 


1107.  Arrêt  ordonnant  que  l'argent  des  revenus 
spirituels ,  qui  était  réservé  pour  le  nouvel  évêque , 
serait  gardé  conjointement  par  le  gardien  de  la  ré- 
gale de  l'évêché ,  et  par  le  chapitre  de  Thérouane 
(Morinensis).  Olim,  I,  fol.  47  %•<>. 


1106.  Arrêt  pour  les  habitants  de  Chapet  (de 
Chapeto)  contre  le  prieur  de  Saint-Nicaise  de  Meu- 
lan ,  maintenant  lesdits  habitants  dans  l'exemption 
de  tous  droits  à  raison  des  marchandises  achetées  par 
eux  pour  leur  usage  personnel  au  marché  de  Meulan. 

Olim,  I,  fol.  47  v°. 


1109.  Arrêt  défendant  à  Jean  de  Saint-Clair  de 
fermer  la  porte  [de  sa  maison],  située  sur  la  rue  de 
Saint-Clair,  et  de  relever  les  portes  qui  donnaient 
sur  la  campagne. 

Le  bailli  de  Mantes  ayant  interdit  à  Jean  de  Saint- 
Clair  de  fermer  lesdites  portes,  et  celui-ci  n'ayant 

pas  obéi,  le  bailli  les  avait  fait  détruire. 

Olim ,  I ,  fol.  47  v°. 


1110.  Arrêt  entre  le  Roi  et  la  comtesse  de  la 
Marche,  adjugeant  à  ladite  comtesse  la  basse  jus- 
tice de  Boissy,  et  la  maintenant  dans  l'exemption 
de  droits  de  péage  à  Montlhéry  pour  les  bestiaux 
vendus  dans  son  marché  de  Longjumeau  (  de 
Longo-Jumello) ,  pourvu  qu'ils  passent  à  Mont- 
lhéry le  jour  même  ou  le  lendemain  du  marché,  avant 
la  troisième  heure.  Le  même  arrêt  déclare  la  com- 
tesse mal  fondée  à  réclamer  la  justice  du  fief  «  de  la 
Briche  »  .  Olim,  I,  fol.  47  v°. 


1111.    Arrêt  adjugeant  au  prieur  de  Saint-Ger- 
main en  Laye,  contre  la  commune  de  Poissv,    le 

cens  et  la  justice  de  l'hostise  «  Godin  »  . 

Olim,  I,  fol.  48  r°. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Pentecôte  (12juin)  1267 . 

1112.  Arrêt  condamnant  Gui  de  Tournebu  (Tor- 
nebu),  chevalier,  à  payer  le  droit  de  tiers  et  danger 
à  raison  de  la  vente  de  la  superficie  de  son  bois  de 
«  Monetot  »  . 
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«  Cum  ipse  venderet  superficiem  bosci  sui,  quo- 
dam  modo  vendendi,  quod  dicitur  ablactare  (l).  » 

Olim,  I,  fol.  154  y°. 


1115.  Arrêt  retenant  à  la  cour  du  Roi  la  con- 
naissance d'une  accusation  de  meurtre  sur  deux 
bourgeois  du  Roi  intentée  contre  le  bailli  et  un  pré- 
vôt de  l'évêque  de  Châlons-sur-Marne,  et  renvoyant 
devant  la  cour  dudit  évêque  un  autre  prévôt,  accusé 
du  même  fait ,  mais  qui  invoquait  la  tonsure  cléri- 
cale, olim,  I,  fol.  154  v°. 


1114.  Arrêt  déclarant  la  cour  du  Roi  compé- 
tente pour  connaître  de  l'action  intentée  contre 
l'évêque  de  Chàlons-sur-Marne ,  à  cause  de  la  mort 
de  deux  bourgeois  dans  la  prison  de  l'évêque  (voy. 
l'arrêt  précédent.)  olim,  I,  fol.  154  v°. 


1113.  Arrêt  déclarant  l'évêque  de  Chàlons-sur- 
Marne  incompétent  à  recevoir  dans  sa  cour  l'appel 
d'Ameline  de  Chàlons  contre  ledit  évêque  et  ses 
francs-hommes  (homines  suos  liberos) . 

Olim,  I,  fol.  154  v". 


1116.  Arrêt  permettant  à  Eblon  Douce,  cheva- 
lier, de  retraire,  en  qualité  de  parent,  une  rente 
qu'un  chevalier  avait  sur  le  Trésor  royal  (in  bursa 
Régis).  olim,  I,  fol.  154  v". 


1117.  Arrêt  rejetant  la  demande  du  roi  d'An- 
gleterre de  connaître  dans  sa  cour  le  procès  intenté 
contre  lui  et  contre  les  bourgeois  de  Limoges  par  la 
vicomtesse  de  Limoges,  au  sujet  du  serment  qu'elle 
réclamait  auxdits  bourgeois.      olim,  I,  fol.  154  v°. 


1118.  Arrêt  réglant  l'exercice  des  droits  de  jus- 
tice à  Saint-Pierre-le-Moutier,  tenu  en  pariage  par 
le  prieur  avec  le  Roi.  olim,  I,  fol.  154  v. 


1119.  Arrêt  condamnant  le  prieur  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  à  donner  au  bailli  de  Rourges,  au 
nom  du  Roi ,  la  moitié  des  recettes  provenant  des 
duels  ordonnés  en  sa  cour.         Olim,  I,  fol.  154  v°. 

(')  Ce  mot  ne  se  trouve  pas  dans  Du  Gange;  il  signifie  probable- 
ment défricher  [iour  semer  du  Lié. 


1120.  Arrêt  confirmant  le  geôlier  du  Roi  à  No- 
gent  l'Erembert,  dans  le  droit  d'avoir  la  dépouille 
des  voleurs  arrêtés  sur  les  terres  de  l'abbaye  de 
Coulombs ,  et  livrés  audit  geôlier  pour  exécuter  la 
sentence  rendue  contre  eux.        Olim,  I,  fol.  155  r°. 


1121.  Arrêt  confirmant  le  comte  de  Rlois  dans 
la  jouissance  des  biens  des  bâtards  dans  l'étendue 
de  la  châtellenie  de  Rlois. 

Une  enquête  prouva  que  telle  était  la  coutume; 
le  comte  avait  en  outre ,  pour  lui ,  le  droit  commun 
«  cum  pro  se  jus  commune  haberet.  » 

Olim,  ï,  fol.  155  r°. 


1122.  Arrêt  déclarant  Thibaud  de  Méru  (Meru) 
compétent  pour  juger  dans  sa  cour  un  différend 
entre  lui  et  ses  hommes.  Olim,  I,  fui.  155  r°. 


1125.  Record  de  cour  d'un  jugement  condam- 
nant le  coûtre  (custodem)  de  l'église  de  Saint-Quen- 
tin à  restituer  au  doyen  et  au  chapitre  des  objets 
qui  avaient  été  perdus  dans  ladite  église. 

Olim,  I,  fol.  155  r°. 


1124.  Défense  faite  par  le  Roi  au  maire  et  aux 
pairs  de  Reauvais  d'imposer  des  amendes  arbitraires 
sans  jugement.  olim,  I,  fol.  155  r°. 


1125.  Arrêt  rendant  cour  au  comte  de  Rretagne 
au  sujet  de  la  terre  de  Dinan  que  Henriot  d'Avau- 
gour  réclamait  audit  comte.       Olim,  I,  fol.  155  r°. 


1120.  Arrêt  défendant  à  Mathieu  de  Roye  de 
commettre  des  violences  contre  l'abbaye  de  Saint- 
Riquier.  olim,  I,  fol.  155  v°. 


I  127.  Arrêt  condamnant  messire  Cille  de  Mau- 
buisson  à  délivrer  à  sa  sœur  Péronnelle  et  à  ses 
enfants  la  moitié  de  cent  livrées  de  terre  ,  confor- 
mément au  testament  de  sa  mère. 

Olim,  I.  fol.  155  v". 


I  128.    Arrêt  attribuant  à  la  cour  de   l'abbé   de 
Corbie    la    connaissance    d'un    différend    entre    la 
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commune  de  Corbie  et  Simon  de  Fouilloy,  cheva- 
lier, au  sujet  de  la  justice  de  Fouilloy. 

Olim,  I,  fol.  155  v°. 


1129.  Arrêt  déboutant  la  veuve  de  Pons,  ser- 
gent du  Roi,  qui  réclamait  pour  son  douaire  une 
terre  que  le  Roi  avait  donnée  à  son  mari  et  à  ses 
descendants,  lequel  mari  était  mort  sans  laisser 
d'enfants.  Olim,  I,  fol.  155  v°. 


1150.  Record  de  cour  pour  Etienne  de  San- 
cerre  contre  ses  sœurs  ,  la  dame  de  Dangut  et  la  vi- 
comtesse de  Melun ,  au  sujet  d'un  bois  qui  devait 
appartenir  audit  Etienne.  Olim,  i,  fol.  155  v°. 


1151.  Arrêt  admettant  le  procureur  du  comte  de 
Forez  à  prêter  serment  dans  un  procès  contre  le  vi- 
comte de  Melun ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  institué 
par  lettres  ,  mais  verbalement,  en  présence  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  106  r». 


1152.  Arrêt  déclarant  la  cour  du  bailli  de  Sen- 
lis  compétente  pour  juger  Pierre  Roucher  (Boche- 
rius),  homme  de  l'abbaye  de  Saint -Denis,  accusé 
d'un  meurtre;  laquelle  accusation  avait  été  portée 
contre  lui  pendant  qu'il  se  trouvait  volontairement 
à  l'assise  du  bailli  (l).  Olim,  I,  fol.  156  r°. 


1155.    Arrêt  réglant  les  droits  de  péage  des  mar- 
chands d'entre  Seine  et  Garonne  à  Pontoise. 

Olim,  I,  fol.  156  r°. 


1154.  Arrêt  accordant  un  sursis  à  Jean  de  «  Ny- 
bat» ,  qui  intentait  une  action  à  l'évêque  d'Amiens 
au  sujet  d'un  patronage  et  de  portions  de  dîmes. 

OUm,  I,  fol.  156  r°. 


115o.  Arrêt  maintenant  le  maire,  les  jurés  et 
les  habitants  de  Bruyères  dans  le  droit  d'envoyer 
paître  leurs  troupeaux  et  de  couper  de  l'herbe  dans 
les  pâturages  situés  entre  Bruyères  et  «  Ardon  » , 
comme  dans  un  pâturage  commun,  «  tanquam  in 
pasturagio  communi  »  .  Olim,  I,  fol.  48  r°. 


1156.  Arrêt  pour  le  prieur  de  la  Charité  contre 
le  Roi,  au  sujet  de  la  justice  de  Lady  (de  Ladito), 
bailliage  d'Etampes.  olim,  I,  fol.  48  v°. 


1157.  Arrêt  renvoyant  Thibaud  de  Châtre  (de 
Castro),  vicomte  de  Mortain  (de  Moritonio),  de  la 
plainte  portée  contre  lui  par  Robert,  dit  Avice  (1), 
pour  avoir  laissé  échapper  de  prison  Th.  Legresle, 
qui  après  son  évasion  lui  vola  cinquante-cinq 
livres,  laquelle  somme  il  réclamait. 

Olim,  I,  fol.  48  v». 


1158.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  la  garde  des  che- 
mins qui  conduisent  à  la  ville  de  Cormery,  où  le 
Roi  avait  la  haute  justice,  conformément  aux  usages 
du  pays. 

Gautier  de  Villette  (de  Yileta),  bailli  de  Tours. 

Olim,  I,  fol.  48  v". 


1159.  Arrêt  déclarant  le  prêtre  et  plusieurs  ha- 
bitants de  Haqueville  (de  Hacquevilla)  mal  fondés 
à  réclamer  la  gratuité  du  panage  dans  la  forêt  de 
Bort. 

Julien  de  Péronne  ,  bailli  de  Rouen. 

Olim  ,  I ,  fol.  48  v°. 


1140.  Arrêt  maintenant  le  prieur  de  Saint-Gue- 
naul  (Sancti  Guenayli)  de  Corbeil  dans  le  droit  de 
justice  sur  les  chambriers  et  les  marchands  établis 
sur  sa  terre.  olim,  I,  fol.  48  v. 


1141.  Arrêt  réintégrant  le  chapelain  de  l'église 
paroissiale  de  «  Villeneuve-en-Hez  »  dans  le  droit 
d'exiger  la  dîme  des  légumes  du  jardin  du  Roi. 

Olim ,  I ,  fol.  48  v°. 


1142.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Saint-Pierre 
de  Melun  dans  la  justice  de  Pecqueur  «  Pesqueus  » 
et  de  «  Bouffesis  » . 

Raoul  de  Jupilles ,  bailli  d'Etampes. 

Olim  ,  I ,  fol.  49  r°. 


1145.   Arrêt  condamnant  à  une  amende  de  cent 
livres  tournois  envers  le  Roi  Geoffroi  de  Rochefort, 


(')   Exercice  du  droit  de  prévention. 


(')  Dans  le  texte  Avce ,  édition  Avoe ,  il  faut  lire  Avice. 
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pour  la  violence  qu'il  avait  commise  envers  l'abbé 
de  Saint-Maixent  (Sancti  Maxentii) .  L'abbé,  par  suite 
d'un  arrangement,  s'était  désisté;  mais  le  Roi  exi- 
gea une  satisfaction  pour  la  violation  de  la  garde 
royale  ,  sous  laquelle  se  trouvait  l'abbaye. 

Olim,  I,  fol.  49  r°. 


1 144.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  prieur  de  Saint- 
Martin  des  Champs  au  sujet  d'un  terrain  situé  à 
Champeaux.  Le  Roi  est  maintenu  dans  sa  posses- 
sion ,  qui  remonte  à  vingt-sept  ans  ;  le  prieur  peut, 
s'il  le  veut,  réclamer  la  propriété. 

Etienne  Boileau ,  prévôt  de  Paris. 

Olim,  I,  fol.  49  r°. 


1145.  Arrêt  condamnant  Pierre  du  Bois,  cheva- 
lier, à  rendre  à  Jean  Britaud,  chevalier,  des  chevaux 
qu'il  avait  saisis  dans  un  lieu  où  il  n'avait  aucune 
juridiction ,  ou  bien  à  lui  en  restituer  la  valeur. 


Olim,  I,  fol.  49  r". 


1146.  Arrêt  maintenant  le  comte  de  Dammartin 
dans  la  haute  justice  dans  ses  propres  fiefs  de  la 
châtellenie  de  Mouchy-le-Château  ;  la  justice  des  au- 
tres fiefs  situés  dans  la  même  châtellenie  doit  appar- 
tenir au  Roi.  olim,  I,  fol.  49  r". 


1 147.  Arrêt  condamnant  Robert  Bertrand  à  faire 
deux  parts  de  la  succession  de  son  père  et  de  sa 
mère,  et  à  donner  une  de  ces  parts  à  choisir  à 
Guillaume  Bertrand ,  chevalier,  son  frère  puîné , 
conformément  à  la  coutume  de  Normandie. 

Olim,  I,  fol.  49  v°. 


1148.  Arrêt  condamnant  la  vicomtesse  de  Li- 
moges à  payer  sur  estimation  la  valeur  des  avaries 
causées  à  des  pelleteries  appartenant  à  des  mar- 
chands, quand  elles  avaient  été  saisies  par  ordre  de 
feu  son  mari.  En  vain  prétendait-elle  que  lesdits 
marchands  s'étaient  déclarés  satisfaits. 

Olim  ,  1 ,  fol.  49  v°. 


1149.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Forez  à 
payer  au  vicomte  de  Meulan  douze  cents  livres  tour- 
nois, qu'il  s'était  engagé  à  donner  pour  la  dot  d'Alice 
de  Chassenay  (de  Chacenaio),  épouse  dudit  vicomte. 

Olim,  1,  fol.  49  v". 
I. 


Après  le  Parlement ,  la  veille  de  Saint-Luc 
(17  octobre  1267),  à  Villers-Cotterets. 

1150.  Arrêt,  ouï  le  rapport  du  bailli  de  Senlis , 
maintenant  l'abbé  de  Compiègne  dans  la  justice  sur 
les  francs-hommes  de  Sachy-le-Petit  (Sachiacum 
Parvum  ) .  olim ,  I ,  fol.  156  r°. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint  (8  novembre) 
1267 ,  tenu  à  Paris. 

1151.  Arrêt  fixant  le  douaire  de  la  dame  d'Ar- 
gentan, veuve  de  Henri  le  Maréchal,  surlabaronnie 
d'Argentan  et  le  fief  de  «  Sehe  »  .  Elle  aura  le  tiers 
de  labaronnie;  on  lui  assignera  une  pension  alimen- 
taire sur  le  fief,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  décidé  à  quel 
héritier  ce  fief  appartiendra.        olim,  I,  fol.  156  v°. 


1152.  Arrêt  renvoyant  devant  l'évêque  du  Puy 
les  bourgeois  de  cette  ville  pour  y  répondre  des 
dommages  qu'ils  avaient  faits  à  l'évêque. 

Olim ,  I ,  fol.  156  v°. 


1155.  Arrêt  évoquant  au  Parlement,  à  la  de- 
mande de  Guillaume  Bertrand  ,  le  procès  qu'il  avait 
avec  son  frère ,  en  Normandie  ,  au  cas  où  les  maîtres 
de  l'Échiquier  trouveraient  que  la  cause  traînerait 
en  longueur  sur  les  lieux.  Olim,  I,  fol.  156  v°. 


1154.  Arrêt  confirmant  une  sentence  de  l'Échi- 
quier entre  Raoul  de  Bailleul  (de  Bailolio),  cheva- 
lier, et  maître  Abraham,  clerc,  portant  que,  suivant 
la  coutume  du  pays,  on  ne  pouvait  détourner  un 
cours  d'eau.  olim,  I,  fol.  156  v°. 


1155.    Arrêt  portant  que  l'abbé  de  Saint-Benoit 

sera  justicié  par  le  bailli  de  Sens. 

Olim,  I,  fol.  156  v". 


1156.  Arrêt  déclarant  le  Parlement  compétent 
pour  connaître  de  la  plainte  portée  contre  le  séné- 
chal de  Champagne  par  l'abbé  de  Saint-Urbain,  au 
sujet  des  injures  et  des  violences  faites  par  ledit  sé- 
néchal aux  hommes  de  Saint-Urbain.  Le  roi  de  Na- 
varre réclamait  la  juridiction.       Olim,  I,  fol.  156  v». 
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Ho7.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint -Germain 
d'Auxerre  contre  le  comte  de  Sancerre,  portant  que, 
d'après  l'usage  de  la  Cour,  l'abbé  était  recevable  à 
intenter  une  action  par  procureur. 

Olim,  I,  fol.  156  v°. 


1158.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Vermandois 
de  rendre  à  l'abbé  de  Vauclair  (Vallis-Glare),  un 
cbeval  qu'il  avait  pris  dans  l'enceinte  de  l'abbaye. 

Olim  ,  I ,  fol.  156  v". 


IloO.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'abbé  de 
Saint-Vincent  de  Laon  la  connaissance  du  différend 
élevé  entre  ledit  abbé  et  le  maire  et  les  jurés  de  Laon . 

Olim,  I,  fol.  156  v». 


1160.  Arrêt  fixant  la  quotité  de  la  taille  que  doi- 
vent payer  au  Roi,  pendant  la  durée  de  la  régale  de 
l'archevêcbé  de  Sens,  les  villages  «  Naalliaci  et  Villa- 
nova  Fola  »  ,  et  les  hommes  de  corps  de  l'arche- 
vêque de  Sens.  Olim,  I,  fol.  156  v°. 


1161.  Arrêt  confirmant  le  châtelain,  le  prévôt 
de  «  Beu  » ,  et  Robert  de  Vitrey  (de  Vitreio)  dans  des 
droits  d'usage  dans  la  forêt  de  «  Crotoy  «  ,  apparte- 
nant au  comte  de  Dreux.  Olim,  I ,  fol.  157  r°. 


11G2.  Arrêt  ordonnant  que  l'on  prendra  sur  les 
revenus  de  la  régale  de  quoi  parfaire  la  somme  de 
trente  livres  due  annuellement  à  un  écuyer  par 
l'archevêché  de  Sens ,  à  raison  de  l'abandon  d'une 
maison.  Ces  trente  livres  étaient  assignées  sur  les  re- 
venus «  de  Naalliaco  »  ,  lesquels  étaient  devenus  insuf- 
fisants par  suite  d'un  arrêt  précédent  (voy.  n°  1 161) . 

Olim,  I,  fol.  157  r°. 


1163.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  les  consuls 
et  les  habitants  de  Figeac  pour  avoir  refusé  de  se 
rendre  en  armes  â  la  chevauchée  du  Roi ,  d'abord 
contre  le  château  de  Ghàlus  (Castri-Lucii),  puis  au 
secours  de  Henri ,  fils  du  comte  de  Rodez ,  attaqué 
près  d'Aurillac  par  des  malfaiteurs.  —  Mention  de 
Nicolas  de  Menou  (de  Menoto),  chevalier  le  Roi; 
Henri  de  Gaudonvillier,  bailli  de  Bourges,  et  Raoul 
de  Trappes,  sénéchal  de  Périgord. 

Olim,  I,  fol.  157  r". 


1164.  Arrêt  déboutant  Gui  de  Bocé  (de  Bau- 
ceio)  qui  réclamait  une  rente  donnée  par  le  Roi  â 
feu  Aimeri  de  «  Bleu  »  ,  son  beau-père,  en  dédom- 
magement d'une  terre  qui  lui  avait  été  enlevée  par 
Savari  de  Mauléon  ;  la  Cour  se  fonda  sur  ce  que  les 
lettres  de  concession  ne  portaient  pas  que  la  rente 
fût  perpétuelle.  olim,  I,  fol.  157  r°. 


1163.  Arrêt  pour  le  sire  de  Saint-Palais  (de 
Sancto  Paladio  )  contre  Giraud  et  Pierre  Renier  , 
frères,  au  sujet  de  l'étendue  des  droits  attachés  â  la 
fonction  de  bailli  héréditaire  de  «  Columbes  «  . 

Olim,  I,  fol.  157  v°. 


1166.  Arrêt  pour  les  bourgeois  de  Château- 
Neuf,  près  de  Tours,  contre  messire  Hardouin  de 
Maillé  (de  Malliaco),  qui  exigeait  d'eux  indûment 
des  droits  de  péage  pour  les  produits  venant  de  leurs 
terres.  olim,  I,  fol.  157  v\ 


1167.  Arrêt  pour  la  vicomtesse  de  Comborn  et 
Delphine  de  Roquefeuii  (de  Rochafolio),  sœurs, 
contre  le  vicomte  de  Turenne,  accordant  auxdites 
dames  la  justice  dans  les  domaines  qui  leur  avaient 
été  assignés  â  titre  d'héritage  par  un  accord  passé 
avec  ledit  vicomte  et  confirmé  par  le  Roi. 

Olim,  I,  fol.  157  v». 


1168.  Ordre  à  Raoïd  de  Trappes  (de  Trapis), 
sénéchal  de  Périgord ,  de  contraindre  le  vicomte  de 
Turenne  à  élever  un  manoir  convenable  dans  les 
domaines  échus  aux  deux  sœurs  mentionnées  dans 
l'arrêt  précédent,  ainsi  qu'il  l'avait  promis. 

Olim,  I,  fol.  157  v°. 


1 169.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  la  commune 
de  Senlis  à  payer  aux  religieux  de  l'abbave  de  la 
Victoire  une  amende  pour  n'avoir  pas  exactement 
acquitté  une  rente  qui  avait  été  donnée  par  le  roi 

Louis.  Olim,  I,  fol.  157  r". 


1170.  Arrêt  retenant  au  Parlement  un  procès 
entre  le  prévôt  d'Evaux  (Evahonensis),  homme  de 
l'évêque  de  Limoges,  et  le  comte  de  Poitiers. 

Olim,  I,  fol.  157  V. 


(12G7)  PARLEMENT  DE  L'OCTAVE  DE 

1171.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  connais- 
sance d'un  procès  entre  le  comte  d'Artois  et  un 
chevalier,  vassal  de  l'église  de  Saint-Aimé  (Sancti 
Amati)  de  Douai,  laquelle  elle-même  relevait  du 
Roi.  (Bailliage  d'Amiens).  oiim,  I,  fol.  157  v. 
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1172.  Arrêt  autorisant  le  maire  et  les  hommes 
de  Pomponne  (Pomponii)  à  exiger  le  rouage  et  au- 
tres coutumes  de  la  veuve  de  Philippe  de  Rémy 
(de  Remiaco),  nonobstant  la  minorité  de  son  fils, 
à  cause  de  sa  maison  sise  dans  le  territoire  de  la 
commune,  conformément  à  leur  charte.  (Bailliage 
de  Senlis).  oiim,  I,  fol.  158  v«. 


1175.  Arrêt  condamnant  la  châtelaine  de  Beau- 
vais  à  reconstruire  à  ses  frais  le  marché  de  «  Ry  » , 
qui  avait  été  brûlé.  oiim,  I,  fol.  158  r". 


1174.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  connais- 
sance d'un  différend  entre  l'abbaye  de  Saint-Waast 
et  le  comte  d'Artois ,  ladite  abbaye  étant  de  fon- 
dation royale.  on  m,  i,  fol.  158  r°. 


1175.  Arrêt  ordonnant  à  la  vicomtesse  [de  Li- 
moges] de  rendre  à  Bozon  de  Bourdeille  les  otages 
qu'il  lui  avait  donnés,  attendu  qu'il  avait  remis  au 
Roi  le  château  de  Châlus  (Castrum  Lucii) ,  qu'il  avait 
enlevé  à  la  vicomtesse.  oiim,  I,  fol.  158  r». 


1176.  Arrêt  condamnant  Bozon  de  Bourdeille  à 
rendre  à  la  vicomtesse  de  Turenne  le  château  de 
Châlus,  deux  enfants  et  un  otage  qu'il  lui  avait 
enlevés.  OUm,  I,  fol.  158  r°. 


1177.  Arrêt  condamnant  Bozon  de  Bourdeille 
à  rendre  à  Géraud  de  Malmont  (  de  Malo-Monte  ) , 
à  sa  mère ,  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  son  frère 
les  biens  qu'il  leur  avait  enlevés,  et  à  réparer  les 
dommages  qu'il  leur  avait  causés. 

OUm,  I,  fol.  158  r». 

1178.  Arrêt  portant  que  le  retrait  lignager  ne 
s'applique  pas  à  une  dime  achetée  par  un  curé  du 
diocèse  de  Séez  dans  l'étendue  de  sa  paroisse. 

OUm,  I,  fol.  158  v°. 


1179.  Arrêt  rendu  par  le  Roi,  malgré  l'avis  de 
la  majorité  du  Parlement ,  maintenant  l'abbaye  de 
Saint-Lucien  de  Beauvais  dans  la  possession  de  la 
justice  du  village  de  Suzoy?  (de  Sequacio),  tout  en 
réservant  les  droits  du  Roi ,  s'ils  pouvaient  être 
prouvés.  oiim,  I ,  fol.  158  v°. 


1180.  Ordre  du  Roi  au  comte  de  Nevers  de 
rendre  à  Gui  de  Dampierre  les  châtellenies  de  Châ- 
teau-Neuf et  «  de  Corz  »  ,  et  une  rente  de  cent 
livres  sur  la  prévôté  de  Nevers,  que  le  comte  Eude 
de  Nevers  lui  avait  assignées  comme  gage  de  trois 
mille  deux  cents  livres  tournois ,  que  ledit  Gui  lui 
avait  prêtées.  «  Voluit  dominus  Rex  et  ordinatum 
luit  non  per  judicium  ,  sed  per  viam  œquitatis, 
quod...  »  oiim,  I,  fol.  158  v. 


1181.  Arrêt  portant  que  Robert  «  Polet  » ,  bour- 
geois de  Rouen,  ne  percevra  rien  dans  la  terre  de 
Mayenne,  que  messire  Henri  d'Avaugour  lui  avait 
engagée ,  et  qui  avait  été  saisie  par  le  Roi ,  pour 
avoir  été  vendue  à  l'abbé  de  Savigny,  et  mise  en 
mainmorte  sans  l'aveu  du  Roi. 

OUm  ,  I ,  fol.  158  v°. 


1182.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Nevers, 
comme  héritier  de  dame  Yolande  de  Bourbon  ,  à 
payer  à  Amblard  le  Loup  (Lupi)  une  rente  de  qua- 
rante livres  que  Gaucher  de  Châtillon  ,  seigneur  de 
Bléneau?  (Blenolupi),  frère  de  ladite  Yolande,  avait 
donnée  à  son  père.  OUm,  I,  fol.  159  rn. 


1185.  Arrêt  renvoyant  le  comte  de  Nevers  ab- 
sous d'une  demande  en  payement  d'une  rente  an- 
nuelle de  dix  livres  faite  par  l'héritier  de  Gui ,  che- 
valier d'Auxerre.  OUm,  I,  fol.  159  r°. 


1184.  Arrêt  renvoyant  â  la  cour  de  l'évêque  de 
Paris  la  connaissance  d'une  réclamation  de  rente 
faite  par  Guillaume  «  Flocr,  »  bourgeois  de  Chartres, 
au  sire  de  Montmorency,  vassal  dudit  évèque. 

OUm,  I,  fol.  159  r». 


1185.    Accord  et  paix  faite  par  le  Roi   entre  la 
vicomtesse  de  Limoges  et  Pierre  de  Pierre-Buffîère 
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écuyer.  —  Pierre  de  Pierre-Buffière  avait  détruit  les 
fourches  patibulaires  de  la  vicomtesse,  fait  alliance 
avec  ses  ennemis,  et  leur  avait  donné  asile  dans  son 
château.  La  vicomtesse  l'avait  fait  prisonnier  et  le 
tenait  captif.  Le  sénéchal  de  Périgord,  Raoul  de 
Trappes ,  craignant  que  tout  le  pays  ne  fût  troublé 
si  la  détention  de  Pierre  se  prolongeait,  se  le  fit  re- 
mettre d'autorité.  Pierre  reconnut  ses  torts  devant 
le  Parlement,  et  jura  fidélité  et  obéissance  à  la  vi- 
comtesse, qui  lui  pardonna.  Olim,  I,  fol.  159  rn. 


1 18G.  Arrêt  fixant  à  quatre  cents  livres  la  somme 
que  la  vicomtesse  de  Limoges  doit  payer  aux  mar- 
chands auxquels  son  mari  avait  enlevé  des  pellete- 
ries, qu'il  leur  avait  rendues  endommagées. 

Olim,  I,  fol.  50  r°. 


1187.  Arrêt  portant  que  Vassy  (Vaceio),  Beny 
(Beneyo)  et  Beaulieu  ne  forment  pas  un  seul  fief, 
ainsi  que  le  prétendait  Rolland  de  Vassy.  (Bailliage 
de  Caen).  —  Jean  Saunier  (Salnerii)  était  alors 
bailli.  olim,  I,  fol.  50  r°. 


1188.  Arrêt  condamnant  Geoffroy  de  Château- 
Briand  et  ses  cautions  à  donner  à  Maurice  de  Belle- 
ville,  pour  dégâts  commis  par  lui  dans  les  paroisses 
de  Saint-Christophe  et  de  «  Chalan  »  ,  quatorze  cent 
cinquante-sept  livres  tournois  et  neuf  deniers ,  plus 
trois  marcs  d'argent  et  un  [hanap  de?]  jaspe  (uno 
jaspide) .  olim,  I,  fol.  50  r". 


1189.  Arrêt  déclarant  que  les  moines  de  Bon- 
port,  ordre  de  Cîteaux,  n'ont  dans  la  forêt  d'Iveline 
(Aquatica)  de  droit  d'usage  que  pour  leur  grange 
d'Ardouval  (Hardouvalle)  et  non  pour  l'abbaye. 
(Bailliage  de  Gaux.)  olim,  I,  fol.  50  r°. 


1190.  Arrêt  acccordant  au  Roi  contre  l'arche- 
vêque de  Tours  le  ressort  sur  les  hommes  du  village 
de  Saint-Genouph  (Sancti  Genulfi) . 

Olim,  I,  fol.  50  v°. 


1191.    Arrêt  maintenant  le  Roi  en  possession  de 
recevoir  le  serment  des  consuls  et  de  soixante  ha- 


bitants de  Brives,  bien  que  cette  ville  eût  des  sei- 
gneurs particuliers ,  qui  relevaient  eux-mêmes  de 
l'évêque  de  Limoges.  olim,  I,  fol.  50  v°. 


1 192 .  Arrêt  condamnant  à  l'amende  deux  moines 
de  Saint-Germain  des  Prés  et  deux  écuyers  pour  vio- 
lence envers  Nicolas  «  Megret  » ,  prévôt  royal  de 
Flagy.  L'abbé  est  déclaré  responsable,  et  les  deux 
écuyers  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

Olim,  I,  fol.  50  v. 


1195.  Arrêt  adjugeant  au  comte  de  Dammartin, 
à  Guillaume,  Baudoin  et  Michel  de  Fiennes  (Fienes) , 
et  à  Enguerran  et  Renaud  de  Picquigny,  héritiers  de 
la  comtesse  Mathilde  de  Boulogne,  les  acquêts  (acqui- 
sita)  faits  tant  par  ladite  comtesse  et  son  mari ,  du- 
rant leur  mariage  ,  que  par  la  comtesse  pendant  son 
veuvage ,  lesquels  le  Roi  avait  mis  sous  sa  main. 

Olim,  I,  fol.  50  v». 


1194.  Arrêt  repoussant  la  demande  formée  par 
l'évêque  de  Mende  contre  le  sénéchal  de  Beaucaire, 
en  restitution  des  dommages  que  lui  avait  causés 
ledit  sénéchal ,  attendu  que  les  voies  de  rigueur 
n'avaient  été  employées  que  par  suite  du  refus  de 
l'évêque  d'obéir  au  commandement  du  Roi,  et  de 
livrer  Isabelle  d'Anduze  (de  Andusia),  qu'il  retenait. 

Olim,  I,  fol.  51  r". 


11 9o.  Arrêt  entre  feu  Simon,  comte  de  Leices- 
ter,  et  le  comte  d'Angoulême,  au  sujet  d'une  part 
du  comté  d'Angoulême  que  Leicester  réclamait  au 
nom  de  sa  femme  Alienor.  Le  comte  d'Angoulême 
prétendait  que  le  comté  d'Angoulême  n'était  pas 
partageable.  Une  enquête  prouva  que  plusieurs 
comtes  avaient  donné  des  apanages  (appanamenta) 
à  leurs  enfants.  Le  comte  d'Angoulême  en  fera  un 
à  la  comtesse  de  Leicester.  olim,  I,  fol.  51  r°. 


1196.  Arrêt  entre  le  Roi  et  l'évêque  de  Chartres 
au  sujet  de  la  mouvance  du  fief  de  Loigny  (de  Loo- 
gniaco).  L'enquête  ne  fut  pas  décisive.  Quand  Gé- 
rard de  Loigny  prêtera  hommage  au  Roi ,  si  l'évêque 
élève  quelque  réclamation ,  on  citera  Gérard  et  l'on 
fera  droit.  Olim,  I,  fol.  51  r°. 
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Parlement  de  l'octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
12G7  (12G8) ,  tenu  à  Paris. 

1197.  Arrêt  portant  que  le  maire  et  les  jurés  de 
Soissons  peuvent  se  faire  représenter  par  procureurs 
dans  le  procès  qu'ils  ont  intenté  au  chapitre  de  cette 
ville.  Olim,  I,  fol.  159  r°. 


1198.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  connais- 
sance d'un  procès  entre  le  chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours  et  le  sire  de  Roche-Corbon  (de  Rocha- 
Corhon) . 

L'objet  du  litige  étant  situé  en  Touraine,  le  pro- 
cès aurait  dû  être  jugé  sur  les  lieux  ;  mais  le  cha- 
pitre craignait  de  ne  pas  obtenir  justice  dans  l'assise, 

à  cause  de  la  puissance  de  son  adversaire. 

Olim,  I,  fol.  159  v°. 


1199.  Arrêt  retenant  en  la  Cour  un  procès  entre 
l'abbaye  de  Saint-Wandrille  et  Guiot  de  Mauvoisin, 
au  sujet  de  blé  que  Guiot  avait  enlevé  du  prieuré 
de  Chaufour  (Chaufor),  lieu  où  il  avait  toute  jus- 
tice ;  mais  ledit  prieuré  relevait  du  Roi. 

Olim,  1,  fol.  159  v". 


1200.  Arrêt  déboutant  Jean  de  Plessis,  cheva- 
lier, qui  prétendait  que  le  doyen  et  le  chapitre  de 
Sens  devaient  lui  livrer  avec  les  habits  dont  ils 
étaient  vêtus  lors  de  leur  arrestation  les  malfaiteurs 
arrêtés  à  Pont-sur-Yonne,  lesquels  ledit  chapitre 
était  tenu  de  lui  remettre.  Olim,  I,  fol.  159  v°. 


1201.  Arrêt  portant  que  le  chapitre  de  Sens  doit 
remettre  à  Jean  du  Plessis,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  leur  arrestation ,  les  malfaiteurs 
arrêtés  à  Pont-sur-Yonne  par  les  yens  du  chapitre. 

Olim,  I,  fol.  159  v°. 


1202.  Arrêt  joignant,  pour  être  jugées  à  la  fois, 
les  réclamations  réciproques  que  se  faisaient  le  comte 
de  Bretagne  et  Geoffroi  du  Plessis,  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  159  v». 


I20Ô.    Arrêt  ordonnant  au  prévôt  de  Melnn   de 
rendre  à  Jean  du  Chàtel  (de  Castello),  écuyer,  des 


chevaux  qu'il  avait  achetés  aux  enchères  à  Nangis, 
lesquels  chevaux  avaient  été  saisis  sur  Pierre  du 
Bois,  chevalier,  et  vendus  par  autorité  de  justice, 
pour  dédommager  messire  Jean  «  Bristaut  »  de  l'en- 
lèvement de  ses  chevaux  dont  Pierre  du  Bois  était 
l'auteur.  Le  prévôt  avait  injustement  dépouillé 
l'acheteur.  olim,  I,  fol.  159  v». 


1204.  Arrêt  adjugeant  au  fils  de  Robert,  maire 
de  Viry,  pour  le  chapitre  de  Paris,  la  saisine  de  la 
mairie  possédée  par  feu  son  père. 

Olim,  I,  fol.  159  v°. 


120o.  Arrêt  ordonnant  qu'un  sergent  royal  con- 
tinuerait à  résider  dans  l'abbaye  d'Evaux  (Evaho- 
nensi)  pour  la  protéger  contre  le  comte  de  Bou- 
logne, mais  défendant  audit  sergent  de  se  mêler  de 
la  juridiction  ,  qui  appartenait  audit  comte  dans  la 
baronnie  de  Combraille,  où  le  monastère  était  situé. 

Olim,  I,  fol.  160  r°. 


1206.  Arrêt  condamnant  Renaud,  comte  de 
Forez,  à  remettre  aux  enfants  de  feu  lingue  de  Châ- 
tillon  le  château  de  Bussy-la-Pêle  (Busseium-en- 
Paele)  que  son  frère  Gui ,  comte  de  Forez ,  leur 
avait  légué. 

Un  des  fils  de  Hugue  de  Châtillon  était  chantre 
d'Auxerre.  Olim,  1,  fol.  160  r°. 


1207.  Arrêt  adjugeant  à  l'archevêque  de  Reims 
la  garde  de  l'église  de  Saint-Remi  de  Reims ,  (pie 
réclamait  le  Roi. 

Le  procès  avait  été  commencé  par  feu  Thomas , 
archevêque  de  Reims.  Olim,  I,  fol.  160  r°. 


1208.  Arrêt  ordonnant  la  remise  à  messire  Raoul 
le  Bouteiller  d'un  fief  qui  avait  été  confisqué  par 
le  Roi  sur  un  nommé  «  Malsacre  »  ,  que  le  bailli 
d'Étampes  avait  fait  pendre.  Raoul  prouva  qu'il  était 
seigneur  haut  justicier.  Olim ,  I,  fol.  160  v>. 


1209.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  connais- 
sance d'une  plainte  portée  par  la  dame  de  Laval 
(Lavalle)   contre  Guiot  de   Laval,  son   fillâtre,  qui 
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lui  avait  enlevé  son  douaire  situé  à  Attichy  (in  villa 
de  Attechiaco)  dans  le  bailliage  de  Vermandois. 

Le  sire  de  Montmorency  demandait  cour;  elle  lui 
fut  refusée,  attendu  que,  selon  la  coutume  du  pays, 
quand  une  veuve  réclamait  son  douaire  et  qu'elle 
s'adressait  au  Roi,  la  cour  du  Roi  était  compétente, 
à  l'exclusion  de  toute  autre.       Olim,  I,  fol.  160  v°. 


1210.  Arrêt  ordonnant  au  sire  de  Montmorency 
de  faire  rendre  à  la  dame  de  Laval  la  portion  de 
son  douaire  située  dans  la  terre  de  Montmorency 
dans  un  délai  fixé  par  la  Cour;  sinon,  suivant  la 
coutume  de  France,  le  Roi  la  lui  fera  rendre. 

Olim,  I,  fol.  160  v°. 


1211.    Arrêt  semblable  au  précédent,  mais  s'ap- 
pliquant  au  comté  d'Anjou.        olim,  I,  fol.  160  v». 


1212.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Mont- 
chauvet  (Montis-Galvuli)  à  payer  une  amende  au  bailli 
de  Mantes  pour  avoir  fait  moudre  leur  grain  ailleurs 
qu'au  moulin  du  Roi,  dont  ils  étaient  banniers. 

Olim  ,  I ,  fol.  160  v<\ 


1215.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  mar- 
chands de  Caen ,  au  bailli  de  cette  ville  de  fixer  le 
prix  du  vin  suivant  sa  qualité. 

«  Ne  in  dampnum  mercatorum  tantum  vendatur 
vinum  deterius  quantum  bonum.  » 

Olim ,  I ,  fol  160  v°. 


1214.  Arrêt  condamnant,  à  la  requête  de  Nicolas 
de  Blainville  (de  Blaynvilla)  ,  chevalier,  Jean  de 
Tillay  (de  Tilleio),  chevalier,  à  rendre  une  jeune 
fille  parente  dudit  Nicolas ,  que  Jean  avait  chez  lui , 
et  sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit. 

Jean  de  Tillay  voulait  faire  épouser  cette  jeune 
fille  à  l'un  de  ses  fils  ;  il  prétendait  qu'étant  âgée  de 
quatorze  ans,  elle  pouvait  aller  où  bon  lui  semblait, 
selon  la  coutume  du  pays  (bailliage  de  Verneuil). 
Cette  coutume  ne  fut  pas  prouvée,  et  la  jeune  fille 
fut  confiée  à  une  personne  non  suspecte,  désignée 
par  un  conseil  de  famille.  olim,  1,  fol.  160  v°. 


121o.    Arrêt  autorisant  Robert  «  le  Lorgne  »  ,  de 
Compiègne,  fermier  du  panage  dans  la  forêt  royale 


de  Guise,  à  exiger  le  prix  de  panage  des  marchands 
de  porcs  auxquels  les  moines  de  Royaumont  cé- 
daient leurs  droits  dans  ladite  forêt,  lesquels  droits 
provenaient  de  la  libéralité  des  Rois. 

Olim,  I,  fol.  161  r°. 


1216.  Décision  du  Roi  approuvant,  sur  le  rap- 
port du  bailli  d'Amiens,  un  échange  entre  l'ab- 
baye du  Mont-Saint-Quentin,  près  de  Péronne,  et 
Jean  «  de  Leine  » ,  chevalier,     olim,  I,  fol.  161  r°. 


1217.  Ordre  au  bailli  de  Vermandois  de  faire 
une  enquête  sur  les  faits  reprochés  par  l'abbé  de 
Compiègne  à  l'évêque  .  de  Senlis,  qui  avait  fait 
briser  un  bac  appartenant  audit  abbé ,  et ,  si  la 
plainte  était  reconnue  juste,  d'exiger  réparation  au 
nom  du  Roi .  oiim ,  I ,  fol.  161  i -°. 


1218.  Arrêt  portant  règlement  de  procédure 
devant  le  Parlement. 

«  Dictum  est  et  pronunciatum  quod,  quando  liti- 
gatur  in  bac  curia,  aliqua  parcium  potest  addere 
in  causa  sua  et  in  dicto  suo  quousque  verba  par- 
cium posita  sint  ad  judicium,  licet  ante  addicionem 
hujusmodi  posita  essent  ad  consilium. 

Olim ,  I ,  fol.  161  r». 


1219.  Permission  du  Roi  de  partager  la  baronnie 
«  de  Servye  » ,  bailliage  de  Verneuil,  entre  les  hé- 
ritiers. Olim,  I,  fol.  161  r°. 


1220.  Arrêt  maintenant  le  chapitre  de  Péronne 
dans  la  jouissance  d'une  rente  en  froment  qu'il  avait 
acquise  par  voie  d'échange  de  Philippe ,  comte  de 
Vermandois.  olim,  I,  fol.  161  i°. 


1221.  Arrêt  déclarant  que  la  Cour  ne  fera  pas 
faire  d'enquête  pour  établir,  ainsi  que  le  demandait 
la  vicomtesse  de  Limoges,  quels  étaient  les  droits 
dont  jouissait  son  mari  dans  la  ville  de  Limoges, 
au  moment  ou  la  guerre  avait  éclaté  entre  sondit 
mari  et  les  bourgeois  de  ladite  ville. 

Olim,  I,  fol.  161  r°. 


1222.  Asseurement  donné  par  ordre  du  Roi  en  la 
cour  du  Parlement  par  Hugue  de  «  Crun  »  ,  écuyer, 
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à  Etienne  de  Saint-Aubin ,  diacre ,  et  aux  siens  et 
réciproquement.  olim,  I,  fol.  161  r°. 


1225.  Arrêt  déclarant  que  le  chapitre  de  Chà- 
lons-sur-Marne  ne  sera  pas  admis  à  requérir  par 
voie  de  supplique  (per  viam  supplicationis)  l'an- 
nulation de  plusieurs  affranchissements  faits  par 
l'évêque  au  détriment  de  son  église. 

Olim  ,  I,  fol.  161  r°. 


1224.  Acte  par  lequel  messire  Baudouin  de 
Fiennes  (de  Fyeules)  abandonne  à  son  neveu  Guil- 
laume tout  ce  qu'il  pouvait  réclamer  au  comte  de 
Boulogne,  à  raison  d'acquêts  mobiliers  de  la  com- 
tesse Jeanne  et  de  sa  fille.  Olim,  I,  fol.  161  r°. 


122o.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Saint-Benoît 
de  Fleury  à  exécuter  un  accord  qu'il  avait  fait  avec 
Rivet  (Rivetum)  et  les  autres  fils  de  la  mairesse  du 

PleSSis.  Olim,  I,  fol.  161  r°. 


122G.  Arrêt  cassant  la  donation  faite  par  la  veuve 
de  Gautier  Savari  (Saverici) ,  queux  du  Roi ,  de  la 
moitié  d'une  rente  de  vingt  sous  parisis ,  laquelle 
rente  avait  été  donnée  à  son  mari  par  le  Roi  en 
récompense  de  ses  services;  ladite  veuve  n'ayant 
droit  à  cette  moitié  qu'en  qualité  de  douaire  et  à 
titre  viager.  olim,  I,  fol.  161  v°. 


1227.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Beaupré  contre 
l'évêque  de  Beauvais,  portant  que  ladite  abbaye 
est  royale  et  sera  placée  sous  la  garde  du  bailli 
d'Amiens.  o/im,  I,  fol.  161  v°. 


1228.  Arrêt  admettant  le  procureur  de  Guillaume 
de  «  Bosriz  » ,  chevalier,  à  passer  outre,  bien  qu'il 
eût  fait  défaut  le  jour  où  les  dépositions  des  témoins 
devaient  être  apportées  à  la  cour,  ledit  défaul  étant 
le  fait  du  magistrat  chargé  de  recevoir  les  déposi- 
tions. Olim,  I,  loi.  161  v°. 


1220.  Arrêt  pour  le  chapitre  contre  maître  Odon 
de  Saint-Denis,  coutre  de  l'église  de  Saint-Quentin, 
condamnant  ledit  Odon  à  remettre  les  clefs  du  tré- 


sor h  un  chanoine  qui  avait  été  investi  de  la  charge 
de  trésorier.  Odon  prétendait  que  ces  clefs  devaient 
être  remises  par  le  chapitre.       olim,  I,  fol.  161  v». 


1250.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  échevins 
de  Senlis,  qui  réclamaient  une  amende  levée  par  le 
bailli  sur  Dreu  de  Creil  (de  Credolio),  bourgeois 
de  Senlis,  pour  avoir,  malgré  la  défense  dudit  bailli, 
marié  une  jeune  fille  qu'il  avait  sous  sa  garde,  sans 
consulter  les  amis  de  la  jeune  fille. 

Olim,  I,  fol.  161  v°. 


1251.  Arrêt  entre  les  religieuses  de  Gif  (de  Gi- 
pho)  et  les  lépreux  et  les  religieuses  de  la  Saussaie 
(de  Salceia),  au  sujet  de  la  dîme  du  vin  du  cellier 
du  Roi  à  Paris  et  celle  du  vin  acheté  journellement 
à  Paris  pour  les  besoins  de  l'hôtel  :  chacune  des 
parties  aura  la  moitié  de  la  dîme  du  vin  du  cellier. 
Les  lépreux  auront  la  dîme  entière  du  vin  acheté 
au  jour  le  jour.  olim,  I,  fol.  162  r°. 


1252.  Ordre  du  Roi  de  surseoir  à  la  levée  de 
l'amende  à  laquelle  les  bourgeois  de  Figeac  avaient 
été  condamnés  pour  avoir  refusé  de  suivre  en  armes 
du  côté  d'Aurillac  Raoul  de  Trappes ,  sénéchal  du 


Roi. 


1255.  Arrêt  prononcé  par  le  Roi,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  du  comte  d'Artois,  son  neveu, 
condamnant  André  de  «  Renty  »  ,  coupable  du 
meurtre  de  messire  Guillaume  «  de  Selinghaam  »  ,  à 
demander  publiquement  pardon  à  messire  Alenard, 
père  de  la  victime,  à  donner  quarante  livrées  de 
rente  en  terre  à  la  veuve  et  à  ses  enfants,  et  à  de- 
meurer cinq  ans  en  Terre  Sainte. 

Olim,  I,  fol.    162  r°. 


1254.  Arrêt  restituant  à  la  vicomtesse  de  Limoges 
l'hommage  d'Eble  de  Châlus  (Eboli  de  Castro-Lucii) 
pour  le  château  et  la  chàtellenie  de  C  lui  lus ,  et  le 
droit  de  placer  garnison  dans  ledit  chàleau. 

Olim,  I,  fol.  51  r°. 


125i>.    Arrêt  entre  Luc  de  Villène  (de  Yillnna)  et 
Hugue  de  la  Motte.  Luc  demandait  que  son  adver- 
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saire  lui  restituât  le  prix  de  sa  maison  brûlée  par  un 
malfaiteur  nommé  «  l'Àrbalestrier  »  ,  que  Hugue 
avait  laissé  échapper  de  prison  moyennant  finance. 
Hugue  prétendait  qu'il  n'avait  donné  la  liberté  à 
l'Arbalestrier  qu'à  condition  que  celui-ci  lui  livre- 
rait un  bandit  redoutable,  nommé  «  le  Merle  »  .  La 
Cour  déclara  la  demande  de  Luc  mal  fondée  ;  mais 
ensuite  le  Roi  ordonna  qu'il  recevrait  cent  sous  à 
titre  de  dédommagement.  Olim,  I,  fol.  51  v°. 


1256.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Sainte-Gene- 
viève dans  la  justice  du  larron  à  Bruyères.  Etienne 
Boileau  était  alors  prévôt  de  Paris. 

Olim,  I,  fol.  51  v°. 


1257.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  et  à  la  ré- 
paration des  dommages  causés,  la  commune  d'Ar- 
don ,  qui  faisait  partie  de  la  commune  de  Laon  , 
pour  avoir  commis  des  violences  contre  les  moines, 
les  serviteurs  et  les  libres  tenanciers  de  l'abbaye  de 
Saint-Jean  de  Laon.  Olim,  I,  fol.  41  v°. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (27  mai)  1268, 
tenu  à  Paris. 

1258.  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  de  Paris  d'as- 
seoir ,  au  nom  du  Roi ,  le  douaire  de  la  dame  de 
Laval  dans  la  terre  de  Montmorency ,  le  sire  de 
Montmorency  ne  l'ayant  pas  fait  dans  le  délai  fixé 
par  la  Cour.  Olim,  I,  fol.  162  r°. 


1259.  Arrêt  ordonnant  de  remettre  la  dame  de 
Laval  en  possession  d'une  terre  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée comme  douaire  à  Attichy  (apud  Astrechia- 
cum),  et  dont  l'avait  dépouillée  Guiot  de  Laval. 

Olim,  I,  fol.  162  r°. 


1240.  Arrêt  mettant  le  Roi  en  possession  des 
biens  de  malfaiteurs  à  Villeneuve  en  Beauvaisis , 
accusés  de  meurtre,  contre  les  prétentions  du  maire 
et  des  jurés  desdits  lieux,  qui  réclamaient  ces  biens 
comme  gage  de  la  taille  due  par  les  accusés  et  de 
la  part  qu'ils  avaient  aux  dettes  de  la  commune. 

Le  bailli  assura  et  la  Cour  adopta  que  «  secundum 
generalem  consuetudinem  Francie,  bona  ipsa  sint 


domino  Régi  communia,    si   dicti    malefactores  de 
predicto  maleficio  convincantur.  » 


Olim  ,  I ,  fol.   162  v°. 


1241.  Promesse  en  pleine  Cour  des  procureurs 
de  l'abbé  et  de  l'abbaye  de  Saint -Waast  de  ne 
pas  porter  devant  le  pape  ni  devant  une  cour 
ecclésiastique  leur  différend  avec  l'évèque  d'Arras, 
au  sujet  de  la  justice  de  la  rue  des  Maillets  (de 
Malleis)  ;  ils  avaient  succombé  au  possessoire  de- 
vant la  Cour  et  intentaient  une  action  au  pétitoire. 
Ils  désavouent  ce  qu'avait  fait  leur  procureur. 

Olim,  I,  fol.  162  v°. 


1242.  Arrêt  condamnant  messire  Mathieu  de 
Roye  à  restituer  et  replacer  où  il  l'avait  trouvé  un 
homme  noyé  (hominem  submersum)  qu'il  avait  en- 
levé près  de  Saint-Riquier.         Olim,  I,  fol.  162  v». 


1245.  Arrêt  recevant  Oudard  de  Pomponne, 
chevalier,  et  Perronnelle,  son  épouse,  sœur  de 
Gille  de  Maubuisson ,  à  partager  avec  ledit  Gille 
l'héritage  de  leurs  frères  et  sœurs  décédés  du  vivant 


de  leur  mère. 


Olim,  I,  fol.  162  v". 


1244.  Accord  rapporté  par  le  bailli  d'Anjou,  en 
vertu  duquel  Guillaume  de  Picquigny  (de  Pin- 
quigniaco)  et  son  fils  André  ont  renoncé  à  l'action 
qu'ils  avaient  intentée  au  Parlement  au  comte 
d'Anjou,  et  ont  reconnu  la  compétence  de  la  cour 
du  comte.  Olim,  I,  fol.  162  v°. 


1243.  Arrêt  ordonnant  à  l'abbesse  de  Notre-Dame 
de  Soissons,  présente  en  la  Cour,  de  vider  ses  mains 
dans  l'an  et  jour  de  ce  qu'elle  avait  acquis  dans  le 
fief  du  sire  de  Nesle  (Nigelle)  (1). 

Olim  ,  I ,  fol.  162  v". 


1246.  Arrêt  déboutant  Joubert  de  Saint-Flour 
(de  Sancto-Floro) ,  prévôt  de  l'église  de  Saint-Flour 
(Candatensis) ,  qui  réclamait  au  Roi  la  terre  «  de 
Bancanes   »  et   d'autres  biens  dans  le  vicomte   de 

(')  Cet  arrêt  fut  rendu  le  -vendredi  après  la  quinzaine  de  la  Pen- 
tecôte (15  juin). 
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Chàtellerault ,  que  lui  avait   soi-disant  donnés  son 
oncle  Eble,  vicomte  de  Ventadour  (Ventador). 

Olim,  I,  fol.  162  v. 
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1247.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  la  com- 
mune de  Poix  (Poiz)  à  payer  au  sire  de  Poix ,  leur 
seigneur,  trois  cents  livres  parisis,  et  à  la  dame  de 
Poix  quarante  livres ,  pour  avoir  manqué  à  la  che- 
vauchée commandée  par  ledit  seigneur. 

Olim,  I,  fol.  163  r". 


1248.  Arrêt  déclarant  que  le  prieur  de  Saint- 
Samson  d'Orléans  est  du  ressort  de  Janville  (Yen- 
ville),  pour  sa  terre  d'Érarville  et  les  autres  biens 
qu'il  possède  près  du  château  d'Yèvre  (Evere). 

Olim,  I,  fol.  163  r°. 


1249.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  jurés  de 
Villeneuve  en  Beauvaisis  (Villa-nova  in  Belvacesio), 
qui  réclamaient  la  juridiction  dans  un  cas  de  viola- 
tion d'asseurement,  cas  que  le  bailli  de  Vermandois 
revendiquait.  La  violation  d'asseurement  est  assi- 
milée au  meurtre.  Olim,  I,  fol.  163  r°. 


1280.  Arrêt  adjugeant  au  prieur  de  la  Charité 
en  pariage  avec  le  Roi  pour  Cencoin  (de  Centiconio) 
contre  le  bailli  de  Bourges,  la  moitié  du  droit  d'en- 
trée (intragio)  payé  par  chaque  bourgeois  qui  ve- 
nait en  franchise  dans  cette  ville. 

Olim,  I,  fol.  163  r°. 


1281.  Arrêt  déclarant  que  le  pariage  entre  le 
Roi  et  le  prieur  de  la  Charité  pour  Cencoin  s'étend 
à  la  justice  des  censives  qui  doit  être  exercée  en 
commun.  olim,  I,  fol.  163  r°. 


1282.  Arrêt  entre  l'évêque  de  Nevers  et  le  prieur 
de  la  Charité,  au  sujet  des  fortifications  du  château 
d'Aubigny-sur-Loire.  Le  prieur  fera  un  palis  à  glatit 
aux  endroits  seulement  où  il  y  en  avait  dans  l'an- 
cien château.  L'évêque  pourra  établir  des  créneaux, 
attendu  qu'il  y  en  avait  jadis,  cela  nonobstant  l'op- 
position du  bailli.  olim,  I,  fol.  163  «•«. 


1280.   Arrêt  condamnant  à  trois  cents  livres  de 
dommages-intérêts  Geoffroi  «  le  Bas  » ,  Gautier  «  le 
i. 


Bas  » ,  et  Jean  «  de  Erconio  »  ,  écuyers,  qui  avaient, 
malgré  le  sauf-conduit  du  Roi ,  enlevé  de  nuit  et 
maltraité  Jean  «  Trossebois  »  ,  chevalier.  Les  cou- 
pables iront  en  outre  servir  une  année  en  Pouille 
avec  le  Roi  de  Sicile. 

L'année  suivante,  le  Roi  réduisit  l'amende  à  cent 
cinquante  livres.  olim,  I,  fol.  163  r°. 


1284.  Arrêt  pour  Etienne  de  Sancerre  contre 
ses  sœurs,  portant  que  le  château  de  Marcheville 
(Marchesville)  ne  doit  pas  être  partagé,  mais  res- 
tera à  l'aîné  d'après  la  coutume  du  pays. 

Olim  ,  I ,  fol.  163  r°. 


1288.  Arrêt  condamnant  les  hommes  de  messire 
Guillaume  «  Crespin  »  ,  demeurant  au  Bec  (Beccus), 
à  payer  le  droit  de  halage  à  l'abbesse  de  Monti- 
villiers  (Monasterii-Villaris) ,  pour  le  blé  qu'ils  ven- 
dent dans  la  halle  de  ladite  abbesse. 

Olim,  I,  fol.  163  v°. 


1286.  Ordre  au  bailli  de  Tours  de  protéger 
contre  l'évêque  de  Poitiers  les  biens  temporels  des 
religieux  de  Loudun  (de  Losduno)  ,  lesquels  sont 
sous  la  garde  du  Roi.  olim,  I,  fol.  163  v°. 


1287.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  du  chapitre 
de  Màcon ,  la  destruction  d'une  forteresse  élevée 
par  le  sire  de  Pagny  (de  Pagniaco)  au  delà  de  la 
Saône  (Sagoniam) ,  près  de  Mâcon,  dans  une  terre 
du  chapitre.  olim,  I,  fol.  163  v°. 


1288.  Arrêt  ordonnant  de  mettre  sous  séquestre, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  un  château  fort  que  le 
roi  d'Angleterre  faisait  élever  sur  une  terre  tenue 
par  l'abbé  de  Sarlat  en  fief  du  roi  de  France. 

Olim,  I,  fol.  163  v°. 


1280.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Verneuil  de 
cesser  de  s'opposer  à  ce  (pie  l'évêque  de  Chartres 
exerce  son  droit  de  seigneur  sur  la  tour  de  Gérard 
de  Loigny  (de  Loogniaco)  située  dans  la  vallée  «  de 
Cupre  »  ,  fief  reconnu  relever  dudit  évêque,  bien  que 
ledit  Gérard  se  soit  avoué  l'homme  du  Roi  pour 
cette  tour.  QUm,  [,  fol.  163  v°. 
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1260.  Arrêt  déboutant  Boson  de  Bourdeille,  qui 
se  plaignait  de  ce  que  la  vicomtesse  de  Limoges 
avait  fait  détruire  une  partie  du  château  de  Chalus, 
lequel  avait  été  reconnu,  par  le  record  de  Raoul  de 
Trapes,  appartenir  à  ladite  vicomtesse. 

Olim,  I,  fol.  164  r°. 


1261.  Arrêt  entre  l'évêque  et  le  vidame  de  Châ- 
lons-sur-Marne,  reconnaissant  à  ce  dernier  le  droit 
de  faire  bâtir  une  maison  à  Châlons,  malgré  les  dé- 
fenses de  l'évêque,  attendu  que  ce  n'était  pas  une 
maison  forte.  olim,  I,  fol.  52  r°. 


1262.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  envers  le 
Roi,  sur  la  plainte  de  l'abbé  de  Gorbie,  plusieurs 
habitants  de  Gorbie  pour  des  désordres  commis  à 
Fouilloy  (apud  Folletum)  aux  cris  de  :  Commune! 


commune  ! 


Olim,  I,  fol.  52  r°. 


126Ô.  Arrêt  entre  Berthe  Sailembien  et  Thèce 
d'Issoudun  sœur  de  feu  Agnès,  veuve  de  Marcel 
Sailembien,  au  sujet  d'une  maison  sise  à  Paris, 
tenue  à  cens  de  Sanceline  «  la  Hermande  »  que  la- 
dite Berthe  réclamait  à  titre  d'héritière  de  son  frère, 
décédé  sans  enfants,  lequel  avait  hérité  de  son  père 
de  ladite  maison.  Thèce  prétendait  de  son  côté  avoir 
droit  à  la  moitié  de  cette  maison,  qui  était,  selon 
son  dire,  un  acquêt  de  sa  sœur.  Voici  ce  qui  s'était 
passé  :  Marcel  avait  hérité  de  cette  maison  de  son 
père  ;  mais ,  comme  elle  était  grevée  d'un  cens  trop 
lourd,  il  en  avait  fait  l'abandon  à  la  propriétaire, 
qui  la  loua  successivement  à  plusieurs  personnes. 
Puis  Marcel  la  reprit  moyennant  un  cens  annuel  de 
sept  livres,  au  lieu  de  neuf,  taux  du  cens  primitif. 
Cette  reprise  eut  lieu  pendant  le  mariage  de  Marcel 
et  d'Agnès,  et  fut  constatée  par  un  acte  passé  devant 
l 'officiai. 

La  Cour  adjugea  la  moitié  de  cette  maison  à 
Berthe,  comme  héritière  de  son  frère,  et  l'autre  moi- 
tié à  Thèce,  à  raison  du  conquêt  (conquestus)  ^  de 
sa  sœur  Agnès.  olim,  I,  fol.  52  r°. 

C1)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  cet  arrêt,  comme  dans  une  in- 
finité d'autres,  l'acquêt  fait  par  les  époux  constante  malrimonio 
est  appelé  tantôt  simplement  acquêt  (acquisitus),  tantôt  conquêt 
(conquestus),  qui  est  le  terme  propre. 


1264.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Vendôme  contre  le 
comte  de  Blois,  déclarant  que  le  village  de  Boisseau 
(Boissello)  est  de  la  châtellenie  de  Vendôme  et 
non  de  celle  de  Marchenoir  (Marchesnoir) . 

Adam  de  la  Barre  (de  Barra),  prévôt  d'Orléans. 

Olim,  I,  fol.  52  v°. 


126o.  Arrêt  confirmant  une  sentence  de  Thomas 
«  de  Monte-Celeardi  »,  sénéchal  de  Carcassonne, 
condamnant  â  deux  mille  cent  livres  tournois  d'a- 
mende les  citoyens  d'Albi,  pour  ne  s'être  pas  rendus 
en  armes  à  la  Grasse  (apud  Crassam)  â  la  chevau- 
chée ordonnée  par  Pierre  d'Auteuil,  alors  sénéchal 
de  Carcassonne,  pour  résister  aux  infants  d'Aragon 
qui  menaçaient  d'envahir  le  royaume. 

Olim,  I,  fol.  52  v°. 


1266.  Arrêt  confirmant  la  sentence  rendue  par 
Bernard  «  Giiaudon  » ,  bourgeois  au  Pny-Saint-Front 
de  Périgueux,  chargé  par  Raoul  de  Trappes,  séné- 
chal de  Périgord ,  de  juger  un  procès  entre  Pierre 
de  la  Tour,  damoiseau,  et  Itier  «  de  Villaboe  », 
chevalier.  Pierre  accusait  Itier  de  lui  avoir  enlevé 
de  force  le  tiers  de  la  seigneurie  de  la  Tour-Blanche, 
qui  lui  appartenait.  Itier  niait,  mais  il  fut  condamné 
à  la  restitution  demandée  par  Bernard  Giraudon, 
qui  réserva  au  sénéchal  la  taxe  des  frais  du  procès 
et  la  détermination  des  fruits  perçus ,  que  ledit  Itier 
devait  rendre.  Olim,  I,  fol.  52  y». 


1267.  Arrêt  déclarant  que  les  arrérages  d'une 
rente  que  Gille  de  Maubuisson  (de  Malo-Boissone) 
avait  été  condamné  â  payer  à  Oudard  de  Pomponne 
et  â  Perronnelle  sa  femme,  sœur  dudit  Gille,  à  titre 
de  succession ,  sont  exigibles  à  partir  du  commen- 
cement du  procès,  qui  remonte  â  trois  années,  entre 
Noël  et  le  Carême,  temps  où  Ernoul  de  Cour-Féraud 
était  sénéchal.  Olim,  I,  fol.  52  v°. 


1268.  Arrêt  entre  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  Jean 
«  de  Article  »  au  sujet  de  quatre  cent  dix-neuf  livres 
léguées  à  l'Hôtel-Dieu  par  Robert  «  Gaugy  »  ,  Anglais. 
La  Cour  condamna  Jean  à  payer  la  moitié  de  la 
somme  demandée,  réservant  de  statuer  sur  le 
reste  au  prochain  Parlement.  Alors  Jean  succomba 
sur  le  tout.  Olim,  I,  fol.  52  v°. 


(1268) 


PARLEMENT  DE  L'OCTAVE  DE  LA  TOUSSAINT  DE  L'AN  1268. 


IL 


Parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint  (8  novembre) 
1268,  tenu  à  Paris. 
1209.  Arrêt  déclarant,  à  la  demande  de  l'évêque 
de  Noyon ,  le  Parlement  compétent  pour  connaître 
de  la  plainte  portée  par  ledit  évêque  contre  le  châ- 
telain de  Noyon ,  son  homme  lige ,  pour  avoir  mal- 
traité le  chambellan  dudit  prélat. 

Olim,  I,  fol.  164  r°. 


1270.  Arrêt  déclarant  valable  l'assignation  donnée 
au  maire  de  Senlis  par  Hubert  «  le  Bécu  » ,  pour  cause 
de  défaut  de  droit,  attendu  que  ledit  maire  avait 
prononcé  le  jugement  incriminé  seul,  sans  l'assis- 
tance des  jurés,  lesquels  jurés  le  maire  prétendait 
devoir  être  aussi  assignés.  Olim,  I,  fol.  164  r°. 


1271.  Arrêt  contre  le  comte  d'Artois,  dont  les 
agents  avaient  exigé  le  péage  de  Bapaume  sur  la 
terre  du  comte  de  Blois,  dans  la  chàtellenie  de  Guise. 

Olim,  I,  fol.  164  r». 


1272.  Arrêt  attribuant,  d'après  la  coutume  de 
France,  le  bail  des  enfants  mineurs  de  feu  Jean  de 
Glermont,  fds  de  la  dame  de  Montgombert,  à  leur 
mère,  remariée  à  Alain  d'Avaugour,  contre  les  pré- 
tentions du  trésorier  de  Gerberoi  (Gerborredensis) , 
qui  était  le  plus  proche  parent  dudit  Jean. 

Olim,  I,  fol.  164  r". 


1275.  Arrêt  renvoyant  devant  la  cour  du  comte  de 
Blois  les  bourgeois  du  Roi  de  Ribemont,  pour  y  faire 
reconnaître  la  franchise  dont  ils  doivent  jouir  aux 
foires  de  Montreuil.  Si  le  comte  refuse  de  leur  faire 
justice,  le  Roi,  comme  suzerain  (tanquam  superior), 
évoquera  l'affaire  à  sa  cour.        Olim,  I,  fui.  164  r°. 


1274.  Arrêt  condamnant  les  habitants  d'Athyes 
(Hatyes)  ,  à  payer  les  droits  de  péage  à  Péronne 
tant  qu'ils  ne  voudront  pas  se  reconnaître  du  bail- 
liage de  Vermandois ,  l'exemption  de  ces  droits 
n'étant  accordée  qu'aux  habitants  dudit  bailliage. 

Olim  ,  I ,  fol.  164  v". 


1271L    Arrêt  ordonnant  au   bailli   de    Rouen   de 
faire  délivrer  à  demoiselle  Isabelle  de  Mello,  veuve 


du  fils  de  messire  Jean  de  Harcourt,  le  douaire  que 
ledit  Jean  avait  été  condamné  par  un  arrêt  précé- 
dent à  fournir.  olim,  I,  fol.  164  v». 


1276.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  jurés  de 
Senlis  de  leur  prétention  de  connaître  des  infrac- 
tions aux  asseurements ,  cette  sorte  de  crime  étant 
assimilée  au  meurtre,  dont  la  connaissance  appar- 
tient au  Roi.  olim,  I,  fol.  164  v°. 


1277.  Record  de  cour  d'un  arrêt  accordant  à 
messire  Jean  de  Soisy  (de  Soisiaco)  le  droit  de  chasse 
au  lapin  dans  les  bois  de  Saint-Victor  de  Draveil 
(Dravel) ,  au  furet  et  aux  lacs  seulement  (ad  resellos), 
sans  chiens  ni  cor,  et  sans  faire  de  haies  (sine  bosco 
plessando).  Olim,  I,  fol.  164  v». 


1278.  Arrêt  déclarant  la  Cour  compétente  pour 
connaître  du  procès  intenté  au  sire  de  Chàteauroux 
par  l'abbé  de  Massay  (Maciacensis),  au  sujet  du 
village  «  de  la  Bretena  » .  Olim,  I,  fol.  164  v". 


1279.  Arrêt  ordonnant  l'exécution,  malgré  l'op- 
position du  procureur  du  comte  de  Blois,  d'un  arrêt 
de  la  Cour  prononçant,  après  enquête,  au  profit  de 
l'abbé  de' Vendôme,  que  le  village  de  Boisseau  (de 
Boisseello)  était  de  la  chàtellenie  de  Vendôme. 

Olim  ,  I ,  fol.  164  v». 


1280.  Arrêt  dispensant  la  veuve  de  Gérard  d'Ar- 
nouville ,  chevalier,  et  ses  enfants,  de  répondre  à 
Guillaume  Rouyer  (Roterii),  demandeur,  au  nom 
de  son  fils  mineur,  au  sujet  de  la  propriété  du  châ- 
teau «  de  Arbays  »  .  Olim,  I,  fol.  164  v°. 


1281.  Mandement  au  bailli  d'Etampes  de  mettre 
à  parfaite  exécution  un  arrêt  de  la  Cour  prescrivant 
la  démolition  d'une  forteresse  élevée  par  messire 
Guillaume  «  Prunelet  »  dans  la  chàtellenie  de  Mcrc- 
ville,  malgré  l'opposition  du  sire  de  Méréville;  enjoint 
audit  bailli  de  détruire  les  archières  (areherie)  qui 
sont  restées  à  une  tourelle,  lesquelles  archières  sont 
indices  de  fortifications.  Olim,  I,  fol.  164  v°. 


1282.    Arrêt  constatant  que,  selon  la  coutume  de 
France,  quand   une  fille  se  marie  avant  son  frère, 


116 


elle  ne  paye  pas  de  rachat  pour  son  héritage,  mais 
seulement  pour  son  premier  mariage  (l).  —  Cette 
coutume  fut  constatée  à  propos  de  la  sœur  de  mes- 
sire  Guillaume  de  Mello  et  de  la  femme  de  Raoul, 
fils  du  sire  de  Nesle.  olim,  I,  fol.  165  r°. 


SAINT  LOUIS.  (12G8) 

1289.    Arrêt    annulant  l'élection    de    Pierre    de 


128ô.  Arrêt  déclarant  que,  selon  la  coutume  de 
France,  l'héritage  apporté  par  une  femme,  en  se 
mariant,  et  les  autres  héritages  faits  par  elle  pen- 
dant le  mariage,  passent  à  ses  enfants  issus  de  ce 
mariage  (2).  Olim,  I,  fol.  165  r°. 


1284.  Arrêt  entre  messire  Geoffroi  de  Vendôme, 
frère  du  comte  de  Vendôme ,  et  ses  hommes ,  habi- 
tants de  trois  villages  qu'il  possédait  en  Normandie, 
portant  que  lesdits  villages  sont  régis  par  la  coutume 
d'Anjou,  et  non  par  celle  de  Normandie,  ainsi  qu'il 
fut  prouvé  par  une  enquête.       Olim,  I,  fol.  165  r°. 


128o.  Arrêt  retenant  à  la  cour  du  Roi,  malgré 
les  réclamations  de  messire  Jean  de  l'Ile,  un  procès 
entre  l'abbé  de  Saint-Martin  de  Pontoise  et  Adenet 
de  l'Ile  <3),  écuyer.  olim,  I,  fol.  165  r°. 


1286.  Arrêt  confirmant  un  jugement  rendu  par 
Richard  de  la  Roche  et  plusieurs  chevaliers  du  bail- 
liage de  Verneuil ,  dont  avait  appelé  messire  Hervé 
de  «  Leonia  »  ,  frère  dudit  Richard. 

Olim,  I,  fol.  165  r°. 


1287.  Le  comte  de  Rretagne  donne  asseure- 
ment,  par  ordre  de  la  Cour,  en  présence  du  Roi,  à 
Guillaume  du  Châtellier  (Chasteler),  le  jeune,  che- 
valier, tant  que  durera  le  procès  de  son  père,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  vienne  à  l'hommage  du  comte. 

Olim  ,  I,  fol.  165  r°. 


1288.  Asseurement  donné  par  Adenet  de  l'Ile  à 
l'abbé  de  Saint-Martin  de  Pontoise  et  à  Gace  d'Ou- 
trevoisin,  chevalier,  et  réciproquement. 

Olim  ,  I ,  fol.  165  r°. 

(')  Cet  arrêt  est  un  nota  du  rédacteur  du  premier  volume  des 
Olim.  Mariaj;e  est  ici  synonyme  de  dot. 

(2)  Note  prise  par  le  rédacteur  des  Olim,  sans  indiquer  le  procès 
qui  avait  fait  naître  cette  déclaration. 

(3)  De  l'Ile-Adam. 


«  Vincheneul  »  ,  en  qualité  de  inaire  de  Saint-Ri- 
quier  en  Ponthieu,  lequel  le  Roi  avait  défendu  jadis 
d'élever  à  cette  fonction  sans  sa  permission,  attendu 
qu'on  le  soupçonnait  d'avoir  causé  des  troubles  dans 
la  ville.  olim,  i,  fol.  165  r°. 


1290.  Accord  entre  les  hommes  de  «  la  Remuée  » 
en  Normandie  et  le  sire  de  Nesle,  remettant  audit 
sire  le  soin  de  décider  si  lesdits  hommes  étaient 
tenus,  d'après  la  coutume  du  pays,  de  lui  payer 
l'aide  pour  la  chevalerie  de  son  fils  aîné,  aide  qu'ils 
refusaient ,  prétendant  que  le  comte  Renaud  de 
Boulogne,  fondateur  de  leur  village,  les  avait  exemp- 
tés de  toute  taille.  Le  lendemain ,  le  sire  de  Nesle 
rendit  son  jugement,  et  donna  tort  auxdits  ha- 
bitants. Olim,  I,  fol.  165  r°. 


1291.  Accord  entre  l'abbé  de  Marmoûtier  et 
l'évêque  d'Évreux,  au  sujet  d'une  terre  appartenant 
à  l'évêcbé  d'Évreux,  que  ledit  abbé  avait  achetée 
pendant  la  vacance  du  siège,      olim,  I,  fol.  165  r°. 


1292.  Arrêt  défendant  aux  habitants  de  Bourges 
de  nourrir  des  porcs  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Olim,  I,  fol.  165  r°. 


1295.  Arrêt  pour  la  dame  Marie  de  Chanteloup 
(Cantilupi)  contre  Pierre  de  Coucigny  (de  Coci- 
gniaco) ,  Jean  de  Mauny,  chevaliers ,  et  Pierre  de 
«  Motebelin  »  ,  écuyer ,  accordant  à  ladite  dame 
l'héritage  du  châtelain  de  Buno?  (de  Bunoto). 

Olim,  I,  fol.  165  r». 


1294.  Arrêt  annulant  la  vente  faite  par  Jeanne,  fille 
de  Nicolas  le  Fèvre,  d'un  droit  d'usage  (quittancia) 
dans  les  bois  du  roi  d'Angleterre  en  Normandie, 
droit  concédé  par  le  roi  Henri  à  Renaud  le  Char- 
pentier, son  aïeul.  Olim,  I,  fol.  165  v°. 


129o.  Arrêt  condamnant  le  prévôt  de  Paris  à 
rendre  à  un  marchand  de  Paris,  nommé  Pierre  de 
Brive  (Brive),  cent  vingt-quatre  marcs  d'argent  en 
plaque  qu'il  avait  saisis  à  tort,  sous  prétexte  qu'il 
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les  avait  changés,  et  que  le  change  n'était  permis 
que  sur  le  grand  pont.  OUm,  I,  fol.  165  v°. 


1296.  Asseurement  donné  par  ordre  de  la  Cour, 
devant  le  Parlement,  par  Boson  de  Bourdeille,  che- 
valier, à  Aimeri  «  Rosardi  »,  Aimeri  «  Canhet  », 
Etienne  Pierre,  Hélie  «  Brnchon  »  ,  Hélie  «  Gasquet  »  , 
Raimond  Boson  et  Etienne  «  Bone-migue  »  ,  mar- 
chand de  Nontron  (de  Nontronio).  —  Cet  arrêt  fut 
rendu  le  vendredi  avant  Noël  (21  décembre). 

OUm,  I,  fol.  165  v". 


1297.  Arrêt  prononçant  que,  d'après  la  coutume 
de  France ,  la  femme  prélève  son  douaire  (dotali- 
cium)  sur  tous  les  biens  qu'avait  son  mari  lors  de 
la  célébration  du  mariage  et  sur  ceux  qu'il  a  acquis 
pendant  le  mariage  par  succession ,  mais  non  sur 
ceux  qui  lui  sont  arrivés  par  échoite;  et  cela,  même 
quand  le  mari  en  aurait  aliéné  une  partie,  pourvu 
que  la  femme  n'ait  pas  consenti  à  l'aliénation  ou 
n'ait  pas  renoncé  à  son  douaire. 

OUm,  I,  fol.  165  v°. 


1298.  Arrêt  ordonnant  à  l'abbé  de  Saint- Waast 
de  répondre  dans  la  cour  du  comte  d'Artois, 'son  sei- 
gneur, aux  plaintes  des  échevins  d'Arras  au  sujet 
des  torts  qu'il  avait  causés  auxdits  échevins  dans 
la  culture  de  Saint-Michel.  OUm,  I,  fol.  165  v°. 


1299.  Arrêt  déclarant  la  cour  du  Roi  seule  com- 
pétente à  connaître  d'une  violation  d'asseurement 
que  «  Flastredus  de  Wavequerke  » ,  chevalier,  repro- 
chait au  comte  de  Guines,  et  que  le  comte  d'Artois 
voulait  juger  dans  sa  cour.         OUm,  I,  fol.  166  r°. 


1500.  Ordre  du  Roi  de  n'admettre  un  défendeur 
à  refuser  de  répondre  à  la  Cour,  sous  prétexte  que 
le  demandeur  était  excommunié,  qu'après  avoir 
prouvé  l'excommunication.         OUm,  I ,  fol.  166  r°. 


1301.  Arrêt  portant  qu'on  ne  sera  admis  à  re- 
jeter le  témoignage  d'un  témoin  sous  prétexte  qu'il 
est  parjure ,  qu'après  avoir  prouvé  qu'il  s'est  par- 
juré dans  le  cours  même  du  procès. 

OUm,  I,  fol.  166  r°. 


1502.  Arrêt  maintenant  le  prieur  de  Vaux  (de 
Vallibus),  membre  de  Saint-Denis,  dans  la  saisine 
de  la  justice  «  de  Rabotis  »  qui  lui  était  contestée 
par  Bouchard,  sire  de  «  Mirmendie  » ,  chevalier. 

OUm,  I,  fol.  53  r<>. 


1505.  Arrêt  déclarant  l'abbé  de  Seez  (Sagiensis) 
mal  fondé  à  se  plaindre  de  coupes  de  bois  faites 
pendant  la  régale  de  l'évêché.     oiim,  l,  fol.  53  i°. 


1504.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Couci  à  faire 
rebâtir  un  mur  servant  à  clore  une  vigne  de  l'ab- 
baye de  Nogent,  qu'il  avait  fait  détruire. 

OUm,  I,  fol.  53  v°. 


1503.  Arrêt  déclarant  mal  fondée  la  plainte  de 
l'abbé  de  Nogent,  qui  prétendait  que  les  gens  du 
sire  de  Couci  avaient  maltraité  un  clerc  et  un  con- 
vers,  préposés  par  l'abbé  à  la  garde  d'une  maison 
«  de  Luyli  » ,  échue  à  l'abbaye  par  droit  de  main- 
morte. OUm,  I,  fol.  53  v°. 


1506.  Arrêt  condamnant  les  hommes  de  «  l'Es- 
peron  et  de  Lugny  »  ,  dépendants  du  chapitre  de 
Reims,  à  restituer  les  dommages  par  eux  causés  à  l'ab- 
baye de  Signy  (Sygniacensis) .      OUm,  I ,  fol.  53  v°. 


1507.  Arrêt  reconnaissant  à  Guillaume  de  Vau- 
grigneuse  (de  Vallegrinosa)  la  basse  justice  à  Saux 
(Salicibus)  et  à  «  Sauciel  »  et  la  justice  du  larron, 
consistant  à  l'arrêter  et  à  mettre  à  exécution  les  ju- 
gements prononcés  à  Montlhéry,  pourvu  qu'ils  n'en- 
traînent que  la  mutilation.  OUm,  I,  fol.  54  r°. 


1508.  Arrêt  condamnant  Boson  de  Bourdeille  à 
payer  à  Giraud  de  Noaillac  (de  Nobiliaco) ,  curé 
d'Augignac  (Augigniac) ,  la  somme  de  trois  cents 
livres  limousines ,  fixée  par  ledit  prêtre  comme 
l'équivalent  des  dommages  causés  par  ledit  Boson, 
qui  avait  attaqué,  envahi  et  brûlé  l'église  et  le  pres- 
bytère, volé  les  ornements  sacrés  et  ce  qui  appar- 
tenait audit  curé,  emmené  son  frère  et  ses  deux 
neveux,  etc.  OUm,  I,  fol.  54  r°. 


1509.    Arrêt  maintenant  Jean  «  Poucin  »  dans  le 
privilège  de  percevoir  quatre  deniers  par  tonneau 
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sur  le  vin  vendu  dans  une  maison  à  lui  appartenant 
à  Meulan  ,  moyennant  lesquels  quatre  deniers  les 
acheteurs  étaient  dispensés  de  payer  une  coutume 
sur  le  pont  de  Meulan.  oiim,  I,  fol.  54  r°. 


1510.  Arrêt  condamnant  Boson  de  Bourdeille  à 
payer  soixante  livres  limousines  à  Raimond  Boson 
et  à  Etienne  Bone-migue  de  Nontron ,  marchands , 
qu'il  avait  dévalisés.  —  Pierre  Sergent  était  lors  du 
méfait  sénéchal  de  Périgord  ;  il  ne  l'était  plus  lors  du 
prononcé  de  l'arrêt.  Olim,  I,  fol.  54  v°. 


1511.  Arrêt  maintenant  le  maire  et  les  jurés  de 
Soissons  en  possession  de  refaire  la  chaussée  située 
dans  le  cloître  du  chapitre  de  Saint-Pierre-au- 
Parvis.  Olim,  I ,  fol.  54  v<>. 


1512.  Arrêt  condamnant  Jean  «  de  Artiques  » 
à  payer  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  deux  cent  neuf  livres 
six  deniers,  moitié  de  la  somme  léguée  à  l'Hôtel- 
Dieu  par  Robert  «  Gaugi  »  ,  Anglais,  et  dont  il  avait 
été  condamné  au  précédent  Parlement  à  payer 
l'autre  moitié.  En  vain  prétendait-il  que  Robert 
Gaugi  était  son  associé  de  commerce. 

Olim ,  I,  fol.  54  v°. 


1515.  Arrêt  contre  «Dieudonné  de  Canilhac.  Au 
Parlement  de  la  Toussaint  1266,  Dieudonné  avait 
obtenu  un  arrêt  en  sa  faveur,  qui  fut  expédié  sous 
forme  de  lettres  patentes  adressées  au  sénéchal  de 
Beaucaire,  et  qui  ordonnait  de  mettre  le  demandeur 
en  possession  de  la  justice  de  la  Canourgue  (Cano- 
nica).  Dieudonné  réclama  !a  justice  des  nobles  et 
des  églises  ;  le  sénéchal  refusa  de  donner  cette  exten- 
sion aux  termes  de  l'arrêt,  et  soutint  qu'il  n'était 
question  que  de  la  justice  dont  la  revendication 
faisait  la  matière  du  procès,  attendu  que  Dieudonné 
n'avait  jamais  eu  ni  réclamé  dans  le  principe  la  jus- 
tice des  nobles.  La  Cour  rendit  un  arrêt  conforme. 

Olim,  I,  fol.  54  v". 


Parlement  de  l'octave  de  la  Chandeleur  (9  février) 
1268  (1269),  tenu  à  Paris. 
15M.    Arrêt  adjugeant  à  la  commune  d'Asnières 
la  justice  d'une  maison  appartenant  à  l'abbaye  de 


Royaumont,  laquelle  avait  jadis  été  la  propriété  de 
Robert  «  la  Truye  »  ,  chevalier,  et  avait  été  reconnue 
faire  partie  de  la  banlieue  de  la  ville. 

Olim ,  I ,  fol.  166  r°. 


151J5.  Arrêt  ordonnant  aux  péagers  du  Roi  de 
restituer  à  des  bourgeois  de  Saint-Omer  des  draps 
qu'ils  envoyaient  à  la  Rochelle,  et  que  les  péagers 
avaient  saisis  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  fait 
passer  ces  draps  par  les  péages  de  Roye  et  de  Com- 
piègne.  Le  registre  du  Roi  consulté  prouva  qu'ils 
n'y  étaient  pas  tenus.  olim,  I,  fol.  166  r°. 


1516.  Arrêt  maintenant  contre  l'évêque  de  Beau- 
vais  le  droit  du  Roi  d'ajourner  à  sa  cour  des  bour- 
geois de  Beauvais  qui  avaient  refusé  de  payer  la 
taille  royale.  olim,  I,  fol.  166  v°. 


1517.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Saint-Victor 
dans  le  droit  de  justicier  deux  paysans,  ses  tenan- 
ciers, habitants  à  Amponville  (apud  Ampovillam) , 
lesquels  avaient  acheté  des  portions  de  fiefs  nobles. 

Olim,  I,  fol.   166  V». 


1518.  Arrêt  déboutant  le  prieur  de  la  Charité, 
qui  demandait  que  le  Roi  rentrât  en  possession 
d'une  moitié  des  fours  de  Dymont,  dont  ledit  prieur 
avait  l'autre  moitié  ,  le  Roi  ayant  promis  de  ne 
jamais  aliéner  sa  part.  Il  y  a  prescription  de  plus 
de  soixante  années  en  faveur  des  acquéreurs. 

Olim,  I,  fol.  166  v°. 


1519.  Arrêt  renvoyant  devant  la  cour  de  l'ar- 
chevêque de  Sens  le  procureur  du  duc  de  Bour- 
gogne ,  demandeur,  contre  Guibert  Gontier  de  Vil- 
leneuve, homme  levant  et  couchant  sur  la  terre 
dudit  archevêque.  olim,  I,  fol.  166  v°. 

1520.  Arrêt  admettant  le  procureur  du  prieuré 
de  Saint-Pourçain  à  actionner  le  comte  de  Poitiers 
et  les  Templiers  avec  un  simple  pouvoir  du  prieur, 
sans  avoir  besoin  de  lettres  scellées  par  son  abbé. 

Olim,  I,  fol.  166  v°. 


1521.  Arrêt  entre  Frastred  «  deWovaquerke  »  et 
maître  Maurice  de  Tours,  procureur  du  comte  de 
Guines,  au  sujet  de  la  plainte  en  violation  d'asseu- 
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rement  portée  par  ledit  Frastred.  La  Cour  homo- 
logua l'accord,  la  plainte  n'ayant  pas  été  faite  au 
criminel.  olim,  I,  fol.  166  v°. 


1522.  Arrêt  confirmant  un  jugement  de  l'abbé 
de  Saint-Denis,  dont  appel  avait  été  interjeté  par 
Hugue  «  le  Gantier  »  et  Julienne,  sa  femme. 


Olim ,  I ,  fol.  167  r°. 


1523.  Arrêt  déboutant  messire  Jean  de  Bruyères 
(de  Brueriis),  qui  réclamait  les  revenus  de  la  terre 
de  sa  femme ,  sœur  du  maréchal  de  Mirepoix ,  que 
le  Roi  avait  perçus.  Les  revenus  de  cette  terre 
avaient  été  abandonnés  au  Roi  pendant  une  année, 
à  titre  de  payement  de  droits  de  rachat  par  Gace 
de  Poissy,  alors  baillistre  dudit  maréchal  et  de  sa 
sœur.  •  Olim,  I,  fol.  167  r°. 


1524.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Bourges  de 
contraindre  les  Templiers  à  restituer  la  moitié  d'une 
dîme  qu'ils  avaient  enlevée ,  bien  qu'elle  fût  placée 
sous  le  séquestre  du  Roi ,  pendant  un  procès  entre 
lesdits  Templiers  et  le  prieur  de  Saint-Pourçain. 

Olim,  I,  fol.  167  r°. 


152d.  Mandement  au  bailli  de  contraindre  le 
sire  de  Sully  à  restituer  immédiatement  à  Guillaume 
de  Lignières  ;  à  celui-ci  de  restituer  au  sire  de  «  Ba- 
negon  »  une  maison  que  ce  dernier  était  tenu  de 
livrer  (fief  rendable),  à  condition  que  ledit  Banegon 
reconnaîtra  le  droit  du  sire  de  Sully. 

Olim,  I,  fol.  167  r°. 


152G.  Arrêt  pour  Jean  de  Fontaines  (de  Fon- 
tanis),  écuyer,  contre  les  boulangers  de  Clermont, 
défendant  auxdits  boulangers  de  vendre  du  pain 
acheté,  sauf  les  jours  de  marché. 

Olim,  I,  fol.  167  1'". 


1527.  Arrêt  refusant  au  comte  de  Bigorre  «  diem 
consilii  »  dans  un  procès  que  lui  intentaient  l'évêque, 
le  doyen  et  le  chapitre  du  Puy,  au  sujet  du  comté 
"de  Bigorre.  olim,  l,  fol.  i«7  r°. 

1528.  Déclaration  du  maire  de  Corbie  en  plein 
Parlement  que  toutes  les  contestations  au  sujet  des 


limites  dans  le  territoire  de  Fouilloy,  dépendant  de 
Corbie,  appartiennent  à  messire  Gautier  de  Fouilloy. 

Olim,  I,  fol.  167  i-o. 


1529.  Autorisation  donnée  par  le  Roi  à  Pierre 
Foucher,  écuyer,  d'agir  pour  lui  et  pour  sa  femme 
dans  un  procès  intenté  au  Roi,  au  sujet  de  l'héritage 
de  sadite  épouse.  olim,  I,  fol.  167  r°. 


1550.  Déclaration  faite  par  Gille ,  châtelain  de 
Tours,  qu'il  n'a  pas  voulu  empiéter  sur  la  juridic- 
tion de  Saint-Martin  de  Tours  «  apud  Escharantil- 
liacum  » ,  en  saisissant  une  fausse  mesure  qu'il  remit 
au  juge  du  chapitre  pour  qu'il  punît  la  contravention . 

Olim,  I,  fol.  167  r°. 


1551.  Arrêt  déboutant  la  vicomtesse  de  Limoges, 
qui  demandait  qu'on  éloignât  un  sergent  royal  que 
l'abbé  de  Saint-Yrieix  (Sancti-Aredii)  avait  obtenu 
pour  défendre  son  abbaye  contre  les  usurpations  de 
ladite  vicomtesse.  olim,  I,  fol.  167  v°. 


1552.  Ordre  du  Roi  d'ôter  le  séquestre  mis  sur 
la  terre  de  feu  Eble  de  Ventadour,  qui  avait  été 
saisie  comme  ayant  été  donnée  à  .titre  viager  audit 
Eble  par  le  Roi  :  ce  qui  était  douteux.  Cette  terre 
était  réclamée  à  titre  d'héritage  par  le  prévôt  de 
Saint-Flour  (Candatensis)  et  par  Pierre  Foucher, 
du  chef  de  sa  femme.  Olim,  I ,  fol.  167  v. 


1555.  Arrêt  déclarant,  après  record,  qu'une  dé- 
claration faite  jadis  en  la  Cour  par  Hardouin  de 
Maillé,  au  sujet  de  certains  péages,  peut  être  invo- 
quée seulement  par  les  bourgeois  du  Château-Neuf 
de  Tours  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite,  et  non 
par  les  autres  hommes  du  chapitre  de  Tours. 

Olim,  I,  fol.   167  V». 


1554.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne  de  Caen  le  droit  de  vendre  sans  payer  de 
droit  de  tiers  et  danger  les  bois  de  Maupcrtuis  (de 
Malo-Pertuso),  «  de  Torta-Valle,  de  Folonia  et  de 
Casneto  » ,  qui  leur  avaient  été  donnés  par  le  roi 
Guillaume,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  les  détruire 
pour  les  mettre  en  culture.         olim,  I,  fol.  167  v°, 
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155o.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours  contre  Hardouin  de  Maillé,  au  sujet  du  droit 
d'établir  des  mesures  «  ponendi  mensuras  »  entre 
la  motte  «  de  Montboel  »  et  Maillé. 

Olim,  I,  fol.  167  v". 


1556.  Arrêt  entre  le  comte  d'Eu  et  le  procureur 
de  la  comtesse  de  Dreux ,  portant  qu'un  procureur 
pourvu  d'une  procuration  pour  plaider  peut,  lors- 
qu'il est  question  d'un  fief,  s'avouer  d'un  autre  sei- 
gneur, sans  qu'il  soit  fait  mention  spéciale  de  ce 
pouvoir  dans  sa  procuration.       Olim,  I,  fol.  168  r°. 


1557.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  Godes- 
chal ,  de  Janville  (de  Yenvilla),  au  chapitre  de 
Chartres  de  s'adresser  en  cour  laïque,  et  non  devant 
une  cour  d'église,  pour  contraindre  ledit  Godeschal 
à  payer  certaines  redevances  serviles.  —  Cet  arrêt 
renferme  une  copie  de  la  requête  adressée  à  l'offi- 
cial  par  le  chapitre  de  Chartres. 

Olim,  I,  fol.  168  r°. 


1558.  Mandement  du  Roi  d'éloigner  le  sergent 
chargé  de  garder  l'abbaye  de  Pont-Levoy  (Pontis- 
Levii),  à  cause  de  la  désobéissance  de  l'abbé,  et  de 
faire  une  enquête  pour  savoir  dans  quel  ressort  est 
située  cette  abbaye,  dans  celui  du  Roi  ou  du  comte 
de  Blois.  Olim,  I,  fol.  168  r°. 


1559.  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  de  Paris  de 
rétablir  les  fourches  patibulaires  qu'il  avait  détruites 
dans  la  terre  où  Gille  «  Paste  » ,  clerc,  avait  toute 
justice,  près  de  Charenton.        Olim,  I,  fol.  168  r°. 


1540.  Arrêt  au  sujet  de  la  dime  du  vin  des  cel- 
liers du  Roi  à  Paris  due  aux  religieuses  de  Gif  et  de 
la  Saussaie,  portant  que  les  celliers  loués  par  le  Roi 
doivent  être  considérés  comme  celliers  royaux. 

Olim,  I,  fol.  162  r». 


1541.  Arrêt  maintenant  les  habitants  de  Monde- 
ville  dans  le  droit  d'acheter  et  de  vendre  sans  payer 
de  droits  au  marché  de  la  Ferté-Aleps  les  objets 
venant  de  Mondeville.  Olim,  I,  fol.  55  r°. 


1542.  Arrêt  maintenant  les  religieux  de  Saint- 
Jean-au-Bois  dans  leur  droit  d'usage  dans  la  forêt 
de  Cuise  pour  leur  maison  de  «  Palerne  »  . 

Olim,  I,  fol.  55  r°. 


1545.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Denis  contre 
Hugue  «  le  Gautier  »  et  Julienne  sa  femme,  au  sujet 
d'une  vigne ,  sise  à  Argenteuil ,  que  ladite  Julienne 
réclamait  comme  héritière  universelle  de  Martin 
«  Hardi  »  ,  et  dont  l'abbé  prouva  être  en  possession 
depuis  plus  de  quarante  ans.       olim,  I,  fol.  55  r°. 


1544.  Arrêt  condamnant  Raoul  de  «  Barou  » , 
chevalier,  à  payer  le  tiers  et  danger,  quand  il  ven- 
dait ses  bois.  olim,  I,  fol.  55  v». 


154o.  Arrêt  condamnant,  sur  la  plainte  de  l'é- 
vêque  de  Cahors,  le  sénéchal  de  Rouergue  pour  le 
comte  de  Poitiers,  le  bayle  de  Villeneuve  de  Rouer- 
gue et  les  hommes  de  Salvagnac  (Salvagnac),  à  re- 
construire une  paissière  qui  existait  dans  la  rivière 
du  Lot  (Olti).  Olim,  I,  fol.  55  v". 


1540.  Arrêt  entre  Raoul  de  Beaufort,  écuyer,  et 
le  sénéchal  du  roi  d'Angleterre  en  Guienne,  portant 
que  ledit  Raoul  a  bien  appelé  pour  défaut  de  droit 
d'une  sentence  rendue  par  ledit  sénéchal,  et  que 
cet  appel  subsiste ,  attendu  qu'il  n'y  a  renoncé  plus 
tard  que  sous  l'empire  de  la  violence  ;  ordonne  que 
ledit  Raoul  sera  remis  en  possession  du  château  de 
Gimel  (Gymel)  dont  il  avait  été  dessaisi. 

Olim,  I,  fol.  55  v°. 


1547.  Arrêt  adjugeant  à  l'aumônier  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  contre  le  Roi,  la  haute  justice  à 
Grand-Puits.  olim,  I,  fol.  55  v. 


1548.  Arrêt  condamnant  Boson  de  Bourdeille  à 
un  séjour  de  treize  ans  outre-mer  pour  avoir  assas- 
siné Adémar  de  Malmont  (de  Malo-monte). 

Cet  arrêt  fut  rendu  par  le  Roi ,  que  les  deux  par- 
ties avaient  choisi  pour  arbitre.  Plusieurs  membres 
du  conseil  trouvèrent  que  le  Roi  s'était  montré  misé- 
ricordieux pour  ledit  Boson.        olim,  I,  fol.  56  r°. 
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1549.  Arrêt  condamnant  maîtres  Thibaud  et 
Jean  de  Nanteuil  à  donner  à  Héloïse  de  Bourmont 
(Bormont) ,  veuve  de  Gui ,  leur  frère ,  une  maison  à 
Crespy  et  quarante  livrées  de  terre,  qu'ils  lui  avaient 
constitués  en  douaire  avec  leur  frère.  En  vain  pré- 
tendaient-ils que  celui-ci  s'était  seul  engagé. 

Héloïse  de  Bourmont  avait  épousé  en  secondes 
noces  Mathieu  de  Villebéon.       oiim,  I,  fol.  56  r». 
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1530.  Arrêt  condamnant  Boson  de  Bourdeille  à 
quatre  cents  livres  tournois  de  dommages  envers 
Pierre  et  Géraud  de  Maumont,  fils  de  feu  Adémar, 
pour  les  dégâts  qu'il  avait  commis  sur  leurs  terres, 
malgré  la  défense  du  Boi.  Olim,  I,  fol.  56  r°. 


1551.  Arrêt  maintenant,  malgré  les  réclamations 
de  Pierre  de  la  More  (de  Mora) ,  sergent  du  Boi, 
l'abbaye  de  Franquevaux  (Francharum-Vallium) 
en  possession  de  terres  situées  près  de  Saint-Gilles. 

Olim,  I,  fol.  56  v". 


15o2.  Arrêt  maintenant  Décan  (Decanus)  d'Uzès 
(de  Utecia)  dans  le  droit  d'ouvrir  ou  de  fermer  à 
volonté  le  canal  (vallatum  seu  pertusum)  de  «  Pec- 
cais  »  ,  par  lequel  les  bateaux  passaient  du  Bhône  à 
la  mer. 

Les  gens  du  Boi  prétendaient  que  Décan  nuisait 
au  port  d'Aigues-Mortes  en  fermant  ce  canal. 

Olim,  I,  fol.  56  v°. 


15o*5.  Arrêt  entre  Guillaume  de  Bourri  (Bosriz) 
et  Thibaud  de  Trie,  au  sujet  des  terres  de  «  Seri- 
fontaine  »  et  de  Villarceaux  (de  Vilarceaus)  que 
Guillaume  accusait  Thibaud  de  lui  avoir  enlevées 
par  violence,  à  l'aide  du  comte  de  Dammartin ,  il  y 
avait  douze  ans ,  alors  que  ledit  Thibaud  était  en 
démence  et  n'avait  pas  l'administration  de  ses  biens. 
Thibaud  avait  épousé  Jeanne,  fille  de  Guillaume;  il 
fut  absous  de  toute  accusation  de  violence,  sauf  à 
Guillaume  à  actionner  le  fils  de  Thibaud  et  de  la- 
dite Jeanne,  encore  mineur.        Olim,  I,  fol.  56  v». 


15o4.  Arrêt  prononçant  la  confiscation,  au  profit 
du  Boi  et  de  la  communauté  des   marchands  de 
Paris,  d'un  bateau  chargé  de  bois  appartenant  à 
i. 


Jean  Marcel,  bourgeois  de  Compiègne,  que  celui-ci 
avait  fait  conduire  par  la  Seine  à  Paris,  sans  se  faire 
accompagner  par  un  membre  de  la  hanse,  ainsi  que 
le  voulaient  les  privilèges  des  marchands  d'eau  de 
Paris.  Olim,  I,  fol.  57  r°. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (12  juin)  1269. 

15b*3.  Accord  entre  Mathieu  de  Boye  et  le  maire 
et  les  échevins  de  Saint-Biquier ,  au  sujet  de  répa- 
rations que  ceux-ci  avaient  faites  à  un  chemin,  sans 
la  permission  dudit  Mathieu,  sans  toutefois  pré- 
tendre y  exercer  aucun  droit  de  justice. 

Olim  ,  I ,  fol.  168  v". 


1556.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Couci  à  re- 
mettre la  dame  Agnès  de  Faillouel  (de  Foiloello)  en 
possession  de  son  droit  d'usage  dans  le  parc  de 
«  Colomiers  » .  Olim,  I,  fol.  168  v°. 


1557.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Couci  à  rendre 
à  l'abbé  de  Nogent  du  foin  qu'il  lui  avait  enlevé, 
sous  prétexte  que  le  pré  sur  lequel  ce  foin  avait  été 
récolté  lui  appartenait,  tandis  que  l'abbé  le  disait 
sien.  Olim,  I,  fol.  168  v°. 


1558.  Arrêt  maintenant  la  citation  au  Parlement 
des  échevins  de  Laon  par  la  comtesse  de  Boucy 
(Bociaci),  comme  ayant  rendu  un  mauvais  juge- 
ment, et  déboutant  l'évêque  qui  voulait  que  cette 
citation  se  fit  à  sa  cour.  Olim,  I,  fol.  168  v°. 


15o9.  Arrêt  déclarant  que  le  fief  de  la  dame  de 
«  Govincort  »  se  compose  réellement  de  deux  fiefs 
distincts,  celui  de  «  Govincort  »  et  celui  «  d'An- 
derlin  »  ,  et  qu'elle  fera  hommage  pour  celui  qui  est 
le  plus  près  de  Ham  à  Guillaume  de  Longueval,  à 
qui  le  Boi  a  donné  quatre  de  ses  fiefs  en  dédomma- 
gement de  Ham  et  de  la  châtellenie  de  Péronne, 
qu'il  s'était  fait  céder  à  litre  de  reliait. 

Olim,  I,  fol.  168  v". 


1560.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Ktampes  de 
restituer  à  la  châtelaine  de  Beanvais  une  branche 
d'orme  que  le  vent  avait  fait  tomber  près  du  village 
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de  la  Forêt,  et  dont  le  bailli  s'était  emparé  au  nom 
du  Roi.  Olim,  I,  fol.  169  r°. 


1501.  Arrêt  condamnant  par  défaut  le  comte 
Renaud  de  Forez  à  payer  au  vicomte  de  Melun  deux 
cents  livres  tournois,  pour  acquitter  les  dettes  de  la 
femme  dudit  vicomte,  veuve  de  Gui,  frère  du  comte. 

Olim,  I,  lui.  169  r°. 


1562.  Promesse  de  maître  Barthélémy,  procu- 
reur du  chapitre  de  Sens,  d'apporter  une  charte 
déposée  dans  les  archives  du  chapitre,  laquelle  l'ar- 
chidiacre de  Chartres  réclamait  comme  étant  un 
titre  de  propriété  d'une  terre  que  le  chapitre  avait 
achetée,  et  que  lui  archidiacre  avait  rachetée,  en 
vertu  du  retrait  lignager.  La  Cour  décidera  à  qui 
cette  charte  sera  remise.  Olim,  I,  fol.  169  r°. 


1565.  Arrêt  déclarant  que  l'exemption  des  droits 
de  péage  accordée  à  l'abbaye  de  Bénissons-Dieu 
(Benediccione-Dei)  ne  s'étend  pas  au  bois  que  les 
moines  ont  vendu  et  qu'ils  portent,  à  leurs  risques 
et  périls ,  au  lieu  désigné  par  l'acquéreur. 

Olim,  I,   fol.  169  r°. 


1504.  Arrêt  déboutant  l'évêque  de  Beauvais,  qui 
demandait  cour  dans  un  procès  entre  lui  et  la  châ- 
telaine de  Beauvais,  au  sujet  d'une  justice  faisant 
partie  du  douaire  (dotalicium)  de  ladite  châtelaine; 
attendu  que,  d'après  la  coutume  de  France,  les 
veuves  peuvent  porter  les  demandes  relatives  à  leur 
douaire,  à  leur  choix,  à  la  cour  d'église,  à  celle  du 
seigneur  féodal,  ou  à  celle  d'un  seigneur  supérieur 
quelconque.  Olim ,  I,  fol.  169  r°. 


156o.  Arrêt  rejetant  la  demande  du  comte  de 
Champagne  de  juger  dans  sa  cour  un  procès  entre 
le  comte  de  Sancerre  et  l'abbé  de  Saint-Germain 
d'Auxerre,  au  sujet  du  pariage  de  la  terre  de  «  Pont- 
Meissant  »  .  olim ,  I,  fol.  169  v°. 


1566.  Record  fait  en  la  Cour  par  Gautier  «  Bar- 
din  ,  »  ancien  bailli  d'Amiens,  actuellement  de  Ver- 
mandois,  d'une  clause  d'un  accord  passé  par  ses  soins 


entre  l'abbaye  et  la  commune  de  Saint-Riquier,  au 
sujet  de  l'étendue  de  la  banlieue. 

Olim,  I,  fol.  169  v°. 


1567.  Arrêt  entre  le  sire  de  Couci  et  l'abbaye 
de  Saint-Vincent  de  Laon ,  portant  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  montre  entre  parties  (ostensio)  ,  le  de- 
mandeur peut  la  faire  par  procureur. 

Olim,  I,  fol.  169  v". 


1568.  Arrêt  entre  le  comte  d'Artois  et  le  sire  de 
Bailleul,  portant  que  lorsqu'il  y  a  production  de 
témoins  à  faire,  cette  production  peut  être  faite  par 
le  demandeur  par  voie  de  procureur. 

Olim  ,  I ,  fol.  169  V». 


1569.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Étampes  de 
remettre  au  prieur  de  Saint-Eloi  un  homme  dudit 
prieur  demeurant  à  «  Messia  »  ,  qu'il  avait  arrêté 
sous  le  soupçon  de  larcin,  mais  non  en  flagrant 
délit.  Cet  arrêt  fut  rendu  sur  le  vu  d'une  charte 
du  roi  Philippe.  olim,  I,  fol.  170  v°. 


1570.  Jean  de  Chàtelus  (Cbasteluz),  écuyer, 
reçoit  en  pleine  cour,  comme  homme  (recepit  in 
hominem),  Béatrice  de  Montjardin  (Montgardin) , 
pour  les  fiefs  dont  elle  avait  hérité  de  son  oncle 
paternel,  et  saisit  ladite  dame  par  le  gant  (per  cero- 
thecam) .  Olim,  I,  fol.  169  v°. 


1571.  Record  de  cour  portant  qu'à  tort  le  roi 
d'Angleterre  prétend  que  le  Parlement  a  interdit  à 
la  vicomtesse  de  Limoges  de  se  pourvoir  au  Parle- 
ment par  voie  de  supplique,  pour  obtenir  que  le  Roi 
lui  rendit  le  droit  de  recevoir  le  serment  des  habi- 
tants de  Limoges.  Olim,  I,  fol.  169  v. 


1572.  Arrêt  portant  que  lorsque  le  roi  d'Angle- 
terre sera  cité  en  justice  en  Gascogne,  en  Périgord, 
en  (Juerci  ou  en  Limousin ,  il  sera  ajourné  par  let- 
tres adressées  soit  à  sa  personne,  soit  à  son  lieute- 
nant dans  l'une  de  ces  terres.        Olim,  I,  fol.  170  r°. 


1575.    Arrêt  défendant,  à  la  requête  des  cha- 
noines de   Troyes,  au  roi  de   Navarre,  comte  de 
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Champagne,  d'abuser  de  son  droit  de  régale  sur 
l'évêché  de  Troyes,  et  de  dévaster  les  bois  et  les 
viviers  dudit  évèché.  oiim,  I,  fol.  170  r°. 


1574.  Arrêt  déboutant  Hardouin  de  Maillé,  qui, 
dans  un  procès  intenté  contre  le  roi  de  Sicile  (comte 
d'Anjou),  s'était  contredit  lui-même  dans  sa  de- 
mande (contrarius  fuit  sibi  ipsi  idem  Hardoinus 
in  peticione  sua  formanda) .       oiim ,  I ,  fol.  170  r°. 


1573.  Arrêt  suspendant  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé le  droit  que  s'étaient  arrogé  les  échevins  de 
Laon  de  juger  les  causes  concernant  les  terres 
nobles.  oiim,  I,  fol.  170  r°. 


1576.  Record  de  cour  comme  quoi  le  prieur  de 
Saint-Martin-des-Champs  a  jadis  reconnu  en  droit 
que  le  Roi  avait  possédé  pendant  plus  de  quarante 
ans  les  étages  supérieurs  d'une  maison  sise  à  Cham- 
peaux,  dont  ledit  prieur  possédait  le  rez-de-chaussée, 
et  dont  il  réclamait  la  totalité.        Olim,  I,  fol.  170  r°. 


1577.  Arrêt  admettant  à  l'hommage  du  Roi, 
pour  son  arrière-fief,  Barthélémy  de  Landreville, 
chevalier.    (Bailliage  d'Etampes.  ) 

Olim,  I,  fol.  170  r°. 


1578.  Arrêt  condamnant  Renaud  de  Pons  à  payer 
à  Thomas  Barbier  (Barberio)  de  Paris,  soixante- 
douze  livres,  en  exécution  d'une  lettre  dudit  Pons, 
reconnue  par  son  procureur.      Olim,  I,  fol.  170  r°. 


1579.  Mandement  du  Roi  à  l'évêque  d'Auxerre 
de  réparer  un  chenal  (pertusum)  de  l'Yonne,  que 
les  marchands  l'accusaient  d'avoir  rétréci,  et  cela 
avant  la  prochaine  fête  de  l'Assomption  (}). 

Olim,  I,  fol.  170  r°. 


1580.  Arrêt  ordonnant  au  sire  de  Chàteauroux 
de  supprimer  un  marché  qu'il  avait  établi  dans  sa 
terre  de  Rosnay  (Ronai),  sans  autorisation  du  Roi 
«  cura  nullus  in   regno  talia  possit  facerc  absque 

(')  Cet  arrêt  prouve  que  l'Yonne  en  certains  endroits  était  cana- 
lisée, sans  doute  au  moyen  de  barrages. 


assensu  domini  Régis  » .  Tel  fut  le  motif  de  l'arrêt, 
et  non  la  plainte  de  l'abbé  de  Massay,  qui  prétendait 
que  la  création  de  ce  marché  nuisait  au  marché  «  de 
la  Bretenor  »  qui  se  tenait  le  même  jour.  Cependant 
le  sire  de  Chàteauroux  avait  prouvé  son  droit  d'éta- 
blir marchés  dans  ses  terres  quand  il  le  voulait. 

Olim,  I,  fol.  170  v". 


1581.  Arrêt,  à  la  requête  de  Gilet  de  l'Œuvre 
(de  Opère),  bourgeois  de  Chaudarde  (Chaudardre), 
ordonnant  à  l'archevêque  de  Reims  de  prêter  en 
personne  le  serment  qui  lui  avait  été  déféré  dans  le 
procès  qu'il  avait  avec  ledit  Gilet. 

Olim,  I,  fol.  170  r°. 


1582.  Arrêt  de  la  Cour  déclarant  la  cour  d'Église 
compétente  à  connaître  de  la  requête  adressée  par 
Conon,  évêque  de  Ghâlons-sur-Marne,  à  plusieurs 
serfs  qu'il  avait  affranchis,  de  lui  rendre  leurs  let- 
tres de  manumission ,  attendu  que  les  affranchisse- 
ments qu'il  avait  accordés  avaient  été  cassés  par  le 
Parlement.  olim,  I,  fol.  170  v°. 


1585.  Arrêt  déclarant  Gui  de  «  Forcheus  »  ,  che- 
valier, et  Enguerran  «  de  Maiserolles  »,  écuyer, 
justiciables  du  comte  d'Artois,  attendu  qu'ils  sont 
levants  et  couchants  dans  une  localité  sur  laquelle 
le  Roi  a  concédé  toute  juridiction  audit  comte. 

Olim,  I,  fol.  170  v°. 


1584.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'évêque  de 
Chàlons-sur-Marne  la  connaissance  d'un  différend 
entre  ledit  évêque  et  les  bourgeois  de  Châlons,  au 
sujet  de  l'échevinage ,  des  pâturages,  etc.,  sauf 
ce  qui  concerne  la  garde  de  la  draperie,  s'il  est 
prouvé,  ainsi  qu'on  le  dit,  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
a  déjà  statué  sur  ce  point.  Olim,  I,  fol.  170  v°. 


1583.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Bretagne 
à  restituer  à  Raoul  de  Beaufort,  écuyer,  les  biens 
qu'il  avait  saisis  (notamment  le  château  de  Gîmelle), 
après  que  ledit  Raoul  avait  appelé  au  Roi  dudit 
comte  pour  défaut  de  droit.        Olim,  I,  Fol.  170  v. 

L'expédition  du  texte  complel  i\v  l'arrêl  se  trouve 
dans  une  lettre  adressée  au  Roi  par  Raoul  de  Trap- 
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pes,  en  date  du  mercredi  avant  la  Toussaint  1271, 
pour  l'informer  qu'il  a  mis  à  exécution  l'arrêt  dont 
il  rapporte  la  teneur.  L'expédition  de  l'arrêt  est 
datée  du  25  juin  (lendemain  de  la  Nativité  de  Saint- 
Jean-Baptiste.         Original  en  parchemin.  J.  1024,  n°  7. 


1586.  Arrêt  conforme  au  précédent,  au  sujet  des 
biens  d'Hermand  de  Montpesat ,  chevalier ,  qui 
avaient  été  saisis  par  le  sénéchal  anglais  de  Gas- 
cogne, pour  avoir  appelé  au  Roi  d'une  sentence 
dudit  sénéchal.  Olim,  I,  fol.  170  v°. 


1587.  Arrêt  déclarant  les  habitants  du  château 
de  Périgueux  à  l'abri  de  toute  amende  pour  avoir 
acheté  aux  gens  du  comte  de  Poitiers  un  malfaiteur 
dont  ils  avaient  à  se  plaindre,  et  l'avoir  pendu, 
attendu  qu'ils  avaient  le  droit  de  punir  les  malfai- 
teurs, droit  dont  ils  avaient  plusieurs  fois  usé. 

Olim,  I,  fol.  170  v°. 


1588.  Mandement  du  Roi  à  son  bailli  de  rendre 
à  Galeran  d'Ivri  (de  Ybreio),  gendre  de  feu  Pierre  de 
Moret,  chevalier,  le  prix  de  la  vente  d'un  bois  qui 
avait  été  commencée  par  ledit  défunt  et  que  le 
bailli  avait  achevée,  avec  défense  de  rien  lever  au 
nom  du  Roi  à  l'avenir  en  semblable  occasion. 

Cet  ordre  du  Roi  fut  transmis  au  bailli  par  Julien 
de  Péronne ,  à  ce  que  rapporta  ledit  Julien  au 
conseil.  Olim,  I,  fol.  171  r°. 


1589.  Arrêt  déboutant  Gaucher  de  Thourotte 
(de  Thorota),  châtelain  de  Noyon,  qui  voulait,  aux 
termes  d'une  convention  passée  entre  son  père  et 
l'évêque  Nicolas,  que  ledit  prélat  contraignît  dame 
Alix  de  Pont-1'Évêque  à  poursuivre  la  plainte  qu'elle 
avait  formée,  devant  la  cour  de  l'évêque,  contre  le 
maire  et  les  jurés  de  Noyon,  qui  avaient  meurtri  son 
fils,  afin  que  lui  châtelain  put  avoir  sa  part  de 
l'amende.  Olim,  I,  fol.  171  r°. 


1590.  Arrêt  déclarant,  h  la  requête  du  chapitre 
de  Saint-Martin  de  Tours,  que  Hardouin  de  Maillé 
n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  garenne  dans  la  mairie 
de  Martigny  (Martigniaci)  et  dans  la  terre  de  l'éco- 


lâtre.  Le  même  arrêt  statue  aussi  sur  plusieurs 
droits  que  ledit  de  Maillé  prétendait  exercer  dans 
les  mairies  de  Martigny  et  «  de  Bretenaio  » . 

Olim,  I,  fol.  57  v°. 


1591.  Arrêt  ordonnant  au  comte  de  Bretagne 
de  remettre  Geoffroi  du  Plessis  en  possession  de 
biens  dont  il  avait  été  dessaisi  après  qu'appel  avait 
été  interjeté  au  Parlement,  et  réputant  ledit  Geof- 
froi comme  non  appelant,  attendu  qu'il  ne  prouve 
pas  avoir  légalement  appelé  de  la  sentence  du  séné- 
chal de  Rennes.  olim,  I,  fol.  57  y». 


1592.  Arrêt  maintenant  l'évêque  d'Arras  contre 
l'abbé  de  Saint-Waast  dans  la  justice  de  la  rue 
d'Aubigny  (de  Albigniaco).  olim,  I,  fol.  37  v°. 


1595.  Arrêt  défendant  à  Jean  de  Neville  (de 
Nevilla),  chevalier,  de  vendre  son  bois  de  Neville 
sans  tiers  et  danger. 

Gautier  de  Villiers,  bailli  de  Caux. 

Olim,  I,  fol.  57  v°. 


1594.  Arrêt  maintenant  en  possession  de  la  terre 
de  Beaujeu,  contre  les  enfants  d'Aymar  de  Poitiers 
et  Faucon  de  Montgascon,  Renaud,  comte  de  Forez, 
sire  de  Beaujeu. 

L'enquête  fut  faite  aux  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre 1268.  R.,  comte  de  Forez,  avait  été  investi 
de  la  terre  de  Beaujeu,  du  chef  de  sa  femme,  sœur 
de  feu  Guichard.  Le  mari  et  les  enfants  des  autres 
sœurs  de  la  comtesse  de  Forez  réclamaient  leur 
part.  La  comtesse  de  Forez  était  l'aînée  et  préten- 
dait avoir  droit  à  toute  la  terre,  qui,  en  qualité  de 
baronnie,  ne  pouvait  se  partager,  suivant  les  cou- 
tumes du  pays.  olim,  I,  fol.  57  v°. 


1593.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  Mathieu 
de  la  Tournelle,  chevalier,  d'une  rente  de  trente- 
trois  poules,  dont  il  avait  été  dessaisi  par  les  gens 
du  Roi. 

Simon  des  Fossés,  bailli  de  Vermandois. 

Olim,  I,  fol.  58  r». 


1596.   Arrêt  déclarant  que  Jean  «  Coquillum  » , 
Guillaume  Morel  et  Guillaume  dit  «  Al  Bues  » ,  ne 
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prouvent  pas  l'exemption  qu'ils  réclament  de  passer 
avec  leurs  animaux  à  pied  fourché  sans  payer  de 
droit  par  le  port  Renard.  oiim,  I,  fol.  58  r°. 


1597.  Arrêt  ordonnant  aux  gens  du  roi  de  Na- 
varre de  faire  amender,  avant  la  mi-août,  les  in- 
jures commises  par  les  habitants  de  Château-Thierry 
contre  les  gens  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Sois- 
sons,  qu'ils  avaient  maltraités  et  emprisonnés  aux 
cris  de  :  «  Hahay  »  .  oiim,  I,  fol.  58  r°. 
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de  la  mort  de  la  maîtresse  du  bac.  L'auteur  de  ce 
malheur  involontaire  fut  arrêté  par  les  gens  de 
l'abbé  de  Saint-Denis;  mais  il  leur  fut  enlevé  par 
les  gens  du  Roi ,  qui  prétendaient  que  le  Roi  avait 
justice  sur  la  rivière.  oiim,  I,  fol.  59  r°. 


1598.  Arrêt  retenant  à  la  décision  de  la  Cour 
la  connaissance  du  conflit  élevé  entre  le  sénéchal 
du  roi  d'Angleterre  et  l'abbé  de  Tulle  (Tutellensis), 
au  sujet  du  droit  du  sénéchal  de  tenir  ses  assises  à 
Tulle,  droit  que  l'abbé  lui  déniait,  prétendant  y 
avoir  la  seigneurie  temporelle.      oiim,  I,  fol.  58  v°. 


1Ô99.  Arrêt  approuvant  la  saisie  par  le  bailli 
de  Caux  de  quarante  livres  appartenant  au  comte 
et  à  la  comtesse  de  Gueldres,  attendu  que  cet 
argent  provenait  de  sommes  exigées  par  lesdits 
comte  et  comtesse  pour  avoir,  lors  de  l'alignement 
des  rues  à  Harfleur  (Hareflue),  permis,  moyennant 
finance,  la  conservation  de  maisons  hors  de  l'ali- 
gnement, alignement  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  faire  et  permission  qu'ils  ne  pouvaient  donner 
légalement.  olim,  I,  fol.  58  v°. 


1400.  Mandement  au  bailli  de  Rouen  de  faire 
fixer  par  arbitre  la  somme  à  payer  par  le  Roi  à 
Robert  Louvet  (Lovet),  alors  écuyer,  maintenant 
chevalier,  pour  dégâts  commis  à  ses  maison  et  châ- 
teau de  Condé  et  de  Dun  (de  Dumo)  pendant  qu'il 
était  sous  la  garde  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  58  v°. 


1401.  Arrêt  accordant  à  l'abbé  de  Saint-Denis, 
contre  le  Roi ,  la  justice  du  port  de  Genevilliers 
(Geniviler). 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  d'un  accident  qui 
était  arrivé.  Un  bateau  en  descendant  la  Seine  avait 
rompu  la  corde  du  bac  qui  établit  une  communica- 
tion en  face  du  port  de  Genevilliers  entre  les  deux 
rives  de  la  Seine;  la  corde  en  se  rompant  fut  cause 


Pour  plusieurs  arrêts  rendus  dans  ce  Parlement  qui  ne 
sont  pas  dans  les  collections  des  Archives  ou  qui  offrent 
une  rédaction  différente  de  celle  des  Olim,  voyez  l'Ap- 
pendice, nos  1  à  10. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1269. 

1402.  Déclaration  de  maître  Gui,  clerc  des  éche- 
vins  d'Arras,  muni  de  lettres  de  créance  des  susdits, 
portant  qu'ils  ajournaient  pour  le  moment  le  procès 
qu'ils  avaient  intenté  en  la  Cour  au  comte  de  Saint- 

Pol.  Olim,  I,  fol.  171  r°. 


1403.  Ordre  du  Roi  de  l'avis  du  Conseil  de 
rendre  à  l'abbé  de  Saint-Magloire  un  homme  soup- 
çonné de  meurtre,  qui  avait  été  arrêté  sur  les  terres 
de  son  abbaye  par  le  prévôt  de  Paris,  lequel  préten- 
dait que  la  connaissance  de  ce  crime  appartenait 
au  Roi.  Le  prévôt  fut  chargé  de  faire  une  enquête, 
qui  ne  constitua  aucun  précédent,  ni  pour  le  Roi 
ni  pour  l'abbé.  Olim,  I,  fol.  171  r°. 


1404.  Record  fait  par  Eude,  évéque  de  Bayeux, 
et  Simon  de  Nesle,  qui  avaient  siégé  au  Parlement 
du  temps  de  la  reine  Blanche,  comme  quoi  la  Cour 
avait  autrefois  accordé  aux  drapiers  de  Châlons- 
sur-Marne  la  garde  de  la  draperie. 

Olim,  I,  fol.  171  y. 


140o.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  jurés  de 
Bruyères-sous-Laon,  qui  demandaient  à  n'être  pas 
forcés  de  plaider  à  Laon  en  appel ,  sauf  pour  mau- 
vais jugement  ou  défaut  de  droit  ^\  conformément 
à  leurs  privilèges.  olim,  I,  fol.  171  v°. 


1400.    Arrêt    admettant    Jean    «   de    Radoes  »  , 
écuyer,  à  prêter  hommage  au  Roi  pour  une  rente, 

(')  Ces  aj>pels  s'appelaient  appeaux  volages. 
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attendu  que  la  comtesse  de  Salru  (Seaumes),  som- 
mée plusieurs  fois  par  lui  et  par  le  Roi  à  la  cour  de 
Laon  et  au  Parlement  de  l'admettre  à  l'hommage, 
ne  lui  avait  jamais  répondu.       Olim,  I,  fol.  171  v°. 


1407.  Arrêt  condamnant  la  dame  de  Saint-Gobin 
(de  Sancto-Guobano)  à  rendre  à  l'abbé  de  Saint- 
Nicolas-au-Bois  les  hommes  dudit  abbé  et  leurs 
charrettes,  qu'elle  avait  fait  saisir  sur  les  terres  de 
l'abbaye  et  dans  sa  propre  justice  à  Fargniers  (Far- 
ners  et  Farniers).  olim,  I,  foi.  171  v°. 


1408.  Ordre  du  Roi  de  fournir  en  nature  à 
l'église  d'Amiens  et  à  une  autre  église  un  cierge  de 
cinquante  livres ,  qu'il  devait  à  raison  de  Bray-sur- 
Somme,  et  défense  à  ses  officiers  de  donner  cent 
sous  au  lieu  de  chaque  cierge,  sous  prétexte  de  la 
cherté  de  la  cire.  »  olim,  I,  fol.  171  v°. 


1409.  Record  d'un  arrêt  pour  le  maire  et  les 
pairs  d'Asnières  contre  l'abbé  de  Royaumont,  au 
sujet  de  la  possession  et  de  la  propriété  de  la  justice 
des  fiefs  de  Hugues  la  «  Truie  »  et  de  deux  autres 
chevaliers  situés  dans  la  banlieue  d'Asnières. 

Olim ,  I ,  fol.  171  v°. 


1410.  Mandement  au  bailli  de  faire  combler  un 
fossé  que  l'abbé  de  Royaumont  avait  fait  creuser 
dans  la  commune  pâture  des  habitants  d'Asnières. 

Olim,  I,  fol.  172  r°. 


1411.  Arrêt  déboutant  l'abbé  de  Saint- Waast, 
qui  demandait  l'annulation  d'une  sentence  de  ban- 
nissement prononcée  par  l'évêque  d'Arras  contre 
quatre  de  ses  sergents ,  lesquels ,  étant  personnes 
libres ,  peuvent  se  pourvoir  eux-mêmes  en  justice 
en  cassation  de  la  sentence  qui  les  a  frappés. 

Olim  ,  I ,  fol.  172  r°. 


1412.  Arrêt  portant  que  dans  une  demande  de 
meubles,  faite  en  la  Cour  contre  une  personne  pré- 
sente, le  défendeur  n'est  pas  reçu  à  contremander. 
Cet  arrêt  fut  rendu  dans  un  procès  entre  Jean  de 
Mauquenchy  (Mauquincby),  chevalier,  et  Guillot, 
son  neveu.  olim,  I,  fol.  172  r°. 


1413.  Arrêt  adjugeant  au  Roi,  comme  haut  jus- 
ticier, une  amende  de  cinq  cents  livres  parisis  que 
le  maire  et  les  échevins  de  Saint-Riquier  avaient 
imposée  à  Robert  «  Tarquaise  »  ,  ancien  maire  de  leur 
ville,  pour  avoir  scellé  des  engagements  au  nom  de 
la  commune  sans  l'aveu  des  échevins. 

Olim,  I,  fol.  172  r". 


1414.  Arrêt  réintégrant  messire  Geoffroi  de  Ven- 
dôme, frère  du  comte  de  Vendôme,  dans  le  droit  de 
justicier  à  Lassay  (Lacey)  les  hommes  de  «  Corter- 
rie  »  ,  Antoigny  «  Antoigny  »  ,  «  Mezhoudin  »  ,  les- 
quels le  bailli  de  Caen  voulait  faire  plaider  à  la 
Ferté-Macé  (apud  Feritatem-Mathei). 

Olim,  I,  fol.  172  r°. 


1415.  Arrêt  renvoyant  au  bailli  de  Rouen  la 
connaissance  d'une  plainte  formée  par  Martin  «  de 
Hoaban  »  contre  le  maire  de  Rouen,  qui  lui  avait 
saisi  sept  tonneaux  de  vin ,  et  qui  voulait  juger  lui- 
même  si  la  saisie  était  valable,     olim,  I,  fol.  172  r°. 


1410.  Arrêt  autorisant  le  comte  de  Périgord  à 
faire  recevoir  immédiatement  les  dépositions  de 
témoins  vieux,  malades  ou  à  la  veille  de  partir  pour 
de  longs  voyages,  dans  un  procès  qu'il  intentait  au 
comte  d'Angoulème,  au  sujet  de  l'hommage  de  cer- 
tains châteaux.  Olim,  I,  fol.  172  r°. 


1417.  Mandement  au  bailli  d'Étampes  de  laisser 
Pierre  de  Châtres ,  écuyer,  exercer  la  haute  justice 
à  Châties  concurremment  avec  le  Roi,  en  vertu  d'un 
acte  de  pariage.  olim,  i,  fol.  172  v». 


1418.  Arrêt  déclarant  l'abbé  de  Saint-Victor  non 
recevable  à  faire  une  preuve  par  témoins  après  la 
publication  des  dépositions  des  hommes  de  Soisy, 
sa  partie  adverse,  dans  un  procès  au  sujet  d'un 
pâturage  dans  le  bois  de  Draveil.  Toutefois  l'abbé 
pourra  prouver  l'interruption  de  jouissance  par 
chartes.  Olim,  I,  fol.  172  v°. 


1419.   Arrêt  confirmant  une  sentence  du  bailli 
d'Étampes,  qui  avait  condamné,  à  la  requête  de 
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Philippe  de  Mous  (<le  Montibus),  chevalier,  le  prieur 
de  Notre-Dame-des-Champs  à  baisser  le  saut  d'un 
moulin  qu'il  avait  trop  élevé,     Olim,  i,  fol.  172  v°. 


1420.  Mandement  au  bailli  d'Étampes  de  rendre 
à  Pierre  «  Ghoisel  »  ,  écuyer,  la  justice  des  larrons 
dans  le  village  de  «  Betigni  » ,  dans  la  chàtellenie 
de  la  Ferté-Aleps.  oiim,  I,  fol.  172  v. 


1421.  Déclaration  de  Geoffroi  de  Montlhéry, 
chanoine  de  Saint-Etienne  de  Troyes  et  clerc  du 
Roi  de  Navarre ,  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  que 
ledit  Roi  tient  le  château  de  Lourde  (de  Lorde)  de 
l'église  de  Notre-Dame  du  Puy,  en  présence  de 
Jean  Dimanche  (Dominici),  procureur  du  roi  d'An- 
gleterre. Olim,  I,  fol.  172  v». 


1422.  Arrêt  déclarant  que,  par  suite  de  la  con- 
cession faite  par  le  Roi  au  roi  d'Angleterre  dans  le 
Limousin ,  le  Querci  et  le  Périgord ,  ce  dernier  ne 
doit  se  mettre  en  possession  que  des  terres  que 
possédait  le  roi  de  Finance.         uiim,  I,  fol.  172  v°. 


1425.    Arrêt  statuant  que,  selon  la  coutume  de 
Normandie,  le  terrage  est  dû  avant  la  dîme. 

Olim,  I,  fol.  172  v°. 


1424.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  maire  et 
les  jurés  de  Laon  pour  s'être  opposés  à  l'exercice 
de  la  juridiction  de  l'évêque  à  propos  de  la  saisie 
faite  par  les  gens  de  l'évêque,  à  la  requête  de  Raoul 
«  Poire  »  ,  de  la  maison  d'une  femme  de  Laon ,  la- 
quelle maison  était  située  dans  le  tréfonds  du  prélat. 

Olim,  I,  foi.  173  r°. 


tence  arbitrale  rendue  entre  la  vicomtesse  de  Li- 
moges et  le  chapitre  de  Saint-Yrieix  (Sancti-Aredii), 
par  le  doyen  de  Bourges  et  Henri  de  Gousances  (de 
Cosanciis),  chevalier.  olim,  I,  fol.  173  r<>. 


142G.  Arrêt  adjugeant  à  Ernoul  «  Bailledard  » 
la  confiscation  des  biens  possédés  à  «  Borron  »  par 
un  malfaiteur  qui  avait  été  condamné  comme  meur- 
trier par  le  bailli  de  Sens.  Olim,  I,  fol.  173  r". 


1427.  Arrêt  déclarant  que  l'évêque  Renaud  de 
Beauvais  ne  peut  être  admis ,  sans  une  procuration 
de  l'abbé  de  Cluny,  à  se  plaindre  des  tronbles  qui 
lui  sont  apportés  par  Geoffroi  de  Beaumont,  clerc, 
dans  la  jouissance  de  biens  dépendant  du  prieuré 
d'Aunai  (de  Alneto),  qu'il  tenait  à  titre  viager, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  dudit  abbé  de 
Cluny.  Olim,  I,  fol.  173  r°. 


1428.  Arrêt  déboutant  Gui  «  Laudigeis  »  ,  che- 
valier, qui  réclamait,  au  nom  de  ses  enfants,  une 
rente  et  une  maison  à  Philippot  de  Brunoy?  (de 
Brunaio),  écuyer,  époux  de  la  sœur  utérine  desdits 
enfants,  lesquels  n'avaient  pas  été  cités. 

Olim,   I,  fol.  173  r". 


1429.  Arrêt  déclarant  que  messire  Etienne  de 
Sancerre  ne  sera  pas  justicié  à  Saint-Brisson  (apud 
Sanctum-Bricionem)  par  deux  baillis,  mais  seule- 
ment par  le  prévôt  de  Gien.      olim,  I,  fol.  173  v. 


1450.  Record  d'un  arrêt  statuant  que  devant 
la  cour  du  prieur  de  Charlieu  (Kari-Loci),  un  bour- 
geois ne  peut  être  contraint  en  matière  civile  de 
donner  d'autre  garantie  d'ester  en  jugement  que 
d'obliger  les  biens  qu'il  possède  dans  le  fief  du 
prieur.  olim,  I,  fol.  173  v°. 


1451.  Arrêt  dispensant  le  comte  de  Bretagne  de 
répondre  à  Raoul  de  Montfort,  qui,  après  avoir  ap- 
pelé d'un  jugement  de  la  cour  «  de  Plasmel  »  à  la 
cour  du  sénéchal  de  Rennes  et  avoir  succombé  en 
appel,  avait  cité  le  comte  de  Bretagne  au  Parlement, 
au  lieu  d'ajourner  le  sénéchal,  pour  voir  annuler  la 
seconde  sentence.  Olim,  I,  fol.  173  v\ 


1452.  Réponse  de  la  Cour  à  une  consultation  de 
messire  Julien  de  Péronne,  bailli  [de  Rouen],  qui 
demandait  avis  sur  ce  qu'il  fallait  faire  dans  le  cas 
suivant:  Messire  Jean  d'TIarcourt,  en  mariant  feu 
son  fils  Richard  avec  damoiselle  Isabelle  de  Mello, 
avait  constitué  en  douaire  à  sa  bru  son  manoir  à 
Elbeuf  (Hellebuef ) .  Mais  il  avait  deux,  manoirs,  et 
Isabelle  demandait  le  meilleur.  La  Cour  lut  de  cet 
avis.  Olim,  1,  fol.  173  v». 
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1455.  Arrêt  pour  le  prieur  de  Saint-Martin  d'Au- 
tun,  au  sujet  de  ses  droits  de  justice  et  de  ses  reve- 
nus à  Saint-Pierre-le-Moutier,  ville  que  ses  prédé- 
cesseurs les  abbés  de  Saint-Martin  avaient  mise  en 
pariage  avec  le  Roi.  oiim,  i,  fol.  173  v. 


1434.  Arrêt  avant  de  faire  droit  entre  le  pro- 
cureur du  roi  d'Angleterre  et  l'évêque  de  Périgueux 
qui  se  plaignait  des  entreprises  faites  sur  sa  juri- 
diction par  le  roi  d'Angleterre,  depuis  la  cession 
qui  lui  avait  été  faite  par  saint  Louis  d'une  partie 
des  trois  diocèses  de  Périgueux ,  de  Limoges  et  de 
Cabors.  Olim,  I,  fol.  173  v°. 


145o.  Arrêt  condamnant  Jean  de  Sully,  fils  et 
héritier  de  Henri,  ancien  baillistre  de  la  comtesse 
d'Artois,  fille  de  feu  Pierre  de  Courtenai,  à  répondre 
à  la  citation  que  lui  avait  adressée  le  comte  d'Ar- 
tois, à  propos  de  réclamations  qui  lui  étaient  adres- 
sées par  les  créanciers  de  son  beau-père. 

Olim,  I,  fol.  174  r°. 


1456.  Arrêt  condamnant  ledit  Jean  de  Sully  à 
répondre  au  comte  d'Artois,  sans  attendre  que  l'on 
ait  décidé  quelle  part  doit  prendre  aux  dettes  de 
feu  Pierre  de  Courtenai  sa  veuve,  mère  en  secondes 
noces  dudit  Jean.  Olim,  i,  fol.  174  r°. 


1457.  Requête  dudit  Jean  de  Sully  à  messire 
Aimeri  de  Rochecbouart  (de  Ruppe-Cavardi)  de 
prendre  pour  lui  le  procès  qui  était  intenté  à  lui 
Sully  par  la  vicomtesse  de  Limoges,  pour  le  fait  de 
lui  Rochechouart,  ou  de  fournir  des  défenses,  sinon 
il  aurait  recours  contre  lui  s'il  était  condamné.  — 
Aimeri  ne  voulut  pas  répondre,  et  se  retira. 

Olim,  I,  fol.  174  r°. 


1458.  Record  d'un  arrêt  ordonnant  au  comte 
d'Artois  de  ressaisir  l'abbaye  de  Saint-Waast  d'Ar- 
ias de  certains  lieux  qui  avaient  été  occupés  par  ses 
gens.  Olim,  I,  fol.  174  r°. 


1459.  Mandement  au  bailli  de  Bourges  de  mettre 
sous  sa  main  la  leude  du  pain ,  les  mesures  pour  le 


blé  et  pour  le  vin  à  Palluau  (Paluel) ,  et  des  dîmes, 
qui  étaient  l'objet  d'un  litige  entre  le  prieur  de 
Saint-Pourçain  d'une  part,  et  le  comte  de  Poitiers 
et  les  Templiers  de  l'autre.        Olim,  I,  fol.  174  r°. 


1440.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  au  roi  d'An- 
gleterre du  château  supérieur  «  de  Bruzaco  »  ,  dé- 
pendant du  fief  d'Aimeri  de  Rochechouart,  lequel 
château  avait  été  mis  sous  séquestre  entre  les  mains 
de  l'évêque  de  Périgueux,  sauf  audit  roi  à  amender 
les  violences  commises  par  les  habitants  du  châ- 
teau contre  les  gens  du  Roi  qui  assiégeaient  le  châ- 
teau inférieur.  olim,  I,  fol.  174  r°. 


1441.  Arrêt  rejetant  la  demande  des  héritiers 
de  Jean  «  le  Boteiller  »  de  Canapville  (de  Canape- 
villa),  qui  réclamaient  la  pêcherie  de  Roncheville, 
confisquée  par  le  bailli,  soi-disant  pour  se  venger 
dudit  Jean,  qui  l'avait  empêché  d'entretenir  des 
relations  adultères  avec  sa  nièce. 

Olim,  I,  fol.  59  r°. 


1442.  Arrêt  déboutant  Guillaume  «  de  Friardel  »  , 
chevalier,  qui  réclamait  la  sergenterie  «  de  l'Ou- 
telerie  » ,  comme  l'ayant  achetée  à  Roger  du  Moulin. 

Olim ,  I ,  fol.  59  r°. 


1445.  Arrêt  déclarant  valables  les  offres  faites 
par  Sarete  de  «  Foiloel  »  à  messire  Adam  «  de  Cau- 
menchon  »  de  racheter,  à  titre  de  retrait  lignager, 
une  rente  que  sa  mère  avait  vendue  audit  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  59  r°. 


1444.  Arrêt  pour  le  comte  de  Nevers  contre  le 
prieur  de  Saint-Étienne  de  Nevers,  déclarant  que 
Jean  «  le  Borgne  » ,  de  Germigny  (de  Germigniaco) 
ayant  été  pris  presque  en  flagrant  délit  dans  l'éten- 
due de  la  justice  du  comte  de  Nevers,  doit  être  jus- 
ticié  par  ledit  comte.  olim,  I,  fol.  59  v». 


144o.  Arrêt  maintenant,  contre  les  prétentions 
des  gens  du  Roi,  messire  Philippe  de  Saint-Yon 
en  possession  de  la  justice  du  larron  et  des  fourches 
patibulaires  dans  sa  terre  de  Saint-Yon. 

Olim ,  I ,  fol.  59  v°. 


(1269) 

1M6.  Arrêt  déclarant  qu'Amauri  de  Meulan , 
chevalier,  et  la  dame  «  de  Rolleboise  »  ont  choisi 
des  arbitres  pour  terminer  une  contestation  qui 
existait  entre  eux  au  sujet  de  l'héritage  de  la  terre 
de  Freneuse  (Fresneuse),  qu'Amauri  réclamait  du 
chef  d'une  de  ses  fdles  ;  que  les  arbitres  devaient 
rendre  leur  sentence  «  de  die  in  diem  » ,  mais  qu'on 
ne  leur  avait  pas  fixé  de  terme.      olim,  I,  fol.  59  v°. 
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1447.  Arrêt  pour  l'évêque  d'Auxerre  contre 
Pierre  de  Bassot  (de  Bassoto),  chevalier,  portant 
que  ledit  évêque  est  depuis  longtemps  en  possession 
d'avoir  des  fourches  patibulaires  dans  un  lieu  où 
ledit  chevalier  a  sa  justice.  Olim,  I,  fol.  59  v°. 


1448.  Arrêt  entre  madame  Laure  (Lora)  de 
Montfort  et  le  fils  de  feu  Jean  d'Artiers  (de  Arteriis). 
Ce  dernier  réclamait  trois  cent  quatre-vingts  livres 
soixante-six  sous,  comme  dus  à  son  père.  La  dame 
de  Montfort  prouva  qu'elle  avait  payé  sur  cette 
somme  :  1°  quatre-vingts  livres  à  titre  d'intérêt 
(pro  usura)  ;  2°  que  Jean  d'Artiers  s'était  engagé  à 
payer  soixante  livres  à  Jean  Froger,  ce  qu'il  n'avait 
pas  fait.  olim,  I,  fol.  59  v». 


1449.  Arrêt  contre  Geoffroi  de  Roncherolles , 
chevalier,  qui  avait  mis  en  prison  et  aux  ceps  Tho- 
mas «  Matin  »  ,  pour  l'avoir  menacé  de  brûler  sa 
maison.  Thomas  était  mort  en  prison  au  bout  de 
deux  jours.  Sa  veuve  et  son  frère  accusèrent  Geof- 
froi de  l'avoir  fait  périr  :  ce  qui  fut  reconnu  faux. 
Mais  Geoffroi  fut  condamné  à  être  puni  à  la  volonté 
du  Roi  pour  avoir  emprisonné  un  homme  sur  un 
simple  soupçon,  tandis  que,  d'après  la  coutume  du 
pays,  il  n'en  avait  le  droit  qu'en  cas  de  flagrant 
délit.  Olim,  I,  fol.  60  r°. 


14450.  Arrêt  défendant  à  Nicolas  de  «  Hotot  » ,  che- 
valier, de  vendre  son  bois  «  de  Roques  »  sans  payer 
tiers  et  danger.  olim,  I,  fol.  GO  r°. 


Mol.   Arrêt  portant  la  même  défense  à  Simon 
de  «  Hougeivilla  »  pour  son  bois  situé  dans  la  pa- 
roisse de  Colleville  (Coleville).       Olim,  I,  fol.  60  r°. 
I. 


14452.  Arrêt  condamnant  le  comte  d'Angoulême 
à  faire  à  Aliénor,  comtesse  de  Leicester,  sa  tante, 
un  apanage  de  quatre  cents  livres  de  rente  en  mon- 
naie ayant  cours  dans  le  comté,  et  rejetant  la  de- 
mande en  apanage  formée  par  la  comtesse  contre 
Geoffroi  de  Lusignan ,  qui  n'était  lui-même  qu'un 
apanagiste.  olim,  I,  fol.  60  v>. 


14455.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  comte  de  Blois, 
au  sujet  de  la  garde  d'une  grange  de  l'abbaye  d'An- 
chin  (Aquicenctensis) .  Il  fut  prouvé  que  le  Roi  avait 
la  garde  de  ce  monastère  depuis  plus  de  trente- 
quatre  ans.  (Bailliage  de  Vermandois.) 

Olim,  I,  fol.  60  r°. 


14414.  Arrêt  déboutant  le  comte  de  Blois,  qui 
voulait  forcer  le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans 
à  vider  ses  mains  dans  l'année  de  la  moitié  des 
mes  «  meisarum  »  de  Gochereau ,  qu'il  avait  ache- 
tée, et  des  revenus  qu'il  avait  acquis  d'Herbert 
de  «  Espesonville  »  à  «  Ville-Coich  » ,  sous  prétexte 
que  les  objets  ainsi  achetés  faisaient  partie  de  ses 
aiTière-fiefs,  ce  qui  était  faux.     Olim,  I,  fol.  60  v°. 


144545.  Arrêt  adjugeant  à  la  vicomtesse  de  Li- 
moges ,  au  nom  de  son  jeune  fils ,  contre  le  roi 
d'Angleterre,  l'hommage  de  la  partie  basse  du  châ- 
teau de  «  Bruzac  »  .  Olim,  I,  fol.  60  v°. 


14456.  Arrêt  ordonnant  au  comte  Jean  de  Bre- 
tagne de  restituer  à  Jeanne  de  la  Roche  d'Ériens 
(Rocha-Dariani)  le  château  de  la  Roche  d'Eriens, 
(pie  le  comte  Pierre  avait  enlevé  à  Olivier  et  à  Plai- 
sance, père  et  mère  de  la  demanderesse,  sous  pré- 
texte d'y  mettre  garnison  en  temps  de  guerre,  et 
qu'il  ne  leur  avait  pas  rendu.  L'arrêt  ne  statua  pas 
sur  les  fruits  perçus.  Olim,  I,  fol.  60  r°. 


14457.  Arrêt  déboutant  Renaud  de  l'Ile,  sire  de 
la  Ferté-Nebert,  et  sa  femme,  héritière  de  ladite 
seigneurie,  qui  réclamaient  au  chapitre  de  Saint- 
Agnan  d'Orléans  un  bélier  recueilli  comme  épave 
dans  la  terre  du  chapitre  située  au  milieu  de  la 
châtellenie,  terre  dans  laquelle  le  chapitre  avait 
droit  de  justice  et  d'épave.  Olim,  l,  fol.  61  t°. 
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14o8.  Arrêt  annulant,  comme  ayant  été  arra- 
chées par  violence,  les  lettres  que  les  consuls  de 
Cahors  avaient  été  obligés  d'accorder  au  peuple  de 
cette  ville,  au  sujet  des  libertés  et  d'une  taille  cpii 
devait  être  levée  au  sou  la  livre  (per  solidum  et 
libram).  olim,  i,  fol.  61  r°. 


Pour  certains  arrêts  de  ce  Parlement  qui  ne  sont  pas 
dans  les  collections  des  Archives  ou  qui  offrent  une  ré- 
daction différente  de  celle  des  Olim,  voyez  l'Appendice, 
n"  11  à  28. 


Parlement  de  la  Chandeleur  {2 février)  12G9  (1270). 

14Î59.  Arrêt  reconnaissant  le  droit  de  l'abbaye 
de  Froidmont  (Frigidi-montis) ,  ordre  de  Citeaux, 
de  vendre  des  bois  cpii  lui  avaient  été  cédés  par  le 
Roi  en  vertu  d'une  transaction  ,  vente  à  laquelle 
s'opposait  le  bailli  de  Senlis.      Olim,  I,  fol.  174  v°. 


1460.  Arrêt  renvoyant  devant  les  échevins  de 
Saint-Riquier,  malgré  les  réclamations  de  l'abbé, 
un  sergent  de  l'abbaye,  Pierre  dit  le  Sommeiller 
(Sommularius),  qui  avait  frappé  dans  le  marché  de 
Saint-Riquier  un  homme  jusqu'à  effusion  de  sang , 
lequel  Pierre  était  domicilié  audit  Saint-Riquier. 

Olim,  I,  fol.  174  v°. 


1461.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  échevins 
de  Saint-Riquier,  qui  réclamaient  le  rétablissement 
aux  frais  de  l'abbé  d'une  partie  de  leur  nouveau 
beffroi,  que  l'abbé  avait  fait  détruire  par  le  bailli 
d'Amiens ,  comme  s'étendant  au  delà  des  limites 
convenues  et  empiétant  sur  le  sol  et  le  fonds  de 
l'abbaye.  olim ,  I ,  fol.  174  v°. 


1462.  Arrêt  déboutant  le  sire  d'Ivry  (Ybreii),  qui 
se  plaignait  de  ce  que  le  bailli  de  Gisors  avait  chassé 
de  ses  terres  les  juifs  qui  y  demeuraient,  lesquels 
étaient  juifs  du  Roi  et  non  dudit  seigneur. 

Olim ,  I ,  fol.  174  v°. 


1163.  Arrêt  entre  le  comte  d'Artois  et  le  couvent 
de  Saint-Waast,  portant  que  l'abbé  doit  répondre 
devant  la  cour  du  comte  dans  tous  les  cas  qui  ont 


été  attribués  audit  comte  par  la  charte  du  ro  Louis. 
Défense  aux  gens  du  comte  d'ajourner  l'abbé  dans 
des  causes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  exprimés 
par  ladite  charte.  olim,  i,  fol.  174  v°. 


1464.  Arrêt  imposant  silence  aux  habitants  de 
Châtres-sous-Montlhéry  (de  Castris-subtus-Montem- 
Letherici) ,  qui  se  plaignaient  à  tort  de  ce  que  Pierre 
de  Châtres,  écuyer,  exerçait  sur  eux  la  haute  jus- 
tice, ce  qui  était  son  droit,  reconnu  par  un  arrêt 
précédent.  olim,  I,  fol.  175  r». 


146o.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Vermandois 
de  rendre  à  l'archevêque  de  Reims  deux  familles  de 
juifs,  qui  étaient  établies  à  Reims  depuis  longtemps, 
et  que  le  bailli  avait  expulsées,  prétendant  qu'ils 
étaient  juifs  du  Roi.  Ces  familles  jouissaient  de 
grands  privilèges  «  eo  quod  rotulum  Ysaie  custodire 
dicuntur  »  .  Olim,  I,  fol.  175  r". 


1466.  Arrêt  déclarant  frivole  et  nul  l'appel  fait 
par  Guillaume  d'Ardenne  (de  Ardenna),  chevalier, 
«  tanquam  de  pravo  »  ,  d'un  jugement  rendu  dans 
l'assise  à  Étampes.  La  partie  et  les  jugeurs  avaient 
été  cités  et  étaient  présents  au  débat  devant  la  Cour. 

Olim,  I,  fol.  175  r°. 


1467.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Nointel 
(de  Noentello)  à  payer  leur  part  de  l'impôt  levé  par 
les  habitants  de  Châtenai  (Castaneti)  pour  le  gîte 
du  Roi,  laquelle  part  sera  proportionnée  à  l'étendue 
des  terres  qu'ils  ont  dans  le  territoire  de  Châtenai , 
attendu  que  la  taille  pour  le  gîte  du  Roi  est  un 
impôt  réel  et  non  personnel,     olim,  I,  fol.  175  r". 


1468.  Arrêt  entre  les  habitants  d'Étampes  et  les 
tisserands  de  cette  ville,  au  sujet  de  la  taille  royale 
levée  pour  la  chevalerie  de  messire  Philippe,  fils 
aîné  du  Roi,  et  le  voyage  d'outremer  du  Roi.  Les 
tisserands  se  prétendaient  exempts.  La  Cour  dé- 
clara :  1°  que  cette  exemption  ne  pourrait  s'étendre 
qu'à  ceux  qui  tissaient  eux-mêmes  de  leurs  propres 
mains;  2°  que,  même  à  l'égard  de  ceux-là,  on  ferait 
une  enquête,  pour  savoir  s'ils  avaient  été  quelque- 
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fois  soumis  à  la  taille  ;  auquel  cas ,  ils  la  payeront 
présentement.  olim,  I,  fol.  175  r°. 


1469.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'abbé 
de  Morigny,  près  d'Etampes,  d'une  grange  qui  avait 
été  saisie  parce  qu'on  y  avait  trouvé  un  moine  de 
l'abbaye  qui  y  fabriquait  de  fausse  monnaie  d'ar- 
gent (falsam  monetam  Turonensium  alborum). 
Ordre  à  l'abbé  de  punir  sévèrement  le  coupable. 

Olim,  I,  fol.  175  r°. 


1470.  Arrêt  prononçant  la  confiscation  de  cer- 
tains prés  que  le  sire  de  la  Lande  (de  Landa)  en 
Normandie  avait  vendus  à  une  église,  et  par  con- 
séquent mis  en  mainmorte,  sans  l'assentiment  du 
Roi,  ce  qui  lui  était  interdit,  attendu  qu'il  tenait 
lesdits  prés  du  Roi  en  sergenterie. 

Olim ,  I ,  fol.  175  r°. 


1471.  Arrêt  déclarant  le  chapitre  de  Bordeaux 
non  recevable  à  poursuivre  contre  le  roi  d'Angle- 
terre, pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  un 
procès  que  feu  l'archevêque  avait  intenté  au  roi 
d'Angleterre.  Le  chapitre  avait  aussi  son  procès, 
mais  distinct.  olim,  I,  fol.  175  r°. 


1472.  Arrêt  condamnant  Guillaume  «  Boelli  » 
à  rendre ,  aux  termes  d'un  jugement  arbitral  pro- 
noncé par  Guillaume  de  Chenevières,  jadis  bailli  de 
Bourges,  et  messire  Jean  de  Beaumont,  à  Ernoul 
et  à  Renaud  de  Germigny,  frères,  le  contrat  de  ma- 
riage de  leur  mère  avec  ledit  Guillaume. 

Olim,  I,  fol.  175  v°. 


1475.  Arrêt  condamnant  à  payer  vingt  livres  d'a- 
mende et  à  ne  pas  plaider  devant  le  Parlement  pen- 
dant une  année  messire  Raoul  Malet,  chevalier,  pour 
avoir  contreinandé  le  sire  d'Estouteville  et  sa  femme 
devant  le  Parlement,  sans  leur  ordre. 

Olim,  I ,  fol.  175  v°. 


1  \T\.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  au  chapitre 
de  Bourges  des  biens  saisis  par  le  bailli  à  l'occasion 
d'un  sergent  du  chapitre  qui ,  chargé  d'exercer  la 


justice  et  les  droits  dudit  chapitre  à  Bourges,  pen- 
dant certains  jours  où  la  justice  lui  a  été  accordée 
par  le  Roi ,  avait  excédé  ses  pouvoirs ,  et  qui ,  en  sa 
qualité  de  clerc,  échappait  à  la  juridiction  tempo- 
relle. Ordre  au  chapitre  de  ne  plus  désormais  pren- 
dre de  clerc  pour  sergent.  Olim,  I,  fol.  175  v°. 


147o.  Arrêt  déboutant  le  sire  Guillaume  de  Lon- 
gueval  (de  Longa-Valle),  qui  réclamait  au  Roi  les 
fiefs  «  de  Ronseio  et  de  Soucort  » ,  ou  des  fiefs  d'une 
valeur  équivalente.  olim,  I,  fol.  175  v°. 


1476.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  [d'Amiens]  de 
faire  une  enquête  sur  la  demande  de  Guillaume  de 
Longueval,  qui  réclamait  un  dédommagement  pour 
une  rente  passive  envers  le  prieur  de  Capy  (de  Ca- 
piaco)  dont  était  grevé  «  le  Ham  »  ,  qu'il  avait  reçu 
du  Roi  en  échange  d'un  marché  dans  la  chàtellenie 
de  Péronne ,  laquelle  rente  n'avait  pas  été  déduite 
lors  de  l'estimation  de  la  valeur  de  Ham. 

Olim,  I,  fol.  175  v°. 


1477.  Arrêt  maintenant,  contre  les  réclamations 
du  seigneur  d'Ivry  (de  Ybreio) ,  les  habitants  de 
Pacy  dans  le  droit  de  conduire  leurs  marchandises 
à  Rouen  et  de  les  en  ramener  par  l'Eure  (Audura). 

Olim,  I,  fol.  61  v°. 


1478.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Sancerre  à 
payer  :  1°  soixante-dix-sept  livres  treize  sous  trois 
deniers,  2°  vingt-sept  livres  treize  sous  cinq  deniers, 
à  Raoul  «  Gocart  »  ,  tuteur  de  ses  neveux,  pour  ob- 
jets de  sellerie  livrés  au  père  et  à  la  mère  dudit 
comte  par  Richard  Gocart,  père  desdits  mineurs. 

Olim,  I,  fol.  61  v». 


1479.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  au  maré- 
chal d'Albigeois,  sire  de  Mirepoix,  de  monnaies 
prohibées  qu'il  avait  fait  confisquer  dans  sa  terre 
OÙ  il  possédait  la  hante  justice,  et  qui  provenaient 
soi-disant  d'une  prise  faite  par  des  Marseillais  sur 
des  Pisans,  en  pleine  mer.  Le  sénéchal  de  Carcas- 
sonne  avait  emprisonné  les  officiers  du  maréchal  et 
les  avait  contraints  de  livrer  ces  monnaies. 

Olim,   I,  fol.  61  v". 


132 


1480.  Arrêt  reconnaissant  au  maréchal  d'Albi- 
geois, seigneur  de  Mirepoix,  le  droit  de  faire  brûler 
les  hérétiques  de  sa  terre,  condamnés  par  les  inqui- 
siteurs de  Carcassonne,  et  de  confisquer  leurs  meu- 
bles ,  même  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  terre  du 
Roi.  Olim,  I,  fol.  61  v°. 
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148o.   Arrêt  maintenant  les  huit  cbanoines  d'E- 
vreux  en  possession  de  la  haute  justice  et  du  plaid 


1481.  Arrêt  condamnant  à  cent  livres  d'amende 
envers  le  Roi  et  cent  livres  envers  l'abbé  de  Saint- 
Ouen  de  Rouen,  Jean  du  Bois,  chevalier,  pour  avoir 
envahi  le  prieuré  de  Gagny  (Gaagny)  et  y  avoir  com- 
mis des  violences  contre  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vaient. Plusieurs  complices  de  Jean  du  Bois  furent 
condamnés  à  garder  la  prison  tant  qu'il  plairait  au 
Roi.  Olim,  I,  fol.  62  r». 


1482.  Arrêt  autorisant  le  comte  d'Artois  à  faire 
sans  la  permission  de  l'évêque  des  écluses  dans  les 
fossés  d'Arras  pendant  qu'on  réparerait  les  murs  de 
la  ville ,  à  condition  de  tout  remettre  dans  l'état 
primitif,  bien  que  les  fossés  appartinssent  à  l'évêque. 
—  Le  comte  et  les  écbevins  ont  le  droit  de  fermer 
les  portes  de  la  barbacane  pour  la  sûreté  de  la  ville. 

Olim,  I,  fol.  62  r°. 


1485.  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  du  roi  d'An- 
gleterre de  dédommager  Raoul  de  Beaufort  et  ses 
hommes  de  tous  les  dommages  qu'ils  avaient  eu  à 
supporter  par  suite  de  la  saisie  du  château  de  Gi- 
melle,  château  dont  un  précédent  arrêt  avait  or- 
donné la  restitution.  Raoul  évalua  sous  serment  ses 
pertes  à  huit  cent  trente-deux  livres  viennoises,  et 
des  témoins  celles  de  ses  hommes  à  cent  livres. 

Olim,  I,  fol.  62  v°. 


1484.  Arrêt  condamnant  à  une  amende  de  quatre 
cents  livres ,  dont  moitié  pour  le  Roi  et  moitié  poul- 
ies Filles-Dieu  de  Chartres,  Baudouin  de  Bailleul, 
chevalier,  pour  avoir  enlevé  avec  violence  de  la 
maison  desdites  Filles-Dieu  sa  fille ,  qui  y  avait  fait 
ses  vœux,  l'en  avoir  arrachée  malgré  sa  résistance, 
et  l'avoir  livrée  à  Baoul  de  Maimbrolles  (de  Mam- 
berolis),  écuyer,  pour  en  faire  son  épouse. 

Olim,  I,  fol.  62  v°. 


de  l'épée  dans  leur  terre  située  dans  les  paroisses 
de  la  Ronde?  (Rotonde)  et  d'Angerville.  (Bailliage 
de  Gisors.)  olim,  I,  fol.  63  r°. 


1486.  Arrêt  maintenant  Mathieu  Viatre  (Viator), 
chevalier,  dans  le  privilège  de  vendre  son  bois  de 
Saint-Aubin  d'Apenay  (de  Appenaio)  sans  payer 
tiers  et  danger  au  Roi ,  attendu  qu'il  a  exhibé  une 
charte  de  donation  de  Robert,  comte  d'Alençon  , 
datée  de  l'an  1202,  et  dont  la  teneur  est  annexée  à 
l'arrêt  prouvant  que  ledit  bois  est  un  démembre- 
ment des  bois  du  comte  d'Alençon ,  lesquels  sont 
exempts  des  droits  de  tiers  et  danger. 

La  concession  du  comte  Robert  à  Mathieu  Yiatre 
(Vicario)  imposait  au  concessionnaire  le  devoir  de 
tenir  garnison  pendant  huit  jouis  au  château  d'Es- 
sey  (de  Esseio),  toutes  les  fois  que  le  comte  aurait 
une  guerre  à  soutenir.  olim,  I,  fol.  63  r°. 


1487.  Arrêt  statuant  que  la  châtelaine  de  Beau- 
vais  (veuve  du  châtelain),  a  le  droit  de  faire  arrêter 
pour  dettes  dans  la  ville  de  Beauvais,  droit  qui  lui 
était  contesté  par  l'évêque;  mais  ce  droit  ne  s'exer- 
cera que  par  prévention,  c'est-à-dire  lorsque  le  ser- 
gent de  la  châtelaine  aura  devancé  celui  de  l'évêque. 

Olim,  I,  fol.  63  r°. 


1488.  Arrêt  déclarant  que  l'évêque  de  Beauvais 
a  la  justice  dans  la  maison  de  la  châtelaine  à 
Beauvais. 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  l'occasion  d'un  larron  qui, 
au  moment  où  il  était  conduit  en  prison  par  les 
sergents  de  l'évêque,  s'échappa  et  se  réfugia  dans 
la  maison  de  la  châtelaine ,  d'où  l'évêque  le  fit 
arracher.  Olim,  I,  fol.  63  v°. 


1489.  Arrêt  pour  le  sire  de  Nesle  contre  l'ab- 
baye de  Notre-Dame  de  Soissons. 

Le  sire  de  Nesle  avait  ordonné  aux  religieuses 
de  Soissons  de  vider  leurs  mains  dans  l'année  d'une 
maison  qu'elles  avaient  achetée  dans  l'avouerie  du 
sire    de    Nesle ,    et   sur    laquelle   il   avait ,    à   titre 
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d'avoué,  des  droits  qui  menaçaient  de  devenir  caducs 
par  suite  de  l'acquisition  de  cette  maison  par  des 
gens  de  mainmorte.  L'abbesse  refusa.  Le  sire  de 
Nesle  opéra  dans  cette  maison  une  saisie  pour  se 
dédommager,  laquelle  saisie  fut  maintenue  comme 
légitime.  oiim,  I,  fol.  63  v°. 
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1490.  Arrêt  ordonnant  que  le  bailli  de  Cotentin 
prêtera  hommage  au  nom  du  Roi ,  en  qualité  de 
comte  de  Mortain  (Moretonii),  à  l'évêque  de  Cou- 
tances;  cela  du  consentement  du  prélat. 

Jean  Saunier,  bailli  de  Caen. 

Olim,  I,  fol.  63  v°. 


1491.  Arrêt  condamnant  le  sieur  de  Vierzon  à 
rembourser  à  Guillaume  Morel  et  à  Etienne  «  Cha- 
vard  » ,  marchand,  une  somme  de  quatre-vingt-sept 
livres  dix  sous,  dont  ils  avaient  été  dépouillés  l'an- 
née précédente,  le  vendredi  avant  la  Saint-Georges, 
en  revenant  de  la  foire  de  Pont-Féraud. 

Olim,  I,  fol.  63  v". 


1492.  Arrêt  accordant  à  l'abbesse  de  Saint-Paul 
près  de  Beauvais,  en  qualité  de  haut  justicier,  la  con- 
fiscation de  biens  sis  «  apud  Eisenvillam  »  ,  appar- 
tenant à  Gautier  «  le  Forcuer  »  ,  qui ,  pris  en  fla- 
grant délit,  avait  été  pendu  à  Montmorency.  Le 
sire  de  Montmorency  prétendait  à  tort  avoir  la 
haute  justice  de  ladite  terre ,  située  dans  la  chàtel- 
lenie  de  Montmorency.  Olim,  I,  fol.  64  r°. 


1495.  Arrêt  accordant  à  dame  Isabelle  d'Authon 
(de  Autunno)  le  rachat,  à  titre  de  retrait  lignager, 
de  la  terre  «  Blavimontis  » ,  que  Jeanne,  femme  de 
messire  Pierre  de  Beaumont,  dont  elle  était  la  plus 
proche  parente,  avait  vendue  aux  Templiers,  ra- 
chat ^qu'elle  avait  proposé  à  ceux-ci  aux  assises  du 
bailli  d'Étampes,  et  qu'ils  avaient  repoussé.  Il  fut 
constaté  que,  selon  la  coutume  de  France,  le  retrait, 
pour  être  valable,  devait  être  offert  dans  l'an  et  jour, 
non  pas  à  partir  de  la  vente,  mais  de  l'investiture 
du  bien  vendu  par  le  seigneur  féodal. 

I,  fol 


on 


64 


1494.    Arrêt  pour  les  marchands  de  Paris  contre 
Gautier,   dit  le  Maître,  qui  prétendait  que  lesdits 


marchands  devaient  tout  peser  à  son  poids,  excepté 
la  cire,  et  sauf  une  tolérance  de  vingt-quatre  livres 
par  jour  pour  chaque  marchand. 

Olim,  I,  fol.  64  r". 


149o.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  l'official 
de  Paris,  l'annulation  d'une  saisie  de  gages  faite 
par  le  prévôt  de  Paris ,  dans  la  châtellenie  de  Ghe- 
vreuse.  olim,  I,  fol.  64  r°. 


1496.  Arrêt  déclarant  que  la  justice  sur  la  ri- 
vière d'Eure,  depuis  Ivry  (Ibreio)  jusqu'à  la  Seine, 
appartient  au  Roi  et  non  au  seigneur  d'Ivry. 

Olim,  I,  fol.  64  i». 


1497.  Arrêt  maintenant,  contre  les  prétentions 
du  Roi ,  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  dans  la 
justice  du  larron  à  Samoreau  (Samoisello). 

Olim,  I,  fol.  64  r°. 


1498.  Arrêt  déclarant  la  Cour  compétente  à  con- 
naître du  procès  intenté  par  l'archevêque  de  Reims 
aux  moines  de  Vauréal  (Vallis-regis)  pour  délit  de 
chasse,  l'archevêque  prétendant  que  ledit  délit  avait 
été  commis  dans  un  lieu  où  il  avait  toute  justice  et 
garenne,  ce  que  les  moines  niaient.  Ils  invoquaient, 
en  outre,  la  garde  du  Roi  sous  laquelle  ils  étaient 

placés.  Olim,  I,  fol.  64  r°. 


1499.  Arrêt  déclarant,  à  la  requête  de  la  com- 
tesse de  Limoges,  au  nom  de  sa  fille  placée  sous 
son  bail,  que  le  serment  prêté  autrefois  au  roi 
Louis  VIII  par  les  habitants  de  Limoges  était  un 
serment  de  circonstance;  que  le  Roi  n'avait  point 
le  droit  de  l'exiger  en  qualité  de  duc  d'Aquitaine, 
et  qu'en  cédant  le  Limousin  au  roi  d'Angleterre,  il 
n'avait  pu  transmettre  à  ce  dernier  le  droit  d'exiger 
ce  serment.  Ordre  sera  donné  au  roi  d'Angleterre 
de  ne  pas  le  demander.  Olim,  I,  fol.  64  v°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  so  trouvent  pas  dans  les 
collections  dos  Archives  ou  qui  olïivnl  une  rédaction 
différente  de  celle  des  Olim,  voyez  L'Appendice,  nos  2!» 
à  39. 
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Parlement  de  la  Pentecôte  (1er  juin)  1270. 

1500.  Arrêt  attribuant  à  la  cour  de  l'évêque  de 
Laon  le  droit  de  taxer  l'amende  à  laquelle  le  maire 
et  les  jurés  de  Laon  avaient  été  condamnés  par  le 
Parlement,  pour  violences  commises  sur  un  sergent 
épiscopal  qui  exerçait  une  saisie  dans  le  tréfonds 
de  l'évêque.  Olim,  I,  fol.  175  v°. 


1501.  Arrêt  ordonnant  que  le  Roi  pourvoira,  en 
qualité  de  seigneur  suzerain ,  au  remplacement  de 
plusieurs  échevins  de  Châlons-sur-Marne  qui  étaient 
décédés.  Feu  Conon,  évêque  de  Châlons,  et  les 
habitants  se  disputaient  cette  nomination.  L'évêque 
mourut,  et  le  différend  n'étant  pas  terminé,  la  ville 
souffrait  du  défaut  de  justice,  attendu  que  la  juri- 
diction de  la  ville  et  de  presque  tout  le  pays  appar- 
tenait aux  échevins.  olim,  I,  fol.  175  v°. 


1502.  Arrêt  enjoignant  au  procureur  du  roi 
d'Angleterre  de  faire  exécuter  avant  le  prochain 
parlement  de  la  Saint- Martin  d'hiver  l'arrêt  du 
Parlement  relatif  au  château  de  Bruzac.  —  Le  pro- 
cureur promit  de  le  faire.  Olim,  I,  fol.  176  r°. 


1505.  Arrêt  annulant  un  échange  de  quelques 
terres  mouvant  du  fief  du  sire  d'Offemont  (Offes- 
mont)  fait,  sans  la  permission  du  Roi,  entre  les 
moines  d'Ourscamp  et    .  . 


(') 


Olim,  I,  fol.  176  r°. 


1504.  Arrêt  en  faveur  de  bourgeois  de  Péronne 
qui  avaient  deux  fois  payé  la  taille  pour  l'aide  du 
Roi,  en  raison  de  leurs  biens  situés  à  Gléry  (Claria- 
cum) ,  à  la  fois  à  Cléry  et  à  Péronne.  On  déduira 
sur  la  taille  de  Péronne  ce  qu'ils  auront  payé  à  Cléry. 

Olim,  I,  fol.  176  r°. 


1505.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés 
de  Ham  (de  Hamo)  à  rendre  à  Waast  «  Fordin  »  , 
bourgeois  de  Douai ,  une  somme  qu'il  leur  avait 
confiée  en  dépôt,  bien  que  ledit  Fordin  ne  pût  leur 
représenter  l'acte  mentionnant  le  dépôt,  lequel  acte 

(')  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  registre. 


lui  avait  été  enlevé  par  sa  femme  ;  sauf  à  garantir 
lesdits  magistrats  contre  toute  répétition  ultérieure. 

Olim,  I,  fol.  176  r°. 


1506.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  maire  et 
les  échevins  de  Saint -Riquier,  pour  avoir  voulu 
exercer  la  haute  justice,  ce  qui  leur  avait  été  for- 
mellement interdit.  olim,  I,  fol.  176  r°. 


1507.  Arrêt  déboutant  à  la  fois  le  maire  et  l'abbé 
de  Saint-Riquier,  qui  prétendaient  l'un  et  l'autre 
juger  un  individu  qui  avait  commis  un  délit  durant 
la  fête  pendant  laquelle  l'abbé  a  toute  justice.  Mais 
l'abbé  n'avait  exercé  alors  aucune  poursuite. 

Olim,  I,  fol.  176  y". 


1508.  Arrêt  déclarant  que,  lorsqu'il  y  a  une  mêlée 
hors  de  la  ville  de  Saint-Riquier,  le  maire  est  tenu 
d'ouvrir  les  portes  aux  gens  de  l'abbé  pour  y  inter- 
venir; ce  qu'il  avait  refusé  de  faire  lors  d'une  mêlée 
qui  s'était  engagée  dans  un  faubourg,  pendant  la 
fête ,  sous  prétexte  qu'il  serait  dangereux  d'ouvrir 
les  portes  de  la  ville  durant  la  nuit. 

Olim,  I,  fol.  176  r°. 


1509.  Arrêt  déclarant,  malgré  les  raisons  con- 
traires du  maire  de  Saint-Riquier,  que  l'abbé  de 
Saint-Riquier  a  le  droit,  pendant  la  durée  de  la  fête, 
d'imposer  des  asseurements.       Olim,  I,  fol.  176  r°. 


1510.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Riquier  contre 
le  maire  de  cette  ville.  Il  fut  dit  que  ledit  maire  ne 
serait  pas  entendu  tant  qu'il  resterait  excommunié. 
La  Cour  refusa  toutefois  de  prononcer  défaut  contre 

hli.  Olim,  I,  fol.  176  r». 


1511 .  Arrêt  confirmant  un  jugement  rendu  dans 
la  Cour  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  de  Melun  pour 
Adam  de  Fontaine-Raoul  (de  Fonte  Radulphi)  et 
Marguerite  sa  femme,  contre  Jean  de  Boissy,  prêtre, 
et  condamnant  l'appelant  à  l'amende. 

Olim,  I,  fol.  176  v». 


1512.   Record  d'un  arrêt  portant  que  la  Cour  a 
seulement  jugé  au  possessoire  un  procès  en  faveur 
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de  Berthe  «  Sailenbien  »  et  Bernard  son  mari,  contre 
N.  «  de  Sepeus  »  .  OHm,  I,  fol.  176  v°. 


lolô.  Arrêt  déboutant  un  chevalier  et  un  écuyer 
qui  réclamaient,  comme  justiciers,  un  cheval  «  d'es- 
pave  » ,  que  le  bailli  de  Mantes  avait  saisi ,  au  nom 
du  Boi ,  à  Magny  en  Vexin ,  attendu  qu'épave  ap- 
partient à  hante  justice,  et  que  le  Boi  possède  cette 
justice  à  Magny.  Olim,  I,  fol.  176  v°. 


1514.  Arrêt  pour  le  Boi  et  l'abbé  de  Valséri 
contre  la  commune  de  Laon  ,  portant  que  le  Boi 
et  l'abbé  ont  le  droit  de  lever,  chacun  pour  sa  part, 
la  mainmorte  après  le  décès  de  Jean  le  Charpentier 
de  Viviers  (de  Vivariis),  homme  de  corps  de  l'abbé, 
qui  s'était  établi  à  Laon  ,  et  y  avait  été  démené 
comme  bourgeois.  Cependant  il  avait  payé  le  droit 
de  for-mariage.  Olim,  I,  fol.  176  v°. 


lolo.  Arrêt  reconnaissant  au  maire  et  aux  jurés 
de  Compiègne  le  droit  d'exercer  la  justice  sur  les 
larrons,  droit  inhérent  à  la  prévôté  de  Compiègne, 
qu'ils  ont  affermée   à  perpétuité. 

Olim,  I,  fol.  176  v°. 


lolG.  Arrêt  condamnant  Thibaut  de  Neuvy  (de 
Novo-Vico)  à  contribuer  à  la  taille  levée  pour  l'aide 
du  Boi ,  bien  qu'avant  l'octroi  de  cette  aide  par  les 
bourgeois  d'Étampes  il  eut  quitté  cette  ville  pour 
s'établir  dans  ses  fiefs.  Olim,  I,  fol.  176  v°. 


Ii517.  Arrêt  ordonnant  de  passer  outre  au  juge- 
ment de  l'appel  d'un  jugement  rendu  à  l'assise  du 
bailli  à  Péronne,  entre  Jean  d'Ablancourt  (de  Ablen- 
curia)  et  messire  Jean  «  de  Ballues  »  ,  chevalier, 
bien  qu'une  partie  des  hommes  de  la  cour  de  Pé- 
ronne eussent  fait  défaut,  et  que  ceux  qui  étaient 
venus  eussent  demandé  la  remise  de  la  cause ,  la 
présence  des  autres  juges  leur  étant  nécessaire. 

Olim,  I,  fol.  176  v". 


11518.  Arrêt  condamnant  la  châtelaine  de  Beau- 
vais  par  défaut,  son  contremand  n'ayant  pas  été 
admis,  à  rendre  à  l'évêque  de  Beauvais  des  sergents 
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dudit  évêque  qu'elle  avait  fait  arrêter  et  mettre  sous 
la  main  du  Boi.  olim,  I,  fol.  176  v°. 


lol9.  Arrêt  ordonnant  la  remise  à  demoiselle 
Yolande  de  Dreux,  veuve  d'Amaury  de  Graon,  par 
les  exécuteurs  testamentaires  de  son  mari ,  de  cer- 
taines lettres  qui  étaient  entre  les  mains  de  la  mère 
dudit  Amaury,  et  qui  lui  étaient  nécessaires  à  elle 
Yolande  pour  établir  ses  droits. 

Olim,  I,  fol.  177  r°. 


Io20.  Arrêt  déclarant,  à  la  requête  des  cheva- 
liers de  la  châtellenie  d'Etampes,  que  ceux  qui  ap- 
pelleront au  Parlement  des  sentences  rendues  par 
lesdits  chevaliers  payeront  l'amende  quand  le  pre- 
mier jugement  sera  confirmé ,  afin  d'indemniser 
les  juges  des  frais  qu'ils  supportent  en  venant  dé- 
fendre leur  jugement   au   Parlement. 

Olim,  I,  fol.  177  r°. 


1J521.  Arrêt  déboutant  ceux  qui  tenaient  la  boite 
au  poisson  et  le  marché  au  blé  à  Paris  de  la 
demande  d'indemnité  qu'ils  adressaient  au  Boi  , 
dont  les  officiers  avaient  pris  les  charrettes  à  blé  et 
à  poisson  pour  porter  les  bagages  du  Boi  au  port 
[d'Aigues-Mortes] .  olim,  I,  fol.  177  r°. 


Ii522.  Arrêt  condamnant  Hubert  de  Laon,  bour- 
geois de  Paris,  orfèvre,  à  rendre  à  l'abbé  de  Saint- 
Denis  cent  cinquante  livres  provenant  de  la  con- 
fiscation des  biens  des  juifs  dudit  abbé. 

Olim,  I,  fol.  177  r°. 


1S25.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Magloire  de  Paris  la  haute  justice  à  Yillicrs  (Villa- 
ris)  ,  bailliage  d'Étampes.  olim,  I,  fol.  177  r°. 


io24.  Arrêt  déclarant  la  Cour  compétente  à 
connaître  de  la  plainte  portée  par  l'évêque  d'Amiens 
contre  le  comte  d'Artois,  qui  troublait  un  des  ar- 
rière-feudataires  de  l'évêque  dans  la  possession  de 
son  fief.  Olim,  I,  fol.  177  .«. 


Ii52i5.   Arrêt  condamnant  les  habitants  de  San- 
coins    (  de  Centiquonio  )    à    cent    livres    d'amende 
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pour  avoir  arraché  au  prévôt  royal  un  homme  que 
ledit  prévôt  voulait  remettre  aux  gens  du  comte  de 
Sancerre  par  l'ordre  du  bailli,     olim,  I,  fol.  177  v°. 
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(Osniaco)  et  à  Sergy  (Cergiaco)  dans  la  haute  justice 
de  l'ahhaye  de  Saint-Denis.        Olim,  I,  fol.  178  vn. 


132G.  Arrêt  déclarant  le  Roi  garant  de  la  dona- 
tion faite  par  Philippe-Auguste  à  Guiot  «  de  Hain- 
ville  » ,  écuyer,  d'une  terre  que  réclamait  Richard 
dit  «  Bellenguel  ».  Le  fonds  du  procès  sera  exa- 
miné. Olim,  I,  fol.  177  v°. 


1327.  Arrêt  admettant  l'appel  porté  par  Hugues 
«  Boitel  »  d'un  jugement  rendu  à  Rouen  en  faveur  de 
Guillaume  dit  le  Doyen  «  de  Waban  » . 

Olim,  I,  fol.  177  v°. 


1528.  Arrêt  pour  le  fils  aîné  du  sire  de  Préaux 
(de  Pratellis)  contre  son  père,  au  sujet  de  l'assiette 
de  la  terre  que  ledit  seigneur  avait  donnée  à  son 
fils,  et  dont  il  prétendait  retenir  les  redevances  en 
nature.  Olim,  I,  fol.  177  v°. 


1829.  Arrêt  déboutant  les  bourgeois  de  Paris 
qui  voulaient  faire  contribuer  Thibaud  «  d'As- 
nières,  »  écuyer,  à  la  taille  levée  pour  la  chevalerie 
du  fils  du  Roi  et  pour  la  croisade,  sous  prétexte 
que  ledit  Thibaud  demeurait  à  Paris  et  était  fils  et 
époux  de  bourgeoise.  Olim,  I,  fol.  177  vn. 


1550.  Arrêt  condamnant  les  monnayeurs  de 
Paris  à  payer  la  taille  pour  la  chevalerie  du  fils  du 
Roi  et  la  croisade,  sauf  ceux  qui  frappent  la  mon- 
naie du  Roi  au  brassage  (ad  bracagium). 

Olim,  I,  fol.  177  v°. 


1551.  Arrêt  ordonnant  de  rendre  à  Etienne  de 
Sancerre  un  juif  que  le  bailli  de  Verneuil  avait  arrêté 
à  «  Marchesville  »  .  Olim,  I,  fol.  177  v°. 


1552.  Arrêt  déclarant  que  le  sire  de  Marly  (Mal- 
liaci)  et  l'abbé  de  Saint-Denis  ont  la  haute  justice  à 
Rueil  (Rudolium) ,  chacun  dans  ses  propres  terres 
et  censives.  olim,  i,  fol.  177  v°. 


1555.    Arrêt  défendant  au  maire  et  aux  pairs  de 
Pontoise  d'élever  des  fourches  patibulaires  à  Osny 


1554.  Arrêt  défendant  à  Adenet  de  l'Ile  de 
chasser  sur  les  terres  de  l'abbaye  de  Saint-Martin 
de  Pontoise,  dans  lesquelles  il  prétendait  avoir  droit 
de  garenne,  pendant  que  s'instruira  le  procès  mû  à 
ce  sujet  entre  lui  et  ladite  abbaye. 

Olim,  I,  fol.  178  r°. 


1555.  Arrêt  défendant  à  l'évêque  de  Paris  de 
s'immiscer  à  titre  de  seigneur  dans  un  procès  exis- 
tant entre  le  sire  de  Chevreuse  (Gaprosie)  et  l'abbaye 
de  Sainte-Geneviève.  Olim,  I,  fol.  178  r°. 


1556.  Arrêt  admettant  une  société  de  marchands 
lombards  qui  payent  la  taille  à  Paris,  à  jouir  des 
privilèges  des  bourgeois  de  Paris  relativement  au 
payement  des  coutumes  M.  Olim,  I,  fol.  178  r°. 


1557.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de 
tenir  prisonniers  jusqu'à  nouvel  ordre  Jean  «  le  Cro- 
seton  » ,  Poynçard ,  prévôt  des  ribauds ,  et  Wiet 
«  Lipois  » ,  convaincus  de  violences  et  d'outrages 
envers  l'abbé  de  Saint-Martin  de  Laon. 

Olim,  I,  fol.  178  ro. 


1358.  Arrêt  repoussant  la  prétention  des  habi- 
tants «  de  Fayaco  »  d'envoyer  leurs  porcs  dans  la 
forêt  de  Bière ,  au  moment  de  la  paisson ,  moyen- 
nant une  redevance  de  trois  deniers  par  porc. 

Etienne  Taste-Saveur,  bailli  de  Sens. 

Olim ,  I ,  fol.  64  v°. 


1559.  Arrêt  accordant  à  la  dame  de  Chàteau- 
Gontier  la  justice  civile  à  Hérouville,  et  la  justice 
criminelle,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  effusion  de  sang 
par  prévention  avec  les  officiers  du  Roi.  Cela  lui  fut 
accordé  sur  la  déclaration  du  bailli  de  Mantes,  à 
laquelle  la  Cour  se  référa.  —  «  Gentes  domini  Régis 
ejusmodi  justiciam  eidem  domine  ex  gracia  dirni- 
serunt.  »  olim,  I,  fol.  64  v°. 


1540.   Arrêt  repoussant  la  prétention  des  habi- 
tants de  Soisy  de  mener  paître  leurs  troupeaux  dans 

(*)   Coutume  est  ici  synonyme  de  redevance,  péages,  etc. 
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Jes  bois  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  après  la  cin- 
quième feuille;  ils  invoquaient  la  prescription. 

Olim,  I ,  fol.  65  r°. 


1341.  Arrêt  déclarant  que  Gossuin  du  Gange  (de 
Cambio),  bourgeois  d'Arras,  a  prouvé  avoir  payé 
à  maître  Nicolas  de  Nogent,  la  veille  de  la  Saint-Bar- 
thélémy 1266,  sept  cents  livres  tournois,  provenant 
[de  l'impôt]  du  centième.  olim,  I,  fol.  65  r°. 


154*2.  Arrêt  entre  Amauri  de  Meulan  et  la  dame 
de  Rolleboise,  au  sujet  de  la  terre  de  Freneuse  (de 
Fraxinis),  qu'Amauri  réclamait  au  nom  de  sa  fille 
Ida.  Les  deux  parties  avaient  nommé  des  arbitres  : 
ceux-ci  ne  pouvant  s'entendre,  s'adressèrent  à  la 
Cour,  qui  prononça  en  faveur  d' Amauri.  La  dame  de 
Rolleboise  aima  mieux  payer  le  dédit  de  cinq  cents 
livres  qui  avait  été  stipulé,  que  de  mettre  à  exécu- 
tion l'arrêt  du  Parlement  qu'elle  qualifiait  de  sen- 
tence arbitrale.  La  Cour  déclara  qu'il  avait  rendu 
arrêt,  et  en  ordonna  l'exécution,  sauf  à  la  fille  mi- 
neure de  la  dame  de  Rolleboise  à  l'attaquer  lors  de 
sa  majorité.  olim,  I,  fol.  65  r°. 


1545.  Arrêt  renvoyant  absous  Robaille  (Robal- 
lius)  du  Cloître,  bourgeois  de  Laon,  accusé  par 
le  bailli  d'avoir  dérobé  de  l'argent  et  des  joyaux 
(pie  le  prévôt  avait  déposés  cbez  lui  dans  un  coffre, 
SOUS  scellés.  Olim,  I,  fol.  65  i". 


1544.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  San- 
coins  (de  Centiconio)  à  cent  livres  d'amende,  dont 
quarante  pour  le  Roi,  quarante  pour  le  prieur  de  la 
Charité,  qui  avait  la  moitié  de  la  justice,  et  vingt 
pour  le  prévôt,  comme  convaincus  d'avoir  mal- 
traité le  prévôt  du  Roi,  le  bailli  et  les  gens  du  comte 
de  Sancerre,  lors  de  l'arrestation  de  deux  habitants 
qui  avaient  été  surpris  péchant  dans  les  étangs  du 
«ointe.  otim,  I,  fol.  65  r°. 


1545.  Arrêt  condamnant  les  clercs  ayant  des 
maisons  à  Talmas  (Talemas)  à  payer  au  Roi  les 
droits  d'avouerie.  olim ,  i ,  loi.  65  r». 


1546.   Arrêt  rendu  par   le   conseil    de   régence 
(tenentes  Locum  domini  Régis),  condamnant  à  gar- 


der la  prison  à  Melun ,  tant  qu'il  plairait  au  Roi, 
Gille  du  Jard  (de  Jardo) ,  chevalier,  convaincu 
d'avoir  frappé  le  receveur  du  péage  du  Roi  à  Melun. 
(Bailliage  d'Étampes.)  olim,  I,  fol.  65  v». 


1547.  Arrêt  déclarant  mal  fondée  l'accusation 
portée  contre  la  dame  «  de  la  Bésilière  »  et  Martin , 
son  forestier,  par  Guillaume  Bernard  et  Ermensende 
sa  femme,  qui  leur  imputaient  la  mort  d'un  de  leurs 
fils.  Martin  ayant  expulsé  lesdits  époux  de  la  mai- 
son de  la  gagnerie  de  Chèvremont  qu'ils  tenaient 
à  ferme ,  retira  les  clefs  de  la  maison  et  y  laissa  en- 
fermé un  enfant  des  demandeurs  ,  qui  fut  trouvé 
mort  le  lendemain.  Il  fut  reconnu  que  la  mort  de 
cet  enfant  n'était  pas  imputable  aux  accusés,  l'accès 
de  la  maison  ayant  été  libre.  (Bailliage  de  Tours.) 

Olim,  I,  fol.  65  v°. 


1548.  Arrêt  condamnant  madame  Jeanne  dite 
«  la  Corte  de  Menraber  »  à  payer  le  rachat  à  ses 
seigneurs  Amauri  «  Riote  »  de  Meulan  et  Gautier 
de  Courcelles,  pour  son  héritage. 

Jeanne,  étant  veuve,  avait  prêté  hommage  pour 
son  héritage,  et  paya  finance  à  titre  de  rachat.  Elle 
épousa  ensuite  Gille  de  Maubuisson ,  chevalier,  le- 
quel prêta  hommage  et  paya  le  rachat  pour  les  biens 
de  sa  femme.  Au  bout  de  sept  à  huit  ans,  ce  ma- 
riage ayant  été  cassé  pour  cause  de  parenté,  Jeanne 
prêta  de  nouveau  hommage,  mais  ne  voulut  pas 
payer  de  rachat,  disant  l'avoir  payé  une  première 
fois  lors  de  son  veuvage.  Les  seigneurs  prétendirent 
que  les  biens  avaient  passé  en  d'autres  mains  par 
suite  de  son  mariage,  et  que  la  cassation  de  ce 
mariage  entraînait  une  nouvelle  mutation.  Jeanne 
prétendait  que  le  mariage  étant  nul,  elle  n'avait 
pas  cessé  d'être  en  possession  de  ses  biens.  Cette 
doctrine  ne  fut  pas  admise.         olim ,  I ,  fol.  65  v°. 


1549.  Arrêt  déclarant  mal  fondé  le  dire  de  mes- 
sire  Jean  de  Boissy,  prêtre,  qui  accusait  Adam  de 
«  Fontaine-Raoul  »  et  Marguerite  sa  femme  de 
l'avoir  fait  maltraiter  par  trois  garçons  (garciones), 
avec  lesquels  lui  Jean  n'avait  eu  aucun  démêlé,  et 
que  les  deux  époux  logeaient  depuis  trois  semaines 
avant  l'attentat.  Olim,  1,  fol.  66  i». 
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1550.  xVrrêt  condamnant  à  l'amende  Roger  de 
Broce  (de  Brocia) ,  seigneur  d'Huriel  (de  Huriaco) , 
pour  avoir  fait  maltraiter  les  serviteurs  et  les  hommes 
du  prieur  de  la  Chapelle-Aude ,  qui  faisaient  ven- 
dange malgré  sa  défense.  Olim,  I,  fol.  60  r>. 


SAINT  LOUIS.  (1270) 

velle  terr*e  de  Sainte-Geneviève  (l)  aux  registres  des 


1551.  Arrêt  fixant,  après  enquête,  les  limites  de 
la  châtellenie  de  Melun  et  du  comté  de  Champagne 
dans  le  bailliage  royal  d'Etampes. 

Olim,  I,  fol.  66  v°. 


1552.  Arrêt  entre  le  bailli  d'Etampes  et  le  roi  de 
Navarre,  comte  de  Champagne  et  de  Brie,  au  sujet 
de  la  justice  des  bâtards,  des  aubains,  des  incen- 
diaires, des  ravisseurs  de  femmes,  des  meurtriers,  etc., 
dans  certains  lieux  de  la  châtellenie  de  Melun. 

Olim,  I,  fol.  67  r°. 


Arrêts  rendus  à  la  Chambre  des  comptes  à  Paris, 
à  l'Assomption  de  la  Vierge  (15  août  1270). 

1555.    Arrêt  maintenant  le  Roi  en  possession  de 
lever  la  taille  dans  la  terre  de  Saint-ÉIoi  à  Paris. 

Olim ,  I ,  fol.  67  v°. 


1554.  Arrêt  conforme  au  précédent  pour  la  terre 
de  Tyron  (de  Tyronio)  à  Paris,     olim,  I,  fol.  67  v°. 


1555.   Arrêt   conforme    relativement  à  la  taille 

dans  la  terre  de  l'Hôtel-Dieu  à  Paris. 

Olim,  I,  fol.  67  v°. 


155G.    Arrêt  conforme  pour  la  terre   de   Sainl- 
Magloire.  olim,  i,  fui.  67  v°. 


I5o7.    Arrêt  conforme  pour  la  terre  de  Saint- 
Germain  des  Prés.  olim,  I,  fol.  67  v. 


1553.  Arrêt  déclarant  que  l'Hôtel-Dieu  de  Paris 
n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  une  enquête  sur  le 
droit  du  Roi  d'exiger  la  taille,  mais  qu'il  s'en  réfère 
uniquement  à  ses  chartes  et  instruments. 

Olim  ,  I ,  fol.  67  v". 


Io50.    Arrêt  portant  que  l'abbé  de  Sainte-Gene- 
viève s'en  est  rapporté  pour  la  taille  dans  la  nou- 


percepteurs  de  la  taille. 


Olim,  I,  fol.  67  v' 


1500.  Arrêt  déboutant  Agnès,  veuve  d'Olivier 
«  Paienel  »  ,  qui  réclamait  l'hommage  de  Richard 
«  Goelon  »  pour  une  terre  que  ledit  Richard  avait 
achetée  à  Alain  d'Avaugour,  laquelle  terre  fut  re- 
connue être  tenue  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  182  r". 


Pour  certains  arrêts  qui  n'existent  pas  dans  les  collec- 
tions des  Archives  ou  qui  offrent  une  rédaction  différente 
de  celle  des  Olim,  voyez  l'Appendice,  nos  40  à  47. 


Enquêtes  sans  date,  mais  antérieures  à  la  mort 
de  saint  Louis. 

1500  A.  Enquête  entre  les  hommes  de  Louvres 
et  les  maires  de  Gonesse,  au  sujet  de  torts  réci- 
proques. Les  maires  accusaient  lesdits  hommes 
d'avoir  indûment  fait  une  confrérie,  et  de  refuser 
de  travailler  pour  ceux  qui  n'en  faisaient  pas  partie. 

Inquesta  hominum  de  Lupara  et  majorum  Gonnessie 

Homines  de  Luparis  conquérantes  de  quatuor  majpri- 
bus  Gonnessie  super  dampnis  et  injuriis  sibi  illatis  ab 
eisdem. 

Martinus  Letardi  juratus  et  requisitus  dixit  quod  ma- 
jores Gonnessie  qui  modo  sunl  dixerunt  ei  :  nimis  caram 
recepimus  majoriam  Gonnessie  :  oportet  quod  juvetis  nos 
etdetis  nobis  aliquid  devestro.  Et  respondil  d ictus  Marti- 
nus eisdem  quod  nichil  daret  eis.  Et  tune  dixenmf  majo- 
res :  velitis,  nolitis,  dabitis  nobis;  et  statim  submonuerunt 
enm  coram  se  sine  causa.  Attendons  dictus  Martinus  quod 
intendebant  ad  ejus  vexationem,  ut  laborem  suum  redi- 
meret,  dédit  eis  quinque  solidos. 

Requisitus  de  communitate  de  novo  facta  in  villa  «le 
Luparis,  dixil  quod  homines  de  Luparis  quamdam  in  ter 
se  confratriam  fecerunt,  e(  quod  statuerunl  quod  quilibet 
confrater  dabit  unum  boisellum  bladi  de  quolibet  ar- 
pento  in  quo  bladum  crescet.  Requisitus  de  hoc  quod 
dicebatur  quod  ipsi  confratres  subtrahebanl  communio- 
nem  suam  illis  qui  non  erant  de  confratria  et  quod  illis 
nolebant  conducere  opéras  suas?  Dixit  quod  non  crédit. 
De  eo  quod  dicebatur  quod  in  die  festi  ville  preconizatus 
fuit  bannus  Luparis  ex  parte  Re,«is,  dixit  quod  non  cré- 
dit. Dixit  eciam  quod  dicta  confratria  fuit  instituta  prop- 
ter  edificacionem  ecclesie  sue  et  solvenda  débita  que  dicta 

(')  Ces  différents  arrêts,  relatifs  à  la  levée  de  la  taille  à  Paris, 
ont  été  transmis  au  rédacteur  <ln  premier  volume  des  Ohm,  .dors 
absent,  par  Nicolas  de  Chartres,  qui  avait  gardé  les  originaux. 

(-)   Ce  titre  est  au  dos. 
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ecclesia  debebat,  et  reparacionem  calceie  dicte  ville  et 
puteorum,  et  pro  juribus  dicte  ville  conservandis. 

Petrus,  filins  dicti  Martini,  juratus  et  requisitus,  dixit 
(juod,  cum  ipse  teneretur  prestare  dietis  majoribus  quem- 
(lam  esconditùm  super  defeclu  cujusdam  subvencionis 
quem  ei  imponebat,  et  ipsi  submonebanl  enni  coram  se 
ad  prestandum  esconditùm,  et  comparerel  propter  boc 
coram  eis,  ipsi  ponebant  alium  diein,  et  dictus  Petrus 
videns  quod  non  intendebant  nisi  ad  ejus  vexacionem, 
ut  redimerel  laborem  suum,  dédit  un.  solidos 

Ilec  sunt  ea  in  quibus,  sieut  majores  Gonnessie  do- 
mino Régi  intimarunt,  homines  de  Lupara  domino  Régi 
injuriantur. 

Nomina  eorum  sunt  hec  :  Evroichus,  Bouchardus  Bau- 
dri,  Robertus  Tacundeu,  Guido  de  Orvilla,  miles,  Re- 
naudus  Belot,  et  tota  villa  racione  communitatis  l'acte  in 
eadem  sine  licencia  Régis,  ut  dicitur. 

Confessio  Evroichi  super  eo  quod  dicebaturquod  tenebal 
le  frou  Régis,  et  in  eo  edificaverat. 

Evrouicbus,  juratus  et  requisitus,  dixit  quod  domus 
sua,  quam  modo  tenet,  fuit  destructa  de  mandato  Régis  et 
diruta  funditus,  propter  quoddam  homicidium  quod  sibi 
imponebatur;  et  postea  refecit  dictam  domum,  post- 
quam  habuit  pacem  Régis  et  de  mandato  Régis.  Et  ad 
probandum  quod  habuit  pacem  Régis  et  quod  de  man- 
dato Régis  reedificavit,  induxit  quatuor  testes  qui  se- 
cuntur 

Testes  inducti  ex  parte  màjorum  ad  probandum  quod 
homines  de  Lupara  fecerunt  quamdam  communitatem 
contra  jura  Régis  et  statuerunt  inter  se  quod  quilibet, 
pro  quolibet  arpento  suo  in  quo  bladum  crescet,  dabit 
unum  boisellum  bladi  communitati,  et  statuerunt  quod 
illi  qui  sunt  de  communitate  sua  non  locent  opéras  suas 
illis  qui  non  sunt  de  communitate  sua  apud  Luparas 
commorantibus,  et  quod  homines  de  Luparis  in  festo 
sancti  ville  sue,  sine  mandato  prepositi  Parisiensis  vel 
alterius  qui  habeal  potestatem  bannum  preconizandi , 
fecerunl  in  villa  de  Luparis  bannum  ex  parte  domini 
Régis  preconizari,  et  quod  inter  se  statuerunt  quod  si 
aliquis  de  communitate  sua  bibat  ultra  ignitegium,  solvel 
communitati  vi.  denarios,  venditor  autem  vini,  xn.  de- 
narios. 

Roui,  orig.,  J.  7.37,  n°  1. 


liîGO  15.  Enquête  entre  L'abbé  de  Saint-Quentin 
di'  Beauvais  et  la  meunière  de  Longue-Eau  (Longe- 
Aque),  au  sujet  de  redevances  sur  une  maison. 

Cette  enquête  fut  faite  par  André  le  Jeune,  bailli, 
et  L'abbé  de  Saint-Symphorien. 

La  première  déposition  en  lutin,  Les  autres  sont 
en   français.  Roul.  orig.,  J.  1034,  m-  34. 


loGO  G.  Enquête  au  sujet  de  la  plainte  portée 
par  un  pauvre  homme  de  Doullens  qui  avait  af- 
fermé le  vivier  du  Roi ,  et  auquel  Les  meuniers  du 
moulin  «  de  Biez  »  avaient  causé  de  grands  préju- 
dices. 

Hec  est  inquesta  de  mandato  domini  Régis  facta  per 
Gaufredum  de  Milliaco,  ballivum  Ambianensem,  et  per 
majorera  Dullendii,  qui  ad  dictam  inquestam  faciendam 
vocaverunt  secum  dominum  Robertum  Fretel,  dominum 
Gueraidum  de  Altaribus,  milites,  homines  domini  Régis, 
et  quendam  probum  hominem,  scilicet  Gueraidum  de 
Attrebato,  burgensem  domini  Régis  de  Dullendio,  vide- 
licet  de  vivario  de  Dullendio,  quod  vivarium  dominus 
Rex  vendidit  cuidam  pauperi  homini,  qui  dapnum  mag- 
num incurrit  per  molendinarios  molendini  vivarii ,  qui 
debent  retinere  exclusas  et  ventalia  ad  sumptos  suos,  tali 
modo  quod  dominus  Rex,  propter  inundationem  aque 
non  habeat  dapnum  de  usuario  suo,  sicul  dictus  pauper 
homo  dicit.  Roui,  orig.,  J.  1034,  n°  35. 


loGO  D.  Enquête  faite  par  l'ordre  du  Roi  par 
Vernon  de  Verberie ,  au  sujet  du  droit  réclamé 
par  Geoffroi  d'Illiers  (de  Illers),  chevalier,  de  saisir 
les  voleurs  et  de  confisquer  leurs  biens  meubles 
(  catallorum  )  ,  dans  la  voirie  entre  «  Villet  »  et 
«  Gommeauche  » ,  et  des  droits  qu'il  prétendait 
avoir  sur  les  larrons  qu'on  pendait  au  Pin  (apud 
Pinum). 

Inquesta  facta  de  mandato  domini  Régis  per  Wernonem 
de  Vèrberi  super  ussagio  domini  Gaufridi  de  Illers,  mi- 
litis,  ad  caplionem  latronum  et  catallorum  eorumdem  in 
viaria  inter  Villet  et  Commeauche,  et  utrum  jus  habuerit 
in  latrone  suspenso  apud  Pinum,  et  utrum  alias  fecerit 
justiciam  latronis  ibidem. 

Robertus  Rossel,  miles,  juratus,  dicit  quod  vidit , 
xl.  annis  elapsis,  quod  Gaufridus  Monnerius  multritus 
fuit  in  viaria  inter  Villet  et  Commeauche;  Gaufridus  de 
Illers,  miles,  cepit  multritores  et  catalla,  et  Ingerranus 
de  Tace,  miles,  qui  tenebat  ex  parte  comitis  Perticensis 
totam  terrain  Manuarum  tantum  procuravit  racione 
multri  quod  habuit  multritores  et  eorum  catalla. 

Requisitus  utrum  dictus  Gaufridus  reddidisset  latro- 
iii'in  si  in  eadem  viaria  cepisset?  Respondet  quod  nescit; 
sed  ad  minus  dictus  Gaufridus  liaberct  catalla  latronum  . 
si  in  dicta  viaria  arrestasset.  Item  dicit  quod  vidit  quod 
Guillelmus  Escharbot  in  eadem  viaria  captus  fuit  pro 
latrocinio  bladi  et  ruscarum.  Justicia  de  domo  Maugis 
que  erat  ibidem  ex  parte  fratris  comitis  Perticis  (sic) 
Iccii  justiciam  e<  fecil  scidi  pedem  latronis. 

Requisitus  de  captione  catallorum   in  eadem  viaria? 
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Respondet  quod,  cum  servientes  comitis  capiebant  catalla 
in  dicta  viaria.  quod  reddebant  illa  domino  Ganfrido  de 
Illers,  sirut  audivit  dici. 

Stephanus  Harle,  juratus,  dicit  quod  si  servientes  co- 
mitis prevenirent  in  dicta  viaria  et  caperent  catalla  ali- 
cujus  latronis,  illa  catalla  essent  comitis,  et  dictus  Gan- 
fridus  nihil  haberet. 

Requisitus  quomodo  scit?  Respondet  quod  vidit  quod 
quidam  valletus  furatus  fuit  quemdam  equmapud  domum 
Maugis,  servientes  comitis  in  supradicta  viaria  arresta- 
verunt  et  ceperunt  eum,  et  cornes  habuit  catalla  et  non 
dictus  Gaufridus. 

De  Ganfrido  Escharbot  dicit  idem  per  omnia  quod  Ro- 
bertus  Rossellus,  miles,  de  visu  et  auditu.  Et  item  vidit 
quod  Nicholaus  de  Bellaviller  non  ausus  fuit  expectare 
jus ,  imo  fugiit.  Servientes  comitis  ceperunt  catalla  et 
habuerunt;  et  dictus  G.  et  servientes  ejus  postea  ceperunt 
catalla  que  invenerunt  et  habuerunt,  videlicet  de  domo 
illius  qui  fugiit;  et  residens  erat  in  viaria  supradicta. 

Rotroudus  de  Bellaviller,  miles,  juratus,  dicit  quod, 
cum  aliquis  advocat  aliquod  de  domino  Rege  tenere  in 
fide  et  homagio,  cum  alio  feodo  suo,  et  dicit  quod  de 
hoc  operatus  est,  et  requirit  sessinam,  et  sessina  illa  non 
j:>otest  nec  débet,  per  usus  et  consuetudinem  patrie,  pro- 
hiberi  quin  fiât.  Et  si  inquisitum  fuerit  quod  de  illa  re 
non  habuerit  sessinam,  nec  operatus  fuerit,  ipse  fore- 
facit  omne  id  quod  tenet  de  domino  Rege. 

Johannes  Mercenarius,  juratus,  dicit  de  pede  cisso 
pro  apibus  et  de  altero  suspenso  pro  equo  apud  Messon- 
Mauger,  iste  de  apibus  erat  homo  dicti  Gaufridi,  et  alter 
latro  preteriens;  et  de  latrone  suspenso  apud  domum 
Manger  ;  idem  de  quadam  torta  capta  apud  Messum- 
Auger  et  ibi  suspensa,  et  dicit  quod,  cum  dictus  Gau- 
fridus cepit  ibi  latrones,  eos  débet  reddere  domino  Régi. 

Roui,  orig.,  .T.  1033,  n°28. 


Io60  E.  Enquête  pour  savoir  ce  que  Robin  d'Ivry 
(de  Yvriaco)  avait  dans  les  fiefs  de  Croissy  (de  Croi- 
siaco).  Roui,  orig.,  J.  1034,  n°  C6. 


loGO  E.  Arrêt  sur  enquête  reconnaissant  que  les 
hoirs  de  Raoul  Mauvoisin  ont  le  plaid  de  l'épée  à 
Saint-André,  ainsi  que  l'avait  ledit  Raoul  au  mo- 
ment de  son  départ  pour  la  croisade. 

Hec  est  inquesta  inter  dominum  Regem  et  heredes 
Radulphi  Mali-Vicini,  militis,  defuncti,  facta  de  mandato 
magistroruin  Curie,  utrum  ille  dominus  utebatur  de  pla- 
cito  de  l'espée  et  de  omnibus  aliis  placitis,  qualiacum- 
que  accidebant,  in  die  mercati  sui,  sive  dominus  Rex  ; 


et  utrum  dictus  Radulfus  singulis  diebus  tocius  scpti- 
mane,  utebatur  de  omnibus  placitis,  qualiacumque 
accidebant,  excepto  placito  mortis  et  mutilacionis  mern- 
broruin ,  et  mulieris  difforciate,  et  nove  dessessinc , 
prout  dicebatur,  pro  parte  dicti  heredis ,  et  prout  a  bal- 
Iivo  Gisorcii ,  pro  parte  domini  Régis,  contradicebatur; 
et  quomodo  dictus  Radulfus  super  premissis  omnibus ,  in 
die  mercati  sui,  et  singulis  aliis  diebus,  utebatur  tune 
temporis,  cumipse  iter  arripuit  in  partibus  transmariuis. 

Guillelmus  de  douta,  miles,  juratus,  dixit  quod  ipse 
diu  fuit  senescallus  dominus  Sancti  Andrée  et  tenebat 
placita  super  omnibus  querelis  que  accidere  poterant 
in  terra  Sancti  Andrée  qualibet  die  septimane,  excepto 
bomicidio,  mabemio,  nova  dessesina,  muliere  diffor- 
ciata,  super  quibus  quatuor  dominus  Rex  habebat  jus- 
ticiam  ,  nisi  soluminodo  ad  diem  mercati  Sancti  Andrée; 
et  dictus  dominus  Sancti  Andrée  faciebat  justiciam  de 
omnibus  istis  articulis  quatuor  predictis  ultinio  quando 
accidebant  die  mercati  sui. 

Requisitus  quomodo  scit  de  bomicidio,  dicit  quod  vidit 
quemdam  hominem  qui  vocabatur  Joucbe-ITors,  qui  die 
mercati  Sancti  Andrée  interfecerat  quemdam  hominem 
apud  Ferrerias,  in  feodo  Sancti  Andrée,  cauptum  per 
gentes  domini  Sancti  Andrée,  quem  homicidam  gentes 
Régis  ceperunt  in  prisionem  dicti  domini  et  adduxerunt 
in  prisionem  domini  Régis  apud  Ebroïcas,  qui  redditus 
fuit  domino  Sancti  Andrée  per  judicium  in  placitis  vice- 
comitatus,  et  fuit  suspensus  in  curia  dicti  domini. 

Requisitus  quo  tempore?  Dixit  quod  in  tempore  Esta- 
chii  Desineree  (ou  Desmerée),  tune  temporis  vicecomiti- 
Ebroïcensis. 

Requisitus  de  tempore  ballivi?  Dicit  quod  crédit  quod 
hoc  fuit  tempore  Istras  ballivi;  sed  nichil  scit  utrum  fuit 
de  consensu  et  mandato  ejusdem. 

Recpiisitus  de  mahemmio?  Dicit  quod  quedam  mulier 
de  Parco,  cujus  nomen  (non)  î-ecolit,  fuit  mahemmiata 
<lc  digito;  et  paux  (lege  :  pax)  fuit  facta  inter  partes,  et 
dominus  habuit  emendas  sine  contradictione  gentium 
domini  Régis. 

Requisitus  de  muliere  difforciata?  Dicit  quod  vidit  die 
mercati  quod  Osanna  La  Guerarde,  quam  Matheus  Le 
Sauvage  cepit  per  vim  et  jacuit  cum  ipsa ,  fecit  pacem 
cum  dicto  Matheo,  de  consensu  dicti  domini  sancti  An- 
drée in  curia  ejus. 

Requisitus  tempore  cujus  ballivi?  Dicit  quod,  sicut 
crédit,  hoc  fuit  tempore  Luce  de  Yillari. 

Au  dos  se  lit  ce  qui  suit  : 

Per  istam  inquestam  reddita  est  saisina  heredi  Sancti 
Andrée  in  qua  erat  pater  suus  quando  iter  arripuit 
transmarinum,  videlicet  quod,  die  mercati  Sancti  An- 
drée,  habeat  idem    placitum  de  homicidio,    mahemio, 
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muliere  (Jifforciata  et  nova  desasina,  et  în  omnibus  aliis 
diebus  septimane  habeat  omnia  placita  que  possuntacci- 
d,ere,  exceptis  quatuor  articulis  supradictis,  salva  pro- 
prietate  qua  poterit  dominus  Rex  agere,  quandocumque 
sibi  placuerit.  Roui,  orig.,  J.  1033,  n°  14. 


lil 


loGO  G.  Requête  du  vicomte  de  Melun  pour 
être  maintenu  dans  sou  droit  de  chasse  dans  les 
buissons  «  desus  Barbeel  »  (Barbeau) ,  et  aux  au- 
tres buissons  voisins  qui  sont  en  la  Brie,  et  aux 
autres  qui  sont  entre  Corbeil  et  Melun ,  qui  sont 
par  devers  la  Brie. 

Ce  sunt  les  requestes  que  le  vicomte  de  Meleun  fet  à 
nostre  seigneur  le  roi  de  France. 

Ledit  vicomte  requiert  à  nostre  seigneur  le  Roi  que, 
comme  il  soit  an  bone  et  am  pesible  saisine  de  chacier 
es  boissons  desus  Barbeel  et  ans  autres  boissons  voissins, 
qui  sunt  an  la  Brie,  et  ans  autres  boissons  qui  sunt 
entre  Corbeil  et  Meleun,  qui  sunt  par  devers  la  Brie, 
et  li  forestier  nostre  seigneur  le  Roi  li  ampauchent  et 
tôrbent  de  novel  sa  saisine  sanz  cause  résonable  de  cha- 
cier es  boissons  et  es  leus  desus  diz.  Ledit  viconte  re- 
quiert que  nostre  seigneur  le  Roi  ne  seuffre  pas  que 
il  soit  torbez  an  sa  saisine  par  ses  forestiers  ne  par  ses 
genz  et  que  il  (ace  deffandre  audiz  forestiers  que  il  ne 
le  tôrbent  pas  an  sa  saisine  ne  an  sa  possession,  coin  me 
il  soit  apareillicz  de  fere  en  droit  ou  de  ester  a  droit 
devant  nostre  seigneur  le  Roi  qui  riens  li   demandera. 

Roui,  ori;;.,  J.  1030,  il"  46. 


lu(>0  II.    Enquête   entre    Raoul   Flament  et  les 
bourgeois  de  Noyon  au  sujet  des  tailles. 

Ghest  l'enqueste  de  la  vile  de  Noion  encontre  mon- 
signeur Raoul  Flament,  sour  che  que  li  borjois  de  Noion 
dient  que  si  houme  et  tôt  li  autre  qui  sont  persones 
taillables  doivent  paiier  taille  des  ténements,  chenseus, 
terres,  vignes,  maisons  et  autres  que  il  mil  dedans  la 
commune  ou  que  il   maigiient. 

Che  sunt  li  tesmoinage  por  la  vile  de  chiaus  qui  ne 
sunt  mie  de  la  vile. 

Mahieusde  Lacbeni  jura  et  disl  que,  il  a  prés  nu.  fans 
et  demi  dedens  la  commuine,  des  queus  il  a  paiiet  taille 
por  xvuans.  Il  requis  se  il  avoil  maison  dedens  la  vile.' 
Dis'  oïl;  mais,  anchois  que  il  paias!  de  la  maison,  paioit- 
il  del  pré.  il  requis  coumenl  li  borjois  requéroient  de  lui 
ehele  taille?  Disl  que  il  li  niaudoient  que  il  l'eusl  paiié 
à  nu  jor.  Se  il  ne  paioil,  il  le  seinoiinoienl  devant  iaus  à 
un  jor,  ci  quant  il  estoil  venus,  il  disoienl  que  il  finasl 
ou  il  le  détenroient.  Il  finoit;  se  n'i  fu  onques  détenus, 
ne  ne  vit  autrui  détenir.  Il  requis  se  li  houme  inousi- 
gneur    Raoul   Flament    estoiient   quite   ou    paiasseill    des 


ténemens  que  il  ont  dedens  la  commuine*?  Dist  que  il  ne 
savoit  nient  de  leur  paiement,  fors  par  oï  dire. 

Rcnaus  Lotifiers  de  Maigni  jura  et  dist  que  il  tient 
dedens  la  commuine  vigne  et  autres  ténemens,  sans 
maison  et  de  che  a  paiié  taille  ebascun  an,  par  xm.  ans 
ou  plus.  Et  requis,  dist  que  il  a  paiié  a  le  semonse  de  la 
vile;  et  bien  li  disoit-on  que,  s'il  ne  finoit,  on  le  baniroit 
de  par  la  ville;  et  dist  que  cb.il  tellement  estoient  tail- 
lable  devant  cbe  que  il  les  eust.  Et  des  houmes  monsi- 
gneur Raoul  Flament  d'endroit  la  taille,  il  ne  set  nient. 

Che  sunt  li  tesmoing  por  la  vile  de  borjois  et  eschevins 
et  jurés  de  la  vile  de  Noion. 

Jehans  li  Petis,  borjois  et  escbevins  de  Noion,  jura  et 
dist  que  cbil  qui  ont  ténemens,  soit  terres,  vignes  et 
maisons,  dedens  la  commuine,  paient  taille  de  cbe  que 
il  ont  dedens  la  commuine,  ou  que  il  maignent  ;  et  cbe  il 
a  veu  par  \\  ans,  ou  plus,  fors  clers,  chevaliers,  puceles 
à  marier  et  veves  femes,  fors  que  deus  premerains  ans; 
et  cbil  qui  tienent  fief  ne  paient  nient  don  fief.  Il  requis 
se  il  a  veu  que  li  oste  et  li  houme  monsigneur  Raoul 
Flament  ont  paiié  taille  à  la  vile  de  Noion  des  choses 
que  il  ont  dedens  la  commuine?  Dist  que  oïl ,  Foilloniel 
de  Mollaincort,  et  dist  espresseement  que  il  a  veu  paiier 
à  plusêurs  de  Ilam,  de  Roie  et  de  Neele,  de  Compiègne 
et  d'autres  liens.  Et  dist  que  il  a  veu  user  que,  quant 
aucuns  manans  hors  de  la  commuine,  en  quel  lieu  que 
cbe  fust,  qui  estoit  es  escris  de  la  vile  por  taille  paiier, 
on  le  semounoit  à  le  maison  del  plait.  Se  il  ne  venoit, 
on  le  bannissoit.  Se  il  venoit,  il  finoit,  ou  on  le  détenoit. 
Et  dist  que  il  en  a  veu  plusêurs  banir  por  cheste  chose, 
et  un  houme  de  Ilam  retenir. 

Che  sunt  li  tesmoinage  monsigneur  Raoul  Flament 
encontre  la  ville  de  Noion,  à  prouver  que  si  houmes  n'ont 
mie  paiié  le  taille  de  la  vile  des  eboses  que  il  oui  dedens 
la  commuine;  et,  se  il  ont  esté  bani  por  che,  il  oui  esté 
rapelé  sans  paiier. 

Pierres  li  maires  de  Mollaincort ,  borjois  de  Noion, 
jura  et  dist  que  li  houme  monsigneur  Raoul  Flament  de 
Mollaincort  ont  esté  semons  plusêurs  fois  à  la  maison 
de  la  vile  por  paiier  le  taille  des  choses  chenseus  que  il 
oui  détiens  la  coin  mu  i  ne  ;  el  che  meesme  dist-il  des 
bounies  monsigneur  Renaut  de  "Maigni,  qui  fu  sires  de 
Mollaincort.  Requis  se  il  panèrent?  Disl  que  il  ne  set,  el 
dis)  que  se  il  démolira  que  il  ne  paiassenl  ,  il  croit  que 
che  lu  par  pfoiière  de  signeur. 

Pierres  de  la  Crois,  de  VIollaincort,  justisables  monsi- 
gneur Raoul  Flament,  jura  et  dist  que  il  vit,  entor 
\\\.  ans  a,  que  Huars  de  Babue  et  Ërnous  de  Mollaincort, 
et  Druars  de  Mollaincorl  furenl    tallié  des  choses  que  il 

avoienl   dedens  la  connu  uine  ,  el    por  che  que  il   ne  vaiu- 
reni  paiier,   il  furent  bani.   El  mesires  Renaus  de  Maigni. 
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leur  sires,  le  monstra  à  l'évesque  Estevene,  si  comme  il 
croit;  et  furent  mandé  li  maires  et  li  juré  devant  l'é- 
vesque, et  demourèrent  li  houme  monsigneur  Renaut  de 
Maigni  sans  paiier.  Requis  se  che  fust  par  jugement,  dist 
que  non,  car  chil  de  la  vile  ne  vaurent  monstrer  leur 
chartre,  si  comme  il  dist.  Requis  se  il  tenoit  riens  dedens 
la  commuine?  Dist  que  oïl,  un  petit  corlil ,  et  dist  que  il 
n'en  paia  onques  taille,  ne  on  ne  li  en  demanda  onques 
nient. 

An  dos  se  lit  ce  qui  suit  : 

Primi  novem  testes  qui  non  sunt  de  Villa  Noviomi  snnt 
singulares;  quilibet  enim  deponit  de  se  quod  solverit. 
Quod  illi  qui  habent  tenementa  censualia,  terras,  vel 
vineas,  vel  domosinfra  communitatem  Noviomensem,ubi- 
cumque  fuerinl .  manentes,  solvant  talliam,  et  quod  aliqui 
de  lioininibus  Radulfi  le  Flamenc  solverint,  excipiuntur 
clerici,  milites,  puelle  maritande  et  vidue,  probatur  per 
Johannem  le  Petit  et  alios  octo  burgenses  de  Noviomo. 
Novem  testes  producti  a  domino  Radupho  le  Flamenc 
snnt  singulares  et  deponunt  négative  de  se  quod  nicbil 
solverint  mce  viderint  solvi  ab  lioininibus  dicti  R.,  ex- 
cepto  Symone  dicto  Monacbo,  burgense  Noviomense,  qui 
dicit  quod  illi  qui  manent  extra  communiam  in  alieno 
dominio,  babentes  tenementa  censualia  infra  communi- 
tatem, solvunt  talliam,  e!  ita  videtur  usitari. 

Ce  qui  suit  parait  être  la  décision  du  Parlement  : 

Oui  solvit  solvat,  et  (sic)  quia  nicbil  probatum  est. 
Roui,  orig.,  .1.  1033,  n<>  17. 


loGO  I.  Enquête  au  sujet  de  violences  commises 
par  messite  Guion  du  Plessis  contre  Pétrin  du  Port, 
de  Rémin  (curieuse  pour  faire  connaître  les  mœurs 
violentes  de  la  noblesse  et  les  querelles  de  famille). 
—  En  français. 

Vechi  l'enqueste  que  li  prevoz  de  Clermont  a  fête,  pré- 
sent mesire  Thiebaut  de  Foulleusez,  et  raesire  Jehan  de 
Maimbuevile  que  il  avoit  avoquez  li  apelez,  des  contenz 
et  des  mefez,  qui  ont  esté  entre  Perrin  don  Port  de 
Remin  et  Jehan  de  Pronneroi  d'ans  et  de  leur  lingnage, 
d'une  partie,  et  de  monseigneur  Manessier  de  Rouville, 
et  des  enfanz  monseignor  Bouchart  de  Remin,  d'ans  et 
de  lor  lingnage,  d'autre  partie  :  quex  li  melet  furent  et 
par  quex  personnes  li  melet  furent  fet. 

Li  premiers  mefez  tex.  Li  enfant  monseignor  Martin 
de  Remin,  neveu  Perrin  dou  Port,  dient  par  lor  ser- 
ment (pie  une  sereur  de  cbez  mêmes  enfanz  vint  a  aus 
et  lor  dit  que  Perrins  li  fiex  monseignor  Roucbart  li  tiers 
m  estoienl  monté  sor  le  muret  dou  manoir  monseignor 
Martin  lor  père,  et  por  cbe  que  ele  les  en  volt  fere  des- 
cendre, il  li  avoient  dit  vilenie  et  let ,  dont  eleseclamoit 
a  aus,  comme  a  ses  frères,  et  (lient  li  enfant  monseignor 


Martin  qui  parolent,  que  il  oisirent  hors  en  mi  le  que- 
min  ,  et  trouvèrent  cheli  Perrot  fil;;  monseignor  Bouchart 
lui  tiers,  et  par  paroles  qui  courent  entrans  li  mainnez . 
fiex  monseignor  Martin  tenoit  1.  ouef  en  se  main,  et  féri 
1.  home  de  la  vile  qui  estoit  avec  Perrot  filg  monseignor 
Roucbart,  et  eselaboça  li  oues  sor  cheli  Perrot,  filg  mon- 
seignor Roucbart,  et  chil  Perros  et  si  compengnon  cou- 
rurent suz  aus  enfanz  monseignor  Martin;  et  li  enfant 
monseignor  Martin  se  mistrent  a  warant  cbiez  lor  père. 
Et  le  jor  aprez  li  ainnez  fielz  monseignor  Martin  estoit 
alez  au  cans  en  quemise  por  le  caut,  et  estoit  en  le 
pesière  sen  père,  et  chil  Perros,  filg  monseignor  Bou- 
chart, vint  a  li  li  tiers  et  li  coururent  suz,  et  le  bâtirent 
bien  de  poinz  et  de  piez.  Et  a  entour  vi.  anz  que  che  fu 
et  li  «lui  enfant  monseignor  Martin  avoit  li  uns  d'aage 
xvi.  anz,  et  li  autrez  xn.  ans.  Et  chil  Perros,  filg  mon- 
seignor Roucbart  avoit  d'aage  entour  xvi.  ans. 

Perros  fiex  monseignor  Bouchart  estoit  alez  a  Guri  :  là 
vint  li  fiex  monseignor  Martin  à  cheval ,  et  Perros  estoit 
à  pié,  et  courut  suz  li  fiex  monseignor  Martin  à  Perrot, 
et  le  féri  11.  coups  d'une  vergue  parmi  le  teste,  et  estoit 
Perrin  dou  Port  et  Jehan  de  Pronneroi,  avec  le  fiex 
monseignor  Martin.  Mes  Perrinz  et  Jelianz  devandiz 
dient  par  lor  serment  (pie  il  u'aloient  mie  querranl 
le  filg  monseignor  Roucbart,  ne  ne  se  donnèrent 
warde,  devant  que  li  fiex  monseignor  Martin  li  couru 
suz  et  le  féri,  el  dient  Perrin  don  Port  et  Jehan  que  il 
le  destornèrent  à  lor  pooir.  El  de  chez  contenz  furent 
trieves  données  par  amis,  de  Perrot  filg  monseignor 
Bouchart,  d'une  partie,  et  des  enfantz  monseignor 
Martin,  d'autre  partie,  et  alongiez  par  pluseur  foiz 
furent  les  trieves. 

Aprez,  Perrin  dou  Port  dit  par  sen  serment,  et  pro- 
pose que  durant  chele  trieve  entre  les  enfanz  monseignor 
Bouchart  et  les  enfanz  monseignor  Martin,  qui  sont  si 
neveus,  (pic  mesire  Guiz  dou  Plessie,  cousinz  au  enfanz 
monseignor  Roucbart,  bien  m.  ans  après  les  contenz, 
les  enfanz  desuzdis  esloit  a  Espineusez ,  et  chil  Perrins 
dou  l'oit  i  estoit  aussinc  ;  el  dit  Perrins  dou  Port  que  il 
aloit  hors  de  le  vile,  lâchant  sez  mandiez ,  sanz  espée, 
et  sanz  armeure,  ne  se  donnoit  garde  de  monseignor 
Guion  que  il  li  vousit  mal,  en  chèque  che  il  se  rewarda, 
il  vit  venir  monseignor  Guion,  qui  estoit  alors  escuiers, 
li  tiers  a  cheval  grant  a  lèvre;  et  estoient  li  dui  autre 
armés  de  haubers,  et  li  tiers  de  haubergon.  Et  quant  il 
oient  aprouchié,  il  li  escrièrenl  que  il  le  couperait  ;  et 
tenoit  chacuns  des  ni.  1.  bâton  en  se  main.  Et  Perrin 
prist  le  bâton  de  chelui  qui  estoit  ave  li,  et  se  inist  à 
deffendre;  e  chiens  jetèrent  à  li  de  lor  batonz.  Et  por  le 
deffense  que  Perrinz  nietoit  en  li,  mesire  Gui  et  si  com- 
pengnon ne  le  porent  damager  de  lor  batonz,  si  coin  il 
vousissent  à  lui  férir.  Et  li  jeta  chascun  sen  bâton  a  le 
leste,  si  coin  Perin  dil,  et   faillirent  à  lui  ferir.  Et  dit 
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Perrinz  qu'en  lui  deffendant  il  en  féri  aucun  d'ans. 
Après,  li  troi  sachierent  lor  espées,  si  comme  Perrinz 
dit;  et  jetèrent  a  li,  et  li  coupèrent  son  baston  prez  des 
poinz  ;  et  chieus  Perrinz  se  tret  a  i.  bos  qui  estoit  prez 
de  luec,  en  lui  deffendant.  En  che  que  il  estoquoient  a  li 
de  lor  espées,  Perrinz  en  régulant  au  bos,  cai  touz  en 
vers  à  l'entrée  don  bos,  et  il  firent  lor  chevaus  aler  par 
desour  lui,  et  le  défoulèrent.  Et  dit  Perrinz  que  li  tins 
des  trois  li  qnida  donner  parmi  le  corps  de  s'ezpée,  et  li 
donna  parmy  sen  sircot  et  se  cotelle  res  à  res  dou  costé , 
et  le  blécha,  mes  non  pas  moult. 

Requis  qui  estoient  li  dui  qui  estaient  avoc  monsei- 
gnor  Guion ,  il  dit  que  li  uns  fu  Jehanz  dou  Ros,  et  li 
autres  fu  Bauduin  de  Lincort ,  et  de  cbest  fet  sont  tes- 
mong  tret  et  seet.  eu,  et  oï,  si  corn  il  s'en  sieut  aprez. 

Jehannes  Velloz  ,  d'Espineusez  ,  jurez  et  requis  dit  par 
sen  serment  que  en  setenbre  ot  ni.  ans,  que  Perrinz  dou 
Port,  et  cbil  qui  parole  estoient  oissuz  bors  d'Espineusez, 
et  s'en  aloient  au  travers  des  cans  en  le  meson  lemoigne 
de  Faviercs  ,  dit  que  il  rewardèrent  arière  ans,  et  virent 
venir  M.  Guion  li  tiers,  armez,  li  dui  de  baubers,  et  li 
tiers  de  baubergon;  et  avoient  tôt  troi  batonz  ,   et  estoit 
adonques  escuiers.    Et  mesire  Guiz  féri  des  éperons  de- 
vant les  autres  grant  piècbe  et  escria  Perrin  ,  et  li  dit  : 
Mauvez,   vous  le  couperez.  Et  vint  a  li  durement  por  li 
férir  dou   bâton  que  il  tenoit,  et  Perrinz  prist  i.  bâton 
en  le  main   de  chelui  qui  parole.  Et  en  cbe  que  mesire 
Guiz   le   quida  férir  dou  bâton,  il  failli,  et   Perrinz  le 
féri   en    pasant  dou  bâton  parmi   les  espaules,    et    me- 
sire Guiz  passa  outre.  Aprez  vint  Jehan  dou  Bos,  férant 
des  espérons,  et  le  quida  férir  dou  bâton,  et  il  failli,  et 
passa   outre  ausi  comme  Guiz.  Aprez  vint  Bauduinz  de 
Lincourt ,  et   fit  tout  autel   comme  li  autrez;   et  mesire 
Guiz  et  si  compengnon  li  revinrent  et  jetèrent  a  li  par 
pluseurs  foiz ,  ne  ne  porent  a  li  avenir  por  le  bâton  dont 
il  se  deffendoit,  et  chacuns  d'aus  li  jeta  sen  bâton  a  la 
leste,  et  faillirent.  Aprez ,  mesire  Guiz  et  si  compengnon 
saquièrent  lor  espées  et  en  parquièreul  Perin,  et  jetèrent 
a  li  pluseurs  foiz,  sans  li  férir  et  li  coupèrent  son  bâton. 
Et  Perrinz  se  tret  au  bos  en  requlant:  et  Perrinz  à  l'en- 
trée dou  bos  cai  touz  envers.  Et  mesire  Guiz  féri  des  espé- 
rons par  desor  li,   et  li  donna  en  passant  à  estoc  parmi 
sen  sircot  au   rez  de  sen  coslé  ;  et  Perrinz  se  releva  et  se 
mist  ou  bos  à  warant.  Et  furent  por  che  fet  trieves  don- 
neez  entre  monseignor  Guion  et  Perrin,  et  duroienl  les 
trieves  premières  et  les  autres  toutes  à  i.  jour. 

Roui.    <>,,;;.,    .1.     1031,    11°  20. 


1300  J.  Enquête  au  sujet  de  !;i  succession  d'Alice 
la  Tiharde  (Aelicia  la  Tiharde).  Cet  acte  a  pour  but 
d'établir  les  degrés   de  parente  avec  la  défunte  de 


Mathieu  de  Beâuvais  et  d'autres  personnes  qui  se 
portaient  comme  héritiers.  Elle  fut  faite  devant  le 
bailli  de  Gisors.   . 

Rouleaux  originaux  en  parchemin,  J.  1034, 
n°s  30  et  33,  et  J.  1022,  n«  3. 


loGO  K.  Enquête  faite  par  Vernon  de  Verberie, 
bailli  de  Verneuil,  entre  Guillaume  Gazel,  chevalier, 
d'une  part,  et  Chaillou  et  les  bourgeois  de  Tillières 
de  l'autre,  au  sujet  des  gàtines  de  Tillières. 

Gazel  voulait  s'agrandir  (examplificare)  dans  les 
gàtines  :  Chaillou  y  possédait  des  édifices  et  un 
plessis  (bois  clos),  et  les  bourgeois  de  Tillières  pré- 
tendaient avoir  dans  ces  gàtines  l'usage  du  bois  vif  et 
mort  (vivum  et  mortuum  nemus)  et  le  droit  d'y  faire 
paître  leurs  animaux.  rouI.  orig.,  j.  1031,  n»  19. 


loOO  L.  Enquête  pour  savoir  si  Hugue  l'Arche- 
vêque a  le  droit  d'exiger  l'ost  et  la  chevauchée 
(exercitum  et  equitatum)  des  hommes  de  Cintray 
(de  Cintray o)  et  d'exercer  sur  eux  une  juridiction. 

Cet  acte  renferme  de  curieux  détails  sur  le  service 
militaire  dû  par  les  vilains.  Il  y  avait  eu  une  trans- 
action entre  Hugue  l'Archevêque,  aïeul  du  seigneur 
actuel,  et  les  hommes  de  Cintray,  portant  que  le 
seigneur  aurait  «  lo  cor  et  lo  cri  »  sur  ses  hommes , 
mais  cpie  ceux-ci  pourraient  revenir  le  soir  chez 
eux.  Une  charte  constata  cette  transaction.  Un  té- 
moin dit  que  Guillaume,  père  de  Hugue,  actuelle- 
ment vivant,  mena  ses  hommes  détruire  les  murs 
de  "Champdenier  (de  Campidenario).  Un  autre  té- 
moin dépose  que  le  sire  de  Parthenay,  Guillaume, 
ordonna  à  ses  hommes  d'arracher  les  vignes  de 
Niort  (de  Niorto).  rou1.  orig.,  J.  1028,  n»  il. 


SiîGO  M.  Enquête  faite  par  Etienne  Talc-Saveur 
(Tate-Savour),  à  la  requête  de  Renaud,  seigneur  de 
«  Cosant  »  ,  pour  savoir  quels  sont  ceux  qiti  ont 
donné  asile  à  Jacques  «  Tartre  »  ,  condamné  au 
bannissement  par  les  gens   du  Uni,  à  cause  de   la 

mort  de  Guillaume  de  «  Changi  »  ,  sergent  du  Roi. 

• 

Inquesta  facta  per  Stepbanum  Tate-Savour,  ad  requi- 
sicionem  domini  Raginaldi  de  Cosant,  ad  sciendum  qui 
siini  cl  fuerunt  i II i  qui  receptavei-unt  Jaquetum  Tartre , 
postquam  dicitur  ipsum  esse  ci  fuisse  bannitum  per  gen- 


14  i 


SAINT  JOUIS. 


(1270) 


tes  donnai  Régis,  pro  morte Guillel mi  deChangi,serviente 
(sic)  doinini  Régis,  et  utrum  dictus  Jaquetus  habitaverit 
i)i>st  dictum  bannimentum  in  societate  servientum  do- 
mini  Régis,  ipsis  servientibus  videntibus  et  cognoscen- 
tibus  dictum  Jaquetum. 

Magïster  Robertus,  clericus  castelli  Kariloci,  juratus  et 
interrogatus  utrum  ipso  sciret  qui  fuerint  qui  receptave- 
runl  dictum  Jaquetum?  Dixit  quod  ipse  nescit  utrum  i|>sc 
Jaquetus  fuerit  bannitus,  sed  tamen  dicit  quod  ipse  vidit 
a  iin"r  annis  citra  dictum  Jaquetum  habitantem  in  domo 
domini  ReginâJdi  de  Cosant,  et  quod  ipse  Jaquetus  erat 
serviens  in  dicta  domo,  tanquam  administrator.  Item, 
dicit  quod  vidit  ipsum  a  dicto  tempore  citra  in  villa 
Kariloci.  Item,  interrogatus  utrum  sciret  ipsum  Jaque- 
tum esse  bannitum?  Dixit  quod  non.  Interrogatus  utrum 
vidit  ipsum  in  presentia  alicujus  servientis  domini  Régis"? 
Dicit  quod  non  recolit. 

Raymondus  de  Guiriset,  juratus  et  interrogatus,  dixit 
quod  ipse  audivil  dictum  Jaquetum  banniri  in  assisiis 
domini  Régis  tam  in  villa  Kariloci  quam  in  villa  hospi- 
talis  de  Murci,  et  omnes  illos  qui  generaliter  fuerànt 
consencientes  moi  lis  dicti  Guillelmi  mortui.  Item  dicit 
quod  ipse  testis  vidit  dictum  Jaquetum  in  villa  de  Paredo, 
quando  ipse  Jaquetus  venerat  ibi  concordare  cum  uxore 
dicti  G.  mortui  et  aliis  amicis  ipsius,  et  facere  escondi- 
tiim  cpiod  ipse  Jaquetus  non  fuerat  presens  morti  dicti 
Guillelmi.  Interrogatus  utrum  esset  ibi  aliquis  serviens 
domini  Régis?  Dixit  tpiod  Guillelmus  de  Maisilles,  qui 

tune  temporis  erat  serviens  domini  Régis,  erat  presens 

Interrogatus  de  tempore?  Dixit  quod  a  vi.  annis  citra. 

Petrus  Porcelli,  castellanus  Kariloci  pro  domino  Rege, 
testis  juratus  et  requisitus,  utrum  cognoscerel  Jaquetum 
Tartre,  dixit  quod  non 

Au  dos  se  lit  la  note  suivante,  qui  offre  le  ré- 
sumé de  l'enquête  : 

Salis  probatur  et  1ère  per  omnes  testes,  quod  a  duode- 
cim  annis,  et  viiii.  et  v.  annis  citra,  multi  servientes  et 
clerici  servientium  ballivi  Matisconensis  comederunl  in 
domo  domini  R.  de  Cossant  et  videbant  Jaquetum  Tartre 
servientem  eis  in  mense. 

Item  multi  alii  testes  viderunt  dictum  Jaquetum  Tartre 
in  pluribus  aliis  villis  et  locis,  quibusdam  servientibus 
Régis  videntibus  et  scientibus  :  nec  non  dicitur  per  ipsos 
lestes  quod  dictus  Jacobus  Tartre  fuisset  bannitus  profiter 
mortem  dicti  Guillelmi  de  Changi  principaliler,  sed  ta- 
men bene  iuventum  est  quod  omnes  qui  interfuerat  morti 
dicti  Guillelmi  in  geuerali  banniti  fuèrunt.  Sed  tamen 
secundus  testis  dicit  quod  audivit  ipsum  banniri  in  assi- 
siis Kariloci,  et  vicesimus  tercius  testis  dicit  quod  dictus 
Jacobus  dixeial  ei  quod  ipse  erat  bannitus;  et  legantur 
si  vultis.  11,),,].  orig.,  J.  1034,  n°  02. 


JoOO  N.  Enquête  sur  la  propriété  de  certaines 
maisons  sises  à  Saint-Quentin ,  contestée  par  les 
Frères  Prêcheurs  au  chapitre  de  Saint-Quentin. 

Petit  rouleau  en  parchemin,  J.  1032,  n"  11. 


1500  O.  Enquête  sur  les  désordres  qui  ont  ac- 
compagné la  mise  sous  la  main  du  Roi  de  l'abbaye 
de  Vézelai,  par  les  baillis  de  Sens  et  d'Orléans. 

Jobannesde  Vous,  prepositus,  Senonensis  juratus,  dicit 
quod  Stepbanus  ballivus  Senonensis  precepit  ei  qui  lo- 
quitur  et  Koberto  preposito  de  Villa-Nova  Régis  quod 
tantum  caperent  de  rébus  abbatis  Virziliacensis  quod  ve- 
niret  ad  emendam  domini  Régis,  super  hoc  quod  ceperal 
prepositum  de  Villa-Nova  Régis  et  rescousserat  quemdam 
bominem  quem  idem  prepositus  Ville-Nove  ceperat.  Quo 
facto,  iste  qui  loquitur,  Robertus  prepositus  Ville-Nove , 
Petrus  Gontier,  Drianus  prepositus  de  Dymone,  cum 
mitltis  aliis  venerunt  pro  hoc  precepto  exequendo;  et 
cum  venissent  apud  Altins,  ille  qui  loquitur  dixit  abbati 
<|ui  tune  erat  apud  Altins  :  Domine  abbas,  nos  imus  pro 
tali  mandato  nobis  facto  exequendo,  bonum  esset  quod 
loquemini  cum  ballivo  Aurelianensi  qui  est  in  bac  villa; 
familial  ius  est  nos  tri  ballivi  et  de  ejus  consilio  remanere 
possemus.  Tune,  post  multos  tractatus  babitos  coram 
ballivo  Aurelianense  ad  quem  ivit  abbas,  ordinatum  mil 
quod  abbas  traderet  isti  qui  loijuitur  et  aliis  prepositis 
prepositum  de  Esconio  qui  clamorem  levaveral  super  pre- 
positum Régis,  ul  dicebatur,  et  decem  lioinines  ejusdem 
ville,  et  bominem  (jui  fuerat  rescousus  preposito  domini 
Régis,  et  aliquas  domos  quas  vellent,  et  sic  prepositi  non 
caperent  de  rébus  abbatis.  Qui  abbas  recessit  de  Altins 
et  ivit  ad  consilium  domini  Régis  et  ad  ballivum  Seno- 
nensem,  et  dieebat  quod  gratum  eorum  faceret  et  tan- 
tum quod  suos  bomines  rehaberèt,  et  grates  reddidit 
ballivo  Aurelianensi  et  dietis  prepositis  de  eo  quod,  per 
istam  ordinacionem,  abstinebatur  a  capeione  rerum  ip- 
sius.  Et  remisit  suum  subpriorem  ad  boc  quod  prepositis 
traderet  bomines.  Hiis  factis ,  prepositi  venerunt  apud 
Virziliacum,  et  multi  cum  eo,  et  babebant  duas  quadrigas 
et  summarios  oneratos  armis,  et  supprior  eos  precessit. 
Cum  vero  ad  portam  ville  venerunt,  eam  clausam  inve- 
nerunt,  set  guiebetus  erat  apertus;  et  tune  prepositi 
miserunt  de  gentibus  suis  et  ville,  pro  querenda  clave; 
et  ille  qui  custodiebat  eam  attulit  eam  et  apperuil  por- 
tam. Et  tune  prepositi  et  eorum  sequaces  cum  suis  armis 
existentibus  in  quadriga  et  summariis  eam  intraverunt, 
nec  fuit  aliqua  violencia  facta.  Et  postea  quilibet  divertit 
ad  suum  hospicium,  et  tune  quatuor  prepositi  mandave- 
runt  subpriori  quod  faceret  eis  que  debebat  facere,  quia 
erant  in  villa;  et  eis  remandavit  quod  libenter  faceret  in 
crastino.  Quo  crastino  illi  quatuor  prepositi  venerunt  ad 
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abbaciam  et  dixerunt  subpriori  et  quibusdam  aliis  quod 
adimplercnt  p redicta.  Qui  responderunt  quod  irent  apud 
Esconium  et  remandarent  prepositis  que  facereut.  Tune 
subprior  significavit  prepositis  quod  irent  apud  Esconium  ; 
qui  inter  se  ordinaverunt  quod  Robertus  prepositus  de 
Villa-Nova  et  Johannes  de  Vois  irent,  et  alii  duo  in  abba- 
eia  remanserunt.  Subprior  autem  respondit  illis  duobus 
quod  illos  duodecim  homines  tradere  non  poterant.  Et 
lune  ille  qui  loquitur  respondit  :  Faciatis  homines  coram 
nobis  venire  salvo  conductu  in  bac  ecclesia,  et  nos  eis 
jurabimus  quod  ipsos  curialiter  et  honeste  ducemus  et  in 
honesta  prisione  tenebimus.  Qui  responderunt  :  Sciatis 
quod  eos  non  possumus  habere,  et  vobis  tradeinus  duo- 
decim monachos  si  volueritis,  et  prioratus  quos  volue- 
ritis.  Et  <jiii  loquitur  respondit  :  Eos  non  caperemus. 
Et  boc  facto  illi  duo  prepositi  apud  Virziliacum  redierunt 
ad  abbaciam,  et  tune  ipsi  quatuor  unanimiter  concorda- 
verunt  quod  sesirenl  abbaciam,  quia  non  invenirent  in 
villa  Esconii  quid  sesirent. 

Requisitus  quomodo  quod  aliquid  non  esset  sesiendum 
in  ea;  dicit  quod  vidit  multos  homines  Esconii  in  forte- 
ricia  Verziliaci ,  et  vidit  plus  (juain  quingentos  homines, 
feminas  et  pueros  Esconii  venientés  apud  Verzeliacum 
et  res  suas  ibi  apportantes ,  culcitras  et  alia  utensilia 
limita.  Et  qui  loquitur  dicit  in  reditu  suo  Esconii  apud 
Verzeliacum  limitas  res  suas  portantibus  :  Non  timeatis  de 
rébus  vestris,  non  capiemus  nisi  corpora  hominum.  Poslea 
ordinaverunt  dicti  quatuor  quod  irent  ad  hospicia  sua  et 
lacèrent  venire  gentes  et  armaturas  suas,  et  iverunt,  ex- 
cepto  Petro  qui  cum  aliquibus  servientibus  remansit  ad 
portam  abbacie. 

Tune  illi  très  fecerunt  venire  génies  suas,  cum  qua- 
drigis  suis  et  armis,  et  intraverunt  abbaciam  sine  contra- 
dictione  et  violencia,  et  non  habebant  arma  aliqua  in 
corpore  vel  manibus  nisi  enses  ad  latera,  sicuti  incedunt 
per  terrain;  et  cum  omnes  intrassent,  deputaverunt  <jua- 
tuor  servientes  ad  custodiam  porte,  ne  aliquis  intraret. 
Isti  intraverunt,  dicti  quatuor  prepositi,  Tbeobaldus  de 
Lyssiaco,  Guillelmus  Recourat,  Simon  Hericie,  Reginal- 
dum  (sic)  de  Lyssiaco,  Jacobus  filins  majoris  Senonënsis, 
Gilo  Legaufte  de  Senonis;  isti  erant  cum  illo  qui  loqui- 
tur: Johannes  Reimbeuf,  Nicholaus  de  Villa-Lnpi,  Ste- 
phanus  Prepositelli,  Johannes  Tenens-Anserem,  Johannes 
Gonteri,  Saucevert;  isti  et  pluies  alii  quos  nescit  nomi- 
nale fuerunt  cum  Petro  Gonteri  :  Terricus  Viarius,  Ma- 
laquins,  Petrus  de  Capella,  Guillelmus  de  Monte-Regali, 
Riehardus  de  Nemore,  Johannes  Rousselli,  Jacobus  dé- 
mentis; isti  et  pluies  alii  quos  nescit  nominare  fuerunt 
cum  Roberto  preposito  Ville-Nove  :  Reginaldus  de  Ghisi, 
Petrus  de  Ilauou;  isti  et  pluies  alii  quos  nescit  nominare 
fuerunt  cum  Driano  preposito  de  Dimonte.  Preterea  qua- 
tuor prepositi  requisierunl  granetarium  et  hospitalarium 
quod  eis  assignarenl  hospicia.  Qui  eis  responderunt  quod 
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nunquam  haberent  clavem,  nec  per  eos  hospitarentur. 
Et  tune  quatuor  prepositi  preceperunt  Malaquino  qui 
melius  sciebat  hospicia  domus  et  est  cognatus  abbatis  ut 
quereret  cuilibet  hospicium  et  frangeret  ostia,  et  tantum 
faceret  quod  essent  hospitati;  et  preceperunt  illo  Mala- 
quino quod  duceret  secum  illos  quos  vellet  ad  bec  fa- 
cienda.  Et  tune  ille  Malaquinus  cuilibet  assignavit  hos- 
picium, et  crédit  quod  fregit  ostia;  et  ille  qui  loquitur 
hospitatus  fuit  in  quadam  caméra  que  est  versus  scrip- 
toriam,  cujus  sera  fuit  fracta;  et  iste  qui  loquitur  fecit 
eam  reparari.  Drianus  de  Dimone  et  sui  hospitati  fuerunt 
in  quadam  alia  caméra  contigua  alteri  pulcra  et  bona. 
Petrus  Gontier  et  sui  hospitatus  fuit  in  quadam  alia  ca- 
méra pulcra  et  bona,  juxta  cameram  abbatis.  Robertus 
prepositus  Ville-Nove  et  sui  hospitati  sunt  in  alia  caméra 
quenominatur  Caméra  Episcoporum.  Equos  suos  circiter 
quadraginta  posuerunt  in  stabulis  abbacie,  quadrigas  in 
curia  et  armaturas  in  cameris  suis.  Malaquins  bospitavit 
se  in  caméra  magistri  Johannis  Cocti ,  clerici  abbatis. 
Preterea  requisierunl  granetarium  quod  daret  eis  de 
avena  pro  equis  suis  ad  mensuram  et  coinpotum  ;  quod 
faceret  noluit.  Et  tune  quatuor  prepositi  preceperunt 
Malaquino  et  aliis  suis  servientibus  quod  frangèrent  gra- 
nerium  et  caperent  de  avena  ad  mensuram  et  compotum, 
et  deputaverunt  Johannem  Gonteri  ad  tradendum  ave- 
nain  qualibet  nocte,  qui  fuit  distributor  avene  per  octo 
dies  quibus  fuerunt  in  abbacia,  sicut  crédit.  Et  crédit 
quod  qualibet  nocte  fuerunt  circa  triginta  quinque  equos  ; 
et  cum  plus  esset  de  avena  in  illo  granerio  fracto,  dixe- 
runt quibusdam  qui  colligunt  avenam  abbacie  et  nun- 
duni  eam  reddiderant  abbacie  :  tradatis  nobis  de  avena 
vestra,  alioquin  frangemus  hostium.  Et  illi  responderunt  : 
Nos  debemus  istam  avenam,  et  non  est  abbacie  quousque 
eam  reddiderinms.  Et  tune  illi  dixerunt  :  Nos  acquita- 
binius  vos  de  ea  erga  abbatem  vel  illum  cui  eam  débet is, 
aut  ex  ea  vos  satisfaciemus.  Et  tune  illi  tradiderunt  de 
avena,  quolibet  sero,  unuin  bichetuiii  pro  tribus  equis: 
et  octo  bicheti  facîunt  unum  sextarium,  et  duodecim 
sextarii  faciunt  modium,  sicut  crédit. 

Requisitus  quantum  fuit  de  avena  per  totum,  dicit 
quod  nescit.  De  feno  acceperunt  ad  suain  voluntalem, 
quia  non  erat  sub  clave,  et  de  lignis,  ad  suani  coquinam. 
De  pane  abbacie  non  habuerunl ,  nisi  duos  panes.  De 
vino  abbacie,  ceperunt  prepositi  ad  suam  familiam;  ci 
crédit  quod  per  gentes  celerarii,  sine  violencia.  Alia  ce- 
perunt necessaria  prepositi  in  villa  ad  suos  denarios. 

Item  dicit  quod  in  introitu  ville  seu  abbacie  non  inlra- 
verunt  cum  violencia  vel  cum  armis,  nisi  solumniodo 
quod  faciebant  arma  deferri,  ul  dictum  est;  sed  audive- 
runt  diei  <piod  comitissa  Nivernensis  et  nmlti  alii  debe- 
bant  venire,  et  tune  prepositi  fecerunt  armari  gentes  suas 
et  custodiri  portam  diligencius  quam  an  te. 

Requisitus  si  in  caméra  in  qua  jacuit  iste  qui  loquitur 
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fuerunt  alique  res  capte,  dicit  quod  non,  nisi  in  quadam 
scriptoria  jnxta  cameram  suam  quidam  cnrsor  suus  in- 
travit  illam  scriptoriam  cum  quodam  ingenio  qnod  fecit 
in  serra,  et  accepit  quosdam  denarios  falsos,  de  quibus 
faciebant  compotes  suos,  et  quemdam  librum,  quos  fecit 
reddi  cuidam  monaco  exinde  conquerenti  ;  et  ex  tune 
tenet  illum  garsionem  in  prisione  Senonensi. 

Requisitus  si  in  aliis  cameris  et  in  tota  abbacia  alique 
res  fuerunt  capte  et  amisse,  dicit  quod  nescit;  set  qua- 
dam die,  dum  jaceret  in  lecto  suo  infirmus,  mane  ser- 
viens  suus  dictus  magister  Ursi-Campi  dixit  ei  :  Domine, 
ego  video  quendam  (sic)  menticam  inferius  in  fossatis  ;  et 
tune  qui  loquitur  dixit  ei  :  Stes  ad  muros  quousque  mit- 
tam  pro  ea.  Et  tune  Theobaldus  de  Lyssiaco  et  quidam 
alii  iverunt  eam  quesitum,  et,  videntibus  tribus  prepo- 
sitis  et  multîs  aliis  qui  stabanf  supra  muros  apperuerunl 
menticam  et  invenerunt  in  ea  quasdam  minutas  arma- 
turas,  unum  bacinum,  unum  coopertorium  et  quasdam 
ocreas  que  reportata  sunt  ad  cameram  illius  qui  loquitur. 
Et  res  predicte  invente  fuerunt,  sicut  prins,  in  presencia 
predictorum,  et  iste  qui  loquitur  habuit  illum  bacinum 
pro  quodam  suo  alio  suo  bacino. 

Requisitus  quis  habuit  suum  bacinum,  respondit  quod 
nescit.  Res  alias  omnes  reddiderunt  in  recessu  suo  hospi- 
talario,  <jui  dixit  quod  omnia  sua  babebat,  exceptis  dua- 
bus  gorgeriis  de  tela.  Et  iste  qui  loquitur  dixit  hospîta- 
lario  :  Ego  porto  unum  bacinum  pro  meo  quem  amisi. 
Quis  projecerit  menticam  nescit.  Item  dicit  quod  cum 
reprebenderet  Petrnm  Gonteri  eo  quod  fregerat  cameram 
abbatis,  ut  audiverat  dici  qui  loquitur,  ille  Petrus  res- 
pondit :  Videbatur  michi  me  ibi  audisse  gentes,  et  ydeo 
eam  fregi  et  intravi.  Item  dicit  quod  cum  de  domo  ele- 
mosine  projecte  fuissent  quedam  sculelle  plene  sanguine 
et  quidam  lapides  super  illos  qui  custodiebant  portam, 
ut  dicebant,  quia  timebant  ne  aliqui  ibi  essent;  et  quia 
prior  non  fecit  eum  apperiri,  triginta  vel  circiter  ceperunt 
quendam  quadrigam  et  fregerunt  ostium  et  hoc  fuit  post 
ignitegium,  et  dicit  quod  prior  excitatus  fuit  de  mandato 
prepositorum  per  unum  de  monachis  et  non  per  aliquem 
de  suis  servientibus.  Item  dicit  quod  in  eorum  recessu 
invenerunt  portam  ville  (irmatam  et  peciit  clavem,  quam 
non  potuit  babere,  et  tune  fecerunt  frangi  imam  cate- 
nam  cum  qua  firmabatur,  et  ita  très  recesserunt. 

Robertus  de  Dordone,   prepositus  Ville-Nove,  jurai  us 

dicit  idem  quod  Jobannes  de  Vois De  sanguine  pro- 

jecto  ita  dicit  quod  quidam  monachus  dixit  eis  :  Quidam 
monachus  tangebat  quandain  scutellam  in  qua  ipse  vel 
alius  se  minuerat,  et  cecidit  parum  de  sanguine;  faciam 
vobis  jnrari  ab  ipso  quod  hoc  non  fecit  in  vestrum  con- 
temptum 

Ilenaudus  de  Chigi,  serviens  de  Dimone,  juratus 

dixit  quod  eu  m  pluries  pluies  milites  et  alii  venissent  per 
monasterium  et   claustrum   in  abbaciam ,   prepositi  hoc 


videntes  et  exinde  sibi  timentes,  preceperunt  isti  qui 
loquitur  et  tribus  aliis  servientibus  prepositi  Ville-Nove, 
quos  nescit  nominare,  ut  dicerent  monachis  quod  non 
permutèrent  aliquem  venire  per  ostium  claustri  et  quod 
illud  ostium  custodirent.  Quod  fecerunt  dicti  quatuor,  et 
monacbi  eis  dixerunt  :  vos  venistis  in  claustrum  nostrum, 
nos  de  cetero  non  cantabimus;  et  ipsi  quatuor  respon- 
derunt  :  Cantetis  si  vultis,  et  si  vultis  non  cantetis. 

Frater  Johannes  tercius  prior,  juratus,  dicit  quod  cnm 
quadam  die  precepisset  pulsari  ad  meridiem  vel  nonani , 
monacbi  quibus  hoc  jusserat  redierunt  ad  ipsum  dicentes 
quod  hoc  non  poterant  facere  propter  armatos  qui  eranl 
in  ecclesia,  et  tune  ipse  ivit  ad  ostium  claustri,  per  quod 
intratur  monasterium,  et  invenit  ibi  quendam  armatum 
de  lorica,  bacino,  coleria,  ense  et  lancea,  cui  dixit  qui 
loquitur  :  Quid  facis  hic?  Qui  dixit  :  Preceptnm  est  michi 
quod  nec  vos  nec  alii  monachi  intretis  vel  exeatis  per 
istud  ostium.  Et  iste  qui  loquitur voluit  ejeeere(«c)  extra 
claustrum,  set  conventus  non  consuluit  vel  permisit;  et 
ita  iverunt  cantare  illam  in  capitulo.  Item,  dicit  quod, 
cum  intellexissent  in  claustro  quod  communitas  Seno- 
nensis  et  alie  oinnes  circa  deberent  venire  pro  obsidenda 
villa  et  abbacia  Virzeliacensi,  ipse  qui  loquitur  et  quidam 
alius  iverunt  supra  muros  ut  vidèrent  quid  esset.  Et  cum 
essent  ibi,  quidam  ballistarius  inferius  existens  commi- 
natus  est  eis  graviter  quod,  nisi  descenderent,  traheret 
ad  ipsos;  et  pro  timoré  recesserunt.  Item  dicit  quod  cum 
decem  vel  duodecim  abbates  Cisterciensis  ordinis  redeun- 
tes  de  capitulo,  credentes  hospitari  in  abbacia  Virzelia- 
censi more  solito  locuti  fuerunt  cum  illo  qui  loquitur. 
Qui  exposuit  eis  statum  abbacie  et  duxit  eos  ad  prepositos 
pro  supplicando  quod  abstinerent  ab  hiis  que  faciebant. 
Et  cum  ipsi  abbates  venissent  ad  Petrum  Gonteri  et  plures 
alios  et  eis  exposuissent  bénigne  quod  talia  facere  non 
debebant,  Petrus  respondit  :  Venistis  pro  alio,  maie  vene- 
ritis,  eatis  foras  vel  eiciemus  vos.  Et  tune  qui  loquitur 
reduxit  eos  per  monasterium.  Item  dicit  quod,  cum  ipsi 
recepissent  litteras  nobilis  viri  domini  Stepbani  de  Sacro- 
Cesare  ut  recédèrent,  juxla  quod  in  eis  continebatur, 
Petrus  Gonteri,  qui  erat  quasi  magister  omnium,  respon- 
dit quod  non  recédèrent  nisi  vidèrent  litteras  ballivi 
Senonensis,  addens  quod,  nisi  cenavissent  expedissent 
plus  viginti  libras  amore  litlerarum. 

Durandus  Maugrato,  liberator  vini  abbacie,  juratus, 
dicit  quod  vidit  frangi  a  quatuor  armatis  quos  nescit  no- 
minare, et  tonnas  perforari,  et  vidit  quod  singulis  diebus 
accipiebant  vinum  indiferenler  quandoque  in  potis  quan- 
doque  in  jalis,  quas  deferebant  ad  collum  cum  tinello; 
et  quandoque  trahebant  de  una,  quandoque  de  alia, 
et  unus  garcionum  querebat  :  Ubi  est  tonna  preposito- 
rum Régis?  Garciones  eciam  et  servientes  deferebant  vi- 
num extra  portam,  et  dabant  cui  volebant.  Crédit  eciam 
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quod  bene  acceperunt  de  vino  illius  celarii  quinquaginta     j    solidorum  Turonensium  et  plus,  et  unam  corrigiam  de 


modios 

Frater  Gilebertus,  arpentarius,  juratus,  dicit quod 

in  stabulo  suo  amisit  unam  culcitram  cum  pulvinari, 
duos  eslrilos  ad  Alemannum  et  unum  javelotum. 

Magister  Jobannes,  clericus  abbatis invenit  quod 

duo  ostia  camere  sue  fracta  fuerant  et  scrignium  quod- 
dain,  in  quo  aiuisit  coclearia  scx  argentea  valoris  triginta 


serico;  unam  elemosinariam,  valoris  duodecim  solidorum 

Parisiensium 

Petrus,  cambellanus  abbatis,  juratus,  dicit  quod  in  arca 
sua  existente  in  garderoba  abbatis  que  fuit  degogionata 
ex  uua  parte  amisit  unum  anulum  cum  sapbiro  pulcro 

et  bono  qui  erat  domini  sui Amisit  etiam  quendam 

proprium  anulum  suum  scilicet  camahu  et  unas  caligas 
domini  sui Roui,  orig.,  J.  795. 


—-j-^    *&GS* 


PHILIPPE   LE  HARDI. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1270, 

tenu  à  Paris. 

1361.    Arrêt  maintenant,  contre  les  réclamations 

du  bailli  de  Gisors,  Guillaume  Crespin  (Crispini), 

chevalier,  dans  le  droit  de  chasser  la  grosse  bête 

dans  ses  bois  de  Saint-Paer  (de  Sancto-Paterno) . 

Olim,  I,  fol.  67  v°. 


1,562.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint- Waast  contre  le 
comte  d'Artois,  maintenant  l'abbé  en  possession  de 
couper  les  arbres  plantés  près  des  murs  de  l'abbaye 
«  supra  ripam  de  Trinchon.  »        Olim,  I,  fol.  67  v°. 


1Î565.  Arrêt  maintenant,  contre  le  bailli  de  Sens, 
l'abbé  de  Saint-Victor  dans  la  justice  sur  les  nobles 
à  Amponville.  Olim,  I,  fol.  68  r°. 


Ii564.  Arrêt  approuvant  la  saisie  faite  par  Jean 
«  de  Boenville  »,  chevalier,  d'un  cheval  apparte- 
nant à  Thibaud  de  Neuvy  (de  Noviaco). 

Jean  avait  saisi  ce  cheval,  alléguant  que  la  cou- 
tume du  pays  permettait  aux  possesseurs  de  mou- 
lins dans  la  chàtellenie  d'Étampes  de  confisquer  les 
chevaux  étrangers  à  la  chàtellenie  qui  venaient  cher- 
cher la  mouture.  Le  Parlement  déclara  que  ce  n'était 
pas  audit  Jean  à  prouver  cette  coutume;  il  ordonna 
au  bailli  de  faire  sur  ce  sujet  une  enquête  qui  établit 
l'existence  de  cette  coutume  (l).     olim,  I,  fol.  68  r°. 

(')  Il  ressort  de  cet  arrêl  que  les  parties  n'étaient  pas  tenues 
de  prouver  une  coutume  générale,  laquelle  devait  être  constatée 
officiellement  par  un  agent  du  lîoi. 


loOo.  Arrêt  maintenant  le  Pioi  en  possession  du 
moulin  du  Vieux-Château,  que  réclamait  Guillaume 
de  Goëtquen  (Quohequien),  chevalier,  comme  lui 
ayant  été  enlevé  pendant  sa  minorité,  lorsqu'il  était 
sous  la  garde  du  Roi.  olim,  I,  fol.  68  r°. 


1566.  Arrêt  accordant  au  comte  de  Blois,  contre 
le  chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  la  posses- 
sion de  la  justice  du  sang  et  du  viol  (forcie)  dans 
la  ville  de  «  Noyent-super-Ligerim  » . 

Olim,  I,  fol.  68  r°. 


1567.  Arrêt  cassant  une  sentence  du  bailli  de 
Vermandois  condamnant  Pierre  «  Maquerel  »  de 
Verberie  à  restituer  à  Pierre  Flament  «  de  Bruiges  » , 
serviteur  de  Guillaume  le  Marchand,  une  somme  de 
quarante  et  une  livres  six  sous  d'estelins,  qui  lui 
avait  été  dérobée  dans  la  maison  dudit  Pierre  Ma- 
querel, chez  qui  il  était  logé.       olim,  I,  fol.  68  r°. 


1568.  Arrêt  défendant  à  Aubry  de  la  Croix 
d'élever  un  four  à  Leudeville  (apud  Leudevillam) 
sans  la  permission  de  Guillaume  de  Péronne,  che- 
valier, dont  il  était  l'hôte,  et  lui  ordonnant  de  le 
démolir,  s'il  en  avait  construit  :  conformément  ;i  la 
coutume  de  Montlhéry.  olim,  I,  fol.  68  v°. 


1569.  Arrêt  condamnant  Guillaume  de  Chaver- 
nay  (de  Chavernaio),  écuyer,  à  payer  vingt  livres 
d'amende  au  chapitre  de  Chartres,  pour  avoir  en- 
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vahi    le   village    de    Chavernay   appartenant    audit 
chapitre,  et  v  avoir  commis  des  désordres. 

Olim  ,  I ,  fol.  68  v". 


Iiî70.  Arrêt  déclarant  f[ne  dame  Très -Sainte 
(Sanctissima)  d'Authon  (de  Antonno)  n'est  pas 
admissible  à  retraire  certains  biens  vendus  par  Pierre 
de  Beaumont  aux  Templiers,  attendu  qu'après  le 
jugement  autorisant  le  retrait,  elle  n'avait  pas  fait 
d'offres  dans  les  délais  voulus.      Olim,  I,  fol.  68  v°. 

1571.  Arrêt  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour 
contre  lequel  Jean  de  Cuves  (de  Cupis)  avait  formé 
opposition,  parce  que  ses  témoins  n'avaient  pas  été 
entendus  dans  l'enquête.  Une  nouvelle  enquête  fut 
ordonnée,  et  la  Cour  maintint  son  premier  jugement 
portant  que  ledit  Jean  de  Cuves  ne  pouvait  vendre 
son  bois  de  la  Busardière,  sans  payer  le  tiers  et  dan- 
ger. (Bailliage  de  Coutances.)      olim,  I,  fol.  68  v°. 


lo72.  Arrêt  pour  Ménessier  de  «  Vé  »  contre  les 
hommes  de  «  Vocienes  » ,  au  sujet  de  la  banalité  du 
moulin  de  Yé. 

Un  premier  jugement  avait  maintenu  Ménessier 
en  possession  du  droit  d'exiger  que  les  hommes  de  Vé 
vinssent  à  son  moulin  ;  mais  il  succomba  dans  l'as- 
sise (du  bailli)  sur  la  question  de  propriété.  Il  appela 
au  Parlement,  qui  lui  donna  gain  de  cause  et  sur  la 
possession  et  sur  la  propriété.      Olim,  I,  fol.  68  v°. 


lo7ô.  Arrêt  ordonnant  à  Nicolas  de  «  Senort  » , 
à  Guillaume  de  Croisset  (de  Croisseto)  et  à  Pierre 
«  Blondel  »  ,  bourgeois  de  Rouen  ,  associés  pour 
exploiter  la  vicomte  de  l'eau,  de  procéder  à  un 
compte  final  sur  les  opérations  de  leur  société , 
compte  que  Nicolas  prétendait  à  tort  avoir  été  rendu. 

Olim,  I,  fol.  68  v". 


lo74.  Arrêt  défendant  au  péager  de  Péronne 
d'exiger  des  hommes  du  chapitre  de  Notre-Dame  de 
Cambrai  de  «  Boissies  »  un  droit,  dit  de  «  retour  » , 
pour  les  marcbandises  qu'ils  portaient  à  Cambrai 
et  dans  les  terres  de  l'Empire.      Olim,  I,  fol.  68  v°. 


137o.    Arrêt   défendant   au   péager  de    Péronne 
de  contraindre  les  marchands  de  Saint-Omer  qui 


allaient  porter  à  Reims  ou  en  rapportaient  des  ser- 
ges,  des  camelots,  des  étamines  et  de  la  mercerie, 
à  passer  par  Péronne  et  à  y  acquitter  des  droits, 
attendu  qu'ils  étaient  depuis  longtemps  dans  l'usage 
de  passer  par  Roisel  et  d'y  payer  les  droits  d'entrée. 

Olim,  I,  fol.  69  r°. 


JJ57G.  x\.rrét  défendant  au  péager  de  Péronne 
d'exiger  des  bourgeois  de  Saint-Quentin  qui  por- 
taient des  marcbandises  de  Flandre  à  Saint-Quentin 
de  passer  par  Péronne,  attendu  qu'ils  pouvaient 
passer  par  Roisel  en  y  acquittant  les  droits,  mais 
seulement  pour  les  draps  (pannis),  la  mercerie  et  la 
pelleterie  portées  sur  des  charrettes  ou  des  brouettes, 
jamais  pour  les  objets  portés  à  dos  d'homme  (in 
giba).  Olim,  I,  fol.  69  r". 


lo77.  Arrêt  confirmant  la  sentence  du  sénéchal 
de  Carcassonne,  qui  condamnait  Raimond  Martin  , 
bayle  de  Pezens  (de  Pesinco),  à  une  amende  de 
vingt  livres  et  à  la  confiscation  de  biens  acquis  frau- 
duleusement par  ledit  bayle.  La  Cour  y  joignit  l'in- 
terdiction d'être  à  l'avenir  mis  à  la  tête  d'une  baylie. 

Olim,  I,  fol.  69  r». 


lo78.  Arrêt  sur  appel  d'un  jugement  rendu  aux 
assises  du  bailli  d'Étampes  entre  Jean  «  Polin  » , 
écuyer,  et  Gui  de  la  Grange,  mari  en  troisièmes 
noces  de  Jeanne  de  Meauchamp,  mère  de  la  femme 
dudit  Polin.  Ladite  Jeanne  de  Meauchamp  n'avait 
eu  aucun  enfant  d'un  premier  mariage  avec  Pierre 
«  Potart;  »  elle  eut  une  fille,  épouse  de  Jean  Polin, 
de  son  second  mariage  avec  Simon  «  de  Gazeran  »  ; 
elle  eut  plusieurs  enfants  d'un  troisième  mariage 
contracté  avec  Gui  de  la  Grange.  Pierre  Polin  de- 
mandait, au  nom  de  sa  femme,  tout  ce  qui  avait 
été  donné  à  sa  belle-mère ,  lors  de  son  premier  ma- 
riage, conformément  à  la  coutume  du  pays,  cou- 
tume qui  fut  prouvée  par  enquête.  Le  second  ma- 
riage de  Jeanne  de  Meauchamp  fut  assimilé  à  un 
premier  mariage  ,  le  premier  ayant  été  stérile.  Le 
demandeur  eut  donc  gain  de  cause  sur  ce  chef. 

Il  demandait  ensuite  tout  l'héritage  recueilli  par 
sa  belle-mère  pendant  la  durée  de  son  second  ma- 
riage et  avant  son  convoi  en  troisièmes  noces.  Il 
invoquait  la  coutume;  mais  comme  il  ne  put  prou- 
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ver  que  Jean  de  Meaucliamp,  de  l'héritage  duquel 
il  s'agissait,  fut  mort  avant  son  gendre,  cet  héritage 
fut  partagé,  par  ordre  de  la  Cour,  entre  les  enfants 
du  deuxième  et  du  troisième  lit.     Olim,  I,  fol.  69  r°. 


Pour  certains  arrêts  dont  le  texte  ne  se  trouve  pas  aux 
Archives  ou  dont  il  existe  une  rédaction  différente  de 
celle  des  Olim,  voyez  l'Appendice,  nos  48  à  62. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver 
(11  novembre)  1270. 

1379.  Arrêt  rendant  à  messire  Julien  de  Pé- 
ronne  la  saisine  d'une  justice  que  lui  contestait  le 
chapitre  de  Noyon.  Olim,  I,  fol.  178  r°. 


1380.  Arrêt  déclarant  le  Parlement  apte  à  con- 
naître du  procès  intenté  par  le  maire  et  les  jurés  de 
Laon ,  à  Gui  de  «  Coheon  »  ,  chevalier,  qui  les  avait 
dessaisis  d'un  pâturage,  attendu  que  la  Cour  est 
dans  l'usage  de  connaître  des  nouvelles  dessaisines 
en  Vermandois.  Olim,  I,  fol.  178  i°. 


13111.  Arrêt  ordonnant  à  Jean  de  «  Quaintain  »  de 
répondre  en  la  Cour  à  Eustache  de  «  Banteny  »  ,  bien 
que  ledit  Eustache  eût  été  banni  de  Cambrai  pour 
cause  de  rapt  et  de  trahison ,  attendu  qu'à  Cambrai 
et  autres  lieux  de  l'Empire  on  donne  audience  à  ceux 
qui  sont  bannis  de  France.         Olim,  I,  fol.  178  v°. 


1382.  Arrêt  pour  Etienne  «  Moret  »  ,  courtier  en 
drap,  contre  Colard  «  Boquest  » ,  bourgeois  de  Mont- 
didier.  Etienne  avait  acheté  à  des  marchands  de 
Chartres,  à  la  foire  du  L'audit,  des  draps  pour  le 
comj)te  de  Colard.  Colard  les  ayant  emportés  sans 
payer,  les  vendeurs  firent  détenir  dans  les  prisons 
de  l'abbé  de  Saint-Denis  Etienne  Moret,  jusqu'à  ce 
que  le  payement  eût  été  fait  à  Montdidier.  La  Cour 
condamne  Colard  à  vingt  livres  de  dommages  en- 
vers Moret  et  à  mille  livres  d'amende  envers  le  Roi. 

Olim,  I,  fol.  178  v°. 


1383.  Arrêt  ordonnant  aux  gens  du  Roi  chargés 
d'assigner  aux  Sœurs  Mineures  établies  près  de 
Sainl-Cluud  <•>  dans  le   bois  de   «  [Menus, 

(')  C'est-à-dire  aux  religieuses  de  Longchamps. 

(-)    M  y  a  des  points  dans  le  texte. 


maintenant  Boulogne]  trente  arpents  de  bois,  en 
compensation  de  leur  droit  d'usage,  de  ne  pas  com- 
prendre dans  ces  trente  arpents  les  chemins  et  les 
places  vides  (landis).  olim,  i,  fol.  178  v°. 


1384.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Saint-Jean 
de  Laon  à  soixante  livres  d'amende,  pour  avoir, 
malgré  la  défense  du  bailli,  fait  détruire  une  con- 
struction élevée  par  les  Frères  Mineurs  de  Laon 
dans  une  maison  qui  leur  avait  été  nouvellement 
donnée.  olim,  i,  fol.  178  v°. 


1383.  Arrêt  ordonnant  la  remise  à  Robert  d'Ar- 
tois, chevalier,  des  biens  qui  avaient  été  saisis  en 
échange  de  plusieurs  habitants  de  Saint-Valéry 
(Sancti-Walarici)  qu'il  avait  fait  arrêter  à  Boulogne- 
sur-Mer,  à  cause  d'une  dette  que  le  village  de  Saint- 
Valery  avait  contractée  envers  lui. 

Olim,  I,  fol.  178  v°. 


1386.  Arrêt  déclarant  que  l'abbé  de  Saint-Ri- 
quier  n'est  pas  tenu  de  répondre  en  justice  à  Jean 
Roisel,  maire  de  Saint-Riquier,  lequel  était  encore 
sous  le  coup  d'une  excommunication. 

Olim,  I,  fol.  179  i°. 


1387.  Arrêt  déboutant  l'évêque  de  Beauvais  de 
la  demande  intentée  par  lui  à  Geoffroi  de  Beaumont, 
au  sujet  du  prieuré  d'Aunay  (de  Alneto). 

Olim,  I,  fol.  179  r<>. 


1388.  Arrêt  rendant  au  maire  et  aux  jurés  de 
Senlis  le  droit  de  juger  plusieurs  individus  arrêtés  à 
Senlis  comme  émettant  de  faux  artésiens  et  de  faux 
estelins  (stellingos),  que  le  bailli  réclamait  comme 
coupables  d'un  crime  royal.  L'émission  de  la  fausse 
monnaie  est  un  cas  de  basse  justice. 

Olim,  I,  fol.  179  r°. 


1389.  Arrêt  ordonnant  la  délivrance  aux  héri- 
tiers de  Philippe  de  «  Chambaudour  »  ,  bourgeois  de 
Crespy,  d'une  partie  des  biens  de  leur  auteur,  dé- 
passant la  somme  que  ledil  Philippe  avait  déclaré 
sous  serment  posséder,  lors  de  la  levée  d'une  taille. 

Olim,  I,  fol.  179  i». 
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1390.  Arrêt  autorisant  Philippot  des  Bordes  (de 
Bordis) ,  écuyer,  à  ne  pas  répondre  à  ses  frères  uté- 
rins, attendu  qu'ils  étaient  mineurs,  au  sujet  d'un 
héritage  qu'ils  réclamaient.        Olim,  I,  fol.  179  r°. 


lo91 .  Arrêt  autorisant  l'abbé  de  Valseri  à  vendre, 
par  les  mains  du  bailli  du  Roi ,  un  bois  qu'il  avait 
reçu  du  Roi  en  compensation  de  droits  d'usage 
dans  des  bois  qui  avaient  été  vendus. 

Olim,  I,  fol.  179  r". 


liS92.  Arrêt  réglant  la  manière  dont  l'abbaye  de 
la  Victoire  doit  percevoir  son  droit  d'usage  au  mort- 
bois  dans  la  forêt  de  Halate  (Eslate).  Elle  avait 
droit  à  six  charretées  par  semaine. 

Olim,  I,  fol.  179  v°. 


lo9ô.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Gorbie  à  reconstruire  la  maison  de  Pierre  Cousin , 
clerc,  qu'ils  avaient  fait  détruire  parce  que  ledit 
Pierre,  accusé  d'un  homicide,  avait  requis  la  justice 
ecclésiastique.  Olim,  I,  fol.  179  v°. 


lo94.  Arrêt  ordonnant  de  rendre  au  sire  de 
Marly  (Marli  et  Malliaci)  trois  juifs,  .locet,  Héliot 
et  Benoît.  oli»,,  I,  fol.  179  v°. 


159».  Arrêt  révoquant  la  sentence  de  bannisse- 
ment prononcée  par  le  maire  et  les  jurés  de  Saint- 
Riquier  contre  plusieurs  hommes  de  l'abbé,  malgré 
la  défense  du  bailli  royal.  Olim,  I,  fol.  179  vn. 


li59G.  Arrêt  défendant  au  prieur  de  Saint-Chris- 
tophe près  de  Senlis  de  vendre  le  bois  provenant 
de  portions  de  la  forêt  de  Halate  que  lui  avait  don- 
nées le  Roi  par  suite  de  cantonnement  (in  faciendo 
quandam  divisionem  bosci).      Olim,  I,  fol.  180  r°. 


lo97.  Arrêt  défendant,  sous  peine  de  corps  et 
d'avoir,  à  messire  Renaud  de  l'Ile,  de  nuire  à  Be- 
noît et  à  trois  autres  hommes  de  Bray  (de  Brayo) , 
avoués  du  Roi,  levants  et  couchants  en  Sologne  (in 
Sigalonia)  sous  ledit  Renaud.  Toutefois  la  Cour 
n'ordonna  pas  à  Renaud  d'assurer  ces  hommes. 

Olim,  I,  fol.  180  r». 


li>98.  Arrêt  défendant  de  faire  payer  la  taille 
levée  pour  l'aide  du  Roi  à  deux  hommes  de  Yèvre- 
le-Chatel  (de  Evra-Castro) ,  hôtes  de  l'abbaye  de 
Saint-Benoît-sur-Loire  (Sancti-Benedicti  Floria- 
censis).  on,»,  i,  fol.  180  r°. 


1<599.  Arrêt  condamnant  Berthe  «  Saillenbien  » 
à  répondre  à  Thèce  d'Issoudun  (Thecia  de  Exol- 
duno)  et  consorts  (participes),  au  sujet  de  la  pro- 
priété de  la  moitié  d'une  maison  qui  avait  appartenu 
à  feu  Marcel  «  Saillenbien  »  :  ladite  Berthe  ne  voulait 
répondre  à  cette  demande  qu'après  que  les  revenus 
de  cette  maison  qui  lui  avaient  été  adjugés  lui  au- 
raient été  payés.  Cette  exception  ne  fut  pas  admise. 


1000.  Arrêt  renvoyant  devant  la  cour  du  cha- 
pitre de  Chartres,  pour  y  être  jugé,  Henri  Crochet 
(Herricum  Crochet) ,  homme  de  corps  dudit  cha- 
pitre. Les  baillis  d'Orléans  et  d'Etampes  se  recor- 
daient que  pareil  renvoi  avait  été  déjà  ordonné 
par  eux.  Olim,  I,  fol.  180  r°. 


1001.  Arrêt  déclarant  que  le  Roi  ne  se  mêlerait 
pas  d'une  réclamation  de  deniers  que  Pierre,  fils  du 
feu  comte  de  Bretagne ,  réclamait  a  Girard  «  Cha- 
bot »  ,  laquelle  somme  ledit  Chabot  avait  promise 
pour  aide  de  croisade.  Olim,  I,  fol.  180  r°. 


1002.  Arrêt  déclarant  que  le  sire  de  Méréville  a 
le  droit  de  juger  un  homme  levant  et  couchant  sous 
le  Roi ,  qui  avait  été  arrêté  sous  le  soupçon  de  vol 
par  le  prévôt  du  sire  de  Méréville.  Le  prévôt  avait 
promis  de  le  remettre  au  bailli  d'Etampes;  mais, 
postérieurement  à  cette  promesse ,  le  prisonnier 
avoua  sa  culpabilité  pendant  qu'il  était  encore  dans 
la  prison  du  sire  de  Méréville.     olim,  I,  fol.  180  r°. 


1005.  Arrêt  déclarant  que  le  droit  d'usage  poul- 
ie bois  de  construction ,  accordé  par  le  Roi  aux 
Frères  de  la  Sainte-Trinité  de  Fontainebleau ,  doit 
s'étendre  aux  réparations  des  édifices  existant  lors 
de  la  donation  royale,  notamment  à  celle  d'un  gord 
dans  la  Seine.  olim,  I,  fol.  180  v». 
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1604.  Arrêt  étendant  le  bénéfice  de  l'arrêt  pré- 
cédent à  la  réparation  du  pressoir  de  Recloses  (de 
Reclosis) .  oiim ,  I ,  fol.  1  80  v°. 


IGOii.  Arrêt  déclarant  que  lesdits  religieux  ne 
peuvent  se  servir  de  leur  droit  d'usage  dans  la  forêt 
de  Bière  pour  réparer  un  four  à  chaux  qu'ils  avaient 
affermé.  olim,  I,  fol.  180  v°. 


160G.  Arrêt  maintenant  l'arrestation  faite  à  Com- 
piègne  par  le  maire  et  les  jurés  de  cette  ville,  d'un 
bourgeois  de  Sens,  qui,  après  avoir  fait  avec  un 
bourgeois  de  Compiègne  un  marché  de  vins,  n'avait 
pas  tenu  les  conditions  de  ce  marché.  Les  maire  et 
jurés  de  Sens  prétendaient  que  cette  arrestation  était 
contraire  à  leurs  privilèges.        Olim,  I,  fol.  180  v°. 


1G07.  Arrêt  portant  que  la  vicomtesse  de  Mehui, 
qui  avait  été  autrefois  fiancée  (sponsa)  au  comte  de 
Forez,  Gui,  et  en  avait  reçu  un  douaire  de  douze 
cents  livres  de  revenu  sur  toute  la  terre  dudit  comte, 
a  le  droit  de  prélever  son  douaire  sur  toute  ladite 
terre ,  même  sur  la  partie  que  le  comte  Renaud 
avait  engagée  à  des  bourgeois  de  Laon. 

I,fo 


Olim  . 


180 


IGOR.  Arrêt  condamnant  le  sire  Etienne  de  Berzé 
(de  Berziaco)  a  jurer  l'asseurement  que  le  bailli  de 
Màcon  lui  avait  ordonné  de  prêter  à  un  quidam, 
lequel  asseurement  il  prétendait  fournir  verbale- 
ment, sans  serment.  Olim,  I,  fol.  180  v°. 


1G09.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Bourges  de 
recevoir  au  nom  du  Roi  fidélité  pour  un  fief  que 
Humbaud  Gaubert,  sire  de  Lazenay  (de  Lazenayo), 
chevalier,  avait  résigné  en  plein  Parlement,  priant 
qu'on  en  investît  son  fils.  Olim,  I,  fol.  180  v°. 


1GIO.  Arrêt  déboutant  les  bourgeois  de  Gorbeil, 
qui  voulaient  lever  la  taille  ordonnée  pour  la  cheva- 
lerie de  messire  Philippe  sur  les  hommes  «le  Grisy 
(de  Grisiaco).  Les  habitants  de  Gorbeil  invoquaient 
un  précédent  unique ,  qui  ne  lut  pas  jugé  suffisanl 
pour  établir  leur  droit.  Olim,  I,  fol.  180  v°. 


1G1I.  Arrêt  enjoignant  au  procureur  du  roi 
d'Angleterre  de  répondre  aux  plaintes  du  chapitre 
de  Bordeaux,  au  sujet  des  châteaux  et  manoirs  de 
l'archevêché  que  les  gens  du  roi  d'Angleterre  avaient 
occupés  pendant  la  vacance  du  siège,  malgré  la  dé- 
fense du  roi  de  France.  Olim,  I,  fol.  181  r". 


1612.  Arrêt  déclarant  que  le  vidame  de  Chartres 
peut  vendre,  sans  payer  au  Boi  de  droit  de  tiers  et 
danger,  son  bois  «  de  Aurilleto  »  ,  qu'il  appelait  le 
Parc,  lequel  bois  était  du  chef  de  sa  femme,  de  la 
famille  des  seigneurs  d'Ivry  (de  Ybreio). 

Olim,  I,  fol.  181  r». 


1615.  Arrêt  ordonnant  au  procureur  du  roi 
d'Angleterre  de  mettre  à  exécution  ,  avant  le  pro- 
chain Parlement  de  la  Pentecôte,  l'arrêt  de  la  Cour 
relatif  au  haut  château  de  Bruzac. 

Olim,  I,  fol.  181  r°. 


ICI  \.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Saint-Biquier  à  cent  livres  parisis  d'amende  envers 
le  Boi,  pour  avoir  banni  de  la  ville,  malgré  le  bailli 
du  Boi,  plusieurs  violateurs  d'un  asseurement  prêté 
devant  le  bailli,  empiétant  ainsi  sur  un  cas  royal. 
Ceux-là  seuls  payeront  qui  auront  conseillé  ledit 
bannissement.  Olim,  I,  fol.  180  r°. 


IGIii.  Arrêt  condamnant  à  payer  la  taille  pour 
l'aide  du  Boi,  .lean  «  Anode  »  ,  bourgeois  de  Paris, 
qui  prétendait  être  exempt  en  qualité  de  monnayeur 
du  Boi  «  ad  bracagium  »  .  Il  fut  reconnu  qu'il  avait 
jadis  frappé  dix  livres  tournois  «  ad  bracagium  »  ,  du 
temps  que  Pierre  «  Barbez  »  était  garde  de  la  mon- 
naie de  Paris,  et  qu'il  avait  reçu  un  salaire. 

Olim,  I,  fol.  181  r<>. 


1GIG.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de 
mettre  à  la  disposition  des  hommes  du  chapitre  de 
Beims  un  sergent  pour  repousser  les  violences  dont 
ils  pourraienl  être  l'objet  dans  Les  bois  de  l'abbaye 
de  Signy.  Olim,  1,  fol.  181  i<\ 


1617.  Arrêt  autorisant  l'évêque  d'Avranches  à 
vendre  le  bois  de  son  parc,  sans  payer  le  droit  de 
tiers  et  danger.  olim,  i,  fol.  181  r°. 
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iG18.  Arrêt  déclarant  que  le  comte  de  Blois  est 
assez  haut  baron  pour  avoir  le  droit  d'amortir  dans 
sa  terre.  —  Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  de  l'amor- 
tissement d'une  terre  acquise  par  l'église  de  Claire- 
Fontaine  dans  la  mouvance  dudit  comte  dans  la 
châtellenie  de  Guise.  Olim,  I,  fol.  181  r°. 


1619.  Arrêt  condamnant  Henri  de  Sully  (de 
Soliaco)  à  payer  à  la  vicomtesse  de  Limoges  huit 
mille  livres  tournois,  somme  pour  laquelle  il  avait 
obligé  ses  biens  comme  garant  d'Emeri  de  Roche- 
chouart  (de  Rupecavardi) .         Olim,  I,  fol.  181  r°. 


1620.  Arrêt  condamnant  Émeri  de  Rocbechouart 
à  restituer  à  Jean  de  Sully  les  huit  mille  livres  qu'il 
avait  payées  pour  lui ,  en  vertu  de  la  garantie  que 
ledit  Jean  avait  donnée.  Olim,  I ,  fol.  181  r°. 


1621.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Lor- 
maye  (de  Ulmeïa-subtus-Nogentum),  de  Montchau- 
vet,  d'Anet  et  de  Bréval  (Breevallis),  à  payer  l'aide 
pour  la  chevalerie  du  fils  aîné  du  Roi,  ainsi  que  les 
autres  bonnes  villes.  Olim,  I,  lui.  181  r°. 


1622.  Arrêt  déclarant  que  le  Roi  n'est  pas  tenu 
de  garantir  à  Jean  de  Rouvray  (de  Roboreto)  et  à 
Guillaume  Marcel ,  chevalier,  la  terre  de  Bizy  (de 
Bichiaco),  que  leur  réclamaient  le  sire  d'Estoute- 
ville  (de  Estotevilla)  et  son  épouse,  et  qui  leur  avait 
été  donnée  par  le  Roi,  la  charte  de  concession  ne 
contenant  pas  le  motif  de  la  donation. 

Olim,  I,  loi.  181  r°. 


162Ô.  Arrêt  statuant,  du  consentement  des  par- 
ties, que  la  cause  entre  les  époux  d'Estouteville  et 
Jean  de  Rouvray  et  Guillaume  Marcel  sera  jugée  au 
Parlement.  D'abord  les  époux  d'Estouteville  deman- 
daient qu'elle  fût  renvoyée  à  l'assise  du  bailli  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  contestés  étaient  situés. 

Olim,  I,  loi.  181  v°. 


1624.  Arrêt  détendant  au  roi  d'Angleterre  de  te- 
nir des  assises  dans  les  domaines  de  l'abbaye  de  Tulle 
(Tutelensis) .  La  Cour  avait  ordonné  une  empiète  :  le 


(1270) 

roi  d'Angleterre  avait  fait  défaut  devant  les  commis- 
saires nommés  par  la  Cour.       olim    I    fol.  181  v». 


162o.  Arrêt  reconnaissant  au  sire  de  Boissy  (de 
Boissiaco)  la  haute  et  la  basse  justice  sur  les  hos- 
tises  de  Boissy  qui  ne  font  pas  partie  de  son  fief. 
—  Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  d'un  cas  de  vol  et 
de  faux  saunage  (falsonarie).  Le  bailli  d'Étampes 
réclamait  juridiction.  olim,  I,  fol.  181  v. 


1626.  Dalmas  d'Haute-Corne  (de  Alto-Cornu) 
promet  en  plein  Parlement  d'obéir  à  la  vicomtesse 
de  Limoges,  dont  il  était  vassal,  laquelle  l'avait  cité 
plusieurs  fois  devant  sa  cour  pour  répondre  à  di- 
vers griefs  dont  elle  se  plaignait.  Dalmas  n'en  avait 
jusqu'alors  tenu  aucun  compte.     Olim,  I,  fol.  181  v°. 


1627.  Arrêt  condamnant  le  prieur  de  Longue- 
ville  à  restituer  une  biche  qu'il  avait  prise  sur  son 
propre  domaine  et  emmenée  dans  sa  maison.  Le 
bailli  de  Caux  la  réclamait  au  nom  du  Roi.  Il  fut 
prouvé  que  le  lieu  où  elle  avait  été  prise  était  une 
garenne  royale.  on»,,  I,  fol.  181  v°. 


1628.  Arrêt  ordonnant  de  restituer  à  l'évêque 
de  Cahors  la  justice  dans  ladite  ville,  qui  lui  avait 
été  enlevée  à  la  suite  de  l'assassinat  commis  sur  N. . . 
de  Jean  (Johannis),  à  propos  de  la  levée  de  laide 
pour  le  Roi.  Le  Roi  se  réserve  de  punir  les  coupables, 
attendu  que  leur  crime  le  touche.  —  Cas  royal. 

Olim,  I,  fol.  181  v». 


v    », 


1629.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  des  consuls 
de  Cahors,  que  l'amende  prononcée  contre  la  ville 
de  Cahors  par  suite  de  l'assassinat  d'un  collecteur  de 
l'aide  pour  le  Roi  (voyez  le  numéro  précédent)  sera 
supportée  uniquement  par  les  coupables.  —  Quant 
à  la  cloche  communale  qui  avait  été  enlevée  pour  le 
même  motif,  et  dont  les  consuls  réclamaient  la  res- 
titution, elle  ne  sera  pas  rendue,  attendu  qu'elle  a 
sonné  pendant  la  perpétration  du  forfait. 

Olim,  I,  fol.  181  v». 


1650.    Arrêt  ordonnant  la  restitution  des  biens 
de  deux  bourgeois  de  Cahors  saisis  à  Sens  ,  lesquels 
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bourgeois  étaient  soupçonnés  du  meurtre  du  collec- 
teur de  l'aide  à  "Cahors  (voyez  les  deux  numéros 
précédents),  attendu  que  l'enquête  faite  par  ordre 
du  Roi  et  que  le  fils  de  la  victime  n'ont  pu  rien 
prouver  contre  eux.  Olim,  I,  fol.  181  r°. 


1651.  Arrêt  déclarant  que  les  frais  de  l'enquête 
faite  par  ordre  de  la  Cour,  au  sujet  du  meurtre  du 
collecteur  de  l'aide  à  Cahors,  seront  à  la  charge  des 
coupables  et  non  à  celle  de  la  famille  de  la  victime. 

Olim,  I,  fol.  182  i°. 


1632.  Arrêt  déclarant  que  le  fils  de  la  victime 
et  les  autres  personnes  qui  ont  eu  leurs  maisons  dé- 
truites et  leurs  biens  ruinés,  seront  indemnisés  poul- 
ies immeubles  d'après  estimation ,  pour  les  meu- 
bles, d'après  leur  serment.         Olim,  I,  fol.  182  r°. 


Pour  certains  arrêts  qui  n'existent  pas  dans  les  collec- 
tions des  Archives  ou  qui  offrent  une  rédaction  différente 
de  celle  des  Olim,  voyez  l'Appendice,  nos  -48  à  62. 


Parlement  de  la  Chandeleur  (2  février)  1270  (1271). 

1655.  Arrêt  ordonnant  au  sire  de  Couci  de  prê- 
ter en  personne  le  serment  qui  avait  été  imposé  aux 
parties  dans  un  procès  entre  lui  et  l'abbaye  de 
Saint-Ouen  de  Rouen.  Le  sire  prétendait  n'être  tenu 
de  jurer  en  personne  qu'autant  que  l'abbé  jurerait 
lui-même.  Ce  qui  ne  fut  pas  admis,  le  procureur 
de  l'abbé  ayant  pouvoir  de  jurer  sur  l'âme  de  l'abbé 
et  du  couvent  (in  animas  ipsorum  abbatis  et  con- 
venais).  Olim,  I,  fol.  182  r°. 


1054.  Le  maire  et  les  pires  de  Gompiègne  sur- 
soient au  procès  qu'ils  intentaient  à  l'abbé  de  Gom- 
piègne pour  le  voir  condamné  par  la  Cour  à  vider  ses 
mains  des  nouveaux  acquêts  faits  par  lui  dans  les  cen- 
sives  tle  son  église,  dans  les  limites  de  la  commune. 

Olim,  I,  fol.  182  i". 


165o.    Arrêt  ordonnant   la  restitution   à  l'église 
de  Saint-Martin  de  Laon  d'une  charrette  à  elle  ap- 
partenant, qui  avait  écrase'"  un  enfant.  Il  lui  prouvé 
par  empiète  qu'il  n'y  avait  pas  de  la  faute  du  char- 
i. 


retier,  lequel  avait  jugé  prudent  de  prendre  la  fuite. 
L'abbé  payera  six  deniers  d'amende  pour  chaque 
cheval.  o/im,  I,  fol.  182  i». 


1656.  Arrêt  sur  record  déboutant  Mile  «  la 
Grasse  » ,  clerc,  et  sa  femme,  qui  avaient  cité  à  la 
Cour  pour  faux  et  mauvais  jugement  des  hommes 
de  l'évêque  de  Ghâlons-sur-Marne,  notamment  Jean 
de  «  Montagnel  »  ,  chevalier,  et  prétendaient  que 
ledit  Jean  «  litem  contestatus  fuerat  contra  eos  »  , 
ce  qui  fut  reconnu  inexact.        Olim,  I,  fol.  182  v°. 


1657.  Arrêt  maintenant  le  sergent  royal  qui 
avait  été  chargé  de  protéger  les  hommes  de  poeste 
du  chapitre  de  Reims  dans  l'exercice  de  leur  droit 
d'usage  dans  les  bois  de  l'abbaye  de  Signy. 

Olim,  I,  fol.  182  v°. 


1658.  Arrêt  maintenant  la  levée  des  tailles  faite 
par  les  bourgeois  de  la  Ferté-Milon ,  à  propos  de 
l'aide  du  Roi,  sur  certains  valets  (valleti),  fils  de 
bourgeois,  non  mariés,  qui  possédaient  des  héri- 
tages dans  la  ville ,  et  faisaient  le  commerce. 

Olim,  I,  fol.  182  v». 


1650.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Crespy  à  payer  à  l'abbé  de  la  Victoire  dix  sous  pour 
chaque  jour  de  retard  dans  le  payement  d'une  rente 
en  blé  donnée  à  ladite  abbaye  par  charte  royale, 
conformément  aux  clauses  insérées  dans  ladite 
charte.  olim,  I,  fol.  182  v». 


1640.  Arrêt  confirmant  un  jugement  rendu  dans 
l'assise  d'Etampes  ordonnant  le  partage  égal  entre 
les  enfants  de  trois  femmes  décédées  de  la  succes- 
sion de  leur  aïeule  maternelle,  native  de  la châtellenie 
de  la  Ferté-Aleps,  qui  était  morte  après  ses  filles. 
Parmi  ces  enfants,  il  y  avait  un  mâle  qui  réclamait 
son  droit  d'aînesse.  Sa  prétention  fut  repoussée. 

Olim,  I,  fol.  182  v. 


1641.  Arrêt  entre  Thibaud  «  de  Glauso-Fonte  »  , 
écuyer,  et  le  bailli  du  Roi,  au  sujet  d'une  fourche 
patibulaire  «pic  ledit  Thibaud  avait  fait  élever,  à 
propos  d'un  larron  qui  avait  été  arrêté  sur  sa  terre, 
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où  il  avait  la  justice  du  larron.  Ledit  larron  ne  fut 
condamné  qu'à  avoir  l'oreille  coupée.  Le  bailli  fit 
détruire  la  fourche,  prétendant  que,  suivant  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Melun,  les  seigneurs  ayant 
la  justice  du  larron  n'avaient,  à  moins  d'être  hauts 
justiciers,  le  droit  de  dresser  potence  que  pour  une 
exécution  capitale,  laquelle  potence  subsistait  autant 
qu'elle  pouvait,  sans  qu'il  fût  permis  de  la  refaire,  à 
moins  qu'il  ne  se  présentât  une  exécution  à  faire.  Tlii- 
baud  nia  l'existence  de  cette  coutume.  La  Cour,  pour 
maintenir,  le  cas  échéant,  le  droit  que  pouvait  avoir 
Thihaud,  ordonna  que  le  bailli  rétablirait  la  potence , 
puis  que  Thibaud  la  détruirait  lui-même.  On  la  dres- 
sera de  nouveau  quand  on  aura  à  pendre  quelqu'un. 

Olim,  I,  fol.  182  v°. 


1G42.  Arrêt  déclarant  qu'un  serf  affranchi  par 
un  chevalier  du  bailliage  de  Senlis  sans  la  per- 
mission du  Roi ,  bien  que  ce  serf  fût  tenu  en  fief 
du  Roi ,  et  qui  s'était  transporté  à  «  Ve  »  ,  est  de- 
venu le  serf  du  Roi.  Le  sire  Manassier  de  Ve  n'a  sur 
lui  que  le  droit  de  justice,  tant  qu'il  demeurera  dans 
sa  terre.  olim,  I,  fol.  183  r°. 


1045.  Arrêt  entre  le  procureur  du  sénéchal  de 
Vermandois  et  le  chapitre  de  Saint-Quentin ,  au 
sujet  de  la  régale  du  doyenné  du  chapitre.  Le  séné- 
chal voulait,  au  nom  de  son  seigneur,  couper  un 
bois  dudit  doyenné.  Le  chapitre  s'y  opposait,  di- 
sant que  ce  bois,  n'ayant  pas  sept  ans,  ne  pourrait 
être  coupé,  même  par  le  doyen,  s'il  y  en  avait  eu 
un.  On  enquerra  pour  savoir  l'âge  du  bois;  s'il  a 
sept  ans ,  le  sénéchal  le  pourra  couper. 

Olim,  I,  fol.  183  r°. 


1G44.  Arrêt  condamnant  à  payer  la  taille  levée 
pour  l'aide  du  Roi  les  hôtes  du  Temple  demeurant 
hors  des  murs  de  la  ville  de  Paris.  Il  fut  dit  que  ces 
hostises  étaient  de  création  récente,  et  que  si  les 
habitants  de  ces  hostises  avaient  été  exempts  jus- 
qu'alors, c'était  à  cause  de  leur  pauvreté. 

Olim,  I,  fol.  183  i". 

104t>.  Arrêt  condamnant  les  hôtes  du  Temple, 
demeurant  tant  à    l'intérieur   qu'à   l'extérieur   des 


murs  de  Paris,  à  faire  le  guet,  comme  les  autres 
bourgeois  de  Paris.  olim,  I,  fol.  183  r". 


1G4G.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  saisir  les 
biens  de  Simon  de  Vendeuil  (de  Vendolio) ,  cha- 
noine de  Laon ,  qui  avait  emprisonné  Renaud  de 
Saint-Vincent,  bourgeois  de  Laon.  Le  chapitre  for- 
cera ledit  chanoine  à  amender  son  fait. 

Olim,  I,  fol.  183  r». 


1G47.  Arrêt  défendant  au  bailli  de  Rourges  de 
continuer  à  s'opposer  à  l'exécution  du  testament  de 
Jean  de  Vendôme,  bourgeois  de  Rourges,  qui  avait 
légué  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  prétexte 
que  les  biens  immeubles  devaient  appartenir  au 
Roi,  attendu  que  ledit  Jean  était  bâtard. 

Olim  ,  I ,  fol.  183  r". 


1048.  Arrêt  reconnaissant  au  Roi  le  droit  d'ache- 
ver, en  qualité  de  garde  de  l'hoir  du  sire  d'Ivry  (de 
Ybreio),  la  vente  d'un  bois  commencée  par  le  père. 

Olim,  I,  fol.  183  V. 


1G49.  Arrêt  déclarant  que  les  contestations  entre 
les  foulons  et  les  tisserands  de  Paris,  au  sujet  de  la 
qualité  des  draps,  seront  jugées  par  une  commission 
de  six  membres,  deux  choisis  par  les  foulons,  deux 
par  les  tisserands ,  et  deux  pris  dans  les  deux  mé- 
tiers par  le  prévôt  de  Paris.  En  cas  de  désaccord, 
le  prévôt  prononcera  avec  deux  ou  quatre  membres 
de  cette  commission.  Olim,  I,  fol.  183  v°. 


IGoO.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Dammar- 
tin  à  ressaisir  Jean  de  Fayel  (de  Fayello),  chevalier, 
de  trente  livres  de  rente  que  ledit  Fayel  tenait  en 
fief  de  lui,  et  dont  lui  comte  de  Dammartin  l'avait 
dessaisi  sans  jugement.  Olim,  I,  fol.  183  v°. 


IGol.  Arrêt  défendant  au  bailli  royal  de  Màcon 
de  recevoir,  en  qualité  de  bailli,  appel  des  juge- 
ments prononcés  par  les  juges  institués  en  commun 
par  le  Roi  et  l'évêque  de  Màcon  à  Vériset  (Veriseti) 
et  à  Pricé  (  Prissiaci  (l)  ) .  Si  on  appelle  au  Roi  et  que 

(')  Édit.  Pissiaci. 
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la  Cour  lui  confie  l'appel  à  juger,  il  pourraprononcer, 
mais  dans  ce  cas  seulement  ^.     olim,  I,  fol.  183  v°. 


1682.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  la  veuve 
du  sire  de  Vierzon ,  décédé  à  Tunis ,  de  la  justice 
des  bâtards  dans  la  terre  dudit  sire  en  Sologne, 
laquelle  avait  été  usurpée  par  les  gens  du  Roi  à 
Orléans  (2),  notamment  du  temps  qu'Etienne  Boi- 
leau  (Boiliaue)  était  prévôt  d'Orléans.  Ce  fait  fut 
connu  par  le  témoignage  d'Etienne  Taste-Saveur, 
bailli  de  Sens,  qui  avait  été  longtemps  prévôt  d'Or- 
léans, oiim,  I,  fol.  183  v». 


16o3.  Arrêt  reconnaissant  aux  bourgeois  de 
Compiègne  la  haute  justice  des  meurtres  commis  en 
chaude  mêlée  (in  calida  mesleya),  conformément  à 
leur  charte  de  commune  et  à  la  charte  de  concession 
à  perpétuité  de  la  prévôté  de  Compiègne  auxdits 
bourgeois.  oiim,  I,  fol.  183  v°. 


1684.  Arrêt  défendant  au  prévôt  de  Paris  d'em- 
pêcher les  frères  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  d'exer- 
cer la  justice  sur  leurs  hôtes  de  la  porte  Baudoyer 
(Baudeer).  —  Enquête  faite  par  Renaud  «  Bar- 
bou  » ,  prévôt  de  Paris.  oiim,  I,  fol.  183  v°. 


16oJ5.  Arrêt  enjoignant  au  bailli  d'Orléans  de 
continuer  à  justicier,  au  nom  du  Roi ,  deux  hôtes 
que  les  Hospitaliers  avaient  à  Orléans  (3). 

Olim,  I,  fol.  183  v°. 


1656.  Arrêt  condamnant  les  gens  du  comte  d'Ar- 
tois à  rendre  à  l'abbé  de  Saint- Waast  du  blé  et 
d'autres  objets  qu'ils  avaient  saisis  illégalement  sur 
les  terres  de  l'abbaye.  Olim,  l„  fol.  184  r°. 

16i>7.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  une  baleine  échouée 
dans  les  dépendances  du  village  de  Fresnay  [Saint- 
Côme]  (de  Fresnaio),  appartenant  à  messire  Roger 
Bacon ,  attendu  que  celui-ci  n'avait  pas  le  plaid  de 
l'épée.  olim,  I,  fol.  184  r°. 

(')  Il  y  avait  pour  ces  deux  localités  pariage  entre  le  Roi  et 
l'évêque. 

(-)  Le  texte  porte  Aurel  et  l'édition  Aurélia  :  la  lecture  Aure- 
liano  n'est  pas  douteuse. 

(:!)   Édit.  Aurelie. 


16158.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  maître 
Guillaume  de  Vaugrigneuse  (de  Valle-Grinosa) ,  ar- 
chidiacre de  Paris ,  que  les  hommes  ou  hôtes  dudit 
Guillaume  continueraient  à  être  du  ressort  de  la 
châtellenie  de  Montlhéry  et  ne  seraient  pas  cités  en 
jugement  à  Paris ,  attendu  la  différence  des  cou- 
tumes. Olim,  I,  fol.  184  r°. 


1639.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Bourges 
à  payer  l'aide  pour  la  chevalerie  du  fils  aîné  du 
Roi  (c'est-à-dire  de  la  chevalerie  de  Philippe  le 
Hardi),  et  pour  le  mariage  de  la  fille  du  Roi  avec  le 
roi  de  Navarre.  —  L'aide  fut  fixée  à  deux  mille 
livres  tournois.  Olim,  I,  Fol.  184  r°. 


1660.  Arrêt  condamnant  les  bourgeois  de  Dun- 
le-Roi  à  payer  au  Roi  une  aide  de  chevalerie  de 
trois  cents  livres.  Olim,  I,  fol.  184  r°. 


1661.   Arrêt  semblable  au  précédent  contre  les 
bourgeois  d'Issoudun  (Exolduni). 

Olim,  I,  fol.  184  r°. 


1662.  Philippe  de  «  Merocourt  »,  Gui  et  Phi- 
lippe de  «  Neri  » ,  chevaliers,  renoncent  à  un  procès 
par  eux  intenté  à  Renaud,  évêque  de  Beauvais,  qui 
avait  échangé  avec  Jean,  évêque  de  Troyes,  et  maître 
Thibaud  de  Nanteuil,  chantre  de  Beauvais,  contre 
une  terre  sise  en  Normandie,  une  autre  terre  éga- 
lement sise  en  Normandie,  dont  il  avait  hérité  de  feu 
Thibaud  de  Nanteuil ,  chantre  de  Beauvais ,  sur  la- 
quelle terre  lesdits  chevaliers  avaient  des  droits  de 
succession  après  la  mort  dudit  évêque  de  Beauvais. 

Olim,  I,  fol.  184  r°. 


1663.  Arrêt  défendant  au  prévôt  de  Paris  de 
troubler  le  prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs 
dans  la  jouissance  de  la  justice  sur  ses  hôtes  demeu- 
rant en  dedans  et  en  dehors  des  murs  de  Paris. 

Olim,  I,  fol.  184  v°. 


1664.  Arrêt  défendant  aux  marchands  de  porcs 
de  faire  séjourner  leurs  porcs  dans  les  vallées  de  la 
forêt  de  Bière  au  préjudice  des  habitants  de  Bois- 
le-Roi,  de  Samois  et  de  Fontainebleau,  et  de  ré- 


156 


PHILIPPE  LE  HARDI. 


(1271) 


parer  le  préjudice  qu'ils  avaient  porté  auxdits  ha- 
bitants en  saisissant  leurs  porcs  et  en  les  chassant. 

Olim,  I,  fol.  69  v». 


IGGo.  Arrêt  déboutant  les  exécuteurs  testamen- 
taires d'Amaury  de  Craon  (de  Credoneto)  contre 
demoiselle  Yolende  de  Dreux,  sa  veuve,  fille  du 
comte  Jean ,  au  sujet  d'une  partie  de  la  haute  forêt 
de  Dreux  appelée  «  C rotais  »  ,  dont  ladite  dame  dis- 
posait, droit  cju'on  lui  contestait  sous  prétexte  que 
cette  forêt  avait  été  donnée  en  dot  à  ladite  Yolende. 
Celle-ci  prouva  que  la  forêt  lui  appartenait  pour 
sa  portion  d'héritage,  ainsi  qu'il  était  constaté  par 
son  contrat  de  mariage  qu'elle  représenta. 

Olim,  I,  fol.  69  V. 


1GGG.  Arrêt  entre  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  le 
comte  de  Roucy,  au  sujet  de  la  justice  de  Gonce- 
vreux  (de  Superiori-Gurte). 

1°  La  justice  du  village  appartient  à  l'abbaye  jus- 
qu'au chemin  qui  passe  devant  la  léproserie. 

2°  Tout  le  monde  peut  chasser  dans  les  lieux 
situés  entre  Concevreux  et  ledit  chemin. 

3°  Le  comte  a  le  droit  de  pendre  les  voleurs 
qu'il  a  pris  aux  fourches  de  l'abbaye. 

Olim,  I,  fol.  70  i». 


1G67.  Arrêt  maintenant  Gaucher  de  Beaumont 
dans  le  droit  de  chasse  et  dans  des  droits  d'usage 
dans  la  forêt  de  Rest,  conformément  à  un  privilège 
royal  exhibé  par  le  demandeur,     olim,  l,  fol.  70  v°. 


1GG8.  Arrêt  entre  le  Roi ,  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  et  celle  de  Saint-Germain  des  Prés,  au  sujet 
de  la  justice  de  la  voirie  à  Charlevenne  (Karoli- 
vannas). 

1°  L'abbaye  de  Saint-Germain  a  audit  lieu  la 
justice  des  querelles  de  peu  d'importance  «  bufe, 
conviciaium  et  aliarum  hujusmodi  levium  inju- 
riarum.  » 

2°  L'abbaye  de  Saint-Denis  a  la  justice  des  mê- 
lées sanglantes,  jusqu'à  la  mort  exclusivement,  et 
du  larron  dans  les  maisons  et  leurs  dépendances. 

3°  Le  Roi  a  la  justice  des  homicides  dans  l'inté- 
rieur des  maisons  et  ailleurs.       olhn,  I,  fol.  70  v°. 


IGG9.  Arrêt  déclarant  que  le  juif  Abraham,  natif 
de  Rouen,  n'a  pas  cessé  d'être  juif  du  Roi,  malgré 
son  long  séjour  sur  les  terres  de  Bourgogne,  et 
bien  qu'il  ait  financé  audit  duc  il  y  a  quatorze  ans, 
quand  les  juifs  du  duché  de  Bourgogne  furent  ar- 
rêtés, olim,  I,  fol.  70  v». 


1G70.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Màcon  d'exi- 
ger caution  de  quarante  marcs  d'argent  pour  mettre 
en  liberté  provisoire  Girard  «  Bredi  » ,  accusé  d'avoir 
maltraité  et  blessé  le  châtelain  de  Couches  (1)  (de 
Couchis) .  olim,  I,  fol.  70  v". 


1671.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Saint- Victor 
en  possession  d'envoyer  paître  dans  la  forêt  de 
Bière  les  porcs  de  sa  maison  d'Ury  (de  Uriaco), 
tant  ceux  qui  appartiennent  à  l'abbaye  que  ceux 
qui  sont  communs  à  l'abbaye  et  à  son  fermier. 

Olim,  I,  fol.  70  v". 


1G72.  Arrêt  défendant  à  messire  Ansod  de  Ron- 
cherolles  (de  Ronquerollis)  de  chasser  le  lièvre,  le 
renard  et  le  lapin  dans  le  terroir  de  Boulancourt 
(de  Bolencourt).  olim,  I,  fol.  71  r°. 


1G7Ô.  Arrêt  pour  le  maire  et  la  commune  de 
Chelles  contre  l'abbesse  dudit  lieu,  permettant  au 
maire  de  lever  la  taille,  tant  sur  les  hommes  de  la  com- 
mune que  sur  les  habitants  qui  n'en  font  point  partie. 

Olim  ,  I ,  fol.  71  r°. 


1G74.  Arrêt  pour  Aubin  de  Verneuil  contre  les 
marchands  d'eau  de  Paris,  reconnaissant  aux  mar- 
chands de  Bouen  et  de  Verneuil  le  privilège  de 
transporter  des  marchandises  jusqu'à  Pontoise,  sans 
se  faire  accompagner  par  un  membre  de  la  hanse 
de  Paris.  Olim,  I,  fol.  71  r°. 


lG7o.  Arrêt  défendant  à  Adenet  de  l'Ile,  écuver, 
d'exercer  le  droit  de  garenne  dans  les  terres  de  l'ab- 
baye de  Pontoise,  à  la  Chapelle,  où  celle-ci  possède 
la  basse  justice,  et  le  condamnant  à  amender  les 
mauvais  traitements  faits  par  ses  gens  aux  serviteurs 

C)  L'édit.  porte  Concliis. 
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de  l'abbé ,  notamment  à  un  moine  auquel  on  avait 
coupé  une  oreille.  oiim,  I,  fol.  71  r°. 


1676.  Arrêt  déclarant  qu'une  société  avait  été 
formée  entre  Jean  «  le  Govie  »  et  Richard  «  le  Go- 
derel  »  pour  la  vente  des  bois  de  la  forêt  «  Lande- 
Pourrie  » ,  et  condamnant  Richard  à  exécuter  les  con- 
ventions. Olim,  I,  fol.  71  v°. 


1677.  Arrêt  autorisant  les  bourgeois  de  Melun  à 
lever  la  taille  du  Roi  sur  les  hommes  de  l'abbaye  de 
Saint-Pierre,  dans  l'étendue  de  la  bourgeoisie  de 
ladite  ville,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  autrefois. 

Olim,  I,  fol.  71  v°. 


1678.  Arrêt  rétablissant  les  forestiers  de  la  forêt 
de  «  Scouves  »  en  Normandie  dans  le  droit  de  per- 
cevoir six  deniers  chaque  année  de  chacun  des 
usagers,  droit  dont  ils  avaient  été  indûment  privés 
par  les  enquêteurs  envoyés  naguère  par  le  Roi  en 
Normandie,  et  dont  ils  avaient  joui  pendant  plus  de 
trente  années.  Olim,  I,  fol.  71  v°. 


1679.  Arrêt  autorisant  le  chapitre  de  Saint-Agnan 
d'Orléans  à  frapper  d'une  amende  de  plus  de  cinq 
sous  Raoul  Maurice,  bourgeois  d'Orléans,  qui  avait 
perdu  un  procès  devant  le  chapitre,  au  sujet  d'une 
censive  tenue  dudit  chapitre,  et  qui  avait  succombé 
en  appel  devant  le  bailli  d'Orléans.  En  vain  Raoul 
prétendait-il  qu'un  privilège  du  roi  Philippe  défen- 
dait aux  seigneurs  de  certaines  censives ,  au  nombre 
desquelles  étaient  celles  de  Saint-Agnan,  de  lever 
des  amendes  supérieures  à  cinq  sous,  sauf  certains 
cas  spécifiés;  cela  ne  fut  pas  prouvé. 

Olim,  I,  fol.  71  v°. 


1680.  Arrêt  maintenant ,  contre  le  bailli  de 
Bourges,  l'abbé  de  Saint-Sulpice  de  la  même  ville 
dans  la  justice  d'un  lieu  situé  dans  le  bourg  de 
Saint-Sulpice,  entre  la  rivière  d'Auron  (Aurete)  et 
les  murs  de  la  cité.  olim,  l,  fol.  71  v°. 


1681.  Arrêt  rejetant  la  prétention  du  chapitre 
de  Paris  de  faire  justice  d'un  voleur  qui  avait  dé- 
robé,  sur  le  grand  Pont  à   Paris,    la  valise   d'un 


écuyer  de  Philippe,  fils  aîné  du  Roi,  maintenant 
régnant ,  et  qui  avait  été  pris  par  le  prévôt  de  Paris 
dans  un  moulin  appelé  le  moulin  Notre-Dame,  situé 
au-dessous  du  grand  Pont.  Olim,  I,  fol.  72  r°. 


1682.  Arrêt  autorisant  l'abbaye  de  Saint-Martin 
de  Laon  à  élever  un  arc  sur  les  piliers  qui  sou- 
tenaient un  moulin  à  vent  construit  sur  les  murs 
de  l'abbaye,  lequel  arc  empiétait  sur  un  champ  où 
les  habitants  de  Laon  avaient  le  droit  de  mener 
paître  leurs  troupeaux.  —  Une  sentence  arbitrale 
rendue  précédemment  par  l'évêque  Ansel  avait  au- 
torisé l'abbaye  à  bâtir  lesdits  piliers  et  ledit  mou- 
lin, mais  lui  avait  interdit  de  foire  à  l'avenir  au- 
cune construction  empiétant  sur  les  champs  susdits. 
L'enquête  ne  donna  aucun  éclaircissement. 

Olim,  I,  fol.  72  r°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  noa  63  à  81. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (24  mai  1271), 
tenu  à  Paris. 

1685.  Arrêt  déclarant  que  l'abbé  de  Compiègne 
ne  doit  exercer  ses  droits  d'usage  dans  toute  la 
forêt  de  Cuise,  que  pour  le  chauffage  et  l'entretien 
des  bâtiments  du  monastère.     Olim,  I,  fol.  184  v°. 


1684.  Arrêt  déclarant  que,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  l'évêque  de  Clermont,  le  bailli  de  Bourges 
tiendra  son  assise  dans  la  ville  de  Clermont. 

O/im,  I,  fol.  184  v". 


168o.  Arrêt  déboutant  le  prieur  de  Limours 
(Lymors),  qui  voulait  contraindre  les  habitants  de 
«  Malassis  »  à  porter  à  Limours  le  champart  qu'ils 
lui  devaient,  tandis  qu'ils  n'étaient  tenus  de  le  por- 
ter qu'à  «  Malassis  »  .  Olim,  I,  fol.  184  v°. 


1686.  Richard  «  Berlenguel  »  ,  chevalier,  recon- 
naît l'injustice  de  ses  prétentions,  et  renonce  en 
pleine  Cour  à  la  demande  qu'il  avait  introduite 
contre  Gui  de  «  Lynvilier  »  en  restitution  du  vil- 
lage de  Mesnil-Guillaume  (Guillelmi-Mesnilio) . 

Olim,  I,  fol.  184  v». 


158 


PHILIPPE  LE  HARDI. 


(1271) 


1687.  Arrêt  déclarant  que  le  droit  d'usage  qu'une 
charte  royale  avait  accordé  à  l'abbaye  de  Compiègne 
dans  la  forêt  de  Cuise,  pour  la  réparation  de  l'église  et 
de  ses  bâtiments,  s'étend  aux  moulins  des  religieux 
à  Compiègne.  Olim,  I,  fol.  184  v". 


1688.  Arrêt  déboutant  la  veuve  d'Etienne  de  la 
Porte,  chevalier,  qui  demandait  qu'on  assignat  son 
douaire  sur  la  terre  de  Quatre-Mares  (de  Quatuor- 
Maris),  que  le  Roi  avait  donnée  à  Jean  de  la  Porte, 
père  d'Etienne,  et  à  ses  hoirs  mâles. 

Olim,  I,  fol.  185  r°. 


1689.  Arrêt  déboutant  le  procureur  du  vicomte 
de  Melun ,  qui  voulait  intenter  une  action  contre 
Saint-Martin  de  Tours,  au  nom  du  vicomte,  en 
vertu  du  privilège  accordé  aux  croisés,  lequel  pri- 
vilège était  expiré,  attendu  que  le  Roi  et  les  autres 
croisés  étaient  de  retour,  et  que  le  vicomte  était 
resté  en  Pouille  pour  son  avantage  particulier. 

Olim,  I,  fol.  185  r". 


1(390.  Arrêt,  rendu  par  le  Roi  en  plein  Parle- 
ment, annulant  le  serment  que  Pierre  de  Saux  (de 
Salicibus),  sénéchal  de  Périgord,  avait  fait  prêter 
aux  habitants  d'Angoulême,  après  la  mort  de  leur 
comte  à  la  croisade,  serment  contraire,  ainsi  que 
le  faisait  observer  la  veuve  du  comte,  aux  usages 
anciens.  Olim,  I,  fol.  185  r». 


1691.  Mandement  du  Roi  au  sénéchal  de  Péri- 
gord de  ne  pas  souffrir  que  des  sergents  royaux  de- 
meurassent dans  la  terre  de  la  comtesse  d'Angou- 
lême, et  fissent  des  actes  de  juridiction,  sauf  en  cas 
de  ressort  par  suite  du  défaut  de  la  comtesse. 

Olim,  I,  fol.  185  r». 


1G92.  Robert  Bertrand,  écuyer,  déclare  qu'il 
ratifie  la  paix  conclue  entre  lui  et  son  oncle  Guil- 
laume Bertrand.  Olim,  I,  fol.  185  r°. 


1695.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  contraindre 
Maurice  de  Belleville  de  délivrer  aux  intéressés  une 
somme  de  quinze  cents  livres  que  le  sire  de  Chà- 
teaubriant  (de  Castro-Briencii)  avait  été  condamné 


à  payer  pour  indemniser  les  hommes  dudit  Maurice 
des  torts  qu'il  leur  avait  causés. 

Olim,  I,  fol.  185  r». 


1694.  Arrêt  condamnant  le  prévôt  roval  de  Cler- 
niout  en  Beauvaisis  à  prêter,  en  entrant  en  fonc- 
tions, aux  habitants,  le  serment  auquel  il  était  as- 
treint par  la  coutume.  Olim,  I,  fol.  185  r°. 


169o.  Arrêt  déboutant  le  vidame  de  Châlons- 
sur-Marne,  qui  réclamait  le  tiers  d'une  amende  de 
dix  mille  livres  prononcée  par  le  bailli  du  Roi 
contre  les  habitants  de  Châlons,  pour  s'être  ré- 
voltés contre  leurs  seigneurs,  et  avoir  porté  des 
bâtons  (baculos)  appelés  biscornes.  L'évêque  Conon 
avait  invoqué  l'aide  du  Roi  ;  il  était  mort  peu  après. 
Il  fut  reconnu  que  le  bailli  avait  agi  non  comme 
représentant  de  l'évêque  pendant  la  régale,  mais 
comme  agent  du  Roi.  olim,  I,  fol.  185  r". 


1696.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  pairs  de 
Chambli  (Chambliaci),  qui  voulaient  faire  payer  sa 
part  des  dettes  communales  à  Jean  «  dou  Kaillac  »  , 
concierge  de  la  maison  royale  de  Vez?  (de  Vado), 
lequel  avait  quitté  la  commune  sans  payer  de  droit 
desortie.  — Jean  est  exempt,  étant  au  service  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  185  V». 


1697.  Arrêt  condamnant  la  veuve  de  Guibert 
Dieu  (Droconis)  à  payer  à  Jean  «  Chapel  »  cent 
livres,  aux  termes  de  l'arbitrage  de  Guillaume  de 
Machault  (de  Machello),  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  185  v°. 


1698.  Arrêt  déclarant  que  Guillaume  «deMelsia» , 
chevalier,  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers 
d'Eudes  de  Sully  (de  Solliaco),  pour  le  payement 
de  l'amende  en  laquelle  ledit  Sully  avait  été  con- 
damné envers  ledit  Guillaume  pour  violences  à  main 
armée.  Olim,  I,  fol.  185  v°. 


1699.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  une  somme  d'ar- 
gent déposée  dans  l'abbaye  de  Froidmont  (Frigidi- 
Montis)  par  un  malfaiteur,  qui ,  plus  tard ,  avait  été 
pendu.  olim,  I,  fol.  185  v°. 
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1700.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'abbaye 
de  Compiègne  d'un  diplôme  du  Roi  Charles  le 
Chauve  scellé  d'une  bulle  d'or,  lequel  avait  été  saisi 
comme  suspect,  attendu  que  la  bulle  qui  était  atta- 
chée à  un  fil  pouvait  se  détacher  à  volonté  :  ce  qui 
fut  reconnu  provenir  de  vétusté. 

Olim,  I,  fol.  185  v°. 


1701.  Arrêt  défendant  d'exiger  des  habitants  du 
village  de  «  Guy  »  en  Normandie,  bailliage  de  Caux, 
la  redevance  en  avoine  qu'ils  devaient  pour  l'her- 
bage dans  le  bois  du  Roi,  le  droit  d'herbage  ayant 
été  supprimé.  oiim,  I,  fol.  185  v°. 


1702.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  avant  depro- 
céder,  à  la  requête  des  gens  du  comte  de  Champagne , 
à  la  séparation  de  la  chàtellenie  de  Meuhin  des  châ- 
tellenies  (1)  dudit  comte  à  propos  de  la  bourgeoisie 
de  Saint-Menne  de  Chàlons.      oiim,  I,  fol.  185  v°. 


1705.  Ordre  du  Roi  de  maintenir  Pierre  du 
Moncel,  bourgeois  de  Laon ,  dans  le  poste  de  gar- 
dien de  la  tour  du  Roi  à  Laon ,  à  condition  qu'il 
consentira  à  payer  la  taille  comme  par  le  passé. 

01  lin,  I,  fol.  185  v°. 


1704.  -Mandement  itératif  de  la  Cour  au  séné- 
chal du  roi  d'Angleterre  en  Guienne  d'exécuter 
l'arrêt  rendu  précédemment  au  sujet  du  château  de 
Bruzac,  à  la  requête  de  la  vicomtesse  de  Limoges. 

Olim,  I,  foi.  186  r°. 


170o.  Arrêt  accordant  à  l'évêque  de  Cahors  la 
confiscation  des  biens  des  habitants  condamnés  par 
la  Cour  pour  le  meurtre  d'un  collecteur  de  la  taille 
royale.  —  Le  sénéchal  de  Périgord  continuera  à 
tenir  son  assise  à  Cahors,  comme  par  le  passé. 

Olim,  I,  fol.  186  r°. 


1700.  Arrêt  déclarant  la  Cour  compétente  à 
connaître  d'un  procès  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le 
vicomte  de  Fronsac  (Fronçac),  au  sujet  de  villages 
et  châteaux  que  ledit  vicomte  accusait  le  roi  d'An- 
gleterre de  lui  avoir  enlevés,     olim,  I,  fol.  186  r". 

(')  Le  toxt<;  porte  à  caste llaniis ,  l'édition  île  castellaniis. 


1707.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Ferrières  (de 
Ferreriis),  qui  avait  obtenu  la  permission  de  vendre 
pour  deux  mille  livres  de  bois,  à  rendre  l'argent 
qu'il  avait  perçu  au  delà  de  cette  somme,  non  com- 
pris les  frais  et  le  droit  de  tiers  et  danger. 

Olim,  I,  fol.  186  r". 


1708.  Arrêt  condamnant  à  cinq  cents  livres  d'a- 
mende le  sire  Jocelin  de  Chàteauneuf,  pour  avoir 
donné  asile  à  un  homme  banni  par  le  Roi.  Le  Roi 
défendit  de  lever  cette  amende  sans  un  ordre  exprès 
de  sa  part.  olim,  I,  fol.  186  r". 


1709.  Arrêt  déclarant  que  Ferraud  de  Brucourt 
(Bruecuria),  chevalier,  n'est  pas  tenu  de  payer  au 
Roi  cinq  mille  livres  tournois  pour  la  garde  d'un 
de  ses  neveux,  laquelle  garde  on  prétendait  avoir 
dû  être  exercée  par  le  Roi.         olim,  I,  fol.  186  r°. 


1710.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Remi  de  Reims 
contre  l'archevêque  de  Reims  Jean ,  au  sujet  de  la 
garde  de  l'abbaye  de  Saint-Remi. 

Olim,  I,  fol.  186  r°. 


1711.  Arrêt  déclarant  le  Parlement  compétent 
pour  connaître  de  l'appel  porté  par  les  habitants  de 
Gourdon  (Gordonii)  d'une  sentence  d'ajournement 
du  sénéchal  royal  de  Périgord ,  qui  les  avait  cités 
pour  les  faire  condamnera  l'amende,  attendu  qu'ils 
avaient  fait  une  confédération  entre  eux.  Le  pro- 
cureur du  roi  d'Angleterre  prétendait  que  la  juri- 
diction lui  appartenait.  Olim,  1,  fol.  186  r". 


1712.  Arrêt,  après  record  de  cour,  déclarant 
que  dans  le  procès  entre  le  roi  d'Angleterre  et 
l'évêque  du  Puy,  on  admettra  à  porter  témoignage 
seulement  les  témoins  qui  ont  <;(<;  produits  par  ledit 
Roi  devant  l'évêque  d'Agen,  auditeur  donné  par  la 
Cour.  Olim,  1,  fol.  186  r". 


17 lô.  Arrêt,  sur  record  d'un  arrêt  du  Parlement 
de  la  Saint-Martin  d'hiver  de  l'an  1258,  condam- 
nant les  changeurs,  orfèvres,  drapiers,  taverniers, 
et  plusieurs  autres  bourgeois  de  Paris,  à  faire  le 
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guet  pendant  la  nuit,  comme  les  membres  des  vingt 
et  un  métiers  de  ladite  ville.      oiim,  I,  fol.  186  v°. 


1714.  Arrêt,  sur  record  d'un  arrêt  du  Parlement 
de  la  Pentecôte  1267,  adjugeant  au  prieur  et  aux 
frères  de  Saint-Guinale(Sancti-Guynaili)  la  justice  des 
chambriers  et  des  marchands  demeurant  sur  leur 
terre,  en  dedans  des  barres  de  Corbeil,  contre  la 
reine  [Marguerite],  à  lacpielle  Corbeil  avait  été 
donné  en  douaire,  et  qui  prétendait  à  cette  justice. 

Olim,  I,  fol.  186  v". 


LE  HARDI.  (1271) 

1719.  Arrêt  déboutant  l'abbé  de  Saint-Benoît- 
sur-Loire  ,  qui  demandait  à  percevoir  un  droit  de 
gruerie  toutes  les  fois  qu'on  vendait  du  bois  dans 
les  buissons  de  Guiard-Faby,  de  Georges,  du  Maire 
et  de  Ghauchier,  situés,  disait  l'abbé,  dans  la  grue- 
rie de  la  maison  delà  cour  de  Marrigny,  prétention 
repoussée  par  le  sergent  des  bois  royaux  de  Chau- 
montois  (de  Chaumontesio).  —  Hugue  de  Saint- 
Just,  bailli  d'Orléans.  Olim,  I,  fol.  72  v°. 


171o.  Arrêt  condamnant  Robert  de  Beaune  (de 
Belna),  chevalier,  à  payer  sa  part  de  la  taille  levée 
par  les  habitants  de  Gorbeny  (Corbeniaci),  pour  le 
gîte  du  droit,  part  proportionnée  à  la  quantité  de 
terres  qu'il  possédait  au  terroir  de  Corbeny,  attendu 
que  cette  taille  est  réelle,  «  racione  terrarum  non 
personarum  »  .  Olim,  I,  fol.  72  r°. 


1716.  Arrêt  condamnant  les  hôtes  du  prieuré  de 
Saint-Germain  en  Laye  à  payer  à  la  commune  de 
Poissy  des  droits  de  travers  pour  les  denrées  qu'ils 
portaient  à  Saint-Germain.  Olim,  I,  fol.  72  r°. 


1717.  Arrêt  maintenant,  aux  termes  de  leur 
charte  de  franchise,  les  habitants  de  Lorris,  demeu- 
rant dans  l'enceinte  de  la  ville,  dans  l'usage  du  bois 
mort  (nemus  mortuum,  mortuo  bono)  dans  le  bois 
appelé  à  l'usage  de  Lorris.  Les  gens  du  Roi  vou- 
laient restreindre  ce  droit  d'usage  aux  habitants 
«  extra  muros  ».  La  charte  de  commune,  qui  fit 
décider  le  procès  en  faveur  des  habitants  de  la  ville, 
portait  :  «  Homines  de  Lorriaco  nemus  mortuum 
extra  forestam  ad  usum  suum  capient.  » 

Olim  ,  I ,  fol.  72  v°. 


1718.  Arrêt  ordonnant  le  séquestre  entre  les 
mains  du  Roi  d'un  fief  que  la  comtesse  de  Dreux 
avait  fait  saisir,  pour  défaut  d'hommage,  sur  les 
enfants  mineurs  de  feu  Alphonse,  comte  d'Eu.  Les 
représentants  desdits  mineurs  niaient  que  ce  fiel 
dépendit  de  la  comtesse.  La  question  sera  vidée 
lorsque  l'aîné  des  enfants  atteindra  sa  majorité. 

Olim,  I,  fol.  72  v°. 


1720.  Arrêt  autorisant  l'abbé  d'Avranches  à 
vendre  son  bois  de  «  Sellant  » ,  sans  payer  le  tiers 
et  danger  au  Roi.  Olim,  I,  fol.  72  v°. 


1721.  Arrêt  pour  messire  Julien  de  Péronne 
contre  le  chapitre  de  Noyon,  au  sujet  de  la  justice 
dans  lés  rues  de  Montaucourt  (Montaucort)  que 
ledit  chapitre  réclamait.  Messire  Julien  prétendait 
qu'il  devait  avoir  justice  entière  dans  les  rues  bor- 
dées de  maisons  dans  lesquelles  il  exerçait  sa  juri- 
diction ,  et  d'un  côté  seulement  dans  celles  où  il 
n'avait  de  juridiction  que  sur  les  maisons  de  ce 
côté ,  conformément  au  droit  commun  (  de  jure 
communi) .  La  Cour  admit  cette  doctrine,  et  supposa 
que  messire  Julien  avait  pour  lui  le  droit  commun  (,). 

Olim,  I,  fol.  73  r". 


1722.  Arrêt  déboutant  Guillaume  Grespin,  qui 
prétendait  avoir  droit,  du  chef  de  sa  femme,  aux 
gros  poissons,  quel  qu'en  fût  le  nom,  qui  échouaient 
sur  le  bord  de  la  mer  «  inter  Popevillam  et  Wiar- 
villam  »  ,  qu'ils  valussent  plus  ou  moins  de  cin- 
quante livres.  Le  bailli  de  Cotentin,  Jean  de  Che- 
vreuse,  prétendit  que,  d'après  la  coutume  générale 
de  Normandie,  les  gros  poissons  valant  plus  de  cin- 
quante livres  appartenaient  au  Roi ,  à  moins  que  le 
seigneur  n'eût  une  charte  royale  lui  concédant  ce 
droit;  que  la  baleine  qui  donnait  lieu  à  ce  procès 
valait  plus  de  cinquante  livres ,  mais  qu'on  l'avait 
vendue  cinquante  livres,  prix  inférieur  à  sa  valeur, 
pour  frauder  les  droits  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  73  i». 

(')  Ce  Julien  avait  été  bailli  de  Rouen;  il  invoquait  avec  succès 
le  droit  commun,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  coutume, 
car  la  coutume  était  le  fait,  et  le  droit  commun  un  droit  non  écrit, 
rationnel,  s'appuyaut  sur  des  principes. 
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1725.  Arrêt  condamnant  à  cinq  cents  livres  d'a- 
mende Jocelin  de  Castelnau  pour  avoir  donné  asile  à 
Gastelnau,  à  Aigue-Perse,  et  dans  les  bourgs  de 
Sainte-Marie  de  Castelnau  et  de  Saint-Bonit,  à  Gau- 
celin  de  Mauriac,  damoiseau,  banni  par  ordre  dn  Roi. 
—  Le  Roi  défendit  de  lever  tout  ou  partie  de  cette 
amende  sans  son  commandement. 

Pierre  de  Saux,  sénéchal  de  Périgord. 

Ullm,  I,  fol.  73  r°. 


1724.  Arrêt  défendant  à  l'évêque  et  au  chapitre 
«le  Soissons  d'empêcher  le  maire  et  les  jurés  de 
Soissons  de  saisir  le  mauvais  pain  et  de  punir  les 
boulangers  qui  le  vendaient  dans  les  quartiers  de 
l'évêque  et  du  chapitre.  OUm,  I,  fol.  73  r°. 


172o.  Arrêt  prononçant  la  saisie  de  la  justice  et 
des  biens  du  prieur  de  Sauxillanges  (Celsiniarum), 
convaincu  d'avoir  empiété  sur  la  juridiction  du 
comte  de  Poitiers,  en  emprisonnant  deux  hommes 
dudit  comte,  malgré  les  réclamations  de  ses  offi- 
ciers ,  en  faisant  couper  le  pied  à  l'un  d'eux , 
et  en  infligeant  à  l'autre  de  telles  tortures  qu'il 
mourut  en  prison.  On  prendra  sur  les  revenus  du 
prieur  les  sommes  nécessaires,  de  l'avis  d'un  ou  deux 
moines,  pour  l'entretien  des  religieux  du  prieuré. 

Olim,  I,  fol.  73  V. 


1726.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Dammar- 
tin  à  payer  deux  cents  livres  parisis  à  Michel  de 
Mau-Tort  (de  Malo-Torto),  à  titre  d'indemnité  pour 
ne  l'avoir  laissé  jouir  de  la  ferme  de  Mareuil  que 
deux  ans  au  lieu  de  six  que  portait  le  bail. 

Olim  ,  I ,  fol.  73  v". 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n"s  82  à  101. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint 
(8  novembre)  1271. 

1727.  Arrêt  sur  record  déclarant  que  pendant  la 
durée  du  procès  existant  entre  le  sire  de  Gouci  et 
les  hommes  de  Saint-Jean  de  Laon  ,  au  siqet  de 
l'avouerie,  le  sire  se  contentera  (h;  trois  corvées  par 
homme.  olim,  I,  fol.  186  v». 

I. 


1728.  Arrêt  condamnant  à  cinq  cents  livres  d'a- 
mende un  bourgeois  de  Tournay,  qui  avait  arraché 
violemment  son  fils  du  couvent  de  Vauvert  (Vallis- 
Viridis)  à  Paris.  oiim,  I,  fol.  186  v°. 


1729.  Arrêt  condamnant  les  hommes  de  «  Re- 
cuil  » ,  anciens  serfs  du  Roi,  h  payer  les  redevances 
en  blé  et  en  avoine,  auxquelles  ils  étaient  soumis 
avant  leur  manumission.  oiim,  I,  fol.  186  v°. 


17ÔO.  Arrêt  ajournant  le  vidame  de  Châlons  à 
réclamer  le  tiers  de  l'amende  levée  par  le  Roi  sur 
les  bourgeois  de  Châlons  pendant  la  vacance  du 
siège,  à  propos  de  la  révolte  des  bicornes  (bicorna- 
nim),  seulement  lorsque  le  nouvel  évêque  aura  été 
nommé.  olim,  I,  fol.  186  v». 


1751.  Arrêt  ajournant  à  la  majorité  des  enfants 
de  la  dame  de  Honnecourt  (  Honecurie  )  la  suite 
du  procès  entre  le  sire ,  du  chef  de  sa  femme ,  et 
l'abbé  de  Honnecourt,  au  sujet  de  la  garde  de 
l'abbaye.  olim,  I,  fol.  186  v". 


1752.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Valseri  (Vallis- 
Serene)  contre  les  forestiers  du  Roi  de  la  forêt  de 
Rest ,  maintenant  ladite  abbaye  dans  des  droits 
d'usage  dans  la  forêt  de  Rest,  pour  la  grange  de 
«  Pymeles  »  ,  ainsi  qu'il  résultait  d'une  enquête  faite 
du  temps  du  roi  Philippe  [Auguste]  et  scellée  de 
son  sceau.  olim,  I,  fol.  187  ■". 


1755.  Arrêt  autorisant  le  maire  et  les  jurés  de 
Senlis  à  faire  payer  le  droit  de  pavage,  qui  leur 
avait  été  concédé  par  le  Roi,  aux  charrettes  qui  por- 
taient des  objets  appartenant  ou  destinés  à  des  cha- 
noines ou  à  leurs  clercs,  pourvu  que  ces  charrettes 
ne  fussent  pas  leur  propriété.    OUm,  l,  fol.  187  r°. 


1754.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  jures  de 
Seidis,  qui  réclamaient  qu'on  leur  rendit,  pour  les 
juger,  trois  bourgeois  qui  avaient  été  arrêtés  et 
étaient  détenus  par  le  bailli,  attendu  qu'ils  avaient 
toute  justice,  sauf  pour  les  cas  de  rapt,  de  meurtre 
et  d'homicide.  —  Il  fut  reconnu  que  ces  trois  bour- 
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geois  avaient  le  jour  Je  la  fête  de  la  Nativité  Je  la 
Vierge ,  Jeux  fois  dans  l'église ,  et  une  fois ,  et  peut- 
être  Jeux  fois ,  dans  le  cloître ,  essayé  Je  violer  une 
demoiselle  qui  était  venue  faire  ses  dévotions. 

Olim,  I,  fol.  187  r°. 


173o.  Arrêt  défendant  au  bailli  de  Senlis  d'em- 
pêcber  le  maire  et  les  jurés  de  Senlis  de  connaître 
des  nouvelles  dessaisines.  Olim,  I,  fui.  187  r°. 


1756.  Arrêt  condamnant  les  prévôts  et  jurés 
de  Tournay  à  ressaisir  l'évêque  de  Tournay  d'un 
prisonnier  qu'ils  avait  violemment  arraché  de  la 
prison  de  l'évêque.  olim,  I,  fol.  187  r«. 


1757.  Arrêt  ordonnant  de  laisser  jouir  l'abbé  de 
Saint-Faron  de  Meaux  de  la  justice  dans  le  manoir 
de  «  Rovres  »  et  son  pourpris.  —  Apprise  faite  par 
le  bailli  de  Senlis.  olim,  I,  fol.  187  r°. 


1758.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Senlis  de 
laisser  le  prieur  de  Fresnay  en  Beauvaisis  jouir  de 
la  justice  dans  le  village  de  Fresnay. 

Olim  ,  I ,  fol.  187  i". 


1759.  Arrêt  ordonnant  de  tenir  la  main,  à  la 
requête  de  Jean,  sire  de  Sully,  à  l'exécution  d'une 
charte  royale  défendant  de  recevoir  dans  les  do- 
maines du  Roi  les  hommes  dudit  sire  et  prescrivant 
de  rendre  ceux  qui  s'y  trouveraient. 

Olim,  I,  fol.  187  r°. 


1740.  Arrêt  imposant  silence  au  seigneur  du 
Puiset,  qui  se  plaignait  de  l'érection  par  le  Roi  à 
Janville  (Yenvilla)  d'un  marché  qui  portait  préju- 
dice à  son  marché  du  Puiset.     Olim,  i,  fol.  187  r°. 


1711.  Arrêt  déclarant  que  le  Roi  renonce  à 
revendiquer  deux  cents  livres  tournois  qu'il  récla- 
mait au  chapitre  de  Saint-Laud  d'Angers,  comme 
ayant  été  indûment  payées  par  le  roi  Louis. 

Olim,  I,  fol.  187  r°. 


17-4*2.    Arrêt    condamnant    à    cinq    cents    livres 
d'amende  envers  le  Roi  le  maire  et  les  échevins 


d'Amiens,  qui  avaient  transigé  sur  un  appel  inter- 
jeté au  Roi  d'une  sentence  rendue  par  eux. 

Olim,  I,  fol.  187  r°. 


1745.  Le  Roi  reçoit  à  hommage  la  comtesse  de 
Leicester  ,  veuve  de  Simon  de  Montfort ,  pour  la 
moitié  de  la  terre  que  le  Roi  avait  donnée  audit 
Simon   à  Remy   (Remyacum). 

Olim,  I,  fol.  187  r°. 


\"î\\.  Arrêt  maintenant  l'usage  où  l'on  était  de 
juger  le  comte  de  Sancerre  à  Aubigny,  dans  les 
causes  qui  concernaient  les  hommes  d'Aubigny,  et 
à  Bourges  dans  les  autres  causes.  Le  comte  deman- 
dait à  être  jugé  seulement  à  Bourges  ou  à  Aubigny. 

Olim,  I,  fol.  187  r°. 


174o.  Arrêt  admettant  à  l'hommage  du  Roi  la 
veuve  du  comte  d'Angoulême,  contre  les  préten- 
tions de  la  femme  de  Maurice  de  Belleville,  fille 
aînée  du  comte  de  la  Marche. 

Olim,  I,  fol.  187  v°. 


1746.  Arrêt  sur  record  déclarant  que  les  habi- 
tants de  Cluny  ont  été  condamnés  à  deux  cents 
livres  d'amende  envers  le  Roi  et  à  pareille  somme 
envers  Ayinon  «  Rabustin  » ,  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  187  v°. 


1747.  Arrêt  fixant,  sur  la  demande  du  bailli  Je 
Mâcon ,  le  taux  Je  l'amende  à  laquelle  le  chapitre 
de  Lyon  avait  été  condamné  pour  avoir  maltraité 
et  emprisonné  Pierre  «  Chevrier  » ,  sergent  du  Roi , 
et  avoir  arrêté  un  navire  chargé  des  harnais  du 
Roi,  que  conduisait  ledit  Pierre. 

Olim,  I,  fol.  187  v». 


1748.  Arrêt  déclarant  que  les  chanoines  de  Saint- 
Marien  d'Auxerre  ont  le  droit  de  chasser  le  lapin 
dans  les  bois  dépendant  de  leur  maison  du  Val- 
Profond,  que  le  Roi  leur  avait  donnée  en  échange 
d'un  droit  d'usage;  mais  que  le  droit  de  chasse  ne 
peut  être  exercé  par  l'archevêque  de  Sens,  auquel 
ils  avaient  concédé  cette  maison  à  titre  viager. 

Olim,  I,  fol.  187  v°. 
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1749.  Arrêt  maintenant  Geoffroi,  dit  le  Bou- 
teiller,  écuyer,  en  possession  d'exercer  son  droit 
d'usage  dans  toute  la  forêt  de  Laitue  (Lagii). 

Olim,  I,  fol.  187  V». 


17150.  Arrêt  analogue  au  précédent  en  faveur  de 
L'abbaye  de  la  Cour-Dieu,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  leur  charte.  Olim,  I,  fol.  187  v°. 


1751.  Arrêt  ordonnant  de  rendre  au  chapitre  de 
Nevers  les  fruits  d'une  terre  qu'il  avait  achetée,  et 
(pie  les  yens  du  comte  de  Nevers  avaient  saisie,  et  de 
l'en  laisser  jouir  jusqu'à  ce  que  le  procès  soit  terminé. 

Olim,  I,  fol.  187  v°. 


17o2.  Arrêt  déclarant  les  habitants  de  Bruyères 
et  de  Crespy  en  Laonnais  tenus  d'aller  en  appel  à 
Laon.  Olim,  I,  fol.  187  v". 


17o5.  Arrêt  déclarant  valable  une  transaction 
faite  entre  l'abbaye  et  le  maire  et  les  jurés  de  Cor- 
bie,  au  sujet  de  la  faculté  de  bannir  de  la  ville  les 
coupables.  olim,  I,  fol.  187  v°. 


17o4.  Arrêt  maintenant,  à  condition  d'acquitter 
les  redevances  accoutumées,  les  habitants  de  Bois- 
le-Roi ,  Samois  (de  Samesio)  et  de  Bière ,  dans  des 
droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Bière,  notamment 
dans  le  droit  de  recueillir  les  bruyères,  fougères,  et 
les  feuilles  tombées  des  arbres,  etc. 

Olim,  I,  fol.  187  v». 


17oo.  Arrêt  maintenant,  à  condition  d'acquitter 
les  redevances  accoutumées,  les  habitants  de  Re- 
closes (de  Reclousis),  de  Grez  (de  Gressio),  de  Mo- 
ret,  de  Vénenx  (de  Veneus  (l))  et  de  Bouron  (Bor- 
ron),  dans  le  droit  de  ramage  dans  la  forêt  de  Bière, 
consistant  dans  le  droit  de  recueillir  les  bruyères, 
les  fougères,  les  feuilles  tombées  des  arbres. 

Olim,  I,  fol.  187  v". 


1756.  Arrêt  fixant  les  limites  des  bailliages  de 
Bourges  et  de  Màcon.  Du  côté  de  la  Bourgogne,  le 
bailli  de  Bourges  exercera  sa    juridiction  jusqu'au 


fleuve  qui  s'appelle  Arroux  (Arrou),  lequel  coule 
au-dessous  d'Autun  et  va  se  jeter  dans  la  Loire.  Le 
bailli  de  Màcon  jugera  de  l'autre  côté  dudit  fleuve. 
Quant  aux  limites  du  côté  de  l'Auvergne,  le  bailli 
de  Bourges  aura  l'évêché  d'Auvergne,  et  celui  de 
Màcon  le  comté  de  Forez.  Olim,  I,  fol.  188  r°. 


17o7.  Arrêt,  sur  l'apprise  de  Garin  Roussel, 
bailli  de  Senlis ,  ordonnant  de  laisser  l'abbé  de 
Saint-Lucien  de  Beauvais  jouir  de  la  justice  du  rapt 
dans  sa  terre  de  «  Warluis  »  .      Olim ,  I,  fol.  188  r°. 


17o8.  Arrêt  condamnant  Simon  du  Tremblay 
à  rendre  à  sa  sœur  Jeanne  des  terres  à  Saint-Léger 
et  cent  sous  de  rente  sur  le  moulin  de  «  Becherel  »  , 
que  Richard  de  Milly,  chevalier,  leur  père,  avait 
donnés  en  mariage  à  ladite  Jeanne. 

Olim,  I,  fol.  188  r°. 


17o9.  Arrêt  déclarant  que  Guillaume,  fils  du 
sire  de  Chàteauroux,  qui  venait  de  mourir  devant 
Tunis,  doit  reprendre  les  errements  du  procès  mû 
entre  son  père  et  l'abbaye  du  Bourg-Dieu  (Burgi- 
Dolensis)  au  point  où  ils  étaient  lors  de  la  mort 
dudit  sire.  olim,  I,  fol.  188  r°. 


(')   Etlil.    Vcuiis. 


1760.  Arrêt  déboutant  l'évêque  d'Auxerre,  qui 
réclamait  Guillaume  d'Orléans  en  qualité  de  clerc, 
pour  le  punir  d'un  méfait  qui  lui  était  imputé,  tan- 
dis que  le  prieur  de  la  Charité  prétendait  que  ledit 
Guillaume  était  son  bourgeois  de  la  Charité. 

Olim,  I,  fol.  188  r°. 


1761.  Arrêt  déboutant  le  prieur  de  Saint-Pour- 
çaiu,  qui  demandait  que  les  errements  d'un  procès 
intenté  par  lui  au  sire  de  Bourbon  s'appliquassent 
à  sa  veuve.  Olim,  r,  loi.  188  .». 


1762.  Arrêt  sur  record  déclarant  que  l'audition  des 

témoins  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  sire  de  Fron- 
sac  a  été  ordonnée  non-seulement  sur  une  exception 
proposée  par  ledit  roi,  mais  encore  sur  le  fond  du 

procès.  Olim,  I,  fol.   188  v". 


1765.    Arrêt  sur  record  ordonnant,  à  la  requête 
du   chapitre  de  Bordeaux,  au  roi  d'Angleterre  de 
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remettre  au  Roi  trois  châteaux  dépendant  de  l'ar- 
chevêché de  Bordeaux  qu'il  avait  mis  sous  sa  main 
pendant  la  vacance  du  siège.  —  Ces  trois  châteaux 
étaient  «  Mons-Revelli  »  ,  Lormont  et  le  Palais 
(Palacium).  oiim,  j,  fol.  188  v"°. 


17G4.  Arrêt  renvoyant  devant  la  cour  de  l'évêque 
de  Beauvais  un  procès  en  nouvelle  dessaisine  entre 
deux  feudataires  du  prélat,  procès  que  le  bailli  de 
Senlis  avait  évoqué  à  lui.  oiim,  I,  fol.  188  vn. 


17Go.  Arrêt  imposant  silence  aux  hommes  du 
prieur  de  Reaumont-le-Roger ,  habitant  au  Bec- 
Hellouin ,  qui  réclamaient  des  droits  d'usage  dans 
la  forêt  royale  de  Beaumont-le-Roger. 

Olim,  I,  fol.  188  v". 


17GG.  Le  samedi  après  l'Ascension  (4  juin),  le 
Roi  rendit  à  Pamiers  (Appamias),  aux  procureurs 
du  chapitre  d'Alhi,  la  régale  de  l'évêché  d'Albi,  que 
le  sénéchal  de  Garcassonne  avait  mise  sous  la  main 
du  Roi,  attendu  qu'il  fut  reconnu  que  le  Roi  n'avait 
jamais  eu  la  régale  de  cet  évéché  (l). 

Olim,  I,  fol.  188  v°. 


17G7.  Arrêt  en  faveur  de  dame  Ermine  de  Ver- 
deronne  (Verderona),  qui  se  plaignait  de  ce  que  les 
gens  du  Roi  eussent  arrêté  un  voleur  à  Bruyères, 
lieu  où  ses  prédécesseurs  avaient  eu  la  haute  justice  ; 
ce  qui  fut  reconnu  vrai.  La  Cour  ordonna  que  ladite 
terre  de  Bruyères  serait  ressaisie  de  la  justice,  en 
remettant  à  ladite  dame  un  sac  plein  de  foin  ou  tout 
autre  objet  en  signe  de  ressaisine. 

Olim  ,  I ,  fol.  73  v°. 


17G8.  Arrêt  déclarant  que  la  haute  justice  de  la 
Chapelle  Iger  (Capella-Igerii)  appartient  au  prieur 
de  la  Celle.  olim,  I,  fol.  73  v°. 


17G9.  Arrêt  condamnant  Raoul  de  «  Royre  », 
chevalier,  à  deux  cents  livres  d'amende,  dont  moitié 
au  Roi,  moitié  à  la  partie  adverse,  pour  avoir  fait 

(')  Cette  note  fait  connaître  une  station  de  l'itinéraire  de  Phi- 
lippe le  Hardi  qui  n'est  pas  indiquée  dans  le  Recueil  des  histo- 
riens de  France,  XXI,  p.  425. 


maltraiter  la  prieure  et  les  religieuses  de  Marsac 
(Marcac)  prieuré  dépendant  de  l'abbaye  de  Mauzac, 
et  avoir  tué  deux  chevaux  appartenant  à  l'abbesse, 
ainsi  qu'à  rembourser  le  prix  desdits  chevaux.  Il  est 
ordonné  en  outre  que  tous  les  complices  de  Raoul 
qui  ont  pris  part  à  ses  violences  viendront  pendant 
trois  dimanches  en  procession  au  prieuré  en  tu- 
nique, sans  ceinture,  chaperon  ni  coiffe,  et  sans 
chaussures  (in  pura  tunica,  sine  corrigia,  capucio 
et  cuffia,  et  sine  calciamentis) .  —  Henri  de  Gau- 
donvillier,  bailli  de  Bourges.       Olim,  I,  fol.  74  r°. 


1770.  Arrêt  maintenant  contre  le  prieur  de 
Saint-Léonard  la  communauté  des  habitants  de 
Montataire  (Montatiere)  et  de  Tiverny  (de  Tiver- 
niaco)  dans  l'usage,  dont  ils  jouissaient  de  temps 
immémorial,  de  pêcher  dans  les  eaux  du  prieuré  de 
Saint-Léonard,  depuis  les  moulins  de  Saint-Leu  et 
de  Saint-Léonard  jusqu'au  pont  de  Montataire, 
«  cura  nassa  de  vinellis,  virga  et  panerio  »  . 

Olim,  I,  fol.  74  r". 


1771.  Arrêt  condamnant  à  six  cents  livres  d'a- 
mende les  consuls  d'Aurillac  convaincus  d'avoir  à 
plusieurs  reprises,  malgré  les  défenses  de  l'abbé, 
fait  détruire  la  haie  servant  à  clore  un  terrain  tenu 
en  emphytéose  de  l'abbaye.  Olim,  I,  fol.  74  r°. 


1772.  Arrêt  maintenant  le  sire  de  Nesle  en  pos- 
session de  la  justice  d'un  chemin  «  inter  tilliam  prope 
Oignoles  et  flascam  juxta  Creciacum  usque  ad  ter- 
rain Eligii  majoris  de  Erchin  »  contre  les  réclama- 
tions de  l'évêque  de  Noyon.         olim,  I,  fol.  74  r". 


I77Ô.  Arrêt  déboutant  Agnès  de  Nesle,  André 
Le  Roux  et  consorts,  qui  réclamaient,  à  titre  d'héri- 
tiers, une  maison  sise  à  Paris,  à  la  Croix  «  dou  Tyr- 
rouer  »  et  des  biens  situés  à  «  Augy  »  en  Nivernais, 
lesquels  avaient  été  vendus  à  Guillaume  «  Savoie  » 
par  les  exécuteurs  testamentaires  de  Lambert  Savoie. 

Olim,  I,  fol.  74  r°. 


1774.    Arrêt  déclarant  que  les   hommes   armés 
du  Roi,  levants  et  couchants  sur  les  terres  de  Re- 
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naud  de  l'Ile,  sire  de  la  Ferté-«  Nabert  » ,  et  tenant 
de  lui  des  terres  ou  des  maisons  à  cens,  «  vel  ad 
certum  forum  »  ,  sont  tenus,  par  coutume,  de  venir, 
munis  des  armes  que  peuvent  porter  les  vilains, 
aider  le  seigneur  à  défendre  son  château. 

Olini,  I,  fol.    74  v°. 
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177o.  Arrêt  déboutant  Jean  Malet,  qui  récla- 
mait l'hommage  de  Thierry  de  la  Mare  (de  Mara) 
pour  le  fief  de  Grocy  (de  Crociaco),  fief  confisqué 
jadis  sur  un  Anglais,  et  donné  à  un  des  ancêtres  de 
Thibaud.  OUm,  I,  fol.  74  v°. 


177G.  Arrêt  portant  que  Ferrant  de  Brucourt 
(de  Bruecuria)  ne  peut  vendre  ses  bois  de  «  Ru- 
pière  »  sans  payer  le  tiers  et  danger  au  Roi. 

OU  m,  I,  fol.  74  v°. 


1777.  Arrêt  maintenant  le  Roi  en  possession  du 
moulin  «  de  Ollyaco  »  ,  que  réclamait  à  titre  d'héri- 
tage Guillaume  de  «  Grae  » ,  chevalier. 

OU  m,  I,  fol.  74  v». 


1778.  Arrêt  maintenant  les  bourgeois  de  Tour- 
nay  en  possession  de  faire  passer  leurs  marchan- 
dises par  les  chemins  qu'il  leur  plairait,  sans  payer 
d'amende  au  péager  de  Bapaume,  sauf  h  acquitter 
les  droits  s'ils  passaient  audit  Bapaume. 

OU  m  ,  I ,  fol.  74  v°. 


1779.  Arrêt  cassant  un  accord  entre  la  dame  de 
Bourbon  et  le  couvent  de  Saint-Pourçain,  accord 
dans   lequel   les  droits   du  Roi   étaient  gravement 

lésés.  OU  m,  I,  fol.  74  v». 


1780.  Arrêt  fixant  les  limites  dans  lesquelles 
Ansold  le  Gruier  (Gruarius),  chevalier,  exercera  son 
droit  dans  la  forêt  de  Cuise,  dont  il  était  gardien. 

OU  m,  I,  fol.  74  v°. 


1781 .  Arrêt  adjugeant  au  Roi  contre  le  seigneur 
du  Puiset  (Puisati)  les  biens  confisqués  sur  Robert 
«  Godeschal  »,  qui  avait  assassiné  sa  femme,  biens 
situés  dans  la  chàlellenie  de  Janville  (Yen villa). 

Olini,  I,  fol.  75  r°. 


1782.  Arrêt  maintenant  Jeanne  la  Converse  dans 
l'immunité  de  toute  taille  et  coutume ,  accordée 
par  le  roi  Philippe  à  Elisabeth  la  Converse,  son 
ancêtre.  Prévôté  de  Paris.  OUm,  I,  fol.  75  r°. 


1785.  Arrêt  portant  que  le  comte  de  Nevers  a 
six  deniers  nivernais  forts  (forciores)  de  cens  sur 
les  moulins  de  Cbantou  et  la  justice  dans  les  deux 
moulins  et  d'une  rive  de  la  Loire  à  l'autre,  tandis 
que  le  prieur  de  la  Charité  n'a  que  quatre  sous  de 
même  monnaie  de  cens  sur  lesdits  moulins: 

Olirn,  I,  fol.  75  r°. 


1784.  Arrêt  déclarant  que  les  bourgeois  de  la 
Chapelle  appartenant  à  l'archevêque  île  Sens,  sont 
tenus  de  payer  aux  péagers  du  Roi  à  Sens,  pour 
leurs  marcbandises,  les  droits  de  tonlieu,  de  bar- 
rage et  de  péage.  oiim,  I,  fol.  75  r°. 


178i5.  Arrêt  déclarant,  à  la  requête  de  Pierre 
l'Ecrivain,  bourgeois  de  Gompiègne,  fermier  du 
panage  dans  la  forêt  de  Cuise,  que  l'abbé  de  Royau- 
mont  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  paître  dans  ladite 
forêt  cinq  cents  porcs  ne  lui  appartenant  pas. 

OUm ,  I ,  fol.  75  r°. 


1786.  Arrêt  ordonnant  la  destruction  du  châ- 
teau de  Torsac,  où  s'étaient  réfugiés  et  avaient  sou- 
tenu un  siège  contre  Jes  gens  du  Roi ,  Bernard  «  de 
Scolions  »  ,  bayle  du  comte  de  Rhodez,  et  ses  com- 
plices, après  avoir  assassiné  dans  une  église  Hugue 
de  Belmont  (de  Bellomonte),  son  frère,  et  Girard 
«  de  Félines  »  .  Hugue  avait  été  frappé  au  moment 
où  le  prêtre  lui  administrait  l'Eucharistie;  l'hostie 
avait  roulé  à  terre,  et  le  prêtre  avait  été  percé  d'un 
coup  de  lance.  oiim,  I,  loi.  75  v°. 


1787.  Arrêt  adjugeant  à  l'évêque  d'Arras,  contre 
l'abbé  de  Saint-Waast,  la  propriété  de  la  justice  des 
rues  des  Maillets  (Malleis)  cl  d'Auhigny,  dont  la 
saisine  lui  avait  été  confirmée  par  un  précédent 
arrêt.  OUm,  I,  fui.  75  v. 


1788.    Arrêt  ordonnant  au  comte  de  Bretagne, 
condamné   par   un  précédent   arrêt    à   restituer  le 
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château  de  la  Roche-Derrien  (de  Ruppe-Dariani), 
de  rétablir  plusieurs  bâtiments  qui  existaient  quand 
il  avait  la  possession  dudit  château  et  qu'il  avait 
fait  détruire.  olim,  I,  fol.  75  v». 


1 7itî>.  Arrêt  renvoyant  absous  le  prieur  de  Sauxil- 
langes  (Gelsiniaruin),  accusé  par  Bertrand  Vigier 
(Vigerii)  d'avoir  maltraité  sa  femme  en  prison ,  au 
point  de  l'avoir  fait  avorter.        on»,,  i,  fol.  75  v°. 


17159  A.    Ordonnance  sur  les  monnaies  faite  au 
Parlement  de  la  Toussaint. 

Recueil  des  Ordonnances,  I,  p.  3'*8,  d'après  le  ms.  532  de  Dupuy. 


1789  B.  Noms  des  témoins  de  l'évêque  de  Sois- 
sons  contre  la  commune  de  la  même  ville ,  et  de  la 
commune  contre  l'évêque. 

Petit  rouleau  original  en  parchemin,  J.  1022,  n"  43. 


Parlement  de  l'Ascension  (2  juin)  1272  (1). 

1789  G.  Ordonnance  faite  par  le  Roi  au  Parle- 
ment de  l'Ascension,  prescrivant  aux  baillis  : 

1°  D'enquérir  s'il  n'y  a  pas  dans  les  châteaux  et 
manoirs  du  Roi  des  sergents  inutiles; 

2°  D'envoyer  au  Trésor  royal  au  Temple,  à  Paris, 
l'argent  de  leurs  recettes; 

3°  De  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  saint  Louis  sur  le  vilain  serment,  les  filles  pu- 
bliques et  les  jeux  de  dés. 

Recueil  des  Ordonnances,  I,  p.  296,  d'après  le  registre  de 
Saint-Just  île  la  Chambre  îles  comptes,  fol.  11  {-). 


Parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint  (8  novemhre) 
1272,  tenu  à  Paris. 

(Le  Roi  ne  tint  pas  de  Parlement  à  la  Chandeleur 
et  à  la  Pentecôte  précédentes ,  à  cause  de  l'expédi- 
tion contre  le  comte  de  Foix  (3).) 

1790.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Tours  de 
donner  mainlevée  aux  moines  de  la  Prée  (de  Pra- 

(v)  La  tenue  de  ce  Parlement  est  douteuse;  on  ne  la  connaît 
que  par  cette  ordonnance,  dont  la  date  a  peut-être  été  transcrite 
inexactement. 

(2)  Ci-  registre  a  péri  dans  l'incendie  qui  consuma  une  grande 
partie  des  Archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  en  1737. 

(?)  Note  du  rédacteur  des  Olim,  I,  fol.  76  r°. 


tea),  ordre  de  Gîteaux,  du  séquestre  qu'il  avait  mis 
sur  les  biens  acquis  par  lesdits  religieux  dans  la 
mouvance  du  sire  d'Issoudun    (Exolduni). 

Olim,  I,  fol.  188  v°. 


1791.  Arrêt  dispensant  de  payer  la  taille  pour 
l'ost  du  Roi  un  bourgeois  d'Issoudun  que  le  sire 
d'Issoudun  avait  concédé  à  l'abbé  de  la  Prée  pour 
gérer  ses  affaires.  olim,  l,  fol.  188  v. 


1792.  Arrêt  cassant  la  sentence  de  bannissement 
rendue  contre  le  fils  de  Pierre  «  de  Miramont  » , 
chevalier,  par  le  maire  et  les  jurés  de  Crespy,  pour 
avoir  frappé  un  homme  de  la  commune. 

Olim,  I,  fol.  188  v°. 


1795.  Arrêt  rendant  à  l'abbé  de  Corbie  la  con- 
naissance d'un  procès  entre  le  sire  de  Fouilloy  et  la 
commune  de  Gorbie.  olim,  i,  fol.  188  v. 


1794.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  chapitre 
de  Màcon ,  pour  avoir  porté  les  armes  contre  un 
prieuré  placé  sous  la  garde  du  Roi ,  mais  défense  au 
bailli  d'exiger  l'amende.  olim,  I,  fol.  188  v°. 


179o.  Record  de  cour  portant  que  Pierre  le  Roi 
(Rex),  bourgeois  de  Bourges,  a  fait  défaut  au  der- 
nier Parlement  de  la  Toussaint. 

Olim,  I,  fol.  188  y». 


179G.  Arrêt  confirmant  les  frères  «  de  Bosco- 
Raherii  » ,  ordre  de  Grammont ,  dans  leur  droit 
d'usage  dans  la  forêt  «  de  Rosco-Ogerii.  » 

Olim  ,  I ,  fol.  188  v°. 


1797.    Ordre  du  Roi  de  saisir  les  biens  acquis 
par  les  églises  depuis  vingt  années. 

Olim,  I,  fol.  188  v°. 


1798.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Màcon  de 
rendre  à  l'abbé  de  Gluny  plusieurs  bourgeois  de 
Charlieu  (Kari-Loci)  qu'il  avait  fait  arrêter,  pour 
avoir,  pendant  la  vacance  de  l'office  de  prieur,  levé 
une  taille  dans  la  ville  sans  permission. 

Olim,  I,  fol.  188  v". 
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1799.  Arrêt  maintenant  une  décision  île  Gautier 
de  Chambly,  archidiacre  de  Meaux,  et  du  bailli, 
commissaires  nommés  par  le  Roi ,  lesquels  avaient 
expulsé  du  conseil  de  ville  de  Noyon  trois  habitants 
de  cette  ville.  olim,  I,  fol.  189  r°. 


1800.  Arrêt  restituant  à  Jean  de  Sully  (de  Sol- 
liaco)  un  nommé  Julien ,  son  homme ,  qui  s'était 
fait  recevoir  bourgeois  de  Lorris,  au  mépris  de  la 
charte  donnée  à  cette  ville  par  le  roi  Philippe- 
Auguste.  Olim,  I,  fol.  189  >"\ 


1801 .  Arrêt  prononçant  défaut  contre  les  hommes 
de  Brioude  dans  le  procès  qu'ils  avaient  avec  le 
chapitre  de  la  même  ville.  Olim,  I,  fol.  189  r°. 


1802.  Arrêt  maintenant  les  religieuses  de  Saint- 
Jean-au-Bois  dans  le  droit  de  faire  paître  leurs 
animaux  dans  la  forêt  de  Rest,  à  cause  de  leur  mai- 
son «  de  Waumoise  >»  .  Olim,  I,  fol.  189  r°. 


1805.  Arrêt  confirmant  la  suppression  faite  par 
le  bailli  de  Cotentin  d'un  marché  illégalement  éta- 
bli à  «  Sae  »  par  Robert  Guichard,  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  189  r°. 


1804.  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  Ville- 
neuve-en-Hez  (Ville-Nove-en-Hez)  doivent  l'ost  au 
Roi,  nonobstant  la  charte  de  privilèges  à  eux  accor- 
dée par  le  comte  de  Clermont.     olim,  I,  fol.  189  r°. 


180iî.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  la  com- 
mune de  Pomponne  à  payer  une  amende  pour  ne 
pas  s'être  rendus  à  l'ost  du  Roi,  le  comte  de  Saint- 
Pol,  qui  était  autrefois  leur  seigneur,  n'ayant  pu, 
ainsi  qu'ils  le  prétendaient,  les  affranchir  de  ce 
devoir.  Olim,  I,  fol.  189  r». 


1800.  Arrêt  semblable  au  précédent  contre  les 
habitants  de  Creil  et  ceux  de  Clermont  en  Beau- 
vaisis,  qui  exhibaient  des  chartes  de  privilèges  de 
leurs  seigneurs.  Olim,  I,  fol.  189  r°. 


1807.    Arrêt  renvoyant  à  la  cour  du  comte  d'Ar- 
tois un  procès  par  le  maire  et  les  pairs  de  Béarnais 
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contre  les  échevins  d'Arras  et  la  veuve  de  Henri 

«  Wagon  >'  .  Olim,  I,  fol.  189  r°. 


1808.  Record  de  cour  comme  quoi,  dans  le  der- 
nier Parlement  de  la  Toussaint,  l'abbé  de  Saint- 
Riquier  s'est  soumis  à  une  enquête  au  sujet  des 
entreprises  faites  seulement   de   son  temps  contre 

le  Roi.  Olim,  I,  fol.  189  r°. 


1809.  Arrêt  ordonnant  de  surseoir  à  la  levée 
de  l'amende  que  le  bailli  de  Mâcon  réclamait  à 
l'évèque  de  Mâcon  pour  n'avoir  pas  été  à  l'ost  du 
Roi,  attendu  que  le  roi  Philippe  s'était  réservé  le 
droit  d'ost  avec  certaines  restrictions. 

Olim,  I,  fol.  189  r". 


1810.  Arrêt  renvoyant  déchargés  de  toute  amende 
les  habitants  de  Lorris,  d'Aubigny,  de  Château- 
Landon  et  de  la  Chapelle,  pour  avoir  manqué  à 
l'ost  du  Roi,  attendu  que  leurs  privilèges,  conformes 
à  ceux  de  Lorris,  portent  qu'ils  ne  sont  tenus  d'aller 
à  l'ost  que  lorsqu'ils  peuvent  revenir  chez  eux  le 
jour  même.  olim,  i,  fol.  189  r°. 


1811.  Arrêt  adjugeant  à  la  dame  de  Hardecourt 
(Hardecuria)  la  saisine  des  prés  de  «  Plasmeau  » 
contre  messire  Raoul  de  Tournelle,  lequel  avait  tait 
défaut  en  première  instance  devant  la  cour  de 
Péronne.  o/im,  i,  fol.  189  r°. 


1812.  Arrêt  déclarant  la  dame  de  Ravenel  (de 
Ravenello)  exempte  du  service  de  l'ost  du  Roi ,  vu 
l'acte  de  donation  de  Ravenel  fait  à  messire  Renaud 
de  «  Triecoc  » .  Olim,  i,  fol.  189  v°. 


181Ô.  Avis  donné  par  la  Cour  sur  la  question 
qui  lui  avait  été  soumise,  savoir  :  V  qui  appartenait 
le  bail  des  enfants  de  feu  Jacques  de  Valencin  (de 
Valencino),  à  la  sœur  utérine  dudit  défunt  ou  à  sa 
nièce,  fille  de  son  frère,  cousine  germaine  desdits 
entants?  —  Réponse  :  A  la  sœur  utérine 

Olim,  I,  fol.  189  v". 


1814.    Arrêt  dispensant  les  religieux   d  lionne- 
court  (Hunocurtenses)  de  répondre  au  sire  d'Hon- 
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necourt  au  sujet  de  la  garde  de  leur  abbaye,  qui 
demeurera  au  Roi  jusqu'à  la  majorité  des  enfants 
dudit  seigneur,  auxquels  ladite  garde  peut  appar- 
tenir du  cbef  de  leur  feue  mère. 

Olim,  I,  fol.  189  v". 


181o.  Arrêt  déclarant  les  habitants  de  «  Was- 
quemolin  »  exempts  de  l'ost  du  Roi,  conformément 
à  leurs  privilèges.  olim,  I,  Col.  189  v°. 


1810.   Semblable  arrêt  en  faveur  des  habitants 
de  Bois-Commun.  0//,»,  1,  fol.  189  v". 


1817.  Ordonnance  du  Roi  donnée  en  plein  Par- 
lement, cassant  et  révoquant  toutes  les  nouvelles 
avoueries  ou  gardes  des  hommes  des  seigneurs  re- 
çues depuis  douze  ans  par  ses  baillis  et  ses  sergents. 

Olim,  I,  fol.  189  v». 


1818.  Arrêt  déclarant  que  les  maire  et  échevins 
d'Amiens  n'ont  pu  prouver  par  record  de  cour  que 
la  saisine  d'une  lue  située  entre  l'église  et  le  cloître 
d'Amiens  leur  ait  été  jadis  accordée  par  la  Cour. 

Olim  ,   I ,  fol.  189  v°. 


1819.  Arrêt  autorisant  l'abbesse  de  Montmartre 
à  élever  des  fourches  patibulaires  à  Barbery,  près 
de  Senlis,  lieu  où  elle  a  toute  justice,  bien  que  par 
le  passé  il  n'y  eût  pas  de  fourches  en  cet  endroit. 

Olim,  I,  fol.  189  vn. 


1820.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Bourges  de 
restituer  à  l'abbé  de  la  Maison-Uieu-sur-Cher  les 
biens  qu'il  avait  nouvellement  acquis,  et  que  ledit 
bailli  avait  saisis;  l'abbé  ayant  montré  une  charte 
l'autorisant  à  acquérir  dans  les  fiefs  du  Roi. 

Olim,  I,  fol.  189  v". 


1821.  Arrêt  maintenant  la  saisie  faite  par  le 
bailli  [de  Bourges]  des  terres  acquises  par  l'abbaye  de 
l'Olivet  (Oliveti),  malgré  la  teneur  d'une  charte  du 
sire  de  Graçai  (Graciaci),  confirmée  par  le  roi  d'An- 
gleterre Henri ,  cette  charte  ne  s'appliqnant  qu'au 
passé.  Olim,  1,  fol.  189  v". 
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1822.  Arrêt  condamnant  le  capitaine  et  les  hom- 
mes de  la  cité  de  Gênes  à  restituer  à  des  marchands 
de  Saint-Antonin  les  marchandises  qui  leur  avaient 
été  enlevées  sur  mer  par  un  pirate  de  la  cité  d'Al- 
benga  (Albingue).  olim,  I,  fol.  189  v». 


1823.  Arrêt  maintenant  l'acquisition  d'une  rente 
en  blé  faite  par  l'abbaye  de  Prémontré  dans  un  lieu 
nommé  «  Colisetus  »,  qui,  dans  le  principe,  lui 
avait  été  concédé  pour  défricher. 

Olim,   I,  fol.  190  1". 


1824.  Arrêt  autorisant  l'abbesse  de  Saintes  à 
chasser  de  sa  terre  de  Pont-1'Abbé,  où  elle  avait 
toute  justice,  deux  familles  juives,  si  elles  n'aimaient 
mieux  recevoir  le  baptême.        Olim,  I,  M.  190  r°. 


182J5.  Arrêt  reconnaissant  au  prieur  de  Notre- 
Dame  de  Salles  (de  Salis)  le  droit  de  conférer  les  bé- 
néfices vacants  dans  ladite  église  pendant  la  vacance 
du  siège  de  Bourges.  olim,  I,  fol.  190  r°. 


1820.  Arrêt  entre  le  Roi  et  les  lépreux  de  Fa- 
laise, adjugeant  audit  Roi  les  biens  d'individus  qui 
avaient  commis  un  homicide  pendant  une  foire 
appartenant  auxdits  lépreux. 

Les  deux  assassins  se  réfugièrent  dans  l'église. 
Au  bout  de  neuf  jours,  suivant  la  coutume,  le  bailli 
leur  demanda  s'ils  voulaient  s'en  tenir  à  l'église  ou 
comparaître  en  jugement.  Ils  déclarèrent  s'en  tenir 
à  l'église  ;  en  conséquence  de  quoi  ils  furent  mis 
hors  de  jugement  (adjudicati)  et  bannis. 

Olim,  I,  fol.  190  1". 


1827.  Arrêt  déboutant  Pierre  le  Roi,  citoyen  de 
Bourges,  qui  réclamait  trois  cents  livres  de  Jean  de 
la  Barre  et  de  son  épouse,  pour  améliorations  faites 
par  lui  dans  une  terre  qu'il  avait  acquise  de  Gui  de 
Billy  (de  Billiaco),  chevalier,  beau-père  dudit  Jean, 
et  que  celui-ci  avait  retraite,      olim,  I,  fol.  190  v°. 


1828.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  d'Eglise  une 
demande  en  retrait  lignager  d'une  dîme  qui  avait 
été  vendue  à  un  Hôtel-Dieu,  avec  le  consentement 
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de  l'évêque  de  Bayeux  et  du  curé  de  la  paroisse  où 
cette  dime  était  située.  OUm,  I,  foi.  190  v°. 
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1829.  É numération  des  objets  dont  les  habi- 
tants de  Brioude  ont  perdu  la  saisine  à  la  suite 
de  leur  procès  contre  le  chapitre  :  Murs,  tours, 
tournelles,  clefs  et  garde  des  murs  et  des  portes 
de  la  ville...  sceau  et  coffre  communal,  droit  de 
taille...  confréries,  etc.  OUm,  I,  fol.  190  v°. 


1850.  Arrêt  cassant  un  accord  passé  entre  le 
sire  de  Gouci  et  l'abbé  de  Nogent,  par  lequel  la 
garde  de  l'abbaye  de  Nogent  était  attribuée  au  sire 
de  Gouci,  sauf  le  bon  plaisir  du  Roi. 

OUm,  I,  fol.  190  v». 


1851.  Arrêt  défendant  au  bailli  de  Caen  de  trou- 
bler l'abbaye  de  Saint-André  de  Goufer  (de  Gofier), 
ordre  de  Citeaux,  dans  la  possession  de  bruyè- 
res et  de  terres  qu'elle  avait  achetées  au  vicomte 
de  Chàtellerault ,  laquelle  acquisition  se  trouvait 
autorisée  par  une  confirmation  générale  que  lui 
avait  faite  le  roi  saint  Louis  de  tout  ce  qu'elle  avait 
acquis  justement.  oiim,  I,  fol.  190  v. 


1852.  Arrêt  remettant  jusqu'à  la  majorité  des 
enfants  de  messire  Guillaume  Crespin  (Grispini),  la 
délivrance  par  le  Roi  de  la  charge  et  des  émolu- 
ments de  connétable  de  Normandie. 

Olim,  I,  fol.  191  r°. 


1853.  Arrêt  condamnant  les  habitants  d'Agde 
pour  n'avoir  pas  voulu  suivre  en  armes  le  sénéchal 
de  Garcassonne  hors  des  diocèses  d'Agde  et  de  Bé- 
ziers.  Quant  à  l'évêque,  il  ne  doit  le  service  mili- 
taire que  dans  ces  deux  diocèses. 

Olim,  I,  fol.  191  r°. 


1854.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  les  jurés 
d'Amiens ,  qui  demandaient  la  levée  du  séquestre 
mis  par  le  Roi  sur  la  justice  dune  rue  située  près 
de  la  cathédrale,  pendant  la  durée  du  procès  qu'ils 
avaient  à  son  sujet  avec  le  chapitre. 

Olim,  I,  fol.  191  r». 
I. 


185o.  Arrêt  portant  que  l'évêque  de  Séez  ne 
sera  soumis  qu'au  Roi ,  et  que  le  comte  d'Alençon 
ne  pourra  exercer  le  plaid  de  l'épée  dans  les  terres 
du  prélat,  nonobstant  la  concession  faite  audit 
comte  du  plaid  de  l'épée  dans  le  comté  d'Alençon  et 
dans  le  Perche.  olim>  I*  fol.  191  r». 


1856.  Arrêt  cassant  comme  préjudiciable  au  Roi 
un  échange  entre  l'abbaye  de  Chaalis  (Karoli-loci) 
et  N...  «de  Tilliaco»  ,  écuyer.     olim,  I,  fol.  191  r°. 


1857.  Arrêt  déchargeant  les  habitants  d'Yèvre-le- 
Chàtel  de  l'amende  à  laquelle  ils  avaient  été  con- 
damnés pour  ne  s'être  pas  rendus  à  l'ost  du  Roi, 
attendu  qu'une  charte  du  roi  Louis  VII  leur  a  con- 
cédé les  coutumes  de  Lorris.      Olim,  I,  fol.  191  r°. 


1858.  Record  de  cour  renvoyant  le  prieur  de 
la  Charité  et  son  prieur  de  la  Sainte -Montagne 
(Sancta-Montana)  absous  de  la  demande  formée 
contre  eux  par  «  Grasse  » ,  clerc,  et  par  ses  sœurs. 

Olim,  I,  fol.  191  r°. 


1859.  Arrêt  déboutant  Pierre  «  de  Remy  »  ,  che- 
valier, qui  voulait  faire  venir  moudre  à  son  moulin 
les  hommes  d'un  fief  non  désigné ,  lequel  fief  avait 
été  donné  par  le  Roi  et  uni  au  fief  sur  lequel  était 
situé  ledit  moulin.  Olim,  I,  fol.  191  r°. 


1840.    Arrêt  reconnaissant  que  les  habitants  de 
Bourges  et  de  Dun-le-Roi  ne  doivent  pas  l'ost  au  Roi. 

Olim  ,  I ,  fol.  191   v". 


1841.  Arrêt  confirmant  le  prieur  de  Longueville- 
Gifard  (Longeville-Gifardi)  dans  le  droit  de  vendre 
le  bois  «  de  Croseio  »  sans  payer  tiers  et  danger. 

Olim,  I,  fol.  191  v°. 


1842.  Défense  du  Roi  aux  frères  de  la  Trinité 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Compiègne  d'employer  les  reve- 
nus de  l'hôpital  à  soutenir  un  procès  contre  l'abbé 
de  Saint-Corneille.  Olim,  I,  fol.  191  v°. 


1845.     Arrêt    condamnant    Jacquelin    Troussel 
(Trosselli),  garde  du  sceau  du  Roi  à   Bourges,  à 
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contribuer  avec  les  autres  habitants  de  cette  ville 
au  payement  de  la  taille  pour  la  chevalerie  du  Roi  (I\ 

Olhn,  I,  fol.  191  v". 


1844.  Arrêt  dispensant  le  prieur  de  la  Madeleine 
de  Rouen  de  répondre,  conformément  à  ses  privi- 
lèges ,  devant  une  autre  cour  royale  que  celle  de  l'E- 
chiquier. Olim,  I,  fol.  191  v°. 


1845.  Record  d'un  arrêt  adjugeant  à  noble  dame 
Jeanne  de  la  Roche-Derrien ,  contre  le  comte  de 
Bretagne ,  la  saisine  du  château  et  de  la  ville  de 
la  Roche-Derrien.  Olim,  I,  fol.  191  v°. 


1846.  Permission  du  Roi  de  faire  de  la  cervoise 
en  Normandie  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  galon  se 
vendra  au  plus  deux  deniers  tournois. 

Olim ,  I ,  fol.  191  v°. 


1847.  Défense  au  bailli  royal  de  tenir  ses  assises 
dans  les  terres  du  chapitre  de  Brioude  ;  il  pourra 
les  tenir  à  Nonette  (apud  Nonedam). 

Olim,  I,  fol.  191  v°. 


1848.    Ordre,  à  la  requête  du  chapitre,  de  sup- 
primer le  sergent  royal  établi  à  Brioude. 

Olim,  I,  fol.  191  v°. 


1849.  Arrêt  condamnant  Bompair  d'Auzon  (Bom- 
parius  de  Ausonio)  à  faire  hommage  à  l'église  de 
Brioude  pour  son  fief  de  Reilhac  (Railhac). 

Olim,  I,  fol.  191  v°. 


1850.  Arrêt  déclarant  le  comte  de  Boulogne 
non-recevable  à  demander  la  suppression  d'un  ser- 
gent royal  établi  dans  le  prieuré  du  Wast  (de 
Wasto),  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  sergent  dans 
ledit  prieuré,  ou,  s'il  y  en  a,  il  n'est  pas  légal  et 
doit  être  expulsé.  olim,  i,  fol.  192  r°. 


1851.   Arrêt  condamnant  à  payer  le  fouage  les 
hôtes  de  la  léproserie  d'Argentan   demeurant 


sur 


(')  L'aide  pour  la  chevalerie  de  Philippe  le  Hardi  fut  levée  du 
vivant  de  saint  Louis,  voyez  Bec.  des  Historiens  de  France ,  XXI, 
p.  393. 


une  terre  qui  avait  été  donnée  auxdits  lépreux  en 
perpétuelle  aumône  par  l'impératrice  Mathilde. 

Olim,  I,  fol.  192  r°. 


1852.  Arrêt  maintenant  l'abbaye  de  Fontevraud 
en  possession  d'une  terre  sise  près  de  la  Rochelle, 
qui  lui  avait  été  vendue  par  maître  Guillaume  de 
Vaugrigneuse  (de  Valle-Grignosa),  clerc  de  feu  Al- 
phonse, comte  de  Poitiers,  auquel  Guillaume  ledit 
comte  avait  fait  don  de  cette  terre. 

Olim,  I,  fol.  192  r". 


1855.  Arrêt  déclarant  l'abbaye  d'Aunai  (de  Al- 
neto),  ordre  de  Cîteaux,  exempte  du  service  mili- 
taire pour  le  village  de  Ferrière  (de  Ferreria),  chef 
de  baronnie,  qui  lui  avait  été  donné  par  Richard 
de  Homet  (de  Humeto).  Olim,  I,  fol.  192  r°. 


1854.  Arrêt  remettant  en  possession  du  plaid 
de  l'épée  dans  le  village  de  Villier  en  Vexin  Gautier 
le  Chambellan  ,  seigneur  de  «  Hugueville  »  ,  qui  en 
avait  été  dépouillé  par  Hugue  de  Saint-Just,  bailli 
de  Gisors,  prédécesseur  de  Jean  de  «  Cliquebuef  »  , 
bailli  actuel.  olim,  I,  fol.  192  r°. 


1855.  Arrêt  attribuant  au  Roi,  et  non  à  l'évêque 
de  Séez ,  la  garde  de  l'héritier  de  Robert  «  de  Maso 
Heudin  »  ,  chevalier. 

Olim,  I,  fol.  192  v». 


185G.  Record  de  cour  portant  qu'un  arrêt  pré- 
cédent a  condamné  par  défaut  le  comte  Renaud  de 
Forez  à  payer  deux  mille  livres  tournois  au  vicomte 
de  Melun.  olim,  I,  fol.  192  v°. 


1857.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Mâcon,  Ro- 
bert Sans-avoir  (Roberto  Sine-averio) ,  de  restituer 
au  prieur  de  Charlieu  la  justice  des  adultères  dans 
la  ville  de  Charlieu,  laquelle  justice  avait  été  indû- 
ment saisie  par  ledit  bailli  et  Jean  d'Escrennes  (de 
Scrannis) ,  un  de  ses  prédécesseurs,  à  la  requête  des 
habitants,  qui  se  plaignaient  comme  d'une  chose 
nouvelle  que  le  prieur  eût  fait  courir  et  fouetter 
par  la  ville  un  homme  et  une  femme  pris  commet- 
tant un  adultère.  Olim,  I,  fol.  192  v°. 
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1858.  Arrêt  pour  Henri  de  Paris,  clerc,  marié 
et  bigame,  marchand  public,  que  les  habitants  de 
Pont-Audemer  voulaient  faire  contribuer  à  la  taille 
pour  l'ost  du  Roi,  et  qui  se  prétendait  exempt, 
comme  habitant  le  manoir  de  l'abbé  de  Bon-Port. 
Cette  exemption  avait  été  en  effet  accordée  aux 
habitants  de  ce  manoir  par  un  certain  Robert , 
comte  de  Meulan.  Mais  un  comte  de  Meulan  de  ce 
nom  ayant  eu  son  bien  confisqué,  ses  lettres  n'a- 
vaient aucune  valeur.  La  Cour  ordonna  une  en- 
quête pour  savoir  si  le  privilège  invoqué  émanait 
de  ce  comte ,  auquel  cas  ledit  Henri  payera  la 
taille,  le  privilège  étant  nul.       oiim,  I,  fol.  192  v». 


1859.  Arrêt  déclarant  les  tenanciers  des  Hospi- 
taliers à  Pont-Audemer  sujets  à  la  taille  pour  l'ost 
du  Roi,  malgré  le  privilège  du  roi  Richard,  qui  ne 
pouvait  légalement  accorder  de  pareille  dispense 
hors  de  son  domaine,  Pont-Audemer  étant  dans  le 
domaine  des  comtes  de  Meulan. 

Olim,  I,  fol.  192  v°. 


1860.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Saint-Valéry, 
pour  injures  faites  dans  son  abbaye  au  bailli  d'A- 
miens envoyé  par  le  Roi ,  à  huit  cents  livres  tour- 
nois d'amende,  dont  deux  cents  au  bailli,  à  titre 
de  dommages.  olim,  I,  fol.  192  v°. 


1801 .  Arrêt  condamnant  Pons  de  Montlaur  à 
faire  hommage  à  l'évêque  de  Mende  pour  les  châ- 
teaux de  Vabres  (Wabres)  et  de  Dos-Chans  (de 
Duobus-Canibus  sive  Dos-Chans) ,  en  vertu  d'un 
accord  entre  le  Roi  et  l'évêque  0[dilon]. 

Olim,  I,  fol.  192  v». 


1802.  Arrêt  pour  l'évêque  de  Mende  contre  le 
sénéchal  de  Beaucaire,  portant  que  Marquis  de 
Canilhac  (Marquetus  de  Kanillaco),  chevalier,  fera 
hommage  audit  évêque  pour  la  terre  «  d'Arsillac  » , 
à  lui  donnée  par  le  Roi  par  voie  d'échange. 

Olim,  I,  fol.  193  r°. 


1805.   Mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire,  de 
laisser  courir  comme  par  le  passé  la  monnaie  de 


l'évêque  de  Mende  dans  les  fiefs  et  arrière-fiefs  du- 
dit  évêque.  Olim,  I ,  fol.  193  r°. 


1804.   Mandement  conforme   au  précédent,   en 
faveur  de  l'évêque  du  Puy.         Olim,  I,  fol.  193  r°. 


180o.  Record  de  cour  portant  qu'un  arrêt  pré- 
cédent a  ordonné  au  bailli  d'Orléans  de  laisser  le 
comte  de  Blois  jouir  du  droit  de  bâtardise  dans  la 
châtellenie  de  Blois.  Olim,  I,  fol.  193  r°. 


180G.  Record  d'un  jugement  rendu  en  la  cour 
de  Philippe  le  Hardi,  alors  fils  du  Roi  et  apanagiste 
de  la  terre  d'Orléans,  en  faveur  du  comte  de  Blois, 
au  sujet  des  droits  de  bâtardise  dans  la  châtellenie 
de  Romorantin.  Olim,  I,  fol.  193  r°. 


1807.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés 
de  Rouen  â  rembourser  à  Raoul  de  Paci ,  bourgeois 
de  Paris,  la  valeur  de  vin  qu'il  avait  récolté  dans 
ses  vignes  et  qu'il  avait  fait  passer  par  Rouen  pour 
le  vendre,  après  avoir  déclaré  au  vicomte  et  au  bailli 
que  ce  vin  ne  constituait  pas  une  marchandise. 
Nonobstant  cette  déclaration,  le  maire  avait  fait 
répandre  ce  vin ,  aux  termes  de  la  charte  qui  lui 
permettait  d'agir  ainsi  avec  les  boissons  appartenant 
à  des  marchands  qui  passaient  par  la  ville  de  Rouen 
sans  la  permission  des  autorités  municipales  (l). 

Olim,  I,  fol.  193  r°. 


1808.  Arrêt  condamnant  la  comtesse  de  Flandre 
à  répondre  aux  réclamations  d'un  marchand  du 
pays  de  Galles,  qui  était  venu  â  Bruges  avec  des 
laines,  et  avait  entendu  un  ban  de  la  comtesse  pro- 
mettant sauf-conduit  â  tous  ceux  qui  iraient  à  la 
foire  de  Lille.  Les  agents  de  la  comtesse  saisirent 
ensuite  les  marchandises  de  cet  homme,  en  repré- 
sailles de  la  confiscation  de  marchandises  flamandes 
faite  par  le  roi  d'Angleterre.         OUm,  I,  fol.  193  r°. 


1809.   Arrêt  déclarant  les  hommes  du  maréchal 

(')   Un   arrêt   précédent   avait  jugé   que  le   vin   de   propriétaire 
n'était  pas  assujetti  a  ces  formalités. 
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de  Mirepoix  tenus  d'aller  à  l'ost  du  Roi,  malgré  les 
statuts  faits  à  Pamiers  (l).  olim,  I,  fol.  193  r°. 


1870.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Amiens  de 
remettre  l'abbaye  de  Saint-Riquier  en  possession  de 
la  justice  des  larrons  et  des  mesures  employées  dans 
les  moulins.  On  fera  néanmoins  une  enquête  sur 
les  droits  du  Roi.  Olim,  I,  fol.  193  v. 


1871.  Arrêt  permettant  à  l'abbé  de  Saint-Riquier 
de  terminer  une  forteresse  qu'il  faisait  élever  «  apud 
Drusiacum  »  .  ohm,  I,  fol.  193  v°. 


1872.  Arrêt  déboutant  messire  Roger  Racon, 
qui  se  plaignait  de  ce  qu'on  eût  changé  le  marché 
«  de  Rernesco  » .  olim,  I,  fol.  193  v°. 


1875.  Permission  du  Roi  à  Eude,  archevêque 
de  Rouen,  de  plaider  par  procureur  (per  atornatum) , 
devant  les  baillis  du  Roi  en  Normandie,  dans  les 
causes  de  patronage.  olim,  i,  fol.  193  v°. 


1874.  Arrêt  fixant  à  douze  deniers  par  jour  par 
sergent  la  somme  que  les  habitants  de  Rivière  (de 
Riparia)  doivent  à  l'abbé  de  Saint-Médard  de  Sois- 
sons,  pour  les  gages  de  trois  cents  sergents.  Ils 
payeront  en  outre  les  frais  de  quatre  chariots  pour 
porter  leurs  armes.  olim,  I,  fol.  193  v°. 


187o.  Arrêt  portant  que  les  donations  faites  par 
les  Rois  en  ces  termes  :  Nous  avons  donné  tout  ce 
que  nous  avons  et  pouvons  avoir  en  tel  lieu ,  ne  com- 
prennent pas  le  droit  de  haute  justice. 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  d'une  requête  de 
l'église  de  Carcassonne.  Olim,  I,  fol.  193  v°. 


187G.  Sentence  arbitrale  entre  le  comte  d'Artois 
et  l'abbé  de  Saint-Quentin ,  au  sujet  de  la  confis- 
cation d'une  maison  ,  prononcée  par  G.  de  Mau- 
mont ,  arbitre  choisi  devant  le  Parlement  par  les 
deux  parties.  olim,  I,  fol.  194  r°. 

(')  Ce  sont  les  fameux  statuts  faits  par  Simon  de  Montfort,  le 
1er  décembre  1212,  et  dont  l'original  existe  J.  890,  n°  6.  (Supplé- 
ment du  Trésor  des  Chartes.) 


1877.  Arrêt  ordonnant  de  remettre  en  posses- 
sion du  château  de  Rolleboise  et  de  ses  dépendances 
la  dame  de  Rolleboise,  qui,  après  la  mort  de  son 
mari,  en  avait  été  en  possession  pendant  près  d'une 
année,  et  dont  elle  avait  été  violemment  expulsée 
par  demoiselle  Yda  de  Meulan  ,  se  disant  héritière 
dudit  défunt.  Le  droit  de  propriété  de  ladite  Yda 
est  réservé.  olim,  I,  fol.  76  r°. 


1878.  Arrêt  adjugeant  la  régale  des  châteaux  de 
«  Lassac  et  de  Voutezac  »  ,  dépendants  de  l'évêché 
de  Limoges,  au  vicomte  de  Comborn ,  qui  prouve 
une  possession  de  plus  de  quarante  ans. 

Olim ,  I ,  fol.  76  r°. 


1879.  Arrêt  adjugeant  à  Jean  de  Suzanne  (de 
Susanna)  le  fief  de  «  Oygne  »  ,  à  titre  d'héritage 
paternel,  contre  le  sire  de  Montcornet,  mari  de  la 
sœur  de  son  père.  Le  sire  de  Montcornet  alléguait 
la  coutume  de  Chauny,  selon  laquelle,  tenance  sans 
prendance  (tenancia  sine  prindencia)  ,  c'est-à-dire 
possession  sans  perception  des  fruits  d'un  héritage, 
ne  nuisait  pas  à  l'héritier.  Olim,  I,  fol.  76  r°. 


1880.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Mortagne  à 
payer  une  amende  au  Roi,  pour  avoir  cherché  à 
délivrer  avec  violence  un  chevalier ,  Jacques  de 
«  Montchablon  »  ,  que  les  bourgeois  de  Tournay 
avaient  arrêté.  olim,  I,  fol.  76  v°. 


1881.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  aux  habi- 
tants de  Chàteauneuf  du  droit  d'usage  dans  la  forêt 
de  <«  Anoisia  »  ,  dont  le  bailli  de  Mâcon  voulait  les 
priver,  sous  prétexte  qu'ils  en  abusaient.  On  les 
empêchera    d'abuser    à    l'avenir. 

Olim  ,  I ,  fol.  76  v". 


1882.  Arrêt  recevant  l'appel  d'une  sentence  du 
bailli  de  Touraine ,  porté  au  Parlement  par  l'abbé 
de  Fontgombaud.  La  dame  de  Vierzon ,  intimée, 
prétendait  que  l'appel  ne  pouvait  être  admis  à  cause 
d'un  vice  de  forme  ,  attendu  que  la  partie  adverse 
avait  dans  l'acte  d'appel  appelé  simplement  du  juge- 
ment, sans  y  joindre  les  mots  consacrés,  comme 
faux  et  mauvais  (tanquamyiz/so  et  pravo).  L'inten- 
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tion  de  l'appelant  ayant  été  prouvée  par  témoins, 
l'exception  de  la  clame  fut  repoussée. 

Olim,  I,  fol.  76  v°. 


1885.  Arrêt  maintenant  les  abbés  de  Régny  et 
de  Reuilly  dans  l'exemption  de  la  taille  du  vin  à 
Paris  pour  le  vin  de  leurs  vignobles.  —  Renaud 
Barbou,  prévôt  de  Paris.  Olim,  i,  fol.  76  v°. 


1884.  Arrêt  maintenant  l'abbaye  du  Pin  (de 
Pinu)  dans  le  droit  de  faire  du  charbon  pour  son 
usage  dans  la  forêt  de  Montreuil-Bonin  (Monste- 
rolii-le-Bonin) ,  sauf  dans  le  parc  de  Montreuil  et 
dans  la  forêt  «  de  Montbuel  »  .  —  Mathieu  de  Saint- 
Venant,  sénéchal  de  Poitou.        olim,  I,  fol.  77  r°. 


1883.   Arrêt  déclarant  que  le  fief  «  des  Louvez  » , 
à  «  Plumetot  » ,  relève  de  l'évêque  de  Lisieux  et  non 


du  Roi. 


OU 


I ,  fol.  77  r°. 


1886.  Arrêt  maintenant  le  Roi  dans  la  saisine 
du  plaid  de  l'épée ,  dans  le  fief  de  Berville  (Berre- 
ville),  que  réclamait  messire  Nicolas  «  Malesmains  » . 

Olim,  I,  fol.  77  r°. 


1887.  Arrêt  absolvant  Rolland,  verdier  de  la 
forêt  de  Neuchàtel,  accusé  de  dilapidations  dans  ses 
fonctions.  —  Vincent  de  Val-Richer  (de  Valle-Ri- 
cheiii) ,  bailli  de  Caux.  olim,  I,  fol.  77  r». 


1888.  Arrêt  maintenant  le  maître  et  les  échevins 
de  Vitry ,  dépendant  de  l'évêque  d'Arras ,  dans  le 
droit  d'arrêter  à  Vitry,  à  la  réquisition  d'un  habi- 
tant, la  personne  et  les  biens  des  étrangers.  Ils 
avaient  arrêté  un  habitant  de  la  ville  de  Douai,  et  la 
comtesse  de  Flandre  s'en  plaignit. 

Olim,  I ,  fol.  77  r°. 


1889.  Arrêt  défendant  au  maire  et  aux  pairs  de 
Beaumont-(sur-Oise)  ,  d'empêcher  l'abbé  «le  Saint- 
Denis  d'exercer  sa  justice  pour  défaut  de  payement 
de  cens  dans  le  terroir  de  Beaumont 

Olim,  I,  fol.  77  r". 


1800.    Arrêt  maintenant  le  chapitre  de  Brioude 
JBrivatense)  en   possession   de  faire  faire  des  bans 


par  son  crieur  dans  la  ville  de  Brioude.  Les  habi- 
tants prétendaient  que  ce  droit  appartenait  au 
prévôt  de  l'église.  olim,  I,  fol.  77  v». 


1801.  Arrêt  condamnant,  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  comte  de  Poitiers,  les  héritiers  de  Robert 
Guion  (Guidonis),  bourgeois  de  Riom,  à  payer  la  part 
afférant  audit  Guion ,  dans  la  subvention  de  quatre 
mille  livres  accordées  audit  comte  par  les  bourgeois 
de  Riom.  olim,  I,  fol.  77  vn. 


1802.  Arrêt  condamnant  le  comte  d'Armagnac 
à  payer  quinze  mille  livres,  tant  d'amende  que  de 
dommages-intérêts,  pour  avoir  attaqué  et  détruit 
les  châteaux  du  sire  de  Gazaubon  (de  Gasali-Bono), 
qui  s'était  mis  volontairement  sa  personne  entre  les 
mains  et  ses  biens  sous  la  garde  du  Roi ,  pour  avoir 
tué  le  frère  dudit  comte.  Olim,  i,  fol.  77  v°. 


1805.  Arrêt  confirmant  à  l'abbaye  de  Compiègne 
le  droit  de  prendre  du  bois  de  construction  dans  les 
défens  delà  forêt  de  Guise,  quand  il  ne  s'en  trouvait 
pas  de  convenable  dans  la  forêt,  et  d'envoyer  ses 
troupeaux ,  excepté  les  brebis  et  les  chèvres ,  paître 
dans  toute  la  forêt,  même  dans  les  défens,  sauf 
dans  les  nouveaux  taillis  et  sauf  pendant  le  temps 
où  le  gibier  faisait  ses  petits  (tempore  fetuum) .  — 
«  Et  fuit  visa  carta  eoruin  que  optime  facit  pro  eis.  » 

Olim,  I ,  fol.  78  r». 


1804.  Arrêt  absolvant  Aimeri  de  Malemort , 
écuyer,  seigneur  de  Salviac,  et  son  oncle  l'archi- 
diacre de  Limoges ,  injustement  accusés  d'avoir 
donné  asile  h  des  meurtriers  et  d'en  avoir  tiré 
gloire,  tandis  qu'au  contraire  ils  avaient  bien  reçu 
le  bayle  de  Salviac,  qui  venait  arrêter  les  coupables, 
et  lui  avaient  offert  de  lui  prêter  main-forte. 

Olim,  I,  fol.  78  r". 


I80Î5.  Arrêt  contre  plusieurs  individus  convain- 
cus d'avoir  forcé  la  maison  de  Pierre  de  Fontenai, 
chanoine  de  Chartres,  qui,  ainsi  que  les  autres  cha- 
noines de  Chartres,  était  sous  la  garde  du  Roi,  et 
de  l'avoir  menacé  de  le  tuer,  lui,  ses  neveux  et  ses 
serviteurs.    Les    coupables    garderont    la    prison    a 
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Nogent  de  huit  jours  à  trois  semaines ,  selon  leur 
degré  de  culpabilité  ,  feront  une  procession  tête  nue 
et  pieds  nus ,  en  tenant  des  verges  à  la  inain ,  et  de 
plus  feront  amende  honorable  au  Roi ,  au  chanoine 
lésé  et  au  chapitre.  Ceux  cpii  auront  de  quoi  payeront 


une  amende. 


OU, 


I,  fol.  78  r». 


1896.  Arrêt  ordonnant  de  restituer  aux  habi- 
tants de  Lorris  qui  ont  des  maisons  dans  la  censive 
du  Roi ,  l'exemption  de  tout  péage  dans  la  ville  de 
Pithiviers  (Piveriis)  et  aux  ailes  (alis)  dudit  péage, 
exemption  dont  le  péager  de  l'évêque  d'Orléans  les 
avait  dépouillés  depuis  trois  ans.  —  On  entendait 
par  oiles  du  péage  de  Pithiviers ,  d'après  le  dire  du 
procureur  de  l'évêque,  Pithiviers -le -Vieil  et  les 
villages  de  Mareau  (Marolium) ,  Bondaroy  (Bondar- 
reium)  et  «  villa  Ramolii  » .         olim,  I,  fol.  78  r°. 


1897.  Arrêt  déboutant  l'abbé  et  le  couvent  de 
Notre-Dame  de  Soissons ,  qui  demandaient  le 
tiers  denier  du  produit  des  ventes  de  bois  faites  par 
le  Roi  dans  la  partie  de  la  forêt  de  Rest  appelée  le 
Fay-Gautier  (Fagus-  Galteri) ,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  propriétaires  treffonciers  (treffoncerie)  de 
ce  bois.  Olim,  1,  fol.  78  v». 


1898.  Arrêt  adjugeant  aux  gens  de  messire  Mau- 
rice de  Belleville  la  moitié  d'une  cargaison  de  vin, 
qu'ils  avaient  aidé  à  sauver  au  milieu  d'une  tem- 
pête. Un  vaisseau  ,  chargé  de  vins  appartenant  à 
des  marchands  d'Amiens,  allait  périr,  quand  un  des 
serviteurs  desdits  marchands  cria  aux  gens  du  sire 
de  Belleville  de  venir  lui  porter  aide ,  qu'ils  auraient 
la  moitié  de  la  cargaison  ;  ils  répondirent  à  cet 
appel,  et  réclamèrent  le  prix  convenu.  Les  mar- 
chands refusèrent ,  disant  qu'une  promesse  faite 
dans  un  péril  extrême  n'était  pas  valable,  surtout 
quand  elle  avait  été  faite  par  quelqu'un  qui  n'avait 
aucune  qualité  pour  cela,  comme  leur  serviteur.  Le 
sire  de  Belleville  invoqua  plusieurs  précédents  en 
sa  faveur ,  notamment  un  arrêt  de  la  cour  du  comte 
de  Poitiers.  La  Cour  ordonna  l'exécution  de  la 
convention,  bien  que  cela  lui  parût  dur. 

Olim,  I,  fol.  78  y». 


1899.  Arrêt  adjugeant  à  Raoul  de  Septpiles  (de 
Septem  Pilis)  ,  à  raison  de  sa  femme,  l'héritage  de 
Marcel,  frère  de  ladite  femme,  dont  Bernard  et  son 
épouse  Berte  avaient  été  envoyés  en  possession  par 
un  précédent  arrêt.  Olim,  I,  fol.  78  v°. 


1900.  Arrêt  déclarant  que  plusieurs  individus, 
que  l'abbé  de  Saint -Crépin  de  Soissons  réclamait 
comme  ses  hommes  de  corps,  ont  gagné  leur  procès 
à  l'assise  tenue  par  Gautier  Bardin  ,  bailli  de  Ver- 
mandois,  lequel  jugement  fut  prouvé  par  un  record. 
Un  individu  auquel  le  record  n'avait  pas  été  favo- 
rable, fut  condamné  par  la  Cour  à  payer  à  l'abbé 
un  chevage  (capitagium)  d'un  denier  par  an,  et 
d'acquitter  un  arriéré  de  six  années. 

Olim,  I,  fol.  79  r<>. 


1901.  Record  fait  par  les  maîtres  députés  aux 
comptes  au  Temple,  d'un  jugement  rendu  par  eux 
au  Parlement  de  l'Ascension ,  portant  que  le  droit 
de  mainmorte  peut  être  exigé  par  l'évêque  de  Châ- 
lons  sur  les  habitants  de  Châlons  qui  laissent  en 
mourant  des  enfants  hors  de  leur  mainbournie  (I). 

Olim,  I ,  fol.  75  vn. 


1 902 .  Record  fait  par  les  maîtres  de  la  Cour  députés 
aux  comptes  au  Temple,  d'un  arrêt  rendu  par  lesdits 
maîtres  «  aux  comptes  de  l'Ascension  »  ,  lequel  confir- 
mait une  sentence  du  bailli  de  Vermandois,  exemp- 
tant les  bourgeois  de  Reims  de  contribuer  aux  frais 
du  couronnement  du  Roi  avec  les  autres  villes  de 
l'archevêché  ,  ainsi  que  le  voulaient  les  gardiens  de 
la  régale.  Olim,  I,  fol.  76  r°. 


1902.  A.  Ordonnance  donnée  en  Parlement  par 
le  Roi,  pour  supprimer  les  nouvelles  avoueries  faites 
depuis  dix  ou  douze  ans  et  défendre  d'en  établir  de 
nouvelles. 

Rec.  des  Ord.,  p.  297,  d'après  le  Liber  iiajuestarum,  fol.  189  v°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  sont  pas  dans  les  collections 
des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n01  102  à  131. 

(')  Ce  procès  fut  jugé  par  la  Chambre  des  comptes,  parce  que 
le  droit  de  mainmorte  était  exigé  dans  l'espèce,  non  pas  par  l'évêque 
lui-même,  mais  par  les  gardiens  de  la  régale,  1'évèché  vacant. 
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Parlement  de  la  Pentecôte  (28  mai)  1273, 
tenu  à  Paris. 

1905.  Arrêt  maintenant  G.  Unaud  (Ulnaudi), 
chevalier ,  en  possesion  de  biens  qui  lui  avaient 
été  vendus  par  le  comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse 
et  dont  il  avait  payé  les  deux  tiers,  sauf  à  payer 
l'autre  tiers.  Les  gens  du  Roi  avaient,  après  la  mort 
du  comte,  saisi  ces  biens,  sous  prétexte  qu'aux 
termes  du  traité  de  Paris ,  le  comte  de  Toulouse  ne 
pouvait  aliéner  aucune  partie  de  son  comté  sans 
l'autorisation  du  Roi.  Il  fut  prouvé  que  ces  biens 
avaient  été  confisqués  sur  des  hérétiques,  et  que 
l'article  du  traité  de  Paris  ne  pouvait  être  appliqué 
en  cette  circonstance.  Olim,  I,  fol.  194  r°. 


1904.  Arrêt  admettant  la  requête  de  Bernard 
d'Astarac,  qui  demandait  à  ne  pas  payer  les  frais 
qu'avait  coûté  sa  remise  en  possession  par  le  séné- 
chal de  Toulouse,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour,  du 
château  «  de  Podio-Rivorum  »  ,  dont  il  avait  été 
dépouillé  par  l'archevêque  d'Auch. 

Olim,  I,  fol.  194  r°. 


1905.  Arrêt  autorisant  le  sire  de  Ponsan  (de 
Ponciano)  à  faire  hommage  à  Bernard  d'Astarac 
pour  son  château  de  Ponsan  ,  bien  qu'il  eût  fait  hom- 
mage à  l'archevêque  d'Auch  ,  mais  par  peur  dudit 
archevêque  et  de  son  armée,     olim,  I,  fol.  194  r°. 


190G.  Mandement  du  Roi  défendant  d'exiger 
aucune  amende  de  Sicard  de  Montaut  (de  Monte- 
Alto)  ,  qui  avait  enlevé  un  prisonnier ,  malgré  le 
bayle  du  Roi ,  attendu  que  ledit  Sicard  était  co- 
propriétaire avec  le  Roi  du  lieu  où  le  coupable 
avait  été  arrêté  ,  et  que  chacun  des  seigneurs  de- 
vait avoir,  à  son  tour,  le  droit  de  détenir  les  pri- 
sonniers. Olim,  1,  fol.  194  r°. 


1907.  Record  de  cour  portant  qu'Eude  de  Pom- 
ponne (de  Pomponio)  et  Imbert  de  Boussagues  (de 
Bocagues) ,  chevaliers ,  se  sont  remis  au  jugement 
de  deux  auditeurs  pris  dans  le  conseil  du  Roi ,  tant 
au  pétitoire  qu'au  possessoire,  dans  le  procès  qu'ils 
avaient  au  sujet  d'un  château  mouvant  de  l'évêque 
de  Béziers.  olim,  I,  fol.  194  v». 


1908.  Arrêt,  sur  le  rapport  du  bailli  de  Ver- 
mandois,  rendant  à  Renaud  de  Roquemont,  cheva- 
lier, les  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Béthisy, 
que  les  forestiers  du  Roi  lui  contestaient. 

Olim  ,  I ,  fol.  194  v°. 


1 909 .  Arrêt  permettant  au  prieur  de  Saint-Martin 
des  Champs  de  refaire  le  mur  de  clôture  de  son 
monastère,  en  suivant  la  ligne  des  contreforts  (pila— 
riorum  adherentium)  de  l'ancien  mur,  pourvu  qu'il 
prouvât  que  le  Roi  n'avait  pas  la  haute  justice  dans 
l'espace  situé  entre  l'ancien  mur  et  lesdits  contreforts. 

Olim,  I,  fol.  194  v°. 


1910.  Arrêt  déclarant  le  vidame  de  Chàlons-sur- 
Marne  non  recevable  à  citer  en  justice  l'abbé  de 
Saint-Pierre ,  en  restitution  d'une  terre  qui ,  à  la 
requête  dudit  vicomte,  avait  été  mise  sous  la  main 
du  Roi.  olim,  I,  fol.  194  v". 


1911.  Arrêt  maintenant,  malgré  les  plaintes  des 
consuls  et  les  hommes  de  Millau  (Amiliani) ,  et  après 
une  enquête  faite  par  le  sénéchal  de  Rouergue,  le 
droit  de  pesade  (pazagium)  (l)  que  le  Roi  levait  dans 
cette  ville.  olim,  i,  fol.  194  v°. 


1912.  Arrêt  condamnant  le  prévôt  du  Roi  en 
Beauvaisis  et  un  sergent  à  amender,  envers  la  cathé- 
drale d'Amiens,  l'injure  qu'ils  avaient  commise,  en 
frappant  un  clerc  dans  l'église  où  ils  avaient  pénétré  en 
poursuivant  un  malfaiteur.  Le  jour  de  l'Assomption, 
ils  partiront  de  l'église  Saint- Jacques,  en  chemise 
et  en  braies,  nu-pieds,  et  se  rendront  processionnel- 
lement  à  la  cathédrale,  où  ils  feront  amende  hono- 
rable. Olim,  I,  fol.  194  V». 


1915.  Arrêt  déboutant  les  habitants  de  Mont- 
ferrand  (Montis-Ferrandi)  ,  qui,  dans  un  procès 
avec  Louis,  comte  de  Forez,  demandaient  une  nou- 
velle production  de  témoins.       olim,  1,  fol.  194  v°. 

0)  Edit.  paragium.  La  pesade  était  un  impôt  établi  pour  sub- 
venir aux  dépenses  occasionnées  par  une  institution  dont  le  but 
était  de  maintenir  la  paix.  Voy.  Gaujal  ,  Histoire  du  Rouergue, 
t.  I ,  p.  226. 
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1914.  Arrêt  par  défaut,  pour  les  taverniers  de 
Paris,  contre  les  marchands  et  maîtres  échevins, 
qui  prétendaient  lever  annuellement  des  sommes 
d'argent  sur  lesdits  taverniers,  qu'ils  accusaient  de 
fraude  dans  le  payement  des  droits  sur  la  vente 
du  vin.  Olim,  I,  fol.  195  r". 


lOlii.  Jean  de  «  Wallencuria  »  et  sa  femme  con- 
sentent à  la  délivrance  à  Aubert  de  Hangest,  frère 
de  ladite  damoiselle,  des  sommes  léguées  par  feu 
messire  Aubert  de  Hangest  à  ses  filles,  lesquelles 
sommes  étaient  déposées  au  Temple,  à  Paris. 

Olim,  I,  fol.  195  r". 


1916.  Arrêt  sur  record  du  bailli  de  Bourges,  entre 
l'évêque  de  Nevers  d'une  part,  et  d'autre  part  les 
prieurs  de  Saint-Sauveur  de  Nevers  et  d'Aubigny. 
L'évêque  prétendait  avoir  prouvé,  avant  l'ost  de 
Foix,  devant  le  bailli ,  que  chacun  de  ces  prieurs  lui 
devait  fournir  un  sommier  pour  l'ost  du  Roi.  Le 
bailli  se  recorda  Je  fait  pour  le  prieur  de  Saint-Sau- 
veur, mais  déclara  n'avoir  aucune  connaissance  du 
jugement  rendu  au  sujet  du  prieur  d'Aubigny.  La 
Cour  déboute  l'évêque  sur  le  chef  d'Aubigny. 

Olim,  I,  loi.  195  r». 


1917.  Arrêt  condamnant  les  religieux  de  Saint- 
Port  à  payer  une  fausse  coutume  [péage],  que  le  Roi 
avait  permis  de  lever  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
réparation  du  pont  de  Melun ,  «  barram  sive  quasi 
paragium  ad  certum  tempus,  pro  reparacione  dicti 
pontis  levandam  »  .  Olim,  I,  fol.  195  r°. 


1916.  Arrêt  semblable  au  précédent  contre  les 
Templiers,  qui  se  refusaient  à  payer  une  coutume  à 
Villeneuve,  près  de  Sens,  imposée  pour  la  répara- 
tion d'un  pont.  Olim,  I,  fol.  195  v°. 


1919.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Sens  de 
faire  dédommager  l'abbaye  de  Saint-Port  des  préju- 
dices à  elle  causés  par  ceux  qui  étaient  chargés  de  ré- 
parer le  pont  de  Melun.  Ils  avaient  extrait  de  la  pierre 
dans  les  propriétés  de  l'abbaye  et  avaient  détruit  un 
chemin.  olim,  I,  fol.  195  v. 
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1920.  Arrêt  confirmant  sur  appel  une  sentence 
rendue  par  le  bailli  de  Mâcon  pour  Pierre  «  Boet  »  , 
bourgeois  de  Bordeaux,  contre  Pons  «  Dentu  »  , 
bourgeois  de  Mâcon.  olim,  i,  fol.  195  v°. 


1921.  Arrêt  ordonnant  la  remise  à  un  individu 
qui  avait  retrait  une  sergenterie  royale  en  Nor- 
mandie, de  cette  sergenterie  et  d'un  droit  de  pêche 
qui  en  dépendait,  mais  que  le  vendeur  s'était  ré- 
servé. Le  bailli  avait  mis  le  tout  sous  sa  main  ,  pré- 
textant que  la  sergenterie  avait  été  démembrée. 

Olim,  I,  fol.  195  v». 


1922.  Arrêt  confirmant  la  décision  du  sénéchal 
de  Poitiers,  qui,  d'après  l'ordre  de  la  Cour,  avait 
examiné  la  réalité  des  empêchements  apportés  par 
l'abbé  de  Nanteuil  et  par  un  de  ses  prieurs  à  l'usage 
d'un  moulin  de  la  prieuresse  «  de  Tuconio  »  ,  par 
la  construction  d'un  nouveau  moulin.  Le  sénéchal 
avait  remis  les  choses  dans  l'état  primitif.  —  Man- 
dement au  sénéchal  de  Saintonge  de  faire  respecter 
ce  qui  avait  été  fait,  nonobstant  l'appel  des  religieux. 

Olim,  I,  fol.  195  v°. 


1925.  Arrêt  remettant  au  comte  de  Nevers  la 
garde  de  l'abbaye  de  Vézelai,  et  lui  ordonnant  de 
maintenir  le  doyen  de  Vézelai  en  possession  d'une 
maison  sise  à  Saint-Pierre-sous- Vézelai,  dont  l'abbé 
voulait  l'expulser,  jusqu'à  ce  que  le  pape  ait  décidé. 

Olim  ,  I ,  fol.  195  v°. 


1924.  Arrêt  déclarant  que  le  vicomte  de  Melun 
a  le  droit  de  pêcher  dans  l'eau  «  d'Alemont  »  ,  qui 
lui  est  commune  avec  le  Roi,  et  que  le  bailli  est 
tenu  de  faire  les  bans  à  Melun  au  nom  du  Roi  et  au 
nom  du  vicomte.  olim,  I,  fol.  196  r°. 


1923.  Arrêt  reconnaissant  à  la  vicomtesse  de 
Limoges  le  droit  de  justicier  les  habitants  de  Li- 
moges qui  s'étaient  rendus  coupables  envers  elle. 
Lesdits  habitants  voulaient  être  jugés  par  le  Roi. 

Olim ,  I ,  fol.  196  r°. 


1926.   Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Bourges  de 
ne  pas  empêcher  le   comte  de  Sancerre  de  juger 
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ceux  qui,  dans  ses  terres,  violeraient  les  ordonnances 
sur  le  port  d'armes.  Olim,  I,  fol.  196  r°. 


1927.  Arrêt  déclarant  non  admissible,  dans  un 
procès  entre  le  chapitre  et  les  habitants  de  Lyon, 
l'acte  de  constitution  de  procureur  fait  par  lesdits 
habitants ,  attendu  qu'ils  y  prenaient  le  titre  de 
«cives,  populus  et  universitas  Lugduni  »  ,  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire,  attendu  qu'ils  ne 
formaient  «  nec  communia,  nec  universitas,  nec 
aliquod  collegium  »  ,  qu'ils  ne  devaient  pas  avoir  de 
sceau,  etc.  olim,  I,  fol.  196  .°. 


1928.  Arrêt  déclarant  que  le  droit  de  main- 
morte au  profit  du  Roi,  à  Crespy  en  Valois,  doit  être 
perçu  par  la  main  du  Roi  et  non  par  celle  des  maire 
et  jurés  de  Crespy.  olim,  I,  fol.  196  .«. 


1929.  Arrêt  déclarant  qu'aux  termes  du  pariage 
entre  le  Roi  et  l'abbaye  de  Saint-Martin  d'Autun, 
les  bourgeois  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  levants  et 
couchants  dans  le  domaine  de  l'abbé,  ne  sont  pas 
tenus  d'aller  à  l'ost  du  Roi.        Olim,  I,  fol.  196  r°. 


1950.  Arrêt  déclarant  qu'on  ne  procédera  pas  à 
une  enquête  ordonnée  précédemment  par  la  Cour, 
pour  savoir  à  qui,  du  Roi  ou  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  d'Autun ,  appartient  la  justice  du  village  de 
«  Ryosse  »  ,  la  Cour  ayant  appris  du  bailli  de  Rourges, 
et  s'étant  assurée,  que  le  Roi  était  en  possession  de 
ladite  justice  depuis  plus  de  quatorze  ans. 

Olim,  I,  fol.  196  r°. 


1951.  Arrêt  ordonnant  de  détruire  une  barrière 
(barram)  que  la  comtesse  de  Nevers  avait  fait  élever 
sur  les  terres  du  prieuré  de  Saint-Étienne  de  Nevers, 
pour  la  perception  d'une  coutume  destinée  à  sub- 
venir aux  frais  de  la  construction  d'un  pont  qu'on 
bâtissait  à  Nevers,  laquelle  coutume  lui  avait  été  ac- 
cordée. La  Cour  ayant  appris  que  la  comtesse  avait, 
depuis  le  commencement  du  procès,  fait  supprimer 
cette  barrière,  ordonna  qu'elle  serait  rétablie,  puis 
détruite  solennellement,  pour  montrer  à  tous  le 
droit  du  prieuré.  olim,  l,  fol.  196  r°. 

i. 


19Ô2.  Arrêt  adjugeant  à  Guiot  «  de  Linvillari  » 
le  douaire  d'une  femme  nommée  «  Ala  »  ,  sis  au 
Mesnil-Rernenguel,  contre  Richard  «  Rernenguel  »  , 
attendu  que  ce  douaire  faisait  partie  du  fief  de  Guil- 
laume du  Mesnil,  lequel  fief  avait  été  donné  par  le 
Roi  à  Guiot.  olim,  I,  fol.  196  v°. 


1933.  Arrêt  adjugeant  à  l'abbé  Mathieu  de  Saint- 
Denis  le  droit  de  mainmorte  sur  les  biens  d'un  homme 
de  l'abbaye  nommé  Jean  «  de  Ruemont  »  ,  domicilié 
de  son  vivant  à  «  Pont-de-Roont.  » 

Olim,  I,  fol.  196  v°. 


1954.  Arrêt  maintenant  le  prieur  de  «  Rasein- 
villa  »  dans  la  jouissance  de  la  haute  et  basse  justice 
audit  lieu.  —  Railliage  de  Senlis.   olim,  I,  fol.  196  v°. 


1955.  Arrêt  établissant  un  marché  à  Villers-Cot- 
terets  (Villare-in-Collo-Resti)  tous  les  jeudis,  malgré 
l'opposition  de  l'abbaye  de  Val-Séri,  qui  avait  non 
loin  de  là,  au  village  du  Vivier  (Vivers) ,  un  marché 
qui  se  tenait  tous  les  mardis,     olim,  I,  fol.  196  v°. 


1956.  Arrêt  rendant  cour  à  la  dame  de  Rourbon 
pour  juger  Rernard  de  Murât  (de  Murato)  et  ses 
complices ,  accusés  d'avoir  assassiné  un  écuyer. 
Ils  étaient  levants  et  couchants  sur  les  fiefs  de  ladite 
dame  ;  mais  le  bailli  de  Rourges  prétendait  évoquer 
l'affaire,  sous  prétexte  que  le  crime  avait  été  commis 
dans  le  terroir  de  «  Naves  » ,  placé  alors  sous  la  main 
du  Roi  à  cause  de  la  régale  de  l'archevêché  de 
Rourges.  olim,  I,  fol.  196  v. 


1957.  Arrêt  ressaisissant  le  prieur  et  les  frères  de 
Grammont,  près  de  Rouen,  de  deux  cents  livres  de 
rente,  dont  ils  avaient  été  dépouillés,  sans  jugement, 
par  le  bailli  de  Rouen.  olim,  I,  fol.  197  r». 


1958.   Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Gien, 
aux  termes  de  leur  charte  de  privilèges,  à  aller  à 

l'ost  du  Roi.  Olim,  I,  f,,l.  197  r". 


1959.   Arrêt  transportant  du  ressort  du  sénéchal 
d'Agenais  dans  celui  du  sénéchal  de  Toulouse  plu- 

23 


178 


PHILIPPE  LE  HARDI. 


(1273) 


sieurs  localités  qui  faisaient  partie  du   diocèse  de 

Toulouse.  Olim,  I,  fol.  197  r<\ 


1940.  Arrêt  autorisant  Aimeri  d'Avoir  (de  Ave- 
rio),  chevalier,  à  se  faire  juger  par  le  bailli  d'An- 
gers, dont  il  avait  d'abord  décliné  la  compétence 
en  réclamant  une  évocation  au  Parlement. 

Olim  ,  I  ,  fol.  197  r°. 


1941.  Arrêt  autorisant  les  habitants  de  Toulouse 
à  conserver  les  francs-fiefs  acquis  par  eux  par  voie 
d'héritage  ou  à  titre  d'achat,  pourvu  que  dans  ce 
dernier  cas  l'acquisition  remontât  au  moins  à  vingt 
ans.  Si  l'achat  est  plus  récent,  ils  payeront  les  droits 
de  franc-fief.  Olim,  I,  fol.  197  r°. 


1942.  Arrêt  déboutant  le  bailli  de  Bourges,  qui 
réclamait,  au  nom  du  Roi,  la  moitié  de  plusieurs 
emplacements  achetés  par  le  prieur  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier  pour  les  besoins  de  son  église,  se  fondant 
sur  le  pariage  fait  avec  le  Roi.  Il  fut  reconnu  que 

le  pariage  ne  s'appliquait  qu'à  la  justice. 

Olim,  I,  fol.  197  r°. 


194Ô.  Arrêt  admettant  l'abbé  de  Brantôme  (Bran- 
tolmensem  abbatem)  à  prouver  que  Bernard  de  Bour- 
deille  (de  Bordelia)  tient  le  château  de  Bourdeille 
du  prieur  dudit  lieu,  et  non  du  roi  d'Angleterre. 

Olim  ,  I ,  fol.  197  r°. 


1944.  Arrêt  autorisant  l'abbé  de  Royaumont  à 
fermer  un  chemin  qui  passe  devant  son  abbaye , 
malgré  les  plaintes  du  maire  et  des  pairs  d'Asnières, 
à  condition  d'établir  un  chemin  public  entre  «  Bayl- 
lon  «  et  les  jardins  de  l'abbaye  ;  il  bordera  ce  chemin 
de  saules  et  il  l'entretiendra.         olim,  I,  fol.  197  r°. 


194d.  Arrêt  déclarant  que  l'abbé  de  Froidmont, 
ordre  de  Giteaux,  doit  payer  l'amende  toutes  les 
fois  que  les  bestiaux  de  l'abbaye  commettront  des 
dégâts  dans  les  bois  du  Roi  par  la  faute  des  bergers. 

Olim,  I,  fol.  197  v". 


1946.    Arrêt   déboutant    Imbert    de   Boussagues 
(de  Bocagiis) ,  qui  réclamait  le  château  «  de  Gasalis  »  , 


diocèse  de  Béziers,  en  qualité  de  légataire  de  Gille 
de  Maubuisson  (de  Malo-Dumo ) .  Ledit  château 
appartiendra  à  Eude  de  Pomponne,  chevalier,  du 
chef  de  sa  femme,  sœur  de  Gille  de  Maubuisson, 
attendu  qu'en  vertu  de  l'établissement  royal  Cu- 
pientes,  qui  est  suivi  dans  le  pays,  un  hérétique,  ses 
fauteurs  et  descendants  ne  sont  pas  aptes  à  hériter. 

Olim,  I,  fol.  197  v». 


1947.  Arrêt  admettant  Sicard  Aleman  (Alema- 
nis)  à  être  entendu  sur  la  réclamation  qu'il  faisait 
de  la  propriété  du  château  de  Puy-Bégon  (de  Podio- 
Begonis).  Quant  au  château  de  Graoulet  (Graolleti), 
il  y  a  autorité  de  chose  jugée  en  faveur  de  Gilbert 
des  Essarts,  chevalier.  —  La  femme  de  Sicard  s'ap- 
pelait Béatrix.  onm>  i,  foi.  197  v°. 


1948.  Arrêt  rendu  à  la  demande  des  habitants 
de  Ghauni ,  déclarant  que  conformément  à  l'ordon- 
nance du  roi  saint  Louis,  il  ne  doit  y  avoir  à  Chauni 
plus  de  quatre  familles  juives.  On  chassera  les  juifs 
qui  excèdent  le  nombre  voulu,     olim,  I,  fol.  198  v. 


1948  A.  Arrêt  permettant  aux  habitants  de  Tou- 
louse de  garder  les  francs-fiefs  acquis  par  eux  avant 
les  vingt  dernières  années,  ou  qu'ils  ont  reçus  par 
héritage.  Quant  aux  autres  acquêts  faits  depuis 
vingt  années,  ils  devront  en  vider  leurs  mains  dans 
l'année,  sinon  le  Roi  les  saisira. 

Laurière,  De  loriiiîhè  dit  il/ait  d' amortissement,  Preuves, 
p.  20,  d'après  le  Liber  intjuestarum ,  Parlement  de  la 
Pentecôte  1273,  fol.  36. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n0!  132  à  170. 


Parlement  de  l'Assomption  (15  aoid)  1273  (,). 

1948  B.  Ordonnance  prescrivant,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  mêlée  (melleia),  effraction  de  maisons, 
rapt  de  femmes  ou  autre  violence  semblable,  aux 
voisins  d'accourir  pour  s'y  opposer,  d'arrêter  les 
malfaiteurs,  ou  du  moins  d'appeler  au  secours. 

Recueil  des  Ordonnances ,  XI,  p.  350. 

(')  Il  n'y  a  aucun  arrêt  de  ce  Parlement  dans  les  Olim,  qui  n'en 
indiquent  même  pas  l'existence.  Ce  Parlement  n'est  connu  que 
par  cette  ordonnance,  dont  la  date  n'est  peut-être  pas  exacte. 
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Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1273. 

1948  G.  Arrêt  accordant  au  Roi  le  droit  de  lever 
le  tiers  et  danger  sur  les  bois  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  à  Berneval.  (Veille  de  Noël,  24  décembre, 
à  Paris.) 

Expédition,  Carlulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  p.  600. 


Voyez,  pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  collections  des  Archives,  l'Appendice,  nos  171  à  194. 


Parlement  de  l'Assomption  (15  août)  1274  (l). 

1948  D.    Ordonnance    enjoignant    d'arrêter   les 
malfaiteurs,  assassins,  ravisseurs. 

Recueil  des  Ordonnances,  I,  p.  313,  d'après  le  Liber  in- 
questarum  ,  fol.  62. 


1948  E.  Mandement  donné  au  Parlement  de 
l'Assomption  à  Paris ,  aux  baillis  de  chasser  les 
Lombards,  les  Gaorcins  et  autres  étrangers,  des 
domaines  du  Roi,  dans  les  deux  mois. 

Recueil  des   Ordonnances ,  I,  p.  299,  d'après  le  registre 
Pater  de  la  chambre  des  Comptes,  fol.  114  v°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent   pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n08  195  à  213. 


Parlement  de  la  Chandeleur  {^.février)  1 274  (1275)(2). 

1949.  Record  d'un  arrêt  du  Parlement  entre  le 
prieur  de  Saint-Pourçain  et  le  sire  de  Boucé?  (de 
Beceio),  adjugeant  audit  prieur  la  propriété  de  la 
justice  du  village  de  Neuilly  (de  Nuilliaco). 


OU 


II,  fol.  26  r°. 


1950.  Arrêt  pour  Alienor  de  Soissons,  dame  de 
«  Céfauges  (3)  »  ,  condamnant,  en  vertu  de  conven- 
tions écrites  produites  par  la  demanderesse,  Gui, 
vicomte  de  ïbouars  (Toarcensis),  à  assigner  sur  la 
terre  de  «  Ghantenois  »  soixante  livres  de  rente,  en 
monnaie  ayant  cours  à  Talmont  (Talemont),  la- 
quelle rente  était  due  en  échange  de  l'abandon  par 

(')  Même  observation  que  pour  le  Parlement  de  l'Assomption  1273. 

(-)  On  lit  en  marge  :  lu  principio  liujus  Pallamenti  fui  Constancie. 
Ce  qui  se  rapporte  .1  l'ab^enee  du  rédacteur  du  deuxième  volume 
des  Olim ,  Nicolas  de  (martres. 

(3)  Peut-être  Tiffaugcs?  La  lecture  n'est  pas  douteuse;  mais  le 
scribe  a  pu  se  tromper.  Edit.  Cefaïu/es. 


ladite  dame  de  ses  droits  dans  le  Talemondois  (in 
Thalemondesio)  et  l'île  de  «  Ré  » . 

Olim,  II,  fol.  26  ro. 


1951.  Arrêt  ordonnant  aux  religieuses  de  Cusset 
(de  Cuciaco)  de  recevoir  une  demoiselle  que  le  Roi 
avait  placée  dans  leur  couvent,  en  vertu  de  son 
droit  de  nommer,  à  l'occasion  de  son  avènement,  à 
une  place  de  moine  ou  de  religieuse  dans  chacune 
des  abbayes  du  royaume  qui  étaient  sous  sa  garde. 
Les  religieuses  de  Cusset  refusaient,  sous  prétexte 
qu'elles  n'avaient  pas  d'abbesse  pour  le  moment. 

Olim,  II,  fol.  26  r°. 


1952.  Mandement  au  bailli  d'Orléans  de  réinté- 
grer maître  Maurice  de  Tours  dans  la  possession 
d'une  maison  sise  à  Vineuil,  dont  il  l'avait  dépos- 
sédé à  la  requête  de  l'abbé  de  Saint-Benoît  de 
Fleury.  Olim,  II,  fol.  26  r°. 


1955.  Arrêt  déboutant  Gui  de  Saint-Pol,  tuteur 
de  demoiselle  Philippe,  fille  du  comte  de  Lomagne, 
de  l'action  par  lui  intentée  contre  le  Roi,  en  exécution 
du  testament  de  feu  Jeanne,  comtesse  de  Toulouse, 
qui  l'avait  instituée  héritière  de  ce  qu'elle  possédait 
en  Agenais  et  en  Querci.  olim,  n,  fol.  26  r°. 


1954.  Accord  entre  Guillaume  de  Péronne,  cha- 
noine et  procureur  du  chapitre  de  Reims,  d'une 
part,  et  le  comte  de  la  Marche,  Gui  de  la  Marche, 
et  Pierre  de  Préaux,  chevalier,  d'autre  part;  les- 
dites  parties  choisissent  pour  arbitre  Thibaud  de 
Pouancé  (de  Poenceio)  ,  chanoine  de  Reims,  et 
Giraud  de  Malmont,  au  sujet  d'un  don  de  vingt 
livrées  de  terre  fait  audit  chapitre  par  feu  Henri , 
archevêque  de  Reims.  Olim,  II,  fol.  26  v°. 


1955.  Arrêt  condamnant  Eude  de  la  Roche, 
écuyer,  à  restituer,  conformément  à  un  arrêt  rendu 
dans  un  précédent  Parlement,  à  la  dame  de  «  Lar- 
mor»  tout  ce  qui  afférait  à  sa  dot  (ad  dolent  suam). 

Olim,  II,  fol.  26  v". 


19,5,6.    Arrêt  pour  Jean   Marcel,   chevalier,  sta- 
tuant, conformément  à  la  coutume  de  Normandie, 
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que  lorsqu'une  jeune  fille  mineure,  placée  sous  le 
bail  du  Roi,  épouse,  en  face  de  l'Eglise,  avec  l'assen- 
timent de  ses  parents ,  un  homme  d'un  âge  conve- 
nable pour  tenir  fief,  le  Roi  doit  remettre  audit  mari 
les  biens  de  sa  femme  qu'il  détenait  en  qualité  de 
baillistre.  olim ,  II ,  fol.  26  v°. 


19o7.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  des  moines 
du  mont  Saint-Michel,  au  bailli  de  Cotentin  de 
surseoir  à  faire  des  enquêtes,  jusqu'à  ce  que  ledit 
monastère  ait  un  abbé.  Toutefois  les  moines  payeront 
trois  amendes  auxquelles  ils  avaient  été  condamnés. 

Olim,  II,  fol.  26  V. 


1958.  Record  d'un  arrêt  attribuant  au  Roi  la 
connaissance  des  causes  de  nouvelle  dessaisine  dans 
la  terre  du  comte  de  Roucy  et  du  sire  de  Couci.  Quant 
à  la  connaissance  des  contrats  écrits,  la  Cour  ne  se 
recorde  pas,  mais  maintient  le  Roi  dans  la  saisine, 
qui  est  prouvée.  olim,  il,  fol.  26  v°. 


1959.  Arrêt  ordonnant  aux  héritiers  de  la  femme 
de  Jean  «  la  Parélie  »  ,  auxquels  les  gardiens  de  la 
régale  de  Ghâlons  avaient  fait  payer  cinq  cents  livres 
pour  droits  de  mainmorte,  lesquels  héritiers  jouis- 
saient de  la  franchise,  de  faire  récréance  par  pleiges, 
jusqu'à  ce  que  le  procès  entre  l'éveque  de  Ghàlons 
et  les  personnes  qui  se  prétendaient  en  état  de  fran- 
chise fût  terminé.  Olim,  II,  fol.  26  v°. 


1960.  Record  de  cour  en  faveur  de  Guillaume 
«  Goelon  »  contre  Agnès,  veuve  d'Olivier  de  Painel 
(Paganelli) .  Ledit  Guillaume  tient  du  Roi ,  et  non 
de  ladite  Agnès ,  la  terre  de  «  Seule  »  et  de  Bon- 
Fossé.  Olim,  II,  fol.  26  v°. 


1961.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de 
faire  vendre  successivement  les  meubles  et  immeu- 
bles de  Gui,  jadis  prévôt  de  Montfaucon,  jusqu'à 
parfait  payement  d'une  somme  que  ledit  Gui  avait 
été  condamné  à  payer  à  maitre  Rémi ,  clerc  du 
comte  de  Bar,  pour  avoir  détruit  sa  maison. 

Olim,  II,  fol.  27  r°. 


1962.  Arrêt  condamnant  Guillaume  l'Archevêque 
à  payer  le  droit  de  vente  pour  une  rente  annuelle 


de  cent  livres,  que  les  habitants  de  Saint-Jean  d'An- 
gély  lui  avaient  accordée,  à  condition  qu'il  suppri- 
merait sa  garenne.  olim,  n,  fol.  27  r°. 


1965.  Arrêt  maintenant  Guillaume  Crespin,  che- 
valier, dans  son  droit  d'usage  dans  les  forêts  de 
Lions,  droit  que  les  forestiers  voulaient  lui  enlever, 
sous  prétexte  qu'il  affermait  le  four  d'Estrepigny, 
et  qu'il  vendait  la  braise  et  les  cendres. 

Olim,  II,  fol.  27  r°. 


1964.  Arrêt  laissant  au  prévôt  de  Bourges  la 
faculté  de  ne  pas  consulter  les  gens  du  pays  pour 
fixer  le  prix  du  blé  et  du  vin  du  Roi  pendant  la 
durée  du  ban.  olim,  II,  fol.  27  r°. 


1965.  Record  d'un  arrêt  portant  que  Bertaud 
de  Nointel  (de  Nojentello)  n'avait  pas  le  droit  d'éle- 
ver des  fourches  patibulaires  dans  la  banlieue  de  la 
commune  de  Beaumont.  Olim,  II,  fol.  27  r°. 


1966.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'éveque 
de  Tournay  du  prix  de  certains  arbres ,  de  poissons 
et  d'un  bois  qui  avaient  été  vendus  par  Guérard 
«  de  Keuresies  »  ,  gardien  de  la  régale  dudit  évêché. 

Olim,  11,  fol.  27  v». 


1967.  Arrêt  condamnant  à  cinq  cents  livres 
parisis  d'amende  le  comte  de  Sancerre,  pour  avoir 
été  négligent  à  punir  des  gens  de  sa  maison  qui 
avaient  fait  une  injure  atroce  à  un  clerc,  et  pour 
avoir  parlé  aux  coupables  après  qu'ils  avaient  été 
bannis  par  les  gens  du  Roi.        Olim,  il,  fol.  27  v°. 


1968.  Arrêt  condamnant  Bertaud  de  Tillières 
(de  Tylleriis)  à  payer  à  maitre  Jean  «  Barat  »  ,  clerc, 
deux  cents  livres  de  dommages-intérêts  pour  l'avoir 
maltraité  jusqu'au  sang  (ad  mehennium). 

Olim,  II,  fol.  27  v". 


1969.    Ordonnance  du  Roi  plaçant  le  village  de 
Bellegarde  dans  le  ressort  d'Auvergne. 

Olim,  II,  fol.  27  v°. 


1970.    Arrêt  condamnant  le  comte  de  Bretagne 
à  l'amende  pour  avoir  affaibli  sa  monnaie  «  que  erat 


(1275) 

de  pondère  novem  solidorum posuit  ad  pondus 

duodecim  solidorum  »  ,  et  lui  prescrivant  de  chasser 
les  Lombards  de  ses  domaines,  conformément  à 
l'ordonnance  du  Roi.  OU»,,  II,  fol.  27  v°. 
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1971.  Arrêt  entre  le  bailli  de  Senlis,  représen- 
tant du  Roi ,  et  Raoul  de  Francourville  (de  Fran- 
corvilla),  chevalier,  reconnaissant  audit  Raoul  le 
droit  de  chasse  «  ad  parvum  animal  »  dans  le  bois 
«  de  Boceio  » ,  mais  lui  interdisant  de  faire  garder 
ledit  bois  en  garenne.  oiim,  II,  fol.  27  v°. 


1971  A.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de 
Carrière-Saint-Junien  à  suivre  les  habitants  de  Saint- 
Junien  à  l'ost  du  Roi,  conformément  à  une  sentence 
du  sénéchal  de  Périgord,  dont  ils  avaient  appelé. 

Domines  de  Carreria-Sancti-Juniani  appellaverunt  a 
sentencia  senescalli  Petragoricensis  lata  contra  ipsos , 
quod,  nonobstantibns  defensionibus  eorumdem,  tene- 
bantur  sequi  in  exercitnni  Régis  homines  ville  Sancti- 
Juniani,  et  ideo  appellaverant,  quia  dicebant  quod,  non 
auditis  eorum  privilegiis,  dicta  sentencia  lata  fuerat  : 
que  privilégia  obtulerunt  in  judicio,  ut  dicebant,  anfe 
prolacionem  dicte  sentencie.  Ex  parte  senescalli  respon- 
debatur  in  contrarium  quod  dicta  appellacio  non  valebat 
tum  quia,  quando  obtulerunt  dicta  privilégia,  conclusuin 
jam  erat  in  causa,  tum  quia  alias  secuti  fuerant  dictos 
homines  in  exercitum  Régis,  et  solverant  porcionem  istos 
contingentcm  de  expensis  factis  ab  hominibus  dicte  ville 
Sancti-Jnniani  in  quibusdam  exercitibus  Régis  :  item, 
quia  dicebat  senescallns  quod  erant  justiciabiles  episcopi 
Lemovicensis ,  sicnt  homines  dicte  ville  Sancti-Juniani  : 
visis  probationibus ,  privilegiis,  racionibus  et  defensioni- 
bus bine  imle,  pronunciatum  est  quod  sentencia  senescalli 
confirmaretur,  et  quod  non  valet  eorum  appellatio,  et  quod 
de  cetera  teneanlur  sequi  homines  ville  Sancti-Juniani  in 
exercitum  Régis,  nonobstantibns  ab  ipsis  prepositis  in  causa 
appellacionis  predicta.     Trésordes  Chartes,  reg.  I  »•,  fol.  84  i". 


Pour  certains  arrêts  qui   ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n0'  21 4  à  218. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (2  juin)  1275. 

1972.  Arrêt  atttribuant  au  maire  et  aux  jurés 
de  Senlis  le  droit  de  connaître  d'une  mêlée  entre  un 
chrétien  et  un  juif  qui  avait  voulu  violer  la  femme 
dudit  chrétien ,  ce  crime  rentrant  dans  la  compé- 
tence de  la  juridiction  communale,  qui  s'étendait  à 


tous  les  crimes,   sauf  le  meurtre,  le  rapt  et  l'ho- 
micide. Olim,  II,  fol.  28  r». 


1975.  Mandement  au  bailli  d'Orléans  de  faire 
rentrer  maître  Maurice  de  Tours  en  possession  de 
sa  maison  de  Vineuil,  et  de  l'y  maintenir  contre 
toute  violence.  Olim,  II,  fol.  28  r°. 


1974.  Arrêt  accordant  au  comte  de  Roucy  de 
n'être  tenu  de  répondre  devant  les  échevins  de 
Laon  qu'en  matière  de  nouvelle  dessaisine,  jamais 
sur  des  questions  personnelles  ou  d'héritage. 

Olim,  II,  fol.  28  vp. 


197o.  Arrêt  déboutant  le  comte  de  Ponthieu, 
qui  réclamait  une  amende  que  le  prévôt  royal 
de  Montreuil-sur-Mer  avait  exigée  d'Eustache  de 
«  Vuecin  »  ,  bourgeois  de  Montreuil ,  justiciable  du- 
dit comte,  pour  n'avoir  pas  bouché  un  puits,  ce 
qui  avait  été  cause  de  mort  d'homme.  Le  comte  de 
Ponthieu  pourra  lever  une  amende  pour  le  même 
fait,  s'il  le  veut.  olim,  il,  fol.  28  r°. 


197G.  Arrêt  déboutant  les  moines  de  Royau- 
rnont,  qui  demandaient  la  destruction  d'un  moulin 
à  vent  élevé  à  «  Baelai  »  par  Pierre  de  «  Baelai  » , 
chevalier,  lequel  moulin  nuisait  à  leurs  moulins  de 
Gonesse.  olim,  il,  fol.  28  r». 


1977.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'une  déli- 
mitation de  domaine  faite  entre  Enjorran  (Injo- 
rannum),  seigneur  de  Fieffés  (Fiefes) ,  et  les  frères 
de  l'Hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Défense 
auxdits  frères  de  moudre  dans  leur  moulin  du  grain 
pour  transporter  ailleurs.  Olim,  il,  fol.  28  r°. 


197R.  Accord  entre  maître  Girard  Roussel  de 
Sens  et  son  épouse  d'une  part,  et  Aimon ,  sire  de 
Mont-Belet  (Montis-Beleti),  d'autre  part,  au  sujet 
de  trente  marcs  d'or  que  ledit  Aimon  et  son  frère 
Henri  devaient  audit  Girard  Roussel. 

Olim,   II,  fol.  28  v°. 


1979.   Pierre  de  «  Naillac  »,  chevalier,  seigneur 
de  «  Gargelesse  »  ,  jure  sur  les  Evangiles  de  rendre 
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au  Roi,  ou  à  son  envoyé,  son  château  de  Gargelesse, 
à  grande  et  à  petite  force.  OUm,  II,  fol.  28  v°. 


1980.  Arrêt  ordonnant  la  mise  en  liberté  de  plu- 
sieurs habitants  de  Cambrai,  qui  avaient  été  arrêtés 
à  Paris  et  mis  en  prison  à  la  requête  de  Simon 
«  Pinet  »  ,  bourgeois  de  Paris,  créancier  de  l'évêque 
de  Cambrai.  on,,,,  II,  fol.  28  v°. 


1981.  Accord  renvoyant  au  sénéchal  d'Agenais 
la  connaissance  d'un  procès  entre  le  Roi,  Guillaume 
Raimond  de  Pins  (de  Pinibus)  et  Jourdain  de  l'Ile. 

OUm,  II,  fol.  28  v". 


1982.  Arrêt  confirmant  la  sentence  portée  contre 
les  habitants  de  Castelnaudary  (Castri-Novi  de  Arrio) , 
au  sujet  d'une  association  prohibée.  Toutefois  l'a- 
mende sera  réduite  au  tiers.       OUm,  il,  fol.  28  v». 


1985.  Arrêt  condamnant  le  tavernier  du  Roi  à 
Bourges,  pour  avoir  insulté  la  suite  de  Pierre  de  la 
Châtre  (de  Castra),  chancelier  de  Chartres,  à  garder 
huit  jours  la  prison  et  à  faire  amende  honorable 
audit  chancelier.  OUm,  II,  fol.  28  v<». 


1984.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  prévôt  de 
l'église  d  Albi,  maintenant  une  sentence  du  séné- 
chal de  Carcassonne  contre  les  habitants  d'Albi , 
qui  avaient  fait  une  irruption  armée  dans  l'archi- 
diaconé  d'Albi.  oiim,  II,  fol.  28  v". 


198o.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  pairs  de  la  com- 
mune de  Mantes  contre  le  bailli  de  Senlis,  au  sujet 
de  l'étendue  de  la  juridiction  municipale. 

OUm,  II,  fol.  28  v». 


1986.  Arrêt  pour  le  comte  et  la  comtesse  de 
Nevers  contre  le  duc  de  Bourgogne,  déclarant  suf- 
fisante une  montre  (ostensio)  faite  par  les  procu- 
reurs du  comte  (I).  ôlim,  II,  fol.  29  r°. 


1987.    Arrêt  condamnant  les  bourgeois  du  cha- 
pitre de  Reims  à  participer,  pour  les  biens  qu'ils  ont 

(')   Le  texte  de  la  montre  est  inséré  dans  l'arrêt;  ce  texte  peut 
être  curieux  pour  l'histoire  de  la  procédure. 


(1275) 

dans  la  juridiction  de  l'archevêque,  à  la  taille  payée 
par  les  hommes  dudit  archevêque  pour  solder  les 
dépenses  du  sacre  du  Roi 


(i) 


Olim,  II,  fol.  29  r". 


1987  A.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Saint-Denis  contre 
le  Roi,  au  sujet  de  la  haute  justice  à  Grands-Puits 
(in  villa  de  Grandi-Puteo),  au  sujet  de  l'assassinat 
d'un  fournisseur  d'épée  par  sa  femme.  —  Cet  arrêt 
fut  rendu  au  mois  de  juillet. 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  p.  367. 


1987  B.  Enquête  sur  une  guerre  privée  entre 
Raoul  «  de  Flavi  »  et  Jean  de  «  l'Essart  »  . 

Veschi  les  erremens  du  fil  Raoul  de  Flavi  et  du  neveu 
monsegneur  Jehen  de  l'Essart  ;  ch'est  à  savoir  que  les 
nies  aloit  veir  ses  blés  et  le  waita  li  fix  Raoul  de  Flavi  il 
et  ses  gens,  sans  che  que  li  nies  monsegneur  Jehen  ne 
s'en  donnoit  warde  et  vinrrent  à  lui  et  le  bâtirent  moût 
durement,  et  bones  gens  du  pais  le  seurent  et  s'en  mer- 
lèrent;  et  en  fu  une  trive  de  Raoul  de  Flavi  et  des  siens 
au  valeton  et  à  siens  dusques  à  i.  jour  qui  mis  i  fu;  et 
quant  ebil  jours  fu  faillis  se  s'en  merlèrent  bones  gens 
et  fu  le  trive  ralongie  en  autel  point  dusques  à  i.  autre 
terme  qui  mis  i  fu.  Et  quant  chele  trive  fu  faillie,  me- 
sires Jehans  fu  semons  des  gens  le  Roi  d'aler  en  l'ost  le 
Roi  à  Monfaucon  ,  et  adonc  vint  mesires  Jehans  de  l'Es- 
sart au  prévost  de  Roie  et  dit  que  il  n'oseroit  u  serviche 
le  Roi,  se  il  n'avoit  trive  ou  asseurement  de  Raoul  de 
Flavi  et  des  siens  ;  et  adonc  alèrent  li  sergant  le  Roi  à 
gens  monsegneur  de  Neele  quel  coucans  et  quel  levans 
il  estoit,  et  dirent  et  commandèrent  que  il  fesissent  avoir 
monsegneur  Jehen  respit  ou  asseurement  tant  que  il  fust 
revenus  du  serviche  le  Roi.  Et  adonc  respondirent  les 
gens  monsegneur  de  Neele  que  il  ajourneroient  chelui 
Raoul,  se  mesires  Jehans  voloit,  et  dirent  que  il  n'en  fe- 
roientplus.  Et  quant  mesires  Jehans  vit  che,  il  n'osa  laisier 
pour  le  doute  le  Roi  que  il  n'alast  u  serviche  le  Roi  à 
Monfaucon.  Et  en  s'en  revenir  de  Monfaucon  il  ne  revint 
mie  droit  keniin  pour  le  doute  d'iaus;  et  s'en  revint  ses 
harnas  droit  kemin,et  en  che  droit  kemin  que  les  harnas 
revint  là  le  waita  li  fix  Raoul  de  Flavi  et  li  sien  et  cou- 
rurent sus  au  harnas  que  li  garchon  menirent  et  destour- 
sèrent  un  de  ches  sonmiers  et  navrèrent,  et  demoura  li 
harnas  en  mi  les  cans,  dont  il  eut  damage,  et  s'enfuirent 
li  autre  dusques  à  Hem  pour  peur  de  chiaus  qui  les  car- 

(')   À  la  suite  de  cet  arrêt,  se  lit  : 

«  In  isto  Pallamento  graviter  fui  lesus  in  tibia  et  ideo  non  feci 
plura  arresta.  »  Cette  note  est  de  Nicolas  de  Chartres. 

(-)  Cette  pièce  est  datée  au  moyen  de  la  déposition  de  Pierre  de 
Retonviler ,  qui  dit  :  »  En  l'anée  qui  passa  envers  le  septembreche 
l'an  mil  deus  cenz  lxxiiu.  » 


(1275) 
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choient,  et  en  fu  mors  li  sonmiers  tantost.  Et  ehe  seu- 
rent  et  virent  bones  gens;  et  après  che  mesires  Jehans 
ala  an  Parlement  à  Paris,  et,  en  s'en  revenir,  Raoul  de 
Flavi  le  waita  et  li  sien  et  le  bâtirent  et  li  ochirrent  sen 
palefroi  desous  lui.  Et  toutes  ches  choses  sevent  pleuté  de 
bones  gens.  Et  est  pies  mesires  Jebans  du  prouver,  se 
mestiers  li  est,  et  bien  saichon  que  li  nies  monsegneur 
Jehen  à  qui  le  butin  commencha  a  bien  de  aaige  xx.  ans 
ou  plus. 

Mesire  Pierres  de  Mauecourt,  chevaliers,  témoins  jurés 
et  requis  seur  les  choses  devant  dites,  dit  que  en  une 
journée  dont  il  ne  se  recorde  il  fut  présens  à  Laisart 
desous  Lourmel  où  mesire  Gobers  de  Wauviler  prist  le 
sauffranche  don  neveu  monsegneur  Jehan  de  Laisart  et 
de  Raoul  de  Flavi  :  présent  monsegneur  Jehan  de  Laisart 
à  qui  il  fu  requis  que  il  fianchast  chele  souffranche  et  il 
le  refusa  kar  il  ne  voloit  mie  estre  kies.  Requis  se  chil 
Raoul  de  Flavi  fu  présens  à  chelui  souffranche  il  dit  que 
non  qu'il  veist  ne  seust.  Requis  dou  tans  de  che,  il  dit 
qu'il  li  sanle  que  che  fu  fait  puis  Pasques,  mais  il  ne  se 
recorde  dou  jour.  Et  est  chis  témoins  cousins  en  tiers  à 
monsegneur  Jehan  de  Laisart  et  ne  fu  amené  chis  tes- 
moing  seur  nul  autre  article. 

Mesire  Gobers  de  Wauviler,  chevaliers,  tesmoin  jurés... 

Mahieus  de  Retonviler,  témoins  jurés...  et  est  chieus 
témoins  cousins  à  monsegneur  Jehan  en  tiers  ou  peu 
mains. 

Mesire  de  Neele  requis  seur  chelui  article 

Jehan  de  Foukrecort,  jurés  requis  seur  le  dousisme  ar- 
ticle et  seur  le  quinsisme  dit  du  premier  article  que  li 
sires  de  Neele  l'envoia  à  monsegneur  Jehan  de  l'Essart 
pour  faire  ralongier  le  respit  qui  avoit  esté  pris  autrefois 
du  neveu  dudit  Jehan  et  de  Raoul  de  Flavi  en  le  ma- 
nière qu'il  avoit  autrefois  esté  donnés,  et  il  le  fist  créan- 
ter  en  le  main  chestui  qui  parole  dusques  à  le  septem- 
breche  toute  jour  durant  qui  fu  en  l'an  m.  ce.  lxxiiii. 
Requis  du  tant  qu'il  ralonga  che  respit  il  dit  entre  le 
Saint-Pierre  entrant  aoust  et  le  mi-aoust,  mais  du 
jour  il  ne  se  recorde  mie.  —  Requis  seur  le  quinsisme 
article  eh'est  à  savoir  s'il  requist  à  le  gent  le  Roi  trieves 
respit  ou  abstenanche  tant  qu'il  fust  revenus  de  le  che- 
vauchie  de  Monfaucon,  il  dit  qu'il  n'en  set  riens;  mais 
il  li  vit  demander  le  respit  à  monsegneur  Manesicr  de 
Vé  baillieu  monsegneur  de  Neele.  Mais  II  dit  qu'il  ne  li 
feroit  pas  sans  le  consel  dudit  segneur;  et  plus  n'en  set. 

Dans  Raousde  Drailincort  moinnes  de  Homblières  tes- 
moins  amenés  dit  par  sen  serément  que  des  choses  devant 
dites  il  ne  set  riens,  fors  de  tant  que  il  lu  présens  eutour 
le  Saint-Jehan  novelïëmén/l  passée  eut  t.  an  deseus  les 
hourmiaus  à  l'Lssart  ou  mesires  (".obéis  che\  aliei>  mon- 
segneur de  Neele  prist  le  foi  de  Raoul  neveu  monsegneur 


Jehan  de  l'Essart  que  il  donnoit  trieves  ou  respit,  ne  set 
le  quel  de  lui  et  des  siens  à  Raoul  de  Flavi  et  as  siens, 
présens  monsegneur  Jehan  de  l'Essart  qu'il  le  vout  et 
gréa,  et  ot  en  convent  chil  mesire  Gobers  qu'il  le  feroit 
aussi  donner  à  Raoul  de  Flavi  dusques  à  le  feste  Saint- 
Pierre  l'entrée  d'aoust,  et  plus  n'en  set.  Mesires  Jehans  a 
à  femme  la  sereur  à  chestui  qui  parole. 

Robers  de  Mauecort  jurés  requis  seur  les  choses  devant 
dites  dit  par  son  serément  que  en  chest  iver  qui  deer- 
rainement  passa  en  l'an  m.  ce.  lxxiiii,  mais  il  ne  se  re- 
corde des  mois  ne  des  semaines  ne  du  jour  il  vit  que 
mesires  Gobers  de  Wauviler  prist  le  respit  du  neveu 
monsegneur  Jehan  de  l'Essart. 

Guellains  Rives  de  Liencort  tesmoins  amenés  seur  le 
premier  article.  Ch'est  à  savoir  que  hustins  et  cous  et 
colées  furent  données  entre  Roulin  neveu  monsegneur 
Jehan  de  l'Essart  et  le  fil  Raoul  de  Flavi  :  dit  que  il  fu 
présens  eus  et  vit  que  Raoulins,  niez  monsegneur  Jehan 
cachoit  les  bestes  Raoul  de  Flavi  hors  des  blés  monse- 
gneur Jehen,  et  li  fiex  Raoul  de  Flavi  le  courut  sus  à  tout 
i.  bastin  et  le  feri  deus  cous  du  baston,  l'un  parmi  les 
bras  et  l'autre  parmi  les  rains,  si  comme  il  croit,  si  comme 
il  qui  parole  vit.  Et  dit  encore  que  li  fiex  Raoul  de  Flavi 
et  le  maisnié  dudit  Raoul  li  tolirent  seu  baston.  Requis 
du  tans,  il  dit  que  che  fut  ant  en  après  Pasques,  chest  à 
savoir  en  l'an  m.  ce.  lxxiiii. 

Pierres  de  Retonviler  tesmoins  amenés  seur  le  quint 
article  dit  par  sen  serément  que  il  ne  vit  onques  Huon 
de  Ilamel  alant  ne  venant  avec  ledit  Raoul  de  Flavi  à 
pié  ne  à  cheval  ;  mais  il  dit  que  en  l'anée  qui  passa  en- 
vers le  septembreche  en  l'an  lxxiiii.  il  vit  ledit  Huon 
avec  lui  x.  escuiers  au  mains,  si  comme  il  li  sainle;  et 
venoient  de  le  maison  Raoul  de  Flavi ,  si  comme  il  li 
sainle.  Et  bien  croit  que  ch'estoit  pour  le  guerre  monse- 
gneur Jehan.  Et  /lit  qu'il  vit  le  harnas  à  tous  les  autres, 
mais  le  harnas  cheli  Huon  il  ne  connut  pas,  ne  ne  set 
s'il  i  estoit  ou  non.  Et  est  chis  tesmoins  cousins  Raoul  de 
Flavi. 

Jehans  Games  de  Dreucort dit que  en  Fanée  qui 

passa  ri.  ce.  lxxiiii,  entour  vm.  jors  devant  le  Notre- 
Dame  en  septembre,  il  trouva  linon  de  llamel,  Merri 
sen  frère,  Jehan  de  Harboniiières  et  Jehans  de  Vers,  et 
des  autres  deus  ou  trois  qu'il  ne  set  nommer  à  Rrunel  en 
le  maison  Raoul  de  Flavi  cl  Raoul  de  Flavi  avec,  et  dit 
qu'il  avoienl  leur  armeures  en  sakes,  si  comme  il  li 
samloit  ;  mais  il  ne  set  mie  chertainnemenl  pourquoi  il 
estoieol  ilcuc  venu,  mais  il  croit  Ùliex  qu'il  vciiisseut 
pour  le  guerre  monsegneur  Jehan  de  l'Essart. 

Jehans  li  maires  de  Flavi —  dit  par  sen  seremenl  (pie 
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en  le  revenue  de  le  chevauchie  de  Montfaucon  le  femme 
Raoul  de  Flavi  li  requis  que  il  alast  après  sen  fil  et  après 
deus  autres  qui  aloient  avec  lui  encontre  le  harnas  mon- 
segneur Jehan  qui  revenoit  de  le  chevauchie,  et  dit  que 
ele  li  pria  que  se  ses  fiex  faisoit  aucun  outrage  qu'il  l'en 
ostast  à  son  pooir,  et  si  comme  il  les  sievoit  il  a  consievi 
ledit,  et  li  dui  qui  estoit  avec  lui  aie  avoient  ja  coupé  les 
chengles  au   sommier  monsegneur  Jehan   et  destoursé, 
mais  il  ne  set  qui  il  sont,  et  adonc  vaut  prendre  li  fiex 
Raoul  de  Flavi  une  espée  en  le  présense  de  lui  qui  parole 
pour  esboucler  le  sommier  monsegneur  Jehan ,  mais  chis 
tesmoins  ne  li  laissa,  ains  l'en  amena  et  plus  n'en  set... 
MesiresGuillaumes,  prestres  de  Launoi,  tesmoinz  jurez 
et  amenez  sur  le  xvn"  article  dit  que  entor  la  Saint-Remi 
qui  passa  en  l'an  mil  deus  cenz  Lxnn.(sic)  il  vitgenz  qui 
avoient  tretes  leur  espées  et  cuidoit  que  ce  fui  li  sires  de 
Ham  qui  feist  ce  por  lever  les  oisiaus  de  la  rivière,  et  il 
qui  parle  prist  une  longue  verge  en  sa  main  et  alloit 
grant  erre  vers  eus  por  fere  lever  les  oisiaus  de  ladite 
verge  jusques  un  valletons  qui  gardoit  betes  li  dit,  ni 
alez  pas  quar  ce  sont  genz  que  li  fiz  Rahous  de  Flavi  et 
li  mères  de  Cantain  chascent.  Adoncs  s'aresta  li  prestres 
bien  à  une  archiée  ou  pou   plus  dou  leu  ou   la  chasce 
estoit,  et  dit  qu'il  i  avisa  assez  bien  le  fil  Rahous  de  Flavi, 
mes  dou  maieur  n'est  il  pas  bien  certains  mes  bien  le 
croit,  parce  que  renommée  commune  en  est  ou  pais.  Et 
dit  plus  encore  que  quant  li  fiz  Rahous  et  li  mères  et  ses 
aides  se  furent  parti  dou  leu,  il  mena  de  ses  parrouchiens 
avec  li  au  leu  por  un  soumier  que  il  avoient  lessié  et 
destroussé  ramener  à  la  ville  de  Launoi  et  por  fere  sauf, 
et  la  s'ent  vint  mesires  Mahius  de  Fayel  qui  connust  le 
hernois  et  dit  que  il  estoit  monsegneur  Jehan  de  l'Essart, 
et  en  dementiersqui  parloient  einsinc  les  genz  ausegneur 
de  Ham  vindrent  comme  joutise  au   leu  et  enmenèrent 
ledit  harnès.  Rouleau  orig.,  J.  1028,  a°  14. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  sont  pas  dans  les  collections 
des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n°*  219  à  232. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1275. 

1988.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'abbaye 
de  Saint-Sauve  de  Montreuil-sur-Mer  de  quelques 
censives  qui  avaient  été  saisies  par  le  prévôt,  à  la 
requête  des  échevins,  sous  prétexte  qu'elles  avaient 
été  acquises  en  mainmorte.         Olim,  II,  fol.  29  v°. 


1989.  Arrêt  pour  le  sire  de  Sermaise?  (Sarmaci), 
contre  le  bailli  de  Vermandois ,  qui  réclamait  le 
griage  pour  le  bois  de  «  Henascort  » . 

Olim,  II,  fol.  29  v°. 


1990.  Arrêt  maintenant  la  capture  par  le  bailli 
de  Vermandois  d'un  clerc  arrêté  à  Senlis,  que  l'évê- 
que  de  Soissons  et  l'abbé  de  Compiègne  réclamaient. 
Un  ancien  accord,  fait  au  Parlement,  avait  stipulé 
que  les  clercs  arrêtés  à  Compiègne  seraient  gardés 
par  le  Roi ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  jugés  en 
cour  d'église.  olim,  II,  fol.  29  v°. 


1991.  Arrêt  accordant  à  l'abbé  de  Cluny,  qui 
avait  associé  un  des  prédécesseurs  du  Roi  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  avait  à  Saint-Gengoul  (in  villa  de 
Sancto-Jangulfo),  la  moitié  des  amendes  levées  à 
propos  des  monnaies  prohibées. 

Olim,  II,  fol.  29  v°. 


1992.  Arrêt  portant  que  le  Roi  a  le  droit  de 
prendre  son  gite  dans  les  localités  du  douaire  de  la 
reine  Marguerite,  ainsi  qu'il  avait  accoutumé  avant 
que  les  localités  eussent  été  assignées  à  la  Reine 
mère.  Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  de  Sermaises 
(de  Sarmesiis),  dans  la  chàtellenie  d'Etampes. 

Olim,  II,  fol.  29  v». 


199Ô.  Arrêt  condamnant  pour  défaut  de  droit 
les  maire  et  échevins  de  Saint-Riquier  à  rapporter 
la  sentence  de  bannissement  qu'ils  avaient  pronon- 
cée contre  le  vicomte  de  l'abbaye. 

Olim,  II,  fol.  29  v». 


1994.  Arrêt  entre  l'abbé  de  Saint -Martin  de 
Laon  et  le  bailli  de  Vermandois,  au  sujet  de  la 
moitié  de  la  mairie  de  Laon  pendant  la  régale  de 
l'évêché.  Olim,  II,  fol.  29  v». 


1993.  Accord  entre  le  duc  de  Rrabantet  le  comte 
de  Roulogne,  prenant  le  duc  de  Bourgogne  pour 
arbitre  d'une  demande  de  quarante  mille  livres  que 
le  duc  faisait  au  comte  de  Boulogne. 

Olim,  II,  fol.  30  r°. 


1990.  Arrêt  portant  que  le  comte  de  Dammartin 
et  le  comte  de  Dreux  doivent  faire  hommage  au 
Roi,  pour  certaines  terres  qu'ils  avaient  échangées. 
—  La  femme  du  comte  de  Dammartin  était  sœur 
du  comte  de  Dreux.  Olim,  II,  fol.  30  r°. 


(1276) 

1997.  Arrêt  condamnant  Jean ,  comte  de  Dam- 
martin  (Domni-Martini),  à  payer  au  Roi  le  droit  de 
rachat  pour  le  vivier  de  Gouvieux  (Gouvix  (1)),  qui 
lui  était  échu  de  la  succession  de  maître  Simon  de 
Trie,  son  frère,  fils  comme  lui  du  comte  Mathieu. 

Olim,  II,  fol.  30  r°. 
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1995L  Arrêt  condamnant  les  moines  de  L'abbaye 
d'Ourscamp  à  se  désister  des  poursuites  qu'ils  fai- 
saient intenter  par  les  conservateurs  de  leurs  privi- 
lèges au  chapitre  de  Noyon ,  à  cause  de  la  capture 
qu'avaient  faite  les  gens  dudit  chapitre  des  animaux 
de  l'abbaye  surpris  dans  un  taillis  où  les  deman- 
deurs avait  toute  justice.  Olim,  II,  fol.  30  r°. 


1998  A.  Ordonnance  sûr  les  nouveaux  acquêts. 
«  Premissa  ordinatiô  facta  Parisius  in  Parlamento 
Omnium  Sanctorum,  post  Natale  Domini  an  no  Do- 
mini  M0  CC°  LXX°  quinto. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  48  v°. 


Voyez,  pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  collections  des  Archives,  l'Appendice,  nos  219  à  242. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (24  mal)  1276. 
1999.    Arrêt    pour    Enguerran ,    sire   de   Gouci, 
contre  Jean,  sire  de  Faillouel  (Foilloelli),  au  sujet 
des  droits  d'usage  réclamés  par  ce  dernier  dans  le 
parc  de  «  Folemhrai  »  .  Olim,  II,  fol.  31  r°. 


12000.  Arrêt  déboutant  Robert  d'Essey  (de  Esseio), 
écuyer,  qui  réclamait  au  nom  de  Robert,  fils  de  Pierre 
de  «  Maneincort  »  ,  son  pupille,  le  droit  de  retraire 
un  fief  que  Girard  «  Choquel  »  de  Fontaines,  écuyer, 
avait  acheté  audit  Pierre.  Olim,  II,  fol.  31  r°. 


2001.  Consentement  donné  par  le  sire  de  Couci 
à  ce  que  Raoul  de  Nesle  ait  la  saisine  du  fief  «  d'Ale- 
manz  » ,  que  Pierre  d'Alemanz  avouait  tenir  du  sire 
de  Pinon  (Pynon),  et  le  sire  de  Pinon  dudit  Raoul. 


OU, 


Il  ,  fol.  31  r". 


2002.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  connais- 
sance d'une  partie  des  demandes  faites  par  Ermen- 
garde  de  Clamecy,  veuve,  à  Robert  de  Glamecy, 
bourgeois  de  Bourges.  La  Cour  connaîtra  de  ce  qui 

{'•   Édit.  Gonnix. 
I. 


concerne  la  dot  et  les  meubles,  et  renvoie  à  la  cour 
de  Rourges  la  connaissance  des  procès  sur  les  im- 
meubles, conformément  aux  privilèges  des  habitants 
de  Rourges  invoqués  par  le  défendeur,  lesquels 
privilèges  permettaient  auxdits  habitants  de  n'être 
pas  contraints  d'ester  en  jugement  hors  de  la  sep- 
tène  de  Rourges.  Olim,  II,  fol.  31  r<\ 


2005.  Arrêt  pour  Simon  Frécard  (Frecardi) ,  che- 
valier, contre  l'abbé  de  Saint-Jovin  de  Marnes  (de 
Marnis),  au  sujet  de  certains  droits  de  justice,  dont 
restitution  fut  ordonnée  audit  chevalier. 

Olim,  II,  fol.  31  r". 


2004.  Arrêt  révoquant  un  ban  établi  depuis  une 
quinzaine  d'années  dans  les  pays  d'Amiens  et  de 
Vermandois,  interdisant  de  mener  les  bestiaux  dans 
les  chaumes,  si  ce  n'est  trois  jours  après  l'enlèvement 
des  récoltes ,  et  de  transporter  les  gerbes  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  ban  dont  se  plaignaient 
les  justiciers  et  les  justiciables.      Olim,  il,  fol.  31  r°. 


200*5.  Arrêt  autorisant  le  prieur  de  la  Madeleine 
de  Rouen  à  ne  pas  répondre  à  Guillaume  «  de  Hes- 
treio  »  ,  chevalier,  devant  le  bailli  de  Caux,  mais  le 
renvoyant  devant  l'Echiquier,  conformément  à  son 
privilège.  Olim,  II,  fol.  31  r°. 


2000.  Arrêt  exemptant  certains  habitants  de 
Pierrefonds,  qui  étaient  tombés  en  servitude  par 
suite  de  leur  mariage  avec  des  personnes  de  con- 
dition servile,-  de  contribuer  au  payement  annuel 
de  la  somme  de  vingt  livres  imposée  par  le  roi  Phi- 
lippe-Auguste à  leur  communauté,  en  compensation 
du  droit  de  mainmorte  et  de  formariage.  —  Cette 
servitude  acquise  par  mariage  avec  une  personne 
de  condition  servile,  était  stipulée  par  la  charte  de 
Philippe-Auguste.  Olim,  II,  fol.  31  v°. 

2007.  Arrêt  statuant  qu'on  ne  ferait  pas  de  pu- 
blications de  témoins  en  la  Cour,  mais  qu'on  conti- 
nuerai! a  en  faire,  comme  par  le  passe,  devant  les 
baillis,  les  prévôts  et  les  autres  justiciers. 

Olim,  II.  fol.  31  v». 


2008.  Arrêt  ordonnant  de  donner  a  Ermengarde 
de  Clamecy  pour  sa  part  des  meubles  qu'elle  et  son 
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mari  possédaient  lors  du  décès  dudit  mari ,  trois 
cents  livres,  somme  pour  laquelle  sa  part  avait  été 
liquidée.  Olim,  II,  fol.  31  r°. 


2009.  Noms  des  pleiges  de  Guillaume  d'Aude- 
narde,  condamné  à  payer  une  amende  au  Roi  pour 
avoir  arrêté,  maltraité  et  tenu  en  prison  Gautier 
Bar  de  Tournai  :  Henri  de  Louvain  (Lovain),  Vau- 
tier  Bertaud ,  le  sire  de  «Marnais  »,  Robert,  sire 
d'Aspremont,  Roger  de  «  Rume  » ,  et  le  comte  de 
Chiny  (Ghyni).  olim,  II,  fol.  31  v°. 


2010.  Renonciation  de  Guillaume  Caletot  de 
Dieppe  (de  Dyepa)  au  procès  par  lui  intenté  à  la 
comtesse  de  Flandre  en  restitution  de  marchan- 
dises saisies  sur  mer.  Olim,  II,  fol.  31  v°. 


201 1.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Màcon  d'in- 
vestir le  sire  de  Mont-Belet  d'un  domaine  qui  ap- 
partenait à  sa  sœur  Yolende,  une  sentence  de  l'évêque 
de  Mâcon,  confirmée  par  le  pape,  déclarant  ladite 
Yolende  religieuse.  olim,  il,  fol.  31  v°. 


2012.  Arrêt  déboutant  l'évêque  de  Beauvais  de 
sa  demande  contre  la  châtelaine  de  ladite  ville,  an 
sujet  du  droit  d'arrêt  pour  dettes  qu'elle  exerçait  à 
Beauvais.  o/im,  n,  fol.  31  v°. 


201Ô.  Arrêt  pour  l'abbé  de  Saint-Corneille  de 
Compiègne  contre  l'évêque  de  Soissons,  au  sujet  de 
la  justice  sur  les  clercs  dans  la  ville  de  Compiègne. 

Olim,  II,  fol.  2  r\ 


2014.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  l'abbaye  royale 
de  Bonneval  à  payée,  lors  de  son  investiture,  vingt- 
cinq  livres  aux  officiers  (ministerialibus)  de  l'hôtel, 
dix  livres  au  sénéchal,  cent  sous  au  bonteiller,  cent 
sous  au  chambellan ,  cent  sous  aux  chambellans 
inférieurs.  olim,  II,  fol.  32  r°. 


201o.  Arrêt  réduisant  ii  deux  cents  livres  l'amende 
de  six  cents  livres  à  laquelle  le  chapitre  de  Nevers  avait 
été  condamné  pour  avoir  mal  appelé;  et  confirmant 
au  prieur  de  Saint-Etienne  la  garde  de  l'hôpital  pen- 
dant la  durée  du  procès  qu'il  avait  au  sujet  dudit  hô- 
pital avec  le  doyen  de  Nevers.       onm,  II,  fol.  32  i". 


2010.  Arrêt  chargeant  le  bailli  de  Vermandois 
et  maître  Ansel  de  Montaigu  de  désigner,  à  titre 
gracieux,  trois  échevins  de  Châlons.  La  ville  de 
Cbàlons  avait  jadis  sept  échevins;  il  n'y  en  avait 
plus  que  deux  :  les  habitants  plaideront  contre 
l'évêque  au  sujet  des  deux  autres,  s'ils  le  veulent. 

Olim,  II,  fol.  32  r°. 


2010  A.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  le  droit  de  garenne  et  la  justice  à  Arconville, 
«  Batelliaco,  Bosco-Girardi  et  Campo  de  Gabenal.  » 
—  Au  mois  de  juillet. 

Expédit.,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis ,  t.  II,  p.  68. 


Pour  cerlains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives  de  J'Empire,  voyez  l'Appendice, 
n°s  243  à  262. 

Parlement  de  la  Chandeleur,  2  février  1276  (1277). 

2017.  Arrêt  condamnant  le  bailli  de  Verman- 
dois à  payer  au  chapelain  de  la  chapelle  du  château 
de  Villers-Cotterets,  fondée  par  le  comte  et  la  com- 
tesse de  Valois ,  dix  muids  de  froment  assignés  sur 
la  grange  de  «  Morinvalle  »  jet  sur  le  moulin  de  Pont- 
Rond  (de  Ponte-Rotondo),même  quand  ladite  grange 
ne  recevrait  pas  de  blé.  Olim,  il,  fol.  32  r°. 


2018.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  jurés  de  Senlis 
contre  le  bailli  de  Senlis ,  déclarant  acte  de  basse 
justice  la  condamnation  par  lesdits  jurés  à  être 
enterrée  vive  d'une  femme  qui  faisait  prendre  des 
potions  narcotiques  à  des  hommes  pour  les  voler. 

Olim,  II,  fol.  32  r°. 


2010.  Arrêt  maintenant  le  Roi  contre  le  maire 
et  les  jurés  de  Laon,  dans  le  droit  de  lever  la  taille 
dans  la  ville  de  Laon  sur  les  clercs  mariés  faisant 
le  commerce.  olim,  il,  fol.  32  v. 


2020.  Arrêt  admettant  Roger  «  le  Coffrier  »  à 
prouver  qu'il  a  appelé  d'un  jugement  rendu  par  les 
Templiers,  et  qu'il  n'a  pas  demandé  l'amendement 
dudit  jugement  (l),  ainsi  que  le  prétendaient  les 
Templiers.  olim,  II,  fol.  32  \°. 

(')  Emendalio ,  sorte  d'appel  qui  avait  pour  but  de  faire  réfor- 
mer une  sentence  sans  enUainer  les  inconvénients  de  l'appel  ordi- 
naire. Voyez  ce  mot  à  la  table  des  matières  placée  à  la  fin  de  ce 
volume. 
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2021.  Arrêt  portant  que  le  sire  de  Couci  doit 
répondre  devant  la  cour  du  Roi  aux  "moines  de 
Prémontré  au  sujet  de  nouvelles  dessaisines  laites 
en  Vermandois.  Les  causes  de  ce  genre  seront  por- 
tées soit  devant  le  bailli ,  soit  au  Parlement ,  à  la 
volonté  du  demandeur.  Même  décision  s'appliquant 
aux  comtes  de  Rouci  et  de  Soissons. 

on, n,  ii,  foi.  32  y. 


2022.  Record  de  cour  portant  que  la  saisine 
de  la  connétablie  de  Normandie  a  été  accordée  à 
Guillaume  «  Grespin  »  jusqu'à  la  majorité  de  ses 
enfants.  on,,,,  II,  fol.  32  v. 


2025.  Arrêt  accordant  à  l'archevêque  de  Bourges 
la  saisine  des  huiliers  (oleariorum)  de  Bourges  :  la 
question  de  propriété  du  Roi  réservée. 

on „,,  n,  foi.  32  v°. 


2024.  Arrêt  condamnant,  à  la  requête  du  maire 
de  la  terre  de  «  Teroane  »  à  Paris,  le  prévôt  de  Paris 
à  restituer  des  sommes  qu'il  avait  levées  à  titre 
d'amende  sur  des  gens  qu'il  avait  trouvés  en  armes 
dans  ladite  terre,  sauf  audit  maire  à  faire  justice 
lui-même.  on,,,,  II,  fol.  32  v°. 


202i>.  Arrêt  condamnant  les  Templiers  à  l'amende 
pour  avoir  arrêté  sur  la  terre  du  Roi,  près  d'Issou- 
dun,  un  homme  en  habit  laïque,  qu'ils  prétendaient 
être  un  de  leurs  frères,  et  à  le  remettre  audit  lieu. 

on,,,,  II,  fol.  32  v. 


2020.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de 
faire  payer  à  maître  Ansel  de  Montaigu  une  rente 
annuelle  de  soixante  sous  parisis,  que  lui  devaient 
les  hommes  de  Rigny  (de  Rigniaco)  pour  le  pâtu- 
rage dans  le  vivier  de  Rigny.      OUm,  II,  fol.  32  v°. 


2027.  Arrêt  pour  la  commune  de  Senlis  contre 
l'abbaye  de  la  Victoire,  au  sujet  de  la  justice  dans 
la  grange  «  de  Vico-Velon  »  .     on,,,,  il,  fol.  32  v°. 


2028.  Asseurement  fait  par  maître  Crespin  de 
Dreux  (Crespinus  Drocensis)  à  Richard  «  Gruel  »  ,  et 
par  ledit  Richard  audit  Grespin (l).     OUm,  H,  fol.  32  v°. 

(')   Cet   asseurement   fut    fait    le    vendredi   après    les    brandons 
(19  février). 


2029.  Arrêt  rendu,  après  avis  des  drapiers  et  des 
experts  en  draperie,  ordonnant  au  prévôt  de  Paris 
de  restituer  à  Everard  de  Saint-Lô  (de  Sancto- 
Laudo)  des  pièces  de  galebrune  (galebruna)  qu'il 
avait  teintes  à  Paris,  et  que  ledit  prévôt  avait  saisies 
sous  prétexte  qu'il  était  interdit  de  teindre  dans 
cette  ville  les  draps  (pannis)  faits  hors  de  Paris.  Il  hit 
reconnu  que  la  galebrune  n'était  pas  du  drap. 

OUm,  II,  fol.  32  v». 


2050.  Arrêt  pour  les  habitants  de  Rouen  ,  por- 
tant que  le  panage  ne  serait  pas  levé  à  «  Clailloel  » 
après  la  Pàque  prochaine.  on,,,,  il,  fol.  32  v». 


2051.  Arrêt  déclarant  le  maître  de  la  monnaie 
de  Riom  incompétent  pour  juger  si  certaines  per- 
sonnes qui  se  prétendaient  monnayeurs  l'étaient 
vraiment.  oiim,  II,  fol.  33  r\ 


2052.  Arrêt  pour  Simon-Frécard  (Frecardi), 
chevalier,  contre  l'abbé  de  Saint-Jovin  de  Marnes, 
au  sujet  de  la  saisine  de  la  voirie  «  de  Yreio  » ,  qui 
fut  définitivement  adjugée  audit  chevalier. 

OUm,  II,  fol.  33  r". 


2055.  Arrêt  pour  Roger,  châtelain  de  Beauvais, 
contre  le  bailli  de  Caux,  qui  refusait  audit  Roger  les 
droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Lions,  dépendants 
d'un  manoir  qu'il  avait  acheté,  sous  prétexte  qu'il 
était  grand  seigneur  (magnus  homo). 

OUm,   II,  fol.  33  r". 


2054.  Arrêt  condamnant,  par  suite  de  défaut, 
les  bourgeois  de  Chàteauroux  à  perdre  leurs  erre- 
ments dans  leurs  procès  contre  l'abbaye  de  Bourg- 
dieu  (Dolensis).  oiim,  II,  fol.  33  r". 


205iî.  Arrêt  déclarant,  en  vertu  de  ses  chartes 
de  privilèges,  l'abbaye  de  Lessay  (de  Exaquio) 
exempte  de  payer  une  aide  pour  l'ost  du  Roi. 


on 


II,  fol.  33  r". 


2050.    Ordre  du  Roi  de  faire  cesser  la  maltôte 
qui  se  levait  à  Rouen.  olim,  II,  fol.  33  r". 


2057.    Arrêt  au  sujet  des  changeurs  du  bourg  de 
Saint-Ursin  de  Bourges.  OUm,  il,  fol.  33  r°. 
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2058.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  du  comte  de 
Bretagne  un  procès  entre  Garin  de  Belle- Lande, 
écuyer,  et  l'évêque  de  Dol.         Olîm,  II,  fol.  33  r°. 


2059.  Arrêt  pour  le  bailli  de  Vermandois  contre 
le  maire  et  les  jurés  de  Bruyères-sous-Laon ,  au 
sujet  des  biens  de  la  veuve  de  Pierre  «  le  Queu  » , 
que  ledit  bailli  avait  saisis  par  suite  d'une  accusa- 
tion d'homicide  intentée  contre  ladite  veuve. 

Olim,  II,  fol.  33  r°. 


2040.  Arrêt  confirmant  la  saisie  des  nouveaux 
acquêts  faits  depuis  trente  ans  par  l'église  de  Saint- 
Ursin  de  Bourges.  Olim,  II,  fol.  33  r°. 


2041.  Mandement  au  bailli  de  Bourges  de  main- 
tenir dans  leur  prébende  les  chanoines  de  Moyen- 
Moutier,  nommés  par  le  Boi  pendant  la  régale, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  statué  sur  la  réclamation  de 
l'archevêque  de  Bourges,  qui  revendiquait  le  droit 
de  conférer  seul  les  prébendes  dépendantes  du  siège 
de  Bourges.  Olim,  II,  fol.  33  r°. 


2042.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  les  villes 
d'Auvergne  qui  n'avaient  pas  envoyé  à  l'ost  de 
Navarre.  Olim,  II,  fol.  33  r°. 


2045.  Mandement  au  bailli  de  Bourges  de  forcer 
Bobert  de  Glamecy  à  payer  immédiatement  à  Er- 
mengarde  de  Glamecy  trois  cents  livres,  et  dix  livres 
pour  Yocle  (pro  osculo  W).  olim,  II,  fol.  33  r°. 


2044.  Arrêt  déclarant  les  obligations  passées 
sous  le  sceau  de  la  cour  de  Biom  exécutoires  contre 
les  clercs  et  religieux.  Défense  toutefois  au  bailli  de 
faire  exécution  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens. 

Olim,  II,  fol.  33  v°. 


204o.    Mandement  au  sénéchal  [anglais]  de  Gas- 
cogne de  faire  exécuter,  en  employant  la  contrainte 

(')  Malgré  la  brièveté  du  texte,  on  peut  fixer  la  signification  des 
mots  pro  osculo.  Il  ne  s'agit  pas  du  baiser  féodal,  mais  de  la  somme 
qu'en  Limousin  on  donnait  aux  veuves  pour  payer  leur  deuil.  Le 
mot  ode  tire  son  origine  d'une  donation  propter  nuptias  faite  par 
le  mari  per  osculum. 


réelle  et  personnelle  contre  Brnn  «  de  la  Saia  »  ,  che- 
valier, l'arfêt  de  la  Cour  rendu  en  faveur  du  prieur 
de  Sourzac  (de  Sorzac) ,  sinon  le  sénéchal  [royal] 
de  Périgord  y  procédera  d'office. 

Olim,  II,  fol.  33  v. 


2046.  Arrêt  condamnant  à  cent  livres  d'amende 
et  à  cent  livres  de  dommages -intérêts  Bichard 
Gruel,  pour  voies  de  fait  envers  Crespin  de  Dreux, 
clerc.  Olim,  II,  fol.  33  v. 


2047.  Permission  du  Boi  à  l'évêque  de  Chalon 
(Gabilonensi)  de  transiger  avec  le  duc  de  Bourgogne, 
au  sujet  du  château  de  Palluau  (de  Palnello),  sauf  le 
droit  du  Roi.  olim,  II,  fol.  33  v. 


2048.  Arrêt  confirmant  l'ordre  donné  au  séné- 
chal de  Périgord  de  contraindre  les  gens  du  sire 
«  de  Gresliaco  »  à  payer  deux  cents  livres  à  un 
moine  qu'ils  avaient  maltraité,      olim,  II,  fol.  33  v°. 


2049.  Mandement  aux  sénéchaux  d'Agenais  et  de 
Périgord  de  faire  exécuter  un  jugement  rendu  pour 
la  vicomtesse  de  Limoges  contre  le  roi  d'Angleterre, 
pour  dommages  causés  dans  la  terre  de  ladite  dame. 

Olim,  II,  fol.  33  V. 


2030.  Arrêt  portant  que  le  Roi  n'est  pas  tenu  de 
faire  ajourner  à  sa  cour  par  les  barons  les  hommes 
desdits  barons,  ainsi  que  ceux-ci  le  demandaient, 
mais  qu'il  peut  le  faire  par  ses  gens. 

Olim,  II,  fol.  33  v°. 


20ol.  Noms  des  pleiges  de  messire  Jean  de 
Blainville,  pour  la  paix  faite  entre  lui  et  Pierre  de 
Préaux  (de  Pratellis),  Jean  du  Parc  et  Robert  de 
Montigny  (Montig.),  à  propos  du  duel  qui  devait 
avoir  lieu  devant  la  Cour  : 

Almauricus  de  Meullento.  —  Aubertus  de  Han- 
pesto.  —  Droco,  dominus  Milliaci.  —  Johannes 
de  Rovreio.  —  Robertus  de  Yvriaco,  milites. 

Pleiges  desdits  Pierre,  Jean  et  Robert  : 

Dominus  de  Pratellis.  —  Johannes  de  Rovreio, 
dominus  de   Grainvilla.  —  Dominus  Robertus  de 
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Estotevilla.  —  Nicholaus  Malemanis.  —  Johannes 
de  Sancto-Martino,  milites.        Olim,  II,  fol.  33  v°. 
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20o2.  Arrêt  confirmant  un  arrêt  précédent  pour 
le  monastère  d'Évaux  (Evahonensis)  contre  le  comte 
de  Boulogne,  comme  seigneur  de  Gombraillè,  auto- 
risant le  bailli  d'Auvergne  à  entretenir  un  sergent 
dans  ledit  monastère  pour  le  protéger,  mais  lui  in- 
terdisant tout  acte  de  juridiction. 

Olim,  II,  fol.  33  v°. 


2032  A.  Mandement  au  sénéchal  de  Carcassonne, 
lors  du  procès  entre  le  Roi  et  les  seigneurs  terriens 
sur  les  assises,  surprises  et  autres  causes,  de  faire 
procéder  suivant  les  coutumes  de  France,  briève- 
ment et  de  piano,  sans  employer  les  rigueurs  et  les 
délais  du  droit  écrit ,  bien  que  le  droit  écrit  règle  la 
procédure  entre  particuliers  dans  ce  pays. 

Ménard,  Histoire  de  Niâmes,  Preuves,  p.  104,  n°  LXXV, 
d'après  le  Ms.  643  du  fonds  Baluze  à  la  Bibl.  impériale. 


2032  B.  Mandement  enjoignant  aux  sénéchaux 
de  ne  pas  permettre  aux  barons,  terriens  et  autres 
d'avoir  trois  juges  (c'est-à-dire  trois  degrés  de  juri- 
diction) au  détriment  du  Roi;  ce  qui  empêchait  les 
appels  d'être  portés  à  la  Cour  du  Roi.  Qu'ils  ne 
souffrent  même  pas  les  juges  du  premier  appel ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  usage  ancien.  Dans  ce  cas,  qu'ils 
fassent  une  enquête,  et  qu'ils  en  apportent  le  ré- 
sultat au  prochain  Parlement. 

Ménard,   ibid.,  p.   104. 


2032  G.  Arrêt  condamnant  le  Roi  à  donner  des 
gages  aux  chevaliers  d'Auvergne,  quand  il  les  fait 
sortir  du  comté  d'Auvergne  (1). 

Arrestum  contra  nobiles  de  Arvernia.  Barones  et  alii 
nobUes  de  Arvernia  dicebant  contra  dominum  Regem 
tenentem  comitatum  Arvernie ,  tanquam  suuiii ,  quod , 
quando  dominas  Arvernie  vult  eos  ducere  in  exercitum, 
quod  débet  eis  dare  et  solvere  om  nés  expensas.  Visa 
inquesta  et  litterà  domina  Régis  super  hoc  factis,  judi- 
catnm  fuit  et  declaratum  quod  dominas  Rex  non  (enclin 
eis  expensas  solvere  in  Arvernia,   sed  quando  sequitur 

(')  Arrêt  sans  date,  mais  qu'on  peut  rapporter  à  l'année  1277, 
attendu  qu'au  Parlement  de  la  Chandeleur  on  jugea  précisément  les 
prétentions  des  villes  d'Auvergne  d'être  exemples  de  l'ost  du  Iîoj. 


eum  extra   comitatum    Arvernie    in   exercitum   ad    ejus 
mandatum ,  quod  tenetur  eis  solvere  stipendia  sua  (!). 
Reg.  I1-  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  83  v°. 


Pour  d'autres  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  263  à  267. 


Parlement  de  la  Madeleine  (^juillet)  1277. 

20o5.  Arrêt  condamnant  l'abbaye  de  Saint-Mé- 
dard  de  Soissons  à  restituer  aux  habitants  de  Vez- 
sur-Autonne  (de  Vico-super-Axonam)  la  jouissance 
d'un  pâturage  qui  leur  avait  été  jadis  adjugée  par 
Geoffroi  de  Ronquerolles,  bailli  de  Vermandois. 

Olim,  II,  fol.  34  r°. 


20o4.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  ïhibaud  et 
Etienne  «  le  Riche  » ,  de  Corbie,  et  le  maire  et  les 
jurés  de  la  commune  de  Corbie  :  les  premiers  pour 
avoir  maltraité  Simon  «  Croulait  »  ,  clerc,  lieutenant 
de  l'official  de  Corbie;  les  autres  pour  s'être  prêtés 
à  cette  violence  et  ne  l'avoir  pas  punie. 

Olim,  II,  fol.  34  r°. 


20S5.  Arrêt  condamnant  les  hôtes  de  l'abbé  de 
Fécamp  à  Villiers-Saint-Paul  à  contribuer  aux  char- 
rois dus  par  l'abbé  de  Fécamp  pour  l'ost  envoyé  à 
Sauveterre.  Olim,  II,  fol.  34  r°. 


203G.  Arrêt  reconnaissant  aux  moines  de  Grand- 
mont,  de  la  forêt  de  Beaumont-le-Roger,  le  droit  de 
chasse  dans  un  bois  clos  de  murs ,  situé  autour  de 
leur  couvent.  olim,  H,  fol.  34  r°. 


20o7.  Arrêt  attribuant  à  l'abbé  de  Cluny  la  moi- 
tié des  émoluments  du  sceau  royal  établi  à  Saint- 
Gengoul ,  lieu  tenu  eu  pariage  par  ledit  abbé  avec 
le  Roi.  Olim,  II,  fol.  34  v". 


20o8.  Arrêt  portant  que  le  prévôt-fermier  d'Or- 
léans n'a  aucun  droit  sur  le  produit  des  amendes 
prononcées  sur  le  fait  des  monnaies. 

Olim,  II,  fol.  34  v°. 


20i>0.    Mention   de  l'exécution   d'un   arrêt  con- 
damnant  l'évêque    de    Beauvais    à    l'amende   pour 

(')  Item  in  registro  magislri  N.  de  Carnoto  sine  asseribus  piloso 
inventa  luerunt  ista  Iria  arresta  que  sequuntur.  Note  «lu  reg.  du 
Trésor  des  Chartes.  C'est  une  désignation  du  Liber  inquestarum. 
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avoir  tenu  en  prison  Renaud  «  de  Levignen  »  ,  qui 
s'était  avoué  l'homme  du  Roi.     Olim,  II,  fol.  34  v°. 


2060.  Mandement  à  Pierre  de  Ville-Migeon  (de 
Villa-Migon),  bailli  des  montagnes  d'Auvergne,  de 
vendre  au  profit  du  Roi  les  animaux  saisis,  si  les 
propriétaires  ne  voulaient  pas  les  prendre  à  ré- 
créance. Olim,  II,  fol.  34  v°. 
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20G7.  Arrêt  accordant  aux  maire  et  échevins  de 
Saint-Riquier  le  droit  de  justicier  pour  la  taille  dans 
les  fiefs  de  Mathieu  de  Roye,  situés  dans  la  banlieue. 

Olim,  II,  fol.  35  r°. 


20G1.  Arrêt  cassant  par  défaut  la  sentence  ren- 
due contre  Robert  Sans-avoir  (Sine-averio),  cheva- 
lier, par  Raoul  «  le  Bastonier  » ,  bailli  d'Hervé  «  de 
Leonia  »  à  Senonches,  au  profit  des  habitants  de 
l'Epine  (Spinesens(es),  au  sujet  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  «  de  Jandresces  »  .     Olim,  II,  fol.  34  v°. 


20G2.  Mandement  au  sénéchal  de  Périgord  de 
faire  exécuter  l'arrêt  rendu  pour  le  sire  de  Fronsac 
contre  le  roi  d'Angleterre.  Olim,  II,  fol.  34  v°. 


20GÔ.  Mandement  à  l'évêque  de  Lisieux  de  faire 
mettre  à  exécution  un  arrêt  cassant  une  sentence 
rendue  dans  l'assise  de  Pont-1'Evêque  pour  Jean 
dit  OEil-de-Bœuf  (Johanni  dicto  Oculo-Bovis)  contre 
Raoul  d'  «  Jissone  »  ,  mineur,  au  sujet  du  patronage 
de  l'église  de  Notre-Dame  de  Torp  (de  Torpo). 

Olim,   II,  fol.  34  v°. 


20G4.  Arrêt  rendu  à  la  requête  du  bailli  de  Senlis, 
contre  le  maire  et  les  jurés  de  Senlis,  pour  s'être 
indûment  appliqué  les  biens  confisqués  sur  un  juré 
qui  s'était  frauduleusement  imposé  à  la  taille  contre 
son  serment.  olim,  il,  fol.  35  r°. 


20Go.  Arrêt  condamnant  à  trois  cents  livres 
d'amende  un  chevalier  nommé  «  Galebrun  »  ,  qui 
s'était  fiancé  (affidavit)  à  une  demoiselle  placée  sous 
la  garde  du  Roi  et  la  protection  du  bailli  de  Tours. 

Olim,  II,  fol.  35  r°. 


20GG.  Défense  à  Pierre  de  Garnies  (de  Gannis), 
chevalier,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  ses 
biens,  de  nuire  à  maître  Girard  de  Quitry  (de  Qui- 
triaco).  olim,  II,  fol.  35  r». 


20G8.  Arrêt  reconnaissant  au  maire  et  aux  jurés 
de  Senlis  le  droit  de  justicier  un  individu  qui  avait 
émis  de  fausse  monnaie.  Olim,  il,  fol.  35  r°. 


20G9.  Record  d'un  arrêt  donnant  gain  de  cause, 
tant  au  possessoire  que  sur  le  fond,  à  la  dame  Marie 
de  Cramoisy  (de  Gremoisiaco),  contre  l'abbaye  de 
Royaumont,  au  sujet  d'une  vigne  appelée  le  clos  de 
«  Vitel  »  .  Olim,  II,  fol.  35  r°. 


2070.  Arrêt  réglant  les  droits  de  vente  réclamés 
par  deux  prévôts  de  Crespy,  qui  s'étaient  succédé. 
Le  droit  sera  perçu  par  celui  entre  les  mains  duquel 
la  dessaisine  a  été  faite.  Olim,  il,  fol.  35  r°. 


2071.  Arrêt  confirmant  l'abbé  de  Saint-Vincent 
de  Senlis  dans  le  droit  de  prendre  dans  la  forêt  de 
Hallate  du  bois  «  de  molle  à  sie  »  (c'est-à-dire  des 
bûches  susceptibles  d'être  sciées).  — Jean  Ghoiseul, 
chevalier,  était  alors  forestier  du  bois  de  Hallate. 

Olim,  II,  fol.  35  r°. 


2072.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  plusieurs 
habitants  de  Corbie  et  le  maire  et  les  jurés  de  cette 
ville,  pour  violences  sur  la  personne  de  maître  Simon 
«  Croullart  » ,  lieutenant  de  l'official  de  Corbie. 

Olim,  II,  fol.  35  r". 


207Ô.  Arrêt  ordonnant  la  suppression  de  la 
barre  (l)  du  pont  de  Cahors,  sauf  le  droit  de  la 
commune  et  de  l'église.  olim,  il,  fol.  35  r°. 


2074.  Arrêt  ordonnant  la  suppression  du  ser- 
gent royal  placé  dans  l'abbaye  de  Pont-Levoy  (Pon- 
tis-Leveii).  Défense  au  sire  d'Amboise  (Ambasie) 
de  violenter  ladite  abbaye.  Olim,  II,  fol.  35  v». 


207i5.    Arrêt    condamnant   le  prévôt    des    mar- 
chands de  Paris  à  restituer  soixante  sous  et  qua- 

(')  C'est-à-dire  de  la  barrière,  dans  le  sens  d'obstacle  mis  pour 
assurer  la  perception  d'un  droit  de  péage. 
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torze  deniers  qu'il  avait  injustement  perçus  sur  un 
marchand  de  Gascogne,  qui  avait  conduit  à  Paris, 
sans  être  hanse  (n,  un  navire  chargé  de  vins  produits 
de  ses  vignes.  on,,,,  II,  fol.  35  v°. 


2070.  Arrêt  condamnant  Henri  de  Saint-Denis 
à  rendre  à  la  dame  de  Gragnoulliet  (de  Graoleto) 
toutes  ses  lettres,  sauf  celles  d'héritage. 

Olim,  II,  fol.  35  v". 


2077.  Arrêt  obligeant  messire  Raoul  de  la  Tour- 
nelle  à  venir  en  hommage  au  Roi  pour  les  prés  de 
Pleine-Eau  (de  Plena-Aqua),  qu'un  autre  arrêt  lui 
avait  accordés  contre  la  dame  d'Hardecourt  (Har- 
decort).  olim,  n,  fol.  35  v°. 


2078.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Ver- 
neuil  à  payer  le  pavage  à  Breteuil,  et  les  habitants 
de  Breteuil  à  le  payer  à  Verneuil. 

Olim,  II,  fol.  35  v°. 


2079.  Mandement  au  sénéchal  de  Gascogne 
(pour  le  roi  d'Angleterre),  lui  défendant  de  pro- 
noncer aucun  jugement  dans  une  cause,  quand  une 
des  parties  aura  interjeté  appel  d'une  de  ses  sen- 
tences [dans  la  même  cause].       Olim,  II,  fol.  35  v°. 


20150.  Mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire  île 
faire  rendre  à  la  veuve  d'Aimar  de  Poitiers  (de 
Pictavia)  son  enfant  qu'on  lui  avait  enlevé. 

Olim,  II,  fol.  35  v». 


2081.  Arrêt  condamnant  Gautier  le  Chambellan, 
baillistre  de  Malnct,  fils  de  feu  Mathieu  de  Ville— 
béon  (de  Villa-Beonis),  chevalier,  à  acquitter  les 
dettes  dudit  mineur.  olim,  n,  fol.  35  v°. 


2082.  Arrêt  défendant  à  Michel  «  dou  Horret  » 
d'exercer  à  la  fois  le  métier  de  tisserand  et  celui 
de  teinturier,  mais  lui  permettant,  bien  qu'il  n'eut 
pas  fait  un  apprentissage  de  trois  années,  d'exercer 
ce  dernier  métier,  qu'il  avait  pu  apprendre  chez  son 
père,  qui  était  teinturier.  Olim,  II,  fol.  36  r°. 

(')  Hansatus,  c  est-a-dire  qu'il  ne  faisait  point  partie  de  la  hanse 
ou  corporation  des  marchands  de  l'eau  de  Paris. 


208Ô.  Arrêt  accordant  à  Marguerite ,  veuve 
d'Erard,  sire  de  Valéry,  les  trois  quarts  des  biens 
de  son  mari  au  jour  de  son  décès ,  et  le  meilleur 
manoir.  oii,„,  il,  fol.  36  r°. 


2084.  Acte  de  renonciation  par  Pierre  de  laTour- 
nelle  de  Cabanac  (de  Tornella  de  Cabanaco)  et  Ber- 
nard «  del  Can  de  Gajaco  » ,  à  l'appel  porté  par  eux 
au  Roi  d'une  sentence  du  sénéchal  de  Gascogne. 

Olim,  II,  fol.  36  v». 


208o.  Arrêt  portant  que  le  Roi  ne  donnera  pas 
de  lettres  de  confirmation  de  l'accord  passé  entre 
le  sénéchal  de  Gascogne  et  les  habitants  de  Bor- 
deaux d'une  part,  et  l'archevêque  de  Bordeaux, 
d'autre  part,  bien  cpi'il  l'ait  approuvé. 

Olim,  II,  fol.  36  v. 


2080.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Ver- 
le-Petit  (fie  Vere-Parvo)  à  contribuer,  avec  ceux  de 
Montlhéry,  au  subside  pour  la  guerre  de  Navarre. 

Olim,  II,  fol.  36  v°. 


2080  A.  Mandement  du  Roi  à  R.,  chantre  de 
Rouen,  et  à  Gille  de  la  Chaussée  (de  Calceia),  son 
clerc,  d'interroger  sur  les  articles  qu'il  leur  trans- 
mettait, sous  le  contre-sceau  royal,  les  témoins  dans 
le  procès  qui  se  poursuivait  devant  lui  entre  le 
comte  de  Périgord  et  son  fils  Talleyrand,  d'une  part, 
et  le  chambellan  de  Tancarville ,  d'autre  part.  — 
A  Paris,  le  jeudi  après  la  fête  de  Saint-Denis  (14  oc- 
tobre). Orig.,  J.  1030,  n°42. 


2080  B.  Arrêt  reconnaissant  au  prieur  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis  à  Essonne  (Essona)  la  haute 
justice  audit  Essonne,  contre  les  prétentions  du  Roi 
et  de  la  reine  Marguerite,  veuve  de  saint  Louis, 
cette  dernière  possédant  à  titre  de  douaire  la  châ- 
tellenie  de  Corbeil.  On  reconnut  par  enquête  que 
le  prieur  avait  la  justice  à  Essonne,  dans  le  terroir, 
dans  le  chemin  et  hors  du  chemin.  —  Les  gens  du 
Roi  prétendaient  que  dans  la  châtellenie  de  Corbeil 
les  seuls  hauts  justiciers  après  le  Roi  étaient  les  sires 
d'Yen  e  (de  Edera),  de  Jouy  (de  Joaco)  et  de  Dra- 
veil  (Dravel),  et  (pie  généralement  tous  les  inallai- 
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teurs  arrêtés  dans  l'étendue  de  la  châtellenie  étaient 
conduits  par  les  gens  du  Roi  et  jugés  à  Corbeil. 
Après  le  jugement  on  rendait  les  condamnés  aux 
seigneurs  dans  les  fiefs  desquels  ils  avaient  été  pris. 
—  A  Paris,  au  mois  d'octobre  1277. 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  p.  328. 


2086  C.  Résumé  de  l'enquête  sur  un  meurtre  com- 
mis à  Saint-Jean  d'Angely  par  les  sergents  du  prévôt 
sur  la  personne  de  Jean  le  Cordier.  (En  français.) 

Yiez  ci  l'estret  de  l'aprise  de  Saint  Johen  de  Angele. 

I.  Johannes  du  Bruel,  clerc,  jurez  et  requis,,  dit  que 
Pierre  Bochier,  prévost  jadis  de  Saint  Johen  de  Angele, 
Crestien,  Johen  Baudet  et  Pierre  Guérin  sunt  corpahles 
de  la  mort  mestre  Johen  le  Cordier.  Car  u  jor  de 
vendredi  devant  Penthecoste  prochieiiement  trespassée, 
au  soir,  u  commencement  de  la  nuit,  la  lune  luisant, 
cestui  qui  parole  et  Thomas  Aubert,  lay,  Johen  de  Thorci , 
clerc,  Menait  et  Guillemot  Boleti,  frères,  clercs,  P.  de 
Ysiduel,  clerc,  venoicnt  de  esbaneer  eus  des  prez  ;  et  quant 
iffurent  devant  le  moutier  de  Saint  Révérence,  il  trou- 
vèrent mestre  Johen  le  Cordier  à  qui  il  s'acompengnie- 
rent  et  il  voussissent  aler  baivre  en  la  meson  dudit  mestre 
Pierre  de  Yssiduel.  I  trouvèrent  un  tunberel  en  leur  voie 
et  dist  icelui  mestre  Johen  le  Cordier  à  cestui  qui  parole 
et  aus  autres  devant  nommez  :  Ge  monteré  en  cest  tun- 
berel ,  et  vos  me  marrez ,  et  qui  ce  refusera,  il  paira  v  sols 
de  painne.  Et  lors  icelui  Johen  le  Cordier  entra  u  tun- 
berel, et  cestui  qui  parole  et  les  autres  devant  nommez 
commencièrent  à  mener  celui  mestre  Johen  u  tunberel. 
Et  quant  il  vindrent  devant  la  meson  dudit  prévost,  il 
trouvèrent  les  trois  serganz  devant  diz,  et  un  autre  qui 
a  nom  Jaquemin;  liquel  sergant  distrent  audiz  clers  : 
Arrestez  vous!  Et  ledit  Ménarl,  clerc,  dist  audiz  ser- 
vant :  Que  volez  vous  !  Nos  sommes  boennes  genz.  Et 
lors  ledit  Crestien  bota  à  sa  mace  ledit  Menait  u  costé, 
cl  il  print  lors  ledit  Crestien  par  sa  coiffe  et  li  rompi.  Et 
lores  ledit  Crestien  dit  à  ses  compensions  :  Vos  festes 
mal  que  vous  me  lessiez  ma  coiffe  rumpre  et  traire  par 
les  cheveus.  Et  lores  les  serganz  vindrent  à  leur  maces, 
et  voudrent  férir  les  clers.  Et  lors  mestre  Pierre  de  Isi- 
duel  et  Johen  le  Cordier  distrent  à  Baudet  :  Baudet,  Bau- 
det, que  volez-vous  fère?  Et  lores  il  se  retretrent;  et, 
lores  le  prévost  leur  demanda  :  Qui  sunt  ces  gens?  Et  il 
distrent  que  ce  estoient  clers.  Et  le  prévost  lors  com- 
manda au  serganz  :  Eérez  les,  amenez  les-moi  morz  o  vis! 
Guardez,  guardez  que  i  n'en  eschape  pie!  Et  lors  ledit 
Baudet  trest  se  espée  et  commence  à  férir  de  tort  et  de 
travers.  Et  quant  cestui  qui  parole  vit  ce,  il  s'enfoi  et  les 
lessa.  Et  après  il  retorna  arrière  et  vit  entre  deus  ponz 
le  prévost  et  Crestien  le  sergant  qui  tenèent  mestre  Jehen 
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lèdement  trestié  et  navré,  et  demandet  ce  mestre  Johen 
confession  et  que  ses  plaies  fussent  veues,  car  il  se  moret. 
Et  oi  cestui  qui  parole  mestre  Hue  Pacaut  qui  dist  au 
prévost:  Lierres,  tu  as  fest  cest  murtre,  tu  en  pendras. 
Et  le  prévost  respondi:  Ge  n'en  dot  home,  ce  ège  fet 
fère ,  et  je  le  guarderé  sanz  domache ,  et  se  les  serganz 
s'enfuient,  ge  metraie  mon  cors  por  eus.  Et  dit  cestui 
qui  parole  que  Baudet  coupa  le  doi  à  Menait  Bouleti , 
quand  ifferet  de  l'espée  en  tache  à  tort  et  à  travers. 

IL  Petrus  de  Exidolio ,  clerc,  s'acorde  au  prumier 
tesmoig  de  l'entrer  u  tunberel,  et  dist  que  moutes  genz 
de  la  vile  les  vit  trere  le  tunberel ,  et  les  sergants  de  la 
vile  leur  demandièrent  se  il  leur  ferèent  compengnie,  et 
distrent  que  nennil,  que  il  estoeent  assez.  Et  quant  i  vin- 
drent devant  la  meson  au  prévost,  le  prévost  et  ses  serganz 
i  estoient.  Et  les  fut  Crestien  le  sergant,  et  print  Menait 
Bolleti,  clericum,  par  la  cote,  et  li  dépeça  sa  cote.  Et 
Menait  li  dist  lors  :  Ribaut,  lesse  moi ,  ne  me  cognoi-tu 
pas?  El  lor  vindrent  Johens  Baudet  et  P.  Guérin,  ser- 
ganz, et  les  environnèrent.  Et  quant  cetui  qui  parole  vit 
que  contenz  commença,  il  se  escria  et  dist  à  Baudet  et  à 
P.  Guérin  ,  que  il  se  teussent  et  que  il  s'en  alassent,  que 
honni  fussent-il  !  Et  il  se  retretrent  lors  arrière,  et  lors 
P.  Bochier  le  prévost  cria  de  son  wis  au  serganz  :  Alez  et 
ferez,  et  les  eons.  Lor  vint  Jehans  Baudet,  se  espée  trete 
contre  mestre  Johan  le  Cordier.  Et  quant  cetui  qui  parole 
le  vit,  il  s'en  départi;  et  lors  il  manda  de  ses  amis,  et 
retornèrent  arrière,  et  trouvèrent  devant  la  meson  Pierre 
Bochier  Mégnart  Roele  quérant  son  doi  qui  li  estoit 
coupé.  Et  lors  cetui  qui  parole,  et  si  ami,  demandièrent 
audit  Ménart  o  estoit  mestre  Johen,  et  cil  Ménart  et  ses 
compengnons  respondierent  que  le  prévost  le  menoet  u 
ebatel  navré.  Et  lors  cetui  qui  parole  et  si  ami  vindrent 
au  chatel,  et  trouvèrent  en  la  voie  Baudet,  sans  sercot 
en  sa  cote ,  et  avoit  çainte  la  gaine  de  se  espée  et  le  cos- 
tel,  et  l'espée  en  la  main;  et  quand  il  furent  devant  le 
chatel ,  i  trouvèrent  le  prévost  qui  tenet  mestre  Johen  et 
disoit  à  la  porte  :  OEuvré,  oeuvré!  Et  lors  cetui  qui  pa- 
role demanda  à  mestre  Johan  comment  il  i  estoit?  Et  il 
dit  que  il  estoit  morz  à  toz  jorz,  et  que  le  prévost  li  avoit 
fet  fère  sans  reson. 

III.  Johannes  Bernardi,  clericus,  s'acorde  du  jor  et  de 
renie  au  deus  tesmoinz  desusdiz ,  et  dit  que  il  croit  que 
le  prévost  et  les  serganz  sont  corpables  de  la  mort  mestre 

Johen Le  prévost  dist  :   Ge  voi  venir  un  charete  que 

genz  mainent,  mes  ge  ne  se  qui  i  sunt  ;  et  puis,  la  charete 
passa  pai'devant  la  meson  au  prévost,  et  oi  que  le  prévost 
dist  au  serganz  :  Alez,  sachez  qui  ces  genz  sunt.  Et  puis,  il 
oi  Jaquemin  le  sergant  au  prévost  qui  cria  :  Harou  !  le  fu  !. .. 

IV.  Aubertus  de  Cognaco trova  cestui  qui  parole 

clers  înenanz  une  charete;  à  quex  il  dit:  Lessiez  moi  aler. 
Dex  vous  doigne  bien  charéer  !  Et  aprez  un  poe,  il  oi 
crier:  Au   meurtre!    Et  lors  il  se  trest  là,   et  trova  Me- 
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gnart  Rollant  etGuillot,  son  frère.  Et  quant  Mégnart  le 
vit,  il  li  tlist  :  Ha  amis,  ge  e  perdu  mon  doit  !  Quere  le 
moi  !  Et  lors  dit  cetui  qui  parole  à  Baudet  le  sergant,  qui 
avoit  en  sa  main  l'espée  trete,  que  il  li  lessat  ses  deus 
amis.  II i  quen  li  respondi  :  Fiex  de  putain  et  lierres, 
leur  veus-tu  aidier  !  Et  Baudet  le  fiert  du  plat  de  se  espée 
sur  le  coul ,  et  croit  cetui  qui  parole  que  l'espée  estoit 
ensanglantée,  car  treis  gotes  de  sanc  li  chairent  sus  sa 
Coiffe.  Roui.  orig.  en  parchemin,  J.  1032,  n°  29. 


208G  D.  Articles  de  Jean  Gordier  (Corderii)  et 
Meynard  Royllet  (Roylleti),  clercs,  requérant  une 
information  sur  la  dénonciation  faite  contre  eux  au 
sujet  de  désordres  nocturnes  à  Saint-Jean  d'AngéTy. 
(En  latin.) 

Roui.  orig.  pareil.,  J.  1032,  n°  34. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  col- 
lections des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n01  268  à  281. 


Parlement  de  l'Epiphanie  (G  janvier)  1277  (1278). 

208G  E.  Ordonnance  sur  l'organisation  du  Par- 
lement et  sur  la  procédure  rendue  au  Parlement  le 
lendemain  de  l'Epiphanie  (7  janvier). 

Recueil  des  Ordonnances ,  XI  ,  |>.  354,  d'après  la  collection 
de  Dupuy,  vol.  532,  fol.  126. 


2087.  Aveu  de  Mathieu  de  Roye,  chevalier,  por- 
tant que  les  sergents  qu'il  prépose  à  la  garde  de  la 
vicomte  de  Saint-Riquier  doivent,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  puer  au  maire  et  aux  échevins  de 
Saint-Riquier  de  garder  la  vicomte  conformément 
à  la  loi.  Olim,  II,  fol.  36  v°. 


208b\  Arrêt  déboutant  le  chapitre  d'Amiens  qui 
demandait  que  le  Roi  ne  connût  pas  des  obligations 
souscrites  pur  les  hommes  demeurant  dans  le  res- 
sort de  la  haute  justice  dudit  chapitre.  —  La  de- 
mande du  chapitre  fut  déclarée  «  contra  generaleni 
consuetudinetn  patrie  »  .  olim,  il,  Col.  36  v°. 


2089.    Arrêt  cassant  le  jugement  rendu  pur   le 
maire  de  Compiègne  pour  Jean  «  li  Gamels  »  contre 
Pierre  «  Harel  » ,  et  condamnant  ledit  maire  à  l'a- 
mende. Olim,  II,  fol.  36  v°. 
I. 


2090.  Arrêt  confirmant  un  jugement  du  baill' 
de  Senlis  pour  Anseau  le  Bouteiller  contre  les  habi- 
tants de  Borrets  (Borest) ,  et  condamnant  lesdits 
habitants  à  l'amende.  Olim,  II,  fol.  36  v°. 


2091.  Arrêt  pour  Jeun  «  Popin  »  et  sa  femme 
contre  Guillaume  «  Tristan  »  ,  accordant  à  ladite 
femme  Popin  la  moitié  de  «  Villa  in  Colle  »  ,  comme 
plus  proche  héritière  de  la  Trésorière  sa  mère , 
Guillaume  Tristan  n'étant  que  le  petit-fils  de  ladite 
Trésorière.  olim,  II,  fol.  36  v. 


2092.  Arrêt  pour  Guillaume  Tristan  contre  Jean 
Popin  et  sa  femme ,  au  sujet  de  l'échoite  des  deux 
frères  de  ladite  femme,  échoite  qu'avait  recueillie 
leur  frère  commun  Barthélemi  Tristan ,  père  de 
Guillaume.  olim,  II,  fol.  36  v°. 


2095.  Record  d'un  arrêt  rendu  au  pétitoire  pour 
le  Roi  contre  les  bourgeois  de  la  Rochelle ,  au  sujet 
de  la  vérification  des  mesures  de  ladite  ville. 

Olim,  II,  fol.  37  r°. 


2094.  Accord  entre  maître  Girard  le  Roux  (Ruffi) 
de  Sens  et  Henri  de  Mont-Belet,  au  sujet  de  quinze 
marcs  d'or.  Henri  payera  cent  livres  tournois  en 
différents  termes,  par  somme  de  dix  livres. 

Olim,  II,  fol.  37  r°. 


209o.  Ordonnance  portant  qu'en  Touraine  un 
jugement  sera  valable,  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  rendu  à  l'unanimité  des  chevaliers  qui  composent 
le  tribunal.  S'il  y  a  plus  de  deux  opposants,  le  juge- 
ment sera  renvoyé  pur  le  bailli  à  l'assise  suivante. 

Olim,  II,  fol.  37  r°. 


2090.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Ville- 
neuve Sainl-Georges  à  contribuer  avec  les  autres 
hommes  de  Saint-Germain  des  Prés  au  subside  payé 
à  l'abbaye  de  Saint-Germain  pour  le  charroi  de 
l'ost  de  Navarre.  Olim,  il,  toi.  37  r°. 


2097.  Arrêt  ordonnant  lu  mise  en  liberté  sous 
caution  de  Jean  de  Montigny,  chevalier,  et  de 
Guillaume  «d'Alemant» ,  gardes  des  foires  de  Gham- 

2:. 
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pagne,  qui  avaient  été  emprisonnés  au  Chàtelet  pour 
avoir  manqué  de  respect  a  leur  supérieur,  en  écri- 
vant au  bailli  de  Vermandois  de  comparaître  de- 
vant eux. 

Les  cautions  furent  le  sire  de  Joinville,  sénéchal 
de  Champagne,  et  Hugue  de  Conflans?  (Goullans), 
maréchal  de  Champagne.  Olim,  II,  fol.  37  r". 


2098.  Arrêt  pour  Guillaume  de  Fontenai,  che- 
valier, contre  Guillaume  Bertran,  chevalier.  Le  Roi 
seul  a  le  droit  en  Normandie  d'exiger  l'ost;  Bertran 
se  plaignait  donc  à  tort  de  ce  que  Guillaume,  son 
vassal,  n'avait  pas  voulu  le  suivre  à  la  guerre  de 
Navarre,  tous  les  fiefs  de  Normandie  n'étant  pas 
astreints  au  service  d'ost.  —  Cette  décision  est  spé- 
ciale à  la  Normandie.  Olim,  II,  fol.  37  r°. 


2099.  Arrêt  condamnant  Jacques  «  Aisant  »  ,  pré- 
vôt d'Auxerre,  à  payer  cent  livres  d'amende  et  à 
faire  quatre  processions,  pour  avoir  maltraité  plu- 
sieurs clercs  du  chapitre  d'Auxerre. 

Olim,  II,  fol.  37  v". 


2100.  Arrêt  condamnant  à  deux  cents  livres 
d'amende  et  à  faire  des  processions,  à  la  volonté 
du  Roi ,  Nicolas  du  Pas  (de  Passu) ,  bailli  d'Auxerre, 
pour  avoir  maltraité  des  clercs  du  chapitre. 

Olim,  II,  fol.  37  v°. 


2100  A.  Enquête  sur  laquelle  ont  été  rendus  les 
deux  arrêts  précédents  : 

Ceu  sunt  li  article  sus  quoy  am  doit  anquerre. 

Li  prumiers  est  que  Obelins,  li  fuiz  Bernardin  lou 
barbier  et  Pierres  de  Troies,  clerc  don  cuer  de  l'église 
d'Aucerre,  qui  estoient  aie  au  soir,  pour  la  chaleur,  à  la 
rivière  de  Yone  et  à  la  fontainne  Saint  Ginain  antrete- 
nanz,  pour  beivrede  la  fontainne  et  pour  laver  leur  piez, 
si  comme  Tarn  dit,  lou  jeudi  devant  Pentecoste  pro- 
chienement  passée,  nuit  commançant  et  devant  guete 
tornant,  furent  à  icele  hore  batu  et  navré  vilenemant  et 
griemant,  c'est  asavoir  cis  Obelins  m  féruz  par  darriers 
près  des  costez  d'armes  esmolues,  tanques  à  dotance  de 
mort,  et  cil  Pierres  devant  diz  ot  copé  leu  talom  et  les 
ners  de  par  dariers  ,  an  tel  manière  que  afolez  est  à 
touz  jourz,  si  comme  Tarn  croit  et  doit  croire  certai- 
nement, et  omcoi\am  gist  au  lit,  et  que  le  prévoz  d'Au- 
cerre, c'est  a  savoir  Jaques  Avsanz  qui  leurs  estoit  prévoz 


et  si  serjant,  c'est  à  savoir  Gantiers  Coignon,  Pierre  de  Sain 
Jorge,  Phelipes  frères  au  châtelain  ,  Jehans  Picarz  serjanz 
à  cel  prévôt,  Jaqnelois  Frasiers  et  li  autre  sergant,  Per- 
reau Piardi  firent  ou  firent  fère  ces  outraiges  ou  fet  fu- 
rent aus  présanz,  consentanz  et  saichanz  et  non  contra- 
disanz  et  puissanz  deu  contradire  et  deu  deffendre  s'il 
voussissent.  Et  ceu  pourra  estre  anquis  et  sau,  si  comme 
chose  fête  de  nuiz  puet  estre  saue  par  Robin  de  Saint 
Amant,  par  sa  mère,  pour  Régnant  de  Vaul  de  Marci , 
pour  la  Paumière,  pour  Jehanne  la  Maistesse  (sic),  pour 
la  file  à  la  Bretone ,  pour  Colon  Graverin,  pour  sa 
beesse,  par  Belin  (sic),  par  la  fane  Iluguenin  lou  barbier 
et  par  plusieurs  autres  qu'il  ansaigneront. 

Li  seconz  articles  est  que  à  icele  nuit  um  petitet  am- 
près,  messires  Guillaumes  de  Venousse,  prestres  dou  cuer 
de  cel  église  meismes  fu  navrez  et  batuz  si  griemant  que 
dotance  a  eslé  de  sa  mort  et  omcor  am  gist  au  lit  et  que  li 
prévoz  et  li  serjant  devant  dit  firent  ceu  ou  firent  fere 
ou  fet  fu  eus  présanz ,  consentanz  et  saichanz ,  et  non 
contradisanz  et  puissanz  contradire  et  deffendre  s'il  vous- 
sissent, et  ceu  pourra  estre  amquis  et  sau,  si  comme 
chose  fête  de  nuiz  puet  estre  saue,  par  Jehannot  de 
Venousse,  ainné  fil  Guiot  Bousiaul,  pour  Guillaume  som 
frère,  Gautier  serjant  de  Pontigni,  la  Paumière  Jehanne 
la  Maistresse,  Jehan  Pouchierde  Vile  Nove,  et  pour  plu- 
sours  autres  qu'il  ansaigneront. 

Li  autres  articles  est  quar  commune  renommée  est 
Aucerre  entre  clerz  et  lais  et  communémant  l'on  dist  Tarn 
et  croit  l'am  pour  voir  que  cis  Jaques  Aysanz  et  si  serjant 
firent  ou  firent  fere  ces  oulraigcs  desusdiz. 

Amprès  il  est  renommée  commune  contre  celui  prévost 
que  cist  outraige  furent  fet  lui  presant,  et  saichant  et 
non  contradisant 

Amprès  li  autres  articles  est  que  à  icelui  soir  meismes, 
Guillaumes  diz  Broadas  de  Saint  Amatre,  clerz  dou  cuer 
de  cil  église  meismes,  um  petitet  avant  que  li  devantdit 
fussent  navré,  li  quex  Guillaumes  estoit  ansinc  alez  à 
celé  hore  et  pour  la  chalour  à  la  rivière  de  Yone  pour 
soi  laver  fu  batuz  de  grosses  lates  ou  de  gros  bâtons  et 
vilenemant  tristiez  ,  et  que  Jaques  Avsanz  li  prévoz  et 
si  serjant  lou  firent  ou  firent  fere  ou  fet  fu  aus  présanz  , 
consentanz 

Amprès,  li  autres  articles  est  que  um  po  devant  que 
cist  outraige  fussent  fet  maitres  Nicholas  li  Paigiers 
bailis  d'Aucerre  dist  à  Jaque  Aysant  lou  prévost  d'autre 
tex  paroles.  Nous  n'aurons  pas  paiz  à  ces  clers  d'Aucerre 
tanques  l'am  am  oit  batonée  unedozène.  Li  quex  prévoz 
respondi  :  Se  je  cuidois  qu'il  vous  plaust,  ceu  seroit  tost 
fet.  Et  li  bailis  li  respondi  :  Je  voudroie  qu'il  fust  jà  fet. 
Et  ceste  chose  puet  estre  anquise  et  saue 

Li  autre  articles  est  que  quant  cis  bailis  devant  diz  ala 
voir  ces  navrez  desus  diz,  il  dist  à  soin  retour  iceles  pa- 
roles :   Je  voudroie  avoir  donné   pleinne  ma  bourse  de 
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fourre  que  je  seusse  qui  a  ceu  fet.  Ceu  pourra  estre  an- 
quis  et  sau 

Li  autres  articles  est  que  H  bailis  et  li  prévoz  desusdit 
ou  autres  de  par  aus  et  au  non  d'aus,  aus  saichanz  et 
agreanz,  pria  la  cérurgiène  qui  garist  Pierre  de  Troies, 
qu'ele  meist  poinne  tant  comme  ele  pourraient  am  li 
guarir  et  de  li  mètre  à  ceu  qu'il  feist  paiz  de  sa  bateure 
et  li  am  fu  offerte  par  parole  et  promise  summe  d'ar- 
gent et  à  li  et  au  clerc  de  par  ce  baili 

Suivent  les  dépositions  des  témoins. 

Roui,  orig.,  J.  1028,  n°  19. 


2101.  Mandement  au  bailli  de  Bourges  de  ne 
pas  empêcher  Jean  de  «  Cort-Guillerai  »  ,  chevalier, 
de  jouir  de  son  droit  d'usage  dans  la  forêt  de 
«  Chaorz  »  .  oiim,  II,  fol.  37  v". 


2102.  Arrêt  condamnant  Anquetin ,  maire  de 
Gorbie,  pour  avoir  fait  pendre  un  nommé  «  Mort- 
Fouace  »  ,  malgré  la  défense  du  prévôt  royal ,  à 
payer  six  cents  livres  d'amende,  à  dépendre  le  sup- 
plicié, à  le  faire  inhumer,  et  à  rapporter  à  Corbie 
un  mannequin  représentant  ledit  Mort-Fouace  (1). 

Olim,  II,  fol.  38  r°. 


21 03.  Ordre  du  Roi  de  mettre  en  liberté  Colin 
«  dou  Gai  »,  parent  de  maître  Crespin  de  Dreux, 
détenu  au  Ghàtelet  comme  complice  de  l'attentat 
commis  près  de  Paci  sur  la  personne  de  Richard 
«  Gruel  »  ,  bourgeois  de  Paris ,  dont  il  était  le  ser- 
gent, oiim,  II,  fol.  37  v°. 


2104.  Mandement  au  bailli  de  Gaux  de  ne  pas 
empêcher  le  prieur  de  Longuevillc  de  poursuivre 
certains  laïques  usurpateurs  de  biens  dépendants  de 
son  prieuré.  oiim,  II,  fol.  37  v°. 


210o.  Mandement  au  bailli  de  Senlis  de  ne  pas 
s'opposer  à  l'érection  par  le  prieur  de  Crespi  (de 
Crespeio)  de  fourches  patibulaires  à  Auger  (Ogerio) . 

Olim,  11,  loi.  37  v». 


2100.  Arrêt  déboutant  le  comte  de  Champagne 
et  attribuant  au  Roi  la  connaissance  des  violences 

0)  ('.cite  cérémonie  symbolique  avail  pour  bul  de  ressaisir  le 
lieu,  c'est-à-dire  «le  replacer,  autani  que  possible,  les  choses  dans 
l'étal  primitif. 


commises  par  les  hommes  du  comte  de  Champagne 
contre  le  prévôt  de  l'évêque  de  Chàlons-sur-Marne , 
à  Serris  (Sarriz),  ledit  évêque  étant  sous  la  garde 
du  Roi.  Olim,  II,  fol.  37  v». 


2107.  Arrêt  autorisant  le  Roi  à  retraire  le  châ- 
teau de  Roquefixade  (de  Rocha-Frixade)  sur  le 
comte  de  Foix.  olim,  II,  fol.  38  r°. 


2108.  Exécution  pour  la  première  fois  de  l'arrêt 
rendu  dans  un  précédent  Parlement,  qui  interdisait 
au  sénéchal  de  Gascogne  de  connaître  des  causes 
pour  lesquelles  on  avait  appelé  au  Roi. 

Olim,  II,  fol.  38  r». 


2109.  Arrêt  accordant  au  maire  et  aux  jurés  de 
Senlis  de  connaître  du  délit  de  port  d'armes  com- 
mis par  les  gens  de  la  commune,  mais  non  par  les 
étrangers.  olim,  II,  fol.  38  r°. 


2110.  Arrêt  déboutant  Maurice,  sire  de  Craon , 
qui,  en  qualité  de  sénéchal  de  Touraine,  réclamait 
le  tiers  des  amendes  sur  les  Lombards.  —  Le  séné- 
chal héréditaire  de  Touraine  avait  droit,  en  effet, 
au  tiers  des  amendes  levées  au  profit  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  38  r°. 


2111.  Arrêt  condamnant  Gui  Mauvoisin,  che- 
valier, pour  avoir  tué  un  homme,  1°  à  deux  cents 
livres  de  dommages  envers  la  veuve  et  les  enfants 
du  défunt;  2°  à  soixante  sous  d'amende  envers  la 
commune  de  Mantes;  3°  à  deux  mille  livres  d'a- 
mende envers  le  Roi.  Olim,  il,  fol.  38  r=>. 


2112.  Arrêt  pour  les  vicomtes  de  Turenne,  de 
Comborn  et  de  Ventadour,  au  sujet  des  amortisse- 
ments et  de  l'exercice  de  la  justice  dans  leurs  fiels. 
Défense  aux  sergents  royaux  d'y  entrer,  sauf  en  cas 
d'appel  ou  pour  un  cas  royal.     Olim,  II,  fol.  38  r°. 


211Ô.  Arrêt  adjugeant  à  Jean  de  Marville,  che- 
valier, la  saisine  d'un  fiel  pour  lequel  Roberl  «  Agu- 
lon  »  avait  fait  hommage  au  Roi.    Olim,  il,  foi.  38  >  . 


2114.  Arrêt  réglant  la  compétence  des  tribunaux 
qui  doivenl  connaître  des  différends  entre  les  habi- 
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tants  de  Martel  «l'une  part,  et  d'autre  le  vicomte 
de  Turenne  et  la  dame  de  Bergerac. 

Olim,  II,  fol.  38  r°. 


21  lo.  Arrêt  analogue  au  précédent  pour  les  dif- 
férends entre  le  vicomte  de  Turenne  et  les  habitants 
de  Brives  (Briva).  olim,  n,  fol.  38  r°. 


12116.  Arrêt  sur  encpiête  annulant  les  collations 
de  prébendes  faites  par  le  Boi  pendant  la  vacance 
de  l'archevêché  de  Bourges.       oiim,  II,  fol.  38  r°. 


2117.  Arrêt  condamnant  le  roi  d'Angleterre  à 
restituer  à  Baimond,  vicomte  de  Fronsac  (Fron- 
ciaci),  le  château  de  Fronsac,  et  les  fruits  et  reve- 
venus  depuis  le  temps  où  Simon  de  Montfort  aurait 
dû  rendre  ledit  château  audit  vicomte. 

Olim,  II,  fol.  38  v°. 


2118.  Arrêt  pour  le  chapitre  de  Bordeaux  contre 
le  roi  d'Angleterre ,  accordant  audit  chapitre  la 
garde  des  biens  de  l'archevêché  pendant  la  vacance 
du  siège.  olim,  il,  fol.  38  v°. 


2119.  Arrêt  rendu  en  présence  du  Boi,  autori- 
sant les  pairs  ecelésiastiepaes  à  amortir  leurs  arrière- 
fiefs.  Olim,  II,  fol.  39  .". 


2120.  Arrêt  condamnant  Fouque  de  Bourgogne 
(Fulco  de  Burgundia),  bourgeois  de  Beims,  à  mille 
livres  parisis  d'amende,  plus  à  cent  livres  de  dom- 
mages-intérêts ,  pour  avoir  prétendu  avoir  remis  â 
un  certain  valet  cinquante-deux  marcs  d'argent, 
tandis  qu'il   ne  lui  en  avait  livré  que  vingt-deux. 

Olim,  II,  fol.  39  r°. 


2121.  Arrêt  condamnant  l'archevêque  de  Beims 
â  l'amende  envers  le  Boi  pour  certaines  désobéis- 
sances ,  et  surséant  à  prononcer  sur  les  dommages 
réclamés  par  l'abbé  de  Saint-Bemi  audit  arche- 
vêque pour  vexations  commises  contre  ses  hommes. 

Olim  ,  II ,  fol.  39  r°. 


2122.  Mandement  au  bailli  de  Mâcon  d'arrêter, 
s'il  les  trouve  dans  le  royaume  ,  plusieurs  nobles 
coupables  d'avoir  arrêté,  blessé,  tenu  prisonnier,  et 


relâché  moyennant  rançon,  maître  Jean  de  Pérouges 
(de  Perogiis),  chanoine  de  Besançon,  qui  voyageait 
avec  le  sauf-conduit  du  Boi.  —  Ces  nobles  étaient 
«  Guichardus  de  Lixiaco,  Jocerandus  de  Franche- 
lens,  Philippus  et  Michael  de  Monte-Ferrando  et 
Guillelmus  de  Chanorlai,  milites,  dictus  Bestif  de 
Sancta-Columba,  Hugo  de  Limanz,  Bobertus  Garas 
et  Fornerius  de  Miribello.  » 

Cet  arrêt  fut  rendu  le  jeudi  après  la  Mi-Carême 
(24  mars).  olim,  il,  fol.  39  r". 


2122  A.  Mandement  au  sénéchal  de  Ronergue 
au  sujet  de  la  saisie  du  château  «  de  Levezou  »  sur 
Hugue  d'Arpajon.  Jeudi  après  le  dimanche  Oculir 
(24  mars). 

Philippus,  Dei  gracia  Francie  rex,  senescallo  Ruthinensi 
salutem.  Cum  vos  Hugonem  de  Àrpajon,  militem,  cas- 
trum  novum  de  Levezou,  quod  comparaverat  cum  perti- 
nenciis,  in  manu  nostra  saisiveritis  pro  eo  quod  nobis 
in  requisitis  et  erga  nos  non  feccral  quod  debebat,  et  sine 
nostra  saisina  dictum  castrum  intraverat,  et  cum  ipse 
Hugo  coram  nobis  dicat  et  asserat  se  posse  debere  de 
consuetudine  patrie  absque  licencia  dictum  castrum  in- 
travisse  in possessionem  ejusdem  cum  pertinences;  Man- 
damus  vobis  quatinus  vocato  vobiscum  Guillelmo  Romeu 
archidiacono  Rutbinense,  cui  super  boc  scribimus,  dili- 
genter  et  caute  veritatem  inquiratis  utrum  consuetudo 
pairie  sit  talis  quod  absque  saisina  et  homagio  domini 
capitalis  saisi  nain  dicti  castri  cum  pertinenciis  potuif  intra- 
visse  et  utrum  de  consuetudine  patrie,  cum  non  sit  hères 
apparens  qui  dictum  castrum  per  bursam  possit  retrabere, 
pre  ceteris  dominis,  castrum  tanquam  dominus  capitalis 
possumus  retinere,  et  utrum  per  aliquas  bonas  alias 
raciones  dictum  castrum  pro  nobis  possumus  de  consue- 
tudine patrie  retinere.  Item  cum  nobis  significaveritis 
quod  duo  milites  sua  gagia  tradiderunt  coram  vobis, 
mandamus  vobis  quatinus  si  de  consuetudine  patrie  dicta 
gagia  retinere  debetis  et  si  tempore  karissimi  avunculi 
nostii  Alfonsi  bone  memorie  tempore  quo  terram  Ruthi- 
nensem  tenebat  deducebantur,  dicta  vadia  teneatis  et  bo- 
num  jus  paitibus  ad  usus  et  consuetudines  patrie  faciatis. 
Inquestas  vero  quas  vobis  committimus  et  diclo  archi- 
diacono faciendas  ad  instans  Parlamentum  Penthecostis 
easdem  factas  sub  sigillis  vestris  nobis  interclusas  fideliter 
remittatis.  Datum  Parisius,  die  mercurii  post  dominicain 
qua  canlatur  Oculi  mei.      Minute  corrigée,  J.  1030,  n°  41. 


2122  B.   Accord  entre  le  comte  de  Sancerre  et 
l'abbé  et  le  couvent  de  Saint-Satur  au  diocèse  de 
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Bourges,  au  sujet  de  droits  d'usage  dans  le  bois  de 
«  Chaînes  »  .  Le  comte  racheta  une  partie  de  ces 
droits  d'usage  moyennant  la  concession  d'une  cer- 
taine étendue  de  bois  en  toute  propriété  à  l'abbaye. 
—  Mars  1277  (1278). 

Philippus...  Notum  facimus  quod  cum  inter  abbatem  et 
conventum  monasterii  Sancti  Satiri  Bituricensis  dyocesis, 
ex  una  parte,  et  nobilem  virnm  Jobanneni  comitem  de 
Sancero,  ex  altéra,  in  nostra  curia  contencio  verteretur, 
super  eo  quod  dicti  abbas  et  conventus  dicebant  se  esse 
în  possessione  et  sesina,  a  tempore  a  quo  non  extat  me- 
nioria,  vendendi  annuatim  ad  taberiiam  vinuin  usque  ad 
viginti  modios  in  bannum  in  Castro  de  Sancero  ad  men- 
suram  dicti  castri ,  finito  banno  comitis  stipradicti. 

Item,  super  hoc  quod  ipsi  abbas  et  conventus  dicebant 
ad  ipsos  pertinere  terciam  partem  exituum  et  proven- 
tuum  panagii  et  herbagii  bosci  de  Chaînes,  et  quod  de 
predictis  usi  fuerant,  a  tempore  a  quo  mémoria  non 
extat,  hoc  tanien  salvo  quod  servientes  positi  ex  parte 
dicti  comitis  et  dictorum  monachorum  ad  exitus  et  pro- 
ventus  dictorum  panagii  et  herbagii  levandos  et  recipien- 
dos,debent  habere  mercedem  seu  servicium  decommuni; 
et  cum  dictus  cornes  non  sustineret,  immo  contradiceret 
quod  homines  villarum  et  vilagiorum  vicinorum  non 
ponerent  aniroalia  in  dicto  nemore  de  Chaînes  ad  pastu- 
randum  in  panagio  et  herbagio  supradictis,  secundum 
quod  fuerat  consuetum,  ita  <piod  ipsi  monachi  non  potc- 
rant  habere  diclam  terciam  partem  exituum  et  proven- 
tuum  predictorum  panagii  et  herbagii ,  petebant  quod 
dictus  cornes  a  predictis  desisteret  et  cessaret. 

Item  dicebant  dicti  monachi  se  habere  plénum  et  libe- 
rum  usagium  scindendi  et  percipiendi  ligna  in  predicto 
bosco  de  Charnes,  ad  calefaciendum,  in  omnibus  neces- 
sariis  in  abbacia  sua  Sancti  Satiri. 

Item  dicebant  se  habere  quoddam  pressorium  de  novo 
edificatum  et  constructum  in  villa  de  Chandos,  in  censiva 
sua,  tamen  in  justifia  ipsius  comitis  ,  pro  medio,  abipsis 
per  empeionem  acquisitum.  Et  dicebant  quod,  eo  ipso 
quod  dictum  pressorium  acquisierant  in  censiva  sua,  ut 
dictum  est,  de  consuetudine  seu  usu,  in  partibus  illis,  a 
tempore  a  quo  non  extat  memoria,  in  casu  consimili 
observato,  si  aliquis  contra  ipsos  vellet  agere  vel  aliquid 
acceptare  super  pressorio  sic  acquisito,  vel  re  alia  immo- 
bili  sic  acquisita,  de  hiis  se  debebanl  justiciare  per  Nos 
seu  per  mandatuiin  nostrum ,  et  non  per  alium  judicem 
secularem  ;  predicto  comité  super-aliqnibiis  et  pluribus 
de  predictis  i|>sis  monachis  contradicente  el  eciam  ob- 
viante. 

Tandem,  lial)ilo  super  predictis  bonorum  virorum  con- 
silio,  et  ipsis  bonis  viris  mediantibus  inter  dictas  paries. 
super  predictis  omnibus,  coram  magistris  curie  nostre, 
«•xtitit  pacificatum,  et  eciam  in  modumqui  sequitur  ami- 
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cabiliter  concordatum ,  videlicet,  quod  prèdicti  monachi 
habebunt  de  cetero ,  et  in  perpetuum,  bannum  vendendi 
ad  tabernam, 'viginti  modios  vini  annuatim  ad  bannum 
in  castio  de  Sancero,  ad  mensuram  dicti  castri,  banno 
dicti  comitis  vendito;  quos  viginti  modios  vini  vendent 
in  forma  et  modo  quo  alias  ibi  consueverunt  vinum  ven- 
dere  ad  bannum. 

Item,  habebunt  ex  nunc ,  et  in  perpetuum,  terciam 
partem  exituum  et  proveiifuum  pasnagii  et  herbagii 
prèdicti  bosci  de  Chaînes,  qui  recipientur  abhominibus 
quibus  panagium  et  herbagium  ad  censabuntur,  vel 
vendentiir 

Actumque  fuit  et  expresse  concession  a  dicto  comité 
quod  homines  villarum  et  locorum  propinquorum  ,  qui 
consueverunt  ibidem  adducere  animalia,  addneent ,  vel 
adduci  facient,  ad  pasturandum  in  panagio  et  herbagio 
prèdicti  bosci  de  Charnes 

Item  ordinatum  fuit  et  concordatum  quod  prèdicti 
monachi,  pro  dicto  usagio  ad  calefaciendum,  quod  pete- 
bant in  dicto  bosco  de  Chaînes,  ut  dictum  est,  haberent 
viginti  arpenta  prèdicti  nenioris  de  Chaînes  O  ,  ad  ar- 
pentum  prèdicti  comitis  mensuranda,  habenda  et  perci- 
pienda  in  quadam  cingula  nemoris  dicti  comitis,  siti 
juxia  nemns  dictorum  monachorum,  quod  vocatur  Fo- 
liosum ,  ex  una  parte,  et  juxta  Chaumes   de   Lythi ,  ex 

altéra et  expresse  in  eisdem  viginti  arpentis  nullum 

jus  [cornes]  retinuit,  immo  omne  jus  et  omnem  proprie- 
tatem,  omnimodam  justiciam,  districtum  et  dominium 
dictorum  viginti  arpentorum  in  dictos  monachos  transtulil 
total  iter  et  expresse 

Hec  autem  omnia  et  singula  supradicta,  in  nostra 
curia,  presentibus  predictis  partibus,  recitata,  voluerunt, 
laudaverunt  et  approbaverunl  coram  nobis  partes  superius 
nominate.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris, 
ad  requisicionem  utriusque  partis,  sigillum  nostrum 
duximus  apponendum.  Actum  Parisius,  anno  Domini 
millesimo    ducentesimo  septuagesimo    septimo,    mense 

marcio.  Expédition  corii{;éc,  J.  749,  nu  10  bis. 


2122  C.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  le  monastère 
de  Saint-Waast  d'Àrras,  au  sujet  de  la  haute  justice 
au  village  d'Angicourt  (Angicourt)  «  excepta  jus- 
ticia  «le  fundo  terrse,  de  mobilibus  et  catallis,  et  de 
calidis  mclleiis  sine  morte  et  mehegnio,  cl  duello 
in  dictis  caribus  quae  per  judicium  nostrae  curiae 
remansil  abbati  et  conventui  predictis.  (Avril  1277.) 

Martène,    Vêterum  Scriptorum ,   1,  col.  1381,  d'après   le 
chartrier  de  l'abbaye  de  Saint-Waast. 

C)  C'est  un  cantonnement. 
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2122  D.  Apprise  sur  les  causes  du  suicide  de 
Philippe  Testard ,  suivie  de  l'arrêt  de  la  Cour. 
25  mars. 

C'est  une  aprise  fête  sus  ce  savoir  mont  de  quele 
mort  morut  Felippe  Testart  de  Seint  Julien  dou  Sauz 
et  comment  et  par  quele  achoison ,  l'an  de  grâce 
m.  ce.  lxxvii,  le  venredi  ou  jour  de  la  feste  Nostre  Dame 
en  marz. 

Estienes   Fusée  de  Seint  Julien  jurez   et  diligenment 

examinez  requis  sus  ces  choses,  dist  par  sen  serement  qu'il 

a  bien  xx  ans  et  plus  que  cil  qui  parole  conut  premiers 

ledit  Felippe  et  a  veu  adès  dès  lors  an  ança  que  cil  Fe- 

lippes  a  heu  droit  entendement  et  saige,  jusques  à  bien 

antour  un  an  ça  en  arriers;  mais  dès  un  an  an  ança,  cil 

Felippes  aodissoit  et  assotoit  ansinc  comme  se  il  relour- 

nast  en  anfance,  quar  il  estoit  moult  vielz  et  avoit  près 

de  cent  anz,  si  comme  croit  cil  qui  parole,  et  s'aperçut 

cil  qui  parole  doudit  assotement  Felippe   parce  que  cil 

Felippes,   qui   en  son    meien  aaige  soloit  estre  saiges  et 

bien   morigénez  estoit  à  ce  auriez    par   sa  viellece  que 

quant   il    meingoit   et  buvoit  an   compeignie  auvec  les 

autres  marcheanz  ne  voloit  aucunes  foiz  paier  son  esquot, 

mes   disoit  vilenies   à   ses  cotnpaignons  ,    et  dist  cil  qui 

parole  que  li  assotissemenz  doudit  Felippe  estoit  jà  à  ce 

montez  des  un  jourz  an  ança  que  il  sembloit  estre  hors 

dou  sens,  et  croit  cil  qui  parole  qu'il  fust  hors  dou  sens 

certènement  par  ce  que  cil  Felippes   meigoit  trop  glote- 

ment   et  croichoit  aucunes  foiz  vers  les  visaiges   de   ses 

compaignons,  la  quel  chose  il  ne  soloit  pas  fere,  et  parce 

meesmement  que  si  comme  il  samble  à  celui  qui  parole 

ledit  Felippe  est  morz  par  sa  forsenerie,  quar  cil  Felippes 

s'estoit   couchiez   lundi   à  soir  qui    passa    chies   Gautier 

Chevalier  en  Champiaus  an   un   lit    ou  solier,   et   gisoit 

cil  qui  parole  et  Béremgier  lloiche-Fort  et  Estiene,  son 

fils,  chascun  an   un  lit,    et  vers  le  jour  cil  qui    parole 

se  leva  pour  pissier  à  une  fenestre    et    demanda  audit 

Felippe  se  il  se  leveroit  pour  pissier,  et  Felippes  li  res- 

pondi  :  De  quoi  vous  meslez  vous.  Et  quant  cil  qui  parole 

se  fu  endormiz,  il  vi  ledit  Felippe  criant  :  Ge  ni' an  vois, 

ge  m' an  vois,  et  lors  se  leva  cil  qui  parole  et  ala  au  lit 

douclit  Felippe  et  non  trova  pas;  et  lors  cil  qui  parole  vit 

une   fenestre  overte  et  i    corut  et  vit  ledit    Felippe  qui 

estoit  cheuz  à  terre  et  lors  furent  levé  les  n  compaignon 

dessusdiz  et  alèrent  tuit  à  val  et  trovèrent  que  les  guetes 

qui  (fardent  les  haies  l'aportoient  contremont    et  le    re- 

mistrent  arriers  an  son  lit  et  ne  demora  guères  que  uns 

prestres  vint    là   atout  Corpus  Domini  et  li  demanda  li 

prestres  s'il  voloit  estre  confès  et   commeniez,  et  il  res- 

pond  :  Fêtes  ce  que  vous  vourroiz.  Et  li  demanda  li  prestres 

s'il  creoit  que  ce  soit  cil  par  cui  vous  seroiz  saus,  et  cil 

Felippes  dist:  Ge  croira  ce  que  vous  voudroiz.  Une  foiz 

disoit  Ge  le  eroi,  autrefoiz  non.  Et  à  la  par  fin  dist-il,  Ge 
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le  croi.  Et  lors  li  prestres  li  bailla.  Et  après  ce  cil  qui 
parole  et  Bérangier  et  son  fil  desusdiz  et  plusor  autre 
alèrent  au  chans  et  deschans  au  montier,  et  dou  montier 
retournèrent  à  l'ostel  et  montèrent  oudit  solier  ou  celui 
Felippes  gisoit,  et  regardèrent  et  vit  celui  qui  parole  que 
cil  Felippes  tenoit  un  coutel ,  ansinc  contourné  et  s'an 
piquoit  an  la  pance.  Et  li  demandèrent  qu'il  faisoit,  et 
il  respondi  qu'il  se  jooit  de  son  coustel.  Et  lors  cil  qui 
parole  li  osta  le  coustel  et  lors  i  vint  un  mire  pour  lui 
afetier  et  dist  qu'il  ne  le  vit  pas  afetier,  mais  li  mires 
dist  à  celui  qui  parole  que  cil  Felippes  n'avoit  plaies 
dont  il  deust  morir  que  que  fust  de  la  cheoite. 

Et  lors  cil  qui  parole  s'an  parti  et  oi  dire  anviron 
tierce  que  cil  Felippes  estoit  morz ,  et  dist  cil  qui  parole 
qu'il  croit  mielz  que  cil  Felippes  fust  morz  par  la  cheoite 
que  par  les  plaies  dou  coustel ,  et  croit  mielz  qu'il  se 
laissast  cheoir  par  sa  forsenerie  que  autrement.  Et  plus 
n'an  set  fors  tant  que  cil  Felippes  avoit  ledit  lundi  matin 
pris  congié  à  son  oste  de  soi  aler  en  son  pais  et  retourna 
puis  et  dist  qu'il  ne  savoit  qu'il  queroit. 

Bérangé  Boiche-Fort  de  Seint  Julien,  jurez  et  requis 
comment  morut  ledit  Felippe,  dist  par  son  serement  qu'il 
morut  si  comme  il  croit  par  ce  qui  chei  dou  solier  de 
chiès  Gautier  Chevalier  segon  ce  que  a  dit  desus  Estiene 
Fusée  et  par  ce  qu'il  se  piqua  de  son  coutel  en  la  pance; 
mais  mielz  croit  qu'il  morut  par  la  cheoite  que  par  h' 
piquement  dou  coutel.  Et  croit  cil  qui  parole  que  lediz 
Felippe  se  laissa  cheoir  doudit  solier  plus  par  sa  forse- 
nerie comme  ivres  et  hors  dou  sens  que  par  autre  chose, 
laquele  forsenerie  estoit  tele  si  comme  croit  cil  qui  parole 
que  li  diz  Felippes  ne  savoit  an  soi  laissant  cheoir  se  il 
faisoit  ou  bien  ou  mal ,  et  croit  mielz  cil  qui  parole  que 
celé  forsenerie  par  laquele  Felippes  se  laissa  jus  cheoir 
li  estoit  venue  plus  par  glotonie  de  trop  avoir  beu  et 
maingié  celui  soir  que  par  autre  accident  auvec  la  sotie 
qui  estoit  oudit  Fhelippe  par  veillece,  comme  an  celui 
qui  estoit  bien  de  un  x  anz  ou  anviron  tant,  si  comme 
croit  cil  qui  parle  que  li  diz  Felippes  estoit  ansinc  connu: 
touz  aodiz  et  assotiz  dès  anviron  un  ans  a  ou  v  et  estoit 
trop  enpiriez  dès  i  mois  en  ança,  de  menière  comme  de 
maingier  glotement,  de  refuser  à  paier  son  esrpiot  et  de 
dire  et  fere  vilenies  à  ses  compaignons.  Et  dist  cil  qui 
parle  que  cil  Felippes  aucunes  foiz  quant  il  aloit  par  les 
voies  contoit  au  haut  et  touz  seus  ce  qu'il  devoit  et  ce 
qu'an  lui  devoit.  Et  avint  de  lui  bien  a  antour  v  anz  et 
plus  que  cil  Felippes  fu  au  montier  à  Seint  Père  à  Seint 
Julien  dou  Sauz  quant  l'an  chantoit  la  messe  et  en  ce! 
point  que  li  prestres  fit  l'élévation  que  cil  Felippes  leva 
ses  mains  au  haut  toutes  jointes  et  en  levant  dist  si  haut 
que  plusors  l'oïrent,  vinte  sept  livres  maugrez  Deu  ;  et 
maingoit  et  buvoit  trop  glotement ,  et  faisoit  plusors 
autres  signes  de  forsenerie  et  de  sotie  et  plus  li  avenoit 
en  défaut  de  lune  que  en  autre  temps,  et  des  autres 
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choses  s'acorde  cil  qui  parle  audit  Estiene  Fusée;  et 
plus  n'an  set. 

Gantiers  Chevaliers  jurez  et  requis  sus  ces  choses 
s'acorde  audit  Bérangé,  (ors  ce  que  là  où  cil  Bérangé  dit 
que  cil  Felippes  estoit  assotizdès  un  anz ou  v  an  ança  cil 
qui  parole  dit  des  n  anz  an  ança  et  fors  ce  que  là  où  cil  Bé- 
rangé dit  qu'il  croit  inielz  que  cil  Felippe  se  laissast 
cheoir  par  forsenerie  de  glolonie  et  cetera.  Cil  qui  parole 
dit  qu'il  croit  inielz  que  cil  Felippe  se  laissast  cheoir  par 
forsenerie  de  sotie  de  teste,  de  lunoisson  et  de  vieillece 
que  par  autre  chose,  comme  cil  qui  estoit  vielz  et  soz  et 
lunatiques,  si  comme  croit  cil  qui  parole  par  plusors  folies 
et  forseneries  qu'il  li  avoit  veues  fere  et  oi  dire  et  teles 
que  nuls  homs  vaillanz  qui  an  son  hon  sens  fust  ne 
deust  fere  quar  il  ne  savoit  qu'il  se  faisoit  par  maintes 
fois. 

Estiene  Roiche-Fort  fdz  doudit  Bérangé  jura  et  dist 
qu'il  a  bien  vin  jourz  que  cil  Felippes  estoit  hors  don 
sens,  si  comme  il  sembloit  à  celui  qui  parole  et  li  sambloit 
par  ce  que  quant  cil  Felippes  vint  à  Paris  huià  vin  jourz, 
il  aporta  deniers  en  une  bouges  et  ne  les  sot  onques 
esciver  ni  baillier  esciver  mais  les  li  osta  la  dame  de 
l'ostel  quar  cil  les  avoit  gitiez  an  mi  la  maison,  et  les 
esciva  la  dame,  et  se  despoilloit  touz  nuz  et  montroit  ses 
membres  vergongneus  neis  devant  les  famines  comme 
hors  dou  sens  et  fox,  et  a  bien  veu  cil  qui  parole  par  son 
serement  que  ledit  Felippe  bien  a  autour  v  anz  se  esgra- 
tinoit  ou  visai ge  par  lunoisons  et  dessiroit  sa  coiffe  et 
tiroit  ses  chevox  en  tele  menière  que  tex  foiz  estoit  qu'il 
se  faisoit  touz  sanglanz. 

Requis  comment  et  par  quele  achoison  morut  ledit  Fe- 
lippe dist  autel  comme  Béraingé,  pères  à  celui  qui  parole 
an  toutes  choses  fors  tant  que  là  où  cil  Béraingés  dit  que 
par  l'ivrece  doudit  Felippe  il  croit  qu'il  fust  plus  forsenez 
celui  soir  que  par  accident  autre,  dist  cil  qui  parole  qu'il 
croit  mielz  que  par  forsenerie  de  sotie  de  teste  et  de 
viellece  se  laissa  cheoir  aval  cil  Felippes  plus  que  par 
glotonie.  Si  avoit-il  bien  beu,  mais  plus  estoit  frénisieus 
et  soz  que  ivres,  et  n'a  pas  plus  de  x  ans  que  cil  qui 
parole  conut  premiers  ledit  Felippe,  et  a  touz  jours  oi 
dire  dès  lors  que  il  estoit  tenrés  de  teste  par  lunoisons; 
et  plus  n'an  set 

Jaques  Crétoiche  de  Seint  Julien  dou  Saux  de  l'aaige 
de  xl  anz,  si  comme  il  disoit,  jura  et  dist  par  son  sere- 
ment, que  bien  a  xxx  ans  qu'il  conut  premiers  celui 
Felippe  qui  morz  est  et  ne  vit  onques  tant  fust  cil  Fe- 
lippe vielz  ne  juenes  qu'il  ne  semblast  à  celui  qui  parole 
que  cil  Felippes  fusl  SOZ  par  lunoisons,  et  estoit  bien 
empiriez  de  sa  sotie  des  m  anz  an  ança,  mais  des  vin 
jouis  an  ança  estoil-il  si  ampiriez  qu'il  sambloit  mont 
bien  qu'il  ne  seusl  ce  <|u'il  faisoit  el  qu'il  fust  hors  dou 
sens  el  plusors  folies  <|if  il  faisoit  et  le  redotoienl  moult  li 
compaignon   marcheaul  pour  sa  solie  et  pour  sa  forsene- 


rie. Et  d'an  droit  de  la  menière  de  sa  mort  et  l'achoison, 
s'acorde  cil  qui  parole  audit  Begnault  Petit-Roi;  et  plus 
n'an  set. 

Garnier  Bégine  de  Seint-Julien  dou  Sauz,  de  l'aaige 
de  xlv  anz,  si  comme  il  disoit,  jura  et  dist  autel  comme 
Renauz  Petit-Roiz. 

Colins  Pastez  de  la  Vileneuve  le  Roi,  de  l'aaige  de 
autour  xxxv  ans,  si  comme  il  disoit,  jura  et  dist  par  son 
serement  segon  ce  que  a  dit  Renauz  Petit-Roiz  et  se  con- 
corde à  lui. 

Richeu  de  Mal-Regart,  famine  Gautier  Chevalier,  bour- 
goise  de  Paris,  jura  et  dist  autel  comme  Gautier  Cheva- 
lier, ses  mariz,ce  ajouste  que  celé  qui  parole  dist  que  dès 
x  anz  an  ança  que  ele  le  vist  premiers,  ele  n'oï  onques 
dire  qu'il  fust  se  soz  non  et  fox  de  teste  par  lunoisons. 

Bertheloz  Bolez,  de  Seint  Julien  dou  Sauz,  de  l'aaige 
d'antour  l  ans,  si  comme  il  dit,  jura  et  dist  que  quant 
cil  qui  parole  venoit  à  Paris  il  et  Girarz  Boileaul  de  Seint 
Julien  et  il  furent  à  Ponz,  cil  Felippes  qui  venoit  ansinc 
à  Paris  juesdi  ot  huit  jourz  les  ataint  à  Ponz  et  traist  à 
l'ostel  où  cil  qui  parole  et  ses  compainz  estoient,  et  vint 
avvec  els  cil  Felippes  jusques  à  Paris,  et  dist  cil  qui  parle 
que  cil  Felippes  fist  par  le  chemin  tant  de  folies  et  de 
soties  que  cil  qui  parole  et  ses  compainz  an  estoient  trop  à 
malaise  et  ne  savoient  qu'il  peussent  fere  de  lui  tant  de 
soities  faisoit  et  croichoit  neis  cil  Felippes  an  sa  viende 
et  an  la  ses  coinpaignons  et  an  leurs  verres  quant  il  vo- 
laient boivre;  et  neis  ou  bois  de  Sénart  gita-il  hors  ses 
deniers  qu'il  aportoit  en  unes  besaces  et  les  prist  cil  qui 
parle  et  les  aporta  jusques  à  Paris,  et  li  paioit  cil  qui 
parole  ses  esquoz  dou  suen  argent  propre  non  mie  des 
deniers  celui  Felippe,  et  plusors  autres  soties  faisoit  et 
fist  cil  Felippes  par  le  chemin  teles  qu'il  sembloit  moult 
bien  qu'il  fust  hors  dou  sens  et  croit  cil  qui  parole  par 
son  serement  qu'il  estoit  hors  dou  sens.  Et  dist  cil  qui 
parole  qu'il  connut  premiers  ledit  Felippe  dès  lors  que 
cil  qui  parole  n'avoit  pas  x  ans  an  ança  que  il  Felippes 
assoti  et  aodi  si  durement  que  li  baillis  l'arcevesque  de 
Senz  vost  deffendre  que  l'an  ne  li  creust  riens  pour  ce  que 
cil  Felippes  ne  savoit  qu'il  faisoit  et  adès  anpiroit  et  plus 
au  défaut  de  lune  que  an  autre  tens.  Et  croit  cil  qui  parole 
par  son  serement  que  la  chcoisle  que  cil  Felippes  et  le 
piquemant  qu'il  se  fist  an  la  pance,  qu'il  fist  ce  par  for- 
senerie tele  qu'il  ne  savoit  qu'il  faisoit,  comme  cil  qui  en 
soi  piquant  disoit  qu'il  se  jooit   ;  et  [dus  n'an  sel. 

Girarz   Boileau  de  Saint  Julien    don    San,  de   l'aaige 

d'antour  XL  anz,   si   coi e   il   disoit,  jura  el    dist    qu'il 

connus!  ledit  Felippe  dès  lois  qu'il  se  soi  apercevoir  et 
qu'il  ne  \ii  onques  que  cil  Felippes  ne  fusl  doibles  [foi- 
bles?]de  la  teste  et  mesmemenl  par  lunaisons,  et  ne  su  on- 
ques que  il  n'en  fusl  rc<  Ion  lez  ;  et  oi  dire  cil  qui  parole  que 
feu  Ysabiaus  la  Chicheuse ,  tente  doudil  Felippe,  lu  hors 
dou  sens  ei   lu    liée  comme  foie  par  l'espace  de  m  anz 
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avant  quee  le  moreust,  et  vit  cil  qui  parole  que  Marie  nièce 
doudit  Felippe  fille  de  son  frère  fii  hors  don  sens  n'a  pas 
mi  anz  et  fut  liée  comme  folle  et  hors  don  sens  et  me- 
née à  Saint  Varain  comme  forsenée,  pour  recovrer  sente; 
et  vit  ancor  et  ne  sera  ja  croisanz  que  ele  ne  sen  sente. 
Et  dit  cil  qui  parle  que  cil  Felippe  estoit  empiriez  moult 
des  autour  ii  anz  an  ança  et  an  tel  manière  que  ne  savoit 
par  plusors  foiz  qu'il  faisoit.  Et  plus  an  croissant  que  an 
autre  tens  et  des  autres  choses  dist  cil  qui  parle  autel 
comme  Bertheloz  Bolez  desusdiz. 

Jofroiz  Le  Breton  jura  et  dist  autel  comme  Jaques  Cre- 
toiche,  hors  ce  que  cil  qui  parole  ne  conoissoit  celui  Fe- 
lippe que  des  xi  anz  an  ança. 

Perres  de  La  Celé  prévost  l'arcevesque  de  Seint  Julien 
dou  Sauz  de  l'aaige  de  XL  anz  si  comme  il  disoit  jura  et 
dist  que  cil  Felippes  fu  ses  compainz  de  ladite  prévosté 
de  Seint  Julien  par  l'espace  d'un  an,  et  il  la  dévoient 
tenir  ansamble  par  n  anz,  mais  cil  Felippe  assoti  et 
devint  ansinc  comme  hors  dou  sens,  an  tele  meniere 
qu'il  covint  qu'il  laissast  la  prévosté  par  ce,  et  faisoit  tant 
de  soties  que  li  commis  disoit  qu'il  estoit  hors  dou  sens 
et  li  avenoit  segon  les  lunoisons  plus  une  foiz  que  autre. 
Et  d'an  droit  de  la  menière  et  de  l'achoison  de  sa  mort, 
cil  qui  parole  ne  set  riens  fors  par  oïr  dire;  mais  croit 
par  son  sereinent  que  cil  Felippes  soit  morz  par  sa  forse- 
nerie  tele  qu'il  ne  savoit  qu'il  faisoit  quant  il,  si  coin  l'an 
dit,  se  tuoit  ;  et  plus  n'an  set. 

Ce  qui  suit  est  au  dos  du  rouleau. 

Aprisia  facta  per  magistrum  Radulfum  clericum  Gui- 
douis  de  Meso  prepositi  Parisiensis,  super  morte  Philippi 
Testàrt  de  Sancto  Juliano  de  Saltu,  scilicet  utrum  se 
occidit  per  insaniam  suam  vel  de  voluntate  propria, 
sciénter  et  compos  mentis. 

Inventum  est  prohatum  esse  sufficienter  quod  mortuus 
fuit  idem  Philippus  per  insaniam  et  quod  a  scptem  aniiis 
citra  erat  quolibet  mense  in  defectu  lune  fûriosus  et 
plura  signa  furoris  faciebat.  Et  propter  hoc  liberatus 
fuit  cum  bonis  suis,  de  manibus  prepositi  Parisiensis  pre- 
dicti  qui  volebat  quod  dictas  Philippus  corpus  suum  et 
bona  sua  forefecisset.  Roui.  ori{;.,  J.  1029,  n°  1. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n"s  282  à  321 . 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1278. 

2l2r>.  Arrêt  déboutant  Robert  de  la  Tourelle 
(de  Turricula),  chevalier,  qui  réclamait  la  restitu- 
tion des  amendes  levées  sur  ses  hommes  de  sa  terre 
de  Montdidier  par  les  gens  du  Roi,  pour  contra- 
vention aux  ordonnances  sur  les  monnaies. 

Olim,  II,  fol.  39  v°. 


(1278) 

2124.  Arrêt  condamnant  Guillaume  «  Tristan  » 
à  assigner  trente  livres  de  rente  en  terre  à  Guillaume 
et  à  Perrette,  enfants  de  son  frère  Gervais  Tristan. 

Olim,  II,  fol.  39  v». 


212».  Arrêt  condamnant  l'évêque  de  Beauvais  à 
une  amende  envers  le  Roi,  et  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  châtelaine  de  Beauvais,  pour  avoir  fait 
arrêter  un  sergent  de  la  châtelaine  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Olim,  II,  fol.  39  v°. 


212G.  Record  d'un  arrêt  condamnant  l'évêque 
de  Beauvais,  dont  les  officiers  avaient  arrêté  un 
sergent  de  la  châtelaine,  lequel  avait  saisi  le  cheval 
d'un  individu  pour  s'être  servi  d'une  mesure  pro- 
hibée. Olim,  II,  fol.  39  v». 


2127.  Arrêt  condamnant  le  bailli  d'Auxerre  à 
payer  deux  cents  livres,  dont  quatre-vingts  au  cha- 
pitre et  cinquante  à  un  clerc  qui  avait  été  blessé  au 
pied,  etc.  Olim,  II,  fol.  39  v». 


2128.  Record  d'un  arrêt  reconnaissant  au  prieur 
de  la  Charité  le  droit  de  lever  la  mainmorte  sur  ses 
hommes  de  corps  demeurant  à  Bourges. 

Olim,  II,  fol.  40  .-". 


212ÎL  Arrêt  ordonnant  trêve,  et  non  asseure- 
ment,  entre  messire  Jean  de  «  Yelu  »  et  le  châtelain 
de  Douai .  Olim ,  Il ,  fol.  40  r». 


2150.  Arrêt  prononçant  défaut  contre  le  procu- 
reur du  Roi  dans  un  procès  avec  le  doyen  de 
Montfaucon  (Montis-Falconis) ,  mais  admettant  le 
Roi  à  faire  faire  une  enquête  d'office  pour  prouver 
une  coutume.  Olim,  II,  fol.  40  r°. 


2151.  Arrêt  défendant  au  chapitre  de  Châlons- 
sur-Marne  de  conserver,  sans  autorisation  du  Roi, 
ce  qu'il  avait  acquis  dans  les  fiefs  de  l'évêque,  et  à 
l'évêque  d'affranchir  ses  sergents  sans  la  permis- 
sion royale.  olim,  il,  fol.  40  r°. 


21T>2.    Arrêt  réglant  la  compétence  du  maire  et 
des  jurés  de  Péronne  en  matière  d'asseurement. 

Olim,  II,  fol.  40  r". 
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2155.  Arrêt  déboutant  Aubert  de  Longueval  (de 
Longa-Valle) ,  chevalier,  qui  prétendait  que  Ber- 
trand du  Hamel  (de  Hamello)  avait  fermé  un  che- 
min près  du  château  de  Glairy  (de  Glariaco). 

Olim,  II,  fol.  40  r°. 


2154.  Arrêt  modérant  à  cent  livres  l'amende 
imposée  au  maire  et  aux  jurés  de  Compiègne  pour 
avoir  prononcé  un  mauvais  jugement  contre  Pierre 
«  Harel  »  .  olim,  II,  fol.  40  r°. 


2155.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  Guillaume 
de  Sainte-Maure,  qui,  bien  que  présent  à  Paris, 
avait  contremandé  dans  un  procès  contre  l'abbé  de 
i'lle-Dieu,  et  déclarant  nul  le  contremand. 

Olim,  II,  fol.  40  r". 


2150.  Asseurement  donné  en  plein  Parlement 
par  Olivier  de  Tintiniac  (de  Tinteigniaco),  cheva- 
lier,  à  l'évêque  de  Saint-Malo. 

Olim,  II,  fol.  40  r°. 


2157.  Arrêt  portant  que  les  clercs  sont  tenus  de 
contribuer  aux  dettes  des  villes  en  raison  des  biens 
qui  leur  viennent  de  la  succession  de  leurs  parents. 
—  Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  de  deux  clercs  de 
Saint-Riquier.  olim,  il,  fol.  40  r«. 


2158.  Noms  des  cautions  qui  se  sont  engagées  à 
faire  comparaître  en  jugement  Geoffroi  de  Loupi 
(Lopi),  écuyer,  et  la  dame  du  Bois  (de  Bosco). 

Olim,  II,  fol.  40  r°. 


2159.  Mandement  au  bailli  de  Màcon  de  ne  pas 
empêcher  le  connétable  de  France  d'exercer  la  jus- 
tice dans  la  maison  «  de  Montet  »  ,  située  dans  les 
limites  de  sa  chàtellenie  de  Perreux  (Perrex) . 

Olim,  II,  loi.  40  v°. 


2140.  Promesse  du  procureur  de  la  comtesse  de 
Salm  (de  Salmis)  de  comparaître  le  jeudi  après  la 
Mi-Carême,  pour  répondre  à  Girard  de  Prey  (de 
IVoviaco).  olim',  11,  fol.  40  v°. 


2l'il.    Arrêt  déboutant  les  Templiers,  qui  récla- 
maient les  amendes   levées  sur  leurs  hommes  en 

!. 


Normandie  pour  transgression  des  ordonnances  sur 
les  monnaies.  olim,  il,  fol.  40  v°. 


2142.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  sur  les 
plaintes  portées  par  l'archevêque  de  Tours  contre 
les  agents  du  Roi.  olim,  il,  fol.  40  v>. 


2145.  Arrêt  attribuant  au  Parlement,  et  non  au 
coiute  d'Artois,  la  connaissance  de  l'appel  porté 
par  sept  hommes,  manants  de  l'évêque  et  de  l'abbé 
d'Arras,  qui  avaient  été  condamnés  au  bannisse- 
ment par  les  échevins  d'Arras. 

Olim,  II,  fol.  40  v». 


2144.  Arrêt  condamnant  Eude  de  Sully,  cheva- 
lier, coupable  de  rapt  sur  la  personne  de  la  nièce 
de  messire  Guillaume  «  de  Erbleio  »  ,  à  voir  sa 
meilleure  maison  rasée,  et  à  payer  au  Roi  cinq  cents 
livres  d'amende.  Olim,  il,  fol.  40  v°. 


2145.  Arrêt  fixant  à  deux  cents  livres  l'amende 
à  payer  par  les  habitants  de  Mantes,  pour  avoir 
forcé  la  maison  de  l'archidiacre  de  Pincerais  et  avoir 
tué  un  clerc.  olim,  II,  fol.  40  v°. 


2146.  Record  d'un  arrêt  réglant  la  manière  dont 
seraient  estimés  les  bois  de  la  terre  que  le  comte 
de  Dammartin  devait  assigner  à  son  neveu  Renaud 
de  Trie.  olim,  il,  fol.  40  v°. 


2147.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  Robert 
Guichard,  chevalier,  pour  avoir  demandé  un  mar- 
ché à  «  Sae  » ,  nonobstant  un  jugement  précédent 
qui  l'avait  débouté.  Olim,  II,  fol.  40  v°. 


2141$.  Arrêt  condamnant  les  bourgeois  de  Gaen 
à  mille  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  et  à  <\eu\ 
cents  livres  envers  les  prévôts,  pour  avoir  conspiré 
contre  lesdits  prévôts.  Olim,  il,  fol.  ïO  v°. 


2I4Î).  Arrêt  entre  le  comte  et  le  chapitre  de 
Ne\ers,  annulant  le  ban  fait  contre  un  homme  dans 
une  vigne,  s'il  est  prouvé  (pie  celle  vigne  esl  située 
bois  de  la  ville.  olim,  II,  fol.  40  v. 
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2130.  Mandement  au  bailli  de  Cotentin  de  res- 
tituer un  fief  qu'il  avait  saisi  sur  un  clerc  accusé  de 
rapt,  lequel  clerc  avait  été  renvoyé  absous  par  l'or- 
dinaire. Olim,  II,  fol.  40  v». 
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à  titre  de  fief  sur  la  bourse  du  comte  de  Cham- 
pagne, et  de  faire  cesser  jusqu'à  la  majorité  du  comte 
les  coupes  de  bois  dans  les  forêts  qu'on  n'était  pas 
dans  l'usage  d'exploiter.  Olim,  II,  fol.  41  r°. 


2151.  Arrêt  confirmant  Guillaume  «  Crespin  » 
dans  la  saisine  de  toute  la  terre  qui  avait  appartenu 
à  Jourdain,  connétable  de  Normandie. 

Olim,  II,  fol.  41  r°. 


2132.  Record  d'un  arrêt  défendant  aux  gens  du 
Roi  de  recevoir  des  avoueries  dans  la  terre  du  comte 
de  Blois  en  Sologne  (Sigalonia). 

Olim,  II,  fol.  41  r°. 


2155.  Record  d'un  arrêt  autorisant  les  sergents 
de  l'évêque  d'Arras  à  porter  dans  la  ville  des  cou- 
teaux et  des  piques,  et  même  des  épées. 

Olim,  II,  fol.  41  r°. 


2154.  Arrêt  condamnant  à  trois  cents  livres 
d'amende  les  habitants  de  Poix  (de  Pyceio) ,  pour 
avoir  fait  une  rescousse  contre  leur  seigneur.* 

Olim,  II,  fol.  41  r". 


2155.  Arrêt  ordonnant  au  comte  de  Bretagne  de 
cesser  de  lever  une  imposition  d'un  denier  par  livre, 
payable  par  les  acheteurs  sur  tout  ce  qui  se  vendait 
à  Rennes  (Redonis),  laquelle  imposition  était  des- 
tinée aux  embellissements  (melioracione)  de  cette 
ville.  on,n,  ii,  foi.  41  i". 


2156.  Arrêt  condamnant  à  mille  livres  d'amende 
envers  le  Roi  les  habitants  de  Villeneuve  près  de 
Sens,  pour  avoir  fait  une  rescousse  contre  un  ser- 
gent du  Roi.  olim,  II,  fol.  41  r". 


2157.  Sentence  arbitrale  du  connétable  de  France 
cassant  une  ordonnance  du  prieur  de  Charlieu  (Cari- 
Loci)  laquelle  défendait  aux  habitants  de  Charlieu 
de  vendre  les  jours  de  marché  ailleurs  que  dans  une 
certaine  place.  olim,  il,  fol.  41  r". 


2150.  Ordre  au  maréchal  de  Champagne  de  faire 
payer  les  pensions  que  plusieurs  chevaliers  avaient 


2159.  Arrêt  défendant  à  l'évêque  de  Noyon  de 
citer  personne  en  cour  ecclésiastique  pour  des  causes 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  laïques. 

Olim,  II,  fol.  41  v°. 


21  GO.  Mandement  à  Jean  «  Malet  »,  sergent 
dans  le  Vivarais  (in  partibus  Vivariensibus),  de  dé- 
truire l'autorisation  donnée  par  écrit  par  deux  clercs 
du  Roi  aux  bourgeois  du  Puy  (de  Podio)  de  lever 
huit  cent  vingt  livres  pour  poursuivre  un  procès,  et 
de  protéger  l'évêque  du  Puy  contre  certains  bour- 
geois de  cette  ville  (Anicienses). 

Olim,  II,  fol.  41  v. 


2161.  Arrêt  réglant  le  mode  de  pavement  de 
l'amende  de  douze  mille  cinq  cents  livres  à  laquelle 
les  habitants  du  Puy  avaient  été  condamnés  pour 
avoir  tué  le  bailli  et  les  sergents  de  l'évêque. 

Olim,  II,  fol.  41  v°. 


2162.  Arrêt  défendant  à  l'abbé  de  Pontlevoy 
(Pontis-Leveii)  de  continuer  de  poursuivre  en  cour 
d'Eglise  la  dame  d'Amboise  (Ambazie)  pour  un  objet 
de  la  compétence  de  la  cour  laïque. 

Olim,  II,  fol.  41  v". 


2165.  Arrêt  sur  la  manière  de  lever  à  Beauvais 
une  taille  imposée  par  les  gens  du  Roi  au  profit  de 
la  commune.  olim,  il.  fol.  41  v°. 


2164.  Mandement  au  sénéchal  de  Périgord  de 
laisser  les  gens  du  roi  d'Angleterre  juger  un  procès 
entre  les  habitants  et  le  prieur  de  Polignac  (de  Po- 
denpnaco).  Olim,  II,  fol.  41  v°. 


2165.  Record  du  consentement  donné  par  le 
duc  de  Bourgogne  à  ce  que  Bobert,  comte  de  Cler- 
mont,  jouisse,  à  raison  de  sa  femme,  de  tout  ce  que 
le  feu  duc  Hugue  de  Bourgogne  avait  légué  à  sadite 
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épouse  dans  le  comté  de  Ghalon  (Cabilonensi).  — 
Les  recordeurs  étaient  :  l'abbé  de  Saint- Denis, 
Imbert  de  Beaujeu,  connétable  de  France,  maître 
Henri  de  Vézelay,  Fouque  de  Laon ,  et  G.  de  Mau- 
mont.  olim,  II,  fol.  41  v«. 


21GG.  Arrêt  portant  que  la  taille  pour  l'ost  du 
Boi  sera  levée  sur  les  bourgeois  de  Brioude  par  les 
yens  du  Roi.  Lesdits  bourgeois  demanderont  au 
chapitre  la  permission  de  lever  une  taille  pour  sub- 
venir aux  frais  d'un  procès  contre  ledit  chapitre. 

Olim,  II,  fol.  41  v». 


21G7.  Arrêt  condamnant  le  coutre  (custodem) 
de  Saint-Quentin  à  payer  la  moitié  des  frais  d'une 
enquête  faite  entre  le  Boi  et  lui. 

Olim,  II,  fol.  41  v°. 


2168.  Arrêt  déboutant  Henri  de  Murs  (de  Mûris), 
évêque  de  Térouanne  (Morinensis),  de  l'accusation 
de  malversation  portée  par  lui  contre  Gille  de  la 
Chaussée  (de  Calceia),  ancien  gardien  de  la  régale 
de  l'évêché  de  Térouanne.  Olim,  II,  fol.  41  v°. 


21G9.  Arrêt  portant  qu'en  vertu  d'un  ancien 
privilège,  les  appels  du  juge  de  l'abbé  de  Figeac 
seront  portés  directement  au  Parlement,  sans  être 
soumis  au  sénéchal   de  Périgord. 

Olim,  II,  fol.  42  r°. 


2170.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  la  Noë  (de 
Noa)  à  payer  finance  pour  les  nouveaux  acquêts 
laits  depuis  trente  ans.  olim,  II,  fol.  42  r°. 


2171.  Arrêt  ordonnant,  conformément  à  la  cou- 
tume de  Paris ,  le  partage  des  biens  meubles  de  feu 
Erney  (Erneio)  par  portions  égales,  entre  1°  son 
frère  utérin  ,  2°  son  frère  consanguin,  3°  sa  sœur  à 
la  fois  utérine  et  consanguine.       Olim,  II,  fol.  42  r°. 


2172.  Arrêt  défendant  à  l'évêque  de  Noyon  de 
continuer  à  citer  en  cour  d'Église  le  châtelain  de 
Noyon  pour  un  objet  qui  était  de  la  compétence 
des  tribunaux  laïques.  olim,  il ,  fol.  42  r". 


217Ô.  Arrêt  condamnant  l'évêque  d'Orléans  à 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  avoir  approuvé  un 
de  ses  clercs  qui  avait  fait  mettre  en  prison  à  Pithi- 
viers  (apud  Peverias)  un  sergent  du  Boi. 

Olim,  II,  fol.  42  r°. 


2174.  Arrêt  portant  que  les  soumissions  (advoca- 
tiones)  des  barons  «  de  Ameia  »  ne  seront  pas  ad- 
mises tant  que  durera  le  procès  entre  le  Boi  et  le 
comte  de  Bretagne;  notamment  celle  de  la  dame 
«  de  Beniaco  »  ,  contre  Guillaume  de  Bochefort. 

Olim,  II,  fol.  42  r". 


2175  Arrêt  renvoyant  au  sénéchal  de  Gascogne 
l'affaire  des  bourgeois  de  la  Bochelle ,  auxquels  le 
sire  de  Bergerac  avait  engagé  sa  terre  de  Bergerac 
(de  Bregeriaco) .  olim ,  il ,  fol.  42  r». 


217G.  Accord  entre  Ansel  de  l'Isle  et  Lancelot, 
maréchal  de  France,  au  sujet  de  la  garenne  de  l'Isle. 
(En  français.)  olim,  II,  fol.  42  v". 


2177.  Asseurement  donné  en  plein  Parlement 
par  de  Gaucher  Thourotte  (Thorota) ,  châtelain  de 
Noyon,  à  Bertaud,  sous-chantre  de  Noyon,  et  réci- 
proquement. Olim,  II,  fol.  42  v". 


2178.  Arrêt  déboutant  l'évêque  de  Meaux,  qui 
réclamait,  en  vertu  d'un  prétendu  accord  fait  entre 
le  Boi  et  un  de  ses  prédécesseurs,  le  droit  de  con- 
férer les  dignités  et  les  personnats  qui  étaient  venus 
à  vaquer  en  régale.  olim,  il,  fol.  42  v°. 

2170. 'Arrêt  condamnant  l'abbaye  de  Signy  à 
payer  comme  par  le  passé  à  l'abbaye  de  Mouzon 
(Mosonense),  une  rente  annuelle  de  quarante-quatre 
livres  parisis,  de  laquelle  somme  l'abbé  de  Signy 
voulait  déduire  treize  livres  et  demie  qu'il  préten- 
dait lui  être  dues  à  titre  de  rente  par  le  couvent  de 
Mouzon.  La  Cour  décidera  plus  tard  si  cette  der- 
nière  rente  ('fait   réellement  due. 

Olim,  il  ,  fol.  42  vo. 


2180.  Arrêt  pour  Henri  de  Mont-Belet  contre  le 
comte  de  Champagne,  ordonnant  que  ledit  Henri 

sera  mis  en  possession  d'un  lombard  d'Asti. 

Olim,  II,  fol.  42  v». 
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2181.  Arrêt  pour  les  maires  et  jurés  des  com- 
munes de  Sissonne-la-Française  (de  Syssonia-la- 
Françoise)  et  de  Montaigu  (de  Monte-Acuto),  les 
confirmant  dans  l'exemption  de  droits  de  tonlieu 
pour  leurs  denrées  dans  la  ville  de  Laon. 

Olim,   II,  fol.  42  v°. 


2182.  Arrêt  réglant  les  limites  de  la  justice  du 
comte  d'Artois  sur  les  fiefs  mouvants  du  comté  de 
Ponthieu ,  conformément  à  une  charte  de  saint 
Louis  : 

«  A  medio  fili  aque  Autie  usque  ad  Spinam 
Ahernosam,  et  per  médium  fili  ejusdem  aque,  sicut 
se  comportât  directe  usque  ad  Aubelotum  de  Dor- 
lens  versus  Hysdinum.  »  Olim,  II,  fol.  43  r°. 


2183.  Arrêt  accordant  aux  maire  et  jurés  de  la 
Rochelle  que  le  sénéchal  royal,  en  entrant  en  fonc- 
tions ,  leur  jurera  de  respecter  leurs  coutumes  et 
libertés,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  avant  que  le 
Poitou  eût  été  remis  au  comte  Alphonse. 

Olim,  II,  fol.  43  r°. 


2184.  Arrêt  condamnant  par  défaut  Jean  «  d'Ar- 
ties  »  ,  chevalier,  et  sa  femme  Isabelle ,  veuve  de 
Geoffroi  de  Sergines  (Sargines)  jeune,  chevalier,  à 
payer  aux  Templiers  une  somme  de  trois  mille  livres 
que  ledit  Geoffroi  de  Sergines  et  Geoffroi  son  père 
leur  avaient  empruntée.  —  Isabelle  avait  le  bail  de 
ses  enfants  issus  de  Geoffroi  de  Sergines. 

Olim,  II,  fol.  43  r°. 


2184  A.  Mandement  aux  sénéchaux  d^enjoindre 
à  leurs  greffiers  (notariis)  d'écrire  mot  à  mot  les 
dépositions  des  témoins  telles  qu'elles  sont  faites  et 
séparément,  sans  employer  les  formules  ordinaires  : 
le  second  témoin  dit  la  même  chose  que  le  pre- 
mier, etc.  (l). 

Ménârd,  Hist.  de  Nismes,  I,  Preuves,  p.  105,  n"  LXXV, 
d'après  le  Ms.  643  «lu  fonds  Baluze,  fol.  75,  à  la 
Bibliothèque  impériale. 


2184   B.    Mandement    aux    sénéchaux    de    faire 
publier  dans  leurs  assises  que  les  plaideurs  doivent 

(')  Cet  arrêt  et  les  suivants,  jusqu'au  n"  2IS4  E  inclusivement, 
sont  indiqués  comme  rendus  au  Parlement  de  la  Saint-Mai  lin , 
qui  n'est  autre  évidemment  que  celui  de  la  Toussaint. 


(1278) 

venir  au  Parlement  au  jour  de  leur  sénéchaussée, 
sous  peine  d'être  condamnés  pour  défaut ,  ainsi 
qu'il  a  été  précédemment  publié  dans  les  assises  de 
Carcassonne  et  de  Béziers.        Ménard,  ibld.,  p.  105. 


2184  G.    Mandement  aux  sénéchaux  de  ne  pas 
permettre  aux  clercs  de  remplir  les  fonctions  de 

bayle.  Ménard,  ibid.,  p.  105. 


2184  D.  Mandement  aux  sénéchaux  de  ne  pas 
permettre  que  d'autres  qu'eux  ou  leurs  juges-mages 
(judices- majores)  connaissent  des  injures  faites 
aux  gens  du  Roi.  Ménard,  ibid.,  P.  105. 


2184  E.  Mandement  aux  sénéchaux  d'arrêter  les 
clercs  trouvés  porteurs  d'armes.  On  sommera  les  pré- 
lats de  les  punir.  S'ils  refusent,  on  lèvera  l'amende 
sur  les  biens  desdits  clercs.      Ménard,  ibid.,  p.  105. 


2184  F.  Mandement  au  sénéchal  de  Gascogne 
[pour  le  roi  d'Angleterre]  de  ne  pas  recevoir  dans 
les  pays  soumis  à  ses  ordres. Bertrand  de  la  Tour, 
Eble  de  Bourdeille ,  Adémar  son  fils ,  Aimeri  de 
«  Monasteriolo  »  ,  Guillaume  Andri  et  Foucaud  de 
Rochechouart ,  qui  avaient  été  bannis  du  rovaume 
par  arrêt  de  la  Cour.  —  Dimanche  après  l'octave 
de  l'Epiphanie  1278  v.  style  (15  janvier  1279). 

Philippus  Dei  gracia  Francorum  rex,  senescallo  Was- 
conie  ac  universis  aliis  justiciariis  in  regno  Francie 
constitutis  ad  quos  présentes  Jittere  pervenerint  salutem. 
Cu m  Bertrandus  de  Turribus,  Ebolus  dictus  de  Bor- 
dellia,  miles,  Adcmarus  filins  sans,  Avinericns  de 
Monasteriolo,  Guillelmus  -Andri ,  Fulcaudus  de  Rup- 
pecavardi,  G.  de  Sancto  Laurencio,  Âlmanus  de  Yvil- 
liaeo,  et  eorum  complices  per  jndicinm  curie  nostre, 
culpis  suis  exigentibus,  de  regno  nostro  sunt  banniti , 
mandamus  vobis  districte  precipimus  quatinus  dictos 
bannitos  et  receptatores  eorum  ubicumque  in  vestris  po- 
testatibus  seu  jurisdictionibus  poterunt  inveniri  extra 
loca  sancta  et  religiosa  capiatis  seu  capi  faciatis  et  firmi- 
ter  in  prisione  teneatis;  similiter  dômus  et  bona  predic- 
torum  in  manu  nostra  saisiatis  et  firniiter  teneatis  ad 
deliberacïonem  seu  recredenciam  nullatenus  procedentes 
quousque  a  nobis  super  hoc  mandatum  receperitis  spé- 
ciale, ad    que   premissa  facienda  unusquisque  vestrum 
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efficaciter  intendat.  Actum  Parisius,  die  dominica  post 
octabas  Epiphanie  Domini,  anno  ejusdem  millesimo 
ducentesimo  septuagesimo  octavo. 

Projet  de  minute  raturé,  J.  1030,  n°  34. 


2184  G.  Arrêt  condamnant  Gille  dit  «  Tort-Col  » 
à  payer  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  cent  livres  d'a- 
mende. Gille  Tort-Col  prétendait  qu'ayant  com- 
paru au  jour  assigné  à  Grand-Puits,  devant  l'au- 
mônier de  l'abbaye,  pour  prouver  que  lui  et  sa 
femme  étaient  bourgeois  de  la  commune  de  Sens, 
l'aumônier  refusa  de  l'entendre,  le  retint  à  Grand- 
Puits,  l'envoya  ensuite  en  prison  à  Saint-Denis.  Là  on 
avait  profité  de  ce  qu'il  était  dans  les  fers  pour  lui 
extorquer  la  promesse  de  payer  cent  livres.  —  Il  fut 
prouvé  que  l'aumônier  avait  demandé  à  Gille  Tort- 
Col  le  payement  d'un  droit  appelé  «  mesmariagium  » , 
attendu  qu'il  était  né  d'une  femme  [de  corps]  de 
l'aumônerie  de  Saint-Denis  en  Brie,  et  il  avait 
contracté  mariage  avec  une  femme  d'un  autre  en- 
droit. Or  l'aumônier  a  le  droit  d'exiger  finance  pour 
mesmariage  des  hommes  de  l'aumône  qui  épousent 
d'autres  femmes  que  celles  de  l'aumônerie.  Gille 
avait  volontairement  promis  de  payer  cent  livres. 
A  Paris,  au  mois  de  janvier  1278  (1279). 

Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis ,  t.  II,  p.  376. 


2184  H.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Saint-Denis 
contre  Gaucher  d'Autrèches  (de  Autrechia) ,  cheva- 
lier, avoué  de  Vie  (de  Vico) ,  et  sa  femme ,  contre 
les  seigneurs  de  Vaux  (de  Avallibus)  ,  au  sujet  de 
la  haute  justice  et  du  mas  seigneurial  (manso  domi- 
nico)  de  l'île  ou  de  tout  le  territoire  sis  entre  la  ri- 
vière d'Aisne  (de  Ausona)  et  la  rivière  de  «  Ba- 
lencon  »  «  que  quidem  aque  fluunt  inter  villas  de 
Avallibus  et  de  Vico,  scilicet  aqua  de  Ausona  a 
parte  ville  de  Avallibus,  et  aqua  de  Balencon  ,  a 
parte  ville  de  Vico.  »  —  Défense  aux  habitants 
de  Vaux  de  mener  paître  leurs  troupeaux  dans  la- 
dite île. —  A  Paris,  au  mois  de  janvier  1278  (1279). 
Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  p.  185. 


2184  I.  Enquête  entre  la  ville  et  l'église  de  Saint- 
Arnoul  de  Crespy,  au  sujet  de  la  justice. 

En  français.  R0ul.  orig.,  J.  1033,  n°  27. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  322  à  346. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (21  mai)  1279. 

2185.  Arrêt  déclarant  valable  une  procuration 
donnée  par  les  hommes  de  la  Rivière  d'Aisne 
(de  Ripperia  Axone)  dans  un  procès  contre  l'abbé 
de  Saint-Médard  de  Soissons  et  le  sire  de  Couci , 
mais  leur  ordonnant  de  la  renouveler  et  de  l'ap- 
porter au  prochain  Parlement,     oiim,  II,  fol.  43  v». 


218G.  Arrêt  déboutant  Ansold  «  Bote  « ,  cheva- 
lier, qui  voulait  garantir  plusieurs  hommes  d'armes 
qu'il  conduisait  à  un  sien  neveu  pour  l'aider  dans 
sa  guerre,  et  qui  avaient  participé  aux  coups  et 
blessures  portés  à  Pierre  le  Charbonnier  de  Péronne. 

Olim,  II,  fol.  43  v°. 


2187.  Asseurement  donné  par  Bernard  d'Amiens, 
chevalier,  à  Pierre  Gifïart  et  aux  siens,  et  réci- 
proquement. —  Dimanche ,  jour  de  la  Trinité 
(28  mai).  olim,  il,  fol.  43  v». 


2188.  Abandon  fait  par  Sarrette  (Sarreta)  de 
Faillouel  (de  Foilloello),  en  plein  Parlement,  de 
tout  ce  qu'elle  demandait  à  maître  Jean  «  de  Cau- 
menchon  »  ,  moyennant  cent  sous  parisis;  elle  s'en- 
gage par  contre  à  payer  audit  Jean  quarante-deux 
sous  parisis.  oi;m,  il,  fol.  43  v°. 


2189.  Arrêt  condamnant  Jean  de  la  Chapelle, 
écuyer,  et  ses  complices,  coupables  d'injures  envers 
messire  Fouque  «  Boche  » ,  chevalier,  et  son  épouse, 
à  aller  leur  demander  pardon  en  tunique,  sans 
ceinture  (sine  capucis  et  sine  cueufis)  et  à  genoux, 
en  présence  du  bailli  de  Sens,  et  à  payer  mil  livres 
d'amende.  Olim,  II,  fol.  44  r°. 


2190.    Arrêt   ordonnant   à  la  ville   de   Rove  de 
s'imposer  pour  acquitter  ses  dettes. 

Olim,   II,  fol.  44  r". 


2191.  Arrêt  condamnant  ;'i  trente  livres  d'amende 

Etienne  de  Cliàlillon,  écuyer,  pour  avoir  mal  ap- 
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pelé  d'un  jugement  du  bailli  de  Màcon  en  faveur  de 
L'abbé  de  Savigny.  olim,  il,  fol.  44  r°. 


2192.  Arrêt  déterminant  l'étendue  de  la  juridic- 
tion qui  appartenait  à  la  prévoté  de  Mantes,  pré- 
vôté que  la  commune  venait  d'affermer.  La  com- 
mune n'aura  pas  la  basse  justice  sur  les  nobles,  qui 
fait  partie  de  la  voirie.  Olim,  II,  fol.  44  i». 


2195.  Arrêt  déboutant  le  vicomte  de  Doullens, 
qui  réclamait  les  droits  de  vente  sur  des  terres  que 
le  maire  et  les  jurés  de  Doullens  avaient  achetées, 
puis  vendues.  olim,  II,  fol.  44  r°. 


2194.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  la  Chambellane 
(C4ambellana)  de  Tancarville,  au  sujet  du  produit 
de  la  vente  d'un  bois,  vente  qui  avait  été  com- 
mencée par  feu  son  fds.  Il  y  avait  un  héritier  placé 
sous  la  garde  du  Roi.  Olim,  il,  fol.  44  r°. 


219o.  Mandement  au  bailli  d'Auvergne  doter 
le  notaire  royal  d'Issoire,  si  l'évêque  de  Clermont 
supprime  les  notaires  qu'il  avait  établis  dans  cette 
ville.  Défense  de  laisser  construire  sur  une  place 
voisine  de  la  tour  du  Roi.  Olim,  II,  fol.  44  r». 


2190.  Arrêt  cassant,  à  la  requête  du  maire  et 
des  échevins  de  Saint-Omer,  une  ordonnance  du 
comte  de  Flandre  qui  défendait  à  une  même  per- 
sonne d'acheter  ou  de  faire  saler  en  un  seul  jour, 
dans  le  port  de  Gravelines  (Gravelingnes),  plus  de 
deux  mille  cinq  cents  harengs.       Olim,  II,  fol.  44  r°. 


2197.  Arrêt  accordant,  en  vertu  d'un  privilège 
du  roi  Richard,  aux  Hospitaliers  les  amendes  dues 
pour  infraction  aux  ordonnances  sur  les  monnaies, 
dans  les  terres  qu'ils  possédaient  lors  de  l'octroi  de 
cette  charte.  Olim,  II,  1<>1.  44  v». 


2198.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Nevers  à 
payer  à  Mathieu  de  Méricourt  (Mericourt)  le  tiers 
d'une  rente  annuelle  de  quarante  livres  de  Provins, 
due  audit  Mathieu  par  un  ancien  comte  de  Nevers 


dont  le  comte  actuel  n'avait  hérité  que  pour  un 
tiers.  Le  reste  de  la  dette  sera  acquitté  par  les  autres 
cohéritiers.  olim,  il ,  fol.  44  v». 


2199.  Arrêt  décidant  que  les  comtes  de  Rouci 
et  de  Soissons,  et  le  sire  de  Gouci,  seront  tenus  de 
plaider  devant  les  baillis  dans  les  causes  de  nou- 
velle dessaisine.  olim,  II,  fol.  44  v». 


2200.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  jurés  de  Rouen 
contre  le  bailli,  accordant  auxdits  magistrats  muni- 
cipaux le  droit  de  faire  toutes  les  semonces  dans  la 
ville  de  Rouen,  même  dans  les  cas  royaux. 

Olim,  II,  fol.  44  v". 


2201.  Mandement  au  bailli  d'Auvergne  de  payer 
aux  moines  de  Saint-Renoît  de  Fleury  le  prix  du 
tiers  d'un  arpent  dans  le  bois  de  «  Mons  Rrane  »  , 
qui,  en  vertu  d'un  accord,  aurait  dû  leur  être  remis, 
et  que  le  Roi  avait  aliéné.  Olim,  il,  fol.  44  v°. 


2202.  Arrêt  déboutant  Thierri  Flameng  (Fla- 
mingo),  bourgeois  de  Paris,  qui  demandait  qu'on 
contraignît  Antoine  dit  le  Tripier  (Triperio)  à  bou- 
cher la  gargouille  (aquarium)  de  sa  maison. 

Le  prévôt  de  Paris  était  alors  Gui  du  Mes  (Gui- 
doni  (l)  de  Messo).  Olim,  II,  fol.  44  v. 


220Ô.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Benoit  de  Fleury  le  droit  de  haute  justice  dans  la 
terre  d'Auxi  (Auxi) ,  bailliage  de  Sens,  à  propos  d'une 
femme  qui  s'était  pendue.  Olim,  II,  fol.  W  v. 


2204.  Promesse,  en  plein  Parlement,  par  le 
sire  d'Harcourt  (Harecort) ,  de  faire  hommage  au 
fils  aîné  du  comte  d'Artois,  lors  de  sa  majorité, 
pour  un  chêne,  un  hêtre,  un  cerf,  un  sanglier  et 
cent  porcs,  francs  de  panage,  qu'il  a  chaque  année 
clans  la  forêt  de  Gonches.  Olim,  II,  fol.  45  r°. 


220o.  Mandement  au  prévôt  de  Crespy,  au  sujet 
des  biens  meubles  de  feu  Jean  Petit,  boucher,  dont  la 
femme  avait  renoncé  à  sa  part.      Olim ,  Il ,  fol.  45  i°. 


(')  Édit.  Caudoni. 
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2200.  Arrêt  déclarant  valable  l'arrestation  d'un 
clerc  par  le  doyen  de  Nevers ,  et  condamnant  le 
comte  de  Nevers  à  l'amende  pour  avoir  saisi  les 
chevaux  dndit  doyen,  et  ledit  doyen  pareillement  à 
l'amende  pour  avoir  ôté  les  brandons  placés  sur  sa 
maison  par  ordre  du  comte  «  quod  debraiulonavit 
domum  suam  in  justicia  comitis  sitam,  quam  cornes 
brandonaverat  »  (1>.  olim,  II,  fol.  45  r°. 
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22 15.    Mandement  au   bailli   de  Tours   de  faire 
supprimer   une  garenne   établie    par  le   comte    de 


2207.  Arrêt  déboutant  les  moines  de  Saint-Jean 
de  Laon  ,  qui  prétendaient  que  leur  prieuré  de 
Ragecourt  (Ragicort-subtus-Bonei)  ,  diocèse  de 
Toul,  était  sous  la  garde  du  Roi,  et  les  renvoyant  à 
la  cour  du  comte  de  Champagne  pour  obtenir  jus- 
tice du  sire  de  Joinville  (Gienville) ,  sénéchal  de 
Champagne.  oiim,  II,  fol.  45  r°. 


2208.  Arrêt  déclarant  que  l'archevêque  de  Rouen 
n'a  pas  le  droit,  sans  une  grâce  du  Roi,  de  consti- 
tuer un  attourné  (attornatum)  (2). 

OU,,,,  II,  fol.  45  v". 


2209.  Renonciation  du  comte  de  Périgord ,  de 
Marguerite  de  Turenne,  dame  de  Bergerac,  et  de 
Arnaud  «  Périsse  »  à  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté 
de  sentences  du  sénéchal  de  Gascogne  pour  le  roi 
d'Angleterre.  ou,,,,  n,  fol.  45  r°. 


2210.  Mandement  au  bailli  de  Màcon  de  ne  pas 
tenir  ses  assises  dans  le  village  «  de  Murceio  »  ,  ap- 
partenant à  l'Hôpital.  oiim,  il,  fol.  45  r». 


2211.  Mandement  au  bailli  d'Orléans  de  saisir 
une  partie  des  biens  de  l'abbaye  de  Pontlevoy, 
jusqu'à  ce  que  l'abbé  cesse  de  citer  injustement  la 
la  dame  d'Amboise  devant  la  cour  d'Eglise. 

OU ,„ ,  II,  fol.  45  r°. 


2212.  Mandement  au  bailli  de  Gisors  de  laisser 
le  maire  de  Manies  justicier  les  nobles  demeurant 
dans  la  banlieue  de  Manies,  sur  lesquels  le  voyer 
n'avait  pas  de  juridiction.  OU,,,,  II,  fol.  45  rn. 

(')  Les  brandons  indiquaient  la  saisie. 
(2)  C'est-à-dire  un  procureur. 


Blois ,  au  préjudice  de  l'abbaye  de  Marmoutier ,  et 
de  faire  ressaisir  la  dame  d'Amboise  de  ce  qu'elle 
tenait  du  chapitre  de  Tours.  Olim,  il,  fol.  45  r°. 


2214.  Arrêt  maintenant  l'abbé  de  Saint-Riquier 
en  possession  de  juger  hors  de  la  banlieue  de  Saint- 
Riquier  les  cas  du  ressort  de  la  vicomte ,  et  ordon- 
nant une  enquête  sur  les  entreprises  dudit  abbé 
contre  les  droits  du  Roi.  Olim,  il,  fol.  45  v°. 


22 lo.  Arrêt  condamnant  Jean  de  «  Mucegros  »  , 
écuyer,  à  payer  à  Jean  du  Poirier  (de  Piro) ,  bour- 
geois de  Rouen ,  trois  cent  quinze  livres  que  devait 
audit  du  Poirier  Hervé  «  de  Leonia  » ,  chevalier,  et 
qu'il  prétendait  avoir  payées.  (Bailliage  de  Gisors.) 

Olim,  II,  fol.  45  v". 


2210.  Arrêt  déclarant  le  Parlement  seul  com- 
pétent à  connaître  de  l'exécution  de  la  partie  du 
traité  ordonnant  la  restitution  au  roi  d'Angleterre 
des  conquêts  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Poitiers. 

OUm,  II,  fol.  45  v°. 


2217.  Arrêt  ordonnant  que  les  prieurés  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis,  situés  dans  les  terres  du 
douaire  de  la  reine  Marguerite,  seront  soumis  im- 
médiatement à  la  juridiction  royale. 

Olim,  II,  lui.  45  v°. 


22 18.  Reconnaissance  par  l'évêque  de  Térouanne 
d'une  dette  de  dix  livres ,  contractée  par  son  pré- 
décesseur envers  la  veuve  de  Thierri  «  Le  Pol- 
lalier  »  .  olim,  II,  fol.  45  v". 


2219.  Arrêt  portant  règlement  de  la  manière 
dont,  conformément  à  une  convention  faite  précé- 
demment, le  bailli  de  Sens  et  Jean  de  Melun  assigne- 
ront des  rentes  à  messire  Jean  de  Nemours ,  en 
échange  de  certaines  terres.        Olim,  II,  fol.  45  v°. 


2220.  Arrêt  réglant  les  immunités  donl  jouiront 
les  sergents  communs  au  Roi  et  au  chapitre  «le 
Saint-Quentin.  olim,  II,  fol.  45  v°. 
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2221.  Arrêt  modérant  à  cent  livres,  vu  la  pau- 
vreté de  l'abbaye,  l'amende  imposée  aux  moines 
du  Dorât  (de  Daurato)  ,  pour  injures  faites  à  Aimar 
Gerbart  (Ademaro  Gerbarti),  sergent  du  Roi. — 
L'abbé  du  Dorât  avait  été  officiai  de  Limoges. 

Olim,  II,  fol.  45  v». 


2222.  Ordonnance  du  Roi,  sur  la  plainte  du 
comte  de  Clermont,  attribuant  au  bailliage  d'Au- 
vergne la  châtellenie  de  Chaveroche  (Gave  Ruppis), 
que  se  disputaient  les  baillis  d'Auvergne  et  de 
Bourges.  olim,  il,  fol.  45  v». 


2222  A.  Arrêt  déclarant  que  Audelene,  fille  de 
feu  «  Touque  »  ,  jouira  sa  vie  durant  du  cbâteau 
«  de  Vadencbis  »  ,  conformément  à  l'acte  de  dona- 
tion dudit  cbâteau  fait  par  le  roi. 

Ménard ,  Hist.  de  Nismes ,  I,  Preuves,  p.  104,  n°  LXXIV. 


2222  B.  Ordonnance  somptuaire.  «  Ce  fut  fait 
l'an  de  grâce  mil  CCLXXIX,  au  Pallement  de  la 
Pentecouste  »   (en  français). 

Dibl.  de  l'École  des  Charles,  IIIe  série,  t.  V,  p.  177, 
d'après  le  n"  49G8  du  fonds  latin  des  Mss.  de  la 
Bibl.   Impériale. 


2222  C.  Accord  entre  les  amis  de  Perronnelle, 
veuve  de  Philippe  «  Barbete  »  ,  et  Guillaume  «  Cli- 
net  » ,  accusé  d'avoir  donné  la  mort  à  Jean,  fils  de 
ladite  Perronnelle.  —  Guillaume  passera  quatre 
années  en  Terre-Sainte.  Plusieurs  seigneurs  se  por- 
tent garants  de  l'observation  de  cet  accord  de  la 
part  de  Clinet. 

Corne  contens  et  discorde  fut  entre  Perronnelle,  faine  ja- 
dis feu  Phelipe  Barbete  ,  d'une  paît,  et  Guillaume  Clinet, 
d'autre,  sur  ce  que  ladite  Perronnelle  disoit  que  li  dis 
Guillaumes  avoit  mis  Jehan  son  fila  mort;  par  leconsoil  de 
bonne  gens  et  des  amis  conmuns  d'une  partie  et  d'autre,  il 
est  ordené,  pour  bien  de  pais,  que  li  dis  Guillaume  ira  le 
jour  de  la  (este  de  l'Assumptions  Nostre-Dame  prochien  à 
venir  outre  mer,  et  démonta  en  ladite  terre  par  l'espase  de 
quatre  ans;  et  au  chief  de  quatre  ans,  il  reportera  lestres 
don  Temple  ou  de  l'Opital ,  de  la  qu'il  ait  tant  demouré  en 
la  terre.  En  sor  que  il  est  sus  Pierre  Marcel  et  sur  Jen- 
cian,  peuetier  le  roi  de  France,  en  lor  volenté  de  rapeler 
ledit  Guillaume  dedans  le  terme  des  quatre  ans,  si 
véoient  que  se  fui  bien  à  faire.    El  s'il  estoit  avisis  qu'il 


ne  feit  ledit  virage,  tel  corne  il  est  dit  desus,  ou  que  il 
en  fausil  en  tout  ou  en  partie  ,  que  l'en  le  peut  prendre 
et  areter  par  tout  le  roiaume,  et  qu'il  fut  atains  dou  fait 
et  joutisier  le  comme  de  feit  conneu.  En  sor  que  tout  par 
quatre  des  anmis  doudit  Guillaume  doinne  seurté  d'acom- 
plir  lesdites  choses  sur  poinne  de  c  mars  d'argent.  Et  s'il 
est  avisis  que  ledit  Jencian  ou  Pieres  defausisent  dedans 
le  terme  que  il  mourusent,  ou  l'un,  ou  les  deus,  en  lor 
leu  il  doivent  mètre  chacun  pour  soi  un  de  lor  anmis,  si 
le  convient,  à  cui  il  doinnent  lor  poar  ou  rapel.  Ran- 
deur  de  la  poinne;  le  signeur  de  Montmoranci ,  monsi- 
gneur  Robert  d'Oignon,  monsigneur  Raoul  de  Poses, 
monsigneur  Pierre  de  Blemont.  Matheus  de  Vere, 
Johannes  dominus  de  Dynisiaco ,  Johannes  de  Bello- 
Monte,  milites. 

Del  sentement  Pierre  Marcel,  et  Gencien  et  Johannis 
Biglie.  Minute  orig.,  K.  34,  n°  21  ter. 


2222  D.  Arrêt  bomologuant  l'accord  entre  Per- 
ronnelle Barbette  et  Guillaume  Clinet,  meurtrier 
de  son  fils,  17  juillet  (voy.  le  n°  précédent). 

Philippus...  Notum  facimusqnod  cuin  conteucio  verte- 
retur  inter  Petronillam ,  quondam  uxorem  Philippi 
Barbete,  ex  una  parte,  et  Guillelmum  Clinet ,  ex  altéra, 
super  eo  quod  dicta  Petronilla  dicebat  contra  dictum 
Guillelmum,  quod  idem  Guillelmus  Johannein  filium 
dicte  Petronille  ad  mortem  posuerat.  Tandem,  de  bona- 
rum  gencium,  et  amicorum  utriusque  partis  consilio,  pro 
bono  pacis  concordatum  fuit  in  hune  îiiodum;  videlicet 
quod  dictus  Guillelmus,  infra  instans  festum  Assump- 
cionis  Beale  Marie  Virginis,  transffretabit,  et  in  servicio 
Terre  Sancte  per  quatuor  annos  continue  remanebit,  et 
in  fine  dictorum  quatuor  annorum  litteras  Templi  vel 
Ilospitalis  Jerosolimitani  secum  asportabit  testimoniales, 
quod  per  dictos  quatuor  annos  in  Terra  Sancta  morans 
traxit.  Insuper  dicte  partes  voluerunt,  et  in  curia  nostra 
consenserunt ,  quod  Petrus  Marcel,  civis  Parisiensis,  et 
Gencianus,  panetarius  noster,  possent  dictum  Guillel- 
îiiiun  Clinet  ad  pattes  Gallicanas,  infra  dictos  quatuor 
annos  revocare,  si  sibi  placueril  et  viderint  expedire.  Et, 
si  ita  acciderit  quod  dictus  Clinet  veagium,  prout  dictum 
est,  non  vellet  facere,  vel  quod  deficeret  in  toto  vel  in 
parte,  voluit  et  consensit  quod,  ubicumque  inveniretur 
in  regno  Francie,  quod  (sic)  arrestaretur,  caperetnr  et 
justiciaretur,  tanquam  pro  dicto  facto  recognito  quod 
dicta  Petronilla  pro  suo  filio  imponebat.  Obligaverunt 
eciam  se  Mahuetus  dominus  Montis-Maureneiaet,  Matheus 
de  Vere,  Johannes  dominus  de  Dynisiaco  et  Johannes  tic 
Bello-Monte,  milites,  in  curia  nostra,  sub  pena  centum 
marcharum  argenti  solvendarum  Petro  Marcel,  Genciano 
et  Petronille,  si  dictus  Guillelmus  deficeret  in  aliquo  de 
premissis.   Et   si  contigeret  quod  dicti  Petrus  et  Gencia- 


(1279) 

nus,  vel  unus  ex  eis,  décédèrent  sive  decederet ,  loeo 
ipsorum  quilibet  ex  eis  tiniini  de  suis  ainicis  eligeret,  qui 
potestatem  haberent,  vel  haberet  revocandi  ad  partes 
Gallieanas  diclum  Guillelmum  infra  terminum  dictorum 
quatuor  anndrum ,  si  sibi  placuerit,  et  viderint  bonum 
esse.  Ef  quia  hnic  paci  Petrus  Marcel,  Gencianus,  pane- 
tarins  noster,  et  Johannes  Bigue,  ainici  niortui  propin- 
quiores  prebuerunt  assensum,  ad  requisicionem  parcium 
presentibus  litteras  nostrum  fecimus  apponi  sigilliim. 
Actum  Parisius,  die  luneante  festum  Béate  Marie  Magda- 
lene,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
nonn.  Minute  eu  parchemin,  K.  34,  n"  21  bis. 
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'l'I'Vl  E.  Enquête  faite  en  vertu  d'un  mande- 
ment du  Pioi ,  daté  de  Paris  du  lundi  lendemain  de 
Noël  1278,  et  d'un  autre  mandement  donné  à 
l'abbaye  de  Maubuisson ,  le  mardi  de  Pâques  (in 
feriata  Pasche)  1279,  par  Pierre  »  Pelourde  »  et 
Guillaume  du  Chesnay  (de  Chesneio),  chevalier, 
contre  Moreau  «  d'Espiers  »  ,  accusé  d'être  l'auteur 
de  la  mort  de  son  frère  Guillaume,  mort  que  Mo- 
reau imputait  au  voyer  d'Olivet.  (En  français.) 

Teneur  du  second  mandement  : 

Pbilippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  dilectis  suis  Petro 
Pelourde  et  Guillelmo  de  Chesneio,  militibus,  salutein  et 
dilectionem.  Mandamus  vohis  quatinus  si  Moirelhis  d'Es- 
piers, qui  pro  suspicione  mortis  Guillelmi  quondam  fra- 
tris  sui,  et  pro  facto  cujusdam  servientis  nostri  existentis 
cum  viario  de  Oliveto,  tenetur  captus  in  prisione  nostra, 
velit  se  supponere  inqueste,  scilicet  utrum  sit  de  hiis  cul- 
pahilis  vel  suspectus,  predictam  inquestam,  juxta  for- 
main  mandati  vobis  alias  super  hoc  facti ,  per  nostras 
litteras,  faciatis,  vocatis  qui  fuerint  evocandi,  et  eam 
nobis  ad  instans  Pallamentum  refferatis,  vel  rescribatis 
sub  sigillis  vestris  fideliter  interclusam.  Damus  enim 
omnibus  quorum  interest,  tenore  presentium  in  mandatis 
nt  vobis,  quantum  ad  premissa  pertinet,  pareant  et  in- 
tendant. Actum  apud  abbaciam  Mali-Dumi,  die  martis  in 
feriata  Pasche,  anno  Domini  m°  cc°  i.xx0  nono. 

Cet  l'inqueste  de  Moireau  d'Espiers  el  don  vaier 
d'Olivet... 

Teneur  de  l'enquête  : 

Nos  Pierre  Pelordeet  Guillaume  dou  Chesnai  apelasmes 
et  faismes  venir  davanl  nos  ledit  Moireau,  et  Li demandas 

se  il  s'estail  mis  en  l'anqueste (1)  Lidiz  Moireau  rès- 

pondi  que  il  si  esteil  mis  e1  encore  s'i  mestait-il  bien,  et 
nos  rei|nisl  (pie  nus  ladite  enqneslc  feissem  plus  losl  que 
nos  porrain.  El  a  sa  requeste,  nos  nos  -apelasmes  cels  pu 

(')  C  est-a-dire  s  il  consentait  à  ce  qu'on  lii  une  enquête. 


qui  l'an  nos  fist  entendre  que  nos  en  porrain  plus  savoir 
et  feismes  l'anqueste,  si  cum  desouz  est  dit. 

Pierre  Augis,  vaiers  d'Olivet,  juré- et  requis  sus  les 
choses  desusdites,  respond  que  li  baillis  et  li  prévosz 
d'Orliens  commandèrent  à  celui  qui  palle  que  il  preist 
escuiers  et  autres  qui  estoient  a  mau  renommé,  se  il  le 
poait  trover  en  sa  vaierie,  desquels  Moireau  d'Espiers  li 
uns,  si  cum  il  disait.  Dom  il  avint  que  le  mecredi davant 
la  Saint  Jolian  darrenierement  passée,  l'an  fist  à  saveir 
audit  vaiei»  que  Moireau  et  autres  mau  renommez  be- 
\ aient  en  la  meson  Renaut  de  Pélicom  à  Larchat  lez 
Saint  Mesmin ,  et  estoit  près  de  mienuit.  Cist  envoia 
avant  son  sergent,  à  qui  lidit  Moireau  et  si  compaignon 
brisèrent  son  arc,  si  cum  cist  dist.  Cist  qui  palle  fist  lever 
de  ses  voisins  et  vint  au  leu  ,  il  el  cil  qu'il  amenoit  avec 
lui,  et  trovèrent  Moireau  et  Guillemin  son  frère,  Perriu 
Baral,  escuier,  et  Samçon  le  fornier  :  liquels  Samçon 
estoit  armez  de  hauberjon  et  de  gambeison  et  de  ba- 
cinet. 

Requis  se  il  avoient  cousteaux,  ne  espées ,  ou  autres 
bastons  deffeussables?  Respond  :  Oil,  et  de  tels  i  aveit  qui 
les  avaient  frètes. 

Requis,  quant  il  vint  à  aux,  queles  paroles  il  leur 
dist?  Respond  (j ne  il  leur  dist  teles  paroles:  Ne  vos  bou- 
giez, vous  estes  pris,  quar  ge  sui  li  vaiers  qui  vos  prang 
de  par  le  Roi.  Et  lidiz  Guillemin,  qui  morz  est,  res- 
pondi  :  Ge  ne  pris  riens  ne  toi  ne  le  Roi;  et  cist  se  trest 
vers  lui  pour  le  prendre;  et  lidiz  Guillemin  féri  ledit 
vaier  de  l'espée  en  la  teste  et  ou  braz,  si  que  il  le 
bleça. 

Requis  se  Moireau  estoit  là  où  teles  paroles  furent 
dites  quant  il  féri  le  vaier?  Respond  qu'il  ne  l'i  \it  pas, 
mes  dist  que  R.  Pôle  le  vit-il  O  en  la  niellée,  et  dist  cisl 
qui  palle  que,  quant  lidiz  Guillemin  l'ot  einssi  féru,  il 
s'encouru  parmi  la  meson,  et  couru  sus  à  cels  que  li 
vaiers  aveit  amenez  avec  soi  pour  lui  aidier.  Et  si  cum 
li  uns  d'aux  qui  a  nom  Perriu  Barat  rendeit  à  vaier 
s'espée,  pour  ce  que  il  ot  entendu  que  il  esteit  au  Roi, 
l'an  cria  audit  vaier  :  Alez  aider  à  voz  genz  que  l'an  tue! 
El  li  vaiers  fist  lors  crier  le  ban  de  par  le  Roi,  que  l'an  li 
alast  aider;  et  après,  il  issi ,  et  .Moireau  et  Guillemin  li 
distrent  :. Vaiers,  tu  as  fet  crier  ton  ban  pour  nus  prendre, 
mais  nos  l'amnèiicron.  Et  lors  lidiz  Guillemin  le  féri  de 
l'espée  parmi  le  braz,  si  que  il  le  li  brisa,  et  après,  le  féri 
par  Pespaule.  lu  lors  il  s'cntrepristreiil  ;i  bras  ambedui  , 
e1  s'entreportèrenl  à  terre,  si  que  li  vaiers  chai  au  desus 
en  une  ornière;  el  lidiz  Guillemin  loi  n.i ,  si  que  li  vaiers 
lui  au  desouz.  Et  Moireau,  qui  les  aveit  veuz  choier, 
couru  après  et  féri  ledit  Guillemin  son  frère  trois  cos 
d'estoc  de  l'espée;  et  cuide  bien  li  vaiers  que  lidiz  Moi- 

(')  Il  y  a  dans  le  texte  di  qui  »  /><>  le  >'ii  il.  C'est  évidemment 
mu'  i.iuir  île  i r.niM  i  i|>iii>n.  Il  s'agit  < I u  témoin  li.  Pôle,  dont  l.i 
déposition  se  trouve  plus  bas. 
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reau  cuida  férir  le  vaier,  quar  il  li  oï  dire  teles  paroles  : 
Maugré  Deu,  que  ège  fet,  mi  (ivres  est  morz! 

Moireau   d'Espiers,  jurés  et  requis  se  il  but Il  et 

Guillemin  si  frères,  Pétrin  Barat,  Johannin  don  Mes 
et  Perrin ,  neveu  l'abé  Saint-Mesmin,  et  Samcon,  sergent 
l'abé,  garde  des  eves ,  et  le  sergent  au  vaier,  et  la  daine 
de  l'ostel,  et  le  frère  au  seigneur  de  l'ostel,  et  esteit  avant 
cuevre-feu. 

Marot  la  Guimplière  jurée  et  requise  dit  par  son  sere- 
înent  que  don  commencement  de  la  mellée  ele  ne  set  rien, 
mes  la  seurveille  de  la  Saint  Johan  darrenièrement  passée, 
après  prin  somme,  ele  estoit  couchée,  et  oï  noise  davant 
sa  meson,  et  se  leva  pour  la  noise  qu'eleoï.  Et  oï  le  veier 
qui  disoit  :  Issez  hors  de  parle  Roi,  et  me  venez  aider! 

Marie  la  Guimplière,  dame  à  la  davant  dite  Marot 

dit  par  son  serement requise  se  ele  a  esté  subornée? 

Respond  :  Aon. 

Perret  Vivian,  charpentier vit  là  Moireau  que  Tan 

i  aveit  mené,  qui  aveit  la  main  seneslre  fendue  au  laune 
et  navrez  au  col,  et  criait  :  lia  beau  douz  frère,  In  es 
morz  et  ge  grant  peor  que  tu  saies  morz  par  moi.  Et  vit 
et  oï  cist  qui  palle  Benoiet  Pes  Mesnée  qui  dist  à  Moi- 
reau :  Agar,  lierres,  que  lu  mal  fet;  mes  cist  qui  palle 
n'entendi  pas  la  responsse  Moireau. 

Perrin   Maubert  dit que  il  se  gesait  en  son  lit  la 

sourveille  de  la  Saint  Johan  darrenièrement  passée,  à 
prin  somme,  et  li  vaiers  l'esveilla  et  li  dist  que  alast  avec 
lui  pour  aider  à  prendre  mauféteurs  qui  estaient  en  sa 
vaierie.  Et  quant  il  ot  cetui  et  pluseurs  autres  assemblez, 
il  lor  dist  :  Seigneurs,  ge  ne  vos  cominand  pas  à  fere  que 
fos,  mes  toutevoies,  se  cil  mauféteur  se  deffendoienl , 
si  m'aidez.  Et  einssi  il  vindrent  o  le  vaier  darrière  la 
meson  Renaut  de  Pelicoin  ,  et  trovèrent  Moireau  ,  et 
Guillemin  son  frère,  Perrin  Barat,  le  neveu  l'abé  et 
Sainçon  don  Eour  souz  une  treille  et  souz  pommiers  qui 
estoient  de  lez. 

Moireau  dist  contre  les  tesmons  que  li  vaiers  aveit 
amenez  avec  soi  là  où  si  frères  fut  ocis,  ne  li  doivent  pas 
nuire,  quar  il  esteient  compeignon  don  fet;  et  seur  le 
remenent,  il  dist  qu'ils  estoient  suborné,  si  comme  l'an 
li  aveit  donné  entendre. 

L'an  demanda  s'il  le  volait  prouver.'  Respond  que 
il  ne  le  porrait  prouver,  se  n'esteit  par  leur  tesmoi- 
gnage Roui.  orig.  en  parchemin,  J.  1034,  n"  60. 


Sii'iii  F.    Résumé   de    l'enquête  précédente.  — 
Les    dépositions    des   témoins   sont   distribuées   en 


deux  groupes  :  celles  qui  sont  défavorables  k  l'accusé 
et  celles  qui  sont  à  sa  décharge  (en  latin)  (l). 

Extractus  inqueste  facto  contra  Morellum  d'Espieriis 
in  ballhia  Aurelianensi. 

Primas  (testis)  dicit  quod  die  mercurii  in  subvigilia 
Reati  Johan nis  Baptiste  Morellus,  ejns  frater  et  alii  ve- 
nerunt  ad  domum  istius  <jui  loquitur  et  fecerunt  vinum 
trahere,  potanles  subtus  treillam  suam  in  jardino  et 
habebant  enses  et  baculos. 

Et  dicit  quod  audivit  ictus  ferire  anteqtiain  viarius  de 
Olivelo  dixisset  :  Reddatis  vos  ex  parte  Régis,  et  tamen 
post  ea  ipsa  audivit  viarium  clicentem  Morello  et  aliis  : 
Reddatis  vos  ex  parte  Régis. 

Item  dicit  quod  vidit  Petrum  Rarat  reddentem  viario 
ensein  suam. 

Item  dicit  quod  quando  Guillelmus,  frater  Morelli,  fuit 
interfectus  et  Morellus  captus ,  audivit  Benedictum  Pes- 
mesnie  qui  dicebat  Morello  :  Aspice,  Morelle,  quod 
michi  fecisti;  et  Morellus  respondit  :  Me  piget  quod  ego 
te  non  findi  usque  ad  dentés. 

Secundus  dicit  et  concordat  cum  primo  in  omnibus , 
preterquam  in  hoc  quod  non  audivit  ictus  ferire  ante 
quam  viarius  dixit  :  Beddatis  vos  ex  parte  Régis;  et  ex- 
cepto  quod  non  vidit  Petrum  Rarat  reddentem  ensem 
suum  viario. 

Septimus  legatur. 

Octavus  dicit  nichil. 

Decimus  testis  dicit  quod  die  predicla  de  nocte,  ipse 
qui  loquitur  ad"  requisitionem  viarii  de  Oliveto  ivit  ad 
domum  Renaudi  de  Pelicain  et  veniendo  ibidem  viarius 
dixit  isti  et  aliis  secum  astantibus  :  Domini,  ego  non  pre- 
cipio  vobis  quod  faciatis  quasi  stulti,  sed  si  isti  malefac- 
tores  se  tuenlnr,  adjuvelis  me.  Et  cum  ivissent  subtus 
treillam  ubi  Morellus  et  alii  erant  viarius  dixit  Morello 
et  aliis:  Inhibeo  vobis  ex  parte  Régis  que  vous  ne  vous 
bouffiez;  et  statim  Morellus  et  ejus  frater  surrexerunt 
ensibus  extractis  et  cetera. 

Undecimus  concordat  cum  decimô  de  verbis  que  via- 
rius dixit  Morello  el  aliis  ex  parte  Régis. 

Duodecimus  concordat  cum  undecimo  de  dictis  verbis 
et  addit  quod  Morellus  et  ejus  frater  responderunt 
viario  quod  nichil  appreciabatur  ipsum  nec  Regem  et 
surrexerunt  extractis  ensibus  et  insultaverunt  viarium, 
et  fuit  ibi  vulneratus  viarius  in  manu,  sed  nescit  a 
quo. 

Item  dicit  quod  cum  Morellus  et  ejus  frater  fuerunt  in 
chemino  ex  alia  parte  domus,  ipsi  clamabant  :  Vîarie, 
veni  ad  nos,  modo  videbimus  utruiii  nos  insultabis,  quia 
nichil  te  appreciamus. 

Item  dicit  quod  audivit  quod  Benedictus  Pesmeniee 
qui  erat  vulneratus  in  capite  dixit  Morello:  Aspice,  Mo- 

(')  Ce  résumé  est  le  travail  fait  par  le  rapporteur  de  l'enquête. 
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relie;  hoc  michi  fecisti.Qui  Morelîus  respondit  :  Mepigel 
quod  te  non  fin<li  usque  in  dentés. 

Tredeeinms  legetur. 

Deeimus  quartus  dicit  quod  ipse  ivit,  sicuf  alii  cum 
viario  ad  ejus  requisitionem  et  vidit  Morellum  et  alios 
subtus  treillam,  et  audivit  quod  viarius  dixit  Morello  et 
ejus  sociis  quod  se  redderent;  et  audivit  iste  testis  quod 
Morelîus  respondit  quod  nichil  appreciabat  ipsum  neque 
Recoin.  Et  vidit  quod  Morelîus  et  ejus  socii  traxerunt 
enses  et  surrexerunt  contra  viarium,  et  vidit  ibi  viarium 
et  Renedictuin  Pesmesniee  sanguinare,  scilicet  viarium 
in  brachio  et  Benedictum  in  capite. 

Item  dicit  quod  audivitquod  dictus  Benedictus  quando 
mesleia  sedata  fuit  amovit  capucium  suum  et  dixit  Mo- 
rello :  Aspice,  latro,  hoc  michi  fecisti.  Et  Morelîus  res- 
pondit :  Vere  ego  tibi  feci  et  me  pigetquin  ego  te  melius 
pe  réussi. 

Deeimus  sextus  dixit  quod  cum  viarius  inisisset  videre 
utrum  Morelîus  et  alii  essent  subtus  predictam  treillam, 
ipse  cum  accessisset  ibi  invenit  Morellum  et  alios  preno- 
minatos  et  dixit  quod  unus  ex  eis  cepit  unum  arcum 
quem  iste  gerebat  et  cum  fregit  dicens  quod  venerat  eos 
speculari.  Et  tune  viarius  ivit  et  dixit  eis  quod  se  red- 
derent ex  parte  Régis,  et  omnes  illi  surrexerunt  tractis 
ensibus  et  dixerunt  quod  se  non  redderent,  et  insultà- 
verunt  viarium.  Et  vidit  iste  testis  viarium  vulneratum 
in  brachio,  sed  nescit  quis  hoc  fecit. 

Vicesiinus  primus  dicit  quod  ipse  vidit  Benedictum 
Pesmesnie  per  quatuor  dies  antequam  moreretur  et  petiit 
ah  ipso  quis  ipsum  interfecerat  ;  et  respondit  quod  Mo- 
relîus d'Espiers. 

Vicesiinus  secundus  legatur. 

If  Testes  pio  Morello  contra  viarium  de  Oliveto. 

Primus  dicit  quod  nescit  quis  interfecit  Guillelmum 
fratrem  Morelli ,  lamen  quod  audivit  ictus  ferire  et  au- 
divit quod  Morelîus  clamabat  alta  voce  :  Pro  Deo  Fran- 
quete  cave  ne  frater  meus  moriatur,  quia  si  moriatur  bec 
est  mors  quam  maie  vidisti.  Et  erat  iste  Morelîus  ab  illis 
quo  feriebatur  per  in  tesias  vel  ira. 

Quartus  dicit  quod  nichil  scit  de  mesleia,  sed  in  cras- 
tino  mane  ipsa  ivit  eo  ubî  mesleia  fueiat  et  invenit 
Guillelmum  mortuum  habentem  \in  plagasvel  quatuor- 
decim. 

Quintus  testis  concordat  cum  quarto  et  addit  quod  deilii 
auxilium  ad  dictum  mortuum  spoliando  el  sepeliendo, 
el  habebal  xvn  plagas,  soilicel  quatuor  de  alësnaz,  el 
mi  de  hache  e1  les  autres  d'espées. 

Sextus  conconl.it  cum  quinto  prêter  hoc  quod  non 
auxiliata  luit  ad  spoliandinn  el  sepelienduin. 

Sepiimiis  concordai  in  omnibus  cum  quinto. 

Octavus  concordai  cum  quarto  de  xui  plagas  quas  (»uil- 
lelmus  habebat. 

Deeimus  legatur. 


Duodecimus  legatur. 

Deeimus  quartus  dicit  quod  nichil  scit  de  mesleia  sed 
ipsa  audivit  Franquetum  declamantem  in  vilgulto  Re- 
naudi  Pelicain  :  Tue ,  tue ,  nec  unquam  audivit  loqui 
ibidem  de  Rege. 

Item  audivit  Franquetum  clamantem  alta  voce  :  Re- 
naude,  cave  ne  murtrarii  exeant  domum. 

Deeimus  quintus  legatur. 

Sextus  deeimus  dicit  quod  ipse  ivit  cum  viario  eo  ubî 
Morelîus  et  alii  erant  et  ibat  quasi  in  inedio  et  audivit 
ictus  feriri  nec  audivit  quod  umquam  locutum  fuisset  de 
Rege  in  adventu  viarii,  et  audivit  quod  Morelîus  seu 
pars  ejus  dixit  :  Heu  nui  lyre'  De  sommes  jà  pris;  et  cepit 
iste  qui  loquitur  fratrem  Morelli  dicens  ei  quod  se  red- 
deret  qui  respondit  quod  non  faceret. 

Item  audivit  quod  quando  Morelîus,  ejus  frater  et  alii 
socii  fuerunt  in  viro  ipsi  clamabant  :  Viarie,  viarie,  fe- 
cisti tu  clamare. 

Deeimus  octavus  legatur. 

Vicesiinus  et 

Vicesimus  primus  (sic). 

Legantur  rationes  quas  viarius  dicit  contra  Petrum 
Baraî  et  alios  qui  sunt  in  fine  rotuli  testium  J.  Morelli. 

Roui,  orig.,  J.  1024,  n"  40. 


22*22  G.  Enquête  faite  par  «  Galerun  de  Lon- 
guevile  »  et  Robert...  (l),  contre  le  vicomte  de  Pont- 
Audemer,  accusé  de  plusieurs  méfaits.  —  Mai  1  279. 

(En  français.)  Roui.  orig.  eu  parchemin,  J.  7S.">. 


2222  H.  Résumé  de  l'enquête  contre  Jean  de 
Novi,  vicomte  de  Pont-Audemer. 

Che  sunt  les  cas  contre  le  viscontedu  Pont-Audemer  (s). 

Vezci  les  cas  sus  Jehan  de  Novi  visconte  du  Pont-Au- 
demer. 

Premièrement  il  ont  i  home  pris  saisi  de  deniers  que 
il  avoit  emblez  à  i  homme  de  Kilebo  qui  a  nom  Guil- 
laume llavot ,  n'en  li  mist  la  boise  as  deners  au  col; 
les  preneors  en  amenant  le  en  la  prison  del  Pont  Aude- 
mer  s'arestèrent  à  Conteville  à  boire  en  une  taverne  el 
le  lièrent  à  i  post  la  boise  au  col.  Pès  en  lu  fête  par 
xv  livres  de  tornois  que  le  visconte  en  eut  en  tel  manière 
que  ledit  Guillaume  Havol  qui  estoil  seutor  del  larre- 
chiu  le  sui  des  deniers  comme  adirés,  el  c'est  à  prouver 
par  Robert  Tison  qui  en  lu  pledeor,  par  Rad.  Gayde,  par 
Guillaume  lleel  le  viel,  el  par  l'enqueste  de  Conteyille 
qui  pristrenl  le  devantdil  larron. 

(')   Le  parchemin  est  troué  <'u  cet  endroit. 
(2)  Ce  titre  est  au  dos  du  rouleau. 
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Dercchief  il  ont  n  hommes  pris  a  Cacelont  en  la  ser- 
îanterie  «le  Monfort  qui  avoient  eml)lé  blez,  desquels 
ledit  visconte  délivra  un  por  xv  livres  de  tornois  que  il 
en  ont  por  fere  lui  avoir  enquesté  à  sa  volente  de  l'agent 
que  il  nommeroit  et  l'autre  en  fu  pendu  por  ce  que  il 
n'avoit  que  douer.  Et  rlist  bien  à  la  fin  véant  le  poeple 
que  ce  avoit  fet  fere  l'autre  qui  estoit  son  oncle,  ce  seroit 
prové  par  monsegneur  Guillaume  Ferrant,  par  monse- 
gneur Rie  d'Ennebaut  chevalier,  et  par  la  faine  Machol 
qui  fu  serjant  de  la  baillie,  et  par  Guillaume  du  Quesnoy 
et  par  la  renommée  del  pais. 

De  rechief  il  avint  en  cest  karesme  dereenement  passé 
que  il  ont  jugié  larrons  au  Pont  Audemer  por  larreebin 
dont  il  estoient  ateins  et  provez  et  fu  commandé  que  l'on 
les  menast  pendre,  les  serjans  audit  visconte  les  menèrent 
pendre  de  nuit  et  en  lessièrent  i  aler  de  lor  volenté  et 
bien  i  parut  quar  els  ne  le  suirent  onques  ne  ne  firent 
cri  ne  harou  après  ne  le  visconte  ne  les  en  reprist  onques 
de  riens,  dont  il  parut  comme  se  ce  fust  par  le  comman- 
dement du  visconte  et  en  garda  malvesement  ledit  Le  Roy, 
ce  seroit  prové  par  la  commune  de  Pont  Audemer. 

Item  ledit  visconte  fet  cuidre  plus  de  mercis  que  il  n'a 
es  escriz  au  baillif  et  les  fet  cuidre  parles  sozserjans  et 
ne  vont  pas  el  prou  le  Rov,  donc  il  va  contre  son  sere- 
ment.  Ce  seroit  prové  par  lesdiz  sousserjans  et  par  les 
serjans  meismes,  se  il  voloient  vérité  dire. 

Item  ledit  visconte  ont  i  benap  d'argent  à  pié  de  la 
value  de  vu  livres  de  tornois  que  Jehan  Oil  de  Beuf  H 
doua  por  aidier  audit  Jehan  et  nuire  au  fiz  monsegneur 
Guillaume  de  Esson  chevalier  mort  auquel  il  demandoit 
par  devant  ledit  visconte  héritage  par  la  malvese  cos- 
tume; et  ce  seroit  prové  par  cels  qui  portèrent  et  pré- 
sentèrent le  benap  audit  visconte,  c'est  à  savoir  i  homme 
de  Cormeilles,  Rad.  Poingnant  sou  fillastre,  Richard 
Canes  du  Pont  Audemer,  Giefroy  Canes  et  lor  famés. 

Item  ledit  visconte  eut  et  prist  i  benap  de  madame  de 
La  Londe,  de  la  value  de  vi  livres  de  tornois,  quai- 
ledit  visconte  ne  li  voloit  fere  rendre  les  arrérages  de  la 
terre  de  La  Londe  que  ele  avoit  gaaignié  par  devant  lui, 
devant  que  il  eust  eu  son  loier.  Ce  seroit  prové  par  ladite 
dame  de  La  Londe  et  par  Guillaume  du  Quesnoy  son 
sénescal  et  autres. 

Item  ledit  visconte  pris t  ou  fist  prendre  i  mui  d'aveine 
et  i  chien  a  perdris  que  Ricbarf  Fichet  escuier  li  doua 
por  nuire  à  Thomas  d'Auron  et  à  ses  parchonniers  d'un 
héritage  dont  il  pledoient  par  devant  ledit  visconte.  Et 
osta  ledit  visconte  Thomas  d'Auron  et  ses  parchonniers 
de  la  boue  sesine  sans  jugement  et  sans  chose  voier  du 
mol  in  dont  le  contenz  estoit.  Ce  seroit  prové  par  la  com- 
mune enquesté  de  Fommeville  et  de  Tregueville  et  par 
Robin  Sanson  qui  le  chien  aleta. 

Item  ledit  visconte  manda  à  l'abé  de  Préaus  que  lui  et 
sa  famé  iroient  disner  à  l'abeie  à  un  jor  certein.  L'abé oï 


dire  que  ledit  visconte  estoit  escumenié  contre  le  évesque 

de  Lisius.  Il  manda  au  visconte  que  il  ne  li  despleust  quar 
il  neli  pooit  ne  n'osoit  porter  compaingnie  por  la  tremor 
de  l'evesque,  et  fit  présenter  et  donner  audit  visconte 
i  benap  de  la  value  de  vu  livres,  que  il  ne  lui  despleust 
et  que  il  ne  lor  n'eux  en  lor  causes,  et  ce  seroit  prové  par 
Pyerres  Frontin  escuier  audit  abé  et  par  ceux  de  la  sale 
et  par  Michel  Engerran  el  sa  faine,  quar  lor  fiz  qui  tres- 
passé  est  porta  cl  présenta  le  benap  audit  visconte. 

Item  contens  estoit  entre  i  borgeis  du  Bec-Héluin  et 
le  prévost  de  Briorne  que  ledit  prévost  se  plénist  au 
visconte  que  ledit  borgeis  l'avoit  desmenti.  Le  visconte 
le  fist  prendre  el  lier  les  mains  et  les  pies  comme  se  ce 
fust  i  larron.  La  famé  audit  borgeis  ala  audit  visconte  et 
requist  son  segneur  pour  amender  se  il  avoit  meffet  ;  le 
visconte  li  respondi  et  espoenta  tant  que  de  la  peor  que 
ele  ont  ele  effanta  eus  [sic)  el  chemin  briement  devant  le 
peeple  i  enfant  qui  en  péri  et  morut  sans  baptesme.  Ce 
seroit  prové   par  la  commune  enquesté  du  Bec-Héluin. 

Item  il  out  i  home  tué  à  Belmont-le-Rogier,  dont  la 
famé  au  mort  et  ses  amis  alèrent  à  la  cort  le  Rov  el 
apportèrent  letres  que  l'on  lor  feist  bon  droit  del  mal- 
fetor;  et  pes  en  fu  fête,  dont  le  visconte  a  eu  à  sa  part 
plus  de  xl  livres  et  le  Roy  neent.  Et  est  à  prover  la  mort 
et  la  pes  par  la  commune  enquesté  de  Belmont-le-Rogier. 

Item  le  visconte  a  fet  molt  de  tort  et  de  injure  as 
fermes  le  Roy,  dont  il  redotent  molt  prendre  les  fermes 
quar  quant  il  sont  venus  fere  lor  payemens  de  cent  livres 
de  boue  mon  noie  il  fesoit  bien  lx  livres  de  refus  ne  ne 
lessoit  lesdis  fermiers  aler  en  la  vile  por  changier  ains 
les  retenoit  el  chastel,  et  ilec  estoit  présent  Léon  de  La 
Torele  juif  qui  des  deniers  au  visconte  changeit  el 
en  prenoit  la  moitié  plus  de  change  que  droit,  quar  tan- 
tost  comme  il  s'en  estoient  partiz,  l'en  prenoit  la  mon- 
noie  meisme,  dont  il  avoit  fet  refus  et  estoit  mise  es  sas 
dont  l'en  fesoit  le  payement  le  Rov  ;  de  meisme  la  mo- 
noie.  C'est  à  prover  par  toz  les  fermiers  le  Roy  et  parles 
borgeis  du  Pont-Audemer. 

Item  ledit  visconte  prent  loier  des  devantdiz  fermiers 
por  déporter  les  de  lor  payemens  fere  et  en  a  eu  de  Jehan 
Cardoel  fermier  plus  de  xl  livres  et  fet  norrir  audit  vis- 
conte  pois  et  vaches  par  icele  reson.  Ce  seroit  prové  par 
la  renommée  del  pais.  Et  est  asavoir  que  poy  i  a  de  fer- 
miers a  cui  il  ne  conviegne  norrir  des  bestes  audit  vis- 
conte tôt  por  liaient,  dont  il  sont  trop  grevez,  comme 
pors  et  vaches  et  autres  bestes. 

Item  ledit  visconte  a  fet  du  chastel  de  Pont-Audemer 
«stables  à  pors  et  vaches  et  en  i  a  tant  que  tote  la  gent 
d'ilec  entor  en  sont  grevez  quar  els  minvent  (?)  lor  blés 
et  lor  font  molt  de  damages  et  si  n'en  osent  gronchei . 
Che  seroit  prové  par  la  boue  gent  d'ilec  entor. 

Item  ledit  visconte  prist  de  Gieofroy  le  serjant  de  1><  r- 
nay,  qui  estoit  pris  par  reson  de  muirtre  xx  livres  pour 
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aider  lui.  Ce  seroit  prové  par  Th.  Ferrant,  escuier,  par 
Hébert  le  Blont  et  par  Robert  Poulain  et  autres. 

Item  Beliart  d'Espaignen  larron  pris  par  larrechin  de 
pain,  de  coroies  et  d'autres  choses  dont  il  estoit  sesi,  fut 
délivré  deldit  visconle  par  tele  enqueste  comme  il  plut 
audit  larron  avoir  et  comme  il  rcquist  au  visconte  por 
une  acre  de  terre  que  il  vendi  ix  livres,  dont  le  visconte 
out  cent  sols  et  la  viscontesse  l  sols.  Ce  seroit  prové  par 
Guillaume  Engane  et  Mathieu  Fère  et  autres  del  pais. 

Item  il  a  à  Seles  joste  le  Pont-Audemer  i  larron  qui  a 
nom  Robert  Pelecat,  dont  le  visconte  a  pris  plusors  fois 
raenchon  et  en  a  eu  plus  de  xl  livres.  Et  soit  bien  le 
commun  del  pais  que  il  est  larron  lui  et  ses  n  fiz. 

Item  ledit  visconte  prent  deniers  en  don  dont  il  va 
contre  son  serement  et  bien  ipert  (lisez  apert),  quar  le 
maire  du  Pont-Audemer  li  envoia  par  son  serjant  uns 
gans  ou  il  avoit  dedens  cent  granz  tornois  de  la  value  de 
cent  sols.  Che  seroit  prové  par  le  maire  et  par  Estienne 
Le  Grenu  qui  les  porta. 

Giles  Morin  de  Villeville  ocist  un  home  et  s' enfui  hors 
du  pais  et  fist  le  visconte  du  Pont-Audemer  prendre  ses 
biens  qui  valoient  quarante  livres  et  plus.  Icelui  Giles 
fist  pais  vers  le  visconte  en  tel  manière  que  le  visconte  li 
rendi  ses  terres  et  ses  mesons  et  son  héritage,  et  les 
moeblez  demorèrent  au  visconte  por  quitier  ley  de  l'omi- 
cide.  Et  ne  n'ot  le  Roy  noient. 

Item  Thomas  Hurlant  de  Villeville  bâti  un  home  en 
tel  manière  que  il  en  morut  et  fu  ledit  Thomas  pris  et 
mis  en  prison.  Ledit  visconte  le  délivra  sanz  jujement  et 
sanz  enqueste  par  le  grant  loier  que  il  en  ot. 

Item  nostre  seignor  le  Roy  fist  lever  les  amendes  de 
la  monnoie  par  sa  terre.  Ledit  visconte  en  leva  et  fist 
lever  plus  d'argent  asses  que  l'en  n'en  devoit  en  la  par- 
roisse  de  Breetot  et  en  autres  parroisses.  La  bone  gent 
le  mostrèrent  as  gens  à  I'Eschiquier  à  Roen.  Les  mestres 
commandèrent  que  il  lor  en  rendit  ceu  que  il  en  avoit 
■  levé  plus  que  droit.  Les  bones  gens  alèrent  à  lui  par 
plusors  fois  por  requerre  lor  deniers  as  termes  que  il  lor 
metoit  ;  et  quant  vint  auderreein  illor  distqueilles  feroit 
mètre  en  la  fosse  avec  les  larrons  se  il  estoient  que  jamès 
l'en  demandassent  riens  W. 

Derechief  le  priordu  Borc-Achart  requistà  avoir  usage 
en  la  forest  de  la  Lunde  bu  champ  Raudri  et  porchaça 
vers  lesmaistresque  maislre  Richart  du  Fay  en  enquerist. 
Maistre  Richart  fist  l'enqueste  hu  chinietière  du  Bose- 
Geet  et  par  celé  enqueste  maislre  Richart  ne  trouva 
pas  que  ledit  prior  y  eust  nul  droil  ;  et  en  enprès  ledit 
prior  rcquist  as  maistres  que  le  visconte  du  Pont-Au- 
demer en  enquerist.  Ledit  visconte  en  enquerist  et  fist 
cemondre  monsegnor  Th.  de  Bosc-Bernart ,  chevalier,  et 
monsegnor  Àrnoulpf  des  Ifaiis,  chevalier,  et  les  veneois 

(')  Ce  qui  suit  est  sur  un  petit  morceau  tle  parchemin  cousu  en 
tète  du  rouleau   principal. 


et  les  serganz  de  la  firent  ovec  eus  grant  foisson  de  bone 
genz.  Les  quelz  chevaliers  et  veneors  et  lesquelz  bones 
genz  et  les  serjanz  distrent  par  lor  serement  que  ledit 
prior  ni  avoit  droit  et  sur  ceu  ledit  visconte  du  Pont- 
Audemer  l'en  a  mis  en  possessions  et  en  sessine  contre  la 
droiture  le  Roy  por  l  livres  de  tornois  que  ledit  prior  li 
donna.  Ceu  soit  prové  par  ces  qui  furent  à  l'enqueste  et 
par  la  bone  gent  du  pais  ('). 

Un  home  d'Espreville  joste  le  Roge-Mostier  vendi  de 
son  bois  jusques  au  pris  de  quarante  livres  sans  congié 
du  Roy.  Le  visconte  fist  prendre  les  coigniées  et  les  char- 
retes  qui  estoient  el  bois  et  prist  tout  en  la  mein  le  Roy. 
Leu  vendoor  fist  pes  au  visconte  en  tel  manière  que  il  en 
auroit  xx  livres  à  sa  part  et  le  vendcor  l'autre,  et  li 
Roy  noient;  et  fist  ledit  visconte  le  bois  délivrer  en  tel 
manière.  Et  tôt  ceu  seroit  prové  par  l'enqueste  de  tout 
le  pais.  Et  por  Dieu  face-1'on  enqueste  sur  ces  quas  et 
sous  molt  d'autres,  quer  tôt  le  pais  en  est  grevé. 

De  rechief  Perres  Oin  fiz  Raoul  Oin  de  Berneville  joste 
le  Pont-Audemer  ocist  i  home  fèvre  de  Boneville  à  plain 
jour  et  fu  pris  sus  le  fet  et  amené  en  prison  en  geôle  deu 
Pont-Audemer;  le  visconte  le  délivra  par  le  grant  louieir 
que  il  en  out  et  fu  mort  ledit  fèvre  pour  le  coup  que  il  li 
donna  d'un  coutel  dedens  xx  jours  :  ceu  seroit  prouve 
par  tout  le  pais. 

De  rechief  le  Roy  a  i  bois  sus  le  Pont-Audemer  que  l'en 
apele  le  bois  de  Saint  Germain  leqel  bois  le  visconte  a 
fet  mangier  à  ses  bestes ,  c'est  à  savoir  à  ses  chivres  et  à 
ses  vaches  et  à  ses  veaus,  si  que  il  est  tout  essilié;  leqel 
fu  vendu  n'a  pas  lonc  tens  plus  de  c  livres  de  turnois. 
Ceu  prouvé  par  la  bone  gent  deu  Pont-Audemer. 

De  rechief  Henri  de  Baieus,  bourgeois  deu  Pont-Au- 
demer [devoit]  audit  visconte  dette  de  la  value  de  lx  sols 
de  turnois  pour  déporter  leque  il  ne  prestat  rien  au  Roy 
quant  le  evesque  de  Bayeus  et  Peires  Michel  vendirent  à 
Villeville  jouste  le  Pont-Audemer  pour  emprunter  de- 
niers as  bourgeis  de  ladite  ville.  Cheu  seroit  [prové]  par 
ledit  Henri  et  par  sa  famé  et  par  ses  vallés. 

Roui,  orig.,  J.  1024,  n°  42. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent   pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos347  à37(i. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1279  (2). 

iililiô.    Ordonnance  royale  accordant ,  sur  sa  de- 
mande,  à  G.,   archevêque    de    Rouen,    tant   qu'il 

0)  Ce  qui  suit  est  sur  un  petit  morceau  de  parchemin  COUSU  au 
bas  du  rouleau  principal. 

(-)  Il  n'y  a  que  peu  d'arrêts;  ce  qui  s  explique  par  la  note  île 
Nicolas  rie  Chartres  :  «  Arresta  quibus  mterlui  quia  pei  dies  aliquol 
fui  absens.  » 
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plaira  au  Roi,  de  pouvoir  constituer  un  attourné, 
ou  procureur,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, et  de  ne  pas  être  soumis  à  l'amende  pour  les 
sentences  rendues  dans  ses  cours,  qui  seraient  ré- 
formées dans  les  assises  ou  à  l'Echiquier. 

Olim,  II,  fol .  46  rn. 


22*24.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Ba- 
beuf (Baboci)  pour  violences  faites  à  un  moine  de 
Saint-Quentin-en-1'Ile,  en  présence  du  prévôt,  fer- 
mier de  Chauny,  à  cent  vingt  livres  d'amende  en- 
vers le  Roi,  vingt  envers  le  prévôt  et  soixante  envers 
le  moine.  olim,  II,  fol.  16  .». 


222o.  Arrêt  admettant  Amauri  de  Meulan,  placé 
sous  le  bail  du  Roi,  quoique  mineur,  à  opérer  un 
retrait  contre  Guillaume  d'Harcourt,  chevalier. 

Olim,  II,  fol.  46  l'O. 


2226.  Arrêt  condamnant  par  défaut  le  sire 
d'Harcourt  à  remplir,  envers  Gui  de  Mauvoisin, 
une  obligation  littérale,  et  à  payer  le  principal,  la 
peine  stipulée  et  les  fiais.  Olim,  II,  loi.  46  r°. 


2227.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  les  éche- 
vins,  vagues  (vacui)  et  conseillers  de  Gand ,  qui 
avaient  cité  à  tort  le  comte  de  Flandre  pour  défaut 
de  droit  devant  le  Parlement.       olim,  II,  fol.  46  r°. 


2228.  Arrêt  condamnant  Louis,  sire  de  Beaujeu, 
et  Isabelle  sa  mère,  à  délivrer  à  Jeanne  de  Mont- 
fort  ,  veuve  de  Gui ,  comte  de  Forez ,  le  château  de 
«  Lay  »  ,  et  de  compléter,  aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage,  a  ladite  Jeanne  un  douaire  de 
deux  mille  livres  de  rente  en.  terre. 

Olim,  II,  fol.  46  i"\ 


2229.  Arrêt  déboutant  messire  Maurice  de  Graon 
(de  Credonnio)  ,  qui,  en  qualité  de  sénéchal  [de 
Touraine] ,  demandait  une  part  de  la  confiscation 
des  biens  de  Pierre  de  la  Broce  (de  Brocia) ,  situés 
dans  sa  sénéchaussée.  Olim,  II,  fol.  46  v°. 


2250.    Arrêt  condamnant  à  l'amende  Guillaume 
Maingot  (Maingoti)  ,  seigneur  de  Surgères  (Sugge- 


riarum)  ,  qui  s'était  emparé  du  château  de  Che- 
vreuse  (Caprosie)  ,  et  lui  prescrivant  de  restituer  â 
la  dame  de  Chevreuse  ce  qu'il  lui  avait  pris. 

Olim,  II,  fol.  46  v°. 


2251.  Arrêt  condamnant  â  l'amende  le  comte 
de  Nevers,  pour  avoir  fait  chevalier  un  des  fils  de 
Philippe  de  Bourbon;  ordre  au  comte  de  Flandre 
d'envoyer  au  Roi  deux  fils  dudit  Philippe,  qui 
avaient  été  armés  chevaliers.      olim,  II,  fol.  46  v°. 


2252.  Arrêt  condamnant  Guillaume  de  la  Cha- 
pelle, chevalier,  pour  injures  envers  l'archidiacre 
de  Chalon-sur-Saône,  â  trois  cents  livres  d'amende, 
cent  cinquante  pour  le  Roi,  cent  cinquante  pour 
l'archidiacre.  Olim,  II,  fol.  46  v°. 


2255.  Arrêt  condamnant  â  l'amende  Jean  «  Les- 
chans  »,  chevalier,  qui  avait  contremandé  pour  le 
comte  de  Dammartin  ,  lequel  comparut  le  même 
jour.  Olim,  II,  fol.  46  v». 


2254.    Arrêt    condamnant   Ysembard   de   Saint- 

Antonin  â  payer  au  Roi  cent  marcs  d'argent,  pour 

désobéissance  aux  gens  du  Roi. 

II,  fol.  46  v°. 


on 


225o.  Arrêt  renvoyant  au  maire  de  Saint-Quentin 
le  jugement  de  violences  commises  par  des  mon- 
nayeurs  sur  une  femme.  Olim,  II,  fol.  46  v°. 


2250.    Arrêt  reconnaissant  â  l'abbé  de  Fécamp 

le    droit    d'empêcher   les    duels   ordonnés   dans   sa 

cour,  même  quand  les  champions  étaient  entrés  en 

champ  clos  et  avaient  commencé  le  combat. 

Olim,  II,  fol.  46  v". 


2257.  Promesse  de  Jean  «  Roussel  » ,  chevalier, 
de  s'en  remettre  au  jugement  du  bailli  de  Caux  et 
de  Gautier  dit  le  Maréchal,  au  sujet  de  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  avait  causé  à  messire  Pierre 
«  de  Bailli  »  ,  en  accordant  â  tort  un  duel  contre 
ledit  Pierre.  Olim,  il,  fol.  46  v°. 


2258.    Arrêt    renvoyant   â    la    cour    du  duc    de 
Bourgogne  la  connaissance  d'un  meurtre  commis 
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par  des  habitants  de  Dijon  ,  et  réservant  au  Roi  de 
décider  sur  l'élection  de  deux  maires  de  Dijon  ,  sauf 
les  droits  du  duc  qui  restent  entiers  pour  l'avenir. 

Olim,  II,  fol.  47  r". 


2259.  Arrêt  portant  que  les  usagers  de  la  foret 
de  Lions  jouiront  de  leur  droit  d'usage  par  livrées, 
qui  seront  faites  dans  des  parties  de  la  forêt  voisines 
de  leur  demeure.  Olim,  il,  fol.  45  r°. 


2240.  Arrêt  déclarant  que  le  comte  d'Artois  n'a 
aucun  droit  au  delà  du  cours  de  l'Authie  (ultra  filum 
aque  Auteie) ,  sauf  sur  les  fiefs  mouvants  du  comté 
de  Ponthieu.  Olim,  il,  fol.  47  r°. 


22  41.  Arrêt  condamnant  le  vicomte  de  Venta- 
dour  à  deux  mille  livres ,  pour  avoir ,  lui  et  ses 
gens ,  désobéi  au  Roi ,  au  sujet  d'une  nièce  de  l'é- 
vêque  de  Limoges.  —  Furent  pleiges  pour  le  vi- 
comte :  Aimard  de  Rochechouart  (de  Ruppe-Ca- 
vardi) ,  le  vicomte  de  Gornborn ,  messire  Garin  de 
Castelnau,  le  vicomte  de  Turenne.  Hélie  «  Ridel  » 
engagea  sa  terre  ,  mais  ne  fut  pas  pleige. 

Olim,  II,  fol.  47  r". 


2242.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Rehaine  (Rea- 
ine) à  cent  livres  d'amende  envers  le  Roi,  pour  avoir 
fait  arrêter  deux  sergents  du  Roi ,  et  à  vingt  livres 
envers  chaque  sergent.  olim,  il,  fol.  47  r°. 


224Ô.  Arrêt  déclarant  que  lors  de  l'enquête  d'of- 
fice (apprisia),  entre  le  Roi  et  l'évêque  de  Reauvais, 
au  sujet  de  la  juridiction  sur  le  corps  de  la  com- 
mune, les  témoins  de  la  commune  ne  seront  pas 
admis  «  quia  commodum  spectat  ad  eos.  » 

Olim,  Il ,  fol.  47  r°. 


2244.  Mandement  au  bailli  d'Amiens  de  faire 
exécuter  par  un  sergent  royal  ,  nonobstant  l'oppo- 
sition du  comte  d'Artois,  un  accord  passé  entre  des 
hommes  de  la  terre  de  Guincs  et  leurs  créanciers. 

Olim,  II,  fol.  47  r<>. 


224ÏJ.    Arrêt  repoussant  toute  demande  laite  par 
ceux  des  barons  de  «<  Ameia  »  ,  qui  avaient  obéi  à  l'ar- 


rêt prononçant  la   nullité  des  avoueries  faites  par 
eux.  Olim,  II,  fol.  47  r". 


2246.  Arrêt  ordonnant  recréance  entre  les  mains 
du  Roi,  pendant  la  durée  du  procès,  pour  les  sai- 
sies faites  par  le  sire  de  Gouci  ,  sur  l'évêque  de 
Laon ,  à  propos  des  abus  d'usage  commis  par  ledit 
évêque  dans  les  forêts  dudit  seigneur. 

Olim,  II,  fol.  47  r°. 


2247.  Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  hommes 
de  la  ville  de  Meaux ,  pour  effraction  de  l'église  de 
Meaux  et  violences,  à  payer  cent  livres  d'amende 
au  Roi,  et  à  donner  à  l'église  de  Meaux  trois  bassins 
d'argent  de  trente  marcs ,  qui  seront  conservés  a 
perpétuité  dans  ladite  église.      Olim,  il,  fol.  47  v». 


2248.  Arrêt  autorisant,  malgré  les  réclamations 
de  Garnier  de  Castelnau,  chevalier,  et  du  vicomte 
de  Turenne,  la  construction  d'une  bastide  au  lieu 
de  Tauriaç  (de  Tauriaco) ,  pour  lequel  l'abbé  de 
Dalon  (Dalonensis)  était  entré  en  pariage  avec 
le  Roi.  Olim,  II,  fol.  47  v°. 


2249.  Arrêt  déclarant  la  Cour  du  Roi  compé- 
tente à  juger  de  la  validité  d'une  procuration  don- 
née par  les  échevins  de  Reims,  sous  le  sceau  de 
l'échevinage ,  dans  un  procès  contre  l'archevêque 
de  Reims,  qui  contestait  aux  habitants  de  Reims  le 
droit  d'avoir  un  sceau.  Olim,  il,  fol.  47  v°. 


22d0.  Arrêt  condamnant  messire  Girard  «  Cha- 
bot »  à  recevoir  l'hommage  d'Olivier,  fils  de  feu 
Olivier  de  Machecoul  (de  Machicolio) ,  demandant 
par  son  tuteur  Thibaut  de  Pouancé  (de  Poenceio), 
pour  un  fief  donné  audit  Olivier  par  le  père  dudit 
Girard.  olim,  n,  fol.  47  v. 


2231.  Record  d'un  arrêt  accordant  à  Raoul  de 
Beaufort  d'être  remis  en  possession  du  château  de 
Gimel  (de  Gymello)  ,  dont  il  avait  été  dépouillé  par 
le  sénéchal  du  roi  d'Angleterre.  Vu  le  refus  dudil 
sénéchal  d'exécuter  cet  arrêt  ,  nouvel  arrêt  auto- 
risant ledit  Raoul  à  faire  hommage  an  Roi  pour  ledil 
château.  olim,  II,  loi.  47  v°. 


-210 


PHILIPPE  LE  11AKDI. 


(1279) 


2262.  Arrêt  autorisant,  par  exception,  l'évêque 
de  Beauvais  à  connaître  de  l'entreprise  commise 
par  Guillaume  le  Veyer  (Viarium)  ,  maire  de  Beau- 
vais ,  qui  avait  saisi  un  cheval  dans  le  parc  dudit 
évèque  ;  bien  que  le  Boi  eût  mis  sous  sa  main 
la  juridiction  de  l'évêque  pendant  la  durée  d'un 
procès  qu'il  avait  avec  ce  prélat,  au  sujet  de  la 
juridiction  sur  le  corps  de  la  commune. 

Olim,  II,  fol.  47  v°. 


22oô.  Arrêt  mettant  hors  de  cause  Guillaume 
dit  «  le  Bastart  de  Nanton  »  ,  chevalier,  accusé  par 
Henri  «  de  Ablato  »  d'avoir  fait  détruire  sa  maison 
de  Cormatin  (Cortmatein).  Le  duc  de  Bourgogne 
ayant  déclaré  en  plein  Parlement  que  cela  avait  été 
fait  par  son  ordre  et  dans  l'exercice  de  sa  juridic- 
tion, sera  tenu  de  répondre.       Ôlim,  II,  fol.  48  r°. 


22o4.  Arrêt  mettant  sous  la  main  du  Boi  les  char- 
tes et  le  sceau  de  la  commune  de  Dijon,  et  prépo- 
sant une  personne  capable  au  gouvernement  de 
cette  ville,  pendant  la  durée  du  différend  élevé  à 
propos  de  l'élection  simultanée  de  deux  maires. 

Olim,  II,  fol.  48  r°. 


22&>.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  la  châte- 
laine de  Beauvais  pour  avoir  cité  et  fait  poursuivre 
en  cour  d'Eglise,  malgré  la  défense  du  bailli  de 
Caux,  messire  Pierre  de  Houdenc  (de  Iloudenco) 
et  un  sergent  du  Boi.  Olim,  II,  fol.  48  r". 


22o6.  Déclaration  de  Bobert  de  La  Haie,  écuyer, 
de  surseoir,  quant  à  présent,  aux  demandes  qu'il 
intentait  aux  exécuteurs  testamentaires  de  messire 
Guillaume  de  Vernon.  Olim,  II,  fol.  48  r°. 


22ii7.  Arrêt  pour  le  Boi  contre  Gilebertde  Clare 
(Clara) ,  comte  de  Glocester  (Glocestrie) ,  qui  de- 
mandait, à  titre  d'héritage  paternel,  Evrecy  (Evre- 
ciacum) ,  Montpinçon  (Montem  Pinçonis) ,  Sainte- 
Scolastique,  «  Glapion  et  le  Buignon  »  ;  à  Montivilliers 
(Monasterium-Villare) ,  une  motte  appelée  le  Châ- 
teau-  lu-Comte  (Castrum-Comitis)  et  une  rue  ap- 
pelée  «  le  Signet»  .  Olim,  II,  fol.  48  r°. 


2258.  Arrêt  pour  la  dame  de  la  Ferté-Bernard, 
déclarant  qu'aux  termes  des  conventions  matrimo- 
niales, Jean  du  Chàtel  (de  Castello) ,  chevalier,  ne 
peut  aliéner  aucune  partie  des  biens  composant  la 
dot  de  feu  dame  Alix  de  Fouilloy  (Alipidis  de 
Foilleto)  sa  femme.  Olim,  II,  fol.  48  v». 


22o9.  Arrêt  autorisant  les  teinturiers  à  teindre 
leurs  draps  et  leurs  laines  dans  leurs  maisons  jus- 
qu'au prochain  Parlement,  et  ordonnant  une  en- 
quête pour  savoir  si ,  dans  les  bonnes  villes  où  l'on 
fait  draperie,  les  teinturiers  ont  coutume  de  teindre 
les  draps  qu'ils  ont  fabriqués,  droit  qui  était  nié  à 
ceux  de  Paris  par  les  tisserands.  (En  français.) 

Olim,  II,  fol.  48  v°. 


2260.  Mandement  aux  forestiers  de  la  forêt  de 
Lions  de  permettre  à  l'abbaye  de  Beaubec  de  con- 
tinuer  à  jouir  de  ses  droits  d'usage  comme  par  le 
passé.  Olim,  II,  fol.  48  v°. 


2261 .  Béponse  du  comte  de  Soissons  à  une  plainte 
adressée  par  l'abbesse  de  Notre-Dame  de  Soissons 
et  l'abbé  de  Saint-Jean-des-Vignes,  qui  prétendaient 
qu'il  avait  chassé,  sans  en  avoir  le  droit,  dans  le 
bois  de  «  Sicro-Alneto  »  .  Le  comte  répondit  qu'il 
chassait  dans  la  forêt  de  Best,  que  ses  chiens  s'é- 
taient élancés  dans  ledit  bois,  et  que  ses  gens  les  y 
avaient   suivis  pour  les  rattraper. 

Olim,  II,  fol.  48  v". 


2262.  Arrêt  attribuant  au  roi  d'Angleterre  la 
justice  sur  le  vicomte  de  Comborn ,  pour  ce  que  ce 
dernier  tient  dudit  roi  en  fief.      Olim,  II,  fol.  ',«.)  i  ■<•. 


2265.  Arrêt  ordonnant  que  le  châtelain  de  Noyon 
se  purgera  par  serment,  avec  vingt  conjurateurs, 
de  l'accusation  d'avoir  fait  mutiler  le  sous-chantre 
de  Noyon.  olim,  H,  fol.  49  r°. 


2261.  Arrêt  portant  que  Lambert  «  Huquedeu  » 
aura  la  recréance  de  ses  biens  par  la  main  du  bailli 
d'Amiens.  Olim,  II,  fol.  49  v. 
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22G<L  Arrêt  réglant  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  la  forêt  de  Breteuil,  des  nobles  en  général  et 
de  Robert  «  de  Meantiz  »  en  particulier,  qui  se 
prendront  par  livrée.  On  fera  une  enquête  sur  les 
droits  d'usage  de  Gilebert  des  Essarts. 

Olim,  II,  fol.  49  r". 


22GG.  Arrêt  portant  que  les  moines  de  Mor- 
temer  prendront  leurs  droits  d'usage  par  livrée  dans 
la  forêt  de  Lions,  soit  pour  le  bois  de  chauffage, 
soit  pour  le  bois  de  construction. 

Olim,  II,  fol.  49  r". 


2207.  Arrêt  déclarant  que  le  bornage  des  pro- 
priétés du  prieuré  de  Saint-Laurent  de  Lions  à 
Saint-Crépin ,  confrontant  avec  les  bois  du  Roi,  n'a 
pas  été  fait  d'une  manière  régulière. 

Olim,  II,  fol.  M  r". 


22GG.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Vermandois 
de  faire  récréanter  dans  sa  main  les  prises  faites  et 
à  faire  par  les  sergents  du  sire  de  Couci  sur  les  gens 
de  l'évêque  de  Laon ,  dans  le  bois  dudit  seigneur, 
où  ledit  évèque  prétend  avoir  des  droits  d'usage  jus- 
qu'à ce  que  l'on   ait  fait  une  enquête. 

Olim,  II,  loi.  49  r». 


2269.  Arrêt  ordonnant  à  messire  Gille  de  Rrion 
et  Henri  de  Gbamprepus  (de  Campo  Repulso) ,  de 
faire  une  enquête  sur  la  valeur  des  revenus  assignés 
par  feu  Hugue,  duc  de  Bourgogne,  à  son  fds 
Huguenin  (Ugueninum) .  Le  duc  Robert  de  Bour- 
gogne se  plaignait  de  ce  que  cette  constitution  de 
rente  en  terre  constituait  un  intolérable  démembre- 
ment de  son  duché.  olim,  II,  fol.  49  r". 


22GÎ)  A.  Accord  entre  Jean  ne  de  la  Valete  et 
Rathier  de  Montricber,  au  sujet  de  l'accusation 
d'incendie  portée  par  ladite  Jeanne  contre  Rathier. 
—  Jeanne,  dite  de  la  Valete,  femme  de  corps 
d'Aimeri  de  Rochechouart ,  accusa  Rathier,  sire  de 
Montricber,  chevalier,  et  le  Rathou  son  fils,  écuyer, 
d'avoir  incendié  pendant  la  nuit  ses  maisons.  Les 
accusés  nièrenl  le  fait.  Jeanne  demanda  le  duel  ju- 
diciaire devant  la  cour  du  Roi  ,  qui  assigna  le 
jour  du  combat.  Au  jour  dit,  Rathier  et  le  champion 
i. 


de  la  partie  adverse  comparurent  à  cheval  et  armés, 
prêts  au  combat,  mais  Jeanne  se  désista.  —  Lundi 
après  Noël  (1er  janvier)  1279  (1280). 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  pré- 
sentes litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faciiims  quod 
ciim  Johanna  dicta  la  Valete,  feinina  de  corpore  dilecti 
et  fidelis  nostri  Aymerici  dicti  de  Ruppe  Cavardi,  militis, 
prout  dictus  miles  et  ipsa  dicebant,  per  guagium  belli  in 
nostra  cuiïa  appellasset  Ratherimn  dominum  Montis- 
Richerii,  militem,  et  dictum  Le  Rathou,  armigerum, 
filiiiin  suum,  super  eo  quod  eis  imponebat  quod  ipsi 
pater  et  filins,  nocturne,  maliciose  et  prodiciose  com- 
buxerant  domos  suas,  dictis  milite  et  ejus  fil io  de  hoc  con- 
stanter  se  defendentibus ;  deinde  super  dicta  appellacione 
el  defensione  a  dictis  partibus  et  datis  bellum  super  pre- 
dictis  inter  dictas  partes  per  nostram  curiam  fuit  indica- 
tum  et  dies  jovis  post  sex  septimanas  proximo  preteriti 
festi  Omnium  Sanctorum  coram  Nobis  fuerit  assignata  ad 
dictum  bellum  agendum. 

Gomparentibus  coram  nobis  dicta  die  dictis  pâtre  et 
fîlio,  et  se  offerentibus  equitibus  et  armatis,  ut  decehat 
ad  agendum  quod  super  predictis  incombebat  eisdem  et 
facere  tenebantur,  et  Guillelmo  de  Forneles,  milite, 
pugile  dato  seu  avoato  in  curia  nostra  a  dicta  f'emina , 
équité  et  armalo  se  offerente  pro  ea,  ut  decebat,  tandem 
dicta  femina  dictam  appellacionem  suain  dimisit  eique 
renunciavit  oiniiino.  Et  postmodum  ad  pièces  et  iristan- 
ciam  karissimi  fratris  nostri  et  fidelis  P.  comitis  Alan- 
conii  et  Carnotensis,  dicti  pater  et  filins  dederunt  dictam 
defensionem  suam  eidem. 

Hoc  acto  coram  Nobis  inter  dictum  Aymericum  et 
Guidonem  lilium  suum,  ex  una  parte,  et  dictum  Rathe- 
rium  et  suum  lilium,  ex  altéra,  quod  pro  causa  pre- 
dicta  vel  pro  aliis  quibuscumque  contencionibus ,  ques- 
tionibus  sive  causis,  natis  seu  que  moveri  poterant  quo- 
que  modo  inter  partes  usque  ad  presentem  diem,  se  ipsos 
inviceni  non  poterunt  appellare ,  nec  per  aliquem  homi- 
iiem  aut  feminam  aliqua  arie  vel  ingenio  procurare,  seu 
lacère  appellari  pro  predictis;  imo  in  bona  et  stahili  p.uv 
de  omnibus  contencionibus  préteritis  inviceni  remane- 
lunit 

Ad  majorern  cautelam  dederunl  nobis  fidejussores, 
dictus  Ratberius  el  filins  ejus  Bozonem  de  Insula ,  Jorda- 
iiiim  de  Rançon  et  Odonem  de  Corfolen,  milites,  et 
dictus  Aymericus,  Guidonem  vicecomitein  de  Gombor 
el  Pelrum  de  Majaco,  milites,  qui  se  e1  omnia  bona  sua 
coram  .Nobis  specialiter  obli;;a\  erniil  pro  premissis  om- 
nibus  fideliter  observandis  et  tenendis. 

Actum  Parisius,  die  lune  post  Nativitatem  Domini, 
anno  ejusdem  millesimo  ducentesimo  septuagesimo  no  no. 

Minute,  J.  1030,  n"  35. 
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22G9  B.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Saint- Denis 
contre  le  comte  de  Roucy  (de  Rouciaco)  ,  au  sujet 
de  l'étendue  et  des  limites  de  la  justice  de  ladite 
abbaye  au  territoire  ou  mans  seigneurial  (manso 
dominico)  de  Goncevreux  (de  Gurte  Superiori),  du 
côté  du  territoire  de  Roucy  (de  Roceio).  —  La  jus- 
tice de  l'abbaye  s'étend  de  Goncevreux  au  chemin 
qui  passe  devant  la  léproserie,  et  qui  va  gagner  le 
chemin  de  «  Hamerimont  »  et  le  chemin  dit  «  de 
Pontanoire  »  .  Le  comte  pourra  pendre  les  voleurs 
aux  fourches  de  L'abbaye  ,  qui  sont  placées  entre 
Concevreux  et  la  léproserie.  Un  premier  jugement 
sur  ce  différend  avait  été  rendu,  et  le  comte  l'avait 
enfreint.  Le  chambrier  de  l'abbaye  de  Saint-Denis 
s'était  plaint  à  l'assise  du  Roi  à  Laon.  On  porta  à 
Laon  l'arrêt  du  Parlement  ,  et  il  fut  décidé  dans 
l'assise,  parles  échevins  de  Laon,  que  l'arrêt  devait 
être  exécuté.  — Janvier  1279  (1280). 

Expédit. ,  Carlul.  blanc  de  Saint-Denis ,  t.  II,  p.  185. 


2209  G.  Arrêt  pour  l'archevêque  de  Reims  contre 
la  dame  de  ïaisy  (de  Taissiaco,  et  plus  loin  Tas- 
siaco) ,  qui  se  plaignait  de  ce  que  le  prélat  lui  avait 
enlevé  une  partie  de  ses  biens  [en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  Cour] ,  et  l'avait  emprisonnée  à  la  Porte  de 
Mars  (in  Porta  Martis).  Janvier  1279  (1280). 

Varin,  Archives  adm.  de  la  ville  de  Reims,  I,   p.  1)70, 
n°  CCCXCIV  ,  d'après  le  Cartul.  A.  de  l'archevêché. 


Pour  certains  arrêts  qui    ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  37G  à  399. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (9  juin)  1280. 

2270.  Arrêt  entre  le  comte  de  Dammartin  et  son 
neveu  Roger  de  Trie,  déboutant  ledit  Roger,  qui 
réclamait  plusieurs  fiefs  situés  dans  les  limites  des 
terres  qui  lui  avaient  été  assignées  par  son  oncle, 
attendu  que  cette  assignation  ne  devait  comprendre 
que  les  domaines  nommés  dans  l'acte  de  donation 
confirmé  par  le  Roi.  oiim,  II,  fol.  49  v°. 


2271.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  pour  savoir 
si  les  fiefs  et  les  gardes  existants  dans  les  chàtelle- 
nies  assignées  à  Huguenin  de  Bourgogne,  devaient 


appartenir  audit  Huguenin  ,  à  raison  desdites  châ- 
tellenies,  ou  bien  au  duc  de  Bourgogne. 

Olim,  II,  fol.  49  r". 


2272.  Arrêt  déboutant  Hervé  «  le  Pestre  »  de 
Beaumont,  qui  réclamait  au  Roi  une  indemnité, 
parce  que  les  murs  de  la  ville  s'étaient  écroulés  sur 
sa  maison,  et  avaient  fait  rompre  ses  tonneaux  et 
perdre  son  vin.  olim,  II,  fol.  49  v. 


227Ô.  Mandement  au  bailli  de  Sens  de  relâcher 
les  sergents  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  qui 
avaient  été  injustement  arrêtés  pour  avoir  pris  un 
cerf  à  Durant  (Dorentum)  ,  sur  une  terre  où  le  cha- 
pitre avait  toute  justice.  Olim,  II,  fol.  49  v°. 


2274.  Arrêt  adjugeant  au  Roi  ,  pour  défaut 
d'homme,  tout  ce  qui  avait  été  levé  en  son  nom 
sur  les  quatre-vingts  livres  de  rente  assignées  à  Guil- 
laume de  la  Mure  (de  Mora)  sur  les  coffres  du  Roi, 
jusqu'au  moment  où  Guillaume  a  prêté  serment  de 
fidélité.  olim,  II,  fol.  49  v». 


227iî.  Arrêt  déboutant  Roger  a  de  Morman,»  che- 
valier, cpii  réclamait  la  mainmorte  à  Guillaume,  dit 
du  Castel  (de  Castro),  d'Ambleny  (de  Ambleniaco), 
attendu  que  ledit  Guillaume  l'avait  payée,  il  y  avait 
dix-sept  ans ,  à  Gille  le  Brun  (Egidio  Bruni) ,  alors 
seigneur  d'Ambleny.  olim,  II,  fol.  49  v°. 


227G.  Arrêt  offrant  à  Philippe  d'Oger  (de  Oge- 
rio  )  le  choix  de  payer  deux  mille  livres  parisis 
au  Roi  ou  d'ester  en  justice,  pour  avoir  nié  être 
homme  de  corps  du  Roi  et  avoir  contracté  un  fur- 
mariage,  olim,  II,  fol.  49  v<\ 


2277.  Arrêt  déclarant  que  le  comte  de  Soissons 
répondra  devant  les  baillis  du  Roi  en  matière  de 
nouvelle  dessaisine  et  autres  causes ,  sauf  celles  qui 
concernent  sa  propre  personne  et  son  héritage.  Le 
mandement  contraire  donné  au  bailli  de  Yermandois 
sera  révoqué.  olim,  II,  fol.  49  v». 


2278.    Déclaration    du    comte   de  Saint-Pol,   en 
plein  Parlement,  comme  quoi  il  n'a  aucun  droit  de 
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garenne  dans  les  bois  des  moines  de  Gercamp  (de 
Cervi-Campo).  on,,,,  II,  fol.  49  v°. 


2279.  Mandement  à  maître  Henri  de  Champ- 
repus,  garde  de  la  régale  d'Orléans,  de  restituer  à 
Guimond  de  Chartres,  chanoine  d'Orléans,  sa  robe 
(roham  suam) ,  avec  les  arrérages ,  à  raison  de  sa 
chapellenie,  ainsi  que  cela  était  du  temps  de  l'évêque 
défunt.  olim,  II,  fol.  49  r°. 


2280.  Mandement  à  maître  Henri  de  Champ- 
repus  de  rendre  au  vidame  de  Laon  ,  du  consente- 
ment de  l'évêque  qui  était  présent,  le  tiers  des 
amendes  qu'il  avait  levées  pendant  la  vacance  du 
siège,  pour  contravention  aux  ordonnances  sur  les 
monnaies  et  le  tiers  de  la  forfailnre  d'une  femme. 

Olim,  II,  fol.  49  v°. 


2281.  Arrêt  condamnant  Huguenin  de  Bour- 
gogne à  six  cents  livres  d'amende  envers  le  Roi 
pour  avoir  détenu  Othon  de  Bierre  (Bières),  che- 
valier, pendant  trois  semaines  dans  son  château  de 
Montréal  (de  Monte  Regali)  ,  ainsi  que  pour  avoir 
arrêté  Jean  de  «  Salon  »  et  l'avoir  conduit  sur  les 
terres  de  l'Empire. 


on 


II,  fol.  50  r°. 


2282.  Arrêt  ordonnant  d'assigner  à  la  comtesse 
de  Forez  mille  livres  de  rente  en  terres  situées  aux 
environs  des  châteaux  de  «  Lay  »  ,  dans  le  Beaujo- 
lais (in  terra  Belli  Joci)  ,  soit  dans  les  limites  du 
royaume,  soit  à  l'étranger.  olim,  II,  fol.  50  r°. 


225».").  Ordonnance  détendant  aux  chrétiens  et 
aux  chrétiennes  de  demeurer  dans  les  maisons  des 
juifs  pour  les  servir,  et  aux  juifs  de  les  y  garder. 

Olim,  Il  ,  fol.  50  ,". 


2284.  Mandement  au  sénéchal  de  Périgord  de 
faire  amender  à  Gérard  de  Malmont,  â  Bernard  «  de 
Sauzeto  »  ,curé,  cl  a  ses  hommes,  tous  les  dommages 
qui,  ainsi  que  le  constatait  nue  enquête  faite  par  le 
sénéchal,  leur  avaient  été  causés  par  Bertrand  des 
Tours  (de  Turribus)  et  d'autres  bannis,  ses  com- 
plices. Olim,  11,  fol.  50  ,". 


228o.  Aveu  des  procureurs  du  comte  de  Bre- 
tagne et  des  bourgeois  de  Dinan  (de  Dynamio), 
comme  quoi  les  bourgeois  du  Roi  de  Saint-James  de 
Beuvron  (de  Bevrenio)  ont  le  droit  de  venir  acheter 
du  fil,  du  lin  ,  etc.  ,  aux  deux  foires  qui  se  tiennent  â 
Dinan  ,  â  la  fête  de  la  Décollation  de  Saint-Jean  et 
le  premier  jeudi  de  carême.        Olim,  il,  fol.  50  r°. 


228G.  Serment  prêté  par  Jean  ,  fils  aine  du 
comte  de  Soissons,  et  Marguerite  sa  femme,  pour 
affirmer  que  les  dommages  qui  leur  ont  été  causés 
par  le  défaut  de  payement  d'une  somme  de  dix  mille 
livres  parisis ,  que  leur  devaient  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  maréchal  de  Champagne ,  s'élèvent  â 
six  cent  quarante  livres  parisis. 

Olim,  II,  fol.  50  r°. 


2287.  Arrêt  condamnant  Guillaume  d'Aunai  (de 
Alneto) ,  chevalier ,  pour  avoir  arrêté  et  maltraité 
Jacques  Louchard ,  â  cent  marcs  d'argent  de  dom- 
mages-intérêts envers  ledit  Louchard,  et  â  quarante 
marcs  d'argent  envers  le  Roi.  Louchard  fit  remise 
des  dommages-intérêts.  Olim,  II,  fol.  50  v°. 


2288.  Mandement  au  prévôt  de  Paris  d'assigner 
au  curé  de  Croissy  (de  Croissiaco)  deux  muids  de 
froment  ou  dix  livres  de  rente,  en  échange  d'une 
rente  de  deux  muids  qu'il  avait  sur  les  moulins  de 
Charenton  appartenant  au  comte  de  Grandpré,  les- 
quels avaient  été  détruits.  Olim,  II,  fol.  50  v°. 


2280.  Arrêt  déboutant  le  sire  de  Monhnorenci, 
qui  voulait  empêcher  les  fils  de  feu  Guillaume  de 
Courtenai ,  héritiers  de  feu  Jean  ,  archevêque  de 
Reims,   de  jouir  de   l'herbage    du    Bois-Tyrel   (de 

Bosco-Tyrel).  Olim,  il,  fol.  50  v». 


2200.  Arrêt  adjugeanl ,  du  consentemenl  du  pro- 
cureur de  la  reine  d'Angleterre,  comtesse  de  Pon- 
thieu,  ;i  Jean  de  Ponlliieu,  écuyer,  les  conqu'êts  de 
Jeanne,  reine  de  Castille,  comtesse  de  Ponlliieu, 
sou  aïeule,  (pie  ladite  dame  lui  avait  donnés,  à  con- 
dition (pie  son  époux  Jean  «  de  Falevi  »  en  aurai! 
la  jouissance  sa  vie  durant.         olim,  il,  fol.  50  v°. 
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2201.  Assurément  donné  par  Huguenin  de  Bour- 
gogne à  Hugue  «  de  Bière  »  et  les  siens,  ex- 
cepté le  comte  de  Bourgogne  et  Roger  son  frère,  le 
comte  de  Vienne  et  ses  frères,  messire  Henri  «  de 
Poigni  » ,  le  sire  «  de  Vergui  »  et  ses  frères,  le  sire 
«  de  Louvi  »  et  ses  enfants,  Guillaume  de  Mello  et 
son  frère,  Jean  «  de  Chalon  »  ,  le  seigneur  de  Beau- 
voir (de  Bellovidere) ,  Thibaud  et  ses  enfants. 

Olim,  II,  fol.  50  v. 


2292.  Ordonnance  du  Boi  prorogeant,  de  l'avis 
de  son  Conseil,  la  défense  des  joutes  et  tournois 
jusqu'à  Pâques,  sous  les  peines  établies. 

Olim,  II,  fol.  50  v". 


2295.  Mandement  au  bailli  d'Amiens  de  faire 
ressaisir  le  sénéchal  du  roi  d'Angleterre,  en  Pon- 
tbieu,  d'un  banni  du  Boi  de  France,  que  les  gens 
dudit  Boi  lui  avaient  enlevé,  et  de  punir  le  prévôt 
auteur  de  cet  attentat.  Olim,  II,  fol.  50  v°. 


2294.  Arrêt  déclarant  commune  au  Boi  et  à 
l'abbé  de  Saint-Martin-des-Bois,  la  haute  pistice  sur 
le  village  de  «  Wasquemolin  «  ,  laquelle  avait  été 
accordée  à  ladite  abbaye  par  le  feu  roi  Louis. 

Olim,  il,  fol.  50  v". 


229iî.  Arrêt  pour  la  comtesse  de  Blois  contre  le 
comte  d'Alençon  ,  accordant  à  ladite  comtesse  la 
moitié  des  biens  meubles  communs  entre  elle  et  son 
mari ,  au  jour  du  décès  de  celui-ci ,  à  charge  de 
payer,  suivant  la  coutume  de  France,  la  moitié  des 
dettes  et  des  legs.  Olim,  II,  fol.  51  r°. 


2290.  Arrêt  maintenant  le  bouteiller  de  France 
et  les  autres  officiers  de  l'hôtel  du  Boi  dans  le  droit 
de  percevoir  vingt-cinq  livres  de  l'abbé  de  Saint- 
Gilles  en  Provence  (Sancti  Egidii  in  Provincia), 
quand,  après  son  élection,  il  prête  serment  de  fidé- 
lité au  Boi.  Olim,  II,  fol.  51  r°. 


2297.  Arrêt  déclarant  Guillaume  Patrice  (Pa- 
tricii)  ,  chevalier,  mal  fondé  à  prendre  un  bief  de 
fief  et  aumône  (unum  brève  de  feodo  et  elemosino), 


à  propos  d'une  contestation  qu'il  avait  avec  l'Hôtel- 
Dieu  de  Saint-Lô  (de  Sancto  Laudo),  au  sujet  d'une 
dîme  faisant  partie  de  son  fief  de  Haubert.  Cette 
dîme  avait  été  acquise  par  l'évêque  de  Coutances,  et 
donnée  par  lui  audit  Hôtel-Dieu.  Patrice  avait, 
après  une  longue  et  paisible  possession  ,  fait  saisir 
les  gerbes  de  la  dîme.  Le  prieur  s'était  pourvu  en 
cour  ecclésiastique ,  qui  avait  lancé  un  monitoire. 
C'était  pour  échapper  à  la  cour  d'Église  que  Guil- 
laume avait  pris  contre  ledit  prieur  le  bref  de  fief  et 
aumône.  Le  prieur  avait  prétendu  que  ce  bref  ne 
pouvait  être  pris  dans  l'espèce.  L'affaire  avait  été 
portée  à  l'assise  du  bailli,  puis  à  l'Échiquier,  enfin 
au  Parlement.  Olim,  II,  fol.  51  r°. 


2298.  Ordonnance  abrogeant  une  mauvaise  cou- 
tume existant  en  Gascogne,  qui  permettait  aux  per- 
sonnes accusées  d'un  meurtre  de  se  purger,  en 
prêtant  serment  sur  le  corps  de  saint  Severin  ou 
sur  quelque  autre  relique.  Olim,  II,  fol.  51  r°. 


2299.  Mandement  au  bailli  d'Auvergne  d'or- 
donner au  prévôt  de  Cébazat  (Zebaciaci)  ,  de  ne 
pas  protéger,  à  l'égal  des  bourgeois  du  Boi,  les 
bourgeois  de  Clermont,  qui  venaient  aux  quatre 
foires  annuelles  de  Cébazat,  sauf  en  y  allant  et  en 
revenant.  Olim,  II,  fol.  51  v». 


2500.  Arrêt  entre  le  comte  d'Alençon  et  la  com- 
tesse de  Blois ,  déterminant  quels  objets  sont  meu- 
bles :  «  Or,  argent,  pierres  précieuses,  deniers, 
vaiselemente  d'argent,  chevaus,  armeures,  pave- 
Ions,  arbaleites,  vins  en  celiers,  coûtes,  coisins, 
tables,  formes  et  autres  garnisons  par  outel ,  et 
vaissiaus  sont  muebles  partables  »  (partageables) . 
Des  engins,  il  ne  fut  rien  dit...  «  De  rechief,  il 
fut  esgardé  que  toute  chouse  qui  tient  à  clou,  à 
cheville  et  à  racine,  n'est  mie  mueble. 

Olim,  II,  fol.  51  V. 


2501.  Ordre  du  Boi  de  surseoir  aux  poursuites 
intentées  par  le  bailli  de  Sens  contre  Eude  des 
Barres,  chevalier,  au  sujet  de  la  propriété  île  la  haute 
et  basse  justice  de  Champigny,  depuis  la  fosse  des 
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Lices  (Liciarum)  jusqu'aux  pierres  de  «  Ville-Ma- 
nasche.  »  Pareille  décision  avait  été  prise  par  le  roi 
saint  Louis  en  faveur  de  la  dame  des  Barres,  ainsi 
qu'il  apparut  par  un  record  de  la  Cour. 

Olim,  II,  fol.  52  r°. 


2502.  Arrêt  portant  que  le  fils  aîné  du  sire 
Guillaume  de  Vierville  (Wyarvilla)  ne  doit  pas, 
selon  la  coutume  de  Normandie,  prendre  sa  nour- 
riture sur  les  revenus  des  biens  qui  sont  sous  la 
garde  du  Roi  comme  haillistre,  si  les  revenus  des 
échoites  «  de  escadenciis  »  qui  n'entrent  pas  dans 

le  bail  suffisent  à  son  entretien. 

Olim,  II,  fol.  52  r°. 


2505.  Arrêt  déboutant  l'abbé  de  Saint-Maixent, 
qui  prétendait  ne  pouvoir  jamais  être  condamné  à 
une  amende  supérieure  à  soixante  sous ,  même  en 
matière  de  défaut  de  droit,  ce  qui  était  le  cas  présent. 

Olim,  II,  fol.  52  i°. 


2504.  Arrêt  déclarant  que,  malgré  la  preuve  de 
l'usage  contraire,  le  comte  de  Flandre  ne  pouvait 
armer  chevalier  un  vilain  sans  l'autorisation  du  Roi. 
Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  du  fils  de  Philippe  de 
Bourbon  (de  Borbonio).  olim,  II,  fol.  52  r°. 


2505.  Record  d'un  arrêt  portant  que  le  sire  de 
Belleval  n'est  pas  tenu  de  faire  hommage  au  Roi 
pour  le  château  de  Belleval,  qui  relève  du  sire  de 
Piequigny,  ce  qui  lui  était  contesté  par  le  bailli 
d'Amiens.  olim,  il,  fol.  52  r°. 


2Ô0G.  Arrêt  maintenant  le  comte  de  la  Marche 
en  possession  du  ressort  de  la  chàtellenie  de  Sainte- 
Sévère,  sauf  le  droit  du  Roi,  sur  lequel  le  bailli  de 
Bourges  fera  une  enquête.  olim,  II,  fol.  52  r". 

2Ô07.  Arrêt  portant  que  les  évêques  de  Nor- 
mandie ne  sont  tenus  de  venir  à  l'Échiquier  que 
lorsqu'ils  seront  mandés  parle  Roi.  Ils  pourront  y 
aller  quand  ils  voudront.  olim,  II,  fol.  52  r». 


2508.    Arrêts  entre  le  Roi  et  l'évèque  de    Poi- 
tiers : 


1°  Le  droit  de  l'évèque  sur  l'hommage  du  châ- 
teau de  Civrac  (de  Syvrac)  sera  sauvegardé. 

2°  Le  ressort  de  cette  terre  appartient  au  Roi. 

3°  Le  pouvoir  séculier  justiciera  les  excommuniés, 
conformément  à  la  coutume  du  pays. 

4°  On  fera  raison  sur  plusieurs  autres  plaintes  du 
prélat,  quand  quelques  faits  donneront  lieu  à  ces 
plaintes  de  se  produire. 

5°  L'évèque  n'empêchera  pas-  le  pavage  de  se 
percevoir  à  Poitiers.  Olim,  II,  fol.  52  r". 


2509.  Arrêt  déboutant  Etienne  de  Sancerre  (de 
Sancero) ,  chevalier,  et  sa  femme,  qui  réclamaient, 
en  vertu  de  conventions  particulières,  les  biens 
possédés  jadis  par  maitre  Philippe  de  Milly,  frère  du 
père  de  ladite  dame;  lesquels  biens  provenant  de 
l'héritage  paternel,  ledit  Philippe,  en  cédant  son 
droit  d'aînesse  à  son  frère  Guillaume,  père  de  la 
demanderesse,  avait  promis  de  ne  pas  aliéner.  A 
sa  mort,  ils  avaient  passé  à  sa  plus  proche  héritière, 
sa  sœur,  la  bouteillère  de  Senlis,  dont  le  fils  les 
avait  cédés  au  Roi.  Il  fut  décidé  qu'une  conven- 
tion particulière  n'avait  pu  frustrer  les  béritiers 
naturels  de  maître  Philippe.        olim,  II,  fol.  52  v°. 


2510.  Arrêt  déclarant  que,  dès  la  mort  de  son 
mari,  la  veuve  de  l'avoué  de  Chartres  cesse  d'être 
dans  l'avoueriedu  chapitre,  conformément  à  une  sen- 
tence arbitrale  du  Roi  rendue  entre  ledit  comte  et 
les  bourgeois  de  Chartres  au  sujet  des  avoueries. 

Olim,  II,  fol.  52  v°. 


251 1.  Arrêt  portant  que  les  villages  de  Villiers- 
Saint-Paul,  de  Berneuil  (de  Bernulia),  de  Fresnai  et 
de  Nogent,  doivent  chacun ,  quand  le  Roi  va  à  l'ost, 
soixante  sergents  et  deux  chariots. 

Olim,  II,  fol.  53  r". 


2512.    Arrêt  déclarant  que  l'évèque  de  Limoges 
est  tenu  à  l'ost.  Olim,  II,  fol.  5:5  r°. 


2515.  Record  d'un  accord  entre  les  gens  du 
comte  de  Champagne  et  la  demoiselle  de  Marigny 
(de  Marrigniaco)  d'une  part  ,  et  l'évèque  de  Troyes 
de  l'autre,  portant  que  l'évèque  ferait  à  ladite  da- 
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moiselle  récréance  des  revenus  de  la  terre  de  Ma- 
rigny  jusqu'à  ce  que  le  procès  fût  jugé. 

Olim,  II,  fol.  53  r°. 


2514.  Arrêt  approuvant  l'achat  fait  par  Guil- 
laume de  Maizières  et  Walon  de  Montigny,  cheva- 
liers, par  ordre  du  Roi,  d'une  terre  pour  le  compte 
de  damoiselle  Lore  de  Hangest ,  sœur  d'Auhert  de 
Hangest,  chevalier,  pour  employer  les  deux  cents 
livres  qui  lui  avaient  été  léguées  par  son  père  et 
déposées  au  Temple.  Olim,  II,  fol.  53  r°. 


ïiôlo.  Arrêt  autorisant  le  Roi  à  contraindre  cer- 
tains bourgeois  de  Beauvais  à  payer  à  la  commune 
de  Beauvais  une  somme  de  mille  trente-trois  livres, 
arriéré  de  compte,  eeja  nonobstant  qu'il  y  eut 
procès  pendant  entre  le  Roi  et  l'évêque,  au  sujet  de 
la  juridiction  sur  le  corps  de  la  commune. 

Olim,  II,  fol.  53  v. 


2510.  Arrêt  condamnant  le  maire  de  Senlis  à 
l'amende,  pour  avoir  fait  arrêter  les  gens  envoyés 
par  l'évêque,  ii  la  réquisition  des  exécuteurs  testa- 
mentaires de  la  femme  de  Henri  «  le  Chat  »  ,  pour 
expulser  deux  neveux  de  ladite  femme  qui  s'étaient 
emparés  de  sa  succession  ,  et  que  leur  qualité  de 
clercs  et  de  croisés  avait  pour  effet  de  soustraire  à  la 
juridiction  laïque.  Olim,  II,  fol.  53  v°. 


251G  A.  Arrêt  déclarant  que  les  consuls  de  Tou- 
louse ont  le  droit  de  lever  la  taille  sur  les  possesseurs 
de  biens  relevant  du  fief  de  l'évêque,  ainsi  que  sur 
les  clercs  mariés. 

Lainière,  De  l'origine  du  droit  d'amortissement,  Preuves, 
p.  20,  d'après  Iin/uesUv  et  aprisiœ  expediUe  in  Parla- 
mento  anni  Domini  1280. 


«2Ô1G  B.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
au  sujet  de  la  justice  de  certains  endroits  situés  dans 
le  bailliage  de  Beaune.  Le  bailli  d'Orléans  préten- 
dait, contre  le  prévôt  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  à 
Beaune,  que  le  Roi  possédait  la  justice  sur  une  route 
située  «  prope  Boscum  Girardi  »  ,  laquelle  justice  était 
revendiquée  aussi  par  le  prieur  de  Pithiviers  (de 
Peveriis).  Une  enquête  reconnut  le  bien  fondé  du 


prévôt.  —  Même  décision  au  sujet  de  la  justice  du 
terroir  «  de  Gabavalle  »  ,  ou  une  femme  s'était 
pendue,  de  la  haute  et  basse  justice  dans  les  cen- 
sives  du  prieuré  de  Pithiviers,  entre  «  Barvillam  et 
Arconvillam  »  ,  spécialement  dans  le  lieu  appelé 
«  Campus  Moaudi  »  .  —  Juillet  1280. 

Expédit. ,  Cartul.  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  p.  79. 


liôlG  C.  Arrêt  qui,  à  la  requête  des  gens  du  roi 
d'Angleterre  constitués  en  présence  de  la  Cour, 
casse  et  abolit  plusieurs  mauvaises  coutumes  en 
vigueur  en  Gascogne,  notamment  celle  qui  permet- 
tait à  tout  homme  accusé  d'un  meurtre  de  prouver 
son  innocence  par  serment  prêté  sur  la  châsse  de 
saint  Sever  (l). 

Reg.  XXXI V  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  38  r°. 


Pour  certains  arrêts  qui   ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n"  i00à423. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1280. 

2516  D.  Ordonnance  sur  les  droits  des  usagers 
dans  les  forêts  royales;  «  in  Parlamento  Omnium 
Sanctorum,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
octogesimo  » . 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  38  \". 


Parlement  de  la  Pentecôte  (1er  juin)  1281. 

12Ô17.  Arrêt  condamnant  à  mille  livres  tournois 
d'amende  les  habitants  d'Abbeville  pour  injures 
commises  à  Feuquières  (apud  Feucherias) ,  envers 
l'abbaye  de  Saint-Riquier.  Olim,  II,  fol.  54  r°. 


iïô!8.  Arrêt  condamnant  Geoffroi  «  Hériçon  », 
sergent  au  bailliage  de  Bourges,  pour  abus  de  pou- 
voir et  exactions,  à  quarante  livres  d'amende,  et  à 
la  restitution  de  ce  qu'il  avait  pris  injustement. 

Olim,  II,  fol.  54  r°. 


liôlO.    Arrêt  ordonnant,  sur  la  plainte  de  l'évê- 
que d'Angoulême,   au  comte  d'Angoulème,   d'ob- 

(')  Dans  le  registre  du  Trésor,  cet  arrêt  n'est  pas  daté;  le  Recueil 
des  Ordonnances,  qui  le  publie  d'après  le  Liber  inquestarum ,  le 
date  du  mois  de  juillet  1280,  t.  I,  p.  310. 
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server  un  arrrt  qui  lui  défendait  d'affaiblir  les 
monnaies.  —  L'évèque  s'était  plaint,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  du  clergé  et  du  peuple  de  son 
diocèse.  Olim ,  I F ,  fol.  54  r°. 


2520.  Arrêt  portant  que  l'abbé  deSaint-Riquierne 
sera  pas  tenu  de  répondre  au  roi  et  à  la  reine  d'An- 
gleterre au  sujet  de  la  propriété  de  la  haute  justice 
de  Feuquières,  tant  que  certaines  maisons  dé- 
truites judiciairement  par  ordre  du  roi  d'Angle- 
terre n'auront  pas  été  rétablies. 

Olim,  II,  fol.  54  ro. 


2521.  Arrêt  déboutant  la  dame  de  Vierzon,  qui 
demandait  à  retraire  la  terre  que  le  sire  de  Palluau 
(de  Paluello)  avait  donnée  à  Pierre  de  la  Broce,  at- 
tendu que  c'était  un  pur  don.       olim,  II,  fol.  54  r°. 


2522.  Arrêt  cassant  un  jugement  du  seigneur  de 
Poix  (Piceii),  qui  avait  prononcé  la  dissolution  de 
la  commune  de  Poix,  mais  laissant  audit  jugement 
son  effet  pour  le  surplus.  Olim,  II,  fol.  54  r°. 


2525.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'évèque 
d'Amiens  un  nommé  Fermet ,  accusé  d'avoir  voulu 
empoisonner  l'évèque  d'Amiens. 

Olim,  II,  fol.  54  v°. 


2524.  Arrêt  accordant  aux  maire  et  écbevins 
d'Abbeville  le  droit  de  juger  une  cause  contre  les 
réclamations  du  sénéchal  du  roi  d'Angleterre, 
comte  de  Pontbieu.  olim,  II,  fol.  54  r°. 


2523.  Arrêt  accordant  au  comte  de  Flandre  le 
droit  de  taxer  dans  sa  cour  l'amende  à  laquelle  les 
écbevins,  conseillers  et  «  vacui  »  de  la  ville  de 
Gand  avaient  été  condamnés  par  le  Parlement  pour 
avoir  appelé  à  tort,  à  condition  que  le  comte  usera 
de  ménagements  envers  lesdits  Gantois,  et  que  les 
privilèges  municipaux  de  la  ville  seront  respectés. 

Olim,  II,  loi.  54  r". 


2520.  Arrêt  attribuant  au  comte  de  Flandre  le 
droit  do  juger  dans  sa  cour  les  plaintes  (pic  les  ha- 
bitants do  Bruges  avaient  portées  contre  lui  à  la 
cour  du  Roi.  Olim  ,  Il ,  fol.  54  v°. 


2527.  Arrêt  ordonnant  à  messire  Henri  d'Avau- 
gour  de  faire  vis-à-vis  du  comte  de  Bretagne,  avant 
la  prochaine  fête  de  Saint-Michel,  ce  qu'il  aurait  dû 
faire  avant  la  dernière  fête  de  Noël ,  en  vertu  de 
l'accord  conclu  entre  eux  et  des  lettres  royales  d'ho- 
mologation dudit  accord.  OU,,,,  II,  fol.  54  v°. 


2528.  Arrêt  déboutant  le  maire  de  ChaumontT 
qui ,  en  qualité  de  garde  de  la  prévôté  de  Ghaumont 
affermée  à  la  commune,  réclamait  le  droit  de 
griage  à  l'abbaye  de  Flavy,  à  raison  du  bois  de  Cou- 
dry  (Coudreium),  dépendant  de  la  forêt  de  Telles 
(Tellarum).  oii,„,  II,  fol.  54  v°. 


2529.  Arrêt  pour  les  moines  de  Beaidiec  (de 
Bello-Becco)  qui  se  plaignaient  de  ce  que  les  gens 
du  Roi  exerçaient  des  droits  de  justice  sur  des 
terres  situées  dans  la  forêt  de  Laigne  (Aquatici), 
lesquelles  avaient  été  données  en  pure  aumône  par 
le  roi  saint  Louis  aux  moines  de  Royaumont.  Ces 
derniers  les  avaient  vendues  à  l'abbaye  de  Beaubec. 

Oli,„,  II,  fol.  54  v". 


2550.  Arrêt  maintenant  contre  le  sire  de  Crè- 
vecœur  (Crieve-Cuer)  à  l'abbaye  de  Saint-Lucien 
de  Beauvais  le  droit  de    garenne  dans  le  bois  de 


«  Luchi  »  . 


Olim,  II,  fol.  54  v". 


2551.  Arrêt  déboutant  le  comte  de  Bar,  qui  in- 
criminait la  conduite  tenue  par  le  maire  de  Cerny 
(de  Cerniaco)  pendant  qu'il  était  prévôt  de  Mont- 
faucon  :  ledit  maire  ayant  quitté  déjà  depuis  huit 
ans  les  fonctions  de  prévôt ,  et  ayant  subi  deux  en- 
quêtes, ou,,,,  II,  fol.  54  v°. 


2552.  Arrêt  déboutant  le  comte  de  Bretagne,  qui 
demandait  cour  pour  connaître  de  l'exécution  d'une 
convention  entre  Jean  de  «  Cocbic  »  et  Olivier  de 
Machecoul,  sous  prétexte  que  l'objel  de  cette  con- 
vention était  un  héritage  relevant  de  lui;  mais  la 
convention  était  revêtue  du  sceau  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  55  r°. 


2555.    Arrêt  ordonnant  aux  gens  du  Roi  de  lais- 
ser jouir  les  chanoines  de  Mortain  (de  Moretonio) 
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de  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Lande-Pourrie 
(Lande-Putride),  qui  leur  avaient  été  accordés  par 
leur  fondateur  dans  la  charte  de  fondation  du  cha- 
pitre. Olim,  II,  fol.  55  r". 


2554.  Arrêt  déclarant  que  l'effet  de  l'arrêt  qui 
avait  accordé  à  la  comtesse  Alix  de  Blois  la  moitié 
desmeuhles  existants  lors  de  la  mort  de  son  mari  ne 
s'applique  pas  aux  meuhles  situés  dans  la  chàtel- 
lenie  de  Château-Renaud  (de  Castro-Reginaldi)  , 
qu'elle  avait,  du  vivant  de  son  mari,  donnée  à 
ferme  au  comte  d'Alençon ,  avec  clause  cpi'elle  lui 
appartiendrait  en  toute  propriété  quand  sondit  mari 
décéderait.  olim,  II,  fol.  55  ■•". 


2ôôo.  Remise  en  plein  Parlement,  en  présence 
du  Roi,  par  messire  Jean,  bouteiller  de  France,  de 
trois  paires  de  lettres  et  de  deux  sceaux  (ou  scellés, 
«sigilla»)  au  maire  et  aux  jurés  de  Provins,  qui 
l'en  tinrent  quitte,  le  mardi  après  la  Saint-Pierre  et 
la  Saint-Paul  (1er  juillet).  Olim,  II,  fol.  55  .". 


2Ô56.  Ordre  du  Roi  de  mettre  à  exécution,  mal- 
gré les  réclamations  de  Jean  «Popin  »  ,  ancien  bailli 
de  Gaen  ,  un  accord  entre  le  Roi  et  l'abbaye  de 
Saint-Pierre-sur-Dive  (Sancti-Petri-super-Dyvam  ) , 
relativement   au  plaid  de   l'épée. 

Olim.  II,  fol.  55  v°. 


2ÔÔ7.  Arrêt  ordonnant ,  à  la  requête  de  Geoffroi 
«  Parceval  »  ,  que  le  Roi  mettra  sous  sa  main  la 
terre  de  Laigle  (de  Aquila)  ,  à  condition  de  lui 
fournir  une  pension  alimentaire  suffisante,  confor- 
mément à  la  coutume.  Olim,  II,  fol.  55  v°. 


2«~r>8.  Arrêt  déboutant  Robert  «  Bertran  » ,  che- 
valier, qui  se  plaignait  de  ce  que  le  Roi  avait  fait 
un  port  à  Grestain  (de  Grestonio),  au  détriment  de 
son  port  de  Honfleur  (de  Hanefleu). 

Olim,  II,  fol.  55  i". 


2r>r>î).  Arrêt  annulant  la  saisie  faite  par  les  gens 
du  comte  de  Champagne ,  en  représailles  de  l'ar- 
restation par   ordre    de  l'archevêque  de  Reims  de 


plusieurs  bourgeois  qu'il  prétendait  être  levants  et 
couchants  sur  le  ban  de  Saint-Remy  de  Reims,  et 
que  le  comte  de  Champagne  réclamait  comme  étant 
ses  bourgeois  de  Chàtillon.         olim,  il,  fol.  55  v°. 


2340.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Cham- 
pagne à  l'amende  pour  avoir  fait  opérer  des  saisies 
dans  les  domaines  de  l'archevêque  de  Sens,  à 
«  Brinon  »  .  olim,  II,  fol.  55  v. 


2541.  Arrêt  déboutant,  à  la  requête  de  l'abbé 
de  Sarlat ,  le  procureur  du  roi  .d'Angleterre,  qui 
demandait  la  permission  de  continuer  un  château 
situé  dans  le  Périgord  (in  Petragoricinio),  appelé 
Castel-Réal  (Castrum-Regale),  dont  la  construction 
avait  été  jadis  arrêtée  par  ordre  de  saint  Louis. 

Olim,   II,  fol.  55  v°. 


2542.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  et  aux 
dommages-intérêts  les  quatre  frères  de  Raoul  d'Or- 
léans, non  pour  avoir  dénoncé  ledit  Raoul,  mais 
pour  avoir  intenté  chacun  diverses  accusations 
contre  lui,  en  avoir  affirmé  la  vérité  sous  serment, 
et  avoir  ensuite  soutenu  le  contraire. 

Olim,  II,  fol.  56  r°. 


2545.  Arrêt  déboutant  le  roi  d'Angleterre,  qui 
demandait  cour  pour  juger  le  différend  entre  Ber- 
nard de  Bourdeille  (de  Bordelia)  et  les  moines  de 
Brantôme  (Brantelmenses) ,  attendu  que  Bernard 
avait  porté  sa  plainte  au  sénéchal  de  Périgord. 

Olim,  II,  fol.  56  I*. 


2544.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'évêque  de 
Thérouanne  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  la 
cour  du  comte  de  Boulogne  entre  l'abbaye  de 
Samer  (Sancti-Saumeri)  et  le  châtelain  et  la  châte- 
laine d'Arras.  Olim,  II,  loi.  56  r°. 


254o.  Arrêt  admettant  messire  Hélie  Yigier  (Vi- 
gerii)  à  prêter  hommage  au  Roi  pour  la  terre  de 
«  Drudenes  »  ,  qui  avait  été  donnée  par  le  comte 
de  Poitiers  à  son  frère  maître  Pierre,  lequel  la  lui 
avait  léguée.  Olim,  II,  fol.  56  r°. 
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2546.  Arrêt  ordonnant  la  délivrance  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  du  feu  comte  de  Blois,  Jean, 
des  biens  meubles  dudit  comte  et  de  la  première 
année  des  revenus  de  sa  terre,  depuis  sa  mort,  con- 
formément à  ses  dispositions  testamentaires. 

Olim,  II,  fol.  56  r°. 


12547.  Arrêt  ordonnant  à  Etienne  de  Saint-Bon 
(de  Sancto-Habundo),  chevalier,  de  cesser  de  lever 
un  denier  sur  les  marchands  toscans  [et]  romains 
passant  sur  sa  terre ,  même  de  leur  consentement. 

Olim,  II,  fol.  56  1". 


2541Î.  Arrêt  défendant  de  battre  de  la  monnaie 
royale  à  Saint-Gengoul  (in  villa  Sancti-Jangulfi) 
contre  la  volonté  de  l'abbé  de  Cluny. 

Olim,  II,  fol.  56  r". 


2549.  Arrêt  approuvant  le  bailli  d'Auvergne 
d'avoir  expulsé  les  agents  de  l'évêque  de  Clermont, 
qui  s'immisçaient  indûment  dans  l'administration 
temporelle  de  l'abbaye  de  Cusset  (de  Guciaco), 
laquelle  était  sous  la  garde  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  56  r°. 


25i50.  Arrêt  maintenant  le  bailli  d'Orléans  dans 
le  droit  de  juger,  pour  cette  fois  seulement,  un  ha- 
bitant de  Saint-Loup-des-Vignes  (Sancti-Luppi-in- 
Vineis),  qui ,  cité  en  matière  criminelle  devant  le 
bailli,  avait  comparu,  bien  qu'il  fût  justiciable  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  dont  le  droit  reste  sauf. 

Olim,  II,  fol.  56  r°. 


23i5l .  Arrêt  statuant  sur  l'exécution  des  conven- 
ions matrimoniales  conclues  entre  Aubert  de  Han- 
gest ,  chevalier,  et  G.  le  Chambellan,  chevalier,  ce 
dernier  au  nom  de  sa  fille.  Olim  ,  1 1 ,  fol.  56  r". 


25o2.  Arrêt  déclarant  que  l'abbé  de  Saint-Gilles 
n'est  pas  tenu  en  droit  à  payer  aux  officiers  de  la 
maison  du  Roi  vingt-cinq  livres  lors  de  son  élection, 
ainsi  qu'un  arrêt  précédent  l'y  avait  condamné, 
Yusagc  contraire  ayant  été  prouvé. 

Olim,  II,  fol.  56  v". 


qui  avait  assassiné  son  mari ,  lequel  tiers  avait  été 
indûment  perçu  par  Henri  de  Champ-Repus  (de 
Campo-Repulso),  gardien  de  la  régale  de  l'évéché 
de  Laon.  olim,  il,  fol.  56  v. 


2534.  Arrêt  entre  les  exécuteurs  testamentaires 
de  feu  Gui,  archevêque  de  Bourges,  et  les  gardiens 
de  la  régale  ,  au  sujet  de  certains  revenus  que  ces 
gardiens  s'appropriaient.  Olim,  II,  fol.  56  v°. 


25oo.  Mandement  au  bailli  d'Auvergne  de  faire 
maintenir  l'évêque  de  Clermont  dans  le  droit  de 
prendre  sa  procuration  dans  le  prieuré  de  «  Fornex»  . 

Olim,  II,  fol.  57  r". 


2556.  Arrêt  ordonnant  que  les  religieuses  éta- 
blies par  l'abbé  de  la  Chaise-Dieu  dans  l'abbaye  de 
Combes  (de  Combis),  recevront  leur  entretien  sur 
les  biens  du  couvent ,  jusqu'à  ce  que  le  procès  entre 
l'abbaye  de  Combes  et  l'abbé  de  la  Chaise-Dieu  ait 
été  jugé.  Olim,  Il ,  fol.  57  r°. 


25i>7.  Arrêt  ordonnant  aux  gens  de  l'évêque  de 
Clermont  de  lui  affirmer  (pie  son  officiai  a  reçu  huit 
livres  pour  la  mise  en  liberté  d'un  bigame  :  ledit 
évêque  sera  requis  de  punir  l'official.  Le  bailli  du 
Roi  se  mettra  à  la  recherche  dudit  bigame,  et  le 
geôlier  jurera  d'en  faire  bonne  garde. 

Olim  ,  II ,  fol.  57  r". 


25o6.  Arrêt  déboutant  les  gens  du  comte  de 
Champagne  qui  demandaient  que  le  séjour  en  Cham- 
pagne fût  interdit  aux  juifs  du  Roi  :  on  en  usera  à 
cet  égard  connue  parle  passé.       olim,  il ,  fol.  57  .". 


25i>9.  Arrêt  maintenant  l'abbé  et  le  chapitre  du 
Dorât  (de  Daurato),  en  possession  de  n'être  justicié 
au  temporel  que  par  le  Roi.        Olim,  II,  fol.  57  1". 


2360.  Arrêt  défendant  de  citer  en  justice  les  ha- 
bitants d'Arconville  hors  de  leur  village,  sauf  en 
cas  d'appel ,  pour  lequel  cas  ils  ressortissent  à 
Lorris.  Olim,  II ,  fol.  57  1". 


23o3.    Arrêt  ordonnant  la  restitution  au  vidame  2361.    Arrêt  déboutant  les  procureurs  des  eoni- 

de  Laon  du  tiers  de  l'amende  levée  sur  une  femme        munautés  de  Cahors  (Caturci),   Figeac   (Figiaci), 
1.  29 
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Montauban  (Montis-Albani) ,  Moissac  (Moissiaci)  , 
Gourdon  (Gordonii) ,  Roc-Amadour  (Ruppis-Ama- 

toris) ,  Lauzerte  (de  Lauserta) ,  Montaigu  (de  Monte- 
Acuto),  Cajarc  (de  Cajharco)  ,  et  des  autres  villes 
où  la  monnaie  de  l'évêque  de  Cahors  a  cours,  qui 
demandaient  que,  lorsque  l'évêque  faisait  de  nou- 
velle monnaie ,  l'ancienne  continuât  d'avoir  cours. 

Olim,  II,  fol.  57  r°. 


2ôG2.    Mandement  au  sénéchal  de de  faire 

donner  cours  à  la  nouvelle  monnaie  de  l'évêque  de 
Cahors  dans  les  villes  et  lieux  de  sa  sénéchaussée, 
où  la  monnaie  dudit  évêque  a  cours  de  toute  an- 
cienneté. Olim,  II,  fol.  57  r>. 


2503.  Arrêt  statuant  que  les  moines  de  Saint- 
Amant,  au  diocèse  de  Périgueux,  nommeront,  pen- 
dant la  vacance  du  siège  abbatial,  des  personnes 
pour  administrer  le  temporel  de  l'abbaye  :  le  séné- 
chal royal  leur  accordera  sa  protection  pour  dé- 
fendre leurs  droits,  tout  comme  il  avait  coutume  de 
le  faire  pour  l'abbé,  quand  il  y  en  avait  un. 

Olim,  II,  fol.  57  i". 


23G4.  Arrêt  déboutant  le  maire  et  la  commune 
de  Senlis  qui,  ayant  obtenu,  par  privilège  royal, 
le  droit  de  percevoir  les  amendes  prononcées  poul- 
ies délits  commis  dans  leur  ville,  sauf  en  cas  de 
meurtre,  de  rapt  et  d'homicide,  prétendaient  étendre 
ce  droit  aux  infractions  à  l'établissement  du  Roi 
«  De  jumentis  tenendis  »  ^K       Olim,  il,  fol.  57  r°. 


2ÔGiî.  Arrêt  condamnant  Bernard  de  Bourdeille 
à  faire  cesser  tous  les  empêchements  qu'il  suscitait 
à  l'abbaye  de  Brantôme ,  dans  la  possession  de  la 
châtellenie  de  Bourdeille,  qui  avait  été  commise  au 
profit  de  ladite  abbaye ,  dont  c'était  un  fief,  par 
suite  du  bannissement  prononcé  par  saint  Louis 
contre  Eble  (Ebolus)  de  Bourdeille,  frère  aîné  de 
Bernard.  olim,  II,  fol.  57  v°. 

(')  Cet  établissement  est,  sans  aucun  doute,  l'ordonnance  somp- 
tuaire  promulguée  par  Philippe  le  Hardi  au  Parlement  de  la  Pen- 
tecôte 1279;  il  y  c>t  question  des  juments  que  doivent  entretenir 
les  nobles  pour  la  propagati le  l'espèce  chevaline. 


25G6.  Ordonnance  faite  par  le  Conseil  entier, 
portant  que  ceux  qui  seront  envoyés  pour  faire  des 
enquêtes  sur  la  conduite  des  prévôts,  des  sergents 
des  forestiers  et  autres  agents ,  n'auront  pas  le  pou- 
voir de  prononcer  des  condamnations,  mais  rap- 
porteront leurs  enquêtes  à  la  cour  du  Roi ,  qui  pro- 
noncera. Olim,  II,  fol.  57  v°. 


25G7.  Arrêt  sur  la  manière  dont  on  estimera  les 
biens  de  «  messire  Hervei  de  Lyon  »  ,  chevalier.  Pour 
chaque  arpent  de  bois,  on  lui  donnera  trois  sous 
tournois  de  rente  «  sanz  prisier  et  sanz  nombrer  la 
garenne,  ne  la  mine,  c'est  à  entendre  la  terre  de 
quoi  on  fait  le  fer  »  .  Il  est  question  des  manoirs  de 
Chàteauneuf  (Chastiau-Nuef)  et  de  «  Senonches  »  . 

Olim,  II,  fol.  57  v». 


2568.  Arrêt  portant  qu'un  jugement  précédent 
en  faveur  de  l'abbé  de  Gompiègne,  au  sujet  des 
droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Cuise,  ne  doit  pas 
s'appliquer  aux  nouvelles  acquisitions  de  l'abbé. 

Olim,   II,  loi.  58  r°. 


2ÔG9.  Le  roi  d'Angleterre  contre  l'abbé  de  Bran- 
tôme, au  sujet  de  la  redevance  du  commun  (de 
paix)  :  ledit  roi  a  jour  au  conseil. 

Le  sénéchal  de  Gascogne  défendra  le  roi  d'An- 
gleterre contre  le  procureur  de  l'évêque  de  Cahors, 
qui  proteste  contre  l'assignation  faite  audit  roi  de 
certaines  terres. 

L'évêque  de  Saintes  se  joint  au  Roi  contre  le  roi 
d'Angleterre,  au  sujet  de  la  rivière  (terrains  situés 
sur  le  bord  d'un  cours  d'eau)  de  la  Borde,  sise  au 
delà  de  la  Charente. 

(Extrait  du  rôle  du  Parlement  de  la  Pentecôte 
1281.)  Olim,  II,  fol.  19  v°. 


2570.  Arrêts  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
d'Angleterre,  réglant  des  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  au  sujet  de  la  restitution  d'une  partie  des 
trois  diocèses  de  Cahors,  de  Périgueux  et  de  Li- 
moges, et  d'une  partie  de  la  Saintonge,  laquelle 
restitution  avait  été  promise  au  roi  d'Angleterre  par 
saint  Louis  par  le  traité  d'Amiens,  au  cas  où  le 
comte  Alphonse  ,  qui  en  était  possesseur  du  chef  de 
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sa  femme  Jeanne  de  Toulouse,  viendrait  à  décéder 
sans  postérité.  olim,  II,  fol.  19  vu. 
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Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1281 
Voy.  l'Appendice,  nos  454  à  469. 


2570  A.  Arrêt  pour  le  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs  contre  le  Roi,  au  sujet  de  la  haute  et  basse 
justice  du  village  de  Limoges  (de  Limogiis),  qui 
était  contestée  audit  prieuré  par  le  bailli  royal  de 
Sens  :  au  mois  de  septembre. 

Notuni  facimus...  quod  ciim  ballivus  noster  Seno- 
nensis  in  nostra  curia  dixisset  et  proposuisset  contra 
priorem  et  conventum  Sancti-Martini  de  Campis  Pari- 
siensis  quod  alta  et  bassa  justicia  ville  de  Limogiis  et 
pertinentiarum  ejusdem  ,  sitarum  in  eastellania  nostra 
de  Meleduno  ad  nos  pertinebat.  Cum  générale  sit  et  no- 
torium  quod  nullus  habeat  infra  dictam  castellaniain 
altain  vel  bassam  justiciam,  nisi  illam  babeat  per  punc- 
tuni  carte,  vel  tanlo  tempore  eam  habuerit  et  explecta- 
verit,  quod  sibi  suflicere  debeal  ad  jus  doininii  acquiren- 
duru  ;  diceret  eciam  dictus  ballivus  noster  quod  generaliter 
omnes  casus  alte  justifie,  qui  in  dicta  eastellania  acci- 
dunt,  ad  nos  spectant  ;  procuratore  dictoruni  prioris  et 
conventus  Sancti-Martini  contrarium  asserente  et  dicente 
quod  villa  de  Limogiis,  ecclesia  et  de  curie  ipsis.  Priori 
et  conveutui  date  fuerunt  a  regibus  Francie,  predecesso- 
ribiis  nostris,  sine  retentione  aliqua,  quam  ibi  fecerint, 
et  quod  dicta  jurisdictione  alta  et  bassa  in  villa  de  Limo- 
giis et  in  ejus  pertinenciis ,  dicti  prior  et  conventus,  et 
eorum  predecessores ,  usi  sunt  tanto  tempore,  quod  suf- 
ficit  eis  ad  jus  et  dominium  acquirendum.  Tandem  visis 
probationibus  bine  inde  productis,  et  rationibus  bine 
inde  plenius  intelleclis,  dicti  prior  et  conventus  ab  impe- 
titione  predicti  nostri  ballivi  fuerunt  per  nostre  curie  ju- 
dicium  absoluti,  retenta  nobis  alta  et  bassa  justicia  in 
bominibus  feodalibus  de  corporibus,  mobilibus  et  catallis 
eorum,  si  qui  sint  in  dicta  villa  de  Limogiis  et  ejus  per- 
tinenciis, vel  fuerint  in  futurum...  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo  primo,  mense 
septembri.  Expedii.  orlg.,  scellée.  K.  36,  nn58. 


12570  B.  Arrêt  condamnant  l'archevêque  de  Reims 
à  amender  au  Roi  les  violences  qu'il  avait  com- 
mises, sous  prétexte  de  droit  de  garde,  contre  le 
monastère  de  Saint-Remy  de  Reims,  au  mois  d'août. 

V.nin,  Arcli.    de    Reims,  I,  p.  979,  n"  CCC0I1I,   d'après 
lis  archives  <!<■  Saint-Remy. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  sont  pas  dans  les  collections 
des  Archives,  voy.  l'Appendice,  n°»  i2i  à  453. 


Parlement  de  l'octave  de  la  Saint- Martin 
(18  novembre  1281). 

2571 .  Arrêt  fixant  à  mille  livres  tournois  l'amende 
portée  dans  un  précédent  Parlement  contre  Guil- 
laume d'Aunay  (de  Alneto),  pour  avoir  arrêté  Jac- 
ques «  Louchait  »,  bourgeois  d'Arras,  et  condam- 
nant les  garants  dudit  Guillaume  à  payer  cette 
amende,  savoir  :  Messire  Gautier  d'Aunay,  Jean 
«  Choisel  » ,  Adam  du  Chardonnet  (de  Cardoneto), 
Pierre  de  Chenevières  (de  Canaberiis),  Pierre  «  Choi- 
sel »  ,  Gautier  de  Guignecourt  (de  Guignecort)  et 
Roger  Fromond  (Fromondi),  chevaliers. 

Olim,  II,  fol.  58  i". 


2572.  Promesse  de  Gille  de  Neuville  (de  Nova- 
villa)  de  payer  une  amende  à  la  volonté  du  Roi , 
pour  avoir  pris  part  à  l'arrestation  de  Jacques  Lou- 
chart.  Jean  de  la  Ville  (de  Villa),  chevalier,  se  porte 
sa  caution.  Olim,  il,  fol.  58  i". 


2575.  Arrêt  condamnant  à  six  cents  livres  d'a- 
mende Jean  de  Bailleul  (de  Baillolio),  chevalier, 
pour  avoir  frappé  et  mutilé  un  écuyer  de  «  Clari  »  . 
Il  payera  chaque  année  cent  livres  à  la  Toussaint, 
jusqu'à  parfait  acquittement.  L'amende  fut  plus  tard 
réduite  à  quatre  cents  livres.      Olim,  II,  fol.  58  r°. 


2574.  Arrêt  condamnant,  chacun  à  mille  livres 
d'amende,  les  deux  fils  de  Philippe  de  Bourbon,  qui 
s'étaient  fait  armer  chevaliers,  bien  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  assez  nobles  du  côté  de  leur  père  pour 
prétendre  à  cet  honneur.  Ils  resteront  chevaliers. 

Olim,  II,  f>l.  58  i". 

257o.  Arrêt  enjoignant  au  sire  de  Cisoing  (Chy- 
son),  sous  peine  de  confiscation  de  tous  ses  biens, 
de  garder  bonne  paix  avec  les  bourgeois  de  Tour- 
nay,  surtout  avec  Guillaume  «  Castaigne  »  . 

Olim,   II,  fol.  58  v". 

2570.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Amiens  de 
ramener  là  où  il  les  avait  pris  sept  hommes  qu'il 
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avait  arrêtes  dans  la  cour  de   l'abbaye  de   Saint- 
Waast  d'Arras,  à  cause  du  défaut  du  comte  d'Artois. 

Olim,  II,  fol.  58  v°. 


2577.  Arrêt  portant  que  les  hommes  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Ouen  ne  payeront  le  partage  dans 
les  bois  des  moines  de  Barbeaux  (de  Barbeello)  que 
lorsque  l'ouverture  du  partage  aura  été  publique- 
ment proclamée.  olim,  II,  fol.  58  v°. 


2Ô78.  Arrêt  portant  que  s'il  est  vrai  que  le  Roi 
a  la  régale  des  biens  de  l'évêcbé  de  Ghâlon  situés 
au  delà  de  la  Saône  (ultra  Saganam.) ,  ledit  Roi 
aidera  l'évéque  à  la  défense  de  ses  droits  sur  lesdits 
biens,  au  cas  où  ils  viendraient  à  être  attaqués. 

Olim,  II,  fol.  58  v". 


2579.  Arrêt  exemptant  du  fouage  les  personnes 
qui  demeurent  sur  les  terres  de  l'Aumône  de  la 
Madeleine  de  Rouen,  bien  que  des  personnes  louent 
leurs  maisons ,  conformément  à  une  charte  du 
prieuré.  <>i,m,  u,  fol.  58  v». 


2380.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  l'évéque  de  Sen- 
lis ,  reconnaissant  au  Roi  le  droit  de  justicier  les 
nobles  de  la  chatellenie  de  Senlis,  et  par  conséquent 
au  bailli  de  placer  des  gardes  dans  la  maison  de 
Jean  «  Lescham  » ,  chevalier,  bien  que  cette  maison 
soit  un  fief  de  l'évéque,  mais  elle  est  située  dans  la 
chatellenie.  olim,  II,  loi.  58  v°. 


2581.  Arrêt  pour  le  Roi  contre  Mathieu  de  la 
Tournelle  (de  Tornella),  auquel  le  Roi  avait  donné 
la  haute  justice  dans  la  ville  de  Rieux  (de  Riex), 
sans  que  la  charte  de  concession  fit  mention  des 
nobles.  La  Cour  déclara  que  la  justice  des  nobles 
appartenait  au  Roi,  conformément  à  l'usage  général 
de  la  chatellenie  de  Senlis,  où  était  située  la  ville 
de  Rieux.  olim,  II,  fol.  58  v». 


2382.  Arrêt  condamnant  Henri  d'Avaugour  à 
restituer  au  comte  de  Bretagne  la  terre  de  Pacy 
(de  Paceio),  et  le  péage  de  «  Nomant  "  ,  aux  termes 
d'une  lettre  du  Roi.  olim,  II,  fol.  58  v°. 


2583.  Ordre  à  l'évéque  de  Chàlons-sur-Marne 
de  faire  si  bonne  garde  sur  son  chapitre,  que  celui-ci 
n'ait  pas  à  se  plaindre  ni  le  Roi  à  intervenir.  Ce 
faisant  ledit  évêque,  le  Roi  ne  se  mêlera  pas  du 
différend  entre  lui  et  le  chapitre  au  sujet  des  frais 
qu'entraîne  cette  garde.  olim,  II,  fol.  58  v°. 


2384.  Arrêt  à  la  requête  de  l'évéque  d'Orléans, 
qui  se  plaignait  des  ventes  excessives  de  bois  faites 
pendant  la  durée  de  la  régale.  Les  arbres  qui  au- 
ront été  marqués  par  les  gardiens  et  qui  n'auront 

pas  été  vendus  ou  livrés,  resteront  sur  pied. 

Olim,  II,  fol.  58  v". 


238o.  Mandement  aux  baillis  d'ordonner  aux 
seigneurs  qui  ont  droit  au  varec  (warescum)  sur 
leurs  terres,  de  comparaître  dans  les  trois  jours 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  sommés  de  délivrer 
quelque  varec ,  afin  d'exposer  les  raisons  qu'ils 
auraient  de  le  garder  :  faute  de  quoi  le  bailli  fera 
délivrer  d'autorité  ledit  varec,  conformément  à  la 
coutume  de  Normandie.  Olim,  II,  fol.  58  v. 


238C.  Réclamation  du  Roi  contre  les  Hospita- 
liers qui  avaient  usurpé  ses  droits  en  percevant  les 
amendes  prononcées  contre  leurs  hommes  par  la 
Courdudit  Roi,  qui  demandait,  à  titre  de  restitution 
de  ce  qui  avait  été  indûment  perçu,  dix  mille  marcs 
d'argent.  —  Le  Roi  surseoit  quant  à  présent  à  sa 
demande.  Olim,  II,  fol.  59  r°. 


2587.  Surséance  jusqu'à  plus  ample  informé  à 
la  réclamation  adressée  par  le  Roi  à  l'abbé  de  Ce- 
risy  (Cirisiacensis) ,  au  sujet  de  la  dîme  des  produits 
de  la  forêt  «  de  Blodio  »  .  Olim,  II,  fol.  59  r°. 


2388.  Arrêt  interdisant  à  la  requête  de  l'abbé  de 
Saint-Maixent  de  porter  dans  les  foires  et  marchés 
le  scel  royal  aux  contrats  établis  dans  la  ville  de 
Saint-Maixent ,  et  défense  aux  officiers  du  Boi  de 
faire  des  poursuites  et  saisies  dans  les  domaines  de 
l'abbé  en  exécution  des  obligations  passées  sous 
ledit  sceau  ,  si  ce  n'est  par  suite  de  défaut  de  justice 
de  la  part  de  l'abbé.  olim,  II,  fol.  59  ■". 
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2589.  .Mandement  au  sénéchal  de  Poitou  de  res- 
saisir l'abbé  de  Saint-Maixent  d'un  larron  que  les 
gens  dudit  sénéchal  avaient  arrêté  dans  un  chemin 
situé  sur  le  territoire  de  l'abbé,     olim,  II,  fol.  59  r°. 


2590.  Ordonnance  portant  que  le  concierge  de 
Laon  citera  en  personne,  ou  par  personne  conve- 
nable, les  échevins  de  Laon,  quand  besoin  sera  de 
les  réunir.  oiim,  II,  fol.  59  r°. 


2591.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'abbé  de 
Corbie  la  connaissance  de  l'appel  interjeté  par  les 
Templiers  d'un  jugement  prononcé  par  les  échevins 
de  Corbie.  olim,  il,  fol.  59  r°. 


2592.  Arrêt  maintenant  les  échevins  de  Laon  en 
possession  de  faire  des  enquêtes  et  de  les  juger,  no- 
nobstant les  réclamations  du  sire  de  Couci ,  du 
comte  de  Roucy,  et  de  plusieurs  autres  nobles  du 
Laonnais.  olim,  II,  fol.  59  r°. 


2595.  Mandement  au  bailli  de  Verneuil  et  autres 
de  remettre  au  comte  d'Àlençon  les  juifs  qui  demeu- 
raient sur  ses  terres  quand  il  en  avait  pris  pos- 
session, olim,  II,  fol.  59  r°. 


2594.  Arrêt  portant  que  les  moines  de  Royau- 
mont  sont  exempts  du  péage  à  Creil  pour  les  objets 
achetés  ou  non  achetés,  destinés  à  leur  usage,  qu'ils 
font  transporter  par  la  rivière  d'Oise  :  ils  payeront 
pour  toutes  les  denrées  destinées  à  être  vendues. 

Olim,  II,  fol.  59  r°. 


2595.  Arrêt,  rendu  par  le  Conseil  entier,  décla- 
rant intolérable  que  le  comte  de  Rar  opérât  des 
saisies  dans  le  royaume  et  fit  transporter  les  objets 
saisis  sur  les  terres  de  l'Empire.  Il  restituera  ce  qu'il 
a  pris  ainsi  à  l'archevêque  de  Reims  et  amendera 
son  tort.  olim,  II,  fol.  59  v°. 


2590.  Arrêt  déclarant  le  Parlement  compétent  h 
connaître  des  plaintes  portées  par  l'abbé  de  Saint- 
Riquier  contre  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre,  et 
déboutant  ceux-ci ,  qui  réclamaient  cour. 

Olim,  II,  fol.  59  v». 


2597.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  du  roi  et  de  la 
reine  d'Angleterre  le  jugement  de  la  plainte  portée 
contre  eux  par  le  maire   et  les  jurés   d'Abbeville 

(Abbatissa) 


(') 


Olim,  II,  fol.  59  v". 


2598.  Ordonnance,  rendue  à  la  requête  des 
habitants  des  montagnes  d'Auvergne,  portant  que 
le  pays  des  montagnes  d'Auvergne  sera  régi  par  le 
droit  coutumier.'  olim,  II,  fol.  59  v°. 


2599.  Arrêt  portant  que  le  bailli  de  Sens  ne  con- 
traindra pas  les  moines  de  Ferrières  (Ferrarienses) 
a  exécuter  les  lettres  de  leur  abbé  «  super  actione 
personali  »  ,  même  quand  l'obligation  sera  géné- 
rale ,  à  moins  que  l'obligation  ne  concerne  un  bien- 
fonds  déterminé.  olim,  II,  fol.  59  v». 


2400.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  la  dame 
de  Vierzon  d'un  juif  qui  avait  été  arrêté  par  les  gens 
du  Roi  dans  l'étendue  de  la  justice  de  ladite  dame, 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  pris  en  flagrant  délit. 
—  Même  décision  au  sujet  d'un  juif  du  comte  de 
Forez.  Olim,  H,  fol.  59  v". 


2401.  Arrêt  portant  que  les  habitants  de  Lyre, 
«  de  Gloz  et  de  Rugles  » ,  banniers  de  Breteuil  (de 
Britulio) ,  ne  peuvent  se  servir,  pour  transporter  le 
charbon,  que  de  leurs  propres  charrettes. 

Olim,  II,  fol.  59  v". 


2402.  Arrêt  taxant  à  cent  livres  l'amende  que 
le  sénéchal  de  Ponthieu  s'était  engagé  à  payer  à 
l'abbaye  de  Saint-Riquier,  pour  ce  qui  s'était  passé 
à  Feuquières.  olim,  II,  fol.  59  v". 


2102  A.  Arrêt  maintenant  l'évêque  de  Laon 
contre  le  sire  de  Couci  dans  le  droit  d'être  réin- 
tégré par  la  main  des  gens  du  Roi  en  possession 
des  objets  saisis  par  le  sire  de  Couci  dans  les  bois 
dudit  sire  pour  contravention  (janvier  I  282). 

Notum  facimus  quod,  cum  discordia  verteretur 

inter  dilectum  et  fidelem  nostruni  episcopum  Laiidunen- 
sem ,  ex  una  parte ,  et  dominum  Cociaci,  ex  altéra,  super 
eo  quod  dominus  Cociaci  dicebat  se  esse  in  saisina   fa- 

(')  Il  faut  lire    Lbbatis  villa. 


230 


PHILIPPE  LE  HARDI. 


cîendi  recredenliam  per  manum  suam  de  prisiis  factis 
per  gentes  suas,  nomine  suo,  in  suis  forestis  et  in  suis 
nemoribus,  supra  gentes  episcopi  Laudunensis  ;  diclo 
episcopo  hoc  negante  et  affirmante  se  esse  in  saisi  11a 
habendi  dictant  recredentiam  per  manum  nostram.  Visa 
inquesta  super  hoc  facta,  et  auditis  rationibus  bine  inde, 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium,  dictum 
episcopum    remanere  debere   in  saisina  habendi  et  ca- 

piendi    dictam    recredentiam    per    manum    nostram 

Anno  m0  ce0  octogesimo  primo,  mense»januario. 

Expédie  oii{}.,  K,  35,  n"  1  bis. 


2402  B.  Enquête  faite  par  Gui  «  le  Bar,  Guido 
Bassus»  et  Robert  Sans-avoir  (Robertus  Sine-avere), 
chevaliers  du  Roi ,  sur  une  conspiration  ayant  pour 
but  de  livrer  la  ville  de  Narbonne  au  roi  de  Gastille. 
—  7  des  calendes  de  mai  (25  avril)  1282. 

Roui.  oiig.  en  parchemin,  J,  1033,  n°  7. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  sont  pas  dans  les  collections 
des  Archives,  voy.  l'Appendice  nos  454  à  469. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (17  mai)  1282. 

2405.  Arrêt  fixant  à  huit  sous  tournois  la  valeur 
du  besant  d'or  que  le  comte  de  Soissons  doit  an- 
nuellement à  l'église  Notre-Dame  de  Soissons  :  ordre 
au  bailli  de  faire  payer  les  arrérages  dus  depuis  la 
mort  du  dernier  comte.  oiim,  II,  fol.  59  v. 


2404.  Promesse  du  sire  de  Cisoing  d'amender 
l'attentat  qu'il  avait  commis  en  portant  la  main  sur 
le  prévôt  de  Tournay,  et  de  donner  asseurement  à 
tous  les  bourgeois  de  Tournay  qui  ont  quelque  chose 
à  craindre  de  sa  part.  Il  s'engage  à  tenir  bonne  paix 
avec  la  commune  de  Tournay,  et  même  à  dénon- 
cer les  mauvais  desseins  qu'il  saurait  que  l'on  aurait 
contre  elle.  Ôlim,  il,  fol.  59  v°. 


24()o.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  du  comte  d'Ar- 
tois l'appel  porté  par  les  échevins  et  les  commu- 
nautés des  quatre  bonnes  villes  du  comté  de  Guines, 
contre  un  jugement  rendu  par  les  hommes  du.comte 
d'Artois  dans  la  cour  dudit  comte. 

Olim,  II,  fol.  59  v». 


2  400.    Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  l'évéque 
de  Meaux,  aux  gens  du  comte  de  Champagne,  de 


(1282) 

mettre  fin  à  une  innovation  consistant  dans  l'éta- 
blissement à  Meaux  d'un  tabellion  détenteur  d'un 
seing  «  signum  »  destiné  à  signer  «  signandum  » 
les  lettres  qui  devaient  être  scellées  du  sceau  du  bailli. 

Olim,  II,  fol.  59  v". 


2407.  Record  d'un  arrêt  statuant  sur  les  saisies 
faites  par  les  gens  du  sire  de  Couci ,  dans  les  forêts 
dudit  seigneur,  sur  les  hommes  de  l'évéque  de  Laon, 
à  propos  de  droits  d'usage  ;  on  accordera  récréance 
aux  saisis,  à  condition  de  fournir  caution. 

Olim,  II,  fol.  59  r°. 


240U.  Présentation  par  Jean  «  de  Welu  »  ,  che- 
valier, d'une  attestation  au  roi  de  Sicile  portant  qu'il 
('•tait  «  in  LTrbe  »  (à  Rome)  le  neuf  du  mois  de  jan- 
vier précédent,  et  du  pénitencier  de  Cantorbéry, 
certifiant  qu'il  était  en  pèlerinage  forcé  à  Cantor- 
béry (Cantuarie)  à  l'octave  de  la  Trinité  passée.  — 
Lendemain  de  la  Saint-Barnabe  (12  juin). 

Olim,  II,  fol.  60  .". 


2400.  Arrêt  condamnant  les  tenanciers  de  Fare- 
moutier  et  des  autres  églises,  les  bourgeois  du  Roi 
et  les  monnayers  domiciliés  à  Provins,  à  contri- 
buer, avec  les  autres  habitants  de  cette  ville,  à 
la  contribution  imposée  en  punition  du  meurtre 
«  enormi  facto  »  de  Guillaume  [Penthecostel. 

Olim,   II,  fol.  60  r". 


2410.  Arrêt  permettant  au  vidame  de  Picqnigny 
d'exercer  ses  droits  sur  le  fief  que  le  sire  de  Belleval 
(de  Bellavalle)  avait  acheté  au  sire  de  Mailly;  sauf 
au  bailli  d'Amiens  à  ressaisir  ce  fief  s'il  acquérait  la 
certitude  que  c'était  une  dépendance  de  Belleval. 

Olim,   II,  fol.  60  r". 


2411.  Arrêt  attribuant  à  la  cour  de  l'évéque  de 
Beauvais  la  connaissance  d'un  procès  entre  les 
bourgeois  de  Beauvais  «  de  Sub  Aquis  »  et  ceux  du 
change  (de  Scambio) ,  au  sujet  de  l'administration 
de  la  commune  de  Beauvais.      Olim,  II,  fol.  60  r°. 


2412.  Arrêt  approuvant,  malgré  les  réclama- 
tions du  comte  de  Flandre,  le  bailli  d'Amiens,  qui 
avait  fait  payer  une  amende  à  Gautier  de  Douai , 
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chevalier,  levant  et  couchant  sur  les  terres  du  comte 
<le  Flandre,  sans  l'autorisation  du  comte. 

Olim,  II,  fol.  60  r°. 
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2415.  Arrêt  fixant  à  quarante  mille  livres  tour- 
nois l'amende  encourue  par  les  Trente-Neuf  de 
Gand  ,  pour  avoir  cité  au  Parlement  le  comte  de 
Flandre,  pour  défaut  de  droit,  et  avoir  succombé. 
—  Au  Parlement  suivant,  il  fut  déclaré  que  cette 
amende  serait  payée  avec  les  biens  de  la  commune. 

Olim,  II,  fol.  68  r°. 


2414.  Arrêt  déclarant  que  les  sergents  de  l'évêque 
de  Laon  dans  la  ville  et  la  paix  de  Laon  peuvent 
porter  leurs  épées  ceintes  au  côté,  ou  pendantes 
soit  au  col ,  soit  aux  épaules ,  et  des  arcs  et  des 
flèches.  oiim,  H,  fol.  60  r°. 


241o.  Arrêt  autorisant  le  maire  et  les  jurés  de 
Laon  à  arrêter  les  sergents  des  chanoines  de  Laon 
en  flagrant  délit.  olim,  II,  fol.  60  .". 


2416.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  maire  et 
les  jurés  de  Laon  pour  avoir  excédé  leurs  pouvoirs 
en  maltraitant  les  prévôts  de  Laon  ,  que  le  bailli  de 
Vermandois  leur  avait  ordonné  d'arrêter  et  de  faire 
conduire  h  Paris.  olim,  il,  fol.  60  v». 


2417.  Arrêt  portant  que  les  hommes  de  Nibelle 
(de  Nibella)  sont  exempts  de  payer  des  droits  au 
marché  de  Beaune  (deBelna),  pour  les  denrées  pro- 
venant de  leurs  propriétés,  et  ce  qu'ils  achètent 
pour  leur  propre  usage.  Olim,  II,  fol.  60  v>. 


2418.  Arrêt  condamnant  Pierre  de  Courtenai  , 
écuyer,  à  exécuter  les  conventions  matrimoniales 
conclues  entre  lui ,  au  nom  de  sa  sreur,  et  le  fils 
aine  de  messire  Raoul  d'Estrées  (de  Stratis)  ,  maré- 
chal de  France,  bien  qu'il  n'eût  .pas  alors,  l'âge 
requis.  olim,  II,  fol.  60  v°. 


2410.     Arrêt    déboutant    Huguet   de    Tiffauges 

(Theauges),  valet,  qui  réclamait,  comme  légataire  de 
sa  femme  Amicie,  l'héritage  de  Maurice  de  la  Foré! 


qu'il  prétendait  acquis  par  suite  de  la  mort  civile 
encourue  par  ledit  Maurice  pour  s'être  mis  à  merci 
de  Maurice  de  Ghàteaumur  (de  Castro-Muri)  dans  un 
duel  judiciaire.  La  cour  déclara  que  Maurice  n'ayant 
pas  été  vaincu  dans  le  duel  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  mort.  Olim,  II,  fol.  60  v°. 


2420.  Arrêt  entre  les  bouchers  de  Sens  et  ceux 
de  Nailly  (de  Naailliaco),  autorisant  ceux  de  Nailly 
à  vendre  chaque  jour  dans  la  nouvelle  halle 
Sens.  olim,  II,  fol.  61  i". 


de 


2421.  Mandement  à  Jean  de  Villette,  sénéchal 
de  Périgord,  de  faire  indemniser  Gombaud  de  Tyran 
(de  Tyrano),  des  dommages  qui  lui  avaient  été  faits 
par  les  gens  du  roi  d'Angleterre,  pour  avoir  appelé 
au  roi  de  France.  Olim,  il,  fol.  61  r". 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  470  à  480. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1282. 
Voyez  l'Appendice,  nos  481  à  513. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  (11  novembre)  1282. 

2422.  Arrêt  autorisant  le  sire  de  Gouci  à  res- 
tituer les  laines  que  Jean  de  la  Pierre  (de  Petra), 
bourgeois  et  marchand  de  Cambrai,  avait  achetées 
en  Angleterre,  et  qui  avaient  été  confisquées  pen- 
dant qu'il  les  faisait  transporter  à  Cambrai,  au  mé- 
pris d'une  ordonnance  royale  dont  il  ignorait  l'exis- 
tence. Olim,  II,  fol.  61  i". 


242Ô.  Déclaration  faite  par  le  sire  de  Couci,  en 
réponse  à  une  plainte  du  procureur  de  l'abbaye  de 
Saint-Nicolas-au-Bois,  que  ledit  sire  en  faisant  en- 
lever des  flèches  que  portait  dans  le  ressort  de  la 
justice  de  l'abbaye  un  sergent  de  l'abbé  nommé 
karsuot,  n'avait  pas  entendu  faire  acte  de  juridic- 
tion ni  causer  préjudice  à  ladite  abbaye. 

Olim,  II,  fol.  61  r°. 


2424.    Arrêt  maintenant  le  maire  et  les  échevins, 
de  Chauny  (de  Cauniaco)  dans  le  droit  de  faire  des 
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arrestations   à  Viry,   sur  les   hommes   du  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris.  oiim,  II,  fol.  61  v>. 


2425.  Arrêt  dispensant  le  sire  de  Couci  de  ré- 
pondre aux  réclamations  portées  contre  lui  par 
l'évèque  de  Laon ,  au  sujet  de  l'arrestation  de  plu- 
sieurs de  ses  hommes,  attendu  que  Iesdits  hommes 
n'avaient  pas  été  cités.  Olim,  II,  fol.  61  v°. 


2426.  Arrêt  interprétatif  d'un  arrêt  précédem- 
ment rendu  entre  Guillaume  Tristan  d'une  part,  et 
Guillot  son  neveu  et  Perrette  sa  nièce,  enfants  de 
feu  Gervais  Tristan.  Olim,  II,  fol.  62  v°. 


2427.  Arrêt  ordonnant  aux  panagiers  du  Roi 
dans  la  forêt  de  Cuise,  de  laisser  les  prieur  et  frères 
de  l'hôpital  de  la  Madeleine  de  Rouen  jouir  de 
l'exemption  de  panage  pour  leurs  porcs,  conformé- 
ment à  leur  charte.  Olim,  il,  fol.  61  v°. 


2428.  Mandement  au  sénéchal  d'Amiens  de  res- 
tituer  à  l'abbaye  de  Saint- Wast  d'Arras  plusieurs 
vases  d'argent  qui  y  avaient  été  mis  en  dépôt  par 
André  «  Louchait  »  ,  et  que  ledit  bailli  avait  saisis. 

Olim,  II,  fol.  62  i". 


2129.  Arrêt  déclarant  que  la  connaissance  du 
crime  de  sorcellerie  appartient  à  l'Eglise,  et  défen- 
dant au  maire  et  aux  jurés  de  Senlis  de  juger  trois 
sorcières  qu'ils  avaient  arrêtées,  et  qu'ils  préten- 
daient justicier,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  eu  inci- 
sion de  peau  et  effusion  de  sang.  Deux  de  ces  femmes 
seront  renvoyées  devant  l'évèque  de  Senlis;  le  pro- 
cès de  la  troisième  sera  continué  et  achevé  par  l'ar- 
chevêque de  Reims.  Olim,  il,  loi.  62  r<>. 


2450.  Arrêt  autorisant  les  propriétaires  tréfon- 
ciers  de  la  forêt  de  Rest  à  couper  du  bois  dans  leurs 
domaines  eux-mêmes,  sans  avoir  recours  à  l'inter- 
vention des  forestiers  [du  Roi],     olim,  II,  fol.  62  r°. 


2451.  Arrêt  déclarant  que  le  Roi  ne  se  mêlera 
pas  de  la  garde  du  chapitre  de  Ghâlons-sur-Marne, 
tant  que  l'évèque  fera  bonne  garde. 

Olim,  II,  fol.  62  r". 


2452.  Arrêt  maintenant  le  Roi,  malgré  les  ré- 
clamations de  l'évèque  de  Ghàlons-sur-Marne,  dans 
le  droit  de  lever,  à  titre  de  pariage,  la  moitié  des  main- 
mortes et  des  formariages  sur  les  hommes  de  corps 
de  l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soissons  demeurant 
dans  la  ville  de  Chàlons.  Olim,  II,  fol.  62  .". 


2455.  Arrêt,  ouï  le  record  des  baillis  de  Sens  et 
d'Amiens,  maintenant  l'abbaye  de  Samer-au-Bois 
(Sancti  Ulmari  in  Bosco)  en  possession  des  menues 
dinies  au  sujet  desquelles  elle  avait  un  procès  avec 
le  châtelain   d'Arras. 

Olim,  I,  fol.  62  r°. 


2454.  Arrêt  annulant  le  privilège  des  changeurs 
de  Béarnais  de  fournir  un  maire  et  six  pairs,  et 
ordonnant  qu'à  l'avenir  les  maires  et  pairs  seront 
choisis  indifféremment  parmi  les  membres  des  vingt- 
deux  métiers  de  Beauvais.  Olim,  ir,  fol.  62  r". 


2455.  Arrêt  annulant  les  actes  du  prévôt  de 
Paris  concernant  la  délimitation  des  fossés  du 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs ,  situés  devant 
la  maison  du  Temple  :  on  fera  une  enquête  pour 
savoir  si  ces  fossés  ont  été  curés  par  le  passé ,  et  si 
le  prieur  a  contribué  aux  frais  de  curage. 

Olim,  II,  fol.  62  v». 


2456.  Arrêt  attribuant  au  Roi,  pour  cette  fois, 
le  droit  de  punir  les  auteurs  des  dommages  causés 
à  l'église  de  Flavigny,  pendant  la  vacance  du  siège 
d'Autun ,  sauf  le  droit  du  duc  de  Bourgogne,  de 
l'archevêque  de  Lyon  et  de  l'évèque  d'Autun,  qui 
réclamaient  chacun  la  garde  de  cette  abbaye. 

Olim,  II.  fol.  62  v". 


2457.  Arrêt  ordonnant  de  faire  jouir  la  dame 
de  Milly  (Milliaci)  de  l'habitation  du  château  de 
Milly ,  jusqu'au  règlement  de  son  droit,  lequel 
règlement  est  renvoyé  au  bailli  ,  à  condition  que  la- 
dite habitation  ne  lui  conférera  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  possession.  Olim,  II,  fol.  62  v°. 


2458.  Reconnaissance  faite  en  plein  Parlement 
par  «  Alechia  »  la  Normande,  femme  de  Guillaume 
le  Normand,  du  consentement  de  son  mari  présent, 
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qu'elle  est,  ainsi  que  le  prétendait  l'abbé  de  Saint- 
Denis,  femme  de  corps  de  l'abbaye  de  Saint-Denis. 

Olim,  II,  fol.  62  v°. 


2459.  Arrêt  fixant  à  soixante  livres  tournois  les 
dommages  dus  au  scelleur  de  Nevers  par  le  bailli, 
pour  injure  faite  audit  scelleur  par  ledit  bailli  (l). 

Olim,  II,  fol.  62  v°. 


2440.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'abbaye 
de  Saint-Pierre  de  Mâcon  de  la  justice  dans  la  pré- 
vôté «  de  Lomginaco  »  ,  dont  elle  avait  été  dépouillée 
par  le  bailli  de  Mâcon.  Olim,  II,  fol.  62  v°. 


2441.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  du  sire  de  Poix 
la  connaissance  d'une  demande  formée  contre  lui 
par  le  maire  et  les  échevins  de  Poix,  en  restitution 
de  quelques  animaux  à  titre  de  récréance. 

Olim,  II,  fol.  62  v°. 


2442.  Arrêt  rejetant  la  demande  de  l'évêque 
de  Clermont ,  tendant  à  être  déchargé ,  lui  et  ses 
hommes  de  Billom  (de  Biliomo) ,  d'une  amende  de 
cinq  cents  livres,  prononcée  par  le  bailli  d'Au- 
vergne, à  raison  de  l'incendie  de  la  maison  d'un 
chevalier  :  l'amende  fut  réduite  à  deux  cents  livres. 

Olim,  II,  fol.  62  v°. 


2445.  Arrêt  ordonnant  le  séquestre  entre  les 
mains  du  Roi  d'une  somme  de  six  cents  livres, 
donnée  à  l'évêque  de  Clermont  par  Gérard  de 
Neuville,  chevalier,  qui,  arrêté  comme  accusé  du 
meurtre  de  sa  femme,  avait  été  mis  en  liberté  par  ledit 
évêque  moyennant  ladite  somme,  et  à  condition  de 
faire  un  pèlerinage  outre-mer.  Mandement  au  bailli  de 
procéder  contre  ce  chevalier.       olim,  il,  fol.  63  r°. 


2444.  Arrêt  autorisant  l'évêque  de  Coutances 
à  rétablir  dans  In  ville  de  Saint-Lô  un  pilori,  une 
échelle  et  un  poteau,  qui  existaient  lois  de  la  morl 
de  son  prédécesseur  et  (jui  tombaient  de  vétusté  : 
le  bailli  de  Cotentin  s'opposait  à  ce  qu'il  les  fit 
réparer.  olim,  II,  fol.  63  i". 

(')  Le  scelleur  était  celui  qui  apposait  !<■  sceau  comtal  établi  à 
Nevers  pour  authentiquer  les  actes. 

I. 


244ii.  Arrêt  portant  que  l'évêque  de  Coutances 
recevra,  en  présence  du  bailli ,  le  serment  des  avo- 
cats et  des  notaires  de  sa  cour  de  n'écrire  aucune 
lettre  pour  faire  mettre  à  exécution  les  sentences 
d'excommunication,  avant  l'expiration  du  quatrième 
jour  après  le  prononcé  de  l'excommunication. 

Olim,  II,  fol.  63  r°. 


244C.  Mandement  au  bailli  de  Gisors  de  per- 
mettre aux  moines  de  Saint- Ouen  de  Rouen  de 
jouir  d'un  ancien  privilège  de  faire  transporter  par 
la  Seine  ce  qui  leur  appartenait  sans  acquitter  de 
péage  à  Andely.  olim,  II,  fol.  63  r°. 


2447.  Arrêt  déclarant  bon  et  valable  l'appel  de 
Bernard  dit  de  «  Charny  »  ,  d'un  jugement  du  bailli 
de  Màcon  en  faveur  de  Mile  de  «  Charnay  »  ,  che- 
valier. Olim,  II,  fol.  63  r°. 


2448.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  au  nouvel 
évêque  de  Coutances  des  dîmes  d'Ouville  (Ouvilla) 
et  de  Boscherville?  (Buchervilla) ,  qui  avaient  été 
acquises  par  l'évêque  Jean  ,  mort  récemment ,  et 
perçues  par  les  gardiens  de  la  régale. 

Olim,  II,  fol.  63  r°. 


2449.  Arrêt  condamnant  par  défaut  les  habitants 
de  la  Bouteillerie-Marcel  (de  Buticularia-Marcelli), 
demandeurs,  contre  l'abbaye  de  Fécamp  (Fiscan- 
nensem) ,  à  perdre  leurs  errements  dans  un  procès 
intenté  par  eux.  olim,  II,  fol.  63  .°. 


2450.  Arrêt  portant  qu'un  accord  fait  entre  le 
Roi  et  l'abbaye  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  au  sujet 
du  plaid  de  l'épée,  ne  s'étend  pas  aux  possessions  de 
l'abbaye  dans  le  bailliage  de  Rouen.  Suit  la  teneur 
de  l'accord  avec  rénumération  des  droits  réciproques 
du  Roi  et  de  l'abbé,  relativement  à  l'exercice  de  la 
justice  criminelle.  Olim,  II,  loi.  63  r°. 


2451.  Engagement  pris  et  sûreté  donnée  par  le 
comte  île  Rethel  (Retest)  «  de  penre  droit,  el  de 
paier  et  de  rendre  ce  que  on  trouvera  par  droit  que 
il  doie   faire.  »  Il   oblige  ses  biens  el    ceux   de  sa 


234 


PHILIPPE  LE  HARDI. 


(1282) 


femme.  Plusieurs  de  ses  amis  se  portent  ses  pleiges 
aux  mêmes  conditions  :  l'archidiacre  d'Auxerre,  ma- 
dame «  du  Bos,  Li  Goulars  des  Hamoyses  » ,  et  le 
comte  de  Vienne.  Ces  garanties  parurent  suffi- 
santes à  la  Cour.  OUm,  II,  fol.  03  v°. 


2io2.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Amiens  de 
se  transporter  sur  les  lieux  avec  les  échevins  et  autres 
prud'hommes,  et  de  juger  les  faits  de  nouvelle  des- 
saisine entre  l'évêque  de  Laon  et  le  sire  de  Gouci, 
sauf,  en  cas  de  difficulté ,  à  renvoyer  l'affaire  à  la 
Cour.  OUm,  II,  fol.  63  v». 


24o5.  Arrêt  condamnant  Jean  de  Belleval  (de 
Bellavalle) ,  bourgeois  d'Angers,  à  payer  cent  livres 
tournois  à  maitre  Garin  «  le  Rable  »  ,  chanoine 
d'Angers,  plus  une  bonne  amende  au  Roi. 

OUm,  II,  fol.  63  v°. 


24Î54.  Arrêt  permettant  aux  gens  du  comte  d'A- 
lençon  d'assister  à  la  délivrance  du  bois  auquel  la 
comtesse  de  Blois  avait  droit  dans  les  forêts  de  Blois, 
laquelle  délivrance  sera  faite  par  les  forestiers  du 
Roi,  qui  seuls  auront  autorité  pour  l'opérer,  les  gens 
du  comte  se  bornant  au  rôle  de  spectateurs. 

OUm,  II,  fol.  63  v°. 


24oi5.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  doyen 
du  chapitre  de  Bayeux,  dont  l'official  avait  arrêté 
un  juif  du  Roi  et  l'avait  exposé  sur  l'échelle,  malgré 
la  défense  du  bailli.  OUm,  II,  fol.  63  v°. 


2ii»G.  Arrêt  ordonnant  la  remise  à  Guillaume, 
châtelain  de  Saint-Omer,  d'une  somme  d'argent 
que  les  gens  du  comte  d'Artois  avaient  saisie  sur  les 
revenus  dudit  Guillaume ,  pour  exécuter  une  sen- 
tence de  la  cour  du  comte  en  faveur  de  Raudouin, 
châtelain  «  de  Beaumont  »  .       OUm,  II,  fol.  63  v°. 


24i>7.  Arrêt  pour  Marguerite,  concierge  du  Roi 
à  Paris,  veuve  de  Philippe  le  concierge,  Guillaume 
dit  «  Boucel»  ,  et  Gaucher  de  Rueil  (de  Ruolio),  contre 
Pierre  dit  «  de  Mesalen  »  ,  chevalier,  lequel  leur  ré- 
clamait la  terre  qui  avait  appartenu  à  Henri  de  Ro- 
quencourt  (de  Roquencuria).       OUm,  II,  fol.  64  r°. 


24i>U.  Arrêt  interprétatif  d'une  ordonnance  faite 
sur  les  amortissements,  défendant  aux  commissaires 
du  Roi  de  lever  des  droits  pour  les  terres  concédées 
à  rente  à  des  vilains  par  des  seigneurs. 

OUm,  II,  fol.  64  r°. 


24o9.  Arrêt  attribuant"  à  l'abbaye  de  Cluny  la 
moitié  de  l'émolument  des  tabellionages  nouvelle- 
ment établis  à  Saint-Gengoul,  ville  pour  laquelle 
l'abbaye  était  en  pariage  avec  !e  Roi. 

OUm,  II,  fol.  64  r°. 


24G0.  Arrêt  autorisant  Renier  Accor  (Accursii) 
et  ses  associés  à  faire  saisir  à  leur  profit  les  biens 
de  Tuche  de  la  Roque  (de  Rocha)  et  de  Mathieu 
Daguenet  (Aguineti) ,  changeurs  des  foires  de  Cham- 
pagne, qui  avaient  pris  la  fuite,  et  pour  lesquels 
ledit  Renier  s'était  porté  caution  aux  foires  de  Cham- 
pagne de  la  somme  de  deux  cents  livres,  somme 
dont  il  avait  saisi  la  cour  du  comte  de  Champagne 
au  moyen  d'un  gant.  OUm,  II,  fol.  64  r°. 


2401.  Arrêt  pour  l'archevêque  de  Bourges,  au 
sujet  de  l'administration  des  biens  de  l'archevêché 
pendant  la  régale.  OUm,  II,  fol.  64  v°. 


24C2.  Arrêt  condamnant  les  marchands  italiens 
demeurant  à  Paris ,  à  contribuer  avec  les  autres 
bourgeois  à  la  taille  levée  à  l'occasion  du  don  oc- 
troyé au  Roi  par  la  ville  de  Paris,  et  autorisant  ceux 
de  ces  marchands  qui  sont  établis  à  Paris  à  jouir  des 
privilèges  accordés  aux  autres  bourgeois. 

OUm,  II,  fol.  64  v. 


24G5.  Arrêt  pour  les  religieux  de  Saint-Ouen 
de  Rouen  contre  le  Roi,  au  sujet  de  certains  arbres 
situés  dans  le  fief  des  Poiriers  (de  Piris) ,  que  le 
châtelain  royal  de  Lions  prétendait  faire  partie  de 
la  forêt  de  Lions.  OUm,  II,  fol.  64  v". 


24G4.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  les  bour- 
geois de  Saint-Riquier,  pour  avoir  entrepris  sur  la 
justice  de  Mathieu  de  Roye  en  curant  un  ruisseau 
de  la  Bonne-Fontaine  (Bona  Fontana),  en  rompant 
son  vivier  et  en  construisant  un  pont  dans  son  fief. 
Le  dommage  sera  réparé  et  le  pont  détruit. 

OUm,  II,  fol.  64  v°. 
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24Giî.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  l'abbé 
de  Montauban ,  au  viguier  royal  de  jurer  à  l'abbé, 
en  entrant  en  fonctions,  de  lui  donner  la  part  qui 
lui  revient  dans  le  produit  de  la  justice,  c'est-à-dire 
la  moitié  des  amendes  dans  les  procès  dont  l'objet 
était  au-dessous  de  cinq  sous ,  et  le  quart  dans  les 
procès  d'une  plus  grande  importance. 

Olim,  II,  fol.  65  r". 


24GG.  Reconnaissance  faite  par  Aubert  «  Li  Gais  » 
de  Saint-Pierre  de  l'Aile  (de  Ala),  qu'il  est  l'homme 
de  corps  de  messire  Raoul  de  Nesle  (de  Nigella). 

Olim,  II,  fol.  65  r°. 


24G7.  Arrêt  dispensant  Raoul  «  de  Faloie  » ,  juif, 
et  «  sa  mesnie  » ,  de  contribuer  à  la  taille  de  soixante- 
mille  livres  imposées  sur  les  juifs ,  en  exécution  des 
lettres  royales  données  audit  Raoïd  «  et  à  sa  mesnie  »  , 
à  la  requête  du  duc  de  Rrabant,  en  date  du  lundi 
«  devant  Pasques  flories  »  1282,  portant  exemption 
de  tout  impôt  en  faveur  dudit  juif.  —  Le  rédacteur 
du  tome  II  des  Olim  [Nicolas  de  Chartres],  nous  ap- 
prend que  cet  arrêt,  qu'il  qualifie  de  cédule,  lui  fut 
remis  à  Vincennes,  vers  la  fin  du  Parlement,  de  la  part 
des  maîtres,  afin  qu'il  l'inscrivit  parmi  les  arrêts.  Il 
différa  de  le  faire  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  des  maî- 
tres eux-mêmes  un  ordre  exprès,  lequel  ordre  lui 
fut  donné  l'année  suivante  à  la  Chandeleur ,  en 
plein  Parlement,  en  présence  de  l'abbé  de  Saint- 
Denis,  de  Renaud  Barbou,  etc.  Un  arrêt  postérieur 
interpréta  la  signification  des  mots  «  mesnie  de- 
morant  en  son  ostel  » ,  et  décida  que  «  ce  est  à 
entendre  de  ceus  qui  sont  ses  propres  besoignes  et 

Olim,  II,  fol.  65  r". 


à  ses  despeiis  » 


24G8.  Requêtes  du  bailli  de  Vermandois ,  au 
nom  du  Roi,  contre  l'évêque  de  Laon,  demandant  : 

1°  Que  les  appels  de  la  terre  de  l'évêque  de  Laon 
fussent  portés  it  la  cour  du  Roi  à  Laon  ; 

2°  Qu'il  lut  interdit  audit  évêque  de  connaître 
lui-même  on  par  un  officiai  des  appels  de  ses  fiefs, 
lesquels  doivent  être  jugés  par  sa  cour  de  dtfché; 

3°  Que  l'évêque  ne  put  recevoir  l'appel  des  sen- 
tences rendues  dans  les  fiefs  où  il  n'avait  ni  duché 
ni  comté.  Olim,  II,  fol.  65  v°. 


24G8  A.  Arrêt  de  non -préjudice  au  profit  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis  :  «  Cum  magister  Clarus 
accusaretur  super  quoclain  homicidio ,  et  fuisset  de- 
prehensus  in  quodam  loco  ;  de  cujus  loci  justicia 
contendebatur  inter  ballivum  nostrum  Aurelianen- 
sem ,  pro  nobis ,  ex  una  parte ,  et  prepositum  de 
Belna,  ex  altéra  ;  et  idem  locus  secundum  ordina- 
cionem  nostre  curie  fuerit  resaisitus,  nolumus  quod 
propter  dictam  resaisicionem  dicto  preposito ,  aut 
ecclesie  Reati  Dyonisii  ullum  prejudicium  gene- 
retur.  »  — A  Paris,  le  samedi  avant  les  Brandons 
(6  mars)  1282  (1283). 

Expédit.  ,  Cartul.  blanc  de  Saint-Denis ,  t.  II,  p.  43. 


Parlement  de  la  Pentecôte  {G  juin)  1283. 

24G9.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  décision 
d'un  procès  entre  le  chapitre  et  les  jurés  de  Laon, 
que  l'évêque  réclamait  pour  le  juger  dans  sa  cour. 

Olim,  II,  fol.  66  1°. 


2470.  Arrêt  portant  que  les  hommes  de  corps 
de  l'évêque  de  Laon  jouiront  à  Laon  de  toutes  les 
franchises  cpii  leur  avaient  été  adjugées,  à  condi- 
tion de  jurer  qu'ils  sont  hommes  de  corps  dudit 
évêque,  ou  seulement  hommes  de  condition  (de 
conditione).  Olim,  II,  fol.  66  r". 


2471.  Arrêt  ordonnant  que  pour  le  tonlieu  de 
Laon ,  on  observera  la  teneur  de  la  charte  rédigée 
à  ce  sujet.  Olim,  il,  fol.  66  r". 


2472.  Arrêt  ordonnant  que  lorsqu'un  homme 
de  la  commune  de  Laon  sera  pris  en  flagrant  délit 
sur  la  terre  de  l'évêque  par  les  sergents  de  l'évêque, 
lesdits  sergents  lèveront  l'amende  due  à  l'évêque, 
et  préviendront  le  maire  et  les  jurés  pour  qu'ils 
exercent  leurs  droits,  et  réciproquement. 

Olim,  II,  loi.  66  .">. 


247Ô.  Mandement  au  bailli  de  \ 'ermaiidois  de 
défendre  l'établissement  à  Laon  d'un  roi  i\c>  i  i- 
bauds  (regem  ribaldorum).        ou,,,,  n,  fol.  66  r°. 
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2474.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de  ne 
pas  souffrir  à  Laon  un  nombre  exagéré  de  messiers 
et  de  gardiens  des  vignes.  olim,  II,  fol.  6G  r°. 


(1283) 


247o.  Arrêt  défendant  aux  bourgeois  de  Laon 
de  faire  des  rescousses  contre  les  gens  de  l'évêque, 
et  réciproquement.  Olim,  II,  fol.  66  r°. 


2476.  Arrêt  retenant  à  la  cour  du  Roi  la  con- 
naissance des  plaintes  portées  par  le  prieur  de  l'Hô- 
pital de  Saint-Jean  de  Jérusalem  contre  Rouchard 
de  Montmorency  et  Simon  de  Vienne,  au  sujet  de 
l'enlèvement  de  bestiaux  dans  la  maison  de  la  Rorde 
(de  Rorda),  et  d'autres  usurpations  commises  à  la 
Croix  en  Rrie  et  à  Rampillon.       olim,  II,  fol.  66  r°. 


2477.  Arrêt  condamnant  les  anciens  prévôts  et 
autres  officiers  du  comte  de  Champagne,  qui  sont 
entrés  dans  les  bourgeoisies  du  Roi,  à  rendre  leurs 
comptes ,  et  autorisant  les  gens  du  comte  à  saisir 
les  biens  des  susdits  sis  en  Champagne,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  satisfait  à  cette  obligation. 

Olim,  II,  fol.  66  v°. 


2478.  Record  d'un  arrêt  en  faveur  de  Jean  «  Choi- 
sel  »,  chevalier,  au  sujet  des  paumées  (palmate), 
qui  lui  appartenaient  à  raison  de  sa  gruerie  dans  la 
forêt  de  Hallate.  Olim,  il,  fol.  66  v°. 


2479.  Arrêt  accordant  à  la  dame  de  Murgères 
(de  Murgeriis)  cinquante  livrées  de  terre  en  com- 
pensation de  son  douaire  [ou  de  sa  dot]  (dotalicii) , 
que  son  mari  avait  vendu.  olim,  II,  fol.  66  v°. 


2480.  Arrêt  en  faveur  d'un  bourgeois  de  Laon 
qui  avait  apporté  à  Paris  des  marchandises  venant 
de  Flandre,  sans  payer  de  droits  à  Rapaume,  ni  à 
Nesle,  Roye,  Compiègne  et  Crépy,  lesquelles  avaient 
été  confisquées,  toutes  les  marchandises  introduites 
en  France  devant  acquitter  le  péage  dans  une  de 
ces  villes.  Le  registre  du  Roi  ne  portait  pas 
d'exemption  en  faveur  des  bourgeois  de  Laon , 
mais  ils  étaient  en  possession  de  cette  franchise. 
Ledit  marchand  traitera  avec  le  bailli  de  Verman- 
dois pour  l'amende  qu'il  doit  payer. 

Olim,  II,  fol.  66  V>. 


2481.  x\rrêt  décidant  que  les  objets  destinés  à 
l'usage  corporel  du  comte  de  Flandre,  tels  que 
selles,  etc.,  ne  seront  pas  soumis  à  payer  de  droits 
de  péage  à  Rapaume.  olim,  n,  fol.  66  v". 


2482.  Arrêt  confirmant  un  jugement  de  l'assise 
du  bailli  de  Senlis  contre  l'abbé  de  Saint-Vincent 
de  Senlis,  qui  se  plaignait  de  ce  que  le  bailli  eût, 
à  la  requête  du  maire  et  des  jurés  de  Senlis,  or- 
donné de  détruire  un  mur  que  ledit  abbé  avait  fait 
bâtir  derrière  son  abbaye,  près  de  la  rivière  dans 
laquelle  les  foulons  lavaient  leurs  draps  après  les 
avoir  foulés.  olim,  II,  fol.  66  v". 


2485.  Arrêt  retenant  au  Parlement  la  connais- 
sance de  la  plainte  formée  par  le  maire  de  Reauvais 
contre  Henri  Ancelin ,  son  cojuré  ,  qui  lui  avait 
désobéi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  et  ren- 
voyant à  la  cour  de  l'évêque  de  prononcer  l'asseu- 
rement  entre  les  deux  parties,  si  cela  était  néces- 
saire. Olim,  II,  fol.  67  r». 


2484.  Record  d'un  arrêt  accordant  à  messire 
Guillaume  «  Crespin  »  la  justice  du  sang  et  plaie, 
sans  mort  et  mehaing,  avec  ou  sans  clameur  de  haro, 
dans  sa  baronnie  d'Etrepigny  (de  Estrepigniaco). — 
Mandement  au  bailli  de  Gisors  de  faire  une  enquête 
sur  les  limites  de  cette  baronnie.     olim ,  II ,  fol.  67  v°. 


2484  A.  Arrêt  condamnant  Florent  Malhom  , 
clerc ,  à  la  requête  du  maire  et  des  jurés  de  Roye , 
à  payer  la  taille  «  secundum  estimationem  quan- 
titatis  bonorum  a  pâtre  suo  obligatorum  pro  tallia 
dicta,  et  sibi  a  pâtre  suo  collatorum  in  maritagium.  » 

Lainière,  De  l'origine  du  droit  d'amortissement,  Preuves, 
p.  27,  d'après  lnquestœ  et  aprisiœ  expeditœ  in  Parla- 
mento  Pentliecostis,  1283. 


2484  R.  Enquête  faite  par  ordre  du  Roi  par 
Gille  de  Compiègne,  prévôt  de  Paris,  sur  une  con- 
spiration tramée  par  Aimeri,  vicomte  de  Narbonne, 
pour  se  donner  lui  et  sa  seigneurie  au  roi  de 
Castille.  —  Vendredi  avant  la  Saint- Laurent 
(6   août)    1283.  Gros  roui,  orig.,  J.  1025,  n°  2. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  514  à  526. 
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Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1283. 
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248iî.  Remise  par  le  maire  et  les  jurés  de  Saint- 
Quentin,  au  bailli  de  Vermandois,  de  la  sentence 
de  bannissement  prononcée  par  eux  contre  Jean 
«de  Foilleolo»  ,  chevalier,  laquelle  sentence  avait  été 
attaquée  comme  illégale  et  révoquée  par  le  bailli. 

Olim,  II,  fol.  67  r°. 


248G.  Mandement  au  bailli  de  punir  un  individu 
qui  avait  pris  des  poireaux  dans  la  terre  de  Vaux, 
appartenant  au  chapitre  de  Laon ,  lequel  acte  le 
chapitre  prétendait  avoir  été  fait  par  autorité  de 
justice  et  en  vertu  de  saisie  par  le  maire  et  les  jurés 
de  Laon.  Ceux-ci  désavouèrent  le  fait. 

Olim,  II,  fol.  67  v°. 


2487.  Arrêt  renvoyant  devant  la  cour  de  Gober  t 
«  de  Briconia  »  ,  chevalier,  Herbert  «  Li  Cocons  »  , 
Jean  fils  «  La  Grandie  »  et  autres  hommes  du  cha- 
pitre de  Laon  ,  qui  avaient  fait  défaut  aux  assises 
de  Laon  ,  tenues  par  le  bailli  de  Vermandois. 

Olim,  II,  fol.  67  v». 


2488.  Arrêt  ordonnant  de  conserver  un  pont 
que  Raoul  «  Le  Macis  »  ,  bourgeois  d'Amiens,  avait 
fait  construire  derrière  sa  maison,  sans  permission. 
Toutefois  Raoul  payera  une  amende.  Désormais, 
l'autorisation  nécessaire  sera  donnée  par  le  bailli. 

Olim,  II,  fol.  67  v". 


2480.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de 
restituer  au  chapitre  de  Reims  une  terre  que  ledit 
chapitre  avait  acquise  à  Aussonce  (Ausoncia)  et  à 
Villeneuve-en-Champagne,  laquelle  avait  été  amor- 
tie par  le  comte  de  Champagne,  ainsi  que  le  consta- 
tait une  charte  du  comte.  Olim,  il,  fol.  67  v°. 


2490.  Arrêt  donnant  commission  à  l'évèque  de 
Dol  et  à  l'abbé  de  Saint-Denis  de  juger  l'appel 
porté  par  les  enfants  «  de  Jaillarc  » ,  d'une  sen- 
tence du  bailli  de  Provins;  appel  que  le  lieutenant 
du  comte  de  Champagne  prétendail  juger.  Cet  arrêt 
ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  pour  nuire  à  l'hé- 
ritière du  comté,  ni  constituer  un  droit  pour  le 
Parlement.  olim,  n,  fol.  67  v°. 


2401 .  Arrêt  portant  que ,  lorsque  les  faits  auront 
été  proposés  et  que  la  Cour  aura  nommé  des  audi- 
teurs pour  recevoir  les  preuves,  les  parties,  soit  le 
demandeur,  soit  le  défendeur,  pourront  requérir, 
par  procureurs,  le  renouvellement  de  la  commission 
des  auditeurs,  ou,  au  cas  échéant,  demander  la 
nomination  de  nouveaux  auditeurs,  jusqu'à  la  pu- 
blication ,  s'il  doit  y  en  avoir  une,  et  jusqu'au  juge- 
ment, s'il  y  a  eu  enquête.  olim ,  II,  fol.  67  v°. 


2402.  Protestation  de  l'évèque  d'Auxerre  contre 
le  comte  d'Auxerre,  tuteur  de  son  fils  Guillaume, 
lequel,  du  vivant  de  son  épouse,  avait  fait  hommage 
au  Roi  pour  la  justice  qu'il  tenait  auparavant  de 
l'évèque.  Le  comté  appartenant  au  jeune  Guillaume, 
mineur,  l'évèque  se  plaignait  de  ne  pouvoir  pour- 
suivre son  droit,  jusqu'à  ce  que  ledit  Guillaume  eût 
atteint  sa  majorité.  olim,  II,  fol.  67  y». 


2405.  Arrêt  fixant  à  trois  mille  livres  l'amende 
prononcée  contre  Rostan  «  de  Solerio  »  ,  ancien 
maire  de  Bordeaux,  envers  le  doyen  de  cette  ville, 
pour  injures  faites  durant  sa  mairie  et  après.  Deux 
mille  sept  cents  livres  seront  payées  par  la  com- 
mune, olim,  II ,  fol.  68  r°. 


2404.  Mandement  au  bailli  de  Cotentin  de  faire 
jouir  Elie  Ridel ,  seigneur  de  Pons  (de  Pontibus), 
de  quatre  cents  livrées  de  terre  qui  lui  avaient  été 
assignées  par  ordre  du  Roi,  du  chef  de  sa  femme, 
sur  la  terre  de  Fougères  (Fulgeriarum). 

Olim,  II,  fol.  68  i». 


240J1.  Arrêt  condamnant  le  comte  d'Auxerre 
pour  avoir  lait  arrêter  soixante  hommes  de  l'évèque, 
en  représaille  de  l'arrestation  légitime  d'un  homme 
du  comte  faite  par  les  officiers  de  l'évèque. 

Olim,  II,  fol.  68  r". 


2408.  Arrêt  approuvant  la  conduite  du  bailli 
d'Amiens,  qui  avait  fait  détruire  la  maison  d'un 
clerc  «  de  Froens  »  sise  en  fief  laïque,  lequel  avait 
donné  asile  à  des  bannis  du  Roi. 

Olim,    II,   fol.   68  r". 
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2497.  Arrêt  réglant  la  juridiction  ecclésiastique 
de  l'archevêque  de  Bourges ,  la  foi  due  à  son  sceau , 
les  officiaux  forains  qui  seront  supprimés,  le  droit 
d'avoir  un  cep  dans  sa  maison  d'Issoudun  (Exol- 
duni  ■'))  pour  punir  ses  clercs;  ordonnant  la  res- 
titution d'un  croisé  arrêté  par  ordre  de  l'official;  et 
condamnant  à  l'amende  l'official  qui  avait  nommé 
un  prévôt  coupable  d'avoir  violé  la  saisine  du  Roi. 

Olim,  II,  fui.  G8  r°. 
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2504.  Arrêt  interdisant  aux  marchands  de  Nîmes 


2498.  Arrêt  taxant  à  deux  cents  livres  envers  le 
Roi,  et  à  pareille  somme  envers  l'archevêque  de 
Sens,  l'amende  encourue  par  Hugue  de  Ghaumont, 
jadis  prévôt  de  Troyes,  condamné,  il  y  avait  déjà 
longtemps,  pour  avoir  envahi  le  village  de  «  Brinon  » . 

Olim,  II,  fol.  68  v°. 


2499.  Arrêt  attribuant  à  Jacquelin  «  Trousel  »  , 
voyer  de  Bourges,  le  tiers  des  amendes  pour  con- 
traventions aux  ordonnances  sur  les  monnaies  jus- 
qu'à la  somme  de  soixante  sous,  droit  qu'il  avait  cou- 
tume de  prélever  sur  les  autres  amendes. 

Olim,  II,  fol.  68  v". 


2500.  Arrêt  déboutant  le  roi  d'Angleterre,  qui 
réclamait  le  renvoi  à  sa  cour  de  trois  instances 
laites  contre  lui  au  Parlement  par  l'évéque  de  Péri- 
gueux.  Olim,  II,  fol.  68  v". 


2501 .  Arrêt  condamnant  les  moines  de  la  Cour- 
Dieu  à  payer  les  droits  d'amortissement  pour  les 
nouveaux  acquêts  faits  depuis  l'ordonnance  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  68  v". 


2502.  Accord,  sous  l'autorité  de  la  Cour,  entre 
l'évéque  de  Limoges  et  maître  Géraud  de  Maumont 
(de  Malo-Monte),  au  sujet  de  la  haute  justice  de  la 
paroisse  «  de  Festiaco  »  .  Olim,  II,  fol.  68  v». 


2505.  Arrêt  rejetant  la  requête  de  Baudouin  de 
Guines,  tendant  à  l'autoriser  à  retraire  le  comté  de 
Gui  nés  que  son  père  avait  vendu  au  Roi. 

Olim,   II,  fol.  68  v°. 
(')  Édit.  Exoldini. 


de  faire  le  commerce  à  Montpellier,  mais  les  autori- 
sant à  acheter  des  marchandises  à  Montpellier  pour 
les  porter  à  Nîmes,  et  les  marchands  de  Montpellier 
à  faire  des  achats  à  Nîmes.  Olim,  il,  fol.  68  v». 


2505.  Mandement  au  bailli  de  Sens  de  mettre 
sous  la  main  du  Roi,  jusqu'à  décision  de  justice, 
l'échoite  de  Jean  de  «  Esternai  »  ,  que  se  disputaient 
Drouin  de  Trainel  (de  Triangulo)  et  la  demoiselle 
de  «  Pyroe  (l)  »  .  olim,  II,  fol.  68  v. 


250G.  Arrêt  permettant  au  comte  de  Ponthieu 
de  frapper  monnaie,  à  condition  qu'elle  sera  de 
même  poids  et  de  même  titre  que  celle  qui  était 
autrefois  en  usage,  et  qu'elle  n'aura  cours  que  dans 
son  comté.  Olim,  II,  fol.  68  v°. 


2507.  Arrêt  ordonnant  au  lieutenant  du  roi 
d'Angleterre  en  Pontbieu  de  restituer  à  l'abbaye  de 
Saint-Riquier  des  objets  qu'il  avait  saisis  judiciai- 
rement à  «  Lorezes  »  .  L'abbaye  pourra  demander 
justice,  et  on  la  lui  fera.  Olim,  II,  fol.  68  v". 


2508.  Consentement  de  Jean  de  Blainville,  che- 
valier, et  de  Guillot  de  Fontaines,  son  neveu,  de 
s'en  remettre  à  la  décision  du  Roi  pour  leurs  dif- 
férends. Olim,  II,  fol.  69  r°. 


2509.  Arrêt  ordonnant  à  l'archevêque  de  Reims 
de  mettre  en  liberté,  sous  caution,  certains  bour- 
geois qu'il  avait  fait  arrêter.      Olim,  II,  fol.  69  r°. 

2509  A.  Mandement  au  bailli  de  Yermandois 
d'ôter  la  main  du  Roi  qui  avait  été  mise ,  en  exécu- 
tion de  l'établissement  royal  relatif  aux  nouveaux 
acquêts,  sur  la  terre  d'Etienne  Lebœuf  sise  à  Aus- 
sonce  (Ausoncia)  et  à  Villeneuve-en-Champagne, 
qui  avait  été  achetée  par  le  chapitre  île  Reims.  — 
Novembre  1283. 

Lainière,   Traité  des  Amortissements,  Preuves,  p.  34, 
d'après  le  Liber  inquestarum. 


2509  B.    Arrêt   pour   l'abbaye   de    Saint -Denis 
contre  celle  de  Saint-Benoit  de  Fleury,  reconnais- 

(')  Édit.  Pynroe. 


(1284) 
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sant  à  la  première  la  hante  justice  dans  la  terre  que 
l'abbaye  de  Fleury  possède  à  la  Vallée-Saint-Loup 
(  Vallis-Sancti-Lupi)  ,  à  raison  de  son  prieuré  de 
Lorris.  On  avait  fait  une  enquête.  —  Paris,  dé- 
cembre 1283. 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  p.  84. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  col- 
lections des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  527  à  547. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (28  mai)  1284. 

12510.  Arrêt  autorisant  les  maire  et  échevins  de 
Montreuil  à  justicier  le  sergent  du  Roi  préposé  au 
minage  de  cette  ville.  oiim,  II,  fol.  69  r°. 


2311.  Arrêt  déboutant  le  duc  de  Bourgogne, 
qui  demandait  l'éloignement  d'un  sergent  royal 
accordé  par  le  Roi  à  la  duchesse  pour  la  protéger 
contre  toute  violence  au  sujet  de  son  douaire. 


Olim,  II,  fol.  69  r° 


2512.  Arrêt  portant  que  les  frais  de  l'appel  porté 
par  les  Trente-Neuf  de  Gand  contre  le  comte  de 
Flandre  seront  supportés  par  la  commune  de  Gand. 

Olim,  II,  fol.  69  r". 


2315.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  des  maire 
et  bourgeois  de  la  Rochelle  (de  Ruppella  (n),  la 
suppression  de  la  somme  de  quatre  deniers  en  sus 
du  tarif  exigée  par  les  notaires  pour  les  lettres  por- 
tées sous  le  sceau  de  la  sénéchaussée  de  Saintonge. 
Le  droit  d'enregistrement  (pro  inregistracione)  de 
deux  deniers  sera  maintenu.       Olim,  II,  fol.  69  r°. 


2314.  Arrêt  rendant  cour  aux  chanoines  de 
Sainte-Radegonde  de  Poitiers  sur  leurs  hommes  de 
Vouillé  (de  Voille).  olim,  II,  fol.  69  r°. 


2315.  Arrêt  défendant  l'entrecours  entre  les 
hommes  de  Rivière  (de  Ripperia)  et  les  tenanciers  de 
Saint-Médard  de  Soissons.  Olim,  II,  fol.  96  r°. 


2516.  Arrêt  rejetant  l'appel  porté  par  Guillaume 

de  «  Fuer  »  contre  un  jugement  du  doyen  de  Char- 
lieu  (Cari-Loci),  en  faveur  de  Pierre  «  Doré  » . 

Olim,  II,  fol.  69  v". 
(<)  Édit.  Repella. 


2517.  Arrêt  déclarant  bons  et  valables  les  comptes 
rendus  sous  le  serment  par  les  échevins,  conseillers 
«  et  vacuis  »  de  Gand,  conformément  à  la  cou- 
tume de  Gand.  Le  comte  de  Flandre  est  autorisé  à 
prendre  des  mesures  pour  mieux  assurer  à  l'avenir 
la  régularité  dans  la  reddition  des  comptes  muni- 
cipaux. Olim,  II,  fol.  69  r°. 


231  tî.  Arrêt  accordant  à  l'archevêque  de  Reims 
la  garde  de  l'abbaye  de  Saint-Nicaise  et  de  ses  biens 
situés  dans  la  banlieue  de  Reims. 

Olim,  II,  fol.  69  v°. 


2519.  Arrêt  pour  Gombaud  de  Tyran  (de  Tv- 
rano) ,  chevalier,  contre  le  roi  d'Angleterre,  duc  de 
Guienne,  déclarant  ledit  Tyran,  qui  avait  appelé 
au  Roi  de  France,  exempt,  jusqu'à  la  décision  du 
Parlement,  de  toute  juridiction  de  la  part  du  roi 
d'Angleterre.  olim,  II,  fol.  69  v°. 


2320.  Reconnaissance  par  Etienne,  comte  de 
Sancerre,  et  Marie  sa  mère,  d'un  accord  par  lequel 
ledit  Etienne  assignait  à  la  comtesse  Marie  les  chà- 
telîenies  «  de  Charenton  et  de  Meillant  »  ,  en  com- 
pensation de  l'héritage  de  ladite  dame  que  Jean 
son  mari  avait,  avec  son  consentement,  donné  à 
Robert  de  Sancerre,  frère  dudit  Jean. 

Olim,  II,  fol.  69  v°. 


2521 .  Arrêt  modérant  un  jugement  arbitral  rendu 
pour  Girard  dit  le  Boucher,  de  Compiègne,  contre 
Herbert  dit  «  l'Escrivain  »  et  ses  deux  fils,  accusés 
d'avoir  vilaine  ledit  Girard.  Les  deux  fils  iront  en 
pèlerinage  à  Saint- Jacques  [de  Gompostelle]  en 
Galice.  olim,  II,  fol.  69  v\ 


2322.  Arrêt  renvoyant,  à  la  requête  de  l'évèque 
de  Paris,  à  la  cour  dudit  évêque  la  connaissance 
de  la  demande  intentée  devant  la  cour  du  Roi  par 
Gilles  Bourdon  (Bordon),  bourgeois  de  Paris,  contre 
son  frère  Adam  Bourdon,  hôte  de  l'évèque,  au  sujet 
d'une  terre  dépendant  dudit  évêque. 

Olim,  II,  fol.  70  r«. 


2325.    Arrêt  déboutant  le  comte  de  Flandre,  «pu 
demandait  la  suppression  de  la  loi  et  du  statut  de 
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la  ville  de  Gand,  et  la  confiscation  à  son  profit  de 
tons  les  biens  et  droits  de  la  commune,  par  suite 
de  l'arrêt  du  Parlement  qui  avait  rejeté  l'appel 
formé  par  les  Trente-Neuf,  et  les  avait  condamnés 
à  l'amende.  —  Les  agents  du  comte,  chargés  de 
l'administration  de  la  ville  pendant  la  suspension 
des  privilèges  communaux,  rendront  des  comptes, 
et  les  Trente-Neuf  pourront  imposer  une  taille  pour 
acquitter  les  frais  du  procès,      olim,  il,  fol.  70  r°. 


21524.  Arrêt  rendant  cour  à  la  dame  de  Dangut 
(de  Danguto)  et  au  vicomte  de  Melun  sur  l'action 
personnelle  formée  contre  Gui  «  Bassi  »  ,  chevalier, 
par  Jean  de  Soisy  (de  Soisiaco),  son  fils  et  sa  bru. 

Olim,  II,  fol.  70  v°. 


2o2o.  Record  d'un  arrêt  ordonnant  aux  magis- 
trats de  la  commune  de  Crandelin  (Groandelain) 
de  rendre  leurs  comptes  devant  l'abbé  de  Saint-Jean 
de  Laon.  ou,,,,  il,  fol.  70  v". 


2326.  Arrêt  déclarant  que,  conformément  à  la 
coutume  de  France,  Philippine,  veuve  de  Bouchard 
de  Montmorency,  qui  a  renoncé  en  plein  Parlement 
à  sa  part  dans  les  meubles  communs  lors  de  la  mort 
de  son  mari  et  au  bail  de  son  fils,  est  déchargée  de 
contribuer  aux  dettes.  olim,  il,  fol.  70  v°. 


2o2(ï  A.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois 
de  faire  une  enquête  sur  la  saisine  de  la  garde  de 
Saint-Remi  de  Reims,  et  d'envoyer  cette  enquête  à 
la  Cour  dans  le  plus  bref  délai.  —  Mercredi  après 
la  Saint-Jean  (28  juin). 

Varin,  Archives  Je  Reims,  I,  p.  99!,  d'après  le  Cartulaire  C 
du  chapitre  tic  Reims. 


2o2(ï  B.  Accord  entre  Hervé  de  Lens  et  Alei- 
non.  —  1284. 

Il  fu  acordé  que  misires  Hervis  de  Lens  recevroit  en  sa 
foi  et  en  son  homage  et  delivreroit  a  mestre  Aleinunz  la 
terre  qui  lu  monseigneur  Hervi  le  l'uiz  feu  Salemon,  fors 
ce  que  cil  mesires  Hervis  porroil  mostrer  que  il  en  eut  eu 
par  achat  ou  par  don  ou  par  aumosne. 

l'.ey.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  36  v°. 


2i52G  C.    Arrêt    déclarant    que    les    clercs    mar- 
chands, mariés  ou  non  mariés,  que  les  prélats  et 


leurs  officiaux  prétendent  devoir  être  exempts  de 

participer  au  don  (l)  fait  au  Roi,  ainsi  qu'aux  autres 

tailles  levées   dans   les  villes   et  villages,   doivent 

contribuer  en  raison  de  leur  patrimoine  et  de  leur 

fortune. 

Ménard,  Hist.  de  Nismes,  Preuves,  p.  105,  n"  LXXV, 
d'après  le  Ms.  643  du  fonds  Baluze ,  fol.  75,  à  la 
Bibliothèque  impériale. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice ,  nos  548  à  558. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1284  (2). 
Voyez  l'Appendice,  nos  559  à  564. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (13  mai)  1285. 

2o27.  Arrêt  supprimant  dans  les  bailliages  de 
Vermandois,  Amiens  et  Senlis,  l'usage  de  placer 
des  garnisaires  ou  mangeurs  (custodes  sive  comes- 
toribus)  chez  les  débiteurs  récalcitrants,  attendu 
que  cela  est  à  charge  aux  débiteurs  sans  profiter  aux 
créanciers,  sauf  certains  cas  graves,  tels  que  lors- 
qu'un grand  crime  a  été  commis  ou  qu'un  individu 
veut  détourner  ses  biens.  Olim,  II,  fol.  70  v°. 


2o28.  Ordonnance  défendant  aux  prévôts  fer- 
miers de  lever  des  amendes  sans  un  jugement,  soit 
des  chevaliers,  soit  des  baillis  royaux,  soit  des  éche- 
vins,  sauf  le  cas  où  la  coutume  leur  accorderait  ce 
droit  sans  conteste.  Olim,  II,  fol.  70  v. 


2o29.  Arrêt  maintenant  frère  «  Barat  »  en  pos- 
session du  prieuré  de  Saint-Erme  (Sancti-Ermini) 
au  diocèse  de  Laon ,  dont  il  avait  été  pourvu  par 
l'abbé  de  «  Lobes  »  et  investi  par  l'ordinaire. 

Olim,  II,  fol.  71  r°. 


2oô0.  Arrêt  autorisant  le  maire  et  les  échevins 
de  Saint-Riquier  à  tailler  leurs  bourgeois  et  tailla- 
bles  demeurant  dans  le  fief  de  messire  Mathieu  de 
Roye.  ou,,,,  il,  fol.  71  .-°. 

0)  Ce  prétendu  don  était  peu  volontaire;  c'était  un  véritable 
impôt. 

(-)  Les  Olim  ne  renferment  aucun  arrêt  de  ce  Parlement,  et 
n'en  font  même  pas  mention. 


(1285) 
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2i551.  Arrêt  autorisant  le  maire  et  les  jurés  de 
Soissons  à  tailler  leurs  bourgeois  demeurant  dans 
le  cloitre  de  Saint-Pierre-au-Parvis,  bien  que  la  jus- 
tice dudit  cloitre  ait  été  reconnue  appartenir  au 
chapitre.  oiim,  II,  fol.  71  r°. 


2oô2.  Confirmation  d'un  accord  entre  Hervé 
«  de  Leonia  »  et  Alain  «  Nuz  »  ,  lesquels  se  sou- 
mettent à  une  enquête  au  sujet  de  la  terre  de  feu 
Hervé  Salomon ,  chevalier ,  que  ledit  Hervé  avait 
prise  dans  sa  main  et  donnée  en  fief  à  Guillaume 
de  Lohéac  (de  Loihac).  Olim,  II,  fol.  71  r°. 


2oô3.  Arrêt  restituant,  avec  le  consentement  du 
roi  de  Sicile,  au  duc  de  Bourgogne  la  garde;  de 
l'abbaye  de  Pothieres  (Pulteriensis) . 

Olim,  II,  fol.  71  r°. 


2oôi.  Défense  aux  péagers  de  Bapaume  de  laisser 
les  marchands  passer  par  d'autres  chemins  que  ceux 
qu'ils  étaient  dans  l'usage  de  suivre.  Mandement  au 
bailli  de  Bouen  de  prendre  garde  aux  vins  de  Bour- 
gogne qui  passent  par  Bouen  et  qu'on  porte  quel- 
quefois par  mer  en  Flandre.      Olim,  II,  fol.  71  r°. 


2iîôo.  Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Cran- 
delin  à  soixante  livres  d'amende  envers  l'abbé  de 
Saint-Jean  de  Laon  et  à  quarante  envers  le  Boi , 
pour  n'avoir  pas  obéi  à  un  arrêt  du  Parlement  qui 
leur  ordonnait  de  rendre  les  comptes  communaux 
en  présence  dudit  abbé.  Olim,  II,  fol.  71  r°. 


2o5(J.  A  net  ordonnant  au  bailli  de  Senlis  de 
rendre  à  C.iiiot  le  Bouteiller  (Boteiller)  les  animaux 
qu'il  avait  saisis  sur  l'abbé  de  Châlis  (Karoli-Loci), 
et  de  lui  laisser  faire  droit.  Olim,  il,  fol.  71  r°. 


2oô7.  Arrêt  condamnant  à  deux  cents  livres 
d'amende  Jean  de  Cysoing  (Chyson),  chevalier, 
pour  avoir  renoncé  ii  l'appel  qu'il  avait  porté  d'une 
sentence  du  bailli  du  comte  de  Flandre  à  Lille. 

Olim,  II,  fol.  71  v". 


2558.    Abandon  par  Hugue,  sire  de  Thianges 
(Tyengiarum) ,  chanoine  de  Chartres,  à  ses  frères 
î. 


Érard  et  Guillaume,  de  sa  part  d'une  créance  sur 
le  comte  de  Nevers.  olim,  il,  fol.  71  v°. 


2oô0.  Arrêt  ordonnant,  après  avoir  consulté  le 
registre  du  Boi  W,  au  sénéchal  de  Poitiers  de  re- 
noncer à  une  action  qu'il  intentait,  au  nom  du  Boi, 
à  l'évêque  de  Limoges  et  aux  habitants  de  Saint- 
Junien.  olim,  n,  fol.  71  v°. 


2i>10.   Arrêt  défendant,  à  la  requête  de  l'évêque 
de  Limoges,  au  sénéchal  de  Poitiers  d'établir  ou  de 


maintenir  un  sceau  roval  à  Limoges. 


Olim,  II,  foi.  71  v°. 


2o4I .  Arrêt  ordonnant  au  bailli  royal  d'Auvergne 
de  révoquer  les  sergents  qu'il  avait  établis  pour  gar- 
der les  biens  communs  au  Boi  et  à  l'abbaye  de 
Mauzac  (Mauziacensis),  et  de  n'y  entretenir  qu'un 
seul  sergent,  ainsi  que  c'était  autrefois  l'usage. 

Olim,  II,  fol.  71  v". 


2iM2.  Arrêt  autorisant  les  moines  de  Com- 
piègne  à  clore  de  murs  l'espace  compris  entre  leur 
église  et  les  anciens  piliers,  afin  de  leur  permettre 
de  faire  le  portail  de  leur  église,  à  condition  de  ne 
pas  établir  de  boutiques.  Olim,  II,  fol.  71  v°. 


2oiô.  Arrêt  prononçant  contre  Orléans  et  les 
autres  bonnes  villes  de  l'Orléanais  et  du  Gatinais, 
que  leurs  chartes  n'empêchent  pas  le  Boi  d'exiger 
d'elles  un  subside  pour  la  chevalerie  de  son  fils 
aine,  de  même  que  les  nobles  de  ces  pays  ont  cou- 
tume de  lever  un  pareil  suhside  lors  de  la  chevalerie 
de  leur  fils  aine. — Même  décision  relativement  aux 
habitants  de  Nogent,  de  l'Orme  (de  Ulmeia) ,  de 
Montchauvet,    et    de   plusieurs  autres  villes  de  la 

baillie  de  Gisors  qui  n'avaient  point  de  chartes. 

OU i,i,  II,  fol.  71  v°. 


2544.  Arrêt  attribuant  à  la  cour  du  comte  d'Ar- 
tois la  connaissance  d'une  émeute  survenue  ii  Arras. 
Les  révoltés  avaient  enlevé  une  châsse  pleine  de 
reliques  exposée  par  ordre  du  chapitre  sur  la  place 

(')  Ce  registre  est  I  un  des  registres  'lu  Trésor  des  Chartes  connus 
sous  le  nom  de  registves  de  Philippe-  Auguste. 
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publique,  près  du  lieu  où  l'on  conservait  la  sainte 
chandelle,  et  où  il  se  faisait  souvent  des  miracles. 
Ils  avaient  forcé  les  maisons  des  chefs  des  métiers 
(gueudarum) ,  y  avaient  pris  les  étendards  et  avaient 
parcouru  la  ville  en  criant  aux  armes  et  en  profé- 
rant des  cris  de  mort  contre  les  maire  et  échevins. 

Olim,  II,  fol.  71  v°. 


2Mo.  Arrêt  condamnant  Jean  du  Châtel  (de 
Castello),  pour  injures  à  Girard  de  Ligny  (de  Lin- 
gniaco),  à  cinq  cents  livres  d'amende  envers  le  Roi 
et  cinq  cents  livres  envers  Girard. 

Olim,  II,  fol.  72  r°. 


2oiG.  Arrêt  statuant  qu'un  individu  arrêté  sui- 
tes domaines  de  Saint- Waast,  où  le  comte  d'Artois 
a  toute  justice,  sera  justicié  par  le  comte  si  c'est  un 
faux  inonnayeur,  et  par  l'abbaye,  s'il  s'est  borné 
à  émettre  de  fausse  monnaie.       olim,  il,  fol.  72  r°. 


2o47.  Arrêt  déclarant  que  la  commune  de  Corbie 
ne  peut  garder,  sans  la  permission  de  l'abbé,  une 
maison  appelée  la  Malmaison  (Mala-Domus),  située 
dans  le  tréfonds  de  l'abbaye,  et  vingt  livres  de  rente 
acquises  pour  l'usage  des  pauvres  de  ladite  ville. 

Olim,  II,  fol.  72  r°. 


2547  A.  Enquête  pour  savoir  si  Gillc  de  Com- 
piègne  est  gentilhomme.  —  28  mai  1285. 

C'est  l'enqueste  que  mesires  Guillaume  dou  Chanoi, 
chevaliers  le  Roy  fist  dou  conmandemant  nostre  seigneur 
le  Roy'à  Toulouse  le  jeudi  d'après  la  quinzzene  de  Pas- 
ques  à  savoir  se  Giles  de  Compeigne  estoit  gentis  hom. 

Choleiz  de  Castenoi ,  chevaliers  le  Roy  et  chateleins 
de  Somieres  requis  que  il  seit  dou  lignaige  Gile  de  Gom- 
pignc  dit  par  son  seremant  que  lidiz  Giles  est  ses  cousins 
et  que  H  pères  audit"  Cholet ,  et  la  mère  audit  Gilom  fu- 
rent cousim  germeim  et  que  li  ayez  audit  Cholaut  et  li 
ayez  audit  Gilom  furent  frère  germein  et  furent  anfamt 
de  dame  et  de  chevalier. 

Raheus  de  Castenoi  escuiers  nieis  audit  Cholet  dit  par 
son  serement  autant  an  toutes  choses  comme  lidiz  Cholez 
ses  honcles. 

Pierres  d'Estailles-Faie,  fiz  monseigneur  Perrons  d'Es- 
i.iilles-Faie  chevalier  dit  par  sem  seremant  que  ses  pères 
qui  encor  vit  et  li  pères  audit  Gilom  estement  cousim 
germeim  et  qui  li  ayez  audit  Gilom  et  li  ayez  audit  Per- 
ron estement  frère  germeim  et  fiz  de  dame  et  de  chevalier, 


si  com  il  a  oi  dire  toujors  son  père  et  ses  autres  amis, 
qui  sent  deu  lignaig»  audit  Perron  qui  pale  et  audit 
Gilom. 

Raheus  d'Estailles-Faie,  escuiers,  frères  deudit  Perron 
dit  autant  de  toutes  choses  comme  lidiz  Pierres  ses  frères. 

Tiehauz  d'Estailles-Faie  et  Raheus  d'Estailles-Faie, 
frère,  anfan  monseigneur  Gautier  d'Estailles-Faie,  che- 
valier, dient  par  leur  seremant  que  mesires  Gautiers 
leur  pères  qui  enquores  vit  et  li  pères  deudit  Gilom 
estement  cousim  germein  ,  et  fu  leur  ayez  frères  à  l'ayol 
audit  Gilon,  et  furent  fil  de  dame  et  de  chevalier,  et  ce 
sevent  par  ceu  qu'il  ont  oil  dire  leur  père  et  à  leur  autres 
amis  qui  sont  de  leur  lignaigne  à  aus  et  audit  Gillom. 

Ce  fu  fait  an  l'am  de  grâce  mil  nc  mi"  et  v,  le.  jeudi 
d'après  la  quinzene  de  Pasques,  a  Toulouse. 

Roui,  ori;;.,  J.  1034,  n"  49. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  col- 
lections des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  565  à  584. 


Arrêts  sans  date  rendus  sous  le  règne  de  Philippe 
le  Hardi  (1270-1285). 

2347  B.  Arrêt  déterminant  la  manière  dont  on 
doit  prouver  les  coutumes  par  enquêtes. 

Inquiretur  de  consuetudinibus  in  hune  modum.  Voca- 
buntur  pluies  sapientes  carentes  suspicione.  Ipsis  voca- 
tis ,  proponetur  eis  consuetudo  per  os  unius  ex  ipsis,  et 
dabitur  eis  in  seripto.  Qua  proposita  jurabunt  quod  ipsi 
dicent  et  fideliter  réfèrent  illud  quod  sciunt  et  credunt  et 
viderunt  usitari  super  illa  consuetudine.  Quo  juramento 
prestito,  trahent  se  ad  partem  et  deliberabunt  et  réfèrent 
deliberationem  illam,  et  dicent  inter  quos  viderunt  illam 
consuetudinein,  el  qui  in  quo  casu,  et  quo  loco,  et  si 
fuerit  judicatum,  et  de  circunstanciis  ;  et  omnia  redi- 
gentur  in  scriptis  et  mittantur  ad  curiam  clausa  sub  sigil- 
lis  inquisitorum,  et  reddent  omnes  causam  dicti  sui, 
eciam  in  lurba  ('). 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  38. 


2o47  C.  Mandement  au  sénéchal  de  Périgord 
d'ajourner  de  nouveau  devant  le  Roi,  là  où  il  sera(2), 
le  samedi  après  la  quinzaine  de  Pâques,  Olivier 
«  de  Chalais  »  ,  chevalier,  pour  répondre  à  Guillaume 

(')   C'est-à-dire  dans  les  enquêtes  faites  par  tourbe. 

(-)  Cette  locution  là  où  le  Roi  sera,  qui  n'était  plus  qu  une  for- 
mule, tirait  son  origine  du  temps  où  le  Parlement  était  ambula- 
toire et  suivait  le  Roi. 
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de  Magnac  (de  Megnaco),  chevalier,  qui  l'accusait 
d'avoir  fait  périr  Arnaud  et  Guillaume,  fils  diulit 
Magnac,  etc. 

Philippus,  Dei  gracia  Erancorum  rex,  senescallo  Petra- 
goricensi  salutem.  Gum  vobis  alias  nostris  litteris  dederi- 
mus  in  mandatis  quod  vos  adjornaretis  Oliverium  de 
Ghalais,  militem,  coram  Nobis,  ad  diem  jovis  ante  Ramos 
Pahnarum ,  ubi  contigerit  Nos  adesse  contra  Guillelmum 
de  Megnaco,  militem,  super  morte  Amandi  et  Guillelmi, 
filiorum  dicti  milites,  secundum  arramenta  super  pre- 
dicta  morte  facta,  tam  coram  Nobis,  quam  senescallo 
uostro  Petragoricense,  predecessore  vestro,  inter  dictas 
partes  ;  et  contra  Helyam  de  Fonte  clericum ,  super 
morte  Yterii  fratris  sui  ;  et  contra  Petronillam  La  Terrete 
super  morte  Helye  Bellande,  mariti  sui;  et  contra  Tbo- 
main  Guardra,  armigerum,  super  morte  cujusdam  ho- 
minis  sui,  capcione  corporum  hominum  suorum,  com- 
bustione  domorum  et  devastacione  bonorum  bominum 
suorum  et  ipsius  armigeri  ;  et  contra  Remondum  Giraut, 
militem,  super  assecuracione  fada  dicto  Raymtrado, 
militi,  a  dicto  Oliverio  de  Chalais,  et  fracta  ab  eodem 
Oliverio,  ut  dicitur;  et  super  aliis  que  dicte  persone  sup- 
perius  nominate,  vel  quelibet  earumdem,  coram  Nobis 
contra  dictum  Oliverium  de  Ghalais  militem  proposuis- 
sent  sufficienter,  responsure;  ad  quam  diem  jovis  ante 
Ramos  Pahnarum  dictais  Oliverius  non  venit,  nec  prose 
misit,  imo  penitus  coram  Nobis  dicta  die  se  defecit;  ite- 
rato  vobis  precipientes  mandamus  quatinus  adjornetis 
dictum  Oliverium,  militem,  coram  Nobis  ad  diem  sab- 
bati  proximam  post  octabas  Rexurrectionis  Domini,  ubi 
contigerit  dicta  die  sabbati  Nos  adesse  personaliter  dictum 
Oliverium  contra  dictas  personas  et  super  omnibus  pre- 
dictis  cuilibet  persone,  secundum  omnia  arramenta  res- 
ponsurus  et  ultërius,  sicut  racio  dictaverit,  juri  pariturus. 
Et  quid  inde  feceritis  Nos  ad  dictam  diem  sabbati,  certi- 
ficetis.  Datum  apud  Chesiacum,  die  sabbati  ante  Ramos 
PalmarumW.  Minute  corrigée.  J.  1030.  N°  hO. 
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2547  D.  Arrêt  pour  les  habitants  de  Tournus, 
au  sujet  du  service  militaire,  portant  (pie  le  Roi  ne 
peut  l'exiger  d'eux  qu'après  avoir  requis  l'abbé. 

Abbate  et  conventu,  et  liominibus  ville  predicte,  et 
ballivo,  protestatioue  prius  facta  a  procuratoribtis  abbatis 
et  conventus  quod  non  intendebant  se  lacère  partem,  nec 
consenciebant  aprisie,  nichïlominus  predicti  clerici  fece- 
runt  aprisiam  :  qua  visa,  non  inventum  fuit  qued  Rex  sit 

(')  Il  ne  non-;  a  pas  semblé  possible  de  fixer  la  date  exacte  de  ce 
mandement,  l'Itinéraire  de  Philippe  le  Hardi  ne  renfermant  pas 
d'indications  de  séjour  de  ce  Roi  «  apud  Chesiacum  n  pendant  la 
semaine  sainte. 


in  saisina  habendi  servicia  ab  liominibus  Trenorchii,  ir- 
requisito  abbate  dicte  ville. 

Reg.  J.J  1<  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  83  v°. 


2547  E.  Plainte  de  Pierre  Pillart,  chevalier  du 
Ménil,  contre  Guillaume  Savoure,  prévôt  de  Beau- 
mont-sur-Oise ,  qui  l'avait  emprisonné  et  maltraité. 
A  cette  plainte  est  jointe  une  lettre  au  Roi  où  Pierre 
Pillart  énumère  les  services  qu'il  a  rendus  «  à  Da- 
miette,  et  quen  ala  en  Sesile,  et  au  siège  à  Mar- 
selles,  et  au  siège  de  Tunes.  »  —  En  français. 

Deux  pièces  originales  en  parchemin,  J.  1024,  n°  80. 


2547  F.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  un 
marchand  de  Laon  de  marchandises  flamandes  qu'il 
avait  apportées  à  Paris,  sans  payer  de  droits  à  Ba- 
paume,  à  Nesle,  à  Roye,  à  Compiègne  et  à  Grespy. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  38  v°. 


2547  G.  Informations  sur  les  coups  et  blessures 
portés  à  Pierre  «  Footel  >> ,  prévôt  de  Beaumont- 
f  sur-Oise]. 

Apprise  fête  seur  la  vilainie  et  la  bléceure  Pierre  Footel, 
prévost  de  Beaumout. 

Guérin  de  Haïmes,  de  Chambli,  juré  et  demandé 
seur  toz  cez  articles  devantdiz,  dit  que  il  ne  set,  fors  tant 
que,  le  jor  de  Sainte  Croiz  en  may,  au  matin,  Pierre 
Footel  li  jone  li  dist,  de  par  le  Roi,  que  il  alast  à  Saint 
Martin  de  Ghambli  garder  les  murtriers  qui  i  estoient,  et 
il  i  ala  quant  la  cloche  fu  sonnée,  et  quant  cil  qui  parole 
fu  là ,  vint  plus  de  cent  et  cinquante  menues  genz  devant 
la  porte  au  prestre,  et  vit  André  de  Bovel,  clerc,  qui  dist 
as  bones  genz  :  Traiez-vous  arrière.  Et  estoient  les  deux 
jumeaux  frères  celui  André;  et  vit  cil  qui  parole  deux 
hommes  à  cheval  qui  se  issirent  de  de  chies  le  prestre  par 
la  porte,  et  dit  que  nul  ne  les  conduisoit  ;  ces  deux  homes 
ainz  s'en  alèrent  tout  seul 

Thiefaine  la  Péletière cil  dui  home  atendirent  sire 

Pierre   devant   Fuis   Estiene   La  Vache  et   li   donnèrent 

estai;  et   vit  que  li  un  dex  féri  sire  Pierre Lors  ele 

commença  à  crier  haro,  et  prist  sire  Pierre  Footel  par  la 
joe  où  il  estoit  blécié  étala  avec  lui  chies  le  barbier. 

André  de  Nueve  Hue  dit  par  son  seremenl  que  il  aloit 
aveques  Pierre  Footel  au  marchié  à  Monci,  et  vit  Felipot 
et  Adenet  qui  vindrent  ferant  des  espérons  à  travers  !<■■> 
chans  vers  le  prévost,  et  lors  li  prévost  et  son  neveu  trè- 
lent  leur  epées,  et  cil  qui  parole  dist  à  ces  deux  valiez  : 
PorDeu  merci,  Por  Deu  merci,  et  li  vallet  disoienl  :  Mari 
traiez.  Roui,  orig.,  J.  103V,  n°36. 
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°.o47  H.  Résumé  d'une  enquête  contre  Bertaut 
de  Vilers,  officier  du  Roi,  accusé  de  malversation 
dans  l'administration  des  forêts  qui  lui  étaient  con- 
fiées. On  entendit  cent  sept  témoins.  Le  jugement 
est  au  dos,  ainsi  conçu  : 

«  Présenz  :  monseigneur  Gui  le  Bas,  Jean  de  Beau- 
mont,  J.  de  Villate,  R.  de  Jupilles,  G.  de  Mascon , 
le  ballif  de  Vermandois  et  celui  de  Senliz; 

»  Il  ont  acordé  que  il  leur  semble  que  il  ne  doit 
pas  perdre  son  servise,  mes  il  rendra  ce  qu'il  a  re- 
ceuu  des  esploiz.  »  —  En  français. 

Ce  est  li  extrais  des  caz  contre  Bertaut  de  Vilers. 

Premièrement,  il  est  prové  par  les  serjans  de  la  forest 
dont  Bertaut  se  entremest  que,  quant  Bertaus  est  à  ses 
plais ,  que  il  est  contre  Je  Roy,  en  ce  que  il  débat  les 
amendes  quant  Chapeles  et  ses  serjans  les  ont  aportées 
avant,  et  ne  s'acorde  pas  que  il  ait  amendes  en  itex  mef- 
fez.  Et  est  à  savoir  que  Bertaus  est  plus  sages  et  plus 
entendant  de  raison  que  Chapelet,  car  Chapelet  est  mont 
simples. 

Item,  Bertaus  est  renommés  de  prendre  bestes  sauvages 
et  a  reconneu  que  ses  lévriers  en  ont  pris  u  par  mes- 
chéance,  ce  est  asavoir  quant  il  couroient  après  i  conin,  il 
sailli  d'aventure  une  chièvre  sauvage,  si  la  pristrent,  et 
une  autre  fois,  une  biche.  Mais  Bertaus  tua  le  lévrier  qui 
prist  la  chièvre  et  amena  celi  qui  prist  la  biche.  Et  ledit 
Bertaut  au  Boy  (sic),  et  a  tous  jors  tenu  lévriers  et  chiens, 
et  a  pris  des  lièvres  as  roisiaus  et  as  peinaus. 

Item,  cil  Bertaus  et  Chapelet- ont  conneu  que  il  ont 
pris  de  lor  esplois  jusques  à  c  sous  de  tornois,  por  paier 
lor  despens,  quant  il  queroient  les  maufaitors  de  la 
forest,  quant  il  despendoient  plus  que  lor  gages. 

Item,  il  ont  déporté  aucunes  persones  des  amendes 
que  il  dévoient,  dont  il  doivent  xix  livres  et  vin  sous; 
mais  Chapelet  dit  que  ce  estoit  contre  sa  volenté,  et  n'en 
a  eu  Chapelet  nule  cortoisie  ;  mais  Bertaus  en  a  eu  une 
queue  de  vin  dont  il  doit  encore  l'argent.  Et  de  ces 
xix  livres  vin  sous  a  pardonné  li  Bois  mi  livres  et  xv  sous 
pour  les  moingnes  de  la  cort  De. 

Item,  Bertaus  fist  acheter  i  tonnel  de  vin  de  xxii  sous 
des  amendes  que  bonnes  yens  dévoient  ;  mais  il  en  a  rendu 
les  deniers  en  despens  que  il  a  fais  qui  sont  en  ses  res- 
ponses. 

Item,  il  connoist  quant  il  a  aucune  fois  conté  au  balli 
et  il  avoit  aucune  chose  mis  ou  despendu,  et  li  baillis  ne 
li  voloit  conter,  il  le  reprenoit  sor  ses  esplois  sans  par- 
ler en  au   baillif.   Et  en  a  bien  ainsi  repris  jusques  à 

LX    SOUS. 

De  la  compaingnie  que  il  tient  as  gentis  hommes. 
Item,  des  esous  dont  Chapelet  l'acuse  que  il  conta  pou 
à  i  conte. 
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Item,  il  est  prouvé  contre  Bertaut  par  sa  confession 
meesmes  que  il  a  coupé  chaisnes  essoumetes  vers  priz 
pié;  puis  deus  ans  en  ça  a  coustuméement  priz  de  sa  mai- 
son ou  nus  n'a  usage. 

Item,  qu'il  a  fait  faire  i  palis  des  bois  lou  Rov  autour 
sa  maison,  où  il  a  bien  vi  charetées  de  bois. 

Item,  il  est  comtesse  par  ledit  Bertaut  que  il  a  fait 
faire  une  huche  nueve  des  bois  lou  Boy  et  i  lardier,  et 
que  il  fist  acheter  par  Guillemin  Dupont  unes  chances  et 
uns  espérons  de  vi  sous  que  i  vilain  devoit  le  Roi  d'une 
amende.  Mes  il  dit  que  il  les  a  rendus  au  Roi  sub  hac 
forma,  ea  videlicet  quod  misit  quemdam  nuncium  ad  cu- 
riam  qui  habuit  xxu  solidos,  et  pro  uno  latrone  nu  so- 
lidos,  et  pro  vi  hominibus  ductis  de  nocte  per  nemus 
xvin  solidos. 

Item,  Bertaus  a  conneu  que  plusors  fois  il  a  pris  à  ses 
lévriers  plusors  lièvres  et  connins,  jusques  à  trois,  puis 
qu'il  vint  en  la  forest  et  tué  escurieus  plusors  à  l'arc  et  à 
l'aubaleslre,  dont  il  ne  set  le  nombre. 

Item,  Bertaus  a  conneu  (pie  de  bestes  prises  en  pièges 
il  a  eu  une  biche,  deus  bichiaus  et  i  goherel,  et  départi 
où  il  li  pleut  à  ses  serjans. 

Bertaus  a  bien.conneu  que  sa  maisnie  aloient  souvent 
tendre  as  matinées  et  as  vesprées  as  lièvres  et  as  connins. 
Item,  il  est  prouvé  contre  Bertaut  par  le  douzisme 
tesmoing  et  par  le  quinzisme  que  il  ne  va  pas  au  bois 
et  en  la  forest  tant  comme  il  deust,  et  que  il  tient  trop 
compaingnies  as  gentis  hommes;  par  quoi  il  croient  que 
li  Rois  i  ait  damage  en  bois,  en  bestes  et  en  autres  choses. 
Il  est  prouvé  par  le  xne  tesmoing  que  Bertaus  a  fait 
dépecer  les  palis  de  Ripant  et  de  Chameroles  qui  encore 
estoient  en  bon  point,  qui  les  eust  soustenus;  et  le  set 
cil  tesmoing  par  ce  que  il  meesmes  dou  commandement 
celui  Rerlaut  en  dépeça  grant  partie,  dont  li  Rois  est  da- 
magiés  en  ce  que  les  bestes  vont  en  ices  taillies  et  ont 
mengié  les  regeteis. 

A  ce  respondi  cil  Bertaus  que  il  le  faisoit  por  ce  que  il 
le  volait  monstrer  as  vendeurs  por  amender  et  por  refaire 
les  meillors,  et  connoit  bien  que  il  en  descocha  aucuns 
des  pez  por  la  cause  desusdite  et  pour  ce  que  il  fussent 
rapareillié,  et  furent  rapareillié  et  ne  coustèrenl  que 
sis  sous. 

Il  est  prouvé  par  le  secont  tesmoing  et  par  le  xixe  que 
Bertaus  vint  à  monseigneur  Gui  de  Centau  en  l'ostel 
monseigneur  Gui  Brouart  et  li  dist  :  Sire,  je  ai  trouvé 
i  cerf  ocis  el  je  me  dout  que  il  n'ait  esté  oeis  par  vous. 
Connoissiez  loi  et  je  vous  en  passerai  sans  damage. 

Et  li  chevaliers  respondi  que  fait  ne  l'avoit  pas,  ne  ja 
ne  le  connoistroit.  Et  cil  Bertaus  se  tent  à  tant  et  emporta 
le  serf. 

Item,    le   cinquantième  tesmoing  dit  que   le  bois  de 
Ripant  est  empirié  par  Bertau  de  la  value  de  xl  livres. 
Et  le  L\me  tesmoing,  que  il  vit  que  Jehan  Boneau  en 
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mena  une  charretée  de  bois  quant  il  en  ont  mené  à  Ber- 
taut  une  jornée. 

Et  celui  Jehan  lxp  tesmoing  dit  que  il  et  Jehan  Annqe 
l'en  ont  amené  par  trois  jors.  Et  quant  il  s'en  aloient  au 
soir  il  en  menoient  chascun  une  charretée. 

Ce  qui  suit  est  au  dos  du  rouleau. 

Ce  sont  les  dons  que  Bertaut  requennut  devant  nous 
que  il  a  receuz  de  cex  de  sa  ballie. 

De  Johanin  Gile  i  tonneau  de  vin  et  le  souffri  d'une 
amende  de  xx  sous;  mes  il  dist  que  il  l'avoit  empensé 
de  conter  au  balli. 

De  Guillaume  Flaci  vin  mines  de  aveine. 

De  Guillemin  Du  Pont  et  de  Guillot  Landri  i  tonneau 
de  vin  de  xxii  sons. 

De  l'évesque  d'Orliens  il  eut  une  sele  por  une  prise 
que  il  avoit  faite  des  pors  à  l'évesque,  à  la  valor  de 
xx  sous. 

De  Borjois,  charbonnier,  x  sous.  Contre  Bertaut  dit 
que  il  envoia  à  sa  famé  x  sous  à  ses  voilles,  et  dit  ledit 
lîorgois  en  sa  déposition  que  Bertaut  le  semonoit  toute 
devant  lui  sanz  reson,  et  que  puis  que  il  ont  les  x  sous 
il  ne  le  semont. 

DeDrouin  de  Mairiau  i  porcel  quanl  il  fit  le  entrailles 
de  sa  maison. 

De  la  dame  de  Javerci  n  mines  de  blé;  mais  il  dit  que 
la  dame  li  donna  pour  ce  que  il  gardoit  sou  bois. 

Le  reste  est  un  résumé  succinct  en  latin  de  dé- 
positions de  témoins  sur  des  faits  déjà  connus, 
résumé  sans  intérêt. 

Presenz  :  Mrs  Gui  Le  Bas,  J.  de  Beaumont,  J.  de  Villate, 
B.  de  Jupilles,  G.  de  Mascon,  le  ballif  de  Vermandois 
et  celui  de  Senliz. 

Il  ont  accordé  que  il  leur  semble  que  il  ne  doit  pas 
perdre  son  servise,  mes  il  rendra  ce  que  il  a  receuu  des 
esploiz. 

Roui.  orig.  en  parchemin,  J.  1024,  n°  84. 


2547  I.  Déposition  de  témoins  dans  le  procès 
entre  Roger  de  la  Fontaine  (de  Fonte)  et  Eustache 
de  Bertecourt  (de  Bertecuria),  au  sujet  de  la  moitié 
de  la  mairie  de  Bertecourt.  —  En  latin. 

Roui.  orig.  on  pardi,  (trois  fragments),  J.  1032,  n"  24. 


2347  J.  Enquêtei  sur  la  plainte  de  demoiselle 
Agnès  du  Ilamel  contre  les  maire  el  puis  .le  Cappi, 
qui  avaient  arrêté  un  homme  dans  l'étendue  d'une 
justice  appartenant  à  ladite  Agnès.  —  En  français. 

Original  en  parchemin,  .1.  1030,  n°  \h. 


2547  K.  Enquête  sur  la  mort  de  «  Jehan  Gha- 
vesnel  »  ,  imputée  au  seigneur  de  Foillouel,  faite  par 
messires  Robert  Sans-avoir  et  «  Jehan  du  Tilloi  »  . 
Au  dos  se  lit  la  sentence  qui  fut  rendue  :  «  Pronun- 
ciatum  est  quod  dominus  de  Folloel  per  bonos  ple- 
gios  recredetur,  ita  quod,  si  aliquis  pecierit  sibi 
aliquid  de  morte  Chevenel ,  stabit  juri.  —  En 
français.  r0UI.  orig.  en  parch.,  J.  1028,  n°  23. 


2->^7  L.  Enquête  faite  par  ordre  de  la  cour  du 
Roi ,  le  mercredi  veille  de  la  Saint-Simon  et  Saint- 
Jude,  par  Guibert  Auboin  (Auboini),  chevalier,  dé- 
puté à  cet  effet,  au  sujet  d'un  incendie  du  pressoir 
«  d'al  Pot  »  appartenant  aux  religieux  de  Tauriac 
(de  Tauriaco),  qu'on  imputait  à  Jean  «  Vicaris  » , 
Gérant!  «  la  Fiegrena  »,  G.  «  Logadiers  »  ,  Foulque 
«  de  Bava  »  ,  P.  «  Tondust,  »  Etienne  «  Drapeii  » 
et  Jean  «  d'Usnhac  »  .  —  En  tête  de  l'enquête  on  a 
transcrit  la  commission  rogatoire  et  les  articles  sur 
lesquels  les  témoins  devaient  être  interrogés. 

Roui.  orig.  en  pareil.,  J.  1034,  n°  63. 


2o47  M.  Enquête  entre  messire  Mathieu  de 
Trie  (Matheus  de  Tria),  chevalier,  et  le  bailli  de 
Gisors  (de  Gisorcio),  au  sujet  de  la  propriété  de  la 
justice  de  Fleury  (de  Floriaco). 

Roui,  orig.,  J.  1034,  n«  52. 


2o47  N.  Enquête  faite  par  ordre  des  maîtres  de 
la  Cour  pour  savoir  si  Gillaume  de  Paissy  (de  Peis- 
siaco)  a  jamais  payé  tiers  et  danger  pour  son  bois 
de  Nesle  (apud  Nigellam).  — Dépositions  de  plu- 
sieurs centenaires.  Roui,  orig.,  J.  1027,  n"  30. 


2o47  O.  Articles  du  procureur  de  l'abbaye  de 
Sainte-Geneviève  clans  une  action  en  plainte  de 
dessaisine  et  nouvelleté  contre  le  prévôt  de  Paris  et 
Gautier  Bardin,  bailli  de  Vermandois,  qui  avaient 
fait  abattre  un  mur  sur  les  terres  de  l'abbaye.  — 
En  français.  Roui.  orig.  en  parch.,  .1.   1034,  n°  I."). 


2547  P.  Enquête  au  sujet  du  défaut  de  la  dame 
d'Anglesqueville  (de  Anglica-Yilla)  dans  un  procès 
([d'elle  avait  contre  Mainaud  de  Tourville,  chevalier, 
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à  l'assise  d'Orbec  (Auribecci).  —  Guillaume  Pipait, 
chevalier,  déposa  que  le  procureur  de  la  dame 
d'Anglesqueville  fut  enivré  par  des  gens  apposés 
par  son  adversaire,  et  mis  dans  l'impossibilité  de 
comparaître.  Roui,  orig.,  J.  774. 


2o47  Q.  Enquête  au  sujet  de  la  dîme  des  vignes 
de  «  Goudri  »  ,  entre  les  religieuses  de  Voisins  (de 
Vicinis)  et  les  marguilliers  de  Saint-Agnan  (Sancti- 

Aniani).  Roul.  orig.  en  pareil.,  J.  1034,  n°  64. 


2o47  R.  Dépositions  des  témoins  cités  par  Guil- 
laume Turquet  pour  prouver  son  innocence  de  la 
mort  de  Philippot,  fils  de  Martin  de  Rémin  (de  Re- 
mino),  chevalier  (l).  —  En  latin. 

Roui.  orig.  en  pareil.,  J.  1028,  n°  17. 


2o47  S.  Enquête  sur  les  droits  des  usagers  dans 
la  forêt  «  du  Laige,  en  la  grierie  lou  Roi  »  faite  par 
monsieur  Gui  Lebas  et  Jean  de  Chevreuse,  bailli 
d'Orléans. 

Au  dos  :  «  Goncordatum  est  quod  Rex  erit  in  sua 
saisina;  et,  si  usuarii  velint  agere  de  proprietate, 
agant;  et  fiât  sibi  jus.  » 

En  français.  Roui.  orig.  en  paren.,  J.  755,  n°  3. 


2»47  T.  Enquête  faite  par  le  chantre  de  Senlis 
et  le  bailli  de  Sens  sur  les  injures  faites  par  l'official 
de  Sens  aux  gens  de  l'abbé  de  Saint-Denis. 

Au  dos   du  rouleau   se   trouve  une    note   qu'on 

(')  Il  est  question  de  la  maison  de  Philippe  de  Beaumanoir  (du 
bailli  de  Saint-Louis?)  Cela  est  d'autant  plus  probable  que  Beau- 
manoir appartenait  à  la  famille  de  Rémi  ou  de  Bemin,  et  que  son 
nom  véritable  était  Philippe  de  Rémi. 


peut  regarder  comme  le  rapport  fait  au  Parlement, 
et  une  autre  note  qui  paraît  renfermer  le  jugement, 
ainsi  conçue  :  «  Ordinatum  est  quod  ista  dicentur  Régi 
et  punientur  malefactores  ad  voluntatem  ipsius.  » 

Roui.  orig.  en  parch.,  J.  1033,  n°  24. 


2o47  U.  Requête  au  sire  de  Néry  et  à  maître 
Renaud  de  Séez  par  un  nommé  Tbiébau,  tendant 
à  ce  que  messire  Gaucher  de  Beaumont  et  la  dame 
de  «  Puert  »  ne  fussent  pas  admis  à  déposer  contre 
lui,  en  son  absence.  —  En  français. 

Roui.  orig.  en  parch.,  J.  1024,  n"  76. 


2347  V.  Mandement  du  Roi  au  sénéchal  de  Pé- 
rigord  et  de  Querci  d'empêcher  Hugue  de  Gastelnau 
(de  Castro-Novo),  de  troubler  le  prieur  de  Carennac 
(de  Garannaco)  dans  l'exercice  de  la  justice  à  Alvi- 
gnac  (de  Alvinhaco). 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  senescallo  Pe- 
tragoricensi  et  Caturcensi ,  salutem.  Ex  parte  prions  de 
Garannaco,  in  nostra  guarda  existentis,  nobis  extitit 
graviter  conquerendo  monstratum,  quod  Hugo  de  Castro- 
Novo,  miles,  domintis  de  Gramato,  ipsum  inquiétât  et 
molestât  in  possessione  sua  juridictionis  ville  et  hominum 
de  Alvinhaco,  in  qua  ipse  est  et  diu  pacifiée  fuit  et 
quiète,  faciendo  tallias,  levando  easdem  ab  hominibus 
predictis,  tenendo  assisias,  per  seetgentes  suas,  clamores 
audiendo,  incursus  et  redditus  levando  ab  eisdem  et  delin- 
quentes  puniendo  et  aliam  jurisdictionem  exercendo  ibi- 
dem, ut  dicitur.  Unde  vobis  mandamus  quatinus  si  vobis 
constiterit  ita  esse,  veritate  inquisita,  ipsum  priorem  ab 
hujusmodi  inquietacione  et  perturbacione  prout  justum 
fuerit  defendatis  nec  permittatis  ipsum  priorem,  a  dicto 
milite  aut  aliis  indebite  molestari  [neejeciam  pergravari. 
Datum  Parisius  die  dominica  Brandonorum. 

Minute  corrigée,  J.  1039,  n"  ô!>. 
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Arrêts  rendus  par  le  Conseil  du  Roi  au  Puy  (apud 
Anicium),  la  veille  de  la  Toussaint  (31  oc- 
tobre) 1285. 

Hec  sunt  arresta  expedita  apud  Anicium,  per  Conci- 
lium  domini  nostri  régis  Francie,  in  presencia  nobilis 
yiri  domini  Guillermi  de  Amplo-Pntheo,  militis  dicti 
domini  Régis,  et  nostri,  Stephani  Sabbaterii,  judicis 
Nemausi. 

2547  AA.  Arrêt  pour  Pierre  «  Ghambafort»  et  sa 
mère,  ordonnant  au  sénéchal  de  Nimes  de  faire  appli- 
quer un  arrêt  du  Parlement  dispensant  de  faire  contri- 
buer à  l'amende  imposée  aux  habitants  du  Pny  poul- 
ie meurtre  des  gens  de  la  cour  de  l'évêque,  ceux 
qui  seraient  reconnus  avoir  leur  domicile  et  la  plus 
grande  partie  de  leurs  biens  hors  de  la  ville. 

Ménard,  Hist.  de  Nîmes,  I,  Preuves,  p.  110,  n°  LXXXI, 
d'après  les  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Nîmes. 


2547  BB.  Arrêt  défendant  au  sénéchal  de  faire 
exécuter  une  sentence  condamnant  Guigne  du  Pin , 
clerc,  à  payer  sa  part  de  l'amende  imposée  aux 
habitants  du  Puy,  sentence  dont  ledit  Guigue  avait 

appelé.  Ménard,  id.,  p.  110. 


2547  CG.  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  resti- 
tuer au  père  de  Bermond  d'Aramon  (de  Aramone), 
damoiseau  de  Nîmes,  une  part  de  leude  (leude). 
dont  il  avait  été  dessaisi.  Ménard,  id.,  p.  110. 


2547  DD.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  lettres 
royales  fixant  les  voies  et  moyens  de  rémunérer  les 
seize  personnes  chargées  de  taxer  les  habitants  du 
Puy,  pour  le  payement  de  l'amende  prononcée 
contre  eux  à  l'occasion  du  meurtre  tics  sergents  de 
l'évêque.  Ménard,  id.,  p»  110. 


2547   EE.    Arrêt   ordonnant,    à  la   requête    des 
consuls  de  Nimes,  au  sénéchal  de  faire  exécuter  les 


conventions  passées  entre  le  Roi  et  les  marchands 
de  Toscane  (Tuscie)  et  de  Lombardie,  notamment 
de  forcer  lesdits  marchands  à  faire  leur  commerce 
à  Nimes,  à  se  servir  du  poids  du  Roi,  à  élire  un 
capitaine  (capitaneum) .  Ménard,  id.,  p.  110. 


2547  FF.  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  Beau- 
caire  de  faire  une  enquête  sur  la  demande  adressée 
par  les  consuls  de  Nîmes  de  faire  établir  aux  frais 
des  marchands  italiens  et  des  habitants  du  pays, 
un  canal  (robinam)  pour  mettre  en  communication 
Nîmes  avec  la  mer,  et  permettre  de  porter  du  se- 
cours à  Aiguës-Mortes.  —  Le  sénéchal  transmettra 
dans  le  plus  bref  délai  le  résultat  de  son  enquête 
à  la  cour  du  Roi.  Ménard,  id.,  p.  110. 


2547  GG.  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  Beau- 
caire  de  contraindre  les  Italiens  commerçant  en 
France  à  s'établir  à  Nîmes  et  à  quitter  Montpellier, 
ainsi  qu'ils  l'avaient  promis.  — Ceux  qui  refuseront 
seront  punis ,  et  on  les  empêchera ,  par  la  saisie  de 
leur  corps  et  de  leurs  biens,  de  renouveler  de  sem- 
blables infractions.  Ménard,  id.,  p.  110. 


2547  HH.  Mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  commette  pas  de  fraude 
au  sujet  des  vivres  qui  sont  portés  à  Montpellier. 

Ménard,  id.,  p.  111. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1285. 

2548.  Arrêt  admettant  le  sire  de  Gouci  à  prou- 
ver contre  l'évêque  de  Laon,  que,  selon  la  coutume 
du  pays,  un  voisin  ne  peut  acquérir  aucune  ser- 
vitude ni  aucun  droit  d'usage  dans  la  justice,  le 
domaine  et  le  tréfonds  d' autrui,  par  l'usage,  quelle 
qu'en  ait  été  la  durée,  à  moins  qu'il  n'ait  charte, 
ou  qu'il  ne  paye  cens  et  rente  pour  cet  objet,  qu'il 
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ne  soit  astreint  à  quelque  redevance,  ou  qu'il  n'y 
ait  entre-cours  entre  les  deux  voisins. 

Olim,  II,  fol.  72  r°. 


2o49.  Arrêt  autorisant  le  sire  de  Couci  à  jouir 
des  récréances  des  saisies  faites  par  l'évêque  de 
Laon ,  qui  lui  avaient  été  accordées  par  un  précé- 
dent arrêt. —  Le  fond  du  procès  concernait  l'exemp- 
tion que  réclamait  pour  ses  hommes  dans  les  vinages 
de  Couci  feu  Guillaume,  évêque  de  Laon.  Le  sire 
de  Couci  avait  prétendu  que  l'évêque  ne  pouvait 
agir  en  justice  au  nom  desdits  hommes,  qu'après 
qu'ils  l'auraient  reconnu  comme  leur  seigneur.  Ce 
qui  avait  été  accordé  par  le  Parlement.  Le  succes- 
seur de  Guillaume,  Rohert,  déclara  ne  pas  vouloir 
nuire  à  ses  hommes  qui  n'étaient  pas  serfs,  et  refu- 
sait de  les  sommer  de  se  reconnaître  ses  hommes 
de  corps.  Le  procès  en  était  là,  quand  le  sire  de 
Couci  ohtint  le  jugement  qui  fait  l'objet  de  cet  arrêt. 

Olim,  II,  fol.  72  .". 


2550.  Arrêt  réglant  la  part  qui  revient  aux  Tem- 
pliers dans  les  amendes  levées  sur  leurs  hommes 
pour  délits  commis  dans  les  forêts  royales  ou  contre 
les  agents  du  Roi.  olim,  H,  lui.  72  v°. 


2551.  Arrêt  condamnant  les  bourgeois  de  Lorris, 
de  Chàteau-Landon  ,  de  Bois-Commun  ,  de  Mon- 
ta rgï  s  ,  de  Bois-le-Roi ,  de  Bussières  (Buxiarum), 
d'Yèvre-le-Chàtel  (Evre-Casîri),  de  Flagy,  de  Grès, 
(de  Gressibus),  de  la  Ghapelle-la-Reine ,  de  Vil  le— 
neuve-le-Roi  et  de  Chaumont,  à  payer  une  aide 
pour  la  chevalerie  du  fils  aîné  du  Roi. 

Les  habitants  de  Cépoy  (de  Cepeio),  de  Chessy 
(de  Cheseio)  et  de  plusieurs  autres  villages  tenus 
en  pariage  par  le  Roi  avec  Saint-Jean  de  Sens,  se- 
ront exempts.  Olim,  II,  fol.  72  v. 


2552.  Mandement  au  bailli  d'Amiens  de  main- 
tenir les  maire  et  échevins  de  Saint-Riquier  dans  le 
droit  de  faire  payer  aux  bourgeois  qui  quittent 
leur  ville  pour  s'établir  sur  les  terres  de  messire 
Mathieu  de  Roye,  leur  part  des  dettes  communales, 
si  toutefois  lesdits  maire  et  échevins  sont  en  posses- 
sion de  ce  droit.  olim  ,  Il ,  fol.  72  v°. 


2555.  Reconnaissance  par  le  procureur  de  la 
reine  de  Sicile  de  la  justice  de  la  requête  des  Tem- 
pliers, qui  réclamaient  le  droit  d'avoir  un  franc  ser- 
gent à  Tonnerre  (apud  Tornodorum). 

Olim,  II,  fol.  72  v». 


2554.  Arrêt  autorisant  le  maire  de  Compiègne 
à  arrêter  les  clercs  malfaiteurs  à  Compiègne  ou  à 
les  laisser  arrêter  par  le  voyer  (per  vicarium)  com- 
mun à  l'évêque  de  Soissons  et  à  l'abbé  de  Com- 
piègne. Olim,  II,  fol.  72  v°. 


2555.  Arrêt  statuant  que,  pour  ce  qui  regarde 
l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés,  Nogent-1'Ar- 
taud  (Nogentum-Artaudi)  sera  du  ressort  de  la  pré- 
vôté de  Paris.  olim,  II,  fol.  72  v°. 


255(L  Arrêt  condamnant,  à  la  requête  de  Roger 
de  Trie,  chevalier,  mari  en  secondes  noces  de  la 
dame  de  Cloye  (de  Cloia),  l'héritier  du  maréchal 
Raoul  d'Estrées  (de  Stratis)  à  parfaire  le  douaire 
stipulé  par  ledit  maréchal  en  faveur  de  ladite  dame 
dans  le  contrat  de  mariage  avec  son  fils  aîné. 

Olim,  II,  fol.  73  r°. 


2557.  xVrrèt  par  défaut  déclarant  la  demoiselle  de 
Palluau  (de  Paluello)  et  son  mari ,  déchus  de  l'appel 
porté,  pour  défaut  de  droit,  d'une  sentence  de  l'é- 
vêque de  Chalon-sur-Saône.       Olim,  II,  fol.  73  i°. 


2558.  Arrêt  autorisant  le  prieur  de  Charlieu 
(Carii-Loci)  à  lever  une  amende  sur  ceux  qui 
avaient  commis  des  violences  pendant  la  tenue  de 
l'assise  de  Charlieu ,  sans  préjudice  de  l'amende 
levée  au  nom  du  Roi  pour  le  même  fait. 

Olim,  II,  fol.  72  v. 


2559.  Arrêt  attribuant  au  sénéchal  de  Touraine 
la  part  qui  devait  lui  revenir,  c'est-à-dire  le  tiers 
d'une  amende  encourue  par  Guionet  «  Guevant  »  et 
son  adversaire,  qui,  après  avoir  donné  gage  de  ba- 
taille, s'étaient  accordés.  Le  Roi  leur  avait  fait  grâce 
de  cette  amende.  Olim,  II,  fol.  73  tf>. 


2500.  Arrêt  restituant  au  comte  de  la  Marche  la 
saisine  du  fief  de  Sainte-Sévère  (Sancte-Sevairie), 
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lequel  fut  remis  au  nom  dudit  comte  à  Roger  de 
«  Broce  »  ,  comme  faisant  partie  de  son  domaine. 

Olim,  II,  fol.  73  r°. 


2361.  Arrêt  enjoignant  à  la  requête  du  prieur 
de  Saint-Pierre,  aux  nouveaux  lieutenants  du  roi  et 
de  la  reine  d'Angleterre,  de  cesser  d'autoriser  la 
vente  des  draps  dans  la  halle  d'Abbeville  deux  fois 
la  semaine.  Olim,  II,  fol.  73  ru. 


2362.  Arrêt  pour  l'évéque  de  Limoges  contre  les 
habitants  «  de  Nobiliaco  »  ,  au  sujet  du  serment 
de  fidélité  et  de  la  culture  des  clairières  (plateas 
vacuas)  dans  les  bois  usagers. 

Olim,  II,  fol.  73  r°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  585  à  594. 


Arrêts  rendus  vers  la  Pentecôte  (2  juin  128G) ,  à 
Paris,  concernant  le  roi  d'Angleterre,  qui  était 
alors  dans  cette  ville. 

2365.  Arrêt  réglant  le  droit  d'appel  à  la  cour 
du  roi  de  France  dans  les  domaines  anglais  de 
Guienne  et  de  Gascogne.  Olim,  II,  fol.  17  v°. 


2365  A.  Arrêt  au  sujet  de  la  juridiction  du  roi 
d'Angleterre  en  Guienne  et  de  l'appel  à  la  cour  du 
roi  de  France.  —  Texte  à  peu  près  identique  à 
celui  du  numéro  précédent. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  27. 


2364.  Arrêt  déboutant  le  roi  d'Angleterre,  qui 
demandait  que  le  Roi  renonçât  «  à  conoistre  en  la 
contée  de  Pontieu  de  conoissances  de  lettres,  de 
cirografes  et  de  eskevinages,  et  de  conoissances 
fêtes  devant  la  gent  le  Roi ,  et  de  noveles  desai- 
sines ,  et  de  novelles  forces,  et  de  doaires  et  des 
vivres,  etc.  »  olim,  II,  fol.  22  r<>. 


2363.  Arrêt  contre  le  roi  d'Angleterre,  comte  de 
Ponthieu,  déclinant  la  cour  du  Roi  seule  compé- 
tente à  justicier  la  commune  de  Montreuil-sur-Mer. 
—  Au  mois  d'août.  Olim,  II,  loi.  22  c. 


2366.  Arrêt  ordonnant,  sur  la  plainte  du  roi 
d'Angleterre ,  comte  de  Ponthieu ,  une  enquête  sur 
le  droit  du  bailli  d'Amiens  de  tenir  ses  assises  à 
Montreuil-sur-Mer.  —  En  français. 

Olim,  II,  fol.  22  r<>. 


2366  A.  Arrêts  rendus  sur  les  requêtes  d'Edmond 
et  de  la  reine  de  Navarre,  comtesse  de  Champagne, 
son  épouse,  au  sujet  de  plusieurs  empiétements  du 
Roi  en  Champagne  (l\ 

Ce  sont  les  responses  du  roi  de  Fiance  au  requestes 
monseigneur  Eamun  et  la  reine  de  Navarre,  sa  famé. 

1"  Il  sera  enquis  quieus  choses  estoient  es  chasteleries 
qui  furent  haillés  à  la  Reine  pour  son  doaire ,  quant  il 
h  fut  assenné,  et  especialement  se  le  bois  de  Ferrières 
estoit  ou  se  gouvernoit  par  la  chastelerie  de  Nougent  ou 
de  Provinz,  et  se  les  quatre  viles  dont  il  est  débat  es- 
toient ou  se  gouvernoient  par  la  chastellerie  de  Vertuz 
ou  de  Ronay,  ou  tens  de  l'assise  du  douaire,  et  se  la  pes- 
cherie  de  Nougent  estoit  en  ce  tens  de  la  chastellerie  de 
Nogent  ou  d'autres  chastelleries. 

2°  De  rechief  l'en  saura  de  la  costume  des  hautes  fo- 
resz  de  Champaigne. 

3°  Du  chancelier,  il  plaist  au  Roi  que  il  tieigne  les 
choses  le  cours  de  Saine. 

4°  De  rechief  il  est  acordé  que  li  conquez  seront  mis 
ensemble  au  plus  tôt  que  l'em  porra  et  endementières 
li  profiz  seront  renduz  et  délivrez  à  la  gent  monseigneur 
Eamun  et  les  arrérages  se  aucuns  en  sont  levez. 

5"  Des  deniers  aquis  em  bourse,  feit  le  aconte  de 
charges,  de  mises  el  de  recelés,  la  gent  monseigneur 
Eamun  auront  leur  moi  lié. 

6°  Il  sere  enquis  des  conquez  fez  ou  mariage  entre  le 
roi  Thibaut  el  madame  Ysabel ,  sa  famé,  et  de  la  cos- 
tume proposée,  et  de  la  vente  de  ces  conquez,  et  sera  oï 
le  recorz  de  cens  qui  alèrent  à  frère  Symon  du  Val  pour 
ce,  de  par  la  Court,  et  saura-on  quieus  choses  elle  aquis t 
et  quieus  choses  les  excuteurs  vendirent. 

7°  Dos  conquez  fez  en  la  veuvée  madame  la  Heine,  il 
li  demourronl  en  lésant  ce  que  li  fiez  requièrent. 

8°  De  l'al'aire  de  Boulesmont  l'em  parfera  l'enqueste, 
et  s'il  i  a  restor  à  feire  de  par  monseigneur  Eamun  de 
dommages  l'en  le  contraindra  à  ce. 

9°  Les  forfaitures  des  larrons,  des  murtricis  et  de  ban- 
ni/ leur  demourront  si  comme  il  est  contenu  en  la  pais, 
mes  les  attires  forfaitures  qui  sont  en  main  d'églises  ou 
«le  bourgois,  el  qui  ne  sont  mie  contenu/  en  la  pais  ne 
leur  seront  pas  délivrées. 

10"    Du  prévost  de  Provinz,   il  est  acordé  (pie  cil  (pli  se 

(')  Cet  arrêl  esl  sans  date,  mais  il  esl  placé  après  les  arrêts 
relatifs  ,'i  l.i  lîiiienue,  et  il  a  été"  sans  doute  rendu  en  même  temps. 
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voudront  plaindre  de  li  contre  monseigneur  Eainiin  que 
il  vendront  au  Parlement  et  seront  oiz  par  procureur,  et 
en  feront  un  ensemble  se  il  veulent,  et  monseigneur 
Eamun  leur  respondra,  mes  se  tesmoignz  sont  à  oir 
l'en  les  orra  au  pais. 

11°  Des  deus  cenz  livres  de  rente  de  la  demoiselle  de 
Saint-Cheron  l'en  mait  la  besoigne  au  Parlement  qui 
vient  au  jour  des  barons. 

12°  De  la  maison  Guillaume  de  Chastelet  seront  oi  li 
évesques  de  Dol,  li  connestables  de  Douvre  et  li  bouteil- 
liers  de  France,  ja  soit  ce  que  li  cuers  de  Ponti  et  li 
abbés  de  Saint-Denis  aint  jà  esté  oiz 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  28. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1286. 

2iîG7.  Record  d'un  arrêt  en  faveur  de  Guillaume 
«<  Crespin  »  ,  au  sujet  de  la  justice  du  sang  dans  sa 
Imronnie  d'Etrepigny  (de  Estrepigniaco)  et  dans  ses 
fiefs  et  arrière-fiefs ,  notamment  dans  la  terre  de 
Dangut  (de  Danguto).  olim,  il,  fol.  73  v°. 


2oG8.  Arrêt  maintenant  le  sire  de  Galardon  (Ga- 
lardonis)  et  le  vidame  de  Chartres  dans  le  droit  de 
faire  mettre  à  exécution  dans  leurs  terres  les  lettres 
scellées  du  sceau  royal  de  Chartres. 

Olim,  II,  fol.  73  v". 


2iî6î).  Arrêt  déboutant  Jeanne,  veuve  de  Jean 
«  de  Alta-Domo  »  ,  qui  réclamait  son  douaire  (do- 
talicium)  sur  les  biens  de  son  mari  confisqués  par 
le  Roi  pour  dettes,  attendu  que  lesdites  dettes  étaient 
antérieures  à  son  mariage.  Olim,  II,  fol.  73  v°. 


2iî70.  Arrêt  maintenant  l'abbaye  de  Ronneval 
(Bone-Vallis)  dans  le  droit  de  frapper  d'amende 
les  tenanciers  de  la  terre  de  Bonneval  qui  seraient 
inexacts  à  payer  leurs  redevances. 

Olim,  II,  fol.  73  v». 


2i>71.  Arrêt  autorisant  Jean  de  Lignières  (de 
Lyneriis),  chevalier,  à  ne  pas  répondre  avant  la 
majorité  de  son  fils  Jean  à  l'action  intentée  contre 
lui  et  son  fils  par  messire  Gui  le  Bas  (Bassi). 

Olim,  II,  fol.  73  V. 


2o72.    Record    de    cour  pour   le    sire   de    Couci 
contre  l'abbé  de  Saint-Jean  de  Laon ,  au  sujet  de 


l'interprétation   d'un   accord  homologué  au  Parle- 


ment. 


Olim,  II,  fol.  74  r°. 


2i>75.  Arrêt  interdisant  aux  officiaux  désignés 
tour  à  tour,  chaque  année,  par  l'évêque  de  Soissons 
et  l'abbé  de  Saint-Corneille,  pour  exercer  la  juri- 
diction spirituelle  à  Compiègne,  d'empiéter  sur  la 
juridiction  séculière.  Défense  aux  laïques  de  com- 
paraître devant  eux.  olim,  II,  fol.  74  r°. 


2374.  Arrêt  pour  le  sire  de  Belleval  contre  le 
vidame  de  Picquigny,  au  sujet  de  certains  fiefs, 
dont  restitution  fut  ordonnée  être  faite  audit  sire. 

Olim,  II,  fol.  74  v°. 


2o7i>.  Arrêt  maintenant  contre  l'évêque  de  Char- 
tres une  collation  de  prébende  faite  par  le  Roi  en 
régale.  olim,  II,  fol.  74  v«. 


2ii7G.  Arrêt  modérant  de  mille  livres  à  cent 
livres  l'amende  qu'on  réclamait  à  l'évêque  de  Li- 
moges pour  désobéissance  faite  par  ses  gens  à  pro- 
pos d'un  appel  au  Roi.  olim,  II,  fol.  74  v°. 


2577.  Arrêt  interprétant  un  arrêt  entre  l'évêque 
de  Limoges  et  les  habitants  de  Saint-Léonard 
«  Nobiliacensis  »  ,  au  sujet  de  la  justice  et  du  droit 
de  l'évêque  d'avoir  dans  cette  localité  un  prévôt 
forain.  oiim^  II,  fol.  74  v°. 


2o78.  Arrêt  approuvant  un  accord  fait,  au  nom 
du  Roi,  par  le  sénéchal  de  Rouergue  avec  Bertrand, 
vicomte  de  Lautrec,  au  sujet  de  l'abandon,  moyen- 
nant six  cents  livres,  des  droits  de  la  vicomtesse  de 
Lautrec  à  Najac  (apud  Najacum). 

Olim ,  II,  fol.  75  r°. 


2o70.  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  de  Paris  de 
protéger  les  hommes  de  Faremoutier,  demeurant  à 
Provins ,  ainsi  qu'il  avait  coutume  de  faire  avant 
que  la  Champagne  vint  sous  la  main  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  75  r°. 


2i580.  Arrêt  renvoyant  l'évêque  d'Amiens  absous 
de  la  demande  en  payement  de  deux  cents  livr-es 
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qui  lui  était  faite  au  sujet  d'un  procès  entre  le  pré- 
vôt de  Montdidier  et  le  curé  de  Frettemolle  (Frete- 

Mole).  OUm,  II,  fol.  75  r°. 


2iJ81.  Note  sur  une  plainte  formée  par  les  frères 
prêcheurs  d'Arras  contre  un  chanoine  du  chapitre 
et  plusieurs  individus.  L'enquête  prouva  la  frivolité 
de  cette  plainte.  La  Cour  demanda  aux  prêcheurs 
s'ils  voulaient  faire  entendre  des  témoins;  ils  dirent 
que  non.  —  «  Magister  Jacohus  de  Bolonia,  qui 
habet  inquestam  et  eam  vidit,  me  fecit  hec  scribere 
ut  referrem  fratribus,  si  peterent.  » 

OU  m,  II,  fol.  75  r°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  596  à  616. 


Par  louent  de  la  Pentecôte  (25  mai)  1287. 

2582.  Arrêt  pour  l'évêque  de  Beauvais  contre 
le  maire  et  les  pairs  de  Beauvais,  qui  se  plaignaient 
de  l'arrestation  de  leur  concitoyen  Henri  de  Vil— 
Iiers,  qu'on  avait  arrêté  sous  une  accusation  crimi- 
nelle des  plus  graves,  qui  ne  permettait  pas  la  mise 
en  liberté  sous  caution.  OUm,  il,  fol.  75  r°. 


2o85.  Record  d'un  arrêt  de  l'Échiquier  de  Nor- 
mandie, prononçant,  après  enquête,  que  messire 
Raoul  de  Meulan  n'avait  aucun  droit  sur  un  pont 
situé  à  Courcelles  (apud  Corcelliam)  et  à  Bernières 
(Bernerias).  oiim,  II,  fol.  73  r°. 


2384.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  Guillaume 
Crespin ,  pour  avoir  transgressé  un  arrêt  rendu 
vingt  ans  auparavant  au  sujet  du  port  de  Chaumont. 

OUm,  II,  fol.  75  r°. 


2»>8;>.  Arrêt  relatif  aux  sommes  que  doivent 
payer  au  bailli  de  Caux  les  cautions  de  Jean  «  de 
Alta-Domo  »  .  oiim,  il,  fol.  75  r°. 


2586.  Arrêt  pour  l'archevêque  de  Reims  contre 
les  échevins  de  Reims,  qu'il  avait  fait  emprisonner 
pour  avoir  refusé  d'asseoir  une  taille  afin  de  payer 
les  frais  du  couronnement  du  Roi,  et  qui  deman- 


daient d'être  mis  en  liberté.  Une  clause  fut  ajoutée, 
portant  que  par  cet  arrêt  la  Cour  n'entendait  pas 
porter  préjudice  auxdits  habitants  ni  à  leurs  chartes 
de  privilèges.  oiim,  il,  fol.  75  v>. 


2587.  Arrêt  entre  la  dame  de  Sully  (de  Soliaco), 
tutrice  de  ses  enfants,  et  le  vicomte  de  Melun ,  au 
sujet  de  l'assiette  de  neuf  cent  soixante-quinze  livres 
de  rente  promise  audit  vicomte  ,  à  raison  de  sa 
femme.  Le  château  et  le  village  de  Château-Renard 
(Castrum-Renardi)  ne  pourront  être  assignés  audit 
vicomte.  oiim,  II,  fol.  75  v. 


2588.  Autorisation  donnée  par  le  Roi  à  Jacque- 
mard  de  «  Bior  »  de  rentrer  et  de  demeurer,  ainsi 
que  sa  femme,  dans  la  commune  de  Bruyères,  dont 
il  avait  été  banni  sous  un  soupçon  de  meurtre. 

OU  m  ,  II,  fol .  75  v°. 


2389.  Beconnaissance  faite  en  plein  Parlement 
par  Crépin  de  «  Quenticort  »  ,  comme  quoi  il  est 
homme  de  corps  de  l'abbaye  de  Saint-Médard  de 
Soissons,  soumis  à  la  mainmorte  et  au  formariage, 
et  renonce  à  la  revendication  de  liberté  qu'il  avait 
faite,  comme  ayant  été  affranchi  par  son  séjour  à  la 
Ferté-Milon.  oiîm,  II,  fol.  75  v°. 


2590.  Arrêt  autorisant  Jean  le  Bouteillier  à  rem- 
placer un  sergent  dans  la  forêt  de  L aiguë  (in  La- 
gio)  qui  avait  été  destitué,  cette  sergenterie  étant 
un  fief  dépendant  de  lui.  OUm,  11,  fol.  75  v°. 


2591.  Le  Boi  et  la  Reine  se  portent  garants  de 
la  duchesse  de  Bourgogne,  à  la  requête  de  ladite 
duchesse,  contre  Guiot  de  Montmirail  et  ses  soeurs, 
qui  réclamaient  la  terre  de  l'Ile  (de  Insula). 

OUm,  II,  fol.  7(i  r°. 


2592.   Arrêt  accordant  au  prieur  de  Notre-Dame 

de  Sens,  à  cause  du  pariage  de  Dixmont  (de  Dy- 
monte),  la  moitié  de  la  déshérence  de  Lombard  le 
Bastard,  bourgeois  de  Dixmont,  décédé  à  Troyes. 

Olim,   II,   fol.  70  i». 
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2595.  Arrêt  accordant  à  la  veuve  d'Aubert  de 
Longueval,  à  titre  de  douaire,  la  moitié  des  terres 
crue  possédait  son  mari  lors  de  son  mariage. 

Olim,  II,  fol.  76  i°. 


2594.  Arrêt  admettant,  en  vertu  des  privilèges 
royaux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  certains  témoins 
présentés  par  ladite  abbaye  à  déposer  contre  Ode- 
line,  femme  de  Pierre  «  Aeline  »  ,  de  Lagny-le-Sec, 
et  ses  quatre  filles  (l).  olim,  II,  fol.  76  r". 


2595.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  la  Marcbe 
à  servir  à  l'abbaye  de  Savigny,  ordre  de  Citeaux, 
une  rente  annuelle  de  dix  livres  tournois  à  la  foire 
de  Mont-Martin ,  laquelle  lui  avait  été  donnée  par 
feu  Isabelle,  dame  de  Fougères  (Fulgeriarum). 

Olim,  II,  fol.  76  r°. 


2590.  Arrêt  déboutant  les  bourgeois  de  Chàlons- 
sur-Marne,  qui  accusaient  leur  évêque  d'avoir  trans- 
gressé un  arrêt  de  la  Cour  en  saisissant  les  draps  de 
quelques  marchands  de  Gbâlons,  à  la  requête  des 
gardes  des  foires  de  Champagne. 

Olim,  II,  fol.  76  r°. 


2597.  Arrêt  déclarant  Jean  de  Montataire  (Monte- 
Tbare)  exempt  de  la  juridiction  de  l'abbaye  de 
Royaumont,  pendant  la  durée  du  procès  qu'il  avait 
avec  ladite  abbaye.  Olim,  il,  fol.  76  v°. 


2598.  Arrêt  annulant,  à  la  requête  de  l'évêque 
de  Châlons-sur-Marne,  la  nomination  d'échevins  de 
Cbàlons  faite  indûment  par  le  prévôt  de  Laon. 

Olim,  II,  fol.  76  v°. 


2599.  Arrêt  ordonnant  aux  bourgeois  de  Cler- 
mont  de  rendre  en  présence  de  l'évêque  les  comptes 
de  toutes  les  tailles  et  collectes  faites  par  eux  pen- 
dant les  six  dernières  années.       Olim,  il,  fol.  76  v°. 

(0  On  trouve  une  expédition  de  cet  arrêt  dans  le  Cartulaire 
blanc  de  Saint-Denis,  t.  I,  p.  160;  dans  cette  expédition  l'arrêt 
est  daté  du  mois  de  juin.  Le  reproche  fait  à  ces  témoins  consistait 
.[  dire  qu'ils  étaient  hommes  de  corps  de  l'abbaye  de  Saint-Denis. 
L'abbé  exhiba  une  charte  royale  autorisant  les  hommes  de  corps  de 
.Saint-Denis  à  témoigner  en  justice. 


2000.  Arrêt  ordonnant  que  les  bourgeois  de 
Clermont  prêteront  serment  à  l'évêque,  sans  condi- 
tion, et  que  l'évêque  leur  fera  aussitôt  serment. 

Olim,  II,  fol.  76  v°. 


2001.  Arrêt  ordonnant  que  les  gens  du  Roi  et 
ceux  de  l'évêque  [de  Clermont]  entendront  le 
compte  du  pavage  (pavagii  (l)),  et  que  les  gens  du 
Roi  établiront  des  barrières  (et  ponentur  barre  per 
gentes  domini  Régis  (2)  ).  olim,  II,  fol.  76  v°. 


2G02.  Arrêt  ordonnant  que  l'on  donnerait  à 
l'évêque  de  Poitiers  un  homme  (un  vassal)  pour  le 
château  de  Civrai  (de  Syvraio),  ou  une  compensa- 
tion suffisante  (restaurum  competens)  (3\ 

Olim,  II,  fol.  76  v°. 


2005.  Arrêt  ordonnant  que  le  sénéchal  de  Péri- 
gord  continuera  à  justicier  l'évêque  de  Limoges, 
nonobstant  l'appel  porté  par  ledit  prélat,  sauf  dans 
la  cause  qui  fait  l'objet  de  l'appel. 

Olim,  II,  fol.  76  v°. 


2G05  A.  Ordonnance  sur  les  bourgeoisies  royales. 
—  «  C'est  l'ordenance  faite  par  la  Court  de  nostre 
seigneur  le  Roy,  et  de  son  commandement,  seur 
la  manière  de  faire  et  tenir  les  bourgeoisies  de  son 
réaume,  pour  oster  les  fraudes  et  les  malices  qui  se 
faisoient  par  achoison  d'iceles  bourgeoisies,  dont 
si  sobgiet  estoient  durement  grevé,  et  durement 
plaignant.  —  Ceste  ordenance  fu  faite  au  Parle- 
ment de  la  Penthecoste  1287.  » 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  34  v°.  —  Édit. 
Recueil  des  Ordonnances,  t.  I ,  p.  314. 


2G0Ô  R.  Record  de  cour  d'un  arrêt  de  l'année  1272, 
relatif  aux  frais  du  couronnement  du  Roi.  —  Au 
mois  de  juillet. 

Varin,  Archives  de  Reims,  I,  p.  1025,  d'après  les  Archives 
de  l'hôtel  de  ville  de  Reims  et  les  cartulaires  A  et  B  du 
Chapitre,  fol.  128  et  135. 

(')  Édit.  panagii.  Le  pavage  était  un  droit  levé  pour  le  pavage 
des  routes. 

(2)  Ces  barrières  étaient   destinées  à  faciliter  la  perception    du 
droit  de  pavage. 

(3)  Cet  arrêt  était  sans  doute  motivé  sur  ce  principe  que  le  Roi 
ne  prêtait  jamais  serment  de  fidélité  pour  les  fiefs  qu'il  tenait. 
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2005  G.  Arrêt  portant  que  Jean  Chardon,  bailli 
de  l'abbé  de  Saint- Denis,  comparaîtra  devant  la 
Cour  pour  avoir  fait  pendre  aux  fourches  de  l'ab- 
baye Jean  d'Essonne  (de  Essona) . 

M.,  femme  dudit  Jean,  avait  cité  le  bailli  au  Par- 
lement, comme  ayant  outre-passé  ses  droits.  Le  pro- 
cureur de  l'abbé  consentit  ;i  ce  que  le  bailli  fût  jugé 
sur  ce  fait,  afin  que  le  droit  de  l'abbaye  fût  claire- 
ment établi.  —  Au  mois  d'août. 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis ,  I,  p.  160. 


2005  D.  Arrêt  accordant  au  prieur  de  Notre- 
Dame  de  la  porte  Saint-Léon  «  de  Porta  Sancti- 
Leonis  »  à  Sens ,  la  moitié  de  la  succession  des 
bâtards  à  Dixmont,  et  notamment  de  Barthélemi  de 
Saint-Dizier.  —  Août  1287. 

Philippus,  etc.  Universis  présentes  litteras  inspecturis, 
notum  facimus  quod,  cum  prior  Béate  Marie  de  Porta 
Sancti  Leonis  peteret  a  nobis  quod  dimidia  pars  honora  m 
cujusdam  bastardi,  videlicet  Bartholomei  de  Sancto  De- 
siderîo  burgensis  de  Dymone,  quam  babueramus  et 
babituri  eramus  per  çomposicionem  habitam  intcr  nos 
et  gentes  dilecti  consanguinei  et  fidelis  nostri  Eamundi, 
lilii  régis  Anglie,  de  bonis  dicti  Bartholomei  sibi  redde- 
retur,  quia  dicebat  idem  prior  se  esse  in  saisina  reci- 
piendi  et  habendi  medietatem  omnium  bonorum  bastar- 
(lorum  mortuorum  burgensium  de  Dymone,  racione 
associacionis  olim  inite  inter  predecessores  nostros ,  ex 
mia  parte,  et  priorem  et  conventum  de  Karitate,  ex 
altéra,  ut  dicebat.  Visa  et  diligenter  inspecta  inquesta 
de  mandato  curie  nostre  facta,  pronunciatum  fuit  per 
judieium  curie  nostre  dictum  priorem  15eate  Marie  suffi- 
cienter  suam  intencionem  probavisse  et  essem  saisina 
predicta  et  quod  idem  prior  racione  dicte  associacionis 
débet  habere  et  habebit  dimidiam  partem  de  medietate 
illorum  dicti  bastardi  bonorum  quam  babuimus  et  babe- 
bimusde  bonis  ipsius  Bartholomei,  racione  composiciouis 
antedicte.  Quam  çomposicionem  voluit  idem  prior  coram 
nobis  etei  assensum  prebuit.  El  iu  hujus  ici  testimonium 
sigillum  nostrum  litteris  presentibus  fecimus  apponi. 
Aetum  Parisius,  annoDomini  m0  ce"  octogesimo  septimo, 
niense  augusto. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  33. 


Pour  certains  arrêts  nui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n01  (!I7  à  648. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1287. 

2004.  Déclaration  en  plein  Parlement  du  comte 
de  Bar  qu'il  est  prêt  à  répondre  en  la  Cour  pour 
tout  ce  qu'il  tient  en  fief  du  comte  de  Champagne 
dans  ledit  comté  de  Champagne. 

Olim,  II,  fol.  76  v°. 


2003.  Arrêt  pour  Guillaume  «  de  Chasteler  »  , 
chevalier,  contre  le  sire  de  Baucé  (de  Bauceio),  au 
sujet  de  l'exécution  d'un  jugement  arbitral  de  Raoul 
de  Bretagne,  vicomte  de  Limoges,  ordonnant  la 
fondation  d'une  chapelle.  Certains  points  sont  lais- 
sés à  la  conscience  du  sire  de  Baucé. 

Olim,  II,  fol.  76  v". 


2000.  Déclaration  du  procureur  de  l'abbaye  de 
Saint-Pierre  de  Gand  que  le  comte  de  Flandre  est 
le  gardien  de  son  abbaye,  et  que  lui  procureur  n'a 
aucune  intention  de  léser  les  droits  dudit  comte.  — 
Cet  arrêt  fut  rendu  le  samedi  après  les  Cendres 
(13  février).  olim,  il,  fol.  77  r°. 


2007.  Arrêt  approuvant,  après  le  rapport  de 
deux  commissaires  de  la  Cour,  les  comptes  de  l'em- 
ploi d'une  taille  levée  par  les  bourgeois  de  Cler- 
mont;  mais  le  compte  de  recettes  ne  parut  pas  assez 
détaillé.  Olim,  II,  fol.  77  r°. 


2008.  Arrêt  réglant  les  droits  d'usage  de  l'ab- 
baye de  Mortemer  (Mortui-Maris)  dans  la  forêt  de 
Lions.  Il  est  interdit  aux  moines  de  vendre  les  ob- 
jets, tels  que  barques  et  tonneaux,  faits  avec  le  bois 
du  Boi,  ni  le  fer  provenant  des  forges  situées  dans 
cette  forêt;  de  couper  des  arbres  pour  avoir  des 
abeilles  qui  s'y  trouvent,  quand  ces  arbres  valent 
mieux  que  les  abeilles.  Olim,  II,  fol.  77  r°. 


2009.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  en  repro- 
duisanl  les  dépositions  de  chaque  témoin  (per  testes 
sin  gui  ares) ,  pour  savoir  quelles  sont  les  coutumes 
en  usage  dans  l'Agenais,  à  propos  d'un  procès 
cuire  le  roi  d'Angleterre  et  les  héritiers  [d'Alfonse], 
comte  de  Poitiers,  attendu  que  l'Agenais  est  régi 
par  le  droit  écrit.  Olim,  II,  fol.  77  r°. 
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'2010.  Arrêt  accordant  à  l'abbé  de  S.aint-Pierre- 
sur-Dives  la  jouissance  du  plaid  de  l'épée  dans  ses 
possessions  sises  à  Caen  et  dans  le  bailliage  de 
Rouen,  à  condition  de  payer  au  Roi  deux  cents 
livres  tournois.  OUm,  II,  fol.  77  v°. 


2011.  Ordonnance  faite  par  le  Conseil,  portant 
que  les  fonctions  de  juges  ne  pourront  être  exercées 
que  par  des  laïques.  oiim ,  II,  fol.  77  v°. 


2012.  Ordonnance  portant  qu'on  doit  prendre 
les  bois  de  construction  pour  les  châteaux  royaux 
seulement  dans  les  parties  de  forêts  royales  destinées 
à  être  coupées  et  vendues.         OUm,  il,  fol.  77  vn. 


201ô.  Arrêt  condamnant  à  mille  livres  d'amende 
envers  le  Roi  Philippe  de  Chauvigny  (de  Calvi- 
niaco),  chevalier,  coupable  de  rapt  sur  la  personne 
d'une  demoiselle  qu'épousa  Robert  de  Signy  (de 
Signiaco),  écuyer.  Philippe  payera  en  outre  deux 
cents  livres  au  chevalier  «  Roche-Noire  »  ,  qui  était 
chargé  de  la  garde  de  ladite  demoiselle.  Sa  maison 
de  Ville-Dieu  (de  Villa-Dei)  sera  rasée. 

OUm  ,  II,  fol.  77  v°. 


2014.  Mandement  aux  baillis  de  traiter  avec  les 
communautés  religieuses  du  rachat  des  droits  d'u- 
sage qu'elles  avaient  dans  les  forêts  royales,  et  de 
leur  proposer  le  cantonnement  (c'est-à-dire  de  leur 
abandonner  une  certaine  étendue  de  bois  en  toute 
propriété).  Ils  rendront  compte  de  leurs  négocia- 
tions. OUm,  II,  fol.  77  v". 


20 16.  Arrêt  homologuant  un  accord  entre  l'ab- 
baye de  Sauve-Majeure  (Silve-Majoris)  d'une  part, 
et  de  l'autre  l'abbaye  de  Sarlat  (Sarlatensis)  et  le 
doyen  «  de  Yssigiaco  »  ,  au  sujet  du  meurtre  d'Ar- 
naud  «  Requi  »  ,  moine  de  Sauve. 

OUm,    II,  fol.  77   v". 


2010.  Arrêt  portant  que  Pierre  d'Encloître  (de 
Inclaustro)  et  sa  femme  ne  jouiront  que  dans  le 
ressort  de  la  prévôté  de  Paris  des  privilèges  con- 
tenus dans  une  charte  qu'ils  invoquent. 

OUm,  II,  fol.  77  v". 


2017.  Arrêt  pour  les  échevins  de  Saint-Riquier 
contre  le  sire  de  la  Ferté  (de  Feritate),  au  sujet 
du  droit  desdits  échevins  de  tailler  ceux  qui  demeu- 
rent dans  les  limites  de  la  paix  de  la  ville,  sur  les 
fiefs  et  arrière-fiefs  de  Mathieu  de  Roye. 

OUm,  II,  fol.  77  v°. 


2018.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  pour  savoir 
si  l'assiette  de  deux  mille  livres  de  rente  dans  le 
comté  d'Anjou,  faite  à  la  reine  Marguerite  par  Denis 
de  Parey  (de  Paredo),  jadis  bailli  de  Tours,  et  Feri  i 
«  Pasté  »,  cbevalier,  est  suffisante  et  convenable; 
ce  que  niait  ladite  reine.  OUm,  II,  fol.  77  v°.. 


2010.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  de  l'Établis- 
sement sur  les  bourgeoisies,  à  propos  d'un  procès 
intenté  au  Parlement  contre  l'archevêque  de  Reims 
par  certains  se  disant  bourgeois  de  Chaudarde. 

OUm,  II,  fol.  78  r°. 


2020.  Arrêt  pour  les  prieur  et  frères  de  l'Hô- 
pital de  la  Madeleine  de  Rouen ,  au  sujet  de  leurs 
droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Cuise,  qui  leur  avaient 
été  concédés  par  une  charte  de  saint  Louis  et  con- 
firmés par  un  précédent  arrêt,      oiim,  il,  fol.  78  r°. 


2021.  Arrêt  entre  le  Roi  et  le  prieuré  de  Saint- 
Martin  des  Champs,  au  sujet  de  la  haute  justice 
dans  les  rues  de  Quincampoix  (Quiquenpoist)  et 
de  Marivaux  (Marivas) .  Le  procureur  du  prieuré 
reconnut  n'avoir  aucune  justice  «  prêter  justiciam 
lundi  terre  »  dans  la  rue  et  le  territoire  de  «  Mer- 
mont  »  ,  nouvellement  acquis  (l^. 

Olim,  II,  fol.  78  i  '. 


2022.  Arrêt  statuant  que  l'abbaye  de  Ronneval 
sera  du  ressort  de  Janville  (Yenville)  pour  ses  pos- 
sessions du  bailliage  d'Orléans,  et  de  celui  de  Gisors 
pour  Ronneval  et  les  biens  qu'elle  a  dans  le  comté 
de  Chartres.  oihn,  II,  fol.  78  r°. 


2025.  Sentence  arbitrale  entre  maitre  Guillaume 
de  Bonneval,  chanoine  de  Noyon,  et  Raoul  de  Paci 

(')  L'arrêt  n'indique  pas  si  le  prieuré  gagna  son  procès. 
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(de  Paciaco)  ,  bourgeois  de  Paris,  au  sujet  de  deux 
maisons  sises  à  Paris,  que  ledit  Guillaume  avait 
reçues  héréditairement  a  titre  de  croît  de  cens  (ad 
incrementum  census).  Olim,  il,  fol.  78  r°. 


2G24.  Mandement  au  prévôt  de  Paris  de  réduire 
le  nombre  effréné  de  ses  sergents  à  soixante-dix  à 
pied  et  trente-cinq  à  cheval.        Olim,  II,  loi.  78  r°. 


202i>.  Arrêt  réglant  la  procédure  à  suivre  par 
les  baillis  dans  les  procès  où  il  sera  question  de 
mainmorte  ou  de  formariage. 

Olim,  II,  fol.  78  r°. 


2G2G.  Arrêt  étendant  aux  forêts  où  le  Roi  a 
gruage,  tiers  et  danger,  le  règlement  fait  sur  la  dé- 
livrance des  usages  dans  les  forêts  royales.  —  «  Sed 
in  libro  piloso,  cujus  signum  est  -^r ,  invenies  quod 
non  prejudicant  livreie  illis  qui  habent  usagia  (1).  » 

Olim,  II,  fol.  78  r°. 


2G27.  Arrêt  ordonnant  la  remise  à  l'évêque  d'A- 
miens d'un  clerc  homicide,  qui  avait  été  arrêté  par 
le  maire  et  les  jurés  de  Montdidier,  à  condition  que 
ledit  évoque  le  fera  conduire  à  ses  frais  à  Amiens  et 
lèvera  l'interdit  qu'il  a  lancé  sur  la  ville  de  Mont- 
didier. Olim,  II,  fol.  78  v°. 


'li>'2i\  Arrêt  portant  que  le  sire  d'Alègre  (de 
Alegria)  sera  justicié  en  Auvergne  par  un  seul  ser- 
gent, conformément  au  privilège  à  lui  accordé  par 
le  comte  de  Poitiers,  à  moins  de  nécessité  évidente. 

Olim,  II,  fol.  78  v". 


2629.  Arrêt  condamnant  les  gens  du  comte 
d'Artois  à  restituer  à  un  Rreton  cent  quatorze  livres 
tournois  dont  il  avait  été  dépouillé  dans  la  forêt 
d' «  Audene  »,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  du 
«omte.  olim,  II,  fol.  78  v°. 


2GÔ0.    Arrêt   condamnant  Jacques   Louchart   à 
payer  la  taille  à  Arras,  bien  qu'il  lut  sergent  du  Roi. 


Olim,  H,  fol.  78  v". 


(')   Note  ajoutée  anciennement. 


2631.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  scelleur 
de  l'archidiacre  de  Paris,  pour  avoir  retenu  dans  la 
cour  de  l'archidiacre,  en  fermant  les  portes,  des 
sergents  du  Roi,  le  samedi  avant  les  Rameaux. 

Olim,  II,  fol.  78  v". 


2652.  Sentence  arbitrale  rendue  par  le  Parle- 
ment sur  un  différend  entre  maître  Guillaume  de 
Ronneval,  chanoine  de  Noyon ,  et  Raoul  de  Paci , 
bourgeois  de  Paris,  au  sujet  de  maisons  situées  à 
Paris  dans  la  rue  des  Oblayers  (Obleariorum). 
Guillaume,  qui  avait  acquis  ces  maisons  de  Raoul, 
les  rendra  audit  Raoul ,  moyennant  une  indemnité 
de  cent  livres.  Olim,  il,  fol.  78  v°. 


2G5Ô.  Arrêt  déboutant  le  roi  d'Angleterre,  qui 
demandait  à  avoir  une  copie  des  aveux  et  dénom- 
brements faits  par  Hélie  Ridel  (Ridelli),  sire  de 
Pons  (de  Ponte),  aux  abbés  de  Charroux  (Karro- 
fensi)  et  de  Saint-Jean  d'Angély. 

Olim,  II,  fol.  79  r°. 


2GÔ4.  Arrêts  statuant  sur  la  compétence  du  roi 
d'Angleterre  à  connaître  des  procès  engagés  au  Par- 
lement à  propos  de  certaines  terres  du  Périgord 
qui  avaient  été  engagées  audit  roi. 

Olim,  II,  r..l.  19  v. 


2G54  A.  Arrêt  confirmatif  d'un  jugé  rendu  par 
la  Cour  (aumois  de  décembre  1283,  voyez  n°  2509  R) 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  au  sujet  de 
la  justice  dans  la  terre  de  l'abbaye  de  Fleury  à  la 
vallée  Saint-Loup-des-Vignes.  —  Décembre  1287. 

De  quo  judicato  ipsi  abbas,  et  comentiis  cl  prepositus 
[de  Belna]  litteras  nostras  patentes  exhibebant.  Quia  pre- 
dicti  abbas  et  conventus  Sancti  Benedicti  proponebanl  et 
pretendebant  quod  ipsi  abbas  et  conventus  Sancti  Hyo- 
nisii  et  prepositus  nitebantur  extenderc  predictum  judi- 
•  .i t ii mi  extra  loea  monstrata...  Tandem,  visa  iterum  ru- 
brica  et  articulis  inqueste  facte  in  causa  predicta  (d),  et 
auditis  preilielis  partibus...  repertitin  est  et  ilecla  ration 
per  enriaiiL  nostram  <pio<l  ad  abbaleiu  cl  convention 
Sancti  Dyonisii  pertinet  alta  justicia  in  territorio  Vallis 
Sancti   Lupi,  prout  in  litteris  dicti  judicati  continetur, 

0)  An  point  de  vue  de  là  procédure,  il  faut  remarquer  que  l'an- 
cienne enquête  fut  consultée. 
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quas  litteras  curia  nostra  precepit  teneri  et  servari.  Et 

quia  eonstilil  dicte  curie  nostre  quod  predicti  abbas  et 
conventus  Sancti  Benedicti  vénérant  contra  judicatum 
nostruni  predictum,  procurator  ipsorum  abbatis  et  con- 
ventus Sancti  Benedicti  nobis  emendavit. 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  84. 


2654  B.  Arrêt  reconnaissant  que  le  droit  déjuger 
en  matière  personnelle  les  nobles  de  la  chàtellenie 
de  Senlis  appartient  à  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
ayant  cause  de  Guillaume  «  Caletot  »,  chevalier, 
qui  avait  entamé  ce  procès  contre  le  bailli  royal  de 
Senlis  et  avait  ensuite  fait  un  échange  de  biens  avec 
l'abbaye  de  Saint-Denis.  — Février  1288. 

Pbilippus,  etc.  Notum  facinms  quod,  cum  inter  bal- 
livum  nostruni  Silvanectensein ,  pro  nobis,  ex una  parte, 
et  Guillelmum  Caletot,  mil  item,  ex  altéra,  in  nostra 
curia  questio  verteretur  super  eo  cpiod  dictus  ballivus 
noster,  pro  nobis,  dicebat  quod  ,  de  jure  communi,  et  per 
generalem  consnetudinem  castellanie  Silvanectensis,  Nos 
sumus  et  fuimus  in  saisina  justitiandi  nobiles  homines, 
super  omnibus  actionibns  personalibus,  et  quod  Nos, 
seu  gentes  nostre,  pro  nobis,  usi  fuimus  per  totam  illam 
castellaniam  bujusmodi  justicia,  et  in  omnibus  casibus, 
per  viginti,  per  quadraginta  annos,  et  per  tantum  tem- 
pus  quod  potcst  et  débet  sufficere  ad  acquirendum  jus  in 
justitia  predicta.  Predicto  milite  in  contrarium  propo- 
nente  quod  justitia  nobilium  hominum  castellanie  Mon- 
tis-Meliandi ,  el  peftinentiarum  ejns  et  ville,  cubantium 
et  levantium  in  locis  predictis  ,  super  omnibus  actionibns 
personalibus,  ad  ipsum  pertinebat  de  jure  et  per  punc- 
tum  carte,  et  quod  inl'ra  tempus  infra  quod  dictus  bal- 
livus dicebat  Nos,  seu  predecessores  nostros  usos  fuisse 
dicta  justitia,  dictus  miles,  vel  ejus  predecessores,  a 
quibiis  causam  babebat,  usi  fuerunt  dicta  justitia  in 
pluribus  casibus,  interrumpendo  et  discontinuando  usa- 
giuin  et  saisinam  nostram,  per  que  dicebat  dictus  ballivus 
jus  nobis  fore  acquisitum.  Proposuit  eciam  dictus  miles 
quod  si  Nos,  vel  predecessores  nostri  usi  fuimus  predicta 
justitia,  boc  fecimus  veniendo  contra  factum  predeces- 
sorum  nostrorum,  cpiod  tenemur  observare.  Postmodum, 
lite  pendente,  cum  super  premissis  mandatum  fuisset 
inquiri,  dilecti  nostri  abbas  et  conventus  ecclesie  Beati 
Dyonisii  in  Francia,  ad  quos,  ratione  permutationis 
inter  ipsos  et  dictum  m  il  item  facte,  dicta  castellania, 
cum  pertinentiis  et  villa  de  Govix,  devenerant,  omis 
dicte  lilis  in  se  assumpserunt ,  et  eo  modo  quo  dictus 
miles  dictam  causam  prosequebatur,  dicti  abbates  et  con- 
ventus prosequiti  fuerunt  eandem.  Tandem,  super  biis 
facta  inquesta,  et  diligenter  inspecta,  visis  etiam  qui- 
busdam   cartis  ex  parte  dictoruin  abbatis   et  conventus 


exhibitis,  et  in  modum  probationis  productis,  promu  i- 
tiatuin  fuit,  per  curie  nostre  judicium,  predictam  justitiam 
nobilium  hominum  super  personalibus  actionibns  in  locis 
predictis  ad  dictos  abbatem  et  conventum  et  ecclesiam 
Beati  Dyonisii  pertinere —  Actum  Parisius,  annoDomini 
m0  ce0  octogesimo  septimo,  mense  februario. 

Expédition,  sceau  détaché,  K.  36,  n"  14. 


2654  C.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  la  haute  justice  dans  la  terre  du  prieur  de 
l'Hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  à  Aubervilliers 
(Hauberviller).  —  Mars  1288  <'). 

Notum  facimus  quod  cum  in  nostra  curia  contentio 
verteretur  inter  priorem  et  fratres  Hospitalis  Sancti  Jo- 
hannis  Jherosolimitani ,  ex  una  parte,  et  religiosos  viros 
abbatem  et  conventum  Beati  Dyonisii  in  Francia ,  ex 
altéra,  super  eo  quod  dicti  prior  et  fratres  Hospitalis  di- 
cebant  sebabere,  et  ad  ipsos  pertinere  altam  justitiam  in 
terra  sua  quam  habent  in  villa  de  Hauberviller,  et  quod 
usi  fuerant  casibus  et  expletis  pertinentibus  ad  altam 
justitiam,  tanto  tempore  quod  sufficiebat  ipsis  ad  jus 
acquirendum;  predictis  abbate  et  conventu,  ex  adverse > 
proponentibus  el  asserentibus  altam  justitiam  in  terni 
predicta  ad  eos  pertinere  per  punctum  cartarum  sibi  a 
regibus  Francie  concessarum,  et  quod  usi  fuerant  casibus 
ad  dictant  justitiam  pertinentibus,  tanlo  tempore  quod 
sufficiebat  ad  acquirendum  jus.  Tandem,  visa  inquesta 
super  boc  facta,  inspectis  que  cartis  ex  parte  abbatis  et 
conventus  predictorum  in  modum  probationis  in  judicio 
exhibitis,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium 
altam  justitiam  in  terra  quam  prior  et  fratres  Hospitalis 
babent  in  villa  de  Hauberviller  ad  dictos  abbatem  et  con- 
ventum Beati  Dyonisii  pertinere Actum  Parisius,  anno 

Domini  millesimo ducentesimo  octogesimo  octavo,  mense 
martio.  Expédit.  orig.  scellée,  K.  36,  n°  16. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos649  à  671. 


Parlement  de  la  Pentecôte  (1(3  mai)   1288  (î). 

26ôo.  Arrêt  attribuant  à  la  cour  de  l'évèque  de 
Dol  la  connaissance  d'un  procès  intenté  devant  le 
Parlement  audit  évêque  par  Guillaume  de  Roche- 
fort,  chevalier.  Olim,  II,  fol.  79  r°. 

C)   Peut-être  cet  arrêt  appartient-il  à  L'année  1289. 
C2)  Nicolas  de  Chartres,  greffier  de  la  Cour,  fut  malade  pendant 
une  partie  de  cette  session. 
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2656.  Mandement  an  bailli  de  Vermandois  de 
cesser  de  mettre  obstacle  à  la  construction  par  l'ar- 
cbevêque  de  Reims  d'un  mur  près  du  château  de  la 
porte  de  Mars  (porte  Martis) ,  lieu  situé  dans  la 
baronnie  du  prélat.  Quant  au  chapitre  qui  s'oppose 
à  la  construction  de  ce  mur,  on  lui  fera  droit,  s'il 
le  désire.  olim,  il,  fol.  79  r°. 

2657.  Arrêt  ordonnant  que  la  dame  de  «  Cre- 
seques  »  jouira  sa  vie  durant  de  la  pension  alimen- 
taire qui  lui  a  été  faite,  laquelle  lui  sera  servie  par 
l'héritier  du  sire  de  Creseques,  sauf  le  droit  de 
Guillaume  de  Vierville  (de  Wyervilla). 

Olim,  II,  fol.  79  r». 


2658.  Arrêt  pour  le  comte  d'Aumale  (  Albe- 
Marle),  seigneur  d'Epernon  (de  Spernone),  contre 
le  prieur  de  Grammont.  Mandement  au  prévôt  de 
Paris  de  retirer  sa  main  de  la  maison  de  Mouli- 
neaux  (de  Molinellis).  olim,  il,  fol.  79  r°. 


2639.  Ordonnance  rendue  par  le  Parlement,  sur 
le  rapport  et  après  enquête  de  Philippe  de  Beauma- 
noir,  sénéchal  de  Saintonge,  défendant  en  Sain- 
tonge  les  applégements  et  contre  -applégements 
contre  les  églises,  lesquels  n'étaient  en  usage  que 
depuis  quatorze  ans  environ  et  nuisaient  aux  églises. 

Olim,  II,  fol.  79  .«. 


2640.  Arrêt  restituant  au  sire  de  Montmorencv 
la  justice  sur  les  nobles  de  Bouqueval  (Boconval), 
lequel  village  le  prévôt  de  Paris  a  constaté  faire 
partie  de  la  baronnie  de  Montmorency. 

Olim,  II,  fol.  79  i". 


2641 .  Arrêt  défendant,  à  propos  de  la  commune 
de  Compiègne,  aux  clercs  d'être  jurés,  échevins, 
maires  ou  prévôts.  Olim,  II,  fol.  79  v°. 


2642.  Ordonnance  portant  que  les  procurations 
(altornacioncs)  qui  se  donnent  en  Normandie  dans 
les  assises,  pourront  se  faire  devant  les  vicomtes  ou 
devant  les  gardes  des  sceaux  des  vicomtes  partout 
où  ils  se  trouveront.  Olim.,  il,  fol.  79  v°. 

i. 


2643.  Arrêt  sur  une  enquête  faite  d'après  l'ordre 
des  maîtres  de  l'Echiquier  par  Jean  de  Chevreuse 
(de  Caprosia),  alors  bailli  de  Verneuil,  maintenant 
messire  Philippe,  fds  aîné  du  comte  d'Artois,  en 
possession  de  lever  la  censé  annuelle  sur  les  juifs 
du  Roi  qui  s'établissent  à  Nonancourt  (apud  No- 
nancuriam).  olim,  II,  fol.  79  v°. 


2644.  Arrêt  condamnant  les  hommes  demeurant 
en  dehors  du  doyenné  de  Sainte-Croix  d'Orléans  à 
contribuer  au  payement  d'une  somme  convenue 
entre  le  chapitre  de  Sainte-Croix  et  ses  hommes, 
au  sujet  des  biens  des  intestats. 

Olim,  II,  fol.  79  v°. 


2645.  Ordonnance  défendant  aux  habitants  de 
Paris  de  porter  couteaux  pointus  (ad  cuspidem),  ni 
bouclier  (boclerium)  ,  ni  épée ,  ni  autres  armes 
semblables,  sous  peine  de  voir  leurs  armes  saisies 
et  brisées.  Défense  de  faire  des  fêtes  de  nuit,  pour 
noces  ou  autrement,  sans  le  congé  du  prévôt,  sous 
peine  de  corps  et  d'avoir.  Grâce  accordée  à  Phi- 
lippe le  Paon  (Pavonis)  et  à  plusieurs  autres  qui 
étaient  en  contravention.  Olim,  II,  fol.  79  v°. 


2646.  Arrêt  portant  que  les  juifs  demeurant  dans 
les  domaines  d'un  baron  haut  justicier  ne  peuvent 
y  rester  contre  le  gré  du  baron. 

Olim,  II,  fol.  79  v". 


2647.  Arrêt  défendant  aux  prélats  et  à  leurs 
officiers  d'infliger  aux  juifs  par  voie  de  censure 
ecclésiastique  des  peines  pécuniaires.  Ils  applique- 
ront seulement  celles  qui  sont  portées  par  les  canons, 
c'est-à-dire  la  privation  de  la  communion  des  fidèles. 

Olim,  II,  fol.  79  V. 


2648.  Arrêt  ordonnant  de  saisir  le  temporel  «les 
prélats  de  Bretagne  qui  ajournés  an  Parlement  re- 
fusent d'y  comparaître.  Olim,  11,  fol.  79  v. 


2649.  Arrêt  défendant  iVnp/icle?-  des  sentences 
du  prévôt  d'Orléans  et  des  autres  prévôts  au  bailli 
d'Orléans,    mais  ordonnant  de  se  pourvoir  contre 

33 


258 


PHILIPPE  LE  BEL. 


(1287) 


lesdites  sentences  par  voie  d'émende  (emendacio), 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  au  Chàtelet  de  Paris. 

OU  m,  II,  fol.  79  v°. 


2GoO.  Arrêt  ordonnant  que  les  commissaires  qu'on 
enverra  dans  le  Toulousain  [au  parlement  de  Tou- 
louse] parferont  l'assiette  de  trois  mille  livrées  de 
terre  au  roi  d'Angleterre,  assiette  qui  a  été  com- 
mencée par  l'archidiacre  Matiphas  et  [l'archidiacre] 
de  Sologne.  oihn,  II,  fol.  79  v°. 


26o0  A.  Arrêt  contre  ceux  qui  tenant  dans  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  des  terres  en  don  du 
Roi ,  usurpent  au  delà  de  ce  qui  leur  appartient ,  et 
refusent  de  montrer  leur  acte  de  donation,  de  peur 
de  laisser  constater  leur  fraude.  —  Ils  seront  tenus 
de  montrer  leurs  chartes,  et  tout  ce  qui  aura  été 
reconnu  avoir  été  usurpé  par  eux  sera  restitué  au 
Roi.  —  Jeudi  avant  la  Pentecôte  (13  mai). 

Ménartl,  Hist.  de  Nîmes,  I,  Preuves,  p.  104,  n°  LXXV, 
d'après  le  Ms.  643  «la  fonds  Baluze,  fol.  75,  à  la  Bibl. 
impériale. 

26oO  B.  Arrêt  ordonnant  de  saisir  et  de  mettre 
sous  la  main  du  Roi  les  hiens  des  clercs  homicides 
ou  malfaiteurs  notoires  ,  qui  seront  ahsous  par  la 
juridiction  ecclésiastique,  et  d'interdire  auxdits  clercs 
de  demeurer  sur  les  domaines  du  Roi.  —  Si  les  offi- 
ciaux  des  évêques  tourmentent  les  gens  du  Roi  à 
cette  occasion,  qu'on  saisisse  leur  temporel,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  désistés  de  leurs  poursuites. 

Méiiard,  /</.,  p.  104. 


2GoO  G.  Arrêt  ordonnant  aux  nohles,  laïques  ou 
religieux,  de  supprimer  les  juges  d'appel  qu'ils  ont 
institués  dans  leur  seigneurie,  à  moins  qu'ils  n'aient 
pour  eux  un  usage  ancien.         Ménard,  id.,  p.  104. 


26o0  D.  Arrêt  imposant  silence  au  vicomte  de 
Bruniquel  (de  BruneqUello),  qui  réclamait  contre 
une  assignation  de  rentes  à  lui  faite  par  le  roi  Phi- 
lippe IV,  en  échange  de  droits  sur  la  forêt  de  Toul- 
mon  (de  Tulmone)  qu'il  avait  ahandonnés.  Cet 
échange  avait  été  approuvé  par  le  demandeur  et 
par  Guillaume  Barasc  (Barasci),  son  fds. 

Cura  vicecornes  Brunequelli  per  Guillelmum  Barasci , 
filium  suum,  procuratorem,  assereret  coram  cnria  nostra 


qnocl  dilecti  et  fidèles  clerici  nostri  magistri  Guido  de 
Boy,  dum  viveret,  et  Egidius  Gamelini,  de  mandato 
domini  et  genitoris  nostri ,  assignaverunt  dicto  viceco- 
miti ,  in  pertinenciis  et  infra  pertinencias  castri  de 
Brunequello  sibi  adjudicato  per  nostram  curiam  quadri- 
gentas  (sic)  libras  Turonensium  annui  redditus  et  con- 
cessas  per  eundem  genitorem  nostrum,  pro  quittaeione 
illoruin  que  idem  viceconies  dicebat  sehabere  in  autiquis 
mansis  foreste  de  Tulmonee,  cumsuis  pertinenciis,  nobis 
adjudicate,  in  pedagiis  per  aquam  et  tenam,  ac  in  qui- 
busdam  conquestibus  factis  per  eundem  vicecomitem, 
infra  pertinencias  de  Tulmone,  dicentes  quod  non  erat 
intencionis  nostre,  nec  esse  debebat,  quod  assisia  predic- 
tarum  quadrigentarum  (sic)  librarum  fieret  in  terra 
ipsius  vicecomitis,  nec  in  pertinenciis,  vel  infra  perti- 
nencias Brunequelli,  nec  quod  aliquid  quittaret  nobis 
de  biis  que  sibi  fuerant  adjudicata  per  judicium  curie 
nestre;  procuratore  nostro  dicente  et  ad  predicta  respon- 
dente  quod  assisia  predictarum  nir  librarum  Turonensium 
redditus  sibi  facta  fuerat  per  predictos  Guidonem  et  Egi- 
dium,  facta  dicto  vicecomiti  aut  genti  sue  copia  de  locis  et 
redditibus  particulatim  et  in  scriptis  in  quibus  dictam 
assisiam  facere  intendebant,  diligenti  deliberacione  pro- 
babita  per  dictum  vicecomitem  et  ejus  filium  per  octo 
dies  et  amplius ,  assisiam  predictam  imc  librarum  red- 
ditus fuerunt,  vicecomite  predicto  et  Guillelmo  Barasci, 
ejus  filio,  recipientibus  et  quittantil)tis  dictis  clericis 
nostri,  nostro  nomine,  quicquid  nobis  de  territorio  de 
Tulmone  remanebat,  addentes  quod  predicti  vicecornes 
et  Guillelmus,  ejus  filius,  de  dicta  assisia  se  tenuerant 
propagatis,  et  quod  contra  dictam  quittacionem  nobis 
in  perpetuum  factam  non  venirent  firmaverunt  proprio 
juramento,  prout  apparebat  per  attestaciones  testium 
receptorum  per  Badulfum  de  Brulli  senescallum  nostrum 
Petragoricensem  et  magistrum  Arnaldum  de  Ponte  ju- 
dicem  nostrum  in  judieatura  Ville-Longe.  Tandem, 
auditis  bine  inde  propositis,  judicatum  fuit  per  curiam 
nostrum  predictam  assisiam  per  dictos  Guidonem  et 
Egidium  factam  dicto  vicecomiti  et  ejus  filio  in  perti- 
nenciis, et  infra  pertinencias  de  Tulmone,  nobis  adjudi- 
cavit  esse  factam  rite,  légitime  et  juste,  et  contra  dictam 
assisiam  eundem  vicecomitem,  seu  ejus  filium,  non  esse 
ulterius  audiendos  sibi  super  hoc  perpetuum  silencium 
imponentes. 

Rej*.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  33  v°. 


2GoO  E.  Arrêt  reconnaissant  à  Edmond,  fils  du 
roi  d'Angleterre  [et  mari  de  la  comtesse  de  Cham- 
pagne], son  droit  sur  la  pêcherie  de  Nogent-sur- 
Seine,  et  sur  un  fief  tenu  à  Sézanne  par  Gui  de 
Chàteauvilain ,  droit  qui  lui  était  contesté  par  les 
gens  du  Roi  en  Champagne,  Gencien  (Gencianus), 
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Renier  Accor  (Renerus  Acurri)  et  Florent  de  Roye 
(de  Roya).  —  Jeudi  après  la  Saint-Barthélémy 
(26  août). 

Notum  facimus  quod,  cum  dilectus  consanguineus  et 
fidelis  noster  Eamundus,  filius  H.  illustris  régis  Anglie, 
proponeret  in  caria  nostra  contra  gentes  nostras  Campanie 
ad  hoc  quod  piscaria  de  Nogento  super  Secanam  debeat  ei- 
dein  E.  remanere  pacifiée,  dicta  piscaria  tempore  quo  dota- 
licium  illustri  regine  Blanche,  Dei  gracia  regine  Navarre, 
consorti  ipsius  Eaniundi  fuit  assignatum  a  clare  memorie 
H.  rege  Navarre,  tum  marito  suo,  levabantur  et  explec- 
tahantur  per  jusliciarios  de  Nogento,  et  computabatur 
cum  aliis  redditibus  et  expletis  dicte  castellanie.  Item 
cum  proponeret  idem  Eamundus  contra  gentes  nostras 
predictas  ad  hoc  quod  feodum  quod  Guido  de  Castro- 
villani,  miles,  tenct  apud  Sezenniam,  quod  dominus  de 
Arciis  avoavit  movere  de  feodo  de  Chacenayo,  debebat 
remanere  et  esse  de  obediencia  et  subjectione  ipsius  E., 
quod  illud  feodum  movet  de  feodo  de  Brecis ,  quod  sedet 
in  castellania  de  Sezennia,  que  cum  feudis  et  retrofeudis 
fuit  intègre  eidem  regine  a  dicto  rege  IL  in  dolalicium 
assignafa,  et  quod  illud  feodum  et  feodum  de  Brecis  eranl 
de  obediencia,  et  subjectione  ac  justicia  de  Sezennia,  tem- 
pore assignacionis  dotalicii  antedicti.  Et  ideo  petebat 
idem  E.  predicta  que  sibi  per  gentes  nostras  Campanie  im- 
pediebantur  injuste,  sibi  deliberari,  et  impedimenta  inde 
amoveri;  gentibus  vero  nostris  Campanie  in  contrarium 
dicentibus  et  asserentibus  predictam  piscariam  esse  de 
castellania  Pruvini  et  ejus  pertinences  et  quod  predictum 
feodum  erat  de  Chacenayo  et  movebat  de  Chacenayo. 
Tandem  visa  inquesta  de  mandato  nostro  inde  facta , 
gentes  nostre  Campanie,  videlicet  Gencianus,  Benerius 
Acurri  et  Floreneius  de  Roya,  servientes  nostri,  prius 
habita  diligenti  deliberacione  ,  recognoverunt  et  confessi 
fuerunt  in  curia  nostra  predictum  Eadmundum  habere 
jus  in  premissis,  et  quod  dicta  piscaria  et  feodum  pre- 
dictum quod  tenebat  idem  Guido  de  Castro-Villani  apud 
Sezenniam,  ad  ipsos  Eadmundum  et  Bl.  ejus  consortem 
spectant  racione  assignacionis  dotalicii  antedicti  et  sibi 
debere  remanere  et  deliberari,  et  impedimentum  quod 
ibi  posuerant  amoveri.  Quibus  actis  et  auditis  decernimus 
predictam  eisdem  E.  et  regine  ejus  consorti  debere  rema- 
nere et  deliberari,  et  ea  sibi  deliberamus  et  volumus,  ac 
precipimus  deliberari  ;  ac  impedimenta  amoveri.  Et  in 
hujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  litteris  presen- 
tibus  fecimus  appoui.  Actum  Parisius,  die  jovis  post  fes- 
tum  Beali  Bartholomei  apostoli,  anno  Domini  1288. 
Reg.  XXXIV  du  Trésoi  des  Chartes,  fol.  34  r°. 


2G,îO  F.  Record  de  la  cour  du  Roi  de  l'accord 
passé  entre  le  roi  Philippe  le  Hardi  et  les  mar- 
chands lombards,  accord  portant  que  lesilits  mar- 


chands auraient  la  permission  de  s'établir  à  Nîmes, 
à  condition  de  ne  trafiquer  dans  aucune  autre  ville. 
Ce  record  fut  fait  par  maître  Geoffroy  du  Temple, 
coutre  (custos)  de  Saint-Quentin,  Guillaume  de 
Crespy,  doyen  de  Saint-Agnan  d'Orléans,  et  Robert 
de  la  Marche ,  chanoine  de  Noyon.  — Octave  de 
l'Assomption. 

Anno  Domini  m"  ce"  octogesimo  octavo,  in  octabis 
Assumpcionis  Béate  Marie  Virginis ,  in  fine  Parlamenti 
Pentecostis,  super  tractatu  et  concordia  convencionum 
mercatorum  Némausensium  recordati  sunt  magister  Gau- 
fridus  de  Templo,  custos  Sancti  Quintini,  et  Guillelmus 
de  Crispeyo,  decanus  Sancti  Aniani  Aurelianensis ,  et 
Robertus  de  Marchia,  Noviomensis  canonicus,  scilicet 
magister  Gaufridus  qui  presens  semper  fuit  in  tractatu 
dictarum  questionum  et  unus  de  tractatoribus,  ut  dicit, 
quod  semper  in  tractandis  et  concordandis  convencio- 
nibus  fuit  intencio  tam  régis  quam  mercatorum  quod  sic 
se  conferrent  ad  mercandum  et  negociandum  Nemausi. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  33  v°. 


2GoO  G.  Arrêt  déclarant  non  recevante  le  roi  de 
Majorque  et  ses  hommes  de  Montpellier ,  qui  se 
plaignaient  de  ce  que  les  officiers  du  Roi  empê- 
chaient les  marchands  lombards  de  venir  négocier 
à  Montpellier. 

Le  procureur  du  Roi  déclara  que  cela  se  faisait 
en  vertu  d'un  accord  passé  entre  Philippe  le  Hardi 
et  les  marchands  lombards,  portant  que  lesdits  mar- 
chands auraient  l'autorisation  de  trafiquer  à  Nîmes, 
à  condition  de  ne  plus  faire  le  commerce  à  Mont- 
pellier. Cette  convention  était  verbale.  Le  procu- 
reur du  Roi  demanda  à  la  prouver  par  record  de  la 
Cour  du  Roi.  Le  record  établit  l'existence  de  cet 
accord  et  en  ordonna  l'exécution  (l). 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  33  v°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n0'  072  à  694. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1288. 

'2081.    Arrêt  pour  les  marchands  de  Paris  contre 
Gautier  le  Maître,  qui  prétendait  avoir  reçu  du  Roi 

0)  Cet  arrêt  a  été  publié  par  Ménaid,  Histoire  </c  Nîmes,  1, 
Preuves,  p.  113,  d'après  les  Archives  de  l'hôtel  de  \ill<  de  Nîmes, 

avec  la  date  du  2()  août. 
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le  privilège  de  peser  à  son  poids  tout  ce  qui  se  ven- 
dait à  Paris  au  delà  de  vingt  livres.  —  Arrêt  sem- 
blable contre  les  ayants  cause  dudit  Gautier. 

Olim,  II,  fol.  80  r°. 


26o2.  Arrêt  ordonnant  au  comte  de  Bar  de 
comparaître  au  Parlement  dans  les  procès  relatifs 
aux  terres  qu'il  possède  dans  le  royaume  de  France, 
à  propos  des  plaintes  du  procureur  de  Beaujeu  et 
du  procureur  de  Moutier  en  Argonne,  au  sujet  de 
la  grange  de  Vieux-Moutier  (de  Veteri-Monasterio) . 

Olim  ,  II ,  fol.  80  r°. 


26oô.  Arrêt  confirmant  une  sentence  de  la  cour 
du  chapitre  de  Paris  en  faveur  de  Pierre  «  Harsard  »  , 
dont  avait  appelé  Jeanne  de  Mouchy-le-Neuf  (de 
Monciaco-Novo) .  oUm ,  II ,  fol.  80  r°. 


26.M.  Arrêt  confirmant  une  sentence  arbitrale 
rendue  par  Eustache  de  Beaumarchais  (de  Bello- 
Marchesio),  chevalier,  sénéchal  de  Toulouse,  entre 
l'évêque  et  les  bourgeois  d'Aurillac. 


Olim,  II,  fol.   80  v". 


26i>o.  Arrêt  confirmant  une  sentence  du  prévôt 
de  Paris  pour  Odeline  [fille  de?]  Adam  «  Houde- 
bram  »  ,  contre  Pierre  de  la  Gharmoy  (de  Gharmeia), 
curateur  des  enfants  de  Pierre  «  le  Guernone  »  ,  au 
sujet  d'une  somme  de  deux  cents  livres  que  Pierre 
le  Guernone  avait  promis  de  payer  à  cause  de  la 
mort  du  mari  de  ladite  Odeline,  pour  laquelle  il 
avait  été  poursuivi.  Olim,  II,  fol.  80  v°. 


263G.  Arrêt  défendant  au  bailli  de  Sens  de  jus- 
ticier autrement  qu'en  cas  de  ressort  les  hommes  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés  à  Emans  (Em- 
mentum).  Olim,  II,  fol.  81  r°. 


2Go7.  Arrêt  envoyant  le  comte  de  la  Marche, 
malgré  la  protestation  d'Amaury  de  Montfort,  en 
possession  des  châteaux  de  Cognac  (de  Coigniaco), 
de  Merpins  (de  Merpino)  et  d'Aulnay  (de  Aulnaio), 
conformément  au  testament  de  son  bisaïeul  Hugue  le 
Brun  et  de  la  reine  d'Angleterre  Isabelle,  sa  bisaïeule, 
et  à  la  donation  de  Gui  de  Lusignan  (Lesignan). 

Olim,  II,  fol.  81  r°. 
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2Go8.  Arrêt  condamnant  la  dame  de  Saint- 
Maurice,  veuve  d'Imbert  de  Beaujeu,  connétable  de 
France,  à  couvrir  de  sa  garantie  Jean  de  Bruille? 
(de  Brullia),  cité  en  justice  par  Raoul  de  Nesle, 
écuyer,  pour  payer  une  somme  de  onze  cents  livres, 
prix  d'une  terre  que  le  père  dudit  Jean  avait  achetée 
pour  le  compte  de  ladite  dame.      olim,  n ,  fol.  81  r°. 


2689.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  Jacques  de 
Saint-Simon ,  chevalier,  pour  avoir  chassé  à  Tugny 
(apud  Tuniacum)  dans  la  garenne  du  coutre  de 
Saint-Quentin.  olim,  il,  fol.  81  r°. 


26GO.  Arrêt  condamnant  Jean  de  Bapaume  (de 
Batpalmis),  bourgeois  de  Péronne,  valet  du  Roi,  à 
contribuer  aux  charges  de  la  ville  de  Péronne  exis- 
tantes quand  il  quitta  la  commune. 

Olim,  II,  fol.  81  r<>. 


26G1.  Arrêt  rendant  cour  au  sire  de  Montmo- 
rency pour  le  procès  intenté  par  le  chapitre  de 
Noyon  contre  Bouchard  de  Laval,  sur  la  propriété 
de  la  haute  justice  dans  sa  terre  d'Attichy  (de  Ate- 
chiaco).  Olim,  II,  fol.  81  v°. 


2GG2.  Arrêt  prononçant  que  l'exemption  des 
droits  de  «  pontagio ,  pedagio ,  teloneo ,  passagio , 
roagio,  et  modiacione  vini  aut  alia  aliqua  consue- 
tudine  seculari ,  »  pour  les  objets  destinés  à  l'usage 
des  moines  de  Royaumont,  ne  s'étend  pas  au  droit 
de  quai  (de  cayo)  aux  Andelys ,  ni  de  la  fausse 
coutume  (falsa  costuma)  à  Pont-de-1'Arche  (Pontis- 
Arcbe).  Olim,  il,  fol.  81  v. 


2GG5.  Arrêt  condamnant  la  dame  de  Sully,  bail- 
listre  de  ses  enfants  nés  de  feu  Henri,  sire  de  Sully, 
à  donner  au  vicomte  de  Melun ,  ainsi  que  l'avait 
promis  son  mari,  onze  cent  soixante-quinze  livrées 
en  terre,  et  à  payer  les  intérêts  jusqu'à  parfaite 
assiette.  Olim,  il,  fol.  81  v°. 


2GG4.  Arrêt  entre  le  chapitre  de  Sainte-Rade- 
gonde  de  Poitiers,  et  Gui  de  Bocé  (de  Bauceio), 
chevalier,  prononçant  la  cassation  d'un  accord  fait 
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entre  ledit  chevalier  et  un  homme  de  corps  du 
chapitre  qui  s'était  fait  justice,  comme  on  dit  (qui 
fecit   se    justiciam ,    ut   dicitur). 

Olim,  II,  fol.  81  r°. 


2GG«î.  Lettres  du  Roi  faisant  connaître  que  le 
sire  d'Amboise  (Amhazie)  et  le  procureur  de  Jean , 
comte  d'Auxerre,  qui  avaient  procès  sur  les  limites 
des  chàtellenies  de  Saint  -Agnan  en  Berri  et  de 
Montrichard ,  ont  pris  pour  arbitre  Denis  de  Paray 
(de  Paredo),  bailli  de  Bourges,      olim,  II,  fol.  81  v°. 


2000.   Arrêt  défendant  en  Saintonge  les  applé- 
gements  et  contre-applégements  contre  l'Eglise. 

Olim,  II,  fol.  82  r°. 


2GGG  A.  Arrêt  portant  que  le  comte  de  Saint- 
Pol  est  venu  déclarer  que  c'était  à  sa  demande  que 
la  comtesse  d'Alençon  avait  établi  Jaquemard  Ber- 
nier  dans  l'office  de  bailli  de  la  terre  d'Avesnes,  terre 
que  ladite  comtesse  avait  donnée  au  comte  par  voie 
d'échange.  Le  comte  de  Saint-Pol  ne  tirera  aucune 
mauvaise  conséquence  de  cet  acte  d'administration, 
qui  a  été  fait  postérieurement  à  l'échange,  mais  de 
son  consentement  et  même  à  sa  requête.  —  Le 
lundi  de  l'octave  de  l'Assomption  (22  août)  1280. 

Reg.  XXXI V  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  34  r°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  col- 
lections des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n0!  605  à  715. 


Parlement  de  la  Toussaint  (1er  novembre)  1289. 

2000  B.  Demande  du  procureur  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis  adressée  au  Parlement  poTir  faire  dé- 
fendre aux  Hospitaliers  l'exercice  de  la  haute  jus- 
tice à  Aubervilliers  (Haubertviller) . 

Philippus,etc.  Notum  facimus  cpiod  procurator  ecclesie 
Beati  Dyonisii  in  Francia  suam  edidil  pcticionem  coram 
Nobis  contra  Hospitalarios  formam  (pie  sequitur  conti- 
aentem. 

Dit  et  propose  le  procureur  à  L'abbé  cl  an  couvent  de 
Saint-Denys  en  France,  en  nom  d'eus  et  pour  eus, 
contre  le  Hospitaliers,  que  ausdiz  abbé  et  couvent  appar- 
tient toute  manière  de  justice  haute  et  basse,  et  le  pois  à 
Carence  dès  le  pont  de  Trecines  jusques- à  la  Chapelle  de 
Montmartre,  et  jusques  à  la  voie  commune  qui  tent,  et 


par  là  ou  en  va  de  Paris  à  Louvres,  et  en  toute  la  pro- 
ceinte de  ces  termes  desusdiz.  Et  de  ce  ont  bien  usé  lidiz 
abbé  et  couvent  par  eus  ou  par  leur  gent ,  par  tant  de 
temps  qu'il  souffist,  ou  doit  souffire  à  propriété  avoir 
acquise.  Li  Hospitalier  ou  leur  gent,  en  nom  d'eus  se 
sont  mis  et  bouté  en  saisine  de  justicier  à  Haubertviller 
en  aucuns  liens  à  desclarcier,  quant  mestier  en  sera  con- 
tenuz  dedenz  les  termes  desus  nonmés  de  cas  de  basse 
justice  à  tort  et  sans  raison. 

Item  lidit  Hospitalier  se  sont  mis  et  bouté  en  saisine 
d'avoir  pois  en  leur  terre  à  Ilauberviller  à  carence,  à 
tort  et  sans  cause  con  cil  qui  droit  n'i  ont.  Si  requiert 
lidit  procureur  de  Saint-Denys  que  il  soit  dit  et  esclarci 
par  droit  et  par  jugement  que  toute  manière  de  justice 
basse  et  le  pover  d'avoir  pois  à  garence  appartiene  à  la 
devantdite  église  de  Saint-Denys,  et  que  lidit  Hospitalier 
ne  ont  droit  es  lieus  desusdiz  de  justicier  de  cas  de  basse 
justice,  ne  d'avoir  pois  à  garence  en  ladite  ville  de  Hau- 
bertviller. 

Des  choses  desusdites  offre  ledit  procureur  de  Saint- 
Denys  à  approuver  ce  tant  seulement  qui  li  souffira,  ou 
devra  souffire  à  avoir  s'entencion ,  et  fait  bien  retenue 
de  toutes  ses  bonnes  raisons  de  fait  et  de  droit,  qui  li 
pourront  valoir  en  lieu  et  en  temps. 

Donné  l'an  de  grâce  iu  ce  iiiim  et  neuf,  le  vendredi 
devant  la  Saint-Andri. 

Datum  anno  predicto,  in  Parlamento  Omnium  Sanc- 
torum.  Original,  sceau  perdu,  K.  36,  n°  16  bis. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  716  à  724. 


Parlement  de  la  Saint-Martin  (11  novembre)  1289. 

2607.  Arrêt  permettant  à  l'évèque  et  au  chapitre 
d'Orléans,  ainsi  qu'aux  nobles  qui  possèdent  des 
bois  dans  la  forêt  de  «  Lagii  »  ,  d'affermer  la  paisson, 
bien  que  le  Roi  ne  le  fasse  pas  dans  ses  propres 
bois.  olim,  II,  1..I.  82  r°. 


2008.    Arrêt  entre  le  sire  et  les  habitants  de  Poix 
(de  Pyceio)  au  sujet  de  cas  de  justice  douteux. 

Olim,  II,  fol.  82  r°. 


2000.  Arrêt  renvoyant  devant  la  cour  du  Roi  à 
Saint-Quentin  le  procès  intenté  par  l'abbesse  de 
Fervaques  (Favarches)  à  Robert  «  de  Fagnoles  », 
chevalier,  pour  injures  et  violences  envers  son  ab- 
baye  dans  ses  possessions  «  de  Sort  et  de  Sourdet  »>  . 
Toutes  les  demandes  de  l'abbesse  «  de  quibus   lis 
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non  fuit  contestata  vel  emenda  facta  »  seront  ren- 
voyées à  la  comtesse  d'Alençon  «  precipue  propter 
graciam  quam  dominus  Rex  de  novo  sibi  fecit,  que 
quideiu  gracia  visa  fuit  ad  consilium.  » 

Olim,  II,  fol.  82  r°. 


2670.  Arrêt  affranchissant  les  moines  de  Saint- 
Riquier  pour  les  objets  destinés  à  leur  consomma- 
tion de  la  maltôte  levée  par  le  maire  et  les  échevins 
de  cette  ville  avec  l'autorisation  du  Roi.  La  maltôte 
ne  pourra  être  perçue  pendant  les  trois  jours  de  la 
fête  de  Saint-Riquier,  au  mois  d'octobre. 

Olim,  II,  fol.  82  r<>. 


2671.  Record  d'un  arrêt  des  grands  jours  de 
Champagne  attribuant  au  sire  de  Ghàteauvilain  la 
garde  de  l'abbaye  de  l'Ouïe  (de  Oya). 

Olim,  II,  fol.  82  v°. 


2672.  Arrêt  portant  que  les  bourgeois  de  Char- 
lieu,  lorsqu'ils  voudront  constituer  procureur  dans 
un  procès  contre  l'abbaye  de  Charlieu,  devront  re- 
quérir l'abbé  de  leur  faire  rédiger  et  sceller  une 
procuration.  S'il  refuse,  ils  s'adresseront  au  bailli. 
Quant  aux  tailles,  lesdits  habitants  ne  les  peuvent 
lever  qu'avec  le  consentement  de  l'abbé,  ou  du  Roi, 
si  l'abbé  refuse  sans  raison.        Olim,  II,  fol.  82  v°. 


2675.  Arrêt  condamnant  plusieurs  seigneurs  de 
la  ville  de  Senlis  et  des  environs  à  saisir  ceux  qui 
achèteraient  des  censives  dans  leurs  fiefs.  S'ils  le 
désirent,  on  fera  une  enquête  sur  la  coutume. 

Olim,  II,  fol.  82  v°. 


2674.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Mailly  (Mail- 
liaci),  à  quinze  cents  livres  d'amende,  et  ses  com- 
plices à  pareille  somme,  pour  avoir  fait  une  che- 
vauchée. Les  portes  du  château  de  Mailly  seront 
bridées ,  et  on  ne  pourra  les  remplacer  que  par  des 
broussailles  tant  qu'il  plaira  au  Roi. 

Olim,  II,  fol.  82  v°. 


267iî.  Arrêt  prescrivant  au  comte  de  Flandre, 
malgré  ses  réclamations,  de  mettre  à  exécution  les 
ordonnances  royales  sur  les  monnaies. 

Olim,  II,  fol.  82  v". 


(1289) 

2676.  Arrêt  sur  la  manière  dont  l'évèque  d'Or- 
léans doit  faire  dans  ses  bois  les  livrées  aux  usa- 
gers, en  présence  des  gens  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  82  v°. 


2677.  Arrêt  portant  confirmation  d'un  accord 
fait  en  Parlement  entre  le  procureur  de  l'évèque 
de  Limoges  et  celui  des  habitants  de  Saint-Junien 
au  mois  de  février  1285  (1286). 

Olim,  II,  fol.  82  v". 


2676.  Arrêt  cassant,  à  la  requête  de  l'évèque  de 
Chàlons-sur-Marne,  la  cession  de  la  léproserie  «  de 
Monte-Morelli  »  faite  par  les  lieutenants  du  Roi  à 
Troyes  à  l'abbaye  de  Vitry,  de  l'ordre  de  Citeaux, 
au  préjudice  dudit  évéque,  qui  en  était  protecteur. 

Olim,  II,  fol.  83  r°. 


2670.  Arrêt  ordonnant  l'exécution  d'un  arrêt  en 
faveur  de  l'évèque  de  Noyon ,  au  sujet  de  la  juridic- 
tion sur  la  commune  de  Noyon ,  arrêt  dont  l'effet 
avait  été  suspendu  à  la  requête  du  bailli  de  Ver- 
mandois  et  des  maire  et  échevins- de  Noyon. 

Olim,  II,  fol.  8:5  r°. 


2660.  Arrêt  adjugeant  au  sire  de  Chateaubriand 
(de  Castro-Briancii)  et  à  Isabelle  de  Machecoul  (de 
Machicolio)  son  épouse,  contre  Girard  «  Chabot  » 
et  Jean  de  Machecoul,  chevaliers,  une  terre  mou- 
vant dudit  Girard,  qui  avait  appartenu  à  feu  Oli- 
vier de  Machecoul,  écuyer,  frère  de  ladite  Isabelle. 

Olim,  II,  fol.  83  v°. 


2661.  Arrêt  entre  le  Roi  et  l'abbé  de  Cluny,  au 
sujet  de  la  part  qui  devait  revenir  audit  abbé  dans 
les  amendes  et  le  produit  du  tabellionage  de  la 
ville  de  Saint-Gengoul  (Sancti-Jangulfi),  pour  la- 
quelle il  était  en  pariage  avec  le  Roi. 

Olim,  II,  fol.  83  v°. 


2662.  Arrêt  portant  que  les  habitants  de  l'Age- 
nais,  notamment  ceux  d'Auvillars  (de  Alto-Villari) , 
seront  exempts  de  la  juridiction  du  roi  d'Angle- 
terre, tant  que  les  appels  qu'ils  porteront  au  Parle- 
ment n'auront  pas  été  jugés.        Olim,  II,  fol.  84  r°, 
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2085.  Renonciation  de  Pierre  «  Aeline  »  de  La- 
gny-le-Sec  (de  Latiniaco-Sicco)  à  l'appel  qu'il  avait 
fait  pour  défaut  de  droit  des  Templiers,  qui  l'avaient 
arrêté  sous  l'accusation  de  meurtre.  On  lui  fit  grâce 
de  l'amende,  et  il  quitta  la  prison  du  Ghâtelet 
pour  se  remettre  entre  les  mains  des  Templiers  et 
être  jugé  par  eux,  à  condition  de  n'être  pas  con- 
damné à  mort  ou  à  la  mutilation. 

Olim,  II,  fol.  84  r". 


Parlement  de  la  Pentecôte  (21  mai)  1290. 

2084.  Arrêt  sur  la  manière  dont  devait  se  lever 
la  maltôte  accordée  à  la  ville  de  Saint-Riquier  pour 
l'acquittement  de  ses  dettes.  —  Les  nobles  ne  la 
payeront  pas  pour  les  grains  et  autres  denrées  qui 
croissent  dans  leurs  fiefs.  —  Les  bourgeois  de 
Saint-Riquier,  possesseurs  de  francs-fiefs,  payeront 
la  maltôte  pour  tous  les  produits  de  leurs  fiefs,  et 
la  taille  pour  les  deux  tiers  de  leurs  fiefs. 

Olim,  II,  fol.  84  r». 


208o.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  de  l'abbé 
de  Notre-Dame  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  au  bailli 
de  Caen  de  cesser  de  tolérer  des  juifs  dans  la  ville 
de  Saint-Pierre  malgré  l'opposition  de  l'abbé. 

Olim,  II,  fol.  84  r». 


2080.  Arrêt  entre  le  bailli  de  Vermandois  et  le 
maire  et  les  jurés  de  Roye.  Au  Roi  appartient  la 
punition  des  malfaiteurs  que  lesdits  écbevins  auront 
négligé  de  poursuivre.  Aux  échevins  revient  le  droit 
de  connaître  des  infractions  à  la  paix.  En  consé- 
quence, on  leur  rendra  Jean  «  Petit  le  Mestre  »  et 
Jean  dit  «  Galois  »  ,  qui  avaient  été  arrêtés  par  le 
bailli.  Olim,  II,  fol.  84  r°. 


2087.  Arrêt  portant  que  Réraud  et  Guichard  de 
«  Germole(l)  » ,  frères,  l'un  chevalier,  l'autre  écuyer, 
ont  droit  à  percevoir  un  denier  par  livre  sur  la 
monnaie  qui  est  frappée  à  Màcon ,  soit  par  le  Roi, 
soit  par  toute  autre  personne,  lequel  droil  lui  prouvé 
par  enquête  et  par  l'inspection   des  rouleaux  des 

(')  Un  pen  plus  loin  Grimole. 


comptes  royaux.  Lesdits  frères  prêteront  hommage 
au  Roi.  Olim,  II,  fol.  84  v°. 


2088.  Arrêt  défendant  aux  Templiers  et  aux 
Hospitaliers  de  recevoir  l'avouerie  d'individus  qui 
n'entreraient  pas  en  religion  et  ne  porteraient  pas 
l'habit.  Olim,  II,  fol.  85  r". 


2G89.  Arrêt  retenant  à  la  Cour  la  connaissance 
de  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  les  francs- 
hommes  du  comte  de  Flandre  contre  le  sire  de 
Montaigu  (de  Monte-Acuto)  en  Bourgogne,  et  or- 
donnant audit  comte  de  remettre  les  choses  en 
l'état  où  elles  étaient  lors  de  l'appel. 

A  ce  jugement  furent  présents  le  Roi,  l'arche- 
vêque de  Rouen,  les  évèques  de  Paris,  d'Orléans  et 
de  Thérouanne,  l'élu  de  Senlis,  le  duc  de  Bour- 
gogne, le  comte  de  Ponthieu,  l'abbé  de  Moissac, 
plusieurs  arebidiacres,  d'autres  dignitaires  ecclé- 
siastiques, des  clercs,  des  barons,  des  chevaliers, 
des  baillis  et  d'autres  du  conseil  du  Roi,  au  nombre 
de  soixante  et  plus.  olim,  il,  fol.  85  r°. 


2690.  Arrêt  cassant  un  arrêt  rendu  au  précédent 
Parlement ,  lequel  arrêt  annulait  une  sentence  de  la 
cour  du  Roi  à  Troyes,  et  ordonnant  la  restitution 
à  l'abbé  de  Vitry  de  la  léproserie  «  de  Monte-Morelli  » , 
tout  en  réservant  le  droit  de  propriété  de  l'évêque 
de  Chàlons-sur-Marne.  olim,  il,  fui.  85  r°. 


2091.  Arrêt  portant  que  la  confession  du  pro- 
cureur de  l'abbé  de  Vauluisant  ( Vallis-Lucentis) 
dans  un  procès  entre  le  Roi  et  Ansel ,  sire  de  Traî- 
nel  (de  Triangulo),  au  sujet  de  la  justice  des  me- 
sures dans  certaines  localités,  ne  pourra  porter  pré- 
judice à  son  abbaye,  sauf  par  rapport  aux  mesures 
de  la  loge  du  bois  appelé  le  Buisson  de  l'Abbé 
(Dumus-Abbatis).  Olim,  11,  fol.  85  v°. 


2092.  Arrêt  entre  Jacques  «  Coquin  »  d'une 
part,  et  Ysembard  Coquin  son  frère  e1  Thibaud 
Mathieu,  mari  de  Marguerile  leur  saMir,  ;iu  sujet 
du  partage  des  fiefs  de  l'héritage  paternel. 

D'après  la  coutume  de  Paris,  les  fiefs  seronl  par- 
tagés également  entre   les  enfants,    l'aîné  n'ayant 
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d'autre  avantagé  que  ce  qui  lui  a  été  donné  en  ma- 
riage; mais  ledit  aîné  prélèvera  son  droit  d'aînesse 
dans  les  fiefs  situés  en  dehors  de  la  banlieue  de 
Paris,  suivant  la  coutume  du  pays  où  ils  sont  situés. 

Olim,  II,  fol.  85  v». 


2G9Ô.  Arrêt  permettant  aux  habitants  de  Ri- 
vière (de  Ripparia) ,  reconnus  justiciables  de  l'abbé 
de  Saint-Médard  de  Soissons,  de  se  servir  jus- 
qu'à la  fin  du  présent  Parlement,  pour  soutenir 
des  procès  contre  l'abbé  de  Saint-Médard  et  le  sire 
de  Couci ,  d'une  ancienne  procuration  passée  sous 
le  sceau  de  la  prévôté  de  Pierrefonds.  Désormais  ils 
devront  présenter  une  procuration  scellée  par  leurs 
seigneurs,  et  renfermant  le  nom  de  ceux  qui  auront 
consenti  la  procuration.  Olim,  II,  fol.  85  v". 


2094.  Mandement  au  sénéchal  de  Poitou  de  faire 
exécuter  un  arrêt  pour  Pierre  Mézin  (Medici)  contre 
Jean  de  Saint-Vaise  (de  Sancto-Wasio),  nonob- 
stant certaines  procédures  faites  depuis  l'arrêt,  et 
de  mettre  ledit  Pierre  en  possession  du  tiers  du 
moulin  de  «  Carnet  »  .  Olim,  II,  fol.  85  v». 


2G9iî.  Arrêt  pour  I'évêque  de  Beauvais  contre 
le  comte  de  Dammartin ,  déclarant  bon  et  valable 
l'aveu  fait  audit  évéque  de  la  place  de  Mouy  (Moy), 
par  Philippe  de  Houdencourt  (de  Houdencort) , 
chevalier,  nommé  curateur  par  le  Roi  du  sire  de 
Mouy  (Moyaci).  Olim,  II,  fol.  85  v°. 


2G9G.  Mandement  à  tous  les  baillis  et  aux  maî- 
tres des  foires  de  Champagne,  ordonnant  de  donner 
aux  obligations  contractées  en  dehors  desdites  foires 
la  même  force  qu'à  celles  passées  pendant  leur 
durée.  o/i»,,  II,  fol.  86  r°. 


2G97.  Arrêt  pour  le  maire  et  les  jurés  de  Saint- 
Quentin  contre  le  prévôt  et  les  jurés  de  Tournay. 
Les  magistrats  de  Saint-Quentin  ont  droit,  en  vertu 
de  leur  charte,  de  mettre  des  impôts  sur  les  mar- 
chandises pour  acquitter  les  dettes  de  la  commune; 
et  les  marchands  de  Tournai  doivent  payer  ces 
droits.  Olim,  II,  fol.  86  r°. 


2G98.  Arrêt  révoquant,  à  la  requête  de  l'abbé 
de  Saint-Benoit  de  Fleury,  la  donation  faite  par  le 
Boi  à  Pierre  de  Machault  (deMacheello)  d'une  partie 
du  château  du  Moulinet  (de  Molineto),  château  qui 
était  indivis  entre  le  Roi  et  l'abbaye,  et  que  le  Roi 
avait  promis  de  ne  pas  aliéner.  —  Saint  Louis  avait 
l'évoqué  une  semblable  donation  faite  à  Pierre  de 
Courtenai.  Olim,  II,  fol.  86  r°. 


2G99.  Déclaration  du  procureur  du  chapitre  de 
Châlons-sur-Marne,  portant  que  ledit  chapitre  tient 
son  temporel  du  Roi  sine  medio. 

Olim,  II,  fol.  86  Y». 


2700.  Arrêt  déboutant  I'évêque  de  Cahors,  qui 
demandait  la  révocation  de  la  donation  faite  par  le 
Roi  au  roi  d'Angleterre  de  certaines  terres  sises  en 
Quercy,  sous  prétexte  que  saint  Louis  avait  promis 
de  ne  jamais  aliéner  Cahors  et  l'évêché  de  Cahors. 
Les  terres  données  n'étaient  pas  dans  la  mouvance 
de  I'évêque.  Olim,  II,  fol.  86  v°. 


2701.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  des  biens 
de  LIardoinet  de  Marolles  (de  Maerollis),  qui  avaient 
été  saisis  par  le  bailli  de  Tours  sous  prétexte  de 
bâtardise.  olim,  II,  fol.  86  v». 


2702.  Arrêt  déboutant  le  tourier  de  Laon,  qui 
réclamait  le  droit  de  tourage  à  plusieurs  bourgeois 
de  Reims  lesquels  avaient  été  condamnés  à  garder 
prison  à  Laon  pour  n'avoir  pas  voulu  payer  les 
frais  du  couronnement  du  Roi ,  mais  qui  avaient  eu 
la  ville  pour  prison.  Cette  décision  sera  applicable 
aux  cas  analogues.  Olim,  II,  fol.  86  v". 


2705.  Arrêt  portant  que  les  nobles  d'Auvergne, 
lorsqu'ils  servent  hors  des  limites  du  comté,  sont 
dans  la  coutume  de  recevoir  à  titre  de  gages,  chaque 
jour,  le  banneret  vingt  sous;  le  simple  chevalier, 
dix  ;  et  le  sergent  à  cheval  et  armé ,  cinq  sous 
tournois.  Olim,  II,  fol.  86  v°. 


•    2704.  Arrêt  relatif  à  certains  malfaiteurs  accusés 
d'un  meurtre,  que  Ratier  de  Castelnau  (de  Castro- 
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Novo)  réclamait  comme  ayant  commis  le  crime 
dans  sa  juridiction ,  et  que  le  sénéchal  de  Quercy 
lui  avait  enlevés  comme  coupables  d'un  meurtre  à 
main  armée  sur  un  chemin  public.  Les  prévenus 
resteront  dans  la  prison  du  Roi  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  décide  à  qui,  de  Ratier  ou  du  sénéchal,  il  ap- 
partient de  les  juger.  oiim,  il,  fol.  87  r°. 


270o.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  d'ôter 
sa  main  de  certains  biens  que  le  comte  de  Dreux 
avait  amortis  à  l'église  de  Rraine  (de  Rrena) . 

Olim,  II,  fol.  87  r°. 


2700.  Arrêt  ordonnant  au  chapitre  de  Senlis  de 
vider  ses  mains  d'une  rente  de  sept  livres  sur  la 
commune  de  Senlis,  qui  avait  été  achetée  au  comte 
de  Grandpré  et  donnée  audit  chapitre  par  le  der- 
nier évêque.  oiim,  II ,  fol.  87  r°. 


'2707.  Accord  entre  la  reine  Marguerite  et  l'abbé 
de  Saint-Denis.  Les  deux  parties  s'en  remettent 
pour  leurs  différends  à  l'arbitrage  de  l'évêque  d'Or- 
léans, de  messire  Pierre  de  la  Chapelle  et  de  Roger 
«  Rarbou  »  .  olim,  il,  fol.  87  r°. 


2708.  Cautions  de  Jean  de  Chappes  pour  l'exé- 
cution d'un  arrêt  île  la  Cour  : 

«  Ce  sunt  cil  qui  se  sont  establi  piège,  dete  et  rendeur 
pour  Jehan  de  Chapes,  escuier,  de  rendre  ledit  Jehan  de 
Chapes,  et  de  reinetre  en  la  prison  le  Roi  dedenz  la 
quinzaine  de  la  Magdaleine ,  se  ainsi  n'est  que  il  ait 
acoinpli  ce  qui  est  contenu  en  un  jugié  fait  en  la  court  le 
Roi  à  Paris  :  c'est  a  savoir  messires  Guillaumes,  sires  de 
Julli  :  le  vidame  de  Chaalons;  messires  Gantiers  de  Join- 
ville;  messires  Ansiaus  de  Doth  ;  messires  Loeiis,  sires 
d'Escuiri;  Jehan  «le  Joinville  et  Ansiaus  de  Traignel.  » 

Olim,  II,  loi.  87  r°. 


2701).  Arrêt  déclarant  après  enquête,  à  la  re- 
quête de  l'abbé  île  Saint- Meinne  (Sancti-Mennii) 
près  de  Chàlons,  que  l'abbaye  de  Saint-Meinne  est 
placée  sous  la  garde  des  comtes  de  Champagne. 

Olim,  II,  loi.  87  r«. 


2710.    Arrêt  condamnant  Camus  (Camusius)  de 
Meulan,   ancien  prévôt  de  Bourges,  à  cent    livres 
i. 


d'amende  pour  ses  méfaits.  —  Camus  avait  été  con- 
traint de  déposer  deux  cents  livres  au  trésor  du  Roi 
au  Temple.  On  lui  rendit  la  moitié  de  cette  somme. 

Olim,  II,  fol.  87  r°. 


2711.  Arrêt  fixant  à  neuf  cents  livres  une  amende 
à  lever  dans  la  terre  du  comte  de  Rourgogne.  Quant 
aux  quatre  cents  livres  qu'on  a  dû  percevoir  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  Martin  de  «  Favras  »  , 
jadis  bailli  de  Màcon,  la  Cour  statuera  plus  tard. 

Olim,  II,  fol.  87  v". 


2712.  Arrêt  permettant  au  comte  de  Nevers 
d'amortir  gratuitement  des  biens  aux  églises  et  aux 
roturiers.  olim,  II,  fol.  87  v». 


2715.  Arrêt  déboutant  Pierre  «  Rinart  »  ,  Ma- 
thieu «  Rasin  »  ,  Colard  de  «  Hangest  »  et  Robert  de 
«  Bain  »  ,  appelant  d'une  sentence  du  maire  et  des 
jurés  de  Montdidier,  qui  les  avait  condamnés  à 
vingt-deux  livres  d'amende  pour  avoir  frappé  en 
plein  jour  Robert  de  Ferrières,  bourgeois  de  Mont- 
didier. —  Les  appelants  prétendaient  que  l'amende 
était  excessive,  et  qu'elle  ne  devait  pas  dépasser 
soixante  sous  parisis.  Les  magistrats  de  Montdidier 
prouvèrent  que,  d'après  la  coutume  du  pays,  ils 
avaient  le  droit  de  frapper  d'une  amende  arbitraire 
toute  infraction  à  la  paix,  délit  imputé  aux  préve- 
nus. Néanmoins  défense  leur  fut  faite  de  lever  cette 
amende  sans  l'avis  du  conseil  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  87  v°. 


2714.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  l'évêque 
de  Cleiniont  de  certains  droits  indûment  perçus 
par  le  gardien  de  la  régale  :  «  Videlicet  fructus  par- 
rochialis  ecclesie  de  Roffiac,  item  synodaticum  et 
cathcdraticum,  sive  id  quod  in  svnodo  solvilur,  et 
procurationes  minute  que  debentur  episcopo  visi- 
tanti.  »  Olim,  il,  fol.  87  v>. 


2715.  Arrêt  révoquant  l'assignation  de  la  terre 
de  Mazeroles,  faite  au  roi  d'Angleterre  pour  par- 
faire L'assiette  de  trois  mille  livres  de  rente  en 
terres  convenue  par  le  traité  de  Paris,  ladite  terre 
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étant  privilégiée ,  et  ordonnant  qu'on  assignera  en 
échange  d'autres  terres. 

Extrait  du  rôle  du  Parlement  de  la  Pentecôte  1 290. 

Olim,   II,  fol.  19  v°. 


27  ld  A.  Ordonnance  faite  au  Parlement  de  la 
Pentecôte  1290,  déclarant  que,  suivant  les  an- 
ciennes ordonnances  et  les  constitutions  canoniques, 
les  Templiers  et  autres  religieux  ne  jouiront  des 
privilèges  de  leur  ordre  qu'à  condition  d'en  porter 

I  habit.  Recueil  des  Ordonnances ,  I  ,  p.  541. 


271d  B.  Arrêt  déclarant  que  les  religieux  de 
Saint-Remi  de  Reims  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  des 
fourches  patibulaires  au  terroir  de  Saint-Léonard. 
—  Au  mois  de  septembre. 

Varin,  Archives  de  Reims,  I,  p.  10V2,  d'après  le  cartulaire  A 
de  Saint-Remi. 


27  ld  C.  Arrêt  déclarant  que  si  le  traité  conclu 
entre  Philippe  le  Hardi  et  l'abbé  de  Flavigny  in- 
terdisait au  Roi  de  mettre  hors  de  ses  mains  ce 
qu'il  possédait  à  Couches  (Colchis),  le  Roi  avait  pu 
aliéner  néanmoins  la  haute  justice  dudit  lieu  en  fa- 
veur du  duc  de  Bourgogne.-1 — Au  mois  de  septembre. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  39  r°. 


27 ld  D.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Saint-Denis 
contre  les  Templiers  de  Lagny,  reconnaissant  à 
l'abbaye  la  saisine  de  la  mainmorte  d'une  femme 
de  corps  nommée  Marie  «  la  Dragonne  »  .  —  Sep- 
tembre 1290. 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis ,  t.  I,  p.  819. 


27  ld  E .  Arrêt  homologuant  un  accord  entre  l'abbé 
Renaud  de  Saint-Denis  et  Simonet  de  Mantes, 
huissier  de  la  Chambre  des  plaids  du  Roi  (hostia- 
rius  camere  placitorum  nostrorum),  au  sujet  d'une 
somme  de  trois  cents  livres  que  Simonet  réclamait 
comme  ayant  cause  de  Henri  de  la  Cour-Neuve  (de 
Curia-Nova),  fils  de  feu  Henri  l'Hôtellier  (Hospi- 
ciario).  L'abbé  «  consideracione  consiliariornm  nos- 
trorum tenentium  Parlamentum  nostrum  Parisins  » 
offrit  à  Simonet  quarante  livres,  que  celui-ci  ac- 
cepta avec  reconnaissance. 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  I,  p.  171. 


27IG.  Appointement  au  Conseil  d'un  procès  entre 
le  roi  d'Angleterre  et  l'abbé  de  Brantôme  (l). 

OU  m,  II,  fol.  19  v°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  sont  pas  dans  les  collections 
des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  725  à  757. 


Parlement  de  la  quinzaine  de  la  Chandeleur 
(1 6  février)  1290  (1291). 

2717.  Mandement  au  bailli  de  Tours  de  délivrer 
les  biens  de  feu  Vincent,  archevêque  de  Tours,  à 
ses  exécuteurs  testamentaires.  Ces  biens  avaient  été 
mis  sous  séquestre,  parce  que  ledit  archevêque  avait 
encore  à  payer  une  somme  de  dix-huit  cents  livres 
sur  le  produit  d'un  décime.  On  reconnut  que  cette 
somme  avait  été  déposée  à  Paris  au  Temple  <2>. 

Olim,  II,  fol.  87  V>. 


2718.  Ordonnance  faite  en  présence  et  du  com- 
mandement du  Roi,  enjoignant  à  tous  les  juifs  ve- 
nus d'Angleterre  et  de  Gascogne  de  quitter  le 
royaume  avant  la  mi-carême.        Olim,  il,  fol.  88  r°. 


2719.  Arrêt  portant  que  le  seigneur  de  Mon- 
taigu  ne  sera  pas  soumis  à  la  juridiction  du  comte 
de  Flandre,  tant  que  l'appel  porté  par  ledit  seigneur 
contre  un  jugement  des  hommes  du  comte  n'aura 
pas  été  jugé.  olim,  il,  fol.  88  v>. 


2720.   Arrêt  déclarant  nul  l'arbitrage  prononcé 
entre  le  comte  de  Flandre  et  les  bourgeois  de  Gand. 

Olim,  II,  fol.  88  r". 


2721.  Mandement  au  sénéchal  de  Poitou  de  dé- 
fendre au  sergent  du  Roi  de  Chàtellerault  (de  Castro- 
Eraudi)  de  demeurer  sur  les  terres  du  sire  d'Har- 
court,  s'il  voulait  pouvoir  instrumenter  (serjantere) 
dans  lesdites  terres.  olim,  II.  fol.  88  .". 

(0  Cet  arrêt  est  indiqué  comme  appartenant  au  Parlement  de 
la  Pentecôte  1291  ;  mais  il  y  a  là  probablement  une  erreur  de  tran- 
scription ,  car  on  ne  trouve  aucune  trace  de  la  tenue  de  cette  ses- 
sion. Il  faut  sans  doute  lire  1290. 

(2)  Cet  arrêt  est  inscrit  parmi  les  arrêts  de  la  Pentecôte  1290, 
mais  en  marge  on  lit  ce  qui  suit  :  «  In  sequenti  Pallamento  factum 
fuit  hoc  arrestum.  » 
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2722.  Arrêt  ordonnant  lu  mainlevée  du  séquestre 
mis,  un  nom  du  Roi,  sur  la  terre  de  Châtillon,  que 
le  sire  de  Gréei  (Greciaci)  avait  acquise  par  échange 
avec  le  Roi.  olim,  il,  fol.  88  r». 


2725.  Arrêt  condamnant  Hugue  Colombel  (Co- 
lombelli)  et  Guillaume  de  Hesdin  (de  Hysdino), 
clercs  mariés,  demeurant  à  Saint-Riquier,  à  contri- 
buer aux  tailles  au  prorata  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux ainsi  qu'à  la  maltote.        Olim,  il,  fol.  88  r°. 


2724.  Arrêt  condamnant  les  frères  mineurs 
d'Issoudun  (Exolduni)  à  donner  quarante  livres  à 
Jeanne,  veuve  de  Géraud  «  Dernac  » ,  et  consorts, 
en  exécution  du  testament  de  Jean  le  Roi,  qui  était 
entré  dans  l'ordre  des  frères  mineurs  (l). 

Olim  ,  II ,  fol.  88  r». 


272o.  Arrêt  reconnaissant  à  l'évéque  de  Paris 
le  droit  de  chasser  dans  son  bois  de  Saint-Gloud 
(de  Sancto-Clodoaldo)  le  lapin,  le  lièvre,  le  renard, 
le  blaireau,  et  tous  les  animaux  à  pied  non  fourché 
(ad  pedem  clausum).  Olim,  H,  fol.  88  r°. 


2726.  Arrêt  déclarant  le  maire  et  les  jurés  de  la 
commune  de  Wailly  (de  Wailliaco  (2)  )  exempts  de- 
puis longtemps  de  payer  au  Roi  leur  part  d'une  rente 
annuelle  de  cent  sous  stipulée  dans  leur  charte.  Le 
maire  et  les  jurés  de  Coudé  (de  Gondeto)  doivent 
au  Roi  trente  sous  de  rente  compris  dans  la  susdite 
rente,  lesquels  ils  continueront  à  payer. 

Olim,  II,  fol.  88  v°. 


2727.  Mandement  au  bailli  de  Sens  de  suppri- 
mer un  prévôt  forain  qu'il  avait  établi  dans  les 
terres  de  Flagy  (de  Fîagiaco)  et  de  Récherelle  (de 
Recherello),  tenues  en  pariage  avec  le  Roi  par  les 
héritiers  de  Bellefontaine  (de  Bello-Fonte),  et  où  il 
ne  devait  y  avoir  qu'un  prévôt  commun  aux  associés 
et  au  Roi.  Olim,  11,  fol.  88  v. 


272U.    Arrêt  sur  l'appel  interjeté    par  Jeanne, 
veuve  de  Géraud  «  Dernac  »  ,   et  consorts  (et  alios 

0)   Voyez   une  analyse  du  même  arrêt  dans  les  mêmes  termes, 
fol.  88  v". 

(2)  LY'diiiiin  porte   II  ulliaco. 


consortes  suos  ejusdem  litis) ,  d'un  jugement  du  bailli 
de  Rourges  pour  les  frères  mineurs  d'Issoudun  et 
les  exécuteurs  testamentaires  de  Jean  le  Roi,  décédé 
frère  mineur.  Lesdits  frères  donneront  à  la  veuve 
quarante  livres  tournois  :  la  sentence  attaquée  ayant 
son  effet  pour  tout  le  reste.         Olim,  il,  fol.  88  v°. 


2729.  Arrêt  défendant  à  Marie,  veuve  de  Pierre 
«  dou  Marcheil  » ,  et  à  ses  enfants,  d'inquiéter  Isa- 
belle d'Asnières  (Asneriis  O),  veuve  de  Guillaume 
Grandin,  et  autres  acquéreurs  des  biens  dudit  Pierre 
vendus  par  autorité  de  justice  moyennant  cin- 
quante-cinq livres  «  de  Chapotois  »  . 

Olim,  II,  fol.  88  v«. 


27ÔO.  Arrêt  confirmant  une  sentence  du  bailli 
de  Màcon,  condamnant  Etienne  et  Pierre  Bélier 
(  Belerii  )  ,  frères ,  à  payer  à  Girard  «  Freperii  »  , 
bourgeois  de  Màcon,  une  somme  pour  laquelle  ils 
s'étaient  portés  caution  (2).  Olim,  II,  fol.  88  vu. 


2751.  Arrêt  ordonnant  la  mise  à  exécution, 
malgré  toute  opposition  contraire,  d'un  arrêt  en 
faveur  de  Bertrand  de  Cressac  (de  Cressaco)  contre 
Comtesse  de  Lusech  (Comitissam  (3)  de  Lusegio), 
Isarn  son  fils,  Raymond  «  Barasc  »  ,  et  Guillaumette, 
mère  dudit  Barasc.  Olim,  II,  fol.  88  v°. 


2752.  Mandement  au  sénéchal  de  Périgord  de 
faire  exécuter  un  arrêt  de  la  Cour  condamnant  le 
maire  et  la  commune  de  Bordeaux  à  restituer  aux 
maire,  jurés  et  commune  de  Saint-Jean  d'Angély, 
du  merrain  que  des  habitants  de  Saint-Jean  d'An- 
;;ély  avaient  acheté  à  Bordeaux  et  en  Gascogne,  et 
(pie  lesdits  Bordelais  voulaient  les  empêcher  d'ex- 
porter. Olim,  II,  fol.  88  v". 

2755.  Arrêt  défendant  à  la  comtesse  de  Joigm 
(Joigniaci)  de  faire  tenir  ses  assises  dans  le  prieuré 
de  -loigny.  olim,  il,  fol.  8!)  r». 

(')  L'édition  porte  Aseriis. 

(-)  «Non  habeo  processum,  scd  hoc  de  aida  retulil  prepositus 
Parisiensis.  «  (Note  du  rédacteur  des  Olim.) 

(•*)  Dans  l  édition  on  a  imprimé  comitimam  ;  il  faut  un  C  majus- 
cule, car  il  ne  s'.ijjii  pas  ni  d'un  titre  mais  d'un  prénom. 
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2754.  Arrêt  ordonnant  que  dans  la  commune 
de  Poix  (Piceii  (l))  on  établira  la  taille  sur  les  im- 
meubles et  sur  les  meubles,  avec  cette  différence 
que  les  meubles  seront  plus  fortement  imposés  que 
les  immeubles.  Olim,  II,  fol.  89  r°. 


2755.  Arrêt  confirmant  au  maire  et  aux  jurés 
de  la  commune  de  Ghauni  (de  Chauniaco)  la  jus- 
tice du  sang  et  de  la  mêlée  dans  les  limites  de  la 
commune,  justice  qu'ils  exerceront  comme  on  le 
fait  à  Saint-Quentin,  ville  dont  la  cbarte  a  servi  de 
modèle  pour  celle  de  Ghauni.        oilm,  il,  fol.  89  rn. 


275G.  Arrêt  reconnaissant  à  l'évêque  de  Noyon 
le  droit  de  faire  taxer  par  sa  cour  l'amende  en- 
courue par  le  châtelain  de  Noyon,  pour  avoir  fait 
arrêter  Baudouin,  serviteur  de  Pierre  de  Mantes, 
chanoine  de  Noyon.  Olim,  II,  fol.  89  r°. 


2757.  Arrêt  ordonnant  au  chapitre  ou  au  gar- 
dien de  l'évêché  de  Langres  de  passer  aux  bour- 
geois de  Langres  des  lettres  de  procuration  en  faveur 
des  personnes  qu'ils  désig lieront,  lesquelles  lettres 
auront  leur  effet  pendant  trois  ans,  sinon  le  bailli 
de  Sens  fera  rédiger  ladite  procuration. 

Olim,  II,  fol.  89  v". 


12758.  Arrêt  condamnant  à  deux  mille  livres 
d'amende  le  roi  d'Angleterre  pour  désobéissance 
aux  gens  du  Roi  dans  l'affaire  de  Gombaud  «  de 
Tyrano  »  .  Olim,  II,  fol.  89  v°. 


2759.  Arrêt  reconnaissant  à  l'abbé  de  Saint-Denis 
le  droit  de  recevoir  dans  sa  cour  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  ses  feudataires. 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  de  la  prétention  du 
bailli  d'Orléans  de  connaître  d'un  appel  porté  par 
les  habitants  de  Courcelles  (de  Scorcellis),  d'une 
sentence  de  la  cour  du  sire  de  «  Gevrignes  » . 

Olim,  II,  fol.  89  v°. 


2740.    Arrêt  déclarant  qu'il   ne  pourra  résulter 
aucun  préjudice  au  Roi  de  l'enquête  faite  à  la  re- 

(')   L'édition  porte  Pirei. 


(1291) 

quête  de  messire  Jean  de  Montfort,  au  sujet  des 
droits  qu'il  réclamait  sur  les  châteaux  de  Lombers 
(de  Lomberiis),  d'Ambres  (de  Ambricio)  et  de  Sé- 
negats  (de  Senegacio).  Le  droit  du  demandeur 
n'avait  pas  été  prouvé.  olim,  il,  fol.  89  v». 


27 41.    Arrêt  annulant  l'enquête  dont  il  est  ques- 
tion au  numéro  précédent (1).     olim,  II,  fol.  89  v". 


2742.  Arrêt  déclarant  que  la  justice  sur  les 
grands  chemins  appartient  au  Roi  dans  le  comté 
d'Anjou,  ainsi  que  dans  la  Touraine. 

Olim,  II,  fol.  89  v». 


2745.  Arrêt  prononçant  que  tous  les  revenus  de 
Roger  de  Pons  seront  recueillis  par  les  sénéchaux 
de  Périgord  et  de  Saintonge.  On  lui  assignera  sili- 
ces revenus  de  quoi  vivre  ;  4e  reste  sera  employé, 
d'après  l'avis  de  ses  amis,  à  acquitter  ses  dettes. 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  la  requête  de  Roger  et  de 
ses  amis.  olim,  II,  fol.  89  v?. 


2744.  Arrêt  du  Roi  faisant  grâce  du  dernier  sup- 
plice à  Bertrand  «  de  Manata  »  ,  bien  qu'il  eût  été 
convaincu  de  faux  ;  mais  il  avait  été  pris  (captus) 
par  les  conseillers  clercs  du  Roi  (2). 

Olim,  II,  fol.  89  v". 


2745.  Arrêt  prorogeant  le  procès  intenté  par  le 
doyen  de  Saint-Yrieix  (Sancti-Aredii)  contre  Gé- 
raud  de  Maumont  et  la  comtesse  de  Limoges ,  jus- 
qu'à la  majorité  des  enfants  de  ladite  comtesse,  qui 
venait  de  mourir. 

Ce  procès  était  relatif  aux  châteaux  «  de  Carni- 
fino?  «  et  de  Chalus- Chabrol  (de  Castro-Lucii-as- 
Chabrols).  olim,  II,  fol.  89  v. 


274G.   Record  d'un  arrêt  statuant  que  l'évêque 
de  Noyon   peut  contraindre  le  châtelain   de   cette 

(')   Au  lieu  de  Ambricio,  on  lit  Ambnisio. 

(-)  11  y  a  évidemment  une  erreur,  non  pas  dans  la  rédaction  de 
cet  arrêt,  mais  dans  le  résumé  trop  succinct  qu'en  a  fait  le  compi- 
lateur du  second  volume  des  Olim.  Il  est  vraisemblable  que  Ber- 
trand avait  .été  pris  sous  l'inculpation  de  faux;  que  cette  inculpa- 
tion fut  reconnue  fondée  par  les  conseillers  clercs;  mais  connue  les 
clercs  ne  pouvaient  appliquer  la  peine  de  mort,  l'accusé  bénéficia 
de  cette  circonstance,  avec  l'assentiment  du  Roi,  qui  fut  consulté. 
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ville  à  ressaisir  le  chapitre  de  la  grange  «  Malo  »  et 
<lu  Moulin  «  de  Andeu  »  .  —  Enquête  par  Jean  «  de 
Montigni  »,  chevalier,  alors  hailli  de  Vennandois, 
actuellement  prévôt  de  Paris,     olim,  II,  fol.  90  r°. 


2747.  Arrêt  déboutant  les  consuls  de  Périgueux, 
qui  demandaient  la  suppression  du  sceau  royal 
établi  dans  leur  ville.  Olim,  II,  fol.  90  r°. 


2748.  Arrêt  confirmant  une  sentence  du  séné- 
chal de  Rouergue  en  faveur  de  Hugue  d'Arpajon 
(de  Arpajone),  dont  avait  appelé  Raimond  «  de 
Levezone.  »  Olim,  II,  fol.  90  r°. 


2749.  Arrêt  maintenant  le  Roi  en  possession  de 
taire  proclamer  ses  assises  à  Gharlieu.  Le  prieur 
pourra  plaider  la  question  de  propriété,  s'il  le  veut. 


Olim,  II,  fol.  90  r°. 


2750.   Ordonnance  sur  la  manière  dont  les  avo- 
cats rédigeront  les  libelles  et  les  articles. 

Quando  fient  articuli,  advocati  in  principio  articu- 
lorum  suoruin  insérant  totum  tenorem  libelli  sui ,  et 
postea  faciant  articulos  de  libello  dependentes,  et  caveant 
sibi  ne  faciant  articulos  impertinentes. 

Olim,  II,  fol.  90  r°. 


27oI.  Arrêt  déclarant  non  valable  l'exception 
invoquée  par  le  roi  d'Angleterre  contre  Lope  (Lu- 
pum)  «  Duros  «  ,  et  condamnant  ledit  roi  à  payer  à 
Lope  quinze  cents  livres  tournois. 

Olim,  II,  fol.  90  r°. 


2752.  Arrêt  ajournant  jusqu'à  la  majorité  des 
enfants  d'Arthur  de  Bretagne  et  de  la  feue  vicom- 
tesse de  Limoges  le  procès  intenté  par  Géraud  de 
Maumont  audit  Arthur,  au  sujet  du  château  de 
Chalus-Ghabrol.  on,,,,  n,  fol.  90  v°. 


27o5.  Le  sénéchal  de  Périgord  contre  le  roi 
d'Angleterre.  Jugement  des  enquêtes  «  de  Camine- 
riis,  de  Aymeto,  de  Gasteloignes  et  de  Ribis  »  . 

Extrait  du  rôle  du  Parlement  de  la  Chandeleur 
1290  v.  st.  olim,  II,  fol.  19  v». 


27oô  A.  Arrêt  déclarant  qu'on  ne  doit  pas  faire 
participer  à  la  taille  pour  les  frais  du  sacre  les  im- 
meubles possédés  par  les  clercs  et  les  religieux  à 
Reims   et  dans  la  banlieue.  —  Au  mois   de    mars 

1290  (v.  st.). 

Varin,  Arch.  de  Reims,  I,  p.  1052,  d'après  les  Archives 
de  l'hôtel  de  ville  de  Reims ,  etc. 


27ijô  B.  Arrêt  réglant  la  manière  dont  les  villes 
de  Noyon  et  de  Ham  payeront  leurs  dettes.  —  On 
convoquera  par  deux  citations  successives  les  créan- 
ciers, qui  seront  déclarés  déchus  de  leur  droit  pour 
défaut  de  comparution.  —  On  les  contraindra  d'a- 
bandonner ce  qu'il  y  aura  d'usuraire  dans  leurs 
créances.  Les  dettes  légitimes  seront  réduites,  au- 
tant qu'il  se  pourra,  à  l'amiable.  On  procédera  à  une 
enquête  sur  l'administration  des  magistrats  muni- 
cipaux, et  on  les  contraindra  de  restituer,  en  prenant 
sur  leurs  biens,  les  sommes  qu'ils  auront  fait  perdre 
par  leur  faute  à  la  commune.  On  examinera  ensuite 
les  titres  de  ceux  qui  ont  des  rentes  viagères,  etc. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  36  v°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  col- 
lections des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  758  à  788. 


Parlement  de  la  Toussaint  1291. 

27o4.  Accord  entre  l'archevêque  de  Bourges  et 
le  bailli  de  Bourges,  au  nom  du  Roi,  au  sujet  de  la 
juridiction  ecclésiastique  : 

1°  L'archevêque  payera  l'amende,  parce  que  son 
officiai  a  fait  mettre  en  prison  un  laïque  à  la  requête 
d'un  autre  laïque. 

2°  L'archevêque  n'excommuniera  pas  les  juifs. 

3°  Il  n'apposera  les  scellés  que  sur  les  biens 
meuhles  des  clercs  qui  ne  sont  pas  situés  dans  le 
ressort  de  sa  juridiction  temporelle. 

4°  La  Cour  fera  faire  une  enquête  sur  l'usage 
prétendu  du  prélat  (h;  faire  juger  par  son  officiai 
les  actions  personnelles  entre  les  laïques,  et  les 
réelles,  sauf  les  féodales,  entre  un  laïque  et  un 
clerc. 

5°  L'archevêque  se  conformera  pour  ce  qui  re- 
garde les  croisés  laïques  à  ce  que  feront  les  autres 
prélats,  qui  doivent  en  conférer  avec  le  Roi. 
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6°  La  connaissance  des  procès  relatifs  aux  dîmes 
inféodées  appartient  à  la  cour  laïque.  L'évêque  con- 
naîtra pourtant  des  objets  mobiliers. 

7°  L  officiai  cessera  de  justicier  le  bailli  et  ses 
sergents  pour  les  forcer  à  faire  exécuter  les  sen- 
tences d'excommunication  contre  des  individus  qui 
ne  possèdent  rien.  olim,  il,  fol.  90  v°. 


27oi5.  Mandement  au  bailli  de  Bourges  de  resti- 
tuer à  l'archevêque  de  Bourges  la  saisine  de  ses 
avoines  de  «  Boistreni (l)  » .         Olïm,  II,  fol.  91  r°. 


27o0.  Arrêt  condamnant  les  marchands  d'eau 
(mercatores  aque)  de  Paris  à  rebâtir  la  maison  et 
le  mur  appartenant  au  couvent  de  Barbeau  (de  Bar- 
beello)  à  Corbeil,  qu'ils  avaient  détruits  pour  agran- 
dir le  chemin  [de  halage],  et  les  autorisant  à  re- 
construire le  mur  à  une  plus  grande  distance  de  la 
rivière,  sauf  à  donner  aux  moines  une  indemnité 
pour  le  terrain  qu'ils  prendront. 

Olim,   II,  fol.  91  .". 


27o7.  Arrêt  maintenant  le  comte  de  Forez  en 
saisine  de  rendre  la.justice  dans  les  lieux  de  Pouilly 
(Poilli),  «  de  Nigra-Tabula  et  de  Goumeres  »  ,  d'y 
exiger  la  taille,  le  charroi  et  les  corvées,  mais  non 
dans  le  prieuré  de  Pouilly  (de  Poilliaco). 

Olim,  II,  fol.  91  r°. 


27iî8.  Lettre  de  Hugue  d'Herment  (de  Ller- 
mento) ,  archidiacre  d'Auxerre,  et  de  Simon  de  Mon- 
tigny,  bailli  d'Orléans,  ancien  prévôt  de  Villeneuve- 
le-Boi,  commissaires  de  la  cour  (auditores),  dans  un 
procès  entre  Jean  de  Chalon  (de  Gabilone),  ancien 
comte  d'Auxerre,  et  Erard  et  Guillaume  de  Thyanges 
(Tyenges),  frères,  adressée  au  Boi  pour  lui  faire 
savoir  que  Thomas  de  Ligny  (de  Ligniaco),  procu- 
reur du  comte,  a  reconnu,  en  leur  présence,  la  dette 
que  réclamaient  les  deux  frères.  —  Samedi  avant 
la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste  (21  juin)  (2). 

Olim,  11,  fui.  91  r«. 

(')   On  peut  lire   Voislreni. 

C2)  Cette  lettre  est  placée  au  Parlement  de  la  Toussaint,  parce 
qu'elle  fut  remise  à  la  Cour  pendant  la  durée  de  cette  session. 


27ii9.  Arrêt  révoquant  la  défense  faite  au  vi- 
comte de  Narbonne  de  faire  hommage  à  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  et  lui  ordonnant  de  prêter  cet 
hommage,   sauf  le  droit  du  Boi. 

Olim  ,  II ,  fol.  91  r°. 


2700.  Arrêt  déclarant  qu'Adam  de  l'Hôpital,  de 
Saint-Biquier,  clerc  marchand,  doit  payer  la  taille 
pour  tous  ses  biens,  et  non-seulement  pour  ceux 
avec  lesquels  il  fait  son  commerce. 

Olim,  II,  fol.  91  r°. 


2701.  Arrêt  confirmant  un  arbitrage  rendu  par 
le  comte  de  la  i\L;trche,  et  dont  Itier  de  la  Tour- 
Blanche  (de  Turre-Alba),  écuyer,  avait  demandé  à 
la  Cour  l'adoucissement.  Itier  sera  remis  corps  et 
biens  au  comte,  qui  est  invité  à  le  mettre  en  liberté, 
sauf  à  lui  enjoindre  de  passer  la  mer  et  de  rester 
quelque  temps  absent.  Si  le  comte  refuse,  la  Cour 

modérera   elle-même  le  jugement. 

Olim,  II,  fol.  91  r". 


2702.  Sentence  arbitrale  de  l'évêque  de  Paris, 
rendue  en  vertu  de  la  demande  des  parties,  ordon- 
nant à  l'abbé  et  au  couvent  de  Compiègne  et  aux 
frères  Pierre  et  Aubry  «  Buyron  » ,  bourgeois  de 
Beims,  de  renoncer  à  leurs  différends  et  de  devenir 
amis,  lequel  jugement  fut  accepté  par  les  parties. 

Olim,  II,  fol.  91  r". 


2705.  Arrêt  condamnant  à  cinq  cents  livres 
d'amende  le  châtelain  d'Arras,  pour  détention  illé- 
gale de  quelques  bourgeois  de  Gand. 

Olim  ,  II ,  fol.  91  v". 


2704.  Arrêt  entre  le  commun  et  les  maires  de 
Bouen  qui  avaient  été  en  fonctions  depuis  dix  ans, 
au  sujet  des  comptes  rendus  par  ces  magistrats.  La 
Cour,  après  avoir  fait  examiner  ces  comptes ,  les 
déclara  bons  et  suffisants,  et  imposa  silence  au 
commun ,  lui  faisant  défense  de  faire  aucune  «  ta- 
quehan  »  ,  collecte  ou  taille,  ou  assemblée,  sans 
autorisation ,  sous  peine  de  poursuites  corporelles 
et  pécuniaires.  Si  les  comptes  des  maires  offrent 
quelque  irrégularité,  le  Boi  les  fera  corriger  d'office, 
car  ce  droit  lui  appartient  à  lui  seul  et  non  au  coin- 
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mun,  A  l'avenir,  on  fora  plutôt  attention  en  pareille 
matière  aux  réclamations  d'une  ou  deux  personnes 
qu'à  celles  du  commun,  attendu  les  dangers  cpii 
peuvent  résulter  de  l'excitation  et  de  l'émotion  du 
commun.  La  copie  desdits  comptes,  faite  par  auto- 
rité de  justice,  fut  remise  à  Pierre  de  Gondé,  contre 
de  Péronne.  o/im,  II,  fol.  91  v°. 


27GÎ5.  Mandement  au  bailli  d'Orléans  de  faire 
ressaisir  l'abbaye  de  Saint-Denis  de  quelque  objet 
(de  aliqua  re) ,  au  lieu  de  certains  clercs  qui  avaient 
été  arrêtés  sur  les  terres  de  l'abbaye  dans  la  cbâtel- 
lenie  de  Chàteau-Landon  ,  et  remis  à  l'évêque. 

Olim,  II,  fol.  91  v". 


27GG.  Protestation  de  messire  Geoffroi  de  Bra- 
bant,  sire  de  Vierzon,  fds  de  la  sœur  du  duc  de 
Bourgogne,  pour  sauvegarder  son  droit,  à  propos 
de  la  réclamation  qu'adressaient  au  duc  de  Bour- 
gogne, pour  avoir  leur  part  de  l'échoite  de  la  terre 
de  demoiselle  Béatrice  de  Mont-Béal  (de  Monte- 
Begali  ) ,  le  comte  et  la  comtesse  de  la  Marcbe, 
messire  Jean  de  Gbalon,  sire  d'Arlai  (de  Allato),  et 
sa  femme;  lesdites  dames  étaient  soeurs  du  duc. 

Semblable  protestation  du  procureur  de  la  reine 
de  Sicile,  fdle  d'un  frère  du  duc. 

Semblable  protestation  du  comte  de  Clermont , 
au  nom  de  sa  femme,  fille  d'un  frère  du  duc. 

Semblable  protestation  du  fils  du  comte  d'Auxerre, 
fils  de  la  nièce  «  neptis  »  du  duc. 

Semblable  protestation  du  comte  de  Nevers,  au 
nom  de  son  fils.  olim,  II,  fol.  92  r°. 


27G7.  Mandement  aux  forestiers  et  aux  sergents 
des  forêts,  des  garennes  et  des  eaux  d'obéir  aux 
baillis.  Olim,  II,  fol.  92  r". 


27GU.    Mandement  au  bailli  d'Orléans  de  ne  pas 
empécber  le  prévôt  de  Beaune  (de  Belna)  de  justicier 

des  sergents  de  la  forêt  «  de  Lagio  »  ,  demeurant 
à  Nibellc  (apud  Nibellam),  pour  des  délits  étrangers 
à  leurs  fonctions.  OHm,  n,  i,,l.  92  r°. 


27G0.    Arrêt  ordonnant  à  l'héritier  de  feu  Mile 


de  Soissons  dont  dépendaient  les  fiefs  patrimoniaux 
du  défunt,  et  de  désintéresser  ses  créanciers,  faute 
de  quoi  ledit  évêque  fera  vendre  les  fiefs  pour  satis- 
faire lesdits  créanciers.  —  «  Istud  arrestum  non  pla- 
cuit  omnibus  de  consilio  ;  immo  expresse  dictum 
fuit  quod  hoc  erat  contra  dominos  qui  ,  propter 
defectum  hominis,  faciunt  fructus  suos.  » 

Olim,  II,  fol.  92  r°. 


2770.  Arrêt  déboutant  l'évêque  de  Noyon  ,  qui 
prétendait  connaître  du  procès  intenté  par  le  maire 
et  les  jurés  de  Noyon  aux  veuves  domiciliées  dans 
cette  ville,  au  sujet  de  la  taille. 

Olim,  II,  fol.  92  r°. 


2771 .  Arrêt  pour  le  sire  de  Fouilloy  (de  Foilliaco) 
contre  le  maire  et  les  jurés  de  Gorbie,  portant  dé- 
fense auxdits  maire  et  jurés  de  lever  à  Fouilloy  un 
impôt  sur  les  ventes  dont  la  perception  en  faveur 
de  la  commune  avait  été  autorisée  par  le  Boi. 

Olim,  II,  fol.  92  r". 


2772.  Arrêt  décidant  que  les  seigneurs  terriers 
doivent  avoir  les  amendes  prononcées  contre  les 
débiteurs  inexacts  à  remplir  une  obligation  con- 
tractée sous  un  sceau  royal,  pourvu  que  ces  débi- 
teurs soient  les  justiciables  desdits  seigneurs,  sauf 
le  cas  où,  par  suite  du  défaut  du  seigneur,  le  bailli 
royal  aurait  requis  l'exécution  du  contrai . 

Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  d'une  contestation 
entre  le  bailli  royal  d'Orléans  et  le  prévôt  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis  à  Beaune.     o/im,  il,  fol.  92  v°. 


2775.  Arrêt  pour  le  comte  de  Dreux  contre  le 
comte  de  Boucy  et  sa  femme,  sœur  dudit  comte, 
décidant  que,  dans  un  accord  homologué  au  Parle- 
ment à  la  dernière  session,  le  comte  de  Dreux,  en 
donnant  à  sa  sœur  la  sixième  partie  de  l'héritage 
paternel,  a  entendu  parler  seulement  de  la  partie 
partageable  (partibilis)  en  debors  de  ce  qui  lui  reve- 
nait à  titre  daine,  bien  que  cela  n'eût  pas  été 
exprimé.  Olim,  II,  fol.  92  v». 


2774.    Arrêt  confirmalif  d'une  sentence  du  bailli 


évêque  de  Soissons.,  de  prêter  hommage  à  l'évêché        d'Orléans,  ordonnant  partage  des  biens  rapportés 
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par  Marie,  femme  de  Guillaume  de  Montaigu,  entre 
différents  héritiers,  conformément  à  la  coutume  du 
pays,  qui  admettait  la  représentation,  sentence  dont 
Jean  des  Barres  avait  appelé.       OUm,  II,  fol.  92  v°. 


277o.  Arrêt  pour  la  comtesse  d'Alençon  et  de 
Blois,  tante  du  Roi(,),  contre  l'abbaye  de  Marmou- 
tier.  La  comtesse  fera  juger  dans  sa  cour  les  récla- 
mations des  religieux,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'elle 
avait  fait  boucher,  à  la  requête  des  frères  mineurs, 
une  rue  à  Blois,  par  laquelle  ils  passaient  pour  con- 
duire leurs  denrées  à  leur  maison  de  Blois,  et  de  ce 
qu'elle  les  empêchait  de  percevoir  les  cens,  ventes 
et  reliefs,  dans  des  saussaies  situées  près  du  village 
de  Saint-Victor.  Le  procureur  de  l'abbaye  se  plai- 
gnait aussi  de  l'enlèvement  de  chevaux,  mais  il 
refusa  de  prendre  des  conclusions. 

OUm,  II,  fol.  93  i". 


277G.  Arrêt  cassant  pour  cause  d'erreur  un  arrêt 
précédent  du  Parlement,  qui  avait  condamné  à  deux 
cents  livres  d'amende  plusieurs  nobles  convaincus 
d'avoir  aidé  Philippe  de  Chauvigny,  chevalier,  à 
enlever  la  nièce  de  Pierre  «  Boche-Noire  » ,  cheva- 
lier. Philippe  était  venu  au  Parlement  rappeler  qu'il 
avait  été  condamné  pour  le  même  fait  à  douze  cents 
livres  d'amende,  tant  pour  lui  que  pour  ses  com- 
plices ;  ce  tpii  fut  reconnu  exact. 

Olim,  II,  fol.  93  i°. 


2777.  Arrêt  maintenant  le  Roi  en  possession  de 
la  terre  de  Gourtenai  (de  Curteneio)  contre  le  sire 
de  Montaigu.  OUm,  II,  fol.  93  v°. 


'2  7 78.  Arrêt  contre  l'archevêque  de  Bourges  poul- 
ie bailli  de  Bourges,  représentant  du  Roi,  au  sujet 
du  pouvoir  de  la  justice  laïque  de  faire  des  assigna- 
tions sur  les  biens  immeubles  des  clercs  accusés  de 
crime,  et  de  ne  pas  répondre  au  sujet  desdits  im- 
meubles, tant  que  lesdits  clercs  n'auront  pas  été 
déclarés  absous  par  jugement  de  l'ordinaire. 

OUm,  II,  fol.  93  v°. 

(')  L'édition  porte  amicam,  au  lieu  île  militai»  qui  est  dans 
l'original. 


2779.  Arrêt  condamnant,  sur  le  vu  de  la  charte 
accordée  par  la  comtesse  de  Nevers  à  feu  Raoul 
d'Estrées  (de  Stratis),  chevalier,  le  comte  de  Nevers 
à  payer  aux  héritiers  dudit  Raoul  le  tiers  de  qua- 
rante livres  de  rente.  —  Cette  charte  fut  révoquée 
au  Parlement  suivant.  OUm,  II,  fol.  93  v>. 


2780.  Arrêt  condamnant  Suynet  de  la  Forêt, 
écuyer,  pour  violences  commises  contre  Henri  «  de 
Flooni  »  ,  à  cent  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  et  à 
la  réparation  des  dommages  causés  au  plaignant. 

Olim,  II,  fol.  93  v°. 


2781.  Arrêt  condamnant  Gille  l'Huilier  (Olea- 
rius),  de  Chàteau-Landon,  à  deux  cents  livres  d'a- 
mende envers  le  Roi,  pour  avoir  réclamé  deux  fois 
une  dette.  OUm,  II,  fol.  93  v°. 


2782.  S'ensuivent  les  noms  des  habitants  de 
Saint-Émilion  (Sancti-Emiliani)  qui  furent  présents 
au  jugement  et  à  l'exécution  de  Guillaume  de  la 
Brosse  (de  Brossa),  lecjuel  fut  pendu  avec  une  double 
corde,  et  qui  furent  condamnes  à  perdre  la  moitié 
de  leurs  meubles  et  le  quart  de  leurs  immeubles. 

Guillaume  de  la  Brosse,  condamné  à  être  pendu, 
avait  appelé  au  Roi.  La  sentence  fut  néanmoins 
exécutée,  et  le  présent  arrêt  eut  pour  objet  de  punir 
ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  cet  acte 
illégal.  Olim,  II,  fol.  93  v». 


2782  A.  Ordonnance  sur  les  amortissements  et 
nouveaux  acquêts.  «  Predicta  ordinatio  facta  fuit 
Parisius  in  Parlamento  Omnium  Sanctorum,  anno 
Nativitatis  Domini  millesimo  ducentesimo  nonage- 
simo  primo. 

Reg.  XXXIV  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  48  r°. 


2782  B.  Ordonnance  sur  le  Parlement.  «  Actum 
Parisius  in  Parlamento  quod  incepit  in  tribus  eb- 
domadis  post  festum  Omnium  Sanctorum,  anno 
Domini  1291. 

Reg.  XXXI V  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  49  v°. 


2782  G.    Plaintes  de  l'abbé  de  Potbières  (de  Po- 
teres)  contre  les  officiers  de  l'évêque  de  Langres  à 
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Mussy  et  les  bourgeois  de  Mussy,  qui  avaient  forcé 
sa  maison  et  y  avaient  commis  de  grands  dégâts. 
—  En  français. 

Ce  sont  les  griés,  vilenies,  outrages,  forces,  violences, 
injures,  despis  grans  et  vilains  faiz  à  l'abbé  de  Potères, 
à  ses  moines  et  à  ses  genz ,  que  il  a  dénoncié  et  fait  assa- 
voir au  Roy  et  à  sa  Court,  et  reejuis  que  il  pleize  au  Roy 
que  il  les  li  face  adrécier  et  amender  selonc  ce  que  le 
fait  le  desierre  à  l'onneur  de  Dieu  et  de  Sainte  Église  et 
du  Roy,  comme  lidiz  abbés  et  ses  biens  espécialment  sa 
maison  de  Val-Souef  et  les  appartenances  soient  et  aient 
esté  de  lonc  tans  de  la  garde  le  Roy  par  raison  de 
Champaingne. 

I.  Premièrement,  que  Guillaume  Pou  Villain,  baillis 
de  Muxi ,  menaça  ledit  abbé  et  dist  que  il  li  abatroit 
sadite  maison  seur  sa  teste  et  que  il  sauroit  se  sa  teste 
estoit  aussi  dure  comme  les  pierres,  et  pluseurs  autres 
menaces  à  desclairier  en  lieu  et  en  tans. 

IL  Item,  qu'emprès  cesdites  menaces  le  prévost  de 
Muxi  l'évesques  de  Lengre ,  le  commun  de  ladite  ville 
de  Muxi  de  bornes  et  de  famés  et  de  clercs  et  de  pluseurs 
autres  genz  estranges,  à  desclairier  en  lieu  et  en  tans  se 
il  le  convient,  vindrent  du  commandement  audit  baillif 
o  armes  ,  comme  gent  de  guerre  à  lances ,  à  glaives ,  à 
arbalestres,  à  pié  et  à  cheval  armés,  à  ladite  maison  dudit 
abbé  de  Val-Souef  où  lidiz  abbés  estoit,  tous  appensez  et 
de  certaine  science  de  mal  faire. 

III.  Item,  que  il  crièrent  communément  à  la  mort,  à 
la  mort  aus  murtriers,  et  vilainement  et  outraigeusement 
ladite  maison  brisièrent  et  entrèrent  ens,  et  brisièrent  la 
prison  de  ladite  maison  et  en  trairent  iiii  malfaiteurs  et 
les  délivrèrent. 

IIII.  Item,  il  percièrent  les  murs  de  ladite  maison  à 
martiaus  ou  à  autres  instrumenz  que  il  avoient  aporté 
de  certain  propos;  et  ladite  maison  et  l'église  d'icele  mai- 
son, le  presseoir,  les  vessiaus  dérompirent  et  abatirent 
en  tout  ou  en  grant  partie. 

V.  Item,  que  il  destruirent  et  emportèrent  et  ravirent 
touz  les  biens  dudit  abbé  qui  estoient  en  la  maison  et  en 
l'église  dessusdites  et  les  seaus  dudit  abbé,  son  argent, 
ses  chevaux,  ses  lis,  ses  vestemens  et  les  aournemens  de 
ladite  église  et  tous  les  autres  biens  que  il  peurent  trou- 
ver et  ravir  si  que  il  i  demoura  poi  ou  noiant  pour  les- 
dites  forces. 

VI.  Item,  que  il  essaièrenl  et  s'esforcièrent  pluseurs 
fois  laidemenl  et  vilainement  à  occire  et  murtrir  ledit 
abbé  et  ses  moines  qui  estoient  avec  lui  et  ses  mesnies 
jousle  Faute]  de  ladite  église,  et  pluseurs  d'iceus  navrè- 
rent et  i  de  ses  moines,  et  pluseurs  antres  griés,  vilenies 
et  injures  firent  audit  abbé  et  à  ses  gens,  et  pluseurs 
damages  oudit  lieu  et  es  appartenances  et  en  pluseurs 
autres  lieus  o  armes. 

I. 


VIL  Item,  que  il  firent  les  injures,  forces,  violences 
et  damages  dessusdiz,  si  comme  dessus  est  dit,  présent 
i  serjant  le  Roy  qui  iqui  estoit  mis  de  par  les  genz  le  Roy 
pour  garder  ladite  maison  et  les  biens  d'icele  et  les  ap- 
partenances et  qui  bien  leur  deffendi  et  devea  pluseurs 
foiz  de  par  le  Roy  et  de  riens  n'en  obéirent,  ainz  li  cou- 
rurent sus  et  le  chacièrent  et  s'en  foui  en  l'église  avec 
ledit  abbé. 

VIII.  Item,  que  poi  emprès  ces  choses  dessusdites 
ainsi  faitez  li  serjant  de  Muxi  pristrent  frère  Symon  leur 
convers,  et  le  lieutenant  dudit  abbé  et  le  traînèrent  par 
les  piez  par  les  rues  et  en  la  parfin  il  le  mistrent  en  vi- 
laine prison  et  en  cruel  et  le  tindrent  tant  comme  il  leur 
plaît  jasoit  ce  que  lidiz  abbés ,  ses  moines  et  ses  convers 
soient  exsant. 

IX.  Item,  que  poi  avant  le  fait  devantdit,  il  brui- 
sièrent  o  armes  la  ville  dudit  abbé  de  Val-Souef,  et  firent 
vendengier  ses  vignes,  à  force  et  o  armes,  et  empor- 
tèrent ses  blés,  et  pluseurs  autres  damages  li  firent. 

X.  Item,  comme  il  eussent  entendu  que  les  genz  le 
Roy  dévoient  venir  à  ladite  ville  de  Muxi  pour  vengier 
ledit  fait  et  punir  et  prendre  lesdiz  malfaiteurs,  il  gar- 
nirent le  chastel  de  Muxi  contre  les  genz  le  Roy  de  genz 
nobles  et  non  nobles,  et  de  armes,  et  amena  Bernardins 
li  maires  de  Chasteillon  les  genz  de  Chasteillon  à  armes 
audit  chastel,  et  coupèrent  les  arbres  de  environ  que  les 
genz  le  Roy  ni  peussent  entrer  ne  avenir  et  pluseurs  au- 
tres griés,  vilenies  et  injures  ont-il  fait  audit  abbé  et  à 
ses  genz  à  desclairier  en  lieu  et  en  tans ,  se  il  le  con- 
vient. Pour  quoi  requiert  lidiz  abbés  et  soupploie  en 
dénonçant  que  il  plaise  à  la  Cour  que  elle  face  savoir  et 
enquerre  des  faiz  dessusdiz  briément  meesmement  comme 
lidiz  abbés  n'ait  plus  autre  maison  où  il  puisse  habiter, 
ne  recueillir  ne  recevoir  ses  biens  seulement,  ne  n'a  de 
quoi  vivre  pour  le  ravissement  dessusdit,  se  li  Roi  n'i 
met  briément  conseil. 

Item,  des  choses  dessusdites  offre  à  prouver  li  baillis 
de  Chaumont  ce  qui  li  en  touche  et  à  son  office  en  ap- 
partient ,  et  espéciaument  que  les  forfaiz  dessusdiz  furent 
faiz  pendant  plait  ou  ajournement  devant  le  Roy  ou 
son  commandement  entre  ledit  abbé,  d'une  part,  et 
l'évesque  de  Lengres  et  ses  genz  de  l'autre,  pour  raison 
de  l'œuvre  de  ladite  maison  de  Val-Souef,  et  retienl  lidiz 
abbés  que  le  reçoit  du  baillif  qui  a  veu  le  lieu  et  la  for- 
faiture dudit  lieu  li  vaille  ce  que  li  pourra  et  devra  valoir. 

Roui,  orig.,  .1.  1028,  a?  5. 


27R2  D.  Estimation  des  dommages  causés  à  l'ab- 
baye de  Pothières  (Pultheriarum)  et  aux.  hommes 
de  ladite  localité  par  un  incendie. 

Abli.i^  Pultheriarium  dixil  in  verho  veritatis,  de  gran- 
di ia  conibusla,  iur  1.  tur. 
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In  xli  bobus  vi"  I.  as. 

In   gaignagio   v  carruscarum ,    xx    modiis   frumenti, 
xiiiixx  1.  tur. 

xxx  modiis  ordei  n°  x  1.  tur. 

x  modiis  avene  i.  1.  tur. 

vu"  charreias  feni  vnxx  I.  tur. 

vu  ovibus  cv  1.  tur. 

M  caseis  xxx  1.  tur. 

Calice  et  ornamentis  capelle  x  1.  tur. 

Robis  conversorum  et  lectis  et  servientium  x  1.  tur. 

Summa  xnic  i.viii  I.  tur.  Roui.  on'g.,  J.  1028,  n°5. 


27U2  E.  Enquête  sur  les  faits  imputes  par  l'abbé 
de  Polhières  à  l'évêque  de  Langres. 

C'est  li  procès  et  l'enqueste  faite  par  Symon  de  La  Sale, 
clerc,  et  Guillaume  Grenouilie,  prévost  de  Sens,  ordon- 
nez inquisiteurs  de  par  la  court  nostre  seigneur  le  Roy 
seur  les  criés  et  seur  les  oustrages  qui  s'ensuivent  faiz  à 
l'abbé  de  Potières  et  à  ses  moines  si  comme  il  disoient,  et 
au  baillif  de  Chaumont,  en  tant  comme  il  touche  nostre 
seigneur  le  Roy,  en  la  maison  dudit  abbé  à  Vau-Souef, 
du  baillif  des  prévos  et  de  la  communauté  de  Muyssi. 
Eait  en  l'an  de  grâce  mil  ce  imx*  et  huit. 

Guillaume  Put  Villain,  baillif  de  Muixi,  menaça  ledit 
abbé  et  dit  que  il  li  abatroit  sadite  meson  seur  sa  teste, 
et  que  il  sauroit  se  sa  teste  estoit  aussi  dure  comme  les 
pierre,  et  pluseurs  autres  menaces. 

Emprès  cesdites  menaces  le  prévost  de  Muixi  lévesque 
de  Langres,  le  quemmun  de  ladite  vile  de  Muixi  de 
hommes,  et  de  fanmes  et  de  clercs,  et  de  pluseurs  autres 

genz  estranges vindrent  du  commandement  au  bailil, 

o  armes,  comme  gent  de  guerre  à  lances,  à  glaives,  à 
arbalestes,  à  pié  et  à  cheval,  armez  à  ladite  meson 

Item,  que  il  crièrent  communément  à  la  mort,  à  la 
mort,  au  murtriers  et  vilainnement  et  ostragieusement 
ladite  meson  brisièrent  et  entrèrent  ens,  et  brisièrent  la 
prison  de  ladite  meson  et  en  trairent  un  maufeiteurs  et 
les  délivrèrent.  Roui.  orig.  en  parch.,  J.  1028,  n°  5. 


2702  E.  Arrêt  contre  le  bailli  et  le  prévôt  de 
l'évêque  de  Langres  à  Mussy,  l'évêque  et  les  bour- 
geois de  ladite  ville  convaincus  d'avoir  envahi  avec 
violence  la  maison  de  l'abbé  de  Pothières,  condam- 
nant le  bailli  et  le  prévôt  à  mille  livres  d'amende 
envers  le  Roi,  et  cinq  cents  livres  de  dommages- 
intérêts  envers  l'abbé ,  et  la  communauté  à  rebâtir 
la  maison  de  l'abbé  et  à  lui  restituer  tous  les  objets 
qui  avaient  été  détournés.  8  janvier  1292. 

Expédition  dans  un  vidimus  du  prévôt  de  Paris 
du  «  jeuesdi  devant  Pasques  Flouries,  1291.  » 
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Philippus Notnm  facimus  quod  cum  dilectus  noster 

abbas  de  Pouteriis  pro  se  et  ballivus  noster  Calvimontis 
in  quantum  nos  tangit  proponerent  in  nostra  curia  contra 
Guillermum  Put-Vilain  olim  ballivum  de  Muxiaco,  epi- 
scopi  Lingonensis  prepositum,  et  communitatem  ejusdem 
ville,  quod  post  militas  minas  dicto  abbati  factas  per 
predictum  ballivum  prepositus  et  communitas  predicti 
cum  armis  tanquam  gentes  guerre,  de  precepto  dicti  bal- 
livi,  venerunt  ad  domum  dicti  abhatis  de  Valle-Suavi, 
que  est  de  garda  nostra  ratione  Campanie  et  ibi  clama- 
verunt  ad  mortem,  ad  mortem  super  murtrarios,  et  dic- 
tam  domum  frangerunt  et  de  prisione  violenter  quatuor 
homines  extraxerunt,  muros  domus  et  ecclesie  perfo- 
rando ,  torcularia  et  vasa  ejusdem  prosternando.  Item 
cum  proponeret  quod  dicte  gentes  asportaverunt ,  des- 
truxerunt  et  rapuerunt  omnia  bona  existencia  in  domo 
et  eeclesia  predictis,  videlicet  pecuniam,  equos ,  vestes, 
ornarnenta  ecclesie  et  omnia  alia  bona  quecumque.  Item 
quod  nisi  fuerunt  dictum  abbatem  et  ejus  monachos  et 
familiam  occidere,  et  unum  monachum  et  plures  de  fa- 
milia  vulneraverunt,  predicta  omnia  faciendo  présente 
quodam  serviente  nostro  statutoad  custodiendum  dictam 
domum,  et,  ex  parte  nostra,  quantum  poterat,  ut  predicta 
fièrent  inhibente.  Item  cum  proponerent  quod  dictus 
ballivus  post  factum  predictum  fecisset  nuiniri  castrum 
de  Muxiaco  pluribus  armatis  pontes  prosternendo,  ar- 
bores in  circuitu  cedendo,  ne  ballivus  Calvimontis  pro 
justiciando  pro  predictis  intrares  ibidem  ;  predictis  bal- 
livo,  preposito  ad  sui  excusationem  proponentibus  quod 
ballivus  de  Muxiaco,  de  precepto  Johannis  L'Enfant 
servientis  nostri  cum  litteris  pendentibns  hallivi  Calvi- 
montis eidem  preceperat,  ex  parte  nostra,  quod  ei  tra- 
deret  de  gentibus  de  Muxiaco  pro  juvando  ipsum  ad 
ducendum  quatuor  prisionarios  detentos  per  abbatem  de 
Pouteriis,  quos  ceperat  in  conductu  suo,  et  ballivus  fecit 
et  precepit  preposito  quod  dictas  gentes  dicto  servienti 
traderet  et  eis  inhiberet  ne  in  aliquo  forefacerent,  pre- 
posito confitente  se  predicto  modo  fecisse.  Per  judicium 
curie  nostre,  predicti  ballivus  de  Muxiaco  et  prepositus 
nohis  in  mille  libris  pro  emenda  nostra  et  quingentis 
predicto  abbati  pro  injuriis  factis  sibi  et  suis  condempnati 
fuerunt;  ita  tamen  quod  dicta  pecunia  ab  ipsis  exigatur, 
secunduin  quod  quisque  magis  facultatibus  habundabit; 
et  dicta  communitas  ad  refieiendum  domum  predicti 
abbatis  et  ad  restituendum  ea  que  de  ipsa  domo  fuerint 
ablata.  Similiter  condempnati  fuerunt  hoc  modo,  vide- 
licet quod  abbas  primo  jurabit  super  predictis  abbatis  et 
postea  inquiretur  per  fide  dignos  de  summa  et  valore 
rerum  ablatarum.  Dictus  vero  Johannes ,  serviens,  per 
quem  predicti  ballivus  et  prepositus  ac  communitas  excu- 
sare  frivole  nitehantur,  capietur  et  detinebitur,  absque 
recredentia  de  ipso,  nisi  de  mandate  nostro  facienda. 
Damus  autem  ballivo  nostro  Senonensi   tenore   presen- 
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chun  in  mandatis  ut  predictum  judicatum  débite  exequ- 
tioni  demandet,  vel  facial  demandari,  et  talia  faciat  que 
circa  premissa  fuerint  facienda. 

Actum  Parisius,  die  mercurii  post  octabas  Epyphanie 
Doniini ,  anno  Domini  m0  cc°  nonagesimo  primo. 

J.  1028,  n°5. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  789  à  806. 


Parlement  de  la  Toussaint  1292. 

2785.  Accord  relatif  à  l'exécution  du  testament 
de  la  dame  Marguerite  de  Couci,  entre  les  exécu- 
teurs testamentaires  et  le  sire  de  Couci.  —  En 
français.  Olim,  II,  fol.  94  v°. 


2784.  Arrêt  rendu  à  la  requête  du  chapitre  de 
Roye,  qui  se  plaignait  de  ce  que  le  châtelain  de 
Roye  tenait  ses  plaids  dans  le  porche  (porcheto  seu 
porticu)  situé  devant  l'église.  Le  bailli  fera  une 
enquête,  et,  s'il  trouve  que  le  porche  fasse  partie 
du  cimetière  ou  de  l'église,  il  interdira  au  châtelain 
d'y  siéger.  olim,  II,  fol.  94  v. 


278o.  Arrêt  entre  le  comte  de  Flandre  et  le  sire 
de  Montaigii,  ordonnant  une  enquête  pour  savoir 
si  «  Rreviller  »  fait  partie  du  royaume  de  France. 


Olim,  II,  fol.  94  v». 


278C.  Engagement  de  Hugue  «  de  Paraut  »  , 
précepteur  de  la  maison  du  Temple ,  de  payer  pour 
Guillaume  de  Mussy  (de  Mussiaco)  trois  mille  livres 
tournois  que  ledit  Mussy  avait  été  condamné  à  payer 
au  Roi ,  à  titre  d'amende ,  avant  la  prochaine  fête  de 
la  Purification  de  la  Vierge.         Olim,  II,  fol.  94  v". 


2787.  Liste  des  pleiges  qui  ont  promis  que 
Guillaume  de  Mussy  (Mussi)  estera  en  droit  devant 
le  Roi  ou  ses  gens,  s'il  est  assigné  par  quelqu'un  : 
Guillaume  de  Sainl-Ouen  (de  Sancto-Audoeno),  — 
Guillaume  «  du  Chastelet  »  .  —  Etienne  de  Lyon. 

—  Bernard  de  Mussy.  —  Maître  Jacques  «  de  Ervi  »  . 

—  Roger,  frère  de  Guillaume  de  Mussy.  —  Thibaut 
«  de  Guirroles  » ,  beau-frère  dudit  Guillaume.  — 

Jacques  «  Gordiaus  »  .  Olim,  II,  fol.  95  r°. 


2788.  Mandement  à  tous  baillis  et  prévôts,  leur 
défendant  d'arrêter  ou  laisser  arrêter  les  marchands 
de  dix-sept  villes,  qui  se  rendent  aux  foires  du 
royaume  ou  en  reviennent,  pour  le  fait  de  leurs  sei- 
gneurs, sans  un  ordre  exprès  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  95  i°. 


2789.  Arrêt  déboutant  le  procureur  du  seigneur 
de  Ponthieu,  qui  demandait  le  renvoi  devant  le 
maire  et  les  échevins  d'Abbeville  d'un  procès  à  lui 
intenté  au  Parlement  par  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Olim,  II,  fol.  95  r°. 


2790.  Arrêt  condamnant  Ysembard  de  la  Porte 
à  payer  à  Jean  du  Pin  tous  les  dommages  qu'il  lui 
avait  causés  en  se  servant  de  lettres  d'asseurement 
obtenues  sur  un  faux  exposé.  La  Cour  évaluera  ces 
dommages.  Olim,  II,  loi.  95  r°. 


2791.  Arrêt  condamnant  le  comte  de  Nevers  à 
recevoir  Guillaume  de  «  Ve  »  ,  écuyer,  ayant  cause 
de  feu  Raoul  d'Estrées,  à  l'hommage  d'une  rente 
de  quarante  livres  donnée  en  hommage  «  et  chara- 
mentum  »  audit  Raoul  par  feu  la  comtesse  Mahaut. 
Le  comte  ne  voulait  payer  que  le  tiers  de  cette 
rente,  n'ayant  hérité  que  d'un  comté  de  ladite  Ma- 
haut, qui  en  possédait  trois,  celui  de  Nevers,  celui 
d'Auxerre  et  celui  de  Tonnerre. 

Olim,  II,  fol.  95  r°. 


2792.  Arrêt  déclarant  que  les  termes  d'une  charte 
octroyée  aux  habitants  de  la  Rochelle  par  le  roi 
Jean  [Sans-terre]  ne  peuvent  autoriser  lesdits  habi- 
tants â  acquérir  des  fiefs  et  arrière-fiefs  sans  l'auto- 
risation du  Roi.  olim,  II,  fol.  95  v°. 


2795.  Arrêt  renvoyant  â  la  cour  du  coin  le  d'Ar- 
tois le  procès  intenté  par  l'abbé  de  Samer-au-Bois 
(Sancti-Ulmari-in-Bosco)  au  comte  de  Boulogne  , 
au  sujet  du  droit  de  prendre  des  oiseaux  sauvages 
(fianças  aves)  dans  les  terres  de  l'abbaye. 

Olim,  II,  fol.  95  v». 


2794.   Asseurement  donné  par  Tassin  d'Erviller 
(Tassinus  (l)  d'Erviller)  h  Robert  et  â  Jean  Crespin 

(')  L  édition  porte  Cassinu^. 
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(Grispini),  frères,  et  à  Jacques  «  Barbe-Dorée  » 
bourgeois  d'Arras,  et  réciproquement. 

Olim,  II,  fol.  95  v». 


279o.  Perron  net  dit  «  le  Bemosie  »  ,  procureur 
de  Perronnet  «  Vicon  » ,  et  maître  Bernard  le  Pelle- 
tier (  Pelliparii),  en  son  nom  et  au  nom  de  son 
frère  et  de  ses  neveux ,  conviennent  de  s'en  rap- 
porter pour  leurs  différends  au  jugement  du  bailli 
de  Maçon.  oiim,  II,  fol.  95  r°. 


279G.  Nouvelle  protestation  du  duc  de  Brabant 
(Brebancie),  de  Geoffroi  de  Brabant,  sire  de  Vier- 
zon ,  son  frère,  de  la  reine  de  Sicile,  du  comte 
d'Auxerre  et  du  comte  de  Clermont,  aux  mêmes 
fins  que  ci-dessus  (voy.  le  n°  2766). — Le  procureur 
de  l'église  de  Langres  réclamait  cour  pour  l'église 
de  Langres ,  afin  de  connaître  des  demandes  for- 
mées par  le  comte  de  la  Marche  et  son  épouse,  le 
sire  de  Chalon  et  son  épouse,  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne ,  concernant  le  château  «  de  Monte-Barro  » , 
qui  dépendait  du  fief  de  ladite  église. 

Olim,  II,  fol.  95  v". 


2797.  Arrêt  renvoyant  au  comte  de  Bretagne  la 
connaissance  d'un  appel  d'une  sentence  de  l'abbé 
de  Bedon  (Bedonsem)  portée  au  Parlement  par 
Baoul  Benoît  (Benedicti  (l)).        olim,  II,  fol.  95  v. 


2798.  Accord  «  entre  monseigneur  Estienne  de 
Sancuerre  (2) ,  chevalier,  d'une  part,  le  visconte  de 
Meleun  et  ses  parçonniers,  monseigneur  Guillaume 
Crespin  et  ses  parçonniers,  d'autre,  du  contanz  qui 
estoit  entre  lesdites  parties,  de  leur  partie  de  la  terre 
de  Berri  que  lediz  mesires  Estiennes  s'est  mis  seur 
monseigneur  Jehan  de  Meleun,  chevalier,  son  ne- 
veu, "  s'en  remettant  à  la  décision  de  messire  Jean, 
«  et  à  ce  s'asentirent  lesdites  parties.  » 

Olim,  II,  fol.  95  v°. 


'2799.   Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Bouen  de 
vendre  une  terre  tenue  en  fief  de  l'abbaye  de  Sainte- 

(')  Cet  arrêt  est  biffé  sur  le  registre.    Une  note  porte  en   effet 
qu'il  fut  annulé  (revocata). 
(-)   Sancerre. 


Catherine,  laquelle  avait  été  saisie  pour  dette  en- 
vers le  Boi ,  et  ce  afin  que  l'abbé  ait  un  homme 
pour  cette  terre.  olim,  II,  fol.  96  r". 


2800.  Arrêt  décidant  que  le  sire  de  Montaigu 
ne  doit  pas  être  admis  à  prêter  hommage  au  Boi 
pour  la  baronnie  de  Courtenai  (de  Gurteneio),  at- 
tendu qu'on  a  découvert  un  plus  proche  héritier  W. 

Olim,  II,  fol.  96  r». 


2801.  Arrêt  ordonnant  que  le  Boi  gardera  la 
saisine  de  la  justice  du  sang  et  des  blessures  sans 
mort  et  sans  mehaing,  avec  ou  sans  clameur  de 
haro,  qui  avait  été  accordée  par  des  arrêts  précé- 
dents à  Guillaume  Crespin  dans  sa  terre  d'Etrepi- 
gny  (de  Estrepigniaco)  et  de  Dangu  (de  Danguto). 
La  Cour  est  prête  à  faire  droit  audit  Crespin. 

Olim,  II,  fol.  96  r°. 


2802.  Accord  entre  le  duc  de  Bourgogne  d'une 
part,  et  les  procureurs  du  chapitre  et  du  garde  de  la 
régale  de  l'évêché  de  Langres  d'autre  part,  au  sujet 
de  certains  hommes  et  de  certains  revenus  du  vil- 
lage de  Satonnay  (de  Satuneyo)  dont  le  duc  s'était 
emparé  (i).  »  Olim,  II,  fol.  96  r". 


280Ô.  Abandon  au  Boi  par  Eude  «  Bezers  » , 
chevalier,  sire  de  Ville-Arnoux  (de  Villa-Arnulphi), 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  d'Agnès  sa  femme,  de 
tous  ses  droits  sur  le  château  de  l'Ile-sous-Montréal, 
tant  à  raison  de  la  succession  de  feu  Jean  de  Mont- 
réal, père  de  ladite  Agnès,  qu'à  raison  de  celle 
d'Anseric,  sire  de  Montréal,  frère  dudit  Jean. 

Olim,  II,  fol.  96  r». 


2804.  Cession  semblable  à  la  précédente  par  Gui 
de  Montréal,  écuyer,  fils  de  Jean,  en  son  nom  et 
en  celui  de  sa  sœur  Béatrice,  veuve  de  Jacques,  sire 
de  la  Roche  «  de  Brein  » ,  moyennant  cinq  cents 
livres  parisis.  Olim,  II,  fol.  96  v°. 


2803.    Arrêt  dispensant  la  dame  de  Sully  (So- 
liaci),  tutrice  de  ses  enfants,  de  prêter  hommage  au 

(0  En  marge  on  lit  la  mention  :  Vacat. 

(2)  Hec  omnia  facta  sunt  extra  judicium.  (Note  du  rédacteur  des 
Olim.) 
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comte  de  Sancerre;  mais  lesdits  enfants  prêteront 
hommage  an  comte  lors  de  leur  majorité. 

OU  m,  II,  fol.  96  v°. 


2806.  Arrêt  condamnant  le  chapitre  d'Amiens 
à  payer  une  amende  au  maire  et  aux  échevins 
d'Amiens  qui  avaient  arrêté  après  le  couvre-feu, 
dans  un  lieu  suspect,  un  sergent  du  chapitre,  armé 
d'une  épée  et  de  gants  de  baleine  (chirotecis  balene) . 
Par  ordre  de  la  Cour,  les  échevins  firent  remise  de 
l'amende.  Il  fut  dit  que  cette  condamnation  ne  tire- 
rait pas  à  conséquence  pour  interdire  au  chapitre 
d'envoyer  de  nuit  ses  sergents  dans  ou  hors  la  ville 
pour  cause  nécessaire  ou  honnête. 

Olhn,  II,  fol.  96  v°. 


2807.  Les  bourgeois  de  Limoges,  cités  à  l'in- 
stance du  Roi  et  du  vicomte  de  Limoges,  pour  prê- 
ter serment,  se  retirent  avec  le  congé  de  la  Cour, 
après  avoir  protesté  de  leur  intention  de  ne  prêter 
serment  qu'une  fois.  oiim,  II,  fol.  97  r°. 


2808.  Le  Roi  se  réserve  la  décision  du  différend 
entre  Hardouin  de  Maillé  (de  Marliaco)  [et  le  cha- 
pitre de  Tours].  oiim,  il,  fol.  97  r°. 


2809.  Maître  Geoffroi  du  Temple  est  témoin  que 
le  roi  Philippe,  père  du  Roi  régnant,  avait  défendu 
de  lever  une  amende  sur  les  évêques  d'Agde  et  de 
Lodève,  et  sur  les  abbés  de  Saint-Guilhem  du  Désert 
(Sancti-Guillelmi  de  Desertis)  et  de  Valmagne  (Vallis- 
Magne),  à  raison  de  l'ost  de  Navarre. 

OU  m,  II,  fol.  97  r°. 


2810.  Asseurement  donné  en  plein  Parlement 
par  le  comte  de  la  Marche  à  Alaud  de  Montandre  (de 
Monte-Andronis)  et  aux  siens,  et  réciproquement. 

t,  II,  fol.  97  r°. 


Olin 


2811.  Arrêt  sur  la  requête  de  l'évêque  de  Laon 
contre  la  commune  de  Laon. 

Requiert  li  éveques  de  Loon  qu'il  soit  enregistré  par 
devers  la  Court  que  [il  soit  oïz]  des  demandes  et  des  re- 
questes  que  il  fesoit  et  avoit  faites  et  poursuit-  vouloit 
contre  le  Roy,  le  mayeur,   les  jurez  et  les  eschevins  de 


Laon.  —  La  Court  a  respondu  que  il  ne  sera  oïz  de  chouse 
nulle  qui  touche  les  persones  desusdites,  qui  avenue 
fust  dou  tamps  passé  jusques  au  tamps  que  li  éveques  de 
Paris,  li  bouteilliers  de  France  et  pluseur  autre  furent 
envoie  à  Loon,  de  par  le  Roy,  l'an  de  grâce  m  ce  im*x 
et  xii,  lendemain  de  la  feste  Saint-Luc. 

Olhn,  II,  fol.  97  r". 


2812.  Protestation  du  sire  de  Chàtillon  (Chas- 
teillon),  au  sujet  de  la  réclamation  de  la  terre  de 
«  Pontarsi  »  qu'adressait  au  comte  de  Blois  (Biais) 
le  comte  de  Bretagne,  laquelle  terre  ledit  Chàtillon 
tenait  et  possédait  comme  «  sien  propre  »  .  —  En 
français.  olhn,  II,  fol.  97  r". 


2815.  Arrêt  contre  le  comte  de  Hainaut  (  Hé- 
naut),  le  condamnant  pour  ses  désobéissances  à 
restituer  tous  les  dommages  qu'il  a  causés  aux  su- 
jets du  Roi.  Les  portes  du  château  de  Bouchain 
(Bouchien)  (l)  seront  abattues.  Le  comte  payera  au 
Roi  quarante  mille  livres  et  enverra  prisonniers  au 
Chàtelet  son  bailli  et  «  Bernert  »  son  sergent,  «  pour 
aus  punir  à  nostre  volenté  »  .  Il  fera  jurer  aux  châ- 
telains et  aux  «  grant  homme  »  de  Hainaut  de  l'aban- 
donner et  de  prêter  aide  au  roi  de  France,  si  lui 
comte  venait  à  désobéir  et  meffaire  envers  le  Roi , 
en  la  terre  d'Ostrevant  (d'Ostrevent)  qu'il  tient  du 
Roi.  —  En  français.  oiim,  il,  fol.  97  v°. 


281-4.  Arrêt  réglant  l'exécution  d'un  jugé  pour 
l'évêque  et  le  chapitre  du  Puy  contre  le  roi  d'An- 
gleterre, au  sujet  du  Bigorre.      oiim,  II,  fol.  97  v. 


281o.  Arrêt  condamnant  à  deux  cents  livres 
d'amende  les  échevins  de  Fresnay  (de  Fresneio), 
dont  le  jugement  contre  Robert  «  de  la  Cooigne  » 
avait  été  cassé  sur  appel.  Olim,  il,  fol.  97  v°. 


2810.  Le  Roi,  la  Reine  et  leurs  enfants  ont  le 
droit  d'acheter  les  vivres  à  Paris  d'après  un  tarif. 
L'évêque  a  le  même  privilège  pour  un  panier  ou 
une  charge  de  poisson.  L'Hôtel-Dieu,  le  chambrier, 
le  connétable,  le  bouteiller,  le  chancelier  et  le  séné- 
chal ont  aussi  leur  tarif.  Ce  droit  ne  s'étend  à  nulle 

(')  L'édition  porte  Bon-Chien. 
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autre  personne,  ainsi  que  me  l'a  appris  messire  Jean 
d'Acre  (de  Acon),  bouteiller  de  France  (1). 


OU 


II,  fol.  97  v°. 


2817.  Accord  entre  messire  Etienne  de  San- 
cerre,  chevalier,  d'une  part,  et  le  vicomte  de 
Melun  et  Guillaume  Crespin  d'autre  part ,  au 
sujet   d'une  terre  sise  en  Berri. 

Olim,  II,  fol.  97  v°. 


2818.  Consentement  donné  par  le  procureur  de 
l'abbaye  de  Bonneval  à  l'annulation  pour  certaines 
causes  reconnues  par  lui,  des  dépositions  de  plusieurs 
témoins  dans  le  procès  qu'il  avait  contre  le  Roi. 

Olim,  II,  fol.  97  v". 


2819.  Arrêt  renvoyant  au  comte  de  Bretagne 
la  connaissance  de  l'appel  d'une  sentence  de  l'abbé 
de  Redon  ,  porté  au  Parlement  par  Baoul  Benoît, 
en  vertu  d'un  accord  entre  le  comte  et  l'abbé. 

Olim,  II,  fol.  98  r°. 


2820.  Arrêt  interprétatif  d'un  précédent  jugé  de 
la  Cour  entre  l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Com- 
piègne  et  le  maire  et  les  jurés  de  Compiègne,  au 
sujet  de  la  juridiction.  Olim,  il,  fol.  98  r°. 


2821.  Arrêt  exemptant,  en  vertu  de  leurs  privi- 
lèges, les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  de 
payer  des  droits  d'amortissement  pour  leurs  acquêts 
faits  antérieurement  à  la  mort  de  saint  Louis  dans 
les  domaines  qui  appartenaient  au  roi  Richard. 

Olim,  II,  fol.  98  v°. 


2821  A.  Information  pour  le  chapelain  de  la 
chapelle  royale  de  Saint-Germain  sur  un  différend 
avec  le  prieur  dudit  lieu ,  à  l'occasion  de  quelques 
droits.  —  Année  1292.       rou1.  oriG.,  J.  1036,  n°  36. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  807  à  824. 
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2822.    Arrêt  condamnant  le  maire  et  les  jurés  de 
Saint-Quentin  à  deux  mille  livres  d'amende,  pour 

(','  Note  du  rédacteur  dos  Olim. 


avoir  arrêté  et  mis  aux  ceps  avec  ignominie  le  châ- 
telain royal  de  Saint-Quentin,  qui,  vu  l'heure  du 
dîner,  avait  tardé  à  juger  une  femme  accusée  d'in- 
fanticide, et  pour  avoir  fait  faire  des  ajournements  à 
Ribemont,  en  dehors  de  leur  banlieue.  —  La  levée 
de  cette  amende  fut  suspendue,     olim,  II,  fol.  98  v°. 


2823.  Arrêt  condamnant  à  l'amende  le  maire  et 
les  échevins  de  la  commune  de  Bray  (de  Bravo) ,  pour 
avoir  voulu  faire  payer  une  amende  à  huit  hommes 
accusés  de  se  servir  de  fausses  mesures,  lequel  cas 
appartenait  au  Roi.  olim,  II,  fol.  99  r". 


2824.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'évèque  de 
Noyon  la  connaissance  du  procès  intenté  audit 
évêque  par  le  maire  et  les  jurés  de  Chauni  (Chau- 
niaci),  au  sujet  de  ce  que  l'évèque  les  empêchait  de 
conduire  leurs  vins  par  eau  de  Pont-1'Evêque  (Ponte- 
Episcopi)  à  Chauni.  Olim,  II,  fol.  99  r°. 


282o.  Arrêt  déboutant  Robert  «  de  Boucli  »  , 
écuyer ,  qui  voulait  retraire  une  terre  tenue  en  fief 
de  son  père  Pierre ,  que  Robert  «  de  Bailleux  » , 
chevalier,  avait  vendue  à  Robert  «  le  Kaisne  »  ,  de 
Péronne.  Olim,  II,  fol.  99  r». 


2820.  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  Tour- 
nay  ne  sont  dispensés  de  payer  le  péage  à  Bapaume 
pour  leurs  marchandises  qu'en  passant  par  certaines 
villes  nommées  dans  le  registre  du  Roi. 


Olim,  II,  fol.  99  r°. 


2827.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  d'Amiens  de 
faire  une  enquête  pour  savoir  si  le  brigandage  (la- 
trocinium)  peut  être  assimilé  aux  mêlées  (melleia (I)) . 
—  Cet  arrêt  fut  rendu  à  propos  de  l'interprétation 
d'un  arrêt  qui  avait  accordé  au  chapitre  d'Amiens 
la  justice  des  mêlées  dans  une  rue  située  entre  la 
cathédrale  et  les  maisons  des  chanoines,  laquelle 
rue  conduit  tout  droit  à  la  porte  «  de  l'Arquet  »  . 

Olim,  II,  fol.  99  r°. 


2828.   Arrêt  condamnant  les  habitants  de  Poix 
(de  Pyceio)  à  faire  montre  d'armes  (2)  sur  l'ordre 

0)   On  appelait  mêlées  les  voies  de  fait  à  main  armée. 
(2)  Montre  ou  revue. 
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de  leur  seigneur,  tandis  qu'ils  prétendaient  ne  de- 
voir le  faire  que  sur  le  mandement  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  99  r°. 


2829.  Arrêt  entre  le  Roi  et  messire  Baudouin 
de  «  Guines  »  ,  au  sujet  du  ban  du  Moulin  de  «  Bre- 
denarde  » .  oiim,  n,  fol.  99  v°. 


2850.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'archevêque 
de  Reims  la  plainte  faite  par  les  échevins  de  Reims 
contre  ledit  archevêque,  au  sujet  de  son  refus,  au 
mépris  de  la  coutume,  d'investir  Girardon ,  fds 
d'Aubry  «  Buyron  »  ,  d'une  maison  sise  sur  le  mar- 
ché de  Reims ,  qui  leur  avait  été  vendue  par  Girard 
»  Corée  »  .  olim,  II,  fol.  99  v°. 


2851.  Arrêt  cassant  les  sentences  rendues  suc- 
cessivement par  le  prieur  de  Charlieu  et  le  bailli  de 
Màcon  contre  Jean  Fournier  (Furnerii),  et  condam- 
nant le  prieur  à  l'amende  pour  avoir,  nonobstant 
ledit  appel,  fait  arrêter  le  plaignant. 

Olim,  II,  fol.  99  v». 


2832.  Déposition  de  Th[ibaud],  évêque  de  Dol,  en 
présence  de  Géraud  de  Maumont  et  de  Jean  le  Duc, 
clercs  du  Roi,  comme  quoi,  lui  présent,  le  roi  Phi- 
lippe le  Hardi  a  remis  aux  évêques  d'Agde  et  de 
Lodève  toute  amende  pour  avoir  manqué  à  l'appel 
du  Roi  lors  de  la  guerre  de  Navarre ,  autrement 
dite  de  Morlas  (de  Morlano)  ;  il  ne  se  rappelle  pas 
qu'une  grâce  semblable  ait  été  accordée  aux  deux 
abbés  (de  duobus  abbatibus).  Voy.  le  n°  2809. 

Olim,  II,  fol.  99  v». 


2855.  Arrêt  déclarant  les  religieux  du  mont 
Saint-Floi,  ordre  de  Saint-Augustin,  exempts  de 
droits  de  péage  pour  les  charrettes  chargées  d'ob- 
jets destinés  à  leur  usage  passant  par  Roye ,  en 
vertu  du  privilège  accordé  à  cette  abbaye  par  saint 
Louis.  olim,  II,  fol.  100  r°. 


2854.  Arrêt  pour  le  comte  de  Nevers,  au  sujet 
des  nouveaux  acquêts  du  prieuré  de  la  Charité  dans 
les  fiefs  et  arrière-fiefs  du  comte  (l). 

Olim,  II,  fol.  100  r". 

(')  Cet  arrêt  a  été  barré  sur  le  registre  original. 


2855.  Arrêt  ordonnant,  en  punition  de  la  ré- 
volte survenue  à  Rouen  à  propos  de  la  maltôte , 
que  les  marchands  des  autres  pays  pourront  passer 
sous  le  pont  de  Rouen ,  charger  et  décharger  dans 
la  ville,  sans  payer  de  droits  aux  habitants.  Le  Roi 
est  dans  l'intention  de  rétablir  la  commune  qu'il 
avait  supprimée,  mais  avec  des  modifications,  «  amo- 
tis  prius  et  deletis  de  cartis  suis  quibusdam  punctis 
gravibus  et  intolerabilibus.  »  On  enverra  au  pro- 
chain Echiquier  les  statuts  ainsi  modifiés. 

Olim,  II,  fol.  100  r". 


2856.  Arrêt  sur  la  plainte  portée  par  le  sire  d'Uzès 
(domino  Uticensi)  et  d'autres  nobles  de  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire,  des  entreprises  du  sénéchal, 
qui  voulait  forcer  leurs  sujets  (subditorum  suo- 
nim)  à  prêter  serment  au  Roi(1). 


2857.  Arrêt  relatif  au  serment  que  devaient  prê- 
ter au  Roi  les  hommes  de  plusieurs  seigneurs  du 
Languedoc.  Les  tenanciers  de  Guillaume  de  Ran- 
don  (2'  (de  Randone),  sire  de  Luc  (Luci) ,  de  Guigne 
de  la  Roque,  seigneur  de  Posquières  (Pasqueria- 
rum),  de  Brémond,  sire  d'Uzès  (Utecie)  et  d'Ai- 
margues  ( Armanicarum)  ,  de  Pons  Brémond,  sei- 
gneur du  Cailar  (de  Callario),  de  Draconnet,  seigneur 
de  Ganges  (Gandioze)  (3),  qui  ont  prêté  serment  au 
Roi  par  le  passé,  continueront  à  le  faire,  spéciale- 
ment les  habitants  d'Uzès;  les  autres,  qui  n'étaient 
pas  dans  cet  visage,  en  seront  dispensés,  quoique  le 
Roi  ne  doute  pas  qu'il  soit  en  droit  de  l'exiger,  si  la 
sécurité  du  royaume  le  réclamait. 

Olim,  II,  fol.  100  v». 


2858.    Arrêt  déboutant  l'abbé  de  la  Victoire,  qui 
requérait  une  condamnation  à  l'amende  contre  le 

(0   Cet  arrêt  est  incomplet;  il  a  été  bàtonné  sur  le  registre. 

(-)  L'édition  porte:  «  Pronunciatum  fuit  quod  hommes  Guillelmi 
de  Randone,  militis;  domini  Luci  (inijpmis  <lc  Huppe,  mililis; 
domini  Pasqueriarun»  Bremundi,  domini  Utecie  et  Armanicarum.  » 

La  phrase  ainsi  ponctuée  est  incompréhensible  ;  il  l.iui  lire:  «  Pro- 
nunciatum fuit  0,00(1  hommes  Guillelmi  de  Handone,  niiliti*,  don 

Luci  :  Guiponis  de  Huppe,  militis,  domini  Pasqueriarum  :  Bremundi 
domini  Utecie  et  Armanicarum». 

(3)  L'édition  porte  que  le  nom  de  Draconnet  a  été  biffé  j  c'esl  une 

erreur,  le  nom  barré  est  celui  de  «  Hei'enjjarius  de  MontepesatO, 
domini  Sancti  Gencsii  ».  Au-dessus  de  la  rature  se  lit  la  note  sui- 
vante :  «  Deletus  est  iste  quia  non  habet  altam  justiciam.  » 
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maire  et  les  échevins  de  Senlis  pour  défaut  de  paye- 
ment d'une  certaine  somme  à  l'époque  voulue.  La 
Cour  fait  grâce  pour  cette  fois  seulement. 

Olun,  II,  fol.  100  v". 


28Ô9.  Arrêt  retenant  à  la  cour  du  Roi  la  con- 
naissance de  la  demande  en  payement  d'une  rente 
de  blé  sur  la  commune  de  Senlis,  donnée  par  Phi- 
lippe-Auguste à  l'abbaye  de  la  Victoire,  demande 
que  le  comte  de  Valois  prétendait  avoir  le  droit  de 
juger  dans  sa  cour.  Olim,  II,  fol.  100  v». 


2840.  Arrêt  ordonnant  le  séquestre  entre  les 
mains  du  Roi  de  la  garde  de  l'abbaye  de  femmes 
de  Messines  (  Messinarum) ,  pendant  la  durée  du 
procès  mû  au  sujet  de  ladite  garde  entre  l'abbesse 
et  le  comte  de  Flandre.  olim,  II,  fol.  100  v». 


2841.  Arrêt  relatif  à  la  demande  de  la  dame  de 
Craon,  au  nom  de  ses  enfants,  comme  détenant 
la  dignité  de  sénéchal  de  Touraine,  du  Mans  et 
d'Anjou,  du  tiers  des  amendes  levées  deux  fois  suc- 
cessivement sur  les  Lombards  pour  cause  d'usure, 
et  le  tiers  des  amendes  perçues  par  le  Roi  pour  in- 
jures faites  à  l'évêque  du  Mans  et  à  plusieurs  autres 
ecclésiastiques  placés  sous  la  garde  du  Roi. 

Sur  le  second  chef,  la  Cour  déboute  la  deman- 
deresse; sur  le  premier,  elle  délibérera  (l). 

Olim,  II,  fol.  100  v". 


2842.  Arrêt  adjugeant  à  Raoul  de  «  Ve  » ,  écuyer, 
les  arrérages  d'une  rente  que  la  Cour  avait  con- 
damné Je  comte  de  Nevers  à  lui  payer  à  titre  de 
fief,  comme  ayant  cause  de  Raoul  d'Estrées;  les- 
dits  arrérages  partiront  du  jour  -où  Raoul  d'Estrées 
a  offert  de  rendre  hommage  audit  comte. 

Olim,  II,  fol.  101  i". 


(1293) 

décision  du  procès  mû  entre  ledit  comte  et  les  che- 
valiers de  Saint-Jean,  au  sujet  de  la  juridiction. 

Olim,  II,  fol.  101  r°. 


2844.  Arrêt  déclarant  qu'il  appert  de  l'examen 
des  procédures  originales  entre  dame  Lombarde, 
veuve  de  feu  messire  Dorde  (Deodati)  Barasc  (Ba- 
rasci),  et  Arnal  Barasc,  que  ledit  Arnal  a  promis 
de  s'en  remettre  aux  dépositions  qui  seraient  faites, 
et  de  ne  tenir  aucun  compte  des  arrêts  rendus  pré- 
cédemment. Olim,  II,  fol.  101  r°. 


284o.  Dépositions  de  témoins  de  Jean  de  Mont- 
fort  contre  Bertrand  de  l'Ile,  lesquelles  ont  été  re- 
çues, attendu  qu'ils  étaient  vieux  ou  susceptibles  de 
s'absenter,  le  procès  devant  dormir  jusqu'à  la  ma- 
jorité dudit  Bertrand,  majorité  fixée  suivant  la  cou- 
tume de  France.  Les  articles  de  Jean  de  Montfort 
ont  été  placés  parmi  les  articles  du  présent  Par- 
lement. Olim,  II,  fol.  101  r°. 


284G.  Arrêt  condamnant  le  vicomte  de  Limoges, 
Arthur  de  Bretagne ,  à  ressaisir  maître  G.  de  Mau- 
mont  des  châteaux  dont  il  l'avait  dépouillé,  au 
mépris  de  l'asseurement  juré  devant  Pierre  «  de 
Blanosco  »  ,  sénéchal  de  Poitou  et  de  Limousin,  et 
ordonnant  l'arrestation  des  agents  du  vicomte  cou- 
pables d'avoir  maltraité  des  sergents  royaux. 

Olim,  II,  fol.  101  v». 


2847.  Arrêt  ordonnant  le  séquestre  entre  les 
mains  du  Roi  de  la  terre  de  Thiers  (de  Thyerno)  et 
de  Mont-Guerne  (de  Monte-Guerno)  ,  que  récla- 
maient à  G.  de  Maumont  le  sire  et  la  dame  de 
Thiers.  Olim,  II,  fol.  102  r°. 


2845.  Arrêt  ordonnant  le  séquestre  sous  la  main 
du  Roi  de  plusieurs  objets  saisis  par  les  agents  de 
Charles,  frère  du  Roi,  comte  de  Valois,  d'Anjou, 
d' Alençon  et  de  Chartres,  sur  les  biens  et  les  hommes 
de  l'Hôpital  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  jusqu'à  la 

(')  En  marge  :  «  Revocatum.  »  Ce  qui  veut  dire  que  l'arrêt  a  été 
annulé.  En  effet,  il  a  été  barré  sur  le  registre. 


2848.  Arrêt  déboutant  les  habitants  de  Paris, 
qui  voulaient  faire  payer  la  taille  à  plusieurs  Lom- 
bards dont  la  résidence  à  Paris  n'était  pas  suffi- 
samment prouvée,  savoir  :  Albert  Medici  (Medicum) , 
de  Milan ,  capitaine  général  des  marchands  lom- 
bards et  toscans;  Marc  Lorenzo  (Laurencius) ,  de 
Venise  ;  Léonard  «  de  Mables ,  de  Venise  »  ;  Henri 
«  Feseur,  de  Geines  »  ;  Marc  «  Romain,  de  Venise  »  ; 
Léonard  «  de  Pôle,  de  Venise  »  ,  etc. 

Olim,  II,  fol.  102  r°. 


(1293) 


PARLEMENT  DE  LA  TOUSSAINT  DE  L'AN  1293. 


281 


2849.  Appointeraient  au  Conseil,  pour  le  pro- 
chain Parlement,  au  jour  du  bailliage  d'Amiens, 
d'un  procès  entre  Robert  d'Artois  et  le  couvent  de 
Saint-Waast  d'Arras,  au  sujet  de  la  garde  de  cette 
abbaye  qui  avait  été  accordée  à  l'abbé  par  le  roi 
Philippe  le  Hardi.  Le  comte  d'Artois  demandait 
l'annulation  de  cette  concession  comme  préjudi- 
ciable à  ses  droits.  Olim,  II ,  fol.  102  r°. 


28o0.  Arrêt  pour  damoiselle  Catherine  de  Lon- 
gueval,  baillistre  de  son  frère,  héritier  de  Longue- 
val,  contre  Erard  de  Montmorency  et  sa  femme, 
ordonnant  la  délivrance  à  ladite  damoiselle  de  la 
saisine  de  la  maison  de  Ham  (de  Hamo),  dont  son 
père  était  en  possession.  Olim,  II,  fol.  102  v°. 


28ol.  Arrêt  rejetant  la  requête  de  dix  habitants 
de  Narbonne  qui  avaient  été  condamnés  à  dix  mille 
livres  d'amende,  pour  avoir  pendu  un  sergent  de 
l'archevêque ,  et  qui  demandaient  à  n'être  pas 
tenus  solidairement  de  payer  cette  amende. 

Olim,  II,  fol.  102  v°. 


28iî2.  Arrêt  condamnant  à  cent  livres  d'amende 
le  maire  et  les  jurés  de  Sens,  pour  avoir  arrêté  plu- 
sieurs hommes  de  l'archevêque,  à  propos  de  ce  que 
l'official  avait  rescous  C  (rescusserat)  le  corps  d'un 
habitant  décédé  que  le  prieur  de  Notre-Dame  vou- 
lait inhumer.  olim,  II,  fol.  102  v°. 


28i>5.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  la  Chaise- 
Dieu  à  rendre  au  sire  de  Randon  une  terre  qu'il 
avait  donnée  en  fiel-  audit  sire ,  à  condition  que  ce- 
lui-ci la  lui  vendrait.  Le  sire  prêtera  hommage  au 
Roi;  les  fruits  perçus  seront  confisqués. 

Olim,  II,  fol.   102  V°. 


28i54.  Asseurement  fait  à  maître  Thibaud  «  Man- 
cion  »  par  le  sire  de  Belleval  (de  Relia- Valle)  le 
dimanche  où  l'on  chante  Lœtare,  Jérusalem  ! 

Olim,   11,  fol.  102  V". 


28iîii.   Arrêt  défendant  au  seigneur  et  à  lu  dame 
de  Thiers  (de  Thiern)  d'aliéner  la  terre  qui  avait 


(')  C'est-à-dire  enlevé  de  force. 


appartenu  à  maître  G.  de  Maumont ,  et  qui  pour 
lors  était  sous  le  séquestre  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  102  v». 


28oG.  Arrêt  ordonnant,  à  la  requête  du  chapitre 
de  Soissons,  conformément  aux  privilèges  dudit 
chapitre ,  à  trois  membres  de  la  cour  du  Roi  de  ju- 
ger le  procès  intenté  contre  Oudard  du  Pont  d'Am- 
bleny  (de  Ambleniaco) ,  par  le  chapitre  qui  le 
réclamait  comme  son  homme  de  corps  (1). 

Olim,  II,  fol.  102  v». 


28Î57.  Liste  des  enquêtes  remises  par  Nicolas 
de  Chartres  [greffier  du  Parlement]  à  Philippe  de 
Villepreux  (de  Villa-Petrosa).  —  Octave  de  la 
Toussaint  1293. 

Magister  P.  de  Villa  Petrosa  habet  inquestas  que  se- 
quntur  per  manum  Nicholay  de  Garnoto,  anno  Domini 
m0  cc°  nonagesimo  tercio,  in  octabis  Omnium  Sanctorum. 

Attestaciones  Pétri  Maurini. 

Item  attestaciones  Pétri  Reimundi  de  Sancto  Paulo 
cum  confessione  Remundi  Armengavi,  sigillata  sigiilo 
curie  officialis  interioris  episcopi  Tholosani. 

Item  processus  inqueste  predicte. 

Item  inquesta  facta  super  falsitate  quarumdam  litte- 
rarum  productarum,  ut  dicitur,  contra  magistrum  Sicar- 
dum  de  Vauro,  judicem  Tholose. 

Informacio  facta  super  facto  marcharum  facta  per 
dominos  Watharum  de  Murtiï  et  Galterum  de  Roches, 
milites,  postmodum  tradita  magistro  Nicholao  de  Longuo 
Prato  ,  quia  sanguinis  esse  videbatur. 

Inquesta  facta  per  dominum  Adam  Chacelievre  super 
chacia  suam  in  foresta  de  Chaumonteyo. 

Inquesta  Sancti  Victoris  et  Johannis  de  Aquis. 

Acta  hospitalis  Castri-Sarraceni,  pro  domino  Rege 
contra  consules  dicte  ville  super  collatione  dicti  hospi- 
talis.—  Remissa  episcopo  Catcassonensi  ad  terminandum. 

Informacio  magistri  Pétri  de  Bafumhe  contra  senes- 
callum  Wasconie  et  alios  suos  adversarios  facta  super 
impensis. 

Inquesta  facta  contra  abbatem  Sancti  Pétri  Cathala- 
lunsis  pro  Vindonc  Lonbardo. 

Inqueste  facte  inter  priorem  de  Moranc-Moustier  et 
villam  Montis-Desiderii.  —  Reficienda. 

Inquesta  Nicholai  de  Garnoto  tradita  per  clericum  ma- 
gistri Johannis  de  Feritate,  pro  magistro  Alano  Nuzi,  ut 
dicebal  in  pluribus  peciis. 

(')  Dans  l'édition  il  v  a  «  cognicionem  cause  inter  nos,  ex  una 
parte,  et  Oudardum  de  Ponte...  »  ;  on  lit  dans  le  texte  «  inter  eoî», 
c'est-à-dire  deeanus  et  capitulum  Suession. 

3G 
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Inquesta  inter  homines  castellanie  de  Claromonte,  ex 
una  parte,  et  dominum  de  Frouseriis,  ex  altéra. 

Inquesta  inter  capitulum  majorem  et  juratos  Laudu- 
nenses. 

Informacio  facta  pro  Rege  contra  episcopum  Aurelia- 
nensem  super  contencione  justicie  de  Seucheval,  deVrigni 
et  pertinences. 

Item  inquesta  episcopi  Àurelianensis  contra  Regem 
super  justicia  de  Maron,  facta  per  magistrum  Symonem 
de  Gompendio  et  Robertum  Passeleire. 

Magistri  Guillelmus  Bocel  et  Philippus  habent  inques- 
tam  de  mûris  et  fossatis  Claromontis. 

Informacio  facta  per  ballivum  Vitriaci  contra  homines 
de  Castellione. 

Inquesta  facta  super  justicia  de  Willainnes  inter  do- 
minum Regem,  ex  parte  una,  et  Petruni  de  Mornay,  ex 
altéra. 

Inqueste  facte  per  senescallum  Tholose  contra  homines 
de  Cabanillo. 

Acta  consulum  Castri-Sarraceni  et  Hugonis  Treuloni 
super  facto  Hospitalis  fuerunt  reddita  et  restituta  ipsis 
consulibus,  et  processus  qui  remansit  pênes  Curiam  non 
videbitur. 

Inquesta  Sancti  Pétri  Cathalanensis  contra  gentes  Gam- 
panie  pro  domino  Rege  que  venit  de  Trecis.  —  Tradita 
ÎNicholaode  Roseto,  per  manum  dicti  Philippi. 

Informacio  facta  super  illis  juribus  de  quibus  dominus 
Alesti  petit  sibi  graciam  fieri  a  Rege. 

Inquesta  magistri  Henrici  de  Rie. 

Processus  pro  u traque  parte  inter  comitem  Domni- 
Martini  et  senescallum  Tholose. 

Inquesta  inter  Regem  et  priorem  de  Breveria  contra 
comitem  Nivernensem,  dominum  Bethunie. 

Apprisia  facta  super  feodo  Alloye  inter  dominum  Re- 
gem et  episcopum  Carnotensem. 

Inquesta  super  monstris  armorum  quas  quidam  barones 
de  Constentino  dicunt  deberi  fieri  per  se. 

Magister  Philippus  de  Villa-Petrosa  habet  raciones 
comitis  Fuxi,  et  abbatis  et  communitatis  Appamiarum. 

Inquesta  inter  comitem  Flandrie  et  les  xxxix  de  Gan- 

davo  contra  Adam  de  Moncornet  et  suos  sociosservientes. 

Inquesta  super  attemptatis  factis  a  comité  Flandrie  et 

les  xxxix  de  Gandavo,  appellantibus  et  adherentibus  de 

Gandavo  (*). 

Item  nomina  appellancium  et  illorum  qui  fecerunt 
emendas  ad  voluntatem  Régis. 

Informacio  facta  per  judicem  Amiliavi  super  valore 
immobilium  Raymundi  Bertrandi  de (2)  et  cet. 

(')  Isias  duas  inquestas  et  terciam  que  sequitur  a  tergo  in  prin- 
cipio  hujus  folii  reddidit  mihi  magister  Philippus,  et  ego  tradidi 
eas  Camere  Denariorum  mittendas  Thesaurario  Andegavensi  apud 
Gandavuni,  de  mandato  domini  Régis.  Note  de  Nicolas  de  Chartres. 

(2)  Mot  illisible:  Am 


Inquesta  facta  super  injuriis  factis  Guillelmo  Pèlerin 
et.  preposito  Trecensi. 

Magister  Philippus  de  Villa-Petrosa  dixit  quod  ipse  et 
magister  Petrus  de  Latilliaco  habent  inquestam  quam 
ballivus  Ambianensis  et  dominus  Radulfus  de  Brulliaco 
fecerunt  apud  Dùacum. 

Inquesta  hominum  de  Bello-Monte  et  prions  de  Hou- 
dencourt. 

Inquesta  super  denunciatis  contra  dominum  Bertrandi. 

Processus  inter  procuratorem  Bernardi  de  Laguisello, 
militis,  et  R.   Goste  et  alios  famulos  episcopi  Nemausi. 

Inquesta  facta  super  requestis  hominum  de  Baugen- 
ciaco  et  de  Sancto  Laurencio  de  Eriaux  contra  Regem. 

Item  magister  Philippus  habet  inquestam  inter  domi- 
num Regem  et  episcopum  Carnotensem  super  ressorto 
feodi  Aloye. 

Inquesta  facta  per  Guillelmum  Guidonis  contra  Ste- 
phanum  de  Viridi-Yilla ,  per  commissionem  G.  de  Mar- 
ziaco.  Postmodum  tradita  fuit  ballivo  Forensi,  quia 
sanguinis  esse  videbatur;  et  fuit  expedita.  Et  fuit  positus 
in  prisione  Gastelleti.  Olim,  III,  fol.  22  r°. 


28S7  A.  Arrêt  donnant  cour  à  l'archevêque  de 
Reims,  pour  statuer  sur  la  réclamation  portée  par 
les  échevins  de  Reims  contre  ledit  archevêque,  qui 
avait  refusé  d'investir  Girardon  ,  fils  d'Aubry  «  Buy- 
ron  »,  d'une  maison  sise  sur  le  marché  de  Reims, 
laquelle  lui  avait  été  vendue  par  Girard  dit  «  Corée  »  . 
—  Décembre  1293. 

Varin,  Archives  de  Beims,  I,  p.  1080,   d'après   les   ar- 
chives de  l'hôtel  de  ville  de  Reims. 


28o8.  Procès-verbal  de  la  citation  du  roi  d'An- 
gleterre faite  par  Jean  d'Arabloy,  chevalier,  séné- 
chal de  Périyord  et  de  Querci.  —  Jeudi  après  la 
Saint-Nicolas  d'hiver  (10  décembre)  1293. 

Olim,  II,  fol.  3,  r°. 


28o9.  Lettre  de  Jean  d'Arabloy,  sénéchal  de 
Périgord  et  de  Querci ,  au  roi  Philippe  le  Bel ,  pour 
l'informer  de  la  manière  dont  il  a  cité  le  roi  d'An- 
gleterre à  comparaître  au  Parlement.  —  Dimanche 
avant  Noël  (20  décembre)    1293. 

Olim,  II,  fol.  7,  r°. 


2839  A.  Arrêt  déclarant  que  les  citoyens  et  habi- 
tants de  Reims  ne  sont  pas  tenus  de  payer  l'impôt 
du  denier  pour  livre  ,  vulgairement  appelé  maltôte 


(1294) 


PARLEMENT  DE  LA  TOUSSAINT  DE  L'AN  1294. 


283 


(malam-toltam) .  —  Vendredi  avant  les   Rameaux 
(7  avril)  1293  (1294). 

Varin,    Arch.    de   Reims,    I,   p.    1080,  d'après  les  ar- 
chives de  l'hôtel  de  ville  de  Reims. 


2839  B.  Mandement  à  maître  Clément  de  Savy 
(de  Saviaco)  (l),  clerc  du  Roi,  et  à  Guy  de  Sandre- 
ville  ,  chevalier,  de  faire  une  enquête  sur  les  limites 
des  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne , 
dans  le  diocèse  de  Lodève,  du  côté  du  diocèse  de 
Nimes,  depuis  le  chemin  qui  est  appelé  le  chemin 
des  Pèlerins  (Peregrinorum),  jusqu'au  fleuve  de 
«  Virz  » ,  et  de  rapporter  le  résultat  de  leur  en- 
quête au  prochain  Parlement.  Ils  feront  aussi  une 
enquête  sur  la  non-exécution  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment rendu  pour  l'évêque  de  Lodève  contre  Ber- 
nard de  Saint-Just,  seigneur  de  la  terre  «  Arisdii  » , 
au  sujet  de  l'hommage  du  château  «  de  Madanis  »  . 
—  Lundi  avant  Pâques  (12  avril)  1293  (1294). 

Ménard,  Hist.   de  Nismes,   I,   Preuves,  p.    124,  n"  XCI, 
d'après  le  Ms.  752  du  fonds  Baluze  à  la  Bibl.  impériale. 


28d9  C.  Mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire 
d'ajourner  au  Parlement  à  Paris ,  au  jour  de  sa  sé- 
néchaussée, les  marchands  de  Toscane  et  de  Lom- 
hardie  pour  assister  à  la  publication  et  à  la  rédaction 
authentique  d'un  acte  constatant  que  lesdits  mar- 
chands ne  peuvent  aborder  en  France  qu'au  port 
d'Aigues-Mortes.  —  Mercredi  après  les  Rameaux 
(14  avril)  1293  (1294). 

Ménard,    ibid. ,  p.   124,   n°  XCII,  d'après  le  Ms.  752  du 
fonds  Baluze  à  la  Bibl.  impériale. 


28o9  D.  Arrêt  condamnant  Roger  d'Anduse  (de 
Andusia) ,  chevalier,  seigneur  de  la  Voûte  (de  Voûta) , 
à  reconstruire  un  château  bâti  par  l'évêque  de  Va- 
lence et  de  Die  sur  le  bord  du  Rhône,  que  ledit 
Roger  avait  incendié  pendant  une  trêve  conclue 
entre  lui  et  ledit  évêque  ,  et  pendant  (pie  ledit  châ- 
teau était  entre  les  mains  d'un  tiers.  Roger  donnera 
en  outre  deux  mille  marcs  d'argent  à  l'évêque,  plus 
deux  mille  livres  tournois  au  Roi,  à  titre  d'amende. 
—  Vendredi  après  Pâques  (23  avril)   129  i. 

Ménard,  ibidem,   p.    I2:i,  n°  XC,  d'après  le  reg.  752  du 
fonds  ISalu/.e  à  la  Bibl.  impériale. 

(')   L'édition  porte  Saniaco. 


28i>9  E.  Mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire 
de  faire,  conjointement  avec  Pierre  «  Flote  » ,  che- 
valier du  Roi,  une  enquête  pour  savoir  si  le  Roi  ne 
pourrait  avoir  sa  part  des  deux  mille  marcs  d'ar- 
gent que  le  sire  de  la  Voûte  avait  été  condamné  à 
payer  à  l'évêque  de  Valence.  —  Lundi  avant  l'As- 
cension (20  mai)  1294. 

Ménard,    ibidem,  p.  123,  n°  XC,  d'après  le  Ms.  752  du 
fonds  Baluze  à  la  Bibl.  impériale. 


2839  F.  Mandement  au  bailli  de  Vermandois  de 
faire  exécuter  un  arrêt  de  la  Cour  ordonnant  à  l'ar- 
chevêque de  Reims  de  mettre  en  liberté  sous  cau- 
tion Thibaut  «  Coflin  »  et  sa  femme,  bourgeois  de 
Reims ,  retenus  dans  les  prisons  de  l'officialité,  sous 
l'inculpation  de  faux,  au  mépris  de  la  juridiction 
séculière.  Cet  arrêt  fut  rendu  à  la  requête  des  éche- 
vins  de  Reims.  Le  mandement  est  daté  de  l'abbaye 
de  Maubuisson  ,  (Béate  Marie  juxta  Pontisaram.) 
— Jeudi  après  la  Sainte-Madeleine  (29  juillet)  1294. 

Varin,  Arch.    de    Reims,    I,    p.   1082,  d'après  le  Livre 
blanc  de  l'Echevinage }  fol.  4. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos825  à  8(35. 


Parlement  de  la  Toussaint  1294. 

28G0.  Aveu  du  doyen  de  Mehun  (Magduni) ,  au 
nom  du  chapitre,  en  plein  Parlement,  de  tenir  de 
l'évêque  d'Orléans  le  domaine  des  villages  de  Oyn- 
ville  (Oyenvilla),  «  Agarvilla  »  et  de  leurs  dépen- 
dances. Olim,  II,  fol.  103  r°. 


2861.  Aveu,  en  plein  Parlement,  de  la  dame  de 
Sully,  au  nom  de  ses  enfants,  de  tenir  le  château  et 
la  châtellenie  de  Sully  en  fief  de  l'évêque  d'Orléans. 

Olim,  II,  fol.  103  r». 


28G2.  Arrêt  entre  la  dame  veuve  de  Sully  et  le 
vicomte  de  Melun,  au  sujet  de  réclamations  réci- 
proques ;i  propos  des  comptes  rendus  par  ladite 
dame,  belle-mère  du  vicomte,  et  de  fruits  indû- 
ment perçus  par  ledit  vicomte.  La  Cour  ordonne 
compensation.  oi;m,  n,  fol.  103  r». 
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28G5.  Arrêt  déboutant  G.  de  Maumont,  qui  s'op- 
posait à  ce  que  Guillaume  de  Thiers  fût  envoyé  en 
possession  d'un  château  que  le  demandeur  préten- 
dait lui  avoir  été  engagé  par  le  sire  de  Thiers  avec 
ses  autres  biens.  on,,,,  il,  fol.  103  v°. 


2864.  Arrêt  confirmant  un  arrêt  précédent  or- 
donnant le  séquestre  des  biens  du  sire  et  de  la  dame 
de  Thiers  comme  prodigues ,  et  en  confiant  l'admi- 
nistration à  une  personne  nommée  par  la  Cour, 
d'après  l'avis  d'un  conseil  de  famille.  On  fournira 
sur  ces  revenus  une  pension  suffisante  au  sire  et  à 
sa  femme;  avec  le  reste  on  satisfera  les  créanciers. 
Cet  état  de  choses  durera  jusqu'à  ce  que  la  Cour  en 
ait  ordonné  autrement. 

Les  considérants  portent  «  quia  reipublice  inter- 
est  ne  quis  re  sua  maie  utatur,  Curia,  ex  officio  suo, 
ordinavit,  ad  utilitatem  dictorum  conjugum  et  connu 
liberorum,  etc.  »  oiim,  II,  fol.  104  r°. 


280o.  Arrêt  déboutant  le  sire  et  la  dame  de  No- 
gent-l  'Artaud,  qui  réclamaient  au  Pioi  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente  annuelle,  aux  termes 
d'un  contrat  passé  entre  les  demandeurs  et  leurs 
gendres.  Olim,  il,  fol.  104  v°. 


2800.  Mandement  au  bailli  d'Auvergne  de  faire 
mettre  à  exécution  un  arrêt  pour  le  Roi  contre 
l'évêque  de  Clermont,  au  sujet  des  murs,  tours, 
tournelles  et  fossés  de  la  ville  de  Clermont  «  cujus 
judicii  ténor  continetur  inter  inquestas  illius  Parla- 
menti  (ultimi),  »  lequel  arrêt  a  été  de  nouveau  con- 
firmé. Olim,  II,  fol.  104  v°. 


2807.  Arrêt  portant  que  le  Roi  ne  payera  aux 
religieux  de  Clairvaux  les  arrérages  du  sel  qui  leur 
était  dû  en  Ponthieu,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a 
été  saisi  du  comté  de  Champagne,  c'est-à-dire  au 
terme  de  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste  (1284). 
—  Même  décision  au  sujet  des  aumônes  dues  aux 
moines  d'Abbeville  et  d'Esserent?  (de  Escerenco). 

Olim,  II,  fol.  104  v°. 


2808.   Arrêt  autorisant  l'abbé  de  Saint-Denis  à 
lever  la  mainmorte  sur  Pierre  de  Mareuil,  contrai- 


rement à  la  défense  de  Pierre  le  Gras  (Crassi) ,  col- 
lecteur des  mainmortes  du  Roi,  qui  prétendait  que 
ledit  Pierre  était  noble.  Olim,  II,  fol.  104  v°. 


28G9.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  de  l'abbaye  de 
Toussaint-en-1'Ile  la  connaissance  des  poursuites 
intentées  par  le  chapitre  de  Chàlons-sur-Marne 
contre  Baudouin  «  Judas  »  ,  chevalier ,  que  ledit 
chapitre  réclamait  comme  son  serf,  lequel  Judas 
était  levant  et  couchant  sur  les  terres  de  l'abbé  de 
Toussaint.  Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2870.  Ordonnance  portant  qu'en  Normandie  un 
absent  peut  être  constitué  procureur  (attornatus) . 

Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2871.  Arrêt  ordonnant  aux  gardiens  de  la  ré- 
gale de  Senlis  de  délivrer  aux  exécuteurs  testamen- 
taires de  l'évêque  ious  les  poissons  pris  dans  les 
viviers  de  son  vivant,  ou  d'en  remettre  le  prix. 

Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2872.  Arrêt  renvoyant  devant  la  cour  de  l'évêque 
de  Paris  un  bourgeois  dudit  évêque  qui  avait  été 
mis  en  prison  au  Châtelet,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  de  ferme  d'une  prévôté  rovale,  pour 
laquelle  il  s'était  associé  avec  une  autre  personne. 

Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2875.  Arrêt  portant  que  le  privilège  accordé 
par  le  Roi  à  Robert  de  Trousseauville  (de  Trous- 
seauvilla),  bourgeois  de  Rouen,  n'a  pas  pour  effet 
d'exempter  ledit  Robert  de  contribuer  au  payement 
d'une  aide  accordée  au  Roi  par  la  ville  de  Rouen 
pour  l'équipement  d'une  flotte  (pro  auxilio  ga- 
learum).  Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2874.  Noms  de  ceux  dont  les  biens  ont  été  mis 
sous  la  main  du  Roi  pour  avoir  participé  à  l'attentat 
commis  sur  la  personne  du  sire  de  Tancarville  par 
messire  Jean  d'Harcourt,  lequel  se  constitua  répon- 
dant pour  tous ,  en  raison  de  quoi  le  séquestre  fut 
levé  : 

«  Foucaudus  de  Merula  (  de  M  elle  )  ,  Mouton 
de  Blainvilla  (de  Blainville),  Robertus  de  Coardon 


(1294) 


(de  Cohardon),  milites;  Johannes  de  Bello-Monte , 
Robertus  de  Mineriis  (de  Minières),  Giletus  de 
Sancto-Dyonisio ,  Giraudus  Barbi-Tonsor,  Jehan- 
netus  Valle.  »  Ollm,  II,  fol.  105  r°. 
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2882.    Arrêt   ordonnant   de   rendre   au   sire  de 


287o.  Arrêt  cassant  une  sentence  du  bailli  d'Or- 
léans entre  Lancelin  de  Mehun  et  les  marguilliers 
de  l'église  d'Orléans,  parce  qu'on  s'était  servi  d'une 
ancienne  enquête.  OUm,  II,  fol.  105  r°. 


287G.  Arrêt  renvoyant  à  la  cour  du  gardien  de 
l'évêché  de  Laon  le  procès  entre  messire  Philippe 
de  Flandre  et  le  sire  de  Thil-Chatel  (Tricastro) ,  au 
sujet  de  deux  châteaux  (l).         Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2877.  Arrêt  maintenant  le  Roi  en  possession 
d'exiger  l'ost  ou  le  service  d'ost  (exercitum  seu  ser- 
vicium  exercitus)  de  l'abbé  de  Saint-Savin  «  racione 
homagii  et  juramenti  fidelitatis.  » 

Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2878.  Asseurement  accordé  le  dimanche  après 
la  Saint-Vincent,  en  plein  parlement,  par  Pierre  de 
Vémars  (de  Vemarcio),  chevalier,  à  l'abbé  et  au 
couvent  de  Sainte-Geneviève,  aux  hommes  et  per- 
sonnes, et  notamment  au  chambrier  de  ladite  ab- 
baye. OUm,  II,  fol:  105  r°. 


2879.  Arrêt  portant  que  les  appels  des  sentences 
de  l'abbé  de  Cluny  seront  portés  directement  au 
Parlement,  sans  passer  par  les  baillis. 

Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2880.  Arrêt  ordonnant  de  rendre  à  l'abbé  de 
Saint-Jean  de  Laon  la  lettre  du  sire  de  Couci  relative 
à  son  aveu,  et  au  sire  de  Couci  la  lettre  de  l'abbé. 

Olim,  II,  fol.  105  r°. 


2881.  Mandement  au  bailli  de  Sens  de  faire 
mettre  à  exécution  l'arrêt  rendu  en  faveur  du  duc 
de  Bourgogne  contre  les  habitants  de  Graucey-sur- 
Ource  (de  Granceio-super-Oscam) . 

Olim,  II,  fol.  105  r°. 
(')  Les  noms  de  ces  châteaux  ne  sont  pas  indiqués. 


Couci  deux  de  ses  sergents,  qui  avaient  été  mis  en 
prison  à  Laon  dans  la  geôle  du  Roi  pour  avoir  tué 
sur  les  domaines  de  leur  maître  un  homme  de  l'ab- 
baye de  Saint-Nicolas-au-Bois. 

Olim,  II,  fol.  105  v°. 


2883.  Arrêt  interprétatif  d'un  autre  arrêt,  au 
sujet  de  la  justice  du  chapitre  d'Amiens  dans  une 
rue  qui  conduit  à  la  porte  de  «  l'Arquet  »  .  Le  droit 
de  connaître  des  mêlées  (mesleiarium)  ne  s'étend 
pas  aux  cas  de  meurtre  et  de  vol. 

Olim,  II,  fol.  105  v°. 


2884.  Accord  entre  la  dame  de  Sully  et  le  pro- 
cureur de  Cîteaux.  Les  religieux  recevront  deux 
cents  livres  par  an  sur  les  revenus  de  la  dame,  jus- 
qu'à ce  que  sa  dette  soit  éteinte. 

.i  Hoc  retulit  magister  R.  Foison  a  Requestis.  » 

Olim,  II,  fol.  105  v°. 


2884  A.  Réponse  [d'un  procureur  du  Roi]  aux 
demandes  en  indemnité  formées  par  des  prévôts  de 
Normandie ,  au  sujet  de  préjudices  à  eux  causés  par 
la  levée  de  l'impôt  du  denier  pour  livre  sur  les  mar- 
chandises vendues  dans  les  marchés  du  domaine 
royal.  [1294.] 

Contra  conquerentes  de  denario  libre  (d). 

Contra  eos  qui  conqueruntur  super  dampnis  que  in- 
currerunt  racione  denarii  libre. 

Conqueruntur  prepositi  tenentes  ad  firmam  mercata 
domini  Régis  super  dampnis  .que  incurrerunt  ratione 
denarii  libre  qui  levabatur  in  mercatis  domini  Régis  et 
non  in  terris  et  mercatis  baronum ,  propter  quod  damp- 
nificabantur  ut  dicunt.  Sed  quia  eorum  inqueste  facte 
super  hiis  non  debeant  eis  prodesse,  prout  et  quando 
facte  sunt,  hoc  apparet  multiplici  ratione. 

Nam  ipsi  produxerunt  testes  suos  quos  volebant  peni- 
tus  et  sciebant  non  velle  necaudere  aliquid  dicere  contra 
ipsos  utpote  consanguineos ,  socios  in  firmis  aut  aliter 
favorabiles  et  obligatos  eis  ex  causis  verisimilibus,  nullo 
defensore,  vocato  pro  domino  Rege,  qui  testes  non  ad- 
mittendos  posset,  si  esset  utile,  reprobare  et  interrogatoria 
sua  facere  si  deceret. 

Item  non  erant  ab  inquisitore  testes  interrogati,  nt 
liquide   potest  videri  in  inquestis  factis,   super  hoc  pro 

(')  Ce  titre  est  au  dos  du  rouleau. 
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(juo  precio  tenebant  armas,  cum  non  possent  testes  nisi 
hoc  scirent  bene  deponere  de  dampno. 

Item  non  erant  interrogati  pro  quo  tempore  duraverat 
indultum  fàctnm  baronibus  quod  non  levaretur  ille  de- 
narius in  suis  mercatis. 

Item  quod  non  erant  interrogati  quod  genus  merca- 
torum  ibat  ad  mercata  baronum  obmissis  mercatis  do- 
mini  Régis,  pro  timoré  illius  denarii ,  quia  in  ambabus 
balliviis,  videlicet  Cadomensi  et  Constanciensi  non  sunt 
nisi  duo  mercata  vel  tria  baronum  in  quibus  vendantur 
grosse  nummate  et  in  grossis  summis,  ex  quibus  nasci 
deberet  ille  denarius. 

Item  si  fiât  aliquibus  prepositis  aliqua  remissio  ratione 
hujusmodi,  omnes  occurrent  et  enormiter  ledetur  do- 
minus  Rex. 

Item  taies  firmarii  et  prepositi  semper  tendunt  ad 
lucrum  suum  et  multum  nituntur  ad  inveniendum  vias 
per  quas  possint  respectus  et  remissiones  habere  aut 
aliter  extorsiones  facere  domino  Régi. 

Item  quantumcumque  magna  lncrentur  taies  prepo- 
siti aut  ex  facto  domini  Régis  aut  aliter,  nicliil  unquam 
inde  domino  Régi  faciunt  commodum. 

Item  concessum  fuit  baronibus  quod  non  levaretur 
dictus  denarius  in  suis  terris  an  no  nonagesimo  primo 
circa  Brandones,  et  duravit  usque  circa  festum  Penlhecostis 
anno  nonagesimo  tercio,  quia  die  sabbati  ante  Penthe- 
costem  passi  sunt  confusionem  Normanni  contra  Baio- 
nenses  et  Anglicos  in  mari,  et  statim  post  cessavit  ille 
denarius.  Inter  hos  duos  terminos  non  sunt  nisi 
l\"  septimane  et  sic  lx"  mercata  ;  sed  duobus  satis  mi- 
nutis  firmariis  fuerunt  in  scacario  Sancti  Michaelis  re- 
misse nu'  libre  videlicet,  cuilibet  ducente  libre  :  tamen 
tota  fuma  tradita  est  pro  vic  libris,  quod  est  absurdum. 

Item  reperierunt  de  liquido  quod  mercata  baronum 
pro  quibus  conqueruntur  que  sunt  prope  de  mercatis 
domini  Régis  nicliil  vel  valde  modicum  recuperaverunt 
de  lucro,  et  est  notandum  quod  non  deberet  dictis  fir- 
mariis major  fieri  restitutio  vel  remissio,  quia  inveniretur 
quod  alia  mercata  pro  quibus  conqueruntur  locupleta- 
rentnr. 

Item,  domine,  adversatis ,  si  placet,  quod  aliqui  reli- 
giosi  nunc  sequuntur  Ciiriam  ut  eis  vendantur  precia  fir- 
marum  quas  tenent  a  domino  Rege  ut  nuper  factum  fuit 
quibusdam,  in  quo  est  magnum  prejûdicium  domino  Régi. 

Item  quod  debeant  dicti  religiosi  facere  financias  de 
acquisitis  faclis  per  ipsos  in  feodis  dictarum  firmarum, 
quas  tenent  a  domino  Rege.  Orig.,  J.  1024,  n°  82. 


2B84  B.  Accord  entre  l'abbaye  de  Saint-Denis 
et  Etienne  de  Cormeilles  ,  au  sujet  d'un  bâtiment 
que  ledit  Etienne  avait  lait  élever  à  Bezons  au- 
dessus  d'une  rue. 


Philippus,  Dei  gracia  Erancorum  rex,  universis  pré- 
sentes litteras  inspecturis,  salutem. 

Notum  facimus  quod,  cum  discordia  verteretur  inter 
religiosos  viros  abbatem  et  conventum  Sancti  Dyonisii 
in  Francia,  ex  una  parte,  et  Stephanum  de  Cormeliis, 
civem  Parisiensem,  exaltera,  occasionecujusdam  solerii, 
seu  aleie,  quam  dictus  Stephanus  fieri  fecerat  apud  Be- 
sonz  inter  duas  domos  suas  sitas  supra  vicuin.  Tandem, 
procurator  dictorum  religiosorum  et  dictus  Stephanus  in 
nostra  presencia  constituti  recognoverunt  pacem  super 
dicta  contencione  factam  esse  inter  eos ,  prout  in  quadam 
cedula  in  gallico  scripla  ab  eis  curie  tradita  contine- 
batur,  cujus  cedule  O  ténor  talis  est. 

Sachent  tuit  que  par  devant  nous  vint  Estiene[s]  de 
Cormeilles,  bourgois  de  Paris,  et  afferma  que  il  avoit 
fait  à  Besons  en  un  sien  lieu,  que  il  tient  en  fié  des  hoirs 
de  Montmorenci,  une  meson  au  travers  d'une  rue  en 
haut  d'une  sene  meson  alant  en  une  autre  sene  meson; 
et  dit  et  afferma  que  il  l'avoit  faite  de  son  droit.  Et  frère 
Henri  de  Moy,  procureur  desditz  religieus  hommes 
l'abbé  et  le  couvent  de  Saint-Denys-en-France,  lequel 
avoit  povoir  de  euz  et  mandemant  tel  comme  il  est  con- 
tenu en  la  procuracion  dont  la  teneur  est  contenue  ci- 
desouz,  par  devant  nous  establi  afferma  le  contraire, 
et  que  lidiz  Estienes  à  tort  avoit  faite  ladite  meson,  en 
empeschant  le  droit  de  la  voirie  dudit  lieu,  lequel  droit 
apartenoit,  si  comme  ledit  procureur  disoil,  à  l'abbé  et 
au  couvent  desusdiz.  Seur  laquele  chose  il  avoit  eu  plet 
et  descort  entre  lesdiz  abbé  et  couvent  d'une  part,  et  ledit 
Estiene  d'autre,  et  en  avoit  eu  ledit  Estiene  jugement 
pour  soi  en  Ghastelet,  duquel  le  procureur  desdiz  abbé 
et  couvent  avoit  apelé  à  la  court  nostre  seigneur  le  Roy, 
si  comme  les  devant  [diz]  procureur  et  Estienes  affer- 
mèrent par  devant  ÎXous. 

A  la  parfin,  li  devant  diz  Estienes,  pour  soi,  et  le  pro- 
cureur, pour  lesdiz  abbé  et  couvent,  voudrent,  ottroièrent 
et  accordèrent  que  ladite  meson  traversant  par  desus  la 
voie  à  s'autre  meson,  se  elle  [est]  parfaite,  demourroit 
parfaite;  et  se  elle  n'est  parfaite,  lidiz  Estienes  la  par- 
fera, se  il  veut,  ou  cil  qui  aront  cause  de  lui,  et  de- 
morra  parfaite  à  touz  jours  mes,  perpétuelment,  audit 
Estiene  ou  à  cens  qui  aront  cause  de  li.  Et  se  il  avenoit 
que  elle  déchaist  ou  empirast  ou  temps  avenir,  lidiz 
Estienes,  ou  cil  qui  aront  cause  de  lui,  la  referoient  et 
pourroient  refaire  sanz  nul  contredit. 

Suit  la  procuration  de  l'abbé  datée  du  dimanche 
où  l'on  chante  Reminiscere ,  au  mois  de  février 
1294  (1295). 

La  date  de  l'arrêt  d'homologation  de  l'accord  est 
du  mois  de  mars  1294  (1295). 

Expédition,  Cartulaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II.  p.  321. 
(')   Le  cartulaire  porte  sedule. 
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2884  G.  Lettres  d'ajournement  de  témoins  dans 
l'affaire  du  sire  de  Moreuil  et  de  Guillaume  le  Lom- 
bard, par  les  enquêteurs  délégués  par  la  Cour.  — 
Mercredi  après  la  Quasimodo  (13  avril)  1295. 

Maistres  Jehans  Li  Fevres  et  li  maires  de  Mondidier, 
auditeur  et  inquisiteur  doné  de  la  court  nostre  segneur 
le  Roy,  à  tontes  justiches  séculères  du  règne  de  Franche, 
à  ki  ches  présentes  lettres  seront  offertes,  salut.  Nous 
vous  faisons  à  savoir  que  nous  avons  rechut  et  veu  la 
lectre  le  Roy,  contenant  le  forme  ki  s'en  sieut  :  Phi- 
lippus,  et  cet.  Par  la  vertu  duquel  commandement, 
nous  vous  mandons  que  vous  adjournes  par  devant  nous, 
à  Moruel,  au  lundi  ki  vient  prochain  en  vin  jours, 
ch'est  à  savoir  au  lundi  prochain  après  les  trois  semaines 
de  la  Pasche,  les  devantdis  monseigneur  de  Moreuil  et 
Guillaume  le  Lumbard  à  aller  avant  en  ladite  enqueste, 
selonc  la  fourme  ki  baillié  nous  est  de  la  Court,  et  se- 
monnés  et  adjournes  par  devant  nous ,  au  jour  et  au  lieu 
devantdit,  tous  chiaus  que  li  portères  de  ches-  lettres 
vous  nommera,  dont  vous  seres  requis  à  porter  tes- 
moingnage  de  vérité  pour  l'une  partie  et  pour  l'autre, 
seux  la  querele  devantdite.  Et  che  que  vous  en  ares  fait 
et  des  nom  des  tesmoins  semons  et  adjournes  nous  res- 
cripsies  souffisamment.  Donné  l'an  de  grâce  m  ce  iiiixx  et 
xv,  le  merkerdi  après  le  Quasimodo. 

Roui,  orig.,  J.  1034,  n»  54. 


2884  D.  Enquête  faite  par  Jean  le  Fèvre  d'A- 
miens et  le  maire  de  Montdidier,  en  vertu  de  lettres 
rogatoires  de  la  Cour,  sur  la  valeur  des  biens  de 
Guillaume  le  Lombard,  au  moment  où  ils  avaient 
été  saisis  par  le  sieur  de  Moreuil.  —  En  français. 

Oi iy. ,  J.  1034,  n°54. 


2884  E.  Raisons  invoquées  par  le  sire  de  Mo- 
reuil pour  empêcher  les  auditeurs  nommés  par  la 
Cour  de  faire  une  enquête  au  sujet  des  biens  de 
Guillaume  le  Lombard.  —  En  français. 

Che  sunt  les  raisons  le  seigneur  de  Moreul  a  cheste  fin 
que  li  auditeur,  chest  à  savoir  maistre  Jehans  li  Fevres 
clers,  et  li  maires  de  Mondidier  auditeur  donné  de  le 
cuit  nostre  seigneur  le  Roi  ne  voisenl  avant  en  le  com- 
mission qui  ballié  leur  est  à  faire  enqueste  contre  le  sei- 
gneur de  Moreul ,  et  que  l' enqueste  faite  se  faite  l'ont  ne 
doie  mouvoir  le  court  que  li  sires  de  Moreul  no  soit  ois 
à  proposer  ses  bones  raisons 

Ilcm  dist  le  sires  de  Moreul ,  que  il  [les  commissaires] 
ne  doivent  aler  avant  par  la  raison  de  l'ajournement  l'ail 
par  la  vertu  de  le  commission  car  li  sires  de  Moreul  dit 


qu'il  est  gentix  hoin  ne  ne  le  povet  on  adjourner  se  n'est 
en  cas  de  crieux  qu'il  n'ait  souffizant  adjournement ,  et 
coustume  est  d'ajourner  gentil  hoiime  à  droite  quinzaine 
au  mains,  liques  adjournemens  ne  fut  nue  souffizans 
car  en  l'espace  de  l'ajournement  n'eut  que  nouef  jours 
ou  dis.  Orig.,  J.  1034,  n°  54. 


2884  F.  Raisons  de  la  dame  de  Moreuil  pour  ne 
pas  déposer  dans  l'enquête  au  sujet  des  biens  de 
Guillaume  le  Lombard. 

Madame  de  Moreul ne  doit  point  estre  contrainte 

à  che  quele  soit  tesmoignages  en  l'enqueste.  1°  Ele  ne 
fu  oneques  adjournée  pour  dire  tesnioignage  en  le  cause 
bien  ne  souffizamment ;  2°  la  cause  la  touche  en  partie, 
car  elle  touche  son  mari.  Orig.,  J.  1034,  n°  54. 


2884  G.  Enquête  par  «  Clémens  de  Savy  »  , 
clerc  du  Roi ,  et  «  monseigneur  Nicole  de  Males- 
mains  »  ,  au  sujet  d'un  différend  entre  le  Roi  et 
l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Bocberville  «  Saint- 
.Toirre  de  Baukierville  » ,  à  l'occasion  de  droits 
d'usage  dans  la  forêt  de  Romare.  «  Le  vigile  de  la 
feste  Notre-Dame  à  mi-aoust.  —  En  français.  — 
16  août  1295. 

A  cette  enquête  sont  annexées  : 

1°  Une  commission  de  Philippe  le  Bel  à  Clément 
de  Savy  (de  Saviaco)  et  à  Nicolas  «  de  Malemeins  » 
pour  faire  ladite  enquête.  Apud  Gerardivillam,  la 
veille  de  l'Assomption,  1295. 

2°  Une  lettre  de  l'abbé  Pierre,  nommant  frère 
Robert,  dit  «  Coulump  »,  son  procureur,  pour 
comparaître  devant  lesdits  enquêteurs.  —  15  aoùl 
1295. 

3°  Une  copie  de  charte  du  roi  Richard  en  faveur 
de  ladite  abbaye,  datée  de  Jumièges  «  apud  Jeme- 
ticas  »  . — Du  18  mai  de  la  neuvième  année  du 
règne. 

4°  Une  lettre  du  roi  Philippe  le  Rel  ordonnant 
à  ses  forestiers  de  délivrer  à  l'abbaye  de  Rocher- 
ville  le  bois  de  construction  dont  elle  aurait  besoin, 
et  de  prendre  ce  bois  dans  toute  l'étendue  de  la 
forêt  de  Romare,  si  les  endroits  assignés  à  l'abbaye 
pour  l'exercice  de  son  droit  d'usage  ne  fournis- 
saient pas  de  bois  convenable.  —  Paris,  décem- 
bre 1293. 
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PHILIPPE  LE  8EL. 


(1295) 


Cette  enquête  renferme  les  détails  d'une  vi- 
site clans  les  bâtiments  de  l'abbaye,  afin  de  con- 
stater l'abus  fait  par  les  moines  de  leurs  droits 
d'usage  dans  les  bois  du  Roi.  Cette  pièce  peut  être 
curieuse  pour  l'histoire  de  la  construction  des  bâti- 
ments de  cette  célèbre  abbaye.      rou1.  orig.,  J.  785. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  col- 
lections des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  866  à  872. 


Parlement  de  la  Toussaint  1295. 

288o.  Arrêt  ordonnant  au  châtelain  de  Beaumès 
(de  Bello-Meso)  et  à  Catherine  de  Longueval,  tu- 
trice de  son  fils ,  de  payer  à  la  dame  «<  de  Basen- 
tin  »  ,  fille  du  feu  sire  de  Longueval ,  sur  les  fruits 
de  la  terre  de  Longueval ,  une  somme  de  deux  mille 
cinq  cents  livres  qui  lui  avait  été  promise  par  son 
père  en  mariage  «  de  avisio  2500  librarum  pro  ma- 
trimonio  suo  «  .  Olim,  II,  fol.  106  r°. 


288G.  Arrêt  pour  les  religieux  de  l'abbaye  [de 
Saint-Étienne]  de  Caen,  que  maître  «  Hérout  »  pré- 
tendait, au  nom  du  Roi,  empêcher  de  jouir  de 
leurs  forêts  de  Maupertuis  (de  Malo-Pertuso),  de 
Tourteval  (de  Torta-Valle),  de  Foligny  (de  Foloi- 
gnia)  et  de  Quesnay  (de  Quesneto),  qui  leur  avaient 
été  données  par  le  roi  Guillaume,  leur  fondateur, 
à  condition  de  ne  jamais  les  détruire  pour  en  faire 
des  cultures.  Un  arrêt  précédent  leur  avait  permis 
de  vendre  leurs  bois  sans  payer  de  droit  de  tiers  et 
danger.  olim,  II,  loi.  106  r°. 


2887.  Promesse  de  Jacques  Du  Mesnil  de  com- 
paraître devant  la  Cour. 

Monseigneur  Jaques  Du  Mesnil ,  tenu  en  prison  pour 
phiseurs  soupeçons,  pour  avoir  sa  délivrance,  jura  seur 
sainz  et  seur  paine  d'estre  bani  du  roiaume  de  France, 
et  d'estre  convencu  des  cas  pourquoi  il  tenoit  prison,  que  il 
vendra  à  droit  devant  le  Roy  ou  devant  son  commande- 
ment, à  louz  les  jours  qui  li  seront  assis,  contre  touz 
ceux  qui  riens  li  voudront  demander.  Et,  se  ainsi  estoit 
que  il  en  fnst  défaillanz ,  monseigneur  Pierre  Du  Bois  et 
monseigneur  Symon  de  La  Keue,  chevaliers,  se  csta- 
blirent  principaux  rendeurs  et  ameneurs  dudit  Jaques 


amener  et  rendre  en  Testât  où  il  est  maintenant sus 

obligacion  de  touz  leurs  biens.        Olim,  II,  fol.  106  v°. 


2888.  Arrêt  relatif  â  l'exécution  du  testament  de 
Bienvenue  (Benevente) ,  veuve  d'Etienne  «  Poise- 
Avant  »  ,  citoyen  de  Bourges,  ordonnant  au  bailli 
de  Bourges  de  faire  prélever  sur  l'héritage  dudit 
Etienne  une  somme  de  trois  mille  livres  constituée 
en  douaire  (in  dotalicium)  à  ladite  Bienvenue. 

Olim,  II,  fol.  106  v°. 


2889.  Arrêt  confirmant  un  arrêt  rendu  à  l'Échi- 
quier de  Pâques  129i  pour  l'abbaye  de  Saint-Julien 
de  Tours  contre  Richard  «  Maie -Herbe  »,  écuyer, 
au  sujet  du  patronage  de  l'église  de  «  Menante  »  . 

Olim,  II,  fol.  106  v». 


2890.  Arrêt  déboutant  les  habitants  d'Igny-le- 
Jard  (de  Igniaco-Jardo),  qui  prétendaient  que  le 
Roi  n'avait  pu  donner  à  Gaucher  de  Châtillon  leur 
village ,  attendu  que  les  comtes  de  Champagne 
avaient  promis  de  ne  jamais  le  mettre  hors  leur 
main.  Le  Roi  et  la  Reine  avaient  donné  â  Gaucher 
de  Châtillon,  connétable  de  Champagne,  la  terre 
de  Châtillon-sur-Marne ,  le  village  d'Igny-le-Jard, 
qui  faisaient  partie  de  l'héritage  de  la  Reine,  en 
échange  de  la  terre  de  Créci.  Le  Parlement  main- 
tint cet  échange,  mais  déclara  que  les  habitants 
d'Igny  pouvaient  réclamer  des  dommages. 

Olim,  II,  fol.  106  v». 


2891.  Arrêt  reconnaissant  au  comte  d'Artois  le 
droit  d'exiger  l'ost  et  chevauchée  (  exercitum  et 
equitacionem)  dans  les  terres  de  l'abbaye  de  Saint- 
Waast,  ainsi  qu'avaient  accoutumé  ses  prédéces- 
seurs, sauf  sur  les  hommes  auxquels  les  rois  avaient 
accordé  des  exemptions.  Olim,  II,  fol.  107  r°. 


2892.  Arrêt  déboutant  l'abbé  de  Sainte-Gene- 
viève ,  qui  voulait  contraindre  Pierre  de  Vémars 
(de  Vermacio),  chevalier,  vassal  de  Pierre  de  Cor- 
celles  (de  Scorcellis),  écuyer  [ce  dernier  était  feu- 
dataire  de  l'abbé],  â  venir  â  la  cour  de  l'abbé  à 
Paris,  tandis  qu'il  n'était  pas  tenu  de  sortir  du  fief 
de  son  seigneur  immédiat.        Olim,  II,  fol.  107  i°. 


(1295) 
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2895.  Arrêt  condamnant  les  bourgeois  de  Tour- 
nav  à  comprendre  les  chanoines  de  cette  ville  dans 
le  ban  qu'ils  font  crier  chaque  année  pour  défendre 
de  tuer  un  bourgeois  ou  un  fds  de  bourgeois.  Les 
marchands  de  vin  prêteront  serment  de  déclarer 
exactement  la  quantité  de  vin  qu'ils  vendront,  et 
de  ne  pas  frauder  le  chapitre ,  qui  perçoit  un  droit 
sur  la  vente  du  vin.  OUm,  II,  fol.  107  v°. 


2894.  Protestation  du  comte  d'Artois,  portant 
qu'il  ne  saurait  lui  arriver  préjudice  du  procès  mû 
en  la  cour  entre  le  Roi  et  la  comtesse  d'Eu,  rela- 
tivement au  comté  de  Guines  (Guynes),  qui  est  un 
fief  d'Artois.  OUm,  II,  fol.  107  v. 


289i>.  Arrêt  portant  suppression  de  la  commune 
de  Laon ,  à  la  suite  d'une  sanglante  émeute,  dans 
laquelle  la  cathédrale  fut  envahie. 

Cives  Laudunenses,  innumerosa  populi  multitudine 
congreyata ,  campana  commuiaitatis  seu  pacis  Laudu- 
nensis,  ut  eoriini  verbis  utamur,  pulsata,  portis  civitatis 
clausis,  et  quibusdam  publiée  cominuniam  proclaman- 
tibus,  in  inatricem  ecclesiain  Laudunensem ,  ausu  sacri- 
lego  irruentes,  quosdarn  elericum  et  armiyeros  nobiles, 
qui  ad  dictani  ecclesiain  confugerant,  sub  confidencia 
immunitatis  ejusdem  ecclesie,  ob  tutelam  suorum  cor- 
poruin  et  inimicorum  suorum  eos  prosequencium ,  sevi- 
ciam  et  imminentem  crudelitatem  vitandam,  a  predicta 
ecclesia  violenter  extraxerunt,  vulneraverunt  crudeliter 
et  in  tantum,  quod,  ex  ipsis  vulneribus,  alter  ipsorum 
armigerorum  miserabiliter  expiravit. 

OUm,  II,  fol.  108  r°. 


289C.  Accord  entre  le  Roi  et  l'évêque  de  Cler- 
mont.  Le  Roi  ôtera  sa  main  de  la  garde  du  monas- 
tère de  Saint-Yrieix ;  l'évêque  payera  six  mille  livres 
et  sera  déchargé  de  l'amende  à  laquelle  il  avait  été 
condamné  précédemment  pour  avoir  fait  percer  les 
murs  de  la  ville  et  combler  les  fossés.  De  ces  six 
mille  livres  on  déduira  douze  cents  livres  dues  par 
le  Roi  à  raison  d'un  prêt  fait  par  le  prédécesseur  de 
l'évêque.  On  remettra  au  prélat  les  clefs  de  la  ville, 
le  sceau,  les  privilèges  municipaux,  à  titre  de  con- 
fiscation. OUm,  II,  fol.  108  r°. 


2897.  Arrêt  ordonnant  de  remettre  à  Jean , 
comte  d'Eu  (Augi),  et  à  sa  femme  Jeanne,  fille  de 
feu  Baudouin,  la  forteresse  et  la  ville  de  Guines,  et 
les  villes  d'Ardres  (Arde),  «  Andruic  »  et  «  Brede- 
narde  »  ,  conformément  à  la  requête  faite  par  ledit 
Baudouin  de  son  vivant,  à  l'effet  de  recouvrer  ces 
fiefs,  qui  lui  avaient  été  donnés  par  Arnoul,  comte 
de  Guines,  son  père.  OUm,  II,  fol.  108  v°. 


2898.  Arrêt  ordonnant,  malgré  l'opposition  du 
procureur  d'Arnal  Barasc,  que  la  procédure  faite 
entre  ledit  Arnal  et  dame  Lombarde  de  Balaguier 
(de  Balaguerio)  sera  vue  et  jugée. 

OUm,  II,  fol.  108  v». 


2899.  Arrêt  annulant,  à  la  requête  de  l'évêque 
d'Orléans,  une  citation  de  la  dame  de  Sully,  vassale 
immédiate  de  l'évêque ,  faite  par  le  prévôt  de  Châ- 
teau-Neuf-sur-Loire  par-devant  le  bailli  d'Orléans. 

OUm,  II,  fol.  108  v°. 


2900.  Accord  par  lequel  Bertrand,  fils  de  Ber- 
trand d'Adémar  ,  chevalier  ,  renonce "â  poursuivre 
Robert  de  Gastel-Mari  (de  Castro -Marino) ,  pour 
l'avoir  blessé  et  mutilé,  à  condition  que  le  comte 
de  Rodez  lui  donnera  vingt-cinq  livres  de  Roda- 
nais  et  lui  fera  une  pension  viagère  de  quinze  livres. 

OUm,  II,  fol.  109  r°. 


2901.  Arrêt  entre  le  comte  d'Artois  et  l'abbaye 
de  Saint-Waast,  au  sujet  de  la  connaissance  que  le 
comte  revendiquait  de  dix  procès  qui  avaient  été 
portés  à  la  cour  du  Roi  par  l'abbaye  de  Saint-Waast. 

OUm,  II,  fol.  109  r". 


2902.  Arrêt  ordonnant  au  comte  de  Flandre 
d'abandonner  Valenciennes  et  d'en  ressaisir  le  Roi 
et  ses  gens.  OUm,  II,  fol.  111  r». 


2905.  Amendement  fait  au  Louvre,  le  jeudi 
après  l'octave  de  l'Assomption  de  la  sainte  Vierge 
(23  août  1296),  par  le  comte  de  Flandre,  de  plu- 
sieurs désobéissances  qu'il  avait  faites  au  Roi.  Se 
constituèrent    garants    des    promesses    du    comte 
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Guillaume  de  Flandre  son  fils,  Gui,  comte  de  Saint- 
Pol,  et  Jean,  sire  d'Harcourt.     oiim,  II,  fol.  111  r°. 
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pagne  sur  les  biens  de  Jean  «  Damisel  »  et  de  son 


2904.  Défense  de  par  le  Roi  au  comte  de  Flandre 
de  rien  attenter  contre  les  cinq  bonnes  villes  de 
Flandre,  en  raison  de  ce  que  lesdites  villes  avaient 
bien  reçu  les  envoyés  du  Roi  et  s'étaient  empressées 
de  leur  obéir.  Olim,  II,  fol.  111  r". 


290o.  Tradition  faite  au  Roi  par  le  comte  de 
Flandre,  au  moyen  d'un  gant,  des  bonnes  villes  de 
Flandre,  Bruges,  Garni,  Ypres,  Lille  et  Douai,  s'en- 
gageant  à  effectuer  cette  remise  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Le  Roi,  par  grâce,  lui  rendit  ces 
villes ,  à  l'exception  de  celle  de  Gand ,  et  se  réserva 
d'établir  dans  chacune  d'elles  une  personne  chargée 
de  l'informer  de  la  conduite  dudit  comte. 

Olim,  II,  fol.  111  r". 


2906.  Arrêt  déclarant  la  cour  du  Roi,  sans  avoir 
recours  à  la  cour  des  pairs,  compétente  à  connaître 
du  procès  entre  les  procureurs  de  la  commune  de 
Gand ,  qui  demandait  l'annulation  de  la  charte 
royale  rétablissant  les  Trente-Neuf  de  Gand  dans 
leurs  privilèges,  et  lesdits  Trente-Neuf.  —  Mardi 
après  la  Saint-Barthélémy  (28  août)  1296. 

Olim,  II,  fol.  111  v». 


2907.  Simon  de  Tremblay  (de  Trembleyo), 
Jean  son  frère  et  Etienne  «  Bérout  »  se  portent 
pleiges  envers  le  Roi  pour  Baudouin  «  Boucel  »  de 
payer  la  valeur  de  cuirs  arrêtés  à  Bruges  par  Micbel 
de  Navarre,  valeur  estimée  deux  mille  livres  et  plus. 

Olim,  II,  fol.  112  r». 


2908.  Liste  des  enquêtes  remises  par  Nicolas  de 
Chartres,  greffier  du  Parlement,  à  maître  Aymeri 
de  Provins.  — Jeudi  après  Pâques  129G. 

Olim,  III,  fol.  32  v». 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  clans  la 
collection  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  873  à  892. 


Parlement  de  la  Toussaint  1296. 
2909.    Arrêt    donnant    mainlevée    au    sire    de 
Couci  de  l'arrêt  mis  par  les  gens  du  Roi  en  Cham- 


frère ,  fils  d'Adam  «  Damisel  » ,  chevaliers ,  qui 
avaient  été  bannis,  et  qui  demeuraient  sur  le  do- 
maine dudit  Couci.  Olim,  II,  fol.  112  r°. 


2910.  Arrêt  statuant  que  l'argent  du  décime,  du 
centième  et  des  legs  que  le  pape  avait  ordonné  être 
levé  par  «  Spilliacum  de  Cocissia,  de  societate 
Spinorum,  de  Florencia  et  Bonavillanum  Lucheti , 
de  societate  Clarentinorum ,  de  Pistoria  »,  ce  que 
le  Roi  n'avait  point  souffert,  sera  remis  auxdits 
banquiers  et  gardé  par  eux,  à  condition  de  ne  dé- 
livrer aucune  somme  à  personne  sans  l'ordre  du 
Roi.  Cet  arrangement  fut  consenti  par  l'évêque  de 
Viviers ,  envoyé  du  pape.  Cela  fut  fait  en  présence 
des  évêques  de  Dol  et  de  Paris,  de  Gui,  comte  de 
Saint-Pol,  de  messire  Pierre  «  Flote  »  ,  des  abbés  de 
Cîteaux  et  de  Jouy  (Joiaci),  du  coutre  de  Saint- 
Quentin  ,  de  maitre  Jean  «  Clersens  »  ,  de  Guillaume 
deHangest,  de  Jean  de  Montigny,  d'Adam  «  Halati  » , 
du  prévôt  de  Paris,  de  Nicolas  de  Chartres,  de 
Mouschet.  — Lundi  avant  la  Saint-André  (26  no- 
vembre). Olim,  II,  fol.  112  r». 


2911.  Arrêt  permettant  aux  tréfonciers  proprié- 
taires des  terres  confisquées  sur  la  commune  de  Laon 
de  porter  leurs  réclamations  au  Roi ,  détenteur  des- 
dits biens.  olim,  il,  fol.  112  v°. 


2912.  Arrêt  attribuant  à  la  cour  du  Roi  la  pu- 
nition d'un  malfaiteur  qui  avait  blessé  à  Saint- 
Quentin  un  chanoine  de  la  Sainte-Piscine ,  lequel 
malfaiteur  le  maire  et  les  jurés  de  Saint-Quentin 
voulaient  justicier.  olim,  II,  fol.  112  v. 


2915.   Ordonnance  du  Roi  rétablissant  les   ap- 
peaux de  Laonnais,  qu'il  avait  supprimés. 


Olim,  II,  fol.  112  v°. 


2914.  Arrêt  permettant  aux  bourgeois  et  habi- 
tants de  la  chàtellenie  de  Blois  de  se  servir  de 
panneaux  et  de  filets ,  malgré  les  défenses  récentes 
du  Roi,  pour  chasser  les  oiseaux  et  le  gibier  dans 
les  forêts  de  la  comtesse  de  Blois  et  d'Alençon,  afin 
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de  les  détruire,  faculté  qu'ils  avaient  achetée  pour 
de  grosses  sommes,  ainsi  que  la  suppression  du  droit 
de  garenne  de  la  comtesse.         OUm,  II,  fol.  112  v°. 


291o.  Arrêt  ordonnant  aux  bourgeois  de  Tour- 
nay  d'exécuter  loyalement  l'arrêt  rendu  en  faveur 
du  chapitre  de  Tournay  au  sujet  de  la  proclamation 
du  ban  contre  les  meurtriers,    oiim,  II,  fol.  113  r°. 


2916.  Arrêt  condamnant  Roger  de  Saint-Hilier 
et  Robert  de  Trousseauville  (de  Troussevilla),  valets 
du  Roi ,  à  contribuer  aux  tailles  levées  à  Rouen ,  à 
raison  de  leurs  marchandises.      OUm,  II,  fol.  113  r°. 


2917.  Arrêt  rendant  cour  à  l'évêque  de  Senlis 
au  sujet  du  fief  que  doit  tenir  de  lui  le  fils  aîné  de 
messire  Philippe  de  Beaumanoir.  Le  Roi  retient  le 
quint  denier  de  la  vente  dudit  fief,  en  vertu  du 
testament  de  feu  Pierre,  évêque  de  Senlis. 

OUm,  II,  fol.  113  r°. 


2918.  Arrêt  confirmant  une  sentence  du  bailli 
de  Sens  sur  l'appel  interjeté  par  les  religieuses  de 
Chelles  d'un  jugement  rendu  contre  elles  pour  Ar- 
nold Guérin  «  de  Cousson  »  par  Richard  Roussel 
de  Cousson,  lequel  appel  Hugues  de  Bouville,  che- 
valier et  chambellan  du  Roi ,  prétendait  devoir  être 
porté  devant  sa  cour  de  cbàtellenie  à  Milly. 

Oiim,  II,  fol.  113  r°. 


2919.  Arrêt  confirmant  une  sentence  de  l'Echi- 
quier de  Rouen  confirmative  d'un  jugement  du 
bailli  de  Gaen,  attribuant  au  Roi  contre  l'abbé  de 
Gerisy  la  présentation  à  l'église  de  Saint-Amand  et 
à  la  chapelle  de  Saint-Laurent,  et  maintenant  la 
nomination  parle  Roi  de  maître  Laurent  «  Héroud»  . 

OUm,  II,  fol.  113  v". 


2920.  Arrêt  renvoyant  devant  la  juridiction  com- 
pétente Foulque  «  Riboule  »  ,  qui  demandait  que  le 
Roi  remît  sous  sa  main  le  fief  de  la  vallée  «  de 
Cupre  »,  tenu  de  l'évêque  de  Chartres,  au  sujet 
duquel  il  était  en  procès  avec  Gace  (Gascone)  de 
Luigny  (de  Luigniaco).  OUm,  II,  fol.  113  v. 


2921.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  pour  savoir 
si ,  ainsi  que  le  prétendait  Agnès ,  femme  de  mes- 
sire Jean  de  Villeroy  (de  Villereio),  chevalier,  Gace 
de  Luigny  (de  Luigniaco),  frère  de  ladite  Agnès, 
avait  empoisonné  son  frère  Gérard  de  Luigny.  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  duel. 

OUm,  II,  fol.  113  v°. 


2922.  Arrêt  pour  le  chambellan  de  Tancarville 
contre  le  sire  d'Harcourt  et  ses  complices,  con- 
vaincus de  guet-apens  contre  ledit  chambellan. 

Le  sire  d'Harcourt  ira  en  pèlerinage  à  Notre- 
Dame-de-Boulogne,  à  Saint-Thibaud-en-Auxois  et 
à  Notre-Dame-du-Puy. 

Celui  qui  donna  le  premier  coup  et  creva  un  œil 
au  chambellan  ira  en  Chypre;  celui  qui  le  frappa  à 
la  jambe ,  à  Saint-Nicolas  de  Bar,  et  Foucaud  de 
Melle  (du  Mesle)  à  Notre-Dame  de  Chartres.  —  En 
français.  oiun  ,  il,  fol.  114  r°. 


2925.  Ordonnance  défendant,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  les  guerres  privées,  les  duels  et 
les  tournois.  OUm,  il,  fol.  114  v°. 


2924.  Arrêt  condamnant  Guichard,  sire  de 
Beaujeu,  à  payer  à  Jean  de  Chalon  (de  Cabilone), 
seigneur  de  Rocheiort,  1664  livres  tournois  qui 
lui  restaient  dues  sur  les  dix  mille  que  Louis,  père 
dudit  Guichard,  avait  promises  au  demandeur  en 
lui  donnant  sa  fille  en  mariage  ;  plus  à  lui  remettre 
le  château  de  «  Mont-Malast  » ,  et  mille  livres 
Viennoises  pour  fruits  perçus  et  dommages-intérêts. 

OUm,  II,  fol.  114  v°. 


292iL  Permission  du  Roi  à  Clément  de  Savy  (de 
Saviaco) ,  son  clerc,  de  recevoir  du  sire  d'Aude- 
narde  une  pension  viagère  de  20  livres  parisis,  «  ut 
michi  retulit  dominas  Petrus  Flote.  » 

OUm,  II,  fol.  115  r". 


2926.  Ordre  de  mettre  en  liberté  Jacques  l'or- 
fèvre, détenu  pour  avoir  frappé  Pierre,  dit  le 
Vilain.  oiim,  11,  fol.  1 15  r°. 


2927.    Permission   du  Roi   à  Philippe,   fils   aîné 
du  sire  de   Toucy  (de  Tociaco),  de  différer  de  lui 
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rendre  hommage  pour  son  fief,  tout  en  en  perce- 
vant les  fruits.  Olim,  II,  fol.  115  r°. 


2028.  Arrêt  déclarant  valables  les  saisies  faites 
par  Guillaume  de  Nogaret,  clerc,  et  Etienne  de 
Chamlitre  (de  Chamlistra),  chevalier,  commissaires 
envoyés  en  Champagne  pour  la  revendication  des 
domaines  et  des  droits  royaux  usurpés,  de  biens 
personnels  des  clercs,  lesquels  n'avaient  pas  été 
amortis,  quoiqu'ils  fussent  soumis  envers  le  Roi  au 
droit  de  prisée,  consistant  en  six  deniers  par  livre 
pour  les  meubles,  et  deux  deniers  pour  les  im- 
meubles. Olim,  II,  fol.  115  r°. 


2020.  Arrêt  défendant  au  doyen  et  au  chapitre 
de  Douai  de  se  dessaisir,  sans  le  congé  du  Roi , 
«  de  pluseurs  chartres ,  privilèges  et  letres  de  la  vile 
de  Douai  » ,  qui  avaient  été  déposées  et  mises  en 
garde  dans  l'église  Saint-Pierre.  —  Au  mois  de 
décembre.  olim,  il,  fol.  116  r°. 


2050.  Arrêt  déclarant  que  les  habitants  de  Saint- 
Marcel  et  de  Saint-Germain  des  Prés  ne  font  point 
partie  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
contraints  de  contribuer  à  un  don  de  cent  mille  li- 
vres fait  au  Roi  par  la  ville  de  Paris,  en  compensa- 
tion d'un  impôt  d'un  denier  par  livre  sur  les  objets 
vendus.  Olim,  il,  fol.  116  r°. 


20ôi.  Arrêt  confirmant  un  jugement  des  gardes 
des  foires  de  Champagne  contre  les  marchands  de 
Milan ,  à  la  suite  de  vols  par  des  voituriers  de 
Milan  d'objets  appartenant  à  des  marchands  de 
Venise ,  lesquels  vols  avaient  été  commis  en  allant 
aux  foires  de  Champagne.  Olim,  il,  fol.  116  r°. 


20Ô2.  Arrêt  dispensant  les  bourgeois  de  Paris 
de  payer  la  maltôte  établie  à  Rouen  après  la  der- 
nière fête  de  Noël,  pour  fournir  dix  mille  livres  pro- 
mises au  Roi  par  les  Rouennais.     olim,  il,  fol.  116  r  . 


20Ô5.  Arrêt  ordonnant  au  prévôt  de  Paris  de 
rendre  aux  religieux  de  Saint-Denis  une  pièce 
d'or  qui  avait  été  trouvée  à  Aubervilliers  «  Auberti- 


Villare  »  ,  dans  la  haute  justice  de  l'abbaye,  et  qu'il 
réclamait  au  nom  du  Roi ,  à  titre  de  trésor.  La 
Cour  décida  que  c'était  une  épave  «  non  tanquam 
thésaurus  set  tanquam  quandam  rem  inventam  »  ^K 

Olim,  II,  fol.  116  v». 


2054.  Arrêt  statuant  que  les  veuves  de  Paris 
sont  tenues  de  contribuer  à  l'imposition  établie 
pour  procurer  la  subvention  de  cent  mille  livres 
promise  au  Roi  pour  la  défense  du  royaume  :  on 
veillera  à  ce  que  lesdites  veuves  soient  lovalement 
imposées  suivant  leur  fortune,     olim,  II,  fol.  116  v°. 


20ôo.  Arrêt  confirmant  une  sentence  des  Grands- 
Jours  de  Troyes,  qui  avait  ordonné  de  mettre  le 
prieur  de  Roncevaux  (Roscide-Vallis)  en  possession 
d'une  rente  de  deux  cents  livres  sur  le  portage  de 
Provins,  donnée  par  le  roi  Thibaud,  et  applicable 
aux  besoins  de  l'hôpital  de  «  Braux  » ,  dont  ledit 
prieur  était  supérieur  et  visiteur,    olim,  il,  fol.  117  r°. 


2056.  Arrêt  reconnaissant  que  la  haute  justice 
de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  s'étend  dans  les 
lieux  suivants  :  «  A  prima  porta  abbacie  Sancti 
Victoris ,  in  medio  vie  ante  illam  abbaciam,  eundo 
recte  usque  ad  molendinum  de  Coupeel ,  in  illavia 
et  ad  campos  rétro  usque  ad  calceiam  et  usque  ad 
poncellum  quem  burgenses  Parisienses  fecerunt  fieri 
ad  manum  sinistram,  usque  ad  Secanam,  et  in 
niella  que  est  a  latere  abbacie  Sancti  Victoris,  et 
tendit  rétro  ad  Secanam,   ad  manum  sinistram.  » 

Olim,  II,   fol.  117  r". 


2057.  Lettres  du  roi  Philippe  le  Bel  rétablissant 
«  de  régie  potestatis  plenitudine  »  les  bourgeois  de 
Bruges  dans  leurs  libertés  et  privilèges,  dont  ils 
avaient  été  dépouillés  par  le  comte  Gui  de  Flandre. 
—  Janvier  1296  (1297).  olim,  II,  fol.  12  r°. 

(0  Cet  arrêt  se  trouve  clans  les  mêmes  termes,  sauf  une  variante 
de  peu  d'importance,  avec  la  date  du  12  juin  1298,  Cartulaire 
blanc  de  Saint-Denis,  t.  I,  p.  191.  Comment  se  fait-il  que  ce 
même  arrêt,  dans  l'expédition  délivrée  à  l'abbave  de  Saint-Dcni-. 
soit  daté-  du  mois  de  juin  1298?  Serait-ce  la  date  de  l'expédition? 
En  ce  cas,  il  serait  singulier  que  la  date  officielle  des  arrêts  de 
la  Cour  fût  celle  de    l'expédition  et  non  celle  du  prononcé. 
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2958.   Lettres  patentes  ayant  le  même  objet  que 
les  précédentes.  olim,  n,  fol.  13  r°. 


2959.  Accord  entre  le  comte  Gui  de  Flandre  et 
les  échevins  de  Gand,  au  sujet  de  la  juridiction  et 
des  autres  droits  de  la  commune  de  Gand.  —  Jan- 
vier 1296  (1297).  —En  français. 

Olim,  II,  fol.  12  r°. 


2940.  Lettres  du  Roi  portant  cpie  le  comte  de 
Bretagne  ne  pourra  être  ajourné  au  Parlement,  à 
la  requête  de  ses  sujets,  que  par  appel  ou  pour  dé- 
faut de  droit.  —  Février  1296  (1297). 

Olim,  II,  fol.  8  v". 


2941.  Mandement  de  la  Cour  à  Guillaume  de 
Ghailly  (de  Chaillaco),  chanoine,  et  à  Michel  Gail- 
lard, bailli  d'Auxerre,  de  faire  une  enquête  sur  les 
faits  qui  forment  l'objet  d'un  procès  entre  l'évêque 
et  le  comte  d'Auxerre,  et  sur  lesquels  les  procureurs 
des  deux  parties  s'étaient  accordés  pour  demander 
une  enquête.  —  Année  1298  (l). 

Olim,  II,  fol.  25  v". 


2942.  Ordonnance  pour  favoriser  l'Inquisition. 
—  Octave  de  la  Nativité  de  la  Vierge  (15  sep- 
tembre 1298)  (2).  oi;m,  II,  fol.  116  v°. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
collections  des  Archives,  voyez  l'Appendice,  n08  893  à  914. 


Parlement  de  [la  Toussaint]  1298 


(3) 


2945.  Liste  de  fiefs  saisis  par  l'évêque  de  Noyon. 

«  Ce  sunt  li  fief  que  Monseigneur  de  Noion  avoit 
saisiz  par  défaut  d'omme,  si  comme  il  est  contenu 
en  une  lettre  du  Roy.  »  olim,  il,  fol.  117  v°. 

(')  Ce  procès  fut  terminé  par  un  accord. 

(2)  Cette  ordonnance  enjoint  à  Ions  les  ducs,  comtes.,  lurons, 
sénéchaux,  liaillis,  prévôts  et  autres  justiciers  du  royaume,  d'obéir 
aux  évêijiios  et  auxlnquisiteurs  de  la  Foi,  nommés  par  le  Saint- 
Siège,  pour  la  recherche  et  la  punition  des  hérétiques.  Elle  fut 
rendue  à  la  prière  du  pape  Boniface  VIII. 

(3)  Il  n'y  eut   pas  de  Parlement  eu  l'an   1297. 


2944.  Liste  des  fiefs  que  le  sire  de  Couci  avoue 
tenir  du  Roi,  et  que  l'évêque  de  Noyon  tient  sous 
sa  main. 

«  Ce  sunt  li  fief  que  li  sires  de  Couci  avoue  à 
tenir  dou  Roi ,  es  quex  li  évesques  de  Noion  tient 
sa  main.  »  olim,  II,  fol.  117  v°. 


2943.  Liste  des  fiefs  que  le  bailli  de  Vermandois 
a  rendus  au  sire  de  Couci. 

«  Ce  sont  li  fief  descpiex  li  baillis  de  Vermendois 
a  osté  les  saisines,  à  la  requeste  dou  seigneur  de 
Couci,  es  quiex  li  évesques  de  Noion  avoit  mis  sai- 
sines.  »  Olim,  II,  fol.  118  r". 


2946.  Arrêt  ordonnant  au  bailli  de  Vermandois 
de  protéger  l'abbaye  de  Toussaint-en-1'Ile,  placée 
sous  la  garde  du  Roi,  contre  les  violences  de  l'évêque 
de  Châlons-sur-Marne,  à  propos  d'un  pont  que  les 
moines  faisaient  réparer.  Olim,  II,  fol.  118  r°. 


2947.  Arrêt  appliquant  au  Roi  comme  vacante 
la  succession  d'un  Lombard  de  Troyes  nommé 
Basso  (Bassi),  mais  seulement  pour  les  biens  pro- 
venant du  côté  paternel ,  les  héritiers  ne  faisant  dé- 
faut que  dans  cette  ligne.  olim ,  II,  fol.  118  r°. 


2948.  Arrêt  condamnant  l'abbé  de  Saint-Denis 
à  payer  au  Roi,  à  titre  d'amende,  une  somme  de 
soixante-quinze  livres,  somme  égale  à  la  plus-value 
du  prix  de  ferme  d'une  grange  à  Morency  (de  Mo- 
renciaco).  Le  fermier  de  cette  grange  avait  été 
condamné  à  mort  trois  ans  avant  l'expiration  de 
son  bail ,  dont  le  renouvellement  aurait  procuré 
un  bénéfice  à  l'abbé.  olim,  il,  fol.  118  r°. 


2949.  Arrêt  ordonnant  la  restitution  à  L'évêque 
d'Auxerre  de  trois  tonneaux  de  vin  qu'il  avait  fait 
décharger  à  Paris,  sans  l'intervention  d'un  bour- 
geois, etqui  avaient  été  saisis. 

Olim,  II,  fol.  118  y". 


2930.   Arrêt  portant  révocation  de  la  concession 
achetée  par  Pierre  de  Beaune  et  sa  femme,  seigneurs 
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du  village  de  Berru  (de  Berruco),  afin  d'interdire 
aux  habitants  de  ce  village  le  droit  d'appeler  à 
Laon.  Les  habitants  réclamèrent  et  invoquèrent  le 
droit  dont  ils  jouissaient  depuis  longues  années. 

Olim,  II,  fol.  118  v°. 


29i51.  Arrêt  pour  le  comte  d'Auxerre  contre 
l'abbaye  de  Saint-Germain  d'Auxerre,  déclarant 
que  les  droits  d'usage  de  l'abbaye  dans  le  bois  «  de 
Bar  »  se  réduisent  à  une  charge  d'âne  et  à  deux 
charges  d'homme  (summis)  par  jour. 

Olim,  II,  fol.  119  r°. 


29o2.  Arrêt  déboutant  le  comte  d'Artois,  qui 
demandait  cour  pour  deux  procès  qui  lui  étaient 
intentés  au  Parlement  par  l'abbaye  de  Saint-Waast, 
au  sujet  d'empiétements  de  juridiction. 

«  Motas ,  quas  abbas  et  conventus  in  terra  sua 
inter  duos  suos  subditos  apponi  et  affigi  fecerant, 
amoveri  fecerat  [cornes]  et  evelli.  » 

Olim,  II,  fol.  119  r". 


29o5.  Arrêt  ajournant  la  réponse  à  la  requête 
du  duc  d'Aumale  (Albe-Marle),  qui  se  prétendait 
le  plus  proche  héritier  du  comte  de  Ponthieu,  et 
demandait  à  prêter  hommage  «  offerret  domino  Régi 
corpus  et  manus  »  .  Le  Roi,  de  son  côté,  se  portait 
aussi  comme  héritier.  Olim,  II,  fol.  119  r°. 


29o4.  Arrêt  confirmant  une  sentence  du  séné- 
chal  de  Poitou  pour  la  dame  de  Ghitry  (de  Chi- 
treyo)  contre  Geoffroi  de  Vallée?  (de  Valeia),  au 
sujet  d'une  créance  passée  soi-disant  en  faveur  du- 
dit  Geoffroi ,  sous  le  sceau  royal  de  Montmorillon 
(apud  Montem-Maurilii).  olim,  II,  fol.  119  v°. 


29oj>.  Arrêt  déboutant  les  enfants  du  premier 
lit  de  l'épouse  de  Jean  de  Béon  (Baion),  chevalier, 
qui  réclamaient,  comme  conquêt  de  leur  mère,  la 
moitié  d'une  rente  de  deux  cents  livres  donnée  par 
le  Roi  audit  de  Béon  en  récompense  de  ses  services. 

Olim,  II,  fol.  119  v°. 


29oG.  Arrêt  déclarant  mal  fondée  la  réclamation 
du  bailli  de  Màcon ,   qui  voulait  faire   payer  une 


amende  à  P.  de  Blanot  (de  Blanosco),  à  raison 
d'un  procès  entre  ledit  Blanot  et  Dalmas  «  li  Homgre 
et  Louchars  (l).  »  olim,  il,  fol.  120  r". 


29o7.  Arrêt  interprétatif  d'un  arrêt  précédent 
pour  le  Roi  et  le  chapitre  de  Saint-Front  contre 
la  commune  de  Périgueux ,  déclarant  que  la  jus- 
tice de  la  paroisse  de  Saint-Front,  accordée  par 
ledit  arrêt  au  Roi  et  au  chapitre,  doit  comprendre 
toute  l'étendue  de  la  paroisse,  en  dehors  comme  en 
dedans   des  murs  de   la  cité. 

Olim,  II,  fol.  120  r". 


2958.  Arrêt  ordonnant  au  sénéchal  de  Carcas- 
sonne  de  ressaisir  Aymar  de  Poitiers  (de  Pictavia) 
du  château  de  Bouzols  (Bosols) ,  et  d'y  rétablir  son 
enseigne  et  son  sergent;  puis  le  procureur  du  Roi 
se  fera  remettre  ce  château,  â  raison  de  la  tutelle 
de  la  damoiselle  héritière  de  Bouzols,  qui  sera  con- 
fiée au  sénéchal  et  mise  sous  la  garde  du  Roi. 

Olim,  II,  fol.  120  r°. 


2989.  Arrêt  ordonnant  que  l'argent  placé  entre 
les  mains  du  Roi  y  restera  jusqu'à  ce  que  la  dame 
de  «  Basentin  »  en  ait  trouvé  l'emploi  dans  une 
acquisition  de  terre,  laquelle  acquisition  pourra  être 
critiquée,  en  cas  d'insuffisance,  par  l'héritier  de 
Longueval.  Olim,  II,  fol.  120  r°. 


29G0.  Arrêt  ordonnant  de  rendre  aux  Templiers 
les  gages  pris  sur  eux  par  le  prévôt  de  Paris,  à 
la  requête  des  bourgeois  de  Paris,  parce  que  les 
mansionnaires  de  la  Ville-Neuve  du  Temple,  près 
Paris,  n'avaient  pas  voulu  contribuer  au  don  de 
cent  mille  livres  fait  au  Roi  par  les  bourgeois  de 
Paris,  lesdits  mansionnaires  étant  aux  termes  des 
chartes  du  Temple  exempts  de  toute  exaction,  taille, 
ost,  chevauchée,  tonlieu,  coutume,  etc. 

Olim,  II,  fol.  120  r°. 


2901.  Arrêt  condamnant  Raimbaud,  Lombard, 
à  payer  la  taille,  comme  bourgeois  de  Paris,  à  partir 
du  jour  de  sa  réception   comme  bourgeois,  et  la 

(')   Cet  arrêt  ne  fut  pas  prononcé  «  ex  causa  >■ . 
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finance  qui  avait  été  imposée  aux  Lombards  pour 
cause  d'usure.  oiim,  II,  fol.  120  v°. 
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29G2.  Arrêt  déboutant  Guillaume  de  Loisy  (de 
Loisiaco),  chevalier,  qui  réclamait  certains  biens 
ayant  appartenu  aux  frères  «  Damisel  » ,  lesquels 
biens  avaient  été  confisqués  pour  cause  de  bannis- 
sement et  mis  sous  la  main  du  Roi  par  le  bailli  de 
Vitry.  oiim,  II,  fol.  120  v°. 


29Gô.  Arrêt  contre  Guillaume  «  Martel  »  ,  che- 
valier, qui  avait  frappé  en  pleine  assise  de  vicomte, 
avec  l'encrier  (cornu)  d'un  notaire,  Mathieu  de  la 
Poterie  (de  Poteria),  chevalier,  le  condamnant  à 
trois  cents  livres  d'amende,  moitié  envers  le  Roi, 
moitié  envers  ledit  Mathieu,     oilm,  II,  fol.  120  v". 


2904.  Arrêt  refusant  au  comte  de  Nevers  le  droit 
de  juger  ceux  qui  contrefaisaient  dans  son  comté 
les  monnaies  du  Roi.  OHm,  II,  fol.  120  v°. 


29Go.  Mandement  au  bailli  de  Màcon  de  rétablir 
les  fourches  patibulaires  du  sire  de  Beaujeu,  s'il 
était  prouvé  qu'elles  fussent  restées  debout  un  an  et 
un  jour.  Olim,  II,  fol.  120  v". 


29G6.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Ghâtillon  à 
ressaisir  l'abbaye  de  Saint-Thierry  (Sancti-Theo- 
dorici)  de  ce  qu'il  avait  saisi  à  «  Luternai  » ,  à  rai- 
son des  bourgeoisies  de  Chàtillon. 

Olim,  II,  fol.  120  v°. 


29G7.  Arrêt  pour  l'abbaye  de  Saint-Médard  de 
Soissons  contre  les  habitants  de  Rivière  (de  Rip- 
paria),  prononçant,  conformément  à  un  arrêt  pré- 
cédent, que  lesdits  habitants  n'ont  pas  le  droit  de 
parcours  «  intercursus  » .  Olim,  il,  fol.  120  v°. 


29G8.  Ordre  au  prévôt  de  Paris  de  remettre  en 
la  Cour  en  l'état  ou  il  est  un  procès  instruit  devant 
lui  entre  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  le  chapitre  de 
Meaux,  cela  par  {jràce  spéciale,  et  pour  une  fois, 
sans  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence. 

Olim,  II,  fol.  121  r°. 


29G9.  Arrêt  autorisant  Bertrand  de  l'Ile,  écuyer, 
à  reprendre  les  errements  faits  entre  feu  Jean  son 
père  et  Jean  de  Montfort,  au  sujet  d'un  fief  tenu  du 
Roi,  bien  qu'il  soit  mineur,  attendu  qu'il  est  dans 
l'hommage  du  Roi  pour  ce  fief. 

Olim,  II,  fol.  121.  i-o. 


2970.  Promesse  du  sire  d'Aleth  (Alesti)  et  de 
messire  Bertrand  de  Bourigeole  (de  Burgoliis),  che- 
valier, que  le  sire  de  Randon  exécutera  l'arrêt  que 
la  cour  prononcera  contre  ledit  Randon  pour  Flo- 
rence du  Luc  (de  Luco).  Olim,  II,  fol.  121  rn. 


2971.  Arrêt  condamnant  le  sire  de  Randon  à 
payer  à  Florence  du  Luc  cent  livres  parisis,  et  à 
remettre  au  sénéchal  de  Beaucaire  cent  autres  livres 
pour  donner  aux  héritiers  de  ladite  Florence. 

Olim,  II,  fol.  121  r°. 


2972.  Arrêt  ordonnant  une  enquête  entre  les 
frères  de  feu  Alain  «  Nuzi  » ,  chevalier,  et  le  procu- 
reur d'Hervé  «  de  Leonia  » ,  au  sujet  de  contesta- 
tions sur  l'accord  fait  au  Louvre,  sous  l'écu  (sub 
clypeo).  Le  Roi  fera  observer  l'accord  fait  en  sa 
présence,  à  propos  de  la  mort  dudit  «  Nuzi  »  . 

Olim,  II,  fol.  121  r°. 


297Ô.  Arrêt  ordonnant  de  remettre  la  personne 
de  demoiselle  Marguerite,  fille  de  Jean  «  Paelee  »  , 
à  Pierre  Marcel ,  bourgeois  de  Paris ,  et  ses  biens  à 
son  tuteur.  Jacques  Bornel  avait  renoncé  à  la  dona- 
tion que  lui  avait  faite  ladite  Marguerite,  et  l'acte 
de  donation  avait  été  placé  dans  un  coffre  près  de 
la  porte  de  la  garde-robe.         Olim,  II,  fol.  121  r°. 


2974.    Arrêt  révoquant  la  commission  donnée  à 

Simon  de  la  Cour  et  à  Jean  Petit  pour  l'abbesse  de 

Farmoutier  et  ses  hommes,  demeurant  à  Provins. 

Olim,  II,  fol.  121  r». 


297ii.  Arrêt  pour  les  prévôts,  jurés  et  recteurs 
de  la  commune  de  Tournay,  contre  le  comte  de 
Hainaut,  défendant  aux  habitants  de  Tournay  de 
se  soumettre  à  une  coutume  invoquée  par  ledit 
comte  comme  en  usage  dans  ses  Etats,  eu  vertu 
de  laquelle    lorsqu'un    individu    avait    commis    un 
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meurtre,  tous  ses  parents  étaient  tenus  dans  l'année 
de  venir  jurer  qu'ils  étaient  étrangers  au  meurtre, 
faute  de  quoi  ils  étaient  considérés  comme  meurtriers 
et  leurs  biens  confisqués.  OUm,  II,  fol.  121  r°. 


îi97o  A.  Arrêt  ordonnant  au  duc  de  Bourgogne 
d'exécuter  l'arrêt  de  la  Cour  précédemment  rendu 
en  laveur  des  habitants  de  Couches,  et  lui  défen- 
dant d'exercer  aucun  droit  de  garde,  protection 
et  justice  sur  lesdits  habitants.  —  A  Paris ,  fé- 
vrier 1298  (1299). 

Rey.  XXXI V  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  52  r°. 


297ii  B.  Mandement  au  bailli  de  Troyes  de  res- 
saisir par  effigie  (perfiguram)  l'abbaye  de  Saint-Denis 
de  Guillaume  «  de  Mariait  »  ,  son  homme  de  corps, 
que  Pierre  «  Saymel  » ,  bailli  de  Troyes,  prédéces- 
seur du  bailli  actuel,  avait  fait  pendre,  comme  con- 
vaincu d'émission  de  fausse  monnaie, 

Cartul.  blanc  de  Saint-Denis ,  t.  I,  p.  866. 


297o  C.  Enquête  entre  le  prieur  de  Millau  et 
les  Frères  Prêcheurs  de  ladite  ville ,  au  sujet  de  la 
construction  par  ces  derniers  d'une  chapelle,  au 
mépris  des  privilèges  apostoliques  accordés  au 
prieur.  —  En  latin.  —  Cette  enquête  fut  faite  en 
vertu  du  mandement  suivant  : 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  senescallo 
Buthenensi  vel  ejus  locum  tenenti  salutem.  Ex  parte 


prioris  prioratus  Amiliavi  nobis  extitit  ultimatum 
quod  fratres  predicatores  ejusdem  ville  ecclesiam 
sive  oratorium  in  dicta  villa  hedifficare  nituntur  in 
ipsius  prioris  prejudicium  et  gravamen  ,  contra  teno- 
rem  privilegiorum  ipsius  prioris  per  predecessores 
nostros,  ut  dicitur  confirmatorum.  Quocirca  manda- 
mus  vobis  quatinus,  vocatis  eisdem  priore,  fratri- 
bus  predicatoribus  et  aliisevocandis  super  premissis 
veritatem  diligenter  inquiratis ,  inquestam  quam 
inde  feceritis  sub  sigillo  vestro  clausam  nobis  fide- 
liter  remissuri  Parisius  ad  proximo  futurum  Parla- 
mentum  nostrum;  aliquid  novi  super  hiis  intérim 
fieri  minime  permittentes,  quod  factum  et  attemp- 
tatum  indebite  inveneritis  ad  statum  debitum  redu- 
catis.  Daturn  Parisius,  die  xiin]  junii,  anno  Domini 
millesimo  ce.  nonagesimo  vin0. 

Suit  l'enquête.  Le  prieur  produisit  plusieurs  actes 
dont  le  texte  est  rapporté. 

1°  Une  bulle  d'Alexandre  [III]  donnée  à  «  Ve- 
ralis  «  le  2  des  ides  de  juin  (sans  date  d'année). 

2"  Une  charte  d'Alphonse,  roi  d'Aragon,  du 
14  des  calendes  de  décembre  1175. 

3°  Une  charte  de  Sanche,  comte  et  marquis  de 
Provence,  datée  de  l'année  1183,  «  in  domo  milicie 
Buez  »  .  Roui,  orig.,  J.  1028,  u°  7. 


Pour  certains  arrêts  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  col- 
lections des  Archives,  voyez  l'Appendice,  nos  915  à  934. 
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APPENDICE. 


ESSAI  DE  RESTITUTION  D'UN  VOLUME  DES  OLIM 

PERDU   DEPUIS    LE    XVIe   SIÈCLE 
ET  JADIS   CONNU   SOUS   LE   NOM  DE  LITRE  PELE  NOIR, 

OU  LIVRE  DES  ENQUÊTES  DE  NICOLAS  DE  CHARTRES. 


L'un  des  plus  grands  services  que  l'érudition 
contemporaine  ait  rendus  à  l'étude  de  notre  his- 
toire est  la  publication  des  anciens  registres  du 
Parlement.  Nul  autre  document  ne  jette  autant 
de  clarté  sur  les  progrès  du  pouvoir  royal  et  sur 
rabaissement  de  la  féodalité  française  au  trei- 
zième  siècle.  Nulle  part  ailleurs  on  ne  peut  sui- 
vre aussi  complètement  le  jeu  des  institutions 
qui  ont  fini  par  transformer  la  société  du  moyen 
âge.  Plus  de  vingt  années  se  sont  écoulées  de- 
puis que  notre  savant  confrère  M.  le  comte 
Beugnot,  mettant  au  jour  le  premier  volume  des 
OU  ni,  annonçait  que  ce  document  révélerait  aux 
historiens  le  caractère  véritable  d'une  des  époques 
les  plus  animées  et  les  plus  intéressantes  de  notre 
histoire.  Les  prévisions  de  l'habile  éditeur  ont  été 
justifiées  par  l'usage  qu'ont  fait  des  Olim  les  au- 
teurs qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  pris  pour 
sujet  d'étude  le  règne  de  saint  Louis  et  celui  de 
Philippe  le  Bel. 

Mais  plus  ces  documents  présentent  d'intérêt, 
plus  on  regrette  de  n'eu  plus  posséder  le  texte 
complet.  Tels  qu'on  les  voyait  au  dix-septicnic 
et  au  dix-huitième  siècle  dans  le  greffe  du  Parle- 
ment, cl  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  conservés 
aux  Archives  de  l'Empire,  les  Olim  se  composent 
de  quatre  volumes  renfermant  :  —  le  premier, 
les  jugements  rendus  sur  enquêtes  depuis  1255 
jusqu'en  1272  et  les  arrêts  proprement  dits  de- 
i. 


puis  1254  jusqu'en  1272;  —  le  deuxième,  les 
arrêts  de  1274  à  1298  ;  —  le  troisième,  les  arrêts 
de  1299  à  1318  ;  — le  quatrième,  enfin,  les  juge- 
ments sur  enquêtes  de  1299  à  1318.  Nous  avons 
donc  sans  interruption  la  série  des  arrêts  rendus 
à  la  Cour  du  Roi  depuis  1254  jusqu'en  1318; 
mais  la  série  des  jugements  prononcés  sur  en- 
quêtes se  présente ,  pour  la  même  période ,  avec 
une  lacune  de  vingt-cinq  ans  (1273-1298).  C'est 
cette  lacune  que  j'ai  essayé  de  combler  en  resti- 
tuant un  registre  dont  j'ai  pu  suivre  la  trace  de- 
puis les  dernières  années  du  treizième  siècle  jus- 
qu  au  milieu  du  seizième. 

D'après  une  note  insérée  en  1299  au  commen- 
cement du  troisième  volume  des  Olim  (fol.  12), 
Pierre  de  Bourges ,  greffier  du  Parlement ,  reçut 
de  son  prédécesseur,  Nicolas  de  Chartres,  cinq 
registres,  savoir:  le  Livre  de  Jean  de  Montluçon 
(aujourd'hui  premier  volume  des  Olim),  le  Livre 
des  arrêts  (aujourd'hui  deuxième  volume  des 
Olim),  et  trois  autres  livres  qui  ne  se  retrou- 
vent plus  dans  les  Archives  du  Parlement.  L'un 
de  ces  trois  livres  est  ainsi  désigné  : 

«  Item  alius  magnus  cura  pilo  nigro,  qui  dicitur 
Liber  inquestarum.  Ibi  continentur  inqueste  que 
sunt  in  magna  arch.i  camere;  item  inqueste  que 
sunt  in  parva  archa  nova  ;  item  inqueste  et  pro- 
cessus alii  judicati  ab  anno  l.x"ix' nsque  ad  nona- 


gesimum  octavum. 
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Klimrath  (,)  et  M.  Beugnot (2)  ont  reconnu  que 
le  registre  désigné  par  ces  mots  devait  renfermer 
les  jugements  rendus  sur  enquêtes  pendant  le 
règne  de  Philippe  le  Hardi  et  pendant  les  treize 
premières  années  de  Philippe  le  Bel.  La  note  de 
Pierre  de  Bourges  est  en  effet  très-claire  ;  on  ne 
court  aucun  danger  de  la  prendre  pour  guide 
dans  les  investigations  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  volume  perdu  des  OU  tu. 

Peu  d'années  après  la  rédaction  de  cette  note, 
Pierre  d'Etampes  insérait,  dans  son  Inventaire 
du  Trésor  des  Chartes,  un  recueil  de  pièces  sur 
le  service  d'ost  et  de  chevauchée,  où  il  cite,  d'a- 
près le  Livre  des  enquêtes  (Liber  inquestarurn), 
trois  jugements  du  Parlement,  l'un  sans  date, 
les  deux  autres  des  années  1283  et  1285.  Ce  titre 
et  ces  dates  suffisent  pour  montrer  qu'il  s'agit  du 
livre  dont  nous  avons  à  suivre  les  vicissitudes.  Il 
est  d'autant  moins  permis  d'en  douter  que  Pierre 
d'Etampes  désigne  encore  le  Livre  des  enquêtes 
sous  le  titre  de  Régis trum  magistri  Nicolaide  Car- 
noto,  sine  asseribus,  pilosum,  expressions  qui 
s'accordent  parfaitement  avec  les  mots  eu  m  pilo 
nigro  dont  s'est  servi  Pierre  de  Bourges. 

De  l'inventaire  de  Pierre  d'Etampes  passons  à 
un  manuscrit  du  seizième  siècle,  n°  234  de  la 
collection  Dupuy,  qui  a  appartenu  à  Pierre  Pithou 
et  qui  renferme  des  extraits  des  registres  du  Par- 
lement de  Paris.  L'auteur  de  cette  compilation 
est,  selon  toute  apparence,  Jean  Meigret,  qui 
mourut  au  mois  de  mai  155G,  après  avoir  été 
conseiller  au  Parlement  de  Paris  depuis  1522  et 
président  à  mortier  depuis  1551 (3).  Les  notes  qui 
remplissent  les  feuillets  29-32  du  Ms.  234  de 
Dupuy  sont  prises  sur  le  Cinquiesme  registre 
commenceant  Inqueste  sequentes  sunt  in  magna 
archa  nova.  Reportons-nous  à  la  note  de  Pierre 
de  Bourges  :  nous  y  verrons  que  le  Livre  des  en- 
quêtes, ou  Livre  pelu,  renfermait  d'abord  In- 
queste que  sunt  in  magna  archa.  Il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  être  autorisé  à  regarder  comme 
parfaitement  identiques  le  Livre  pelu  et  le  CiN- 

(')   Mémoire  sur  les  Olim,  p.  18. 

(2)  Beugnot,  II,  880. 

(3)  Blanchard,  Les  présidents  au  mortier,  203. 


QUIESME  registre  consulté  au  seizième  siècle  par 
Jean  Meigret  ou  par  tout  autre  jurisconsulte  au- 
quel on  voudra  attribuer  le  volume  234  de  la  col- 
lection Dupuy.  L'examen  détaillé  des  notes  de 
Jean  Meigret  nous  confirmera  dans  cette  opinion. 
Tous  les  jugements  qu'on  y  Irouve  sous  la  rubri- 
que Cinquiesme  registre  appartiennent  aux  règnes 
de  Philippe  le  Hardi  et  de  Philippe  le  Bel;  de 
plus,  on  y  remarque  la  première  des  pièces  que 
Pierre  d  Etampes  a  empruntées  au  Livre  pelu. 
Le  recueil  de  Jean  Meigret  comprend  le  texte  ou 
l'analyse  d'une  cinquantaine  de  jugements,  avec 
l'indication  du  feuillet  auquel  chacun  de  ces  juge- 
ments était  inscrit  dans  le  registre  original.  C'est 
donc  là  une  source  abondante  de  renseignements 
pour  la  restitution  du  volume  des  Olim.  Elle  est 
d'autant  plus  précieuse  qu'elle  va  nous  fournir 
le  moyen  d'en  découvrir  une  autre  non  moins 
digne  de  notre  attention. 

Le  manuscrit  français  n°  57  de  Saint-Germain, 
dont  l'exécution  paraît  dater  du  règne  de  Fran- 
çois I",  contient,  du  fol.  22  au  fol.  153,  le  texte 
d'un  grand  nombre  de  jugements  rendus  à  la 
Cour  du  Boi  sous  saint  Louis,  Philippe  le  Hardi, 
Philippe  le  Bel,  Louis  X  et  Philippe  le  Long.  En 
rapprochant  cette  compilation  de  la  publication 
de  M.  Beugnot,  on  voit  que  les  articles  copiés 
du  fol.  46  au  fol.  153  sont  empruntés  aux  trois 
derniers  Olim,  tandis  que  les  pièces  transcrites 
du  fol.  22  au  fol.  45  font  défaut  dans  les  registres 
conservés  aux  Archives  de  l'Empire.  La  date  de 
ces  dernières  pièces  correspond  exactement  à  ce 
que  nous  savons  du  Livre  des  enquêtes  ou  Livre 
pelu.  C'est  un  premier  motif  pour  supposer 
qu'elles  en  ont  été  tirées.  D'autres  particularités 
montrent  la  solidité  de  cette  hypothèse.  Dans  le 
Ms.  57  de  Saint-Germain,  au  fol.  27  v°,  nous 
lisons  le  premier  des  jugements  que  Pierre  d  E- 
tampes  déclare  avoir  tirés  du  Livre  pelu.  Nous  y 
remarquons  encore  de  nombreux  articles  que 
nous  avons  déjà  rencontrés  dans  la  compilation 
de  Jean  Meigret  et  que  ce  jurisconsulte  avait  ex- 
traits du  Cinquiesme  registre  ;  les  feuillets  aux- 
quels renvoie  l'auteur  de  la  compilation  du  Ms.  57 
de  Saint-Germain  sont  les  mêmes  que  ceux  dont 
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Jean  Meigret  donne  l'indication.  Il  est  donc  sura- 
bondamment prouvé  que  les  feuillets  22-45  du 
INIs.  57  de  Saint-Germain  représentent  un  frag- 
ment considérable  du  volume  des  Olim  qui  fait 
l'objet  du  présent  travail.  Ce  point  établi,  nous 
pouvons  aborder  l'examen  d'un  document  qui 
nous  fournira  des  données  encore  plus  précises. 

Sous  le  n°  457  du  fonds  français  de  Saint-Ger- 
main sont  classés  deux  gros  volumes  écrits  vers 
le  milieu  du  seizième  siècle  et  remplis  d'extraits 
des  registres  du  Parlement .  Vingt-deux  feuillets 
du  premier  volume  sont  consacrés  à  l'analyse 
d'un  très-grand  nombre  de  jugements  dont  la 
date  convient  parfaitement  au  Livre  des  enquêtes 
ou  Livre  pelu,  et  qui  ont  été  certainement  tirés 
de  ce  livre,  puisque,  d'une  part,  ils  sont  étrangers 
aux  quatre  volumes  des  Olim  qui  nous  sont  par- 
venus^ et  que,  d'autre  part,  beaucoup  d'entre 
eux  sont  relevés  dans  les  compilations  que  je 
viens  de  signaler  comme  évidemment  dérivées 
du  Livre  pelu. 

Je  pourrais  appliquer  les  mêmes  raisonnements 
à  plusieurs  autres  recueils  moins  importants  ;  mais 
les  détails  qui  précèdent  montrent  la  voie  que  j'ai 
suivie  pour  restituer  le  registre  perdu  des  Olim. 
Le  tableau  suivant  fera  connaître  les  manuscrits 
dont  je  me  suis  servi  pour  ce  travail. 

Manuscrit  A. 

Archives  de  l'Empire,  registre  .1J  1'°.  Volume 
sur  parchemin ,  du  commencement  du  quator- 
zième siècle,  renfermant  l'inventaire  du  Trésor 
des  Chartes  par  Pierre  d'Ëtampes.  La  partie 
de  ce  travail  relative  au  service  d'ost  et  de  che- 
vauchée renferme  trois  jugements  tirés  du  Livre 
pelu,  nos  1G8,  529  et  5(>!>  de  la  restitution"). 

Manuscrit  A  A. 

Bibliothèque  impériale,  fonds  latin,  n°  10932. 
Volume  sur  parchemin,  du  commencement  du  qua- 
torzième siècle,  contenant  la  partie  du  travail  de 

(')  C'est  d'après  le  M-.  A  que  Baluze  a  copié  le  jugement  u°  168, 
pour  li1  faire  entrer  dans  un  recueil  d'extraits  des  registres  du  Par- 
lement, principalement  relatifs  à  l'histoire  de  la  maison  <l  Auvergne. 
Bibl.  iin[>.,  collection  Baluze,  vol.  284,  fol.  12. 


Pierre  d'Ëtampes  qui  se  rapporte  au  service  d'ost 
et  de  chevauchée.  Ce  manuscrit  paraît  avoir  été 
copié  par  ou  pour  un  clerc  nommé  Felisius,  qui 
a  écrit  quelques  lignes  au  commencement  du  vo- 
lume et  qui  est  d'ailleurs  connu  pour  avoir  tra- 
vaillé au  Trésor  des  Chartes  eu  1315,  et  pour 
avoir  remis  à  Philippe  le  Long  des  titres  relatifs 
au  comté  de  Bourgogne (1). 

Manuscrit  B. 

Bibliothèque  impériale,  collection  Dupuy, 
n°  135. 

Volume  sur  papier,  petit  in-folio,  452  feuillets, 
écriture  de  la  fin  du  quinzième  ou  du  commen- 
cement du  seizième  siècle.  Il  contient  la  copie 
d'une  compilation  d'ordonnances  royales,  de  ju- 
gements, de  règles  de  procédure  et  de  pièces 
diverses,  qu'un  jurisconsulte  du  quinzième  siècle, 
vivant  peut-être  sous  le  règne  de  Louis  XI,  a 
tirées  du  Trésor  des  Chartes ,  des  Archives  de  la 
chambre  des  comptes,  des  registres  du  Parlement 
et  des  Livres  blanc ,  noir,  rouge  et  vert  du  Châ- 
telet.  A  la  fin  se  trouvent  la  table  alphabétique 
d'un  répertoire  du  Trésor  des  Chartes  (fol.  284  v°), 
l'inventaire  des  layettes  31-48  du  même  dépôt 
(fol.  314)  et  un  état  détaillé  des  papiers  laissés 
parle  chancelier  Doriole  (fol.  348). 

Dans  ce  volume,  les  extraits  des  Olim  com- 
mencent au  fol.  190.  L'auteur  (fol.  190)  désigne 
ainsi  le  premier  registre  :  «  Liber  inquestarum 
copertus  pelle  viridi,  et  incipit  dictus  liber  in  se- 
cundo folio  :  probate  sunt  multe  novitates.  »  — 
Il  ne  donne  pas  le  titre  du  second  registre ,  dont 
il  s'occupe  à  partir  du  fol.  197.  —  Le  troisième 
est  ainsi  désigné  :  «  Alius  liber  inquestarum  inci- 
piens  primo  folio  :  inqueste  civiles  reperte  in 
domo  domini  Guillelmi  quondam  cancellarii  » 
(fol.  199  v°  et  248).  — Voici  le  titre  du  quatrième  : 

(')    «  Littere  tangentes  comitatum    Burgondie,   tradite    domino 
Philippo,  régis  Francorum  filio,  de  mandato  clare  memorie  domini 

Ludovici,  Francorum  et  Navarre  régis,  per  me  Felisium Item 

dominus  Macloviensis  episcopus  habuil  lilteras  quarum  intitulacio- 

iH  ,  secuntur,  cum  litteris  precedentibus,  anno  Domini  m  ' \"  v°, 

iirii  domino  comité  Pictavensi  el  Burgondie,  per  me  Felicium,  <lr 
mandato  domini  régis.  »  Ms.  latin  !)N20  de  la  Bibl.  imp.,  aujour- 
d'hui conservé  aux  Anli.  de  IT'.ni|>..  lui.  33-05  v".  Titres  scellés 
de  Clairambault,  vol.  210,  (>.  9179-9221. 
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u  Liber  quartus  coopertus  pelle  rubea ,  incipiens 
primo  folio  :  Inqueste  et  processus  expediti  in 
Parlamento  octabarum  Omnium  Sanctorum  M0  CC° 
nonagesimo  nono  »  (fol.  201).  —  Quant  au  re- 
gistre dont  nous  avons  à  déplorer  la  perte ,  il  est 
appelé  :  «  Liber  secundus  »  (fol.  193  v"). 

Le  Ms.  que  j'ai  désigné  par  la  lettre  B  ne  ren- 
ferme textuellement  qu'un  seul  des  jugements 
qui  étaient  contenus  dans  le  Livre  pelu  ;  mais  il 
en  indique  plusieurs  dont  l'existence  ne  nous  est 
pas  d'ailleurs  connue.  Malheureusement  il  ne 
fournit  pas  toujours  des  données  suffisantes  sur 
la  date  de  chaque  jugement  et  sur  la  place  qu'il 
occupait  dans  le  registre  original. 

Manuscrit  C. 

Bibliothèque  impériale,  fonds  français  de  Saint- 
Germain  ,  n°  57  ;  provenu  de  la  bibliothèque 
Goislin. 

Volume  sur  papier,  grand  in-folio,  écriture 
de  la  première  moitié  du  seizième  siècle.  Il 
renferme  : 

1°  (Fol.  2-21).  Généalogie  de  la  maison  d'Ar- 
magnac et  discussion  des  droits  que  plusieurs 
prétendants  faisaient  valoir  du  temps  de  Fran- 
çois Ier  pour  obtenir  la  succession  de  la  maison 
d'Armagnac.  Cet  opuscule  doit  avoir  été  composé 
après  la  mort  de  Charles,  duc  d'Alençon,  arrivée 
le  14  avril  1525. 

2°  (Fol.  22-153).  Extraits  des  registres  Olim. 
—  La  portion  relative  au  livre  des  enquêtes  de 
Nicolas  de  Chartres  se  trouve  fol.  22-45.  Du 
fol.  46  au  fol.  98,  extraits  du  tome  II  des  Olim. 
Du  fol.  98  au  fol.  133,  extraits  du  tome  III.  Du 
fol.  134  au  fol.  153,  extraits  du  tome  IV. 

3°  (Fol.  154-211).  Extraits  des  registres  du 
Parlement.  —  Compilation  fort  confuse,  renfer- 
mant beaucoup  de  jugements  du  treizième ,  du 
quatorzième  et  du  quinzième  siècle. 

4°  (Fol.  214-288).  Becueil  de  pièces  relatives 
à  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique,  in- 
titulé :  «  Sequuntur  plura  arresta,  ordinaciones 
et  littere  tangentes  monitiones  et  excommunica- 
tiones  et  alios  processus  factos  per  judices  spiri- 
tuales   in  prejudicium  jurisdictionis  temporalis, 


extrada  de  registris  curie  Parlamenti.  »  La  table 
de  ce  recueil  est  transcrite  aux  fol.  212  et  213. 
A  la  suite  (fol.  289-292)  ont  été  copiés  plusieurs 
arrêts  de  la  première  moitié  du  seizième  siècle. 

Au  fol.  1 ,  on  lit  une  note  sur  le  supplice  de 
René  Gentilz,  en  1543,  et  sur  celui  de  Poncher, 
en  1535.  —  Au  fol.  289,  autre  note  sur  les  ré- 
jouissances auxquelles  on  se  livra  à  Paris  le 
6  juillet  1530,  à  l'occasion  de  la  rentrée  en  France 
des  fils  du  Boi.  Voici  le  texte  de  ces  notes  : 

«  Le  mardy  sixiesme  jour  de  juyllet  l'an  mil 
vc  xxx,  la  poste  du  Boy  arriva  en  ceste  ville  de 
Paris,  environ  une  ou  deux  heures  du  matin,  qui 
apporta  lettres  et  nouvelle  que  messeigneurs  le 
Danlphin  et  nions.  d'Orléans,  enfans  du  Boy 
Francoys  premier  de  ce  nom  et  de  deffuncte 
madame  Claude,  en  son  vivant  royne  de  France, 
estoyent  en  France  avecques  madame  Alienor, 
seur  de  l'esleu  empereur,  future  espouze  du  Boy; 
et  le  dit  jour  la  Court  et  tous  les  habitans  de  Paris 
vacaverunt  ab  omni  opère,  et  mes  dits  seigneurs 
de  la  Court  de  Parlement  allèrent  en  procession 
à  Nostre  Dame  faire  dire  Te  Deum  laudamus  et 
une  messe,  et  pareillement  par  toutes  les  églises 
de  Paris  fut  dict  Te  Deum,  et  furent  sonnées  toutes 
les  cloches  des  églises.  Fut  faict  ung  cry  à  son 
de  trompe  sur  la  pierre  de  marbre  en  la  Court 
du  palays,  en  la  présence  du  lieutenant  criminel, 
par  lequel  il  fut  ordonné  qu'on  feist  les  feuz  de 
joye;  ce  que  fut  faict  à  la  plus  grande  joye  qu'on 
veyt  de  long  temps  à  Paris ,  et  non  sans  cause  ; 
car  on  a  voit  ce  que  long  temps  on  avoit  désiré. 

»  Le  XXVe  jour  de  septembre  Fan  mil  Ve  xliii, 
maistre  Bené  Gentilz,  en  son  vivant  conseiller  du 
Boy  et  président  es  enquestes  de  la  Court  de 
Parlement  à  Paris,  et  qui  avoit  esté  procureur  du 
Boy  sur  le  faict  de  la  reformation  des  finances,  à 
la  Tour  carrée,  fut  pandu  et  estranglé  à  Mont- 
faulcon  pour  ses  concussions,  exactions,  pilleries 
faictes  en  ses  offices,  soubstractions  d'acquietz 
du  Boy,  rescriptions  aux  ennemys,  et  eust  fort 
belle  repantanse. 

»  L'an  vc xxxv,  le  XXVe  de  septembre,  le  trésorier 
Poncher  avoit  aussi  esté  pandu  et  estranglé  au 
dict  Montfaulcon  à  la  poursuyte  du  dict  Gentilz, 
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lors  président  et  procureur  du  Roy  sur  la  dicte 
refformation  des  finances.  » 

Au  haut  du  loi.  214,  une  main  du  seizième 
siècle  a  tracé  ces  mots  :  Libvre  de  feu  monsei- 
gneur le  président  Barme^K  Je  crois  que  cette 
note  se  rapporte  au  manuscrit  d'après  lequel  a  été 
copié  le  recueil  de  pièces  relatives  à  l'exercice 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Le  texte  des  morceaux  du  Livre  des  enquêtes 
contenus  dans  le  manuscrit  G  est  de  la  plus  grande 
incorrection. 

Manuscrit  D. 

Bibliothèque  impériale,  fonds  français  de  Saint- 
Germain,  n°  547;  provenu  de  la  bibliothèque 
Coislin. 

Deux  gros  volumes,  sur  papier,  in-folio,  écri- 
ture du  milieu  du  seizième  siècle.  Ces  deux  vo- 
lumes sont  entièrement  remplis  d'extraits  des 
registres  du  Parlement. 

Les  notes  tirées  des  plus  anciens  registres  sont 
divisées  en  deux  séries.  La  première  est  princi- 
palement relative  aux  coutumes  des  provinces  et 
des  villes,  aux  droits  et  à  l'histoire  de  certaines 
seigneuries  et  de  certaines  communautés  civiles 
ou  ecclésiastiques  ;  chaque  note  est  accompagnée 
du  nom  du  lieu  auquel  elle  se  rapporte.  Dans  la 
seconde  série  sont  réunis  les  faits  qui  peuvent 
surtout  servir  à  l'histoire  du  droit  public,  de 
l'administration  et  des  anciennes  institutions;  en 
marge  de  chaque  note,  un  mot  indique  la  matière 
dont  il  est  question. 

Les  extraits  du  Livre  des  enquêtes  de  Nicolas  de 
Chartres  sont  dans  le  tome  Ier  du  manuscrit  547. 
Du  fol.  23  au  fol.  40  se  trouvent  les  notes  prises 
pour  l'histoire  des  localités.  Elles  ne  semblent 
pas  présenter  de  lacunes.  Il  n'en  esl  pas  ainsi  des 
notes  qui  ont  plus  spécialement  trait  à  l'histoire 
des  institutions.  Je  n'ai  pas  retrouvé  celles  qui 
avaient  été  tirées  des  premiei's  chapitres  du  Livre 
des  enquêtes,  depuis  1269  jusqu'en  1277.  Les 
autres,  par  suite  d'une  erreur  de  reliure ,  ont  été 

(')  Roger  liai  nie,  président  à  mortier  de  1517  à  1523.  Voy.  Blan- 
chard, Les  présidents  au  mortier,  p.  13(i,  et  la  préface  du  Mar- 
tiniana  île  D.  Manier. 


dispersées  dans  le  corps  du  volume.  Au  fol.  138 
sont  les  notes  relatives  aux  années  1278-1284;  — 
au  fol.  142,  les  notes  relatives  aux  années  1284- 
1288;  —  au  fol.  139,  les  notes  relatives  aux  an- 
nées 1288-1295; — au  fol.  143,  les  notes  relatives 
aux  années  1296-1298. 

Les  jugements  analysés  dans  le  Ms.  547  de 
Saint-Germain  sont  assez  nombreux  pour  nous 
autoriser  à  considérer  cette  compilation  comme 
une  sorte  de  table  du  Livre  des  enquêtes. 

Manuscrit  E. 

Bibliothèque  impériale ,  collection  Dupuy , 
n°  235;  provenu  de  la  bibliothèque  de  Pithou. 

Volume  sur  papier,  in-folio,  218  feuillets,  écri- 
ture 'du  seizième  siècle.  Il  contient  l'analyse  de 
nombreux  jugements  du  Parlement  rangés  les 
vins  suivant  l'ordre  des  matières,  les  autres  sui- 
vant l'ordre  topographique.  Cette  compilation  a 
été  faite,  probablement  par  les  soins  de  Pierre 
Pithou,  d'après  le  Ms  D  (n°  547  du  fonds  français 
de  Saint-Germain).  Le  Ms.  E  ne  m'a  servi  que 
pour  combler  une  partie  de  la  lacune  que  j'ai 
signalée  dans  la  portion  du  Ms.  D  qui  a  trait  à 
l'histoire  des  institutions. 

Manuscrit  F. 

Bibliothèque  impériale,  collection  Dupuy, 
n°  234;  provenu  de  la  bibliothèque  de  Pithou. 

Volume  sur  papier,  in-folio ,  97  feuillets ,  écri- 
ture du  seizième  siècle.  Il  contient  des  extraits 
des  registres  du  Parlement  du  treizième  au  quin- 
zième siècle.  Les  fol.  29-32  sont  consacres  au 
«  Cinquicsme  registre  commcnccant  :  Inquestœ 
sequentes  sunt  in  magna  aroha  nova ,  »  c'est-à- 
dire  au  Livre  des  enquêtes  de  Nicolas  de  Chartres. 

Deux  notes  placées  en  tête  du  volume  (fol.  5), 
et  dont  l'une  a  été  biffée,  me  font  penser  que  ces 
extraits  sont  l'ouvrage  de  Jean  Meigret,  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait  été  successive- 
ment conseiller  et  président  à  mortier  au  Parle- 
ment de  Paris  (1).  Quel  qu'il  soi!  ,  l'auteur  de  ces 
extraits  ne  s'est  pas  attaché   à   reproduire  tex- 

(')   Blanchard,  Les  présidents  au  mortier,  p.  203. 
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tuellement  les  articles   qu'il   faisait  entrer  dans 
son  recueil. 

Manuscrit   G. 

Bibliothèque  impériale,  fonds  français,  n°  4380 
(jadis  9399.1);  provenu  de  la  bibliothèque  de 
De  Mesmes. 

Volume  sur  papier,  in-folio,  1078  pages,  écri- 
ture du  dix-septième  siècle.  C'est  le  tome  I  dune 
collection  d'extraits  des  registres  du  Parlement. 
Les  219  premières  pages  de  ce  volume  sont  la 
copie  des  47  premiers  feuillets  du  Ms.  234  de 
Dupuy,  dont  il  vient  d'être  question  (Ms.  F).  Dans 
le  Ms.  G,  les  extraits  du  Cinquiesme  registre 
commencent  à  la  page  119. 

Au  commencement  du  Ms.  4380,  on  lit  :  Ex- 
traict  des  registres  de  la  Cour  de  Parlement  ap- 
peliez QYim,  faict  par  defjunt  tuons.  Pithou.  Je 
crois  que  les  derniers  mots  de  ce  titre  ne  sont 
pas  exacts.  Le  copiste  qui  les  a  tracés  aura  été 
trompé  par  la  signature  que  Pierre  Pithou  a  mise 
sur  le  Ms.  F  pour  indiquer  qu'il  en  était  proprié- 
taire et  non  pas  auteur. 

Manuscrit   H. 

Bibliothèque  impériale,  fonds  latin,  n°  10010; 
provenu  de  Colbert. 

Volume  de  46  feuillets  de  parchemin,  in-folio, 
écrit  au  commencement  du  seizième  siècle.  Il 
contient  un  recueil  de  pièces  qui  pour  la  plupart 
se  rattachent  à  l'histoire  des  comtes  de  la  Marche 
et  d'Angoulême.  Il  y  a ,  au  fol.  43,  deux  juge- 
ments tirés  du  Livre  pelu,  nos  927  et  928  de  la 
restitution. 

Manuscrit  J. 

Archives  de  l'Empire,  registre  LL  184.  Petit 
cartulaire  de  l'évêque  de  Paris,  rédigé  en  1330 (I). 
Sur  le  fol.  281  de  ce  manuscrit  on  a  ajouté,  au 
quinzième  siècle,  la  copie  d'un  jugement  qui  a 
été  certainement  extrait  du  Livre  pelu ,  puisque 
la  copie  se  termine  par  l'indication  du  feuillet  sur 
lequel  la  pièce  était  consignée  dans  le  registre 
original.  Le  jugement  transcrit  dans  le  Petit  car- 

(')  Voy.  la  description  de  ce  Ms.  dans  Guéiard,  Cartul.  de  N. 
J).,  I,m. 


tulaire  de  l'évêque  de  Paris  forme  le  n°  295  de  la 
restitution. 

Manuscrit  K. 

Bibliothèque  impériale,  fonds  de  Harlay,  vo- 
lume 9.  La  pièce  105  de  ce  volume  est  un  juge- 
ment de  la  Toussaint  1282,  n°  537  de  la  restitu- 
tion, copié  au  dix-septième  siècle  d'après  une 
expédition  que  De  Cerisay  avait  tirée  du  Livre 
pelu. 

Manuscrit  L. 

Bibliothèque  impériale,  collection  de  Lorraine, 
volume  281.  On  a  relié  dans  ce  volume  deux 
longs  articles  du  Livre  pelu ,  nos  744  et  847  de  la 
restitution  ;  ils  ont  été  transcrits  d'après  des  ex- 
péditions authentiques  du  greffier  Du  Tillet. 

Manuscrit   M. 

Bibliothèque  impériale,  collection  des  Cinq 
cents  de  Colbert,  volume  446.  C'est  un  recueil 
de  pièces  sur  les  limites  de  la  Flandre,  de  l'Artois 
et  de  la  Picardie.  Au  fol.  26  on  voit  la  copie, 
laite  au  seizième  siècle,  d'un  jugement  de  l'année 
1291,  n°  791  de  la  restitution. 

Manuscrit  N. 

Bibliothèque  impériale,  fonds  français,  n°5300; 
provenu  de  Baluze.  Dans  ce  volume  est  une  com- 
pilation d'arrêts  du  Parlement  faite  vers  1500  et 
renfermant  principalement  des  extraits  qui  se 
rapportent  au  quinzième  siècle.  L'auteur  du  re- 
cueil nous  a  conservé  un  article  du  Livre  pelu, 
n°  157  de  la  restitution. 

Manuscrit  O. 

Bibliothèque  impériale,  collection  de  dom 
Grenier,  volume  47.  Au  feuillet  56  de  ce  volume 
se  trouve  la  copie,  faite  en  1702,  dune  charte 
royale  de  Tannée  1306,  dans  laquelle  est  inséré, 
d'après  le  Livre  pelu,  le  texte  d'un  jugement  de 
la  Toussaint  1291,  n°  793  de  la  restitution. 

Manuscrit  P. 

Un  manuscrit  qui  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  était  conservé  dans  la  bibliothèque  d'Or- 
léans contenait,  à  la  page  250,  le  texte  d'un  des 
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plus  importants  jugements  du  Livre  pelu  (n°  537 
de  la  restitution).  Ce  manuscrit  ne  se  retrouve 
plus;  mais  une  copie  faite  par  dom  Gérou(l)  nous 
a  conservé  la  teneur  de  ce  jugement  tel  qu'il 
existait  dans  le  manuscrit  d'Orléans (2). 

Manuscrit  Q. 

Sous  la  lettre  Q  je  mets  un  manuscrit  que  je 
n'ai  pas  vu  et  qui,  suivant  l'auteur  de  l'article 
Parlement  dans  Y  Encyclopédie  méthodique^, 
contenait  «  des  copies  faites  très-anciennement 
de  plusieurs  arrêts  aussi  très-anciens  » .  En  tête 
des  copies  se  trouvait  la  description  sommaire 
des  cinq  premiers  registres  du  Parlement.  Le 
Livre  des  enquêtes  ou  Livre  pelu  y  figure  en  ces 
termes  :  «Le  second,  appelle  Liber  inquestarum, 
sigriatus  in  dorso  A,  incipiens  a  Parlamento  anni 
1269  W  usque  ad  annum  1299.  » 

Outre  les  seize  manuscrits  que  je  viens  d'énu- 
mérer,  j'ai  consulté  plusieurs  ouvrages  imprimés 
dont  les  auteurs  ont  donné  des  extraits  plus  ou 
moins  étendus  du  Livre  pelu.  Tels  sont  les  prin- 
cipaux traités  de  Choppin(E);  le  Martiniana  de 
D.  Marrier(6);  les  Mémoires  d'Antoine  L'Oisel 
sur  Beauvais  W  ;  Y  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denys,  par  D.  Doublet (8);  Y  Histoire  des  ducs  de 
Bourgogne,  par  Duchesne  (9);  Y  Histoire  de  la 
maison  de  Chastillon,  par  le  même(l0);  la  disser- 
tation d'Eusèbe  deLaurière  sur  l'Origine  du  droit 
d'amortissement (ll)  ;  le  Traité  de  la  police,  par 
Delamare(12),  et  Y  Histoire  généalogique  du  Père 
Anselme (13). 

0)   Bibl.  imp.,  collection  Moreau,  206,  fol.  234. 

(2)  Le  texte  du  manuscrit  d'Orléans  avait  peut-être  été  pris  non 
sur  le  Livre  pelu  lui-même,  mais  sur  la  copie  de  ce  jugement  qui 
devait  exister  à  la  chambre  des  comptes.  Voy.  Brussel,  II,  m. 

(3)  Jurisprudence ,  VI,  404. 

(4)  Le  texte  de  l'Encyclopédie  porte  1289;  c'est  une  faute  d'im- 
pression. 

(5)  Monasticôn  seu  de  jure  cœnobitarum  libri  duo.  Edition 
de  1C24.  —  De  domanio.  Edition  de  1621.  —  De  legibus  Andium. 
Édition  de  1611.  —  De  moribus  Parisiorum.  Edition  de  1596. 

(6)  Voy.  le  n°  369  de  la  restitution. 
U)   Voy.  le  n"  715. 

(8)  Voy.  le  n»  521. 

(9)  Voy.  le  n"  171. 

(10)  Voy.  le  n"  V.I. 

(«)  Voy.  les  n<»  159,  412,  514  et  711. 
(»2)   Voy.  le  n°  454. 
(13)  Voy.  le  n°  639. 


Tous  ces  auteurs,  sauf  peut-être  Choppin, 
n'ont  dû  consulter  que  des  extraits  du  Livre 
pelu.  Les  articles  qu'Eusèbe  de  Laurier e  en  a 
publiés  lui  avaient  été  communiqués  par  un  avo- 
cat au  Parlement  nommé  Loger. 

En  combinant  les  données  fournies  par  les 
sources  qui  viennent  d'être  passées  en  revue,  et 
en  les  complétant  par  des  pièces  empruntées  à 
différentes  archives,  je  suis  parvenu  à  recueillir 
l'analyse  et  souvent  la  teneur  même  d'environ 
neuf  cent  soixante  jugements  qui  ont  fait  partie 
du  Livre  des  enquêtes  ou  Livre  pelu.  Les  frag- 
ments que  j'ai  rassemblés  laissent  entrevoir  que 
le  registre  original  se  composait  d'environ  deux 
cents  feuillets.  Klimrath(1)  et  M.  Beugnot(2)  pen- 
saient que  Pierre  de  Bourges  s'était  trompé  en 
annonçant  que  le  Livre  des  enquêtes  s'appliquait 
à  la  période  comprise  entre  1269  et  1298.  Le 
texte  que  j'ai  rétabli  montre  la  justesse  des  indi- 
cations de  Pierre  de  Bourges.  En  effet,  le  Livre 
pelu  commençait  à  la  session  de  la  Pentecôte  1269, 
de  sorte  que  pour  les  premières  années  il  semble 
faire  double  emploi  avec  le  registre  de  Jean  de 
Montluçon,  importante  particularité  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir.  La  partie  du  Livre  pelu 
consacrée  aux  années  1269-1273  renferme  non- 
seulement  les  jugements  rendus  sur  enquêtes, 
mais  encore  les  arrêts  proprement  dits  :  c'est  ce 
qui  explique  l'expression  dont  s'est  servi  Pierre 
de  Bourges  :  Inqueste  et  processus  alii.  En  tête 
du  volume  devait  se  trouver  l'inventaire  des  en- 
quêtes déposées  dans  le  grand  et  dans  le  petit 
coffre  de  la  Chambre,  inventaire  analogue,  selon 
toute  apparence,  à  celui  que  nous  avons  au  com- 
mencement du  troisième  volume  des  Olim.  Les 
jugements  rendus  depuis  1269  jusqu'en  1273, 
arrêts  et  enquêtes,  paraissent  avoir  été  un  peu 
mêlés  avec  les  différents  chapitres  de  l'inventaire. 
Vers  le  feuillet  34  commençait  régulièrement  la 
série  des  jugements  sur  enquêtes,  qui  se  pour- 
suivait sans  lacune  jusqu'à  l'année  1298. 

Le  rédacteur  du  Livre  pelu  n'y  a  pas  seule- 
ment recueilli  les  jugements  rendus  sur  enquêtes; 

(')    Mémoire  sur  les  Olim  ,  18. 
(2)    Olim,   II,  889. 
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il  y  a  enregistré  quelques  accords(1),  des  sen- 
tences arbitrales  (2)  et  différentes  pièces  dont  la 
place  pouvait  sembler  mieux  marquée  parmi  les 
arrêts (3).  Pareille  confusion  se  trouve  dans  le 
deuxième  volume  des  Olim,  qui  est  spécialement 
consacré  aux  arrêts  et  qui  néanmoins  renferme 
plusieurs  enquêtes (4). 

Le  tableau  suivant  présente,  en  regard  des 
divisions  du  Livre  pelu,  quelques  indications  sur 
la  place  que  chaque  division  occupait  dans  le 
manuscrit  original ,  avec  un  renvoi  aux  articles 
de  la  restitution  qui  se  rapportent  à  chacune  de 
ces  mêmes  divisions. 


Pentecôte  1269. 

Arrêts , 

n°  1. 

—          — 

Enquêtes, 

fol. 

24 

n°  4. 

Toussaint  1209. 

Arrêts , 

fol. 

14, 

n°  11. 

—           — 

Enquêtes, 

n°  20. 

Chandeleur  12(39. 

Enquêtes, 

fol. 

3, 

n°  29. 

Pentecôte  1270. 

Arrêts , 

n"  40. 

—           — 

Enquêtes, 

fol. 

5, 

n°  42. 

Toussaint  1270. 

A  rrêts , 

fol. 

15  v°, 

n°  48. 

—           — 

Enquêtes, 

fol. 

5  V,  0, 

n°  57. 

Chandeleur  1270. 

Arrêts , 

fol. 

10  ou  17, 

n°  03. 

—           — 

Enquêtes, 

n°  73. 

Pentecôte  1271. 

Arrêts , 

fol. 

17, 

n»  82. 

—           — 

Enquêtes, 

fol. 

8, 

n°  97. 

Toussaint  1272. 

Arrêts, 

fol. 

22-2  i, 

n°  102. 

—           — 

Empiètes, 

fol. 

18-21, 

n»  121. 

Pentecôte  1273. 

Arrêts, 

fol. 

25-20  v°, 

n'  132. 

—           — 

Enquêtes, 

n»  101. 

Toussaint  1273. 

Enquêtes, 

n°  171. 

—           — 

Arrêts, 

n°  179. 

Assomption  1274. 

Enquêtes, 

n°  195. 

Chandeleur  1274. 

— 

n°  214. 

Pentecôte  1275. 

— 

n°  219. 

Toussaint  1275. 

— 

n°  233. 

Pentecôte  1270. 

— 

fol. 

42  v°, 

n°  243. 

Chandeleur  1270. 

— 

n°  203. 

Madeleine  1277. 

— 

n°  208. 

Epiphanie  1277. 

— 

fol. 

51  v°-52, 

n°  282. 

Toussaint  1278. 

— 

fol. 

50-58  v° 

n°  322. 

Pentecôte  1279. 

— 

n°  347. 

Toussaint  1279. 

— 

fol. 

03, 

n°  370 

Pentecôte  1280. 

— 

n°  400. 

(')  N°s  289  et  291. 

(2)  N°521. 

(3)  Voy.  le  n"  293.  Le  même  article  se  trouve  dans  le  Livre  des 
arrêts,  Beugnot,  II,  107. 

C')  Beugnot,  II,  120,  nu  lx  ;  128,  n°  lxii;  151,  n°  xxxvn  ; 
158,  n"  x[v  ;  238,  n°  xui  ;  258,  n°  xvn  ;  277,  n°  ix  ;  309,  n°  xxvu  ; 
312,  n»  vin. 


quêtes,     fol. 

70-78, 

n°  424 

fol. 

79-81, 

n°  454 

—             fol. 

82-83, 

n°  470 

fol. 

84-90, 

n°481 

—             fol. 

91-93, 

nr  514 

—             fol. 

95-100, 

n°  527 

—             fol. 

101, 

n-548 
n°  559 

—             fol. 

102, 

n°  505 

fol. 

108-109, 

n°  585 

fol. 

109-11  i, 

n°  590 

fol. 

117-121, 

n°  617 

—        fol. 

122-125, 

n°  (549 

fol. 

120, 

n°  072 

—        fol. 

129-134, 

n°G95 

—             fol. 

134-135, 

n°716 

—        fol. 

130-140, 

n°  725 

—             fol. 

147-150, 

n°  758 

—        fol. 

159-101, 

n°789 

—        fol. 

103-105, 

n°807 

—             fol. 

172-178, 

n°  825 

— 

n°  800 

—        fol. 

182-185, 

n°873 

—             fol. 

185-190, 

n°893 

—             fol. 

193-195, 

n°915 

Pentecôte  1281. 
Toussaint  1281. 
Pentecôte  1282. 
Saint-Martin  1282. 
Pentecôte  1283. 
Toussaint  1283. 
Pentecôte  1284. 
Toussaint  1284. 
Pentecôte  1285. 
Toussaint  1285. 
Toussaint  1280. 
Pentecôte  1287. 
Toussaint  1287. 
Pentecôte  1288. 
Toussaint  1288. 
Saint-Martin  1289. 
Pentecôte  1290. 
Chandeleur  1290. 
Toussaint  1291. 
Toussaint  1292. 
Toussaint  1293. 
Toussaint  1294. 
Toussaint  1295. 
Toussaint  1290. 
Toussaint  129S. 


Après  avoir  donné  un  aperçu  des  matières 
contenues  dans  le  Livre  pelu,  nous  avons  à  re- 
chercher quel  en  fut  l'auteur.  La  question  est 
facile  à  résoudre.  On  sait  que  le  premier  volume 
des  Olim  est  appelé  du  nom  du  rédacteur  Liber 
Johannis  de  Monte  Lucii  [[).  Dans  une  des  notes 
de  Pierre  d'Etampes,  le  Livre  pelu  est  intitulé 
Registrum  magistri  Nicolai  de  Carnoto.  Nous 
pouvons  en  conclure  que  la  rédaction  du  Livre 
pelu  est  due  aux  soins  de  maître  Nicolas  de 
Chartres.  Klimrath,  qui  ne  connaissait  pas  le 
témoignage  de  Pierre  dEtampes,  était  arrivé  à 
la  même  conclusion (2)  en  s'appuyant  uniquement 
sur  les  registres  judiciaires  des  Archives  de  l'Em- 
pire.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  Nicolas  de 
Chartres  est  l'auteur  du  Livre  pelu.  D'autre  part, 
il  est  reconnu  depuis  longtemps  qu'il  a  écrit  le 
recueil  des  arrêts  formant  le  deuxième  volume 
des  Olim,  et  plusieurs  des  cahiers  réunis  en  tête 
du  troisième  registre  de  la  même  collection. 
Nicolas  de  Chartres  paraît  donc  avoir  eu  la  di- 

(')   Beugnot,  II,  260. 

(-)  Klimrath,  Mémoire  sur  les  Olim,  p.  18. 
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rection  du  greffe  du  Parlement  sous  le  règne 
de  Philippe  le  Hardi  et  pendant  les  quatorze 
premières  années  du  règne  de  Philippe  le 
BelO. 

Les  fragments  du  Livre  pelu  que  j'ai  réunis  sont 
assez  considérables  pour  permettre  de  déterminer 
le  véritable  caractère  de  ce  registre.  Mais  pour 
résoudre  le  problème ,  notre  examen  doit  porter 
non-seulement  sur  les  recueils  de  Nicolas  de 
Chartres,  mais  encore  sur  ceux  de  Jean  de  Mont- 
luçon.  J'essayerai  de  démontrer  que  les  uns  et  les 
autres  ont  un  caractère  officiel.  L'opinion  con- 
traire a  été  soutenue  par  M.  le  comte  Beugnot; 
mais  les  raisons  développées  par  notre  confrère 
n'ont  peut-être  pas  toute  l'importance  qu'il  a  cru 
devoir  leur  attribuer.  Le  savant  éditeur  des  Olim 
est  parti  de  ce  principe  que  «  le  record  et  un 
registre  officiel  sont  deux  moyens  judiciaires  qui 
s'excluent  réciproquement (2).  »  Dans  un  mémoire 
sur  les  jugements  de  l'échiquier  de  Normandie,  je 
crois  avoir  montré  qu'au  treizième  siècle  les  tri- 
bunaux normands,  tout  en  conservant  l'usage  du 
record,  faisaient  consigner  leurs  décisions  sur  des 
rôles  ou  des  registres  officiels.  Le  record  et  le 
registre  se  trouvent  aussi  l'un  à  côté  de  l'autre 
dans  le  droit  des  chrétiens  établis  en  Orient.  A 
cet  égard,  voici  le  témoignage  formel  d'un  juris- 
consulte qui  écrivait  au  milieu  du  quatorzième 
siècle  :  «  Ghascun  doit  savoir  que  recort  de  la 
court  vaut  et  doit  valoir  plus  que  lescrit,  ce  est 
à  entendre  ce  escrit  de  court  ne  ce  trovoit  ou  ce 
il  heust  débat  à  lescrit (31.  »  Le  registre  officiel  et 
le  record  ont   donc  pu  exister   concurremment 

(')  Sur  Nicolas  de  Chartres,  voy.  Beiijjiiot,  I,  348;  II,  53,  67, 
141,  275,  395,  397  et  398;  —  le  n°  724  de  ma  restitution;  —  les 
inventaires  placés  en  tète  du  troisième  volume  des  Olim,  fol.  22, 
22  v",  24  et  24  v°  du  registre  original';  fol.  50  v",  53  v",  55  et  57  v° 
de  la  copie  conservée  à  la  Bibl.  imp.,  n"  1138  de  la  collection 
Moreau;  —  le  registre  34  du  Trésor  des  Chartes,  fol.  26,  et  le 
registre  57,  fui .  5  v°  et  16,  cités  par  Dessalles,  Mém.  </<•  VAcad. 
des  inscript.,  savants  étrangers,  première  série,  I,  375;  —  Varin, 
Areli.  admin.  de  Reims,  1,  968;  —  Merlet  et  Moutié,  Cartul.  des 
Vaux  de  Cernay,  II,  75;  —  un  extrait  des  anciens  cartulaires  du 
chapitre   de    Coutances,   conservé  à  Coutances,  aux  archives  de 

révcilic,  dans  ieipiel  Xiculas  de  (martres  li|;uie  avec  la  qualité  de 

chanoine  de  Cou  tances. 

(2)    I,   I.XVII1. 

(;i)  Abrégé  du  livre  des  assises  de  la  cour  des  bourgeois,  deuxième 
partie,  chap.  xn;   Assises  de  Jérusalem,  Kil.   lieumiot,  11,  308. 


dans  le  droit  féodal.  Il  y  a  plus.  Le  record  et  le 
registre  officiel  sont  deux  formalités  qui,  telles 
qu'on  les  observait  à  la  fin  du  treizième  siècle,  se 
prêtaient  un  mutuel  appui.  Le  Parlement  de  la 
Pentecôte  1287  nous  en  offre  un  exemple  frap- 
pant. On  y  recorda  un  jugement  prononcé  en  1272 
au  sujet  des  frais  du  sacre,  et  pour  faire  le  record 
on  se  borna  à  emprunter  au  recueil  de  Jean  de 
Montluçon  le  texte  du  jugement  dont  on  voulait 
connaître  les  dispositions  (1). 

Ainsi  se  trouve  écartée  l'objection  que  l'usage 
du  record  paraissait  fournir  contre  l'authenticité 
des  Olim.  Une  seconde  objection  a  été  mise  en 
avant;  elle  est  tirée  de  l'irrégularité  avec  laquelle 
ont  été  tenus  les  premiers  registres  de  la  collec- 
tion. A  cette  objection  M.  Henri  Lot  a  répondu  (2) 
en  montrant  qu'on  pourrait  adresser  le  même  re- 
proche à  des  registres  plus  modernes  dont  per- 
sonne n'a  songé  et  ne  songera  à  contester  l'au- 
thenticité. 

Ces  difficultés  éclaircies,  nous  devons  appeler 
l'attention  sur  des  particularités  qui  font  très- 
nettement  ressortir  le  caractère  officiel  des  pre- 
miers volumes  des  Olim. 

Dès  le  commencement  du  règne  de  Philippe 
le  Bel  nous  voyons  la  Cour  s'appuyer  sur  des  ju- 
gements antérieurs  dont  elle  avait  le  texte  sous 
les  yeux.  Dans  un  arrêt  de  la  Toussaint  1286  sont 
littéralement  rapportés  deux  articles  d'un  juge- 
ment prononcé  dans  un  autre  Parlement (3).  Pen- 
dant la  session  de  la  Toussaint  121)4,  la  Cour  no- 
tifia au  bailli  d'Auvergne  un  jugement  rendu  à  la 
session  de  1293,  dont  le  texte  avait  été  pris  dans 
le  recueil  des  enquêtes,  c'est-à-dire  des  jugements 

(')  «  Nostra  curia  recordata  fuit  olim  in  eadem  cm  ia  factum 
fuisse  judicium  quod  inferius  continetur.  »  Suit  un  article  liitéra- 
lement  copié  sur  le  registre  de  Jean  de  Montluçon  et  «pii  se  trouve 
dans  l'édition  de  M.  Beugnot,  I,  397.  Le  procès-verbal  du  record 
de  1287  a  été  donné  par  Varin,  Areh.  admin.  de  Reims,  I,  922, 
col.  2  des  noies. 

(2)  Thèse  soutenue  à  l'école  Ae^  (martes  il  dont  l'analyse  >e 
trouve  dans  la  brochure  intitulée  :  Ecole  impériale  des  Charles. 
Thèses  soutenues  par  les  élevés  d<-  la  promotion  1855-1858. 
Paris,  1858,  in-octavo  de  67  pages. 

(3)  «  Giini  in  judicio  per  curiain  domini  régis  facto  tntei  episco- 
pum  Lemovicensem ,  es  una  parte ,  et  consules  et  communitatem 
Saneii  l.eonanli Nobiliacensis,  exaltera,  super  duabus  clausulis  in 

dieto  judicio  contenti-,  «pie   laïc  >uul   :    Item  judtcatnm  fuit,  etc.  » 

Beugnot,  II,  257. 
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rendus  sur  enquêtes  (l).  La  formule  viso  judicio 
revient  souvent  dans  les  arrêts  de  1288  et  des 
années  suivantes  w. 

Ce  recours  aux  anciens  jugements  suppose  né- 
cessairement la  tenue  d'un  registre  officiel,  et 
l'authenticité  de  ce  registre  ('-tait  si  bien  reconnue 
que  les  parties  y  demandaient  l'insertion  des  actes 
de  procédure  qui  les  concernaient (3).  Ce  registre 
était  si  bien  destiné  à  faire  foi  en  justice  que  la 
Cour  elle-même  en  surveillait  la  rédaction.  Ainsi, 
à  la  fin  dune  session,  on  remit  à  Nicolas  de 
Chartres,  de  la  part  des  maîtres,  une  note  rela- 
tive à  la  franchise  d'un  juif;  on  linvitait  à  lui 
donner  place  dans  le  recueil  de  ses  arrêts  ;  mais 
il  différa  d'obtempérer  à  cette  invitation  jusqu'au 
jour  où  les  maîtres  le  lui  ordonnèrent  expressé- 
ment 4).  Dans  deux  autres  circonstances,  le  même 
greffier  nomme  les  membres  de  la  Cour  qui  lui 
ont  demandé  l'enregistrement  d'actes  judiciaires 
auxquels  il  était  resté  personnellement  étranger (6). 

Un  sérieux  contrôle  s'exerçait  sur  le  registre 
dans  l'intérêt  des  plaideurs.  On  y  faisait  corriger 
les  inexactitudes  et  réparer  les  omissions  qui  dans 
la  suite  auraient  pu  porter  préjudice  aux  parties 
en  cause.  A  la  Pentecôte  1287,  le  Parlement 
ayant  rendu  un  jugement  contraire  à  certaines 
prétentions  des  bourgeois  de  Reims,  ceux-ci  firent 
ajouter  après  coup  au  texte  du  jugement  un  ar- 
ticle explicatif  par  lequel  il  était  déclaré  que  leurs 
droits  étaient  réservés  pour  l'avenir (6). — Enl28G, 
le  Parlement  fit  rechercher  ce  que  le  registre  de 

(')  Mittimus  tibi  judicium  in  curia  nostra,  va  ultimo  pallamento, 

pro  nobis,  contra   episcopum   Claromontensem ,  factum cnju> 

judicii  ténor  continetur  inter  inquestas  illius  pallamenti.  "  Beu- 
gnot, II,  372. 

(2)  Beugnot,  II,  280,  316,  331,  342,  376. 

(3)  Beugnot,  II,  345. 
W  Beugnot,  II,  218. 

(5)  «  Magister  Clemens  de  Saviaco  michi  tradidit  quandam  ce- 

dulam ex  parte  domini  Dolensis  episcopi,  ut  dicebat,  rhichi 

precipiëns  ut  ea  registrareih ,  quia  premissis  non  recolo  me  inter- 
fuisse. »  Beugnot,  II,  411. — ■  «  Magister  Jacobus  de  Bolonia,  qui 
habet  iii(|ii."^i.iui  il  i  un  vidit,  me  l'ccil  lier  scribere  ut  referrem  fra- 
tribus  si  peterent.  »   Beugnot,  II,  259. 

(6)  «  Postmodum,  ad  instanciam  civium  adjuncta  fuit  huic  ar- 
resto  clausula  que  sequitur  :  Et  est  sciendum  quod  non  est  nec 
fuit  intencionis  nostre  nec  nostre  curie  quod,  etc.  »  Beugnot,  II, 
261.  —  Il  y  eut  sans  doute  une  première  expédition  dans  laquelle 
ne  figurait  pas  l'article  additionnel.  Voy.  Varin ,  Arch.  admin.  de 
Reims,  I,  1027,  note  1. 


la  Cour  contenait  sur  le  procès  auquel  avait  ré- 
cemment donné  lieu  la  garde  de  l'église  de  Basas. 
Ordre  fut  donné  de  corriger  ce  qu'il  pouvait 
y  avoir  de  contraire  aux  droits  du  roi  d'An- 
gleterre (1). 

A  part  ces  observations,  le  caractère  officiel 
des  registres  Olim  peut  se  démontrer  par  les  rap- 
ports d'analogie  qu'on  remarque  entre  ces  regis- 
tres et  les  expéditions  des  jugements  délivrées 
aux  parties.  Les  expéditions  dont  je  veux  parler 
étaient  des  lettres  patentes  dressées  au  nom  du 
Roi,  et  quelquefois  au  nom  des  lieutenants  que  le 
Roi  déléguait  pour  le  remplacer  pendant  une 
absence  plus  ou  moins  prolongée  (2}.  Ces  lettres 
n'étaient  pas  de  simples  mandements  destinés  à 
notifier  la  décision  de  la  Cour  :  elles  étaient  de 
véritables  titres  qu'on  produisait  devant  les  tri- 
bunaux (3),  et  sur  lesquels  on  pouvait  toujours 
s'appuyer.   Comme  les  chartes  royales  les  plus 

(')  «  Vidcbitur  in  registro  curie  régis  Francie  si  aliquid  fuit  ibi 
scriptum  de  gardia  ecclesie  Wasatensis  in  causa  que  fuit,  non  est 
diu,  inter  ipsam  ecclesiam  et  senescallum  régis  Anglie;  et  si  sit  ibi 
aliquid  quod  esset  prejudiciale  régi  Anglie,  emendabitur.  »  Beu- 
gnot, II,  43. 

(2)  Les  jugements  du  Parlement  de  la  Pentecôte  1283  et  ceux 
du  Parlement  de  la  Pentecôte  4285  furent  expédiés  par  Tbibaud , 
évêque  de  Dol,  par  Mathieu,  abbé  de  Saint-Denis,  et  par  Simon, 
sire  de  Nesle.  Voyez  dans  la  restitution  du  Livre  pelu  les  noi  518, 
519,  525,  571  et  584.  Voyez  aussi  dans  la  collection  Moreau,  206, 
fol.  239,  et  208,  fol.  31,  et  dans  le  Cartul.  noir  de  Corbie,  fol.  46, 
les  expéditions  des  trois  arrêts  que  M.  Beugnot  a  publiés,  II,  223, 
n"  vu;  II,  245,  n°  xvu  ;  II,  247,  n"  xxn. 

(3)  «  Prout  in  litteiis  nostris,  super  dicto  judicio  confectis,  ple- 
niu>  continetur.  n  Beugnot,  II,  400.  —  a  Visa  etiam  littera  facta 
super  judicato  predicto.  »  Beugnot,  II,  415.  — ■  «  De  quo  judicato 
ipsi  abbas  el  conventus  et  prepositus  lifteras  nostras  patentes  <xhi- 
bebant...  Prout  in  litteris  dicti  judicati  continetur,  quas  litteras 
curia  nostra  precepit  teneri  et  servari.  »  N°  671  de  la  restitution 
du  Livre  pelu.  —  Citons  encore  une  sentence  de  l'échiquier  de 
Normandie  dans  laquelle  il  est  fait  allusion  au  jugement  du  Parle- 
ment qui  forme  le  n°  866  de  la  restitution  :  «  En  l'eschequier  de 
Pasques,  à  Boen,  l'an  de  grâce  mil  ce  nonante  sis,  veu  et  regardé 
diligemment  le  jugement  fait  en  pallement  pour  religieus  hommes 
l'abbé  et  le  convent  de  Saint  Oam  de  Boen  contre  les  hommes  de 
Lyons,  par  raison  de  la  pescherie  et  de  la  justice  de  l'eaue  de  An- 
dele,  et  oyes  les  raisons  qui-  le  chastelain  de  Lyons  proposoit  pour 
nostre  sire  le  Boy,  et  oye  la  relation  de  mestre  Jehan  de  Goy  et  dou 
viconte  du  Pont  de  l'Arche,  sus  ce  que  il  avoinit  lit  par  la  vertu 
de  la  commission  qui  de  ceste  chose  leur  avoit  esté  fête ,  veues  les 
letlrcs  des  diz  religieus,  oyes  et  entendues  toutes  les  resons  propo- 
sées  d'une  partie  et  d'aultre,  eu  sus  tout  conseil  o  grant  délibé- 
ration, jugié  fu  et  rendu  par  arrest  que  le  jugement  de-sus  dit 
seroit  enterigné,  non  contretantes  les  raisons  proposées  pour  nostre 
sire  le  Boy  par  le  chastelain  dessus  dit.  Donné  souz  le  seel  de  la 
baillie  de  Gysors,  dou  commandement  nos  seigneurs  tenant  le  dit 
eschequier,  en  l'an  dessus  dit.  "  (Copie  dans  la  collection  Mo- 
reau, 213,  fol.  225.) 
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solennelles,  elles  étaient  scellées  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie.  Il  ne  faudrait  pas  les  confondre  avec 
les  mandements  qui  s'y  réfèrent  et  qui  ordonnent 
aux  officiers  royaux  d'en  faire  exécuter  le  con- 
tenu. Par  exemple,  au  Parlement  de  la  Pen- 
tecôte 1280,  il  fut  jugé  que  la  garde  de  l'abbaye 
de  Troarn  appartenait  au  Roi;  le  jugement  fut 
aussitôt  consigné  dans  une  lettre  royale  qui  porte 
la  date  du  mois  de  juin  1280 (l).  L'année  suivante, 
le  23  juillet,  le  Roi  mande  aux  baillis  et  aux  vi- 
comtes de  Normandie  de  faire  observer  ce  juge- 
ment, dont  ils  trouveront,  dit-il,  le  texte  dans  la 
lettre  patente  expédiée  à  ce  sujet (2). 

Il  importe  de  comparer  le  texte  des  Olim  avec 
les  nombreuses  expéditions  de  jugements  qui 
nous  ont  été  conservées  dans  différentes  archives. 
De  cette  comparaison  il  résulte  que  tantôt  l'ex- 
pédition a  été  faite  au  moment  même  du  juge- 
ment et  a  quelquefois  même  servi  de  base  à  la 
note  consignée  dans  le  registre;  tantôt,  au  con- 
traire, le  jugement  a  d'abord  été  consigné  dans 
le  registre,  et  le  notaire  chargé  de  faire  l'expédi- 
tion a  considéré  le  registre  comme  une  minute. 
Justifions  ces  deux  propositions  par  quelques 
exemples. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  expéditions 
reproduisent  la  teneur  même  du  jugement  que  le 
registre  analyse  sommairement  (3),  ou  dont  il 
donne  une  simple  indication  (4),   ou  bien  même 

(1)  No  423  de  la  restitution  du  Livre  pelu. 

(2)  Cartul.  normand,  p.  245,  n°  965, 

(3)  Comparez  le  n°  335  de  la  restitution  du  Livre  pelu  avec  l'acte 
dont  je  l'ai  fait  suivre;  —  l'article  publié  par  M.  Beugnot,  II,  195, 
n°  xxm,  avec  l'expédition  publiée  par  le  même,  I,  1015. 

C1)  De  la  note  publiée  par  M.  Beugnot ,  II,  181,  n°  xxxil,  rap- 
prochez la  lettre  suivante  : 

«  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspecturis,  salutem.  No.tum  facimus  quod,  cum  abbas  et  conventus 
Cluniacensis  dicerenl  contra  nos  quod  injuste  et  in  prejudicium  et 
lesionem  juris  sui  faciebamus  cudi  monetam  nostram  apud  Sanetum 
Jangulphum,  in  quo  loco  monetasua,  videlicet  Cluniacensis,  et  cur- 
sus monete  eorum  de  jure  suo  ad  ipsos  pertinebat,  in  qua  villa  nos 
associaverant,  ut  dicebant,  peteutes  ut  in  ipsa  villa  monetam  nos- 
tram cudi  ulterius  non  faceremus,  cum  jus  faciehdi  talia  ibi  nulla- 
tenus  habemus,  vel  saltem  quod  medietatem  profectus  seu  lucri  quoil 
inde  proveniebat  aut  venire  poterat  sibi  deliberari  faceremus;  au- 
dito  super  bis  ballivo  nostro  Vladsconensi  et  auditis  bine  et  inde 
propositïs ,  ordinatum  fuit  quod  dicta  monetanostra  apud  Sanetum 
Jangulfum  amplius  non  cudatur.  Et  in  hujus  rei  testimonium 
sigillum  nostrum  litteris  presentibus  fecimus  apponi.  Aetum  Pa- 
risius,  aniio  Domini  m°  ce"  octogesimo  primo,  mense  julio.»  Cartul, 
</•■  (luni,  Ms.  latin  5458,  fol.  138  v»,  n<>  169. 


qu'il  passe  sous  silence.  Ces  expéditions  ne  déri- 
vent donc  pas  du  registre;  c'est  plutôt  le  texte 
de  ces  expéditions  qui  a  pu  servir  de  modèle  au 
rédacteur  du  registre.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  un  jugement  rendu  au  Parlement  de  la 
Pentecôte  1281,  dont  il  existe  une  expédition  en 
date  du  mois  d'août  1281  (l).  Dans  l'expédition, 
la  personne  du  Roi  est  indiquée  par  le  pronom 
nos;  dans  le  registre  on  a  substitué  à  ce  pronom 
le  mot  rex;  mais  par  oubli  le  pronom  nos  et  l'ad- 
jectif possessif  nos  ter  sont  restés  dans  deux  mem- 
bres de  phrase. 


EXPEDITION. 

Visa  inquesta  super  his 
de  mandate»  nostro  facta..., 
pronunciatum  fuit  per  curie 
nostre  judicium  quod  nos 
remanebimus  in  possessione 
dicté  garde  seu  custodie,  et 
quod  dicti  abbas  et  conven- 
tus remanebunt  in  posses- 
sione hujusmodi  quod  tios 
castodiamus  eos. 


NOTE    DU    REGISTRE. 

Visa  qaadam  inquesta  su- 
per his  de  mandato  nostro 
facta...  judicatum  fuit  quod 
dominus  rex  remanebit  in 
possessione  dicte  custodie 
seu  garde,  et  quod  dicti  ab- 
bas seu  conventus  remane- 
bunt in  possessione  hujus- 
modi quod  nos  ciistodiamns 
eos  t'2). 


Nul  doute  qu'ici  le  texte  de  l'expédition  ne  soit 
antérieur  au  texte  du  registre.  Mais  le  plus  sou- 
vent les  notices  du  registre  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  minutes  que  le  notaire  chargé 
de  dresser  l'expédition  s'est  borné  à  transcrire  en 
y  changeant  à  peine  quelques  mots  et  en  les  en- 
cadrant dans  les  formules  des  lettres  patentes 
émanées  de  la  chancellerie  royale.  On  peut  s'en 
assurer  en  comparant  quelques-unes  de  ces  ex- 
péditions avec  les  articles  correspondants  des 
registres  de  Nicolas  de  Chartres.  Il  fallait  bien 
d'ailleurs  que  les  notaires  eussent  à  leur  dispo- 
sition un  registre  dans  lequel  étaient  authenti- 
queraient consignées  les  décisions  de  la  Cour.  En 
effet,  les  expéditions  qu'ils  délivraient  portent 
souvent  une  date  assez  éloignée  de  la  session  à 
laquelle  le  jugement  avait  été  prononcé.  Ainsi, 
les  questions  auxquelles  donnait  lieu  la  haute 
justice  et  la  garenne  tics  1  cries  du  prieuré  de 
Gany  furent  décidées  au  Parlement  de  la  Pen- 

0)  Varin,  Arch.  admin.  <!<■  Reims,  I,  982. 
(•2)  N"  441)  de  l.i  restitution. 
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tecôte  1283,  et  le  texte  du  jugement  ne  fut  l'objet 
d'une  lettre  royale  qu'au  mois  de  février  1284 
(n.  s.  (l)).  Ce  fut  seulement  au  mois  de  juillet  1284 
que  l'on  délivra  aux  religieux  de  Cluny  l'expé- 
dition d'un  jugement  prononcé  au  Parlement  de 
la  Toussaint  1283  (2).  Un  jugement  de  la  Pente- 
côte 127G  ne  fut  expédié  qu'au  mois  d'août  1281 (3). 
Dans  ce  dernier  cas,  le  notaire  a  eu  soin  de  joindre 
à  la  date  de  l'expédition  la  date  du  jugement; 
mais  rarement  on  a  pris  cette  précaution,  et  il 
serait  dangereux  de  vouloir  toujours  fixer  la  date 
d'un  jugement  d'après  la  date  de  l'expédition  qui 
nous  en  a  conservé  le  texte. 

J'ai  dit  que  les  notaires  chargés  de  rédiger  les 
expéditions  transcrivaient  les  notices  du  registre 
en  faisant  de  légères  modifications  pour  pouvoir 
introduire  le  texte  de  ces  notices  dans  le  cadre 
ordinaire  d'une  lettre  patente  de  la  chancellerie 
royale.  Mais  ils  ne  se  sont  pas  même  toujours 
donné  cette  peine ,  et  plusieurs  expéditions  se 
présentent  sous  la  forme  d'un  extrait  littéral  du 
registre  du  greffier;  les  articles  transcrits  sont 
précédés  de  formules  qui  ne  laissent  aucune  in- 
certitude sur  le  système  employé  par  le  notaire. 
En  voici  deux  exemples  qui  se  rapportent  l'un  et 
l'autre  à  des  jugements  de  la  Chandeleur  1291 
(n,  s.)  :  «  Modo  quo  sequitur  fuit  in  nostra  curia 
per  arrestum  pronunciatum  W.  — Prolata  fuerimt 
per  curiam  nostram  arresta  que  sequuntur  in  hec 
verba  (5).  » 

Outre  les  expéditions  en  forme  de  lettres  pa- 
tentes dont  il  vient  d'être  question,  les  parties 
intéressées  se  faisaient  parfois  délivrer,  au  mo- 
ment même  du  jugement,  une  cédule  qui,  jus- 
qu'à un  certain  point,  tenait  lieu  de  l'expédition 
en  forme ,  et  qui  était  surtout  destinée  à  faciliter 
le  record  dontle  jugement  pouvait  devenir  l'objet. 
A  cet  effet ,  on  y  notait  soigneusement  les  noms 
des  maîtres  qui  avaient  rendu  le  jugement,  et  au 
besoin  celui  des  principaux  témoins  qui  l'avaient 
entendu  prononcer.  Comme  cédules  de  cette  es- 


(i)  N»  520  de 

(2)  N°  544. 

(3)  N"  257. 
(*)  N°  784. 
(5)  no  787. 


la  restitution. 


pèce,  je  citerai  les  notices  qui  nous  sont  parve- 
nues de  trois  jugements  de  la  Corn-  du  Roi,  en 
date  du  1er  juillet  1255,  du  28  février  1256 
et  du  14  février  1269. 

I. 

«  Noverint  universi  quod ,  cum  contentio  ver- 
teretur  inter  illustrera  dominum  Ludovicum,  Dei 
gratia  regem  Francorum ,  ex  una  parte ,  et  reli- 
giosos  viros  Robertum ,  abbatem  monasterii  Vil- 
lelupensis,  et  ejusdem  loci  conventum,  ex  altéra, 
super  quadam  consuetudine  que  vulgariter  albe- 
nagium  nuncupatur ,  quam  consuetudinem  di- 
cebat  dictus  rex  et  ipsius  complices  habere  in 
territorio  Villelupensi  et  expletasse,  tam  ipse 
quam  predecessores  ejus ,  predictam  consuetu- 
dinem super  homines  albanos  commorantes  in 
terra  monasterii  supradicti,  tandem  predictus 
rex  benignissimus ,  audita  libertate  quam  famo- 
sissimus  rex  Karolus  Calvus  olim  per  privilegium 
suum  contulit  monasterio  supradicto ,  non  volens 
per  illicitam  surreptionem ,  per  se  vel  per  suos 
ballivos  et  prepositos  factam ,  alienam  posses- 
sionem  sive  alienum  jus  sibi  acquirere ,  sed  cu- 
piens  unicuique  reddere  que  sua  sunt,  predictus 
rex  Ludo viens ,  presentibus  pluribus  episcopis , 
comitibus  ,  baronibus,  militibus,  decanis,  archi- 
diaconis ,  balivis  et  pluribus  aliis  bonis  viris ,  Pa- 
risius ,  in  caméra  ipsius  Régis ,  per  judicium 
curie  sue  reddidit  ecclesie  Villelupensi  predictum 
albenagium  in  omni  terra  ipsius  monasterii,  et 
etiam  omnem  questam  ipsius  albenagii,  et  pre- 
terea  extra  cameram  suam ,  in  auditorio  omnium 
qui  erant  in  aula  ipsius,  predictum  albenagium 
predicto  monasterio  adjudicari  et  pronunciari  per 
magistros  curie  ipsius  domini  Régis,  quorum 
nomina  sunt  inferius  scripta,  videlicet  episcopo 
Silvanectensi,  episcopo  Cameracensi,  Guidone 
de  Neafla ,  decano  Reati  Martini  Turonensis ,  ar- 
chidiacono  de  Nicorsie,  magistro  Johanne  de 
Salo ,  magistro  Johanne  de  Monlecon  notario 
domini  Régis,  Philippo  de  Nemosio,  Petro  de 
Fonteniis ,  Gervasio  de  Screnis ,  Petro  de  Ha- 
rencort,  militibus.  Hi  omnes  predicti  erant  ma- 
gistri  curie  domini  Régis  et  consiliarii  ejusdem. 
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Judicatum  fuit  predictura  albenagium  et  pronun- 
ciatum  ecclesie  Villelupensi  apud  Parisius  in  aula 
domini  Régis,  prima  die  julii,  anno  Domini 
M0  cc°  quinquagesimo  quinto  (l).  » 

II. 

«  Cum  verteretur  contentio  super  jure  patro- 
natus  ecclesie  de  Guenevilla  inter  Odonem  Ri- 
gaudi,  Rothomagensem  [archiepiscopum],  ex  una 
parte,  et  dominum  Regem,  nomine  Colini  de 
Becco,  qui  tune  temporis  erat  in  custodia  ipsius, 
anno  Domini  M°  cc°  L°  quinto,  die  lune  ante  Ci- 
neres,  adjudicata  fuit  Parisius  in  aula  Régis  sa- 
sina  dicte  ecclesie  dicto  archiepiscopo  a  Radulfo, 
archidiacono  Nichossiensi ,  Gervasio  de  Crennes , 
Petro  de  Fontibus,  militibus,  judicibus  ad  hoc 
deputatis  a  domino  Rege,  pro  eo  videlicet  quod 
inventum  fuit  in  rotulis  domini  Régis  quod  que- 
dam  inquesta  facta  fuit,  bene  erant  xxxvm  anni 
elapsi  vel  circa,  per  quam  inquestam  sasina  dicte 
ecclesie  fuit  adjudicata  Rothomagensi  archiepi- 
scopo  in  carcario  de  Phalesia  coram  domino  Bar- 
tholomeo  de  Roia  et  fratre  Guarino  episcopo 
Silvanectensi,  tune  temporis  magistris  carcario- 
rum  Régis.  Huic  judicio  interfucrunt  Henricus , 
Senonensis  archiepiscopus,  Petrus  de  Esnencort 
et  Stephanus  de  Porta,  milites,  magister  Johan- 
nes  de  Ulyaco ,  Stepbanus  Tastesavor,  tune  bal- 
livus  Senonensis,  Walterus  de  Villariis  tune  bal- 
livus  Caleti,  Willclmus  de  Vicinis  tune  Rotbomagi, 
et  Robertus  de  Pontisara  tune  ballivi  de  Cadomo, 
magister  Johannes  de  Flainvilla,  canonicus  Ro- 
tbomagensis ,  Petrus  de  Mesnilo ,  et  dominus  Ra- 
dulfus  Betisi,  miles,  qui  erat  pro  dicto  CoIino(2).» 

III. 

«  Actum  Parisius  in  curia  illustrissimi  régis  Fran- 
corum  Ludovici ,  anno  Domini  M°  cc°  LXVIII,  die 
sancti  Valentini  martiris,  id  est  xvi  kalendas 
marcii  (3).   Judicatum  fuit    et.   approbatum,    sc- 


i1)  Bibl.  imp.,  collection  de  I).  Housseau,  t.  VII,  charte  3055. 

(2)  Pouillé  d'Eude  Rigaud,  Bibl.  imp.,  Ms.  latin,  11052, 
[).  109.  —  Publié  dans  Cartul.  normand,  p.  98,  n°  539,  et  dans 
les  Notices  et  e.\t><<it<.  des  Mss.,  (.  XX,  2e  part.,  p.  300. 

(:i)   14  février  1269,  nouv.  style. 


cundum  tenorem  littere  domini  Ludovici ,  régis 
Francorum ,  sigillate  ,  quod  abbas  de  Prato ,  Cis- 
terciensis  ordinis,  Belvacensis  diocesis,  cum  uni- 
versis  rébus  et  appendiciis  ad  dictam  abbatiam 
pertinentibus,  sit  in  custodia  et  protectione  illus- 
trissimi régis  Francorum  Ludovici ,  astantibus  et 
presentibus  magistris  et  judicibus  curie,  videlicet 
domino  episcopo  Ebroicensi,  domino  S.  de  Ni- 
gella  milite,  magistro  Henrico  de  Vergelley,  de- 
cano  Sancti  Aniani,  magistro  Colardo  de  Yveri, 
magistro  Johanne  de  Drocbis ,  magistro  Petro  de 
Courbolio,  Henrico  (?)  de  Camprepus  (?),  et  do- 
mino Juliano  de  Peronna,  milite  (l).  » 

Dans  les  trois  actes  qui  viennent  d'être  rap- 
portés, rien  n'indique  l'intervention  d'un  greffier 
du  Parlement.  On  peut  très-bien  supposer  qu'ils 
ont  été  rédigés  par  un  simple  clerc,  et  si  l'on 
veut  par  les  avocats  ou  les  procureurs  des  par- 
tics  gagnantes,  l'abbé  de  Villeloin,  l'archevêque 
de  Rouen  et  l'abbé  de  Beaupré.  Mais  il  existe 
des  cédules  analogues  qui  sont  incontestablement 
émanées  du  greffier  de  la  Cour.  Telle  est  la  sui- 
vante, qui  se  rapporte  à  un  jugement  de  la  Tous- 
saint 1281 ,  et  qui  vient  des  archives  de  l'abbaye 
de  Corbie. 

«  Cum  Templarii  de  quodam  judicio  per  scabi- 
nos  Corbeyenses  contra  ipsos  facto ,  tanquam  de 
pravo  et  falso,  ad  nos  appellassent,  dictique 
scabini  propter  hoc  coram  nobis  vocati  fuissent, 
ex  parte  abbalis  Corbeye  et  ex  parte  majoris 
Corbeye  petita  fuit  curia  de  eisdem,  parte  Tem- 
plariorum  proponente  quod  cognitio  dicte  appel- 
lationis  in  nostra  curia  debebat  remanere  :  au- 
ditis  bine  inde  propositis,  et  habita  deliberatione , 
reddita  fuit  dicta  curia  dicto  abbati  de  scabinis 
predictis. 

«  Actum  anno  Domini  M°CC°  octogesimo  primo, 
in  Parlamento  Omnium  Sanctorum,  die  lune  post 
Epyphaniam,  astantibus  in  caméra  palatii  quorum 
nomina  supposita  sunt,  videlicet  domino  Matheo 
abbate  Sancti  Dyonisii,  domino  Symone  Nigel- 
lensi,  Reginaldo  Mat-bot  ballivo  Rothomagensi, 
(ini  reddidit dictum  arrestum,  magistro Guillelmo 

(i)  Bibl.  imp.,  Ms.  latin  V76:î,  fol.  1. 
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de  Nova  Villa  archidiacono  Blesensi,  magistro 
Galtero  de  Chambeliaco  (l).  » 

La  première  partie  de  cette  notice  est  la  re- 
production littérale  de  l'article  consacré  au  même 
jugement  dans  le  second  volume  des  Olim  (2). 
Elle  est  donc  certainement  l'œuvre  du  greffier 
ou  d'un  clerc  qui  aura  copié  la  note  de  ce  fonc- 
tionnaire. Dans  tous  les  cas,  elle  montre  l'im- 
portance que  les  plaideurs  attachaient  au  registre 
du  greffier. 

Gen'étaientpas  seulement  les  parties  intéressées 
qui  recevaient  des  expéditions  des  décisions  du 
Parlement.  Des  mesures  étaient  prises  pourfaciliter 
la  tâche  des  baillis  et  des  sénéchaux  chargés  de 
publier  et  souvent  d'exécuter  les  actes  de  la  Cour 
dans  les  provinces.  A  chaque  session,  on  leur 
transmettait  des  notes  sur  les  affaires  dont  le 
Parlement  s'était  occupé  et  qui  touchaient  à  l'ad- 
ministration de  leur  ressort.  Nous  avons  deux 
articles  du  rôle  qui  fut  envoyé  au  bailli  d'Au- 
vergne après  le  Parlement  de  la  Madeleine  1277. 
Je  ne  puis  me  dispenser  de  rapporter  ici  la  pièce 
des  archives  de  la  commune  d'Aurillac,  à  la- 
quelle nous  en  devons  la  connaissance  : 

«Raymundus  Viguoros,  serviensexcellentissimi 
domini  nostri  Francie  régis ,  omnibus  présentes 
litteras  inspecturis,  salutem  et  pacem.  Noveritis 
me  vidisse  et  diligenter  inspexisse  quasdam  lit- 
teras ,  quarum  ténor  talis  est  : 

«  Henricus  de  Grandovilicr,  miles  illustris  régis 
Francie ,  ac  baylivus  Arvernie ,  religiosis  viris 
abbati  et  conventui  ville  Aureliaci  et  consulibus 
et  communitati  ejusdem  ville,  salutem  et  dilec- 
tionem.  Gum  nobis  preceptum  fuerit  a  curia  et 
consilio  curie  domini  Régis  quod  eamus  apud  vil- 
lam  Aureliaci  una  cum  nobili  viro  domino  Ade- 
maro  de  Gros,  cantore  Claromontense,  pro  qui- 
busdam  inquestis  faciendis  que  taies  sunt  : 

«  Gomandé  lust  au  bali  d' Auverne  et  au  chantre 
de  Clermon  que  il  enqueissent  corne  li  cosse  de 
la  vile  d'Orlhac  avient  accostumé  d'estre  aveque 
l'abé,  ho  haveque  son  comandement,  à  fere  et  à 
jugier  les  enquestes  des  maléfices  qui  se  fasoient 

(')    Cartul.  noir  de  Corbie,  fol.  44  bis. 
(2)   lieugnot,  II,  194. 
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en  la  vile  d'Orlhac  et  disoient  et  aveint  accos- 
tumé et  en  estoient  enssasine  quome  de  lor  dreit. 

«  Item  fust  comandé  au  bayli  et  au  chantre  de 
Clermon  que  il  enqueissent  de  la  façon  dou  molin 
que  li  abbes  havait  fait  junhant  des  murs  de  la 
vila  d'Orlhac  et  des  murs  percer  sus  la  desfenssa 
lo  Roy. 

«  Significamus  vobis  quod  nos  una  cum  dicto 
cantore  erimus  ibidem,  Dei  gratia  mediante,  quinta 
décima  die  ante  instans  festum  Omnium  Sancto- 
rum  pro  dictis  inquestis  faciendis,  mandantes  vo- 
bis et  vestrum  cuilibet  ut  quilibet  vestrum  dicta 
die    quod   sibi   probare    necesse    fuerit  paratus 

sit  (1) Datum  die  veneris  ante  festum  Nativi- 

tatis  béate  Marie  anno  Domini  mcclxxvii.  » 

«  Et  ego  dictus  serviens,  secundum  tenorem 
dictarum  litterarum,  certificavi  dictum  abbatem 
et  conventum  et  dictos  consules  quod  ad  dictam 
diem  compareant  coram  predictis  dominis.  Datum 
die  lune  ante  festum  beati  Michaelis  anno  Do- 
mini mcclxxvii  (2).  » 

Les  deux  articles  qui  viennent  d'être  transcrits 
contiennent  l'indication  de  deux  enquêtes  que  le 
Parlement  confiait  aux  soins  du  bailli  d'Auvergne 
et  du  chantre  de  Clermont. 

Les  débi'is  qui  nous  sont  parvenus  des  ar- 
chives de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  four- 
nissent des  renseignements  plus  étendus  et  plus 
variés  sur  les  décisions  de  la  Cour,  dont  le  texte 
ou  l'analyse  était  communiqué  au  sénéchal.  Je 
mentionnerai  un  acte  du  27  janvier  1320,  dans 
lequel  sont  insérés  plusieurs  jugements  et  ordon- 
nances des  années  1277,  1279,  1284  et  1288.  Il 
se  trouve  dans  un  ancien  registre  de  la  séné- 
chaussée que  possède  la  Bibliothèque  impériale (3), 
et  d'après  lequel  Ménard  en  a  donné  une  édi- 
tion W. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  le 
caractère  des  expéditions  délivrées  aux  parties, 
et  sur  celui  des  notes  envoyées  aux  baillis  ou  aux 

(')   Place  de  deux  ou  trois  mots  effacés. 

(-)  Collection  Moreau,  201,  fol.  127;  copie  par  J.  Ch.  Vacher 
de  Bourg  l'Ange ,  d'après  l'orig.  des  archives  de  l'hôtel  de  ville 
d'Aurillac. 

(3)   Ms.  latin  11016,   fol.  75. 

C1)  Hist.  de  Nismes,  I,  preuves,  104. 
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sénéchaux,  montrent  que  bien  avant  la  fin  du 
treizième  siècle  la  Cour  du  Roi  avait  reconnu  la 
nécessité  de  conserver  dans  ses  archives  le  texte 
ou  au  moins  F  analyse  des  jugements  quelle  ren- 
dait. Ce  point  établi,  il  est  hors  de  toute  contes- 
tation que  les  Olim  sont  bien  les  registres  que 
dès  lors  la  Cour  faisait  tenir  officiellement.  Le 
petit  inventaire  dressé  par  Pierre  de  Bourges  en 
1299,  lors  de  son  entrée  au  greffe,  le  prouve 
suffisamment.  D'ailleurs,  cet  inventaire  n'est  pas 
un  témoignage  isolé.  Il  se  trouve  parfaitement 
d'accord  avec  plusieurs  textes  du  treizième  et  du 
quatorzième  siècle. 

Six  lettres  rédigées  au  nom  de  Philippe  le  Bel 
et  de  Philippe  de  Valois  prouvent  qu'en  1287, 
en  1304  et  en  1334  le  Livre  de  Jean  de  Mont- 
luçon  était  considéré  comme  officiel. 

I. 

«  Philippus. . .  Notum  facimus  quod  nostra  curia 
recordata  fuit  olim  in  eadem  curia  factum  fuisse 
judicium  quod  inferius  continctur  :  Cum  custo- 
des, etc.  (l).  Actum  Parisius  anno  Domini  1287, 
mense  julio  (2).  » 

IL 

«  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  univer- 
sis  présentes  litteras  iuspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  anno  Domini  millesimo  trecente- 
simo  tercio,  die  sabbati  post  octabas  Epipha- 
nie(3),  extrahi  fccimus  de  registris  Parlamentorum 
curie  nostre  judicatum  quoddam,  per  ipsam  cu- 
riam  nostram  factum  in  Parlamento  octabarum 
Omnium  Sanctorurn  quod  fuit  anno  Domini  mil- 
lesimo ducentesimo  sexagesimo  septimo ,  cujus 
judicati  ténor  sequitur  in  hec  verba  :  Rex  Ludo- 
vicus^\  etc.  In  cujus  rei  testimonium,  presen- 
tibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  et  die  supradictis.  —  Ex- 
tractum  de  registris  curie.  BITURIS  (5).  » 

(i)  Beugnot,  I,  397. 

<2)  Varin,  Areh.  admin.  de  Reims ,  I,  922,  note. 
(3)  18  janvier  L304. 
('')  Beugnot,  1,  684. 

(5)  Original  à  la  Bibl.  imp.,  supplément  à  D.  Grenier,  vol.  346, 
fol.  13. 


III. 

«  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod  nos  extrahi  fecimus  de  registris  curie  nostre 
quoddam  judicatum  latum  in  Parlamento  Pari- 
siensi  Omnium  Sanctorurn  anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  septuagesimo ,  cujus  ténor  talis  est  : 
Visa  iivjuesta  facta  per  baillivum  (1),  etc.  In 
cujus  extracti  testimonium,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius 
in  Parlamento  nostro  extractum  hujus  modi,  die 
octava  januarii,  anno  Domini  millesimo  CCC°  xxx° 
tertio.  HANGEST  «.  >» 

IV. 

«  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quamfuturis, 
quod  nos  extrahi  fecimus  de  registris  curie  nostre 
arrestum  latum  in  Parlamento  Parisiensi  Cande- 
lose  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  septua- 
gesimo ,  cujus  ténor  talis  est:  Conquerentibus 
abbate^\  etc.  In  cujus  extracti  testimonium,  pre- 
sentibus litteris  nostrum  fecimus  apponi' sigillum. 
Datum  Parisius  in  Parlamento  nostro  extractum 
hujus  modi,  die  octava  januarii ,  anno  Domini 
millesimo  CCCm  tricesimo  tertio.  HANGEST  W.  » 

V. 

"Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod  extrahi  fecimus  de  registris  curie  nostre 
quoddam  arrestum  latum  in  Parlamento  octaba- 
riuii  Omnium  Sanctorurn  anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  sexagesimo  septimo,  cujus  ténor 
talis  est  :  Conquerebantur  abbas  (5\  etc.  In  cujus 
extracti  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius  in  Par- 
lamento nostro  extractum  hujus  modi,  die  dé- 
co Beugnot,  I,  349. 

(2)  Copie  d'après  l'original,  Bibl.  imp.,  collection  Moreau,  227, 
lui.  183. 

(:i)  Beugnot,  I,  847. 

C')  Copie  d'après  l'original ,  Bibl.  imp.)  collection  Moreau,  227. 
fol.  183. 

(5)  Beugnot,  I,  687. 
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cimo  januarii ,  anno  Domini  millesimo  ccc°  trice- 
sinio  tcrcio.  —  Extractus  de 'registris  curie  per 
ordinationem  curie.  HANGEST  (l).  » 

VI. 

«Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod  nos  extrahi  fecimus  de  registris  curie  nostre 
quoddam  arrestum  seu  quandam  pronunciatio- 
nem  factam  in  Parlamento  Candelose  anno  Do- 
mini millesimo  ducentesimo  sexagesimo  nono , 
cujus  arresti  seu  pronunciationis  ténor  talis  est  : 
Contes  Àttrebatensis  (2) ,  etc.  In  cujus  extracti 
tcstimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Datum  Parisius  in  Parlamento 
nostro  extractum  hujus  modi,  die  décima  januarii, 
anno  Domini  millesimo  CCG°  tricesimo  tercio.  — 
Extractum  de  registris  curie  per  arrestum  cu- 
rie. HANGEST  w.  » 

Pour  le  Livre  des  arrêts  de  Nicolas  de  Char- 
tres, aujourd'hui  le  deuxième  volume  des  01  im, 
nous  avons  deux  témoignages  du  même  genre, 
l'un  en  date  du  20  décembre  1323,  l'autre  en 
date  du  8  janvier  1334. 

I. 

»  Charles (4),  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France 
et  de  Navarre ,  au  bailli  de  Coustantin  (5)  ou  à  son 
lieutenant,  salut.  Il  nous  a  esté  exposé  de  par  le 
chapitre  de  l'église  de  Constances  que,  ja  soit  ce 
que  l'evesque  de  Constances  de  maintenant  ait 
acquiz  par  tiltre  d'achat  certaine  porcion  de 
dismes  assiz  en  la  parroisse  de  Chefreusne  (6),  de 
la  diocèse  de  Constances,  de  Jehan  Moignart, 
escuier,  qui  tenoit  ladicte  porcion  de  dismes  aussi 
comme  [fief]  lay,  et  par  la  raison  de  son  fief  lay 

(')  Copie  d'après  l'original,  Bibl.  imp.,  collection  Moreau,  227, 
fol.  1S7. 

('-)  Beugnot,  I,  791. 

(3;  Copie  d'après  l'original,  Bibl.  imp.,  collection  Moreau,  227, 
fol.  189. 

(4)  Il  est  probable  que  le  texte  original  de  la  lettre  de  Charles 
le  Bel,  comme  celui  de  l'arrêt  du  Parlement,  était  en  latin. 

(a)    Çoustances  dans  te  Ms. 

(c)  Thesceusne  dans  le  Ms.  Il  s'agit  du  Chefiesne,  Manche, 
arr.  de  Saint-Lô,  canton  de  Percy. 


il  ait  donné  à  icelle  soue  église  de  Çoustances  et 
octroie  à  perpétuité  et  ait  baillée  la  possession  de 
celle  porcion  au  chapitre  dessus  dit,  neantmoins 
Jehan  Thesson,  chevalier,  [seigneur]  de  la  Roche- 
Tesson  (1),  veult  avoir  icelle  porcion  dessusdicte 
desdictes  dismes,  affermant  que  icelle  est  assise 
en  ses  fiefz,  et  s'efforche  avoir  la  par  retrait  aussi 
comme  seigneur  des  fiefz  en  quoy  ladicte  porcion 
de  dismes  est  assise,  et  sur  ce  ait  proposé  traire 
ledit  chapitre  devant  toy,  nous  te  signifions  ung 
arrest,  [lequel]  a  esté  trouvé  en  noz  lettres  ou 
registres  de  nostre  Court,  de  la  Maison-Dieu  de 
Saint-Lo  contre  Guillaume  Patri,  chevalier,  pro- 
noncié  ou  Parlement  de  Pentecouste  l'an  de  grâce 
mil  IIe  llllxx ,  duquel  la  teneur  est  telle  :  Com  me  iéves- 
(fue  de  Çoustances,  etc.  (2).  [Nous  te  mandons  que 
tu  fâchez  tenir  et  garder  ledit  arrest.  Fait  à  Paris, 
le  vendredi  aprez  la  Tiphaine,  l'an  de  grâce  mil 
nc  iinxx  mi  (3).  Rendez  les  lettres  (4)].  Pourquoy 
nous  entendons  ce  fait  estre  semblable  du  tout 
en  tout  au  fait  contenu  audit  arrest,  et  les  rai- 
sons estre  semblables  dune  partie  et  d'autre ,  et 
pour  ce  voulons  faire  sur  ce  un  mesme  droit, 
nous  te  mandons  que  par  icelle  action  tu  ne 
seuffrez  doresnavant  ledit  chapitre  plaider  devant 
toy,  ne  estre  travaillé  en  aucune  manière  par 
ledit  chevalier;  et  se  le  contraire  est  fait  ou 
atempté ,  tu  le  remaniez  à  son  premier  estât  et 
deu,  ou  le  facez  ramener  sans  delay.  Donné  à 
Paris,  le  XXe  jour  de  décembre,  fan  de  grâce  mil 
troiz  cens  xxm  {b).  » 

II. 

«  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis ,  tam  presentibus  quam  futuris , 
quod  nos  de  registris  cime  nostre  extrahi  fecimus 
quoddam  arrestum  pronunciatum  in  Parlamento 
Omnium  Sanctorum  anno  Domini  millesimo  du- 

(')  La  Boche-Taisson,  sur  le  territoire  ou  près  de  la  Colombe, 
Manche,  air.  de  Saint-Lô,  canton  de  Percy. 

(2)   Le  teste  latin  de  cet  arrêt  est  dans  Beugnot,  II,  162. 
(3).  12  janvier  1285. 

(4)  Ce  que  je  mets  entre  crochets  doit  appartenir  à  une  expé- 
dition du  jugement  de  1280,  qui  fut  sans  doute  adressée  au  bailli 
de  Cotentin  par  Philippe  le  Hardi. 

(5)  Le  Ms.  porte  :  «  mil  troiz  cens  treize.  »  —  Copie  du  quin- 
zième siècle  à  la  Bibl.  imp.,  Ms.  latin  1597  B,  fol.  87  v°. 
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centesimo  septuagesimo  octavo,  cujus  ténor  talis 
est  :  Septern  hominibus  (I),  etc.  In  cujus  extracti 
testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Datiun  Parisius  in  Parlamento 
nostro  extractum  hujnsmodi,  die  octava  januarii, 
anno  Domini  M0  CGC0  tricesimo  tercio  (2}. 

Quant  au  Livre  des  enquêtes  de  Nicolas  de 
Chartres,  nous  pouvons  alléguer  deux  extraits 
qui  en  ont  été  délivrés ,  sous  forme  authentique , 
au  nom  de  Philippe  le  Bel,  en  avril  130G  et  le 
G  mars  1311. 

I. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod  in  Parlamento  nostro  Omnium  Sanctorum 
quod  fuit  Parisius  anno  Domiui  millesimo  ducen- 
tesimo  nonagesimo  primo  factum  fuit  per  Guriam 
nostram  judicatum,  cujus  ténor  sequitur  in  hec 
verba  :  Cum  prior  et  procurator  w,  etc.  Nos 
autem  dictum  judicatum,  prout  superius  conti- 
netur,  extrahi  fecimus  de  registris  nostris  Parla- 
menti  predicti.  In  cujus  rei  testimonium,  presen- 
tibus litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  trecen- 
tesimo  sexto,  mense  aprili. — Facta  est  eollatio  de 
istojudicato  cum  registris  Curie.  P.  BITUBIS(4). 

II. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod  extrahi  fecimus  de  registris  Parla- 
mentorum  curie  nostre  accordatum  quoddam,  in 
ipsa  Curia  nostra  factum  in  Parlamento  octaba- 
rum  Omnium  Sanctorum,  quod  fuit  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  octogesimo  octavo,  cujus 
ténor  sequitur  in  hec  verba  :  Accordatum  (6),  etc. 
In  cujus  extracti  testimonium ,  huic  prcscnti 
transcripto  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Ac- 

(')  Beugnot,  II,  115. 

(-)  Copie  d'après  l'original,  Bibl.  imp.,  collection  Moreau,  227, 
fol.  191. 

(:!)  JN°  793  de  la  restitution. 

('')   Copie  à  la  Bibl.  imp.,  collection  Grenier,  47,  fol.  56. 
(5)  N"  708  de  la  restitution. 
I. 


tum  Parisius,  die  sabbati  post  Brandones,  anno 
Domini  M0  CCC"  decimo  (,). 

Je  regarde  donc  comme  démontré  le  caractère 
authentique  et  officiel  des  recueils  de  Jean  de 
Montlueon  et  de  Nicolas  de  Chartres. 

En  terminant  cette  préface,  je  dois  exposer  en 
quelques  mots  le  résultat  des  recherches  auxquelles 
je  me  suis  livré  pour  recomposer  le  volume  perdu 
des  registres  Olim.  Les  compilations  manuscrites 
et  les  ouvrages  imprimés  qui  ont  été  mis  à  con- 
tribution pour  ce  travail,  contiennent  le  texte, 
l'extrait  ou  le  sommaire  d'environ  neuf  cent 
soixante  jugements.  Dans  le  recueil  que  j'ai  formé, 
près  de  trois  cents  seront  intégralement  rap- 
portés ;  pour  les  autres  on  est  réduit  à  des  frag- 
ments ou  à  des  analyses  plus  ou  moins  abrégées. 

Les  cent  cinquante-neuf  premiers  articles  qu'on 
lira  dans  la  restitution  du  Livre  pelu  de  Nicolas 
de  Chartres  se  rapportent  à  des  sessions  dont 
Jean  de  Montlueon  a  conservé  les  actes.  Ils  font 
donc,  jusqu'à  un  certain  point,  double  emploi 
avec  le  premier  volume  des  OU  m.  On  aurait  tort 
cependant  de  les  négliger  comme  inutiles.  Sans 
eux  nous  aurions  ignoré  lune  des  plus  curieuses 
particularités  des  origines  du  greffe  du  Parle- 
ment :  c'est  que  pendant  quatre  ans  les  décisions 
de  la  Cour  lurent  officiellement  recueillies  par 
deux  clercs  dans  deux  registres  qui  n'ont  pas  été 
rédigés  l'un  d'après  l'autre.  Il  est  en  effet  facile 
de  prouver  qu'ils  résultent  tous  deux  d'un  travail 
parfaitement  distinct. 

Le  Livre  pelu  de  Nicolas  de  Chartres,  pour  la 
période  comprise  entre  la  Pentecôte  12G9  et  la 
Pentecôte  1273,  renferme  vingt-cinq  jugements  (2> 
dont  il  n'y  a  pas  trace  dans  la  partie  correspon- 
dante du  registre  de  Jean  de  Montlueon.  Les 
jugements  qui  se  trouvent  à  la  lois  dans  les  deux 
recueils  y  sont  relatés  en  termes  différents,  de 
manière  à  dénoter  deux  rédactions  indépendantes 
lune  de  l'autre.  Je  mets  en  regard  les  termes 
dans  lesquels  Jean  de  Montlueon  et  Nicolas  de 
Chartres  ont  rendu  compte  d'un  même  jugement. 

(')  Thierry,  Monuments,  I,  260. 

(2)  N«  1,  3,  9,  10,  53,  54,  65,  66,  87,  96, 108,  114,  115,  135, 
138,  139,  142,  L44,  147,  152,  154-158. 
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NOTICE 

DE    NICOLAS    DE    CHARTRES. 

Cu m  abbas  Cluniacensis 
impediret  quoniinus  bur- 
genses  Cari  Loci  levarent 
ijuandam  tailliam  quain  [fe- 
cerant] pro  solvendis  expen- 
sis  ab  eis  factis  in  quadam 
cavalcata  cum  banno,  et  pro 
quibusdam  pontibus  dicte 
ville  reficiendis,  quia  con- 
sulatum  non  habent,  dic- 
tum  fuit  quod  pro  negocio 
domini  Régis  possint  tail- 
liare  ;  pro  aliis  negociis,  non 
nisi  de  mandato  prioris  sui 
de  Caro  Loco  (2). 


NOTICE 

DE    JEAN    DE    MONTLUÇON. 

Cum  abbas  Cluniacensis, 
ratione  prioratus  sui  de 
Karo  Loco,  tune  vacantis 
priore,  cepisset  quosdam 
burgenses  dicti  loci,  eo  quod 
in  ipsa  villa,  que  est  priora- 
tus predicti,  fecerant  talliam 
absque  licentia  et  assensu 
prioris  et  conventus  loci 
ejusdem,  in  ipsius  monaste- 
rii  prejudicium,  ut  dicebat, 
eo  quod  id  sibi  emendare 
nolebant,  ballivusque  Mas- 
ticonensis  prisones  ipsos  sibi 
abstulisset  ac  eos  liberasset, 
non  permittens  ipsum  mo- 
nasterium  gaudere  justicia 
quain  babet  in  eos  :  tandem, 
quia  inventum  est  quod  idem 
abbas  ac  monacbi  parati  fue- 
runt  tradere  unum  servien- 
tem  ad  levandam  talliam  ibi 
factam  pro  servicio  domini 
Régis,  sequendo  ballivum 
siiuin  cum  armis, ordinatum 
fuit  et  preceptum  ballivo 
quod  non  impediret  dictum 
abbatem  et  monacbos  quo- 
minus  justiciare  possint  dic- 
tos  burgenses  super  eo  quod 
pro  reparacione  poncium , 
absque  licencia  et  assensu 
monachorum,  fecerant  tal- 
liam ibidem,  quod  facere 
non  poterant,  quodque  eos 
resaisiret  de  prisonibus  suis 
quos  eis  abstulerat,  ita  quod 
per  jus,  prout  ad  eos  spec- 
tabat ,  ducere  possent  eos- 
dem  O. 

Dans  plusieurs  autres  jugements,  la  rédaction 
de  Nicolas  de  Chartres  mentionne  des  circon- 
stances qui  ont  été  négligées  par  son  collègue. 
Ainsi,  un  jugement  du  Parlement  de  la  Chande- 
leur 1271  se  rapporte  à  une  association  conclue, 

(')  Beugnot,  I,  88 k. 

(2)  ko  120  de  la  restitution. 


suivant  Jean  de  Montluçon  (1),  entre  le  Roi  et  les 
prédécesseurs  d'Eude  de  Fouilloel.  Le  livre  de 
Nicolas  de  Chartres  (2)  nous  apprend  que  cette 
association  avait  été  conclue  entre  le  Roi  et  la 
dame  de  Jonquières.  —  Les  habitants  de  la  cen- 
sive  du  Temple  à  Paris  furent  condamnés  à  payer 
la  taille  avec  les  autres  bourgeois  de  Paris  et  à 
venir  au  guet(3).  L'obligation  de  venir  au  guet 
est  passée  sous  silence  par  Jean  de  Montluçon  w. 
— En  rendant  compte  d'un  différend  soulevé  entre 
les  hommes  de  Montferrand  et  Louis  de  Reaujeu, 
Jean  de  Montluçon,  sans  parler  du  fond  même 
du  procès,  dit  que  la  Cour  repoussa  les  motifs 
de  récusation  que  les  hommes  de  Montferrand 
proposaient  contre  les  témoins  de  la  partie  ad- 
verse (5).  Nicolas  de  Chartres  ajoute  que  ce  procès 
avait  eu  son  origine  dans  une  aide  de  croisade 
demandée  par  Louis  de  Reaujeu,  et  que  la  cause 
jugée  en  première  instance  au  tribunal  du  bailli 
d'Auvergne  avait  été  portée  au  Parlement  par 
voie  d'appel  (6). 

A  partir  du  n°  160,  la  restitution  du  Livre  pelu 
ne  contient  plus  que  des  jugements  dont  l'équi- 
valent n'existe  pas  dans  les  registres  publiés  par 
M.  Reugnot.  Cette  partie  de  mon  travail  révé- 
lera trois  sessions  du  Parlement  dont  l'existence 
n'était  pas  même  soupçonnée  :  celle  de  la  Tous- 
saint 1273  7),  celle  de  l'Assomption  1274  (8),  et 
enfin  celle  de  la  Toussaint  1284  (9).  Elle  don- 
nera sur  plusieurs  centaines  d'affaires  des  détails 
inédits  qui  font,  comme  le  reste  des  Olim,  péné- 
trer l'historien  dans  les  différentes  classes  de  la 
société  du  treizième  siècle,  et  lui  font  toucher  du 
doigt  les  efforts  de  la  royauté  pour  affermir  sa 
prépondérance  et  pour  reculer  les  bornes  de  sa 
suprématie. 

(1)  Beugnot,  I,  838. 

(2)  J\"°  63  de  la  restitution. 

(3)  N°  67  de  la  restitution. 
W  Beugnot,  I,  843. 

(5)   Beugnot,  I,  926. 

(G)  N°  132  de  la  restitution. 

V)  N°  171  et  suiv. 

(8)  N°  195  et  suiv. 

(9)  N°  559  et  suiv. 

L.   DELISLE, 

Membre  de  l'Institut. 
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[In  Parlamento  Pentecostes  anno  Domini  m  ce  lxix.J 

[arresta.] 

1.  Les  maires  et  jurés  de  Bruges  se  prétendent  exemptz 
du  péage  de  Montagu.  (D  23.) 

2.  Le  prieur  de  Sainct  Eloy  de  Paris  a  la  voyerie  à 
Messie  (*).  (D  23.) 

3.  Les  limites  du  conté  d'Arthois  et  conté  de  Ponthieu 
despuis  la  fin  de  la  rivière  d'Authie  (2).  (D  23.) 

[iNQUESTE.] 

4.  Le  seigneur  de  Mailly  (5),  à  la  saison  de  fenaison, 
prent  les  charretes  de  la  mairie  de  Martigny  (*)  pour  ame- 
ner ses  feins;  mais  oudit  lieu,  ne  en  la  terre  du  maistre 
escolle  de  Sainct  Martin  de  Tours,  il  n'a  droit  de  ga- 
renne (5).  (D  24.) 

«S.  La  baronnie  de  Beaujeu  contentieuse  entre  le  conlc 
de  Forest  et  le  seigneur  de  M  ont  gascon  à  cause  de  leurs 
femmes.  (D  24.)  —  Quod  baronia  Belli  Joci  non  dividitur, 
et  integraliter  ad  primum  genitum  spectat  (6).  (B  193  v°.) 

C.  L'evesque  d'Arras  a  toute  justice  en  la  rue  d'Aulbi- 
gny  dedans  ladicte  ville  (7).  (D  24.) 

7.  Le  boys  de  Noville  (8)  subject  à  tiers  et  dangier. 
(D  24.) 

B.  Le  pouvoir  de  tenir  les  assises  à  Tulle  contentieux 
entre  le  roy  d'Angleterre,  duc  de  Guyenne,  et  l'abbé  du- 
dit  Tulle,  aujourd'huy  evesque  (*).  (D  24.)  ' 

0)  Maîsse,  Seine-et-Oise,  arrondissement  d'Etampes,  canton  de 
Milly.  —  Conf.  Beugnot,  I,  758. 

(-)  Ce  jugement  est  rappelé  dans  un  jugement  rendu  au  Parle- 
ment de  la  Toussaint  1278.  Voy.  Beugnot,  II,  127;  conf.  II,  145. 

(;i)  Maillé,  Indre-et-Loire,  arr.  de  Chinon,  cant.  de  Sainte- 
Maure. 

ifi)  Martigny,  Indre-et-Loire,  arr.  et  cant.  de  Tours,  coinm.  de 
Fondettes. 

(5)  Conf.  Beugnot,  I,  291. 

(«)  Conf.  Beugnot,  I,  29<i. 

(')  Conf.  Beugnot,  I,  295. 

(8)  Sans  doute  Neuville,  Seine-Inférieure,  arr.  et  cant.  de  Dieppe, 
ou  Né  ville,  Seine-Inférieure,  arr.  d'Yvetot,  cant.  de  Saint-Valéry. 
—  Conf.  Beugnot,  I,  295. 

(9)  Conf.  Beugnot ,  1 ,  299. 


8  A.  Gauffridus  de  Plessier,  dessaisitus  pendente 
termine»  per  comitem  Britannie,  luit  per  arrestum 
Curie  restitutus  W.  (B  193  v°.) 

9.  (Fol.  24.)  Per  inquestam  seu  aprisiam  super 
hoc  factam,  inventum  fuit  quod  Laurentius  dictus 
Cambellanus  (2),  de  Rothomago,  nobilis  est  ex  parte 
patris  sui,  et  pronunciatum  fuit  quod  poterit  esse 
miles.  (F  29.  G  119.) 

10.  Ung  action  personnelle  procédant  de  réalité,  ou 
«  quando  média  agendi  a  ut  excipiendi  sunt  realia  » ,  doibl 
estre  traicte  par  devant  le  juge  lay.  —  Jugé  contre  l'e- 
vesque de  Noyon.  (E  73.) 

[In  Parlamento  Omnium  Sanctorum  anno  Domini 
m  ce  LXIX.] 

[arresta.] 

11.  Les  inairez  et  jurés  de  Bruyres  (3)  sont  tenuz  par 
appel  aller  plaider  à  Laon  (*).  (D  23.) 

12.  L'abbé  Sainct  Magloire  de  Paris  en  sa  terre  a  toute 
justice  es  cas  (?)  de  meurtre  (5).  (D  23.) 

15.  (Fol.  14.)  Post  receptionem  testium  et  attes- 
tacionum  eorum  publicationem ,  in  causa  mota  co- 
ram  nobis  inter  abbatem  et  conventum  Sancti  Vic- 
toris,  ex  una  parte,  et  homines  de  Soisiacow,  ex 
altéra,  occasione  usagii  quod  homines  petunt  in 
nemore  ipsorum  de  Dravel(7),  procuratore  ipsoruni 
abbatis  et  conventus  petente  recipi  ad  probandum 
intention em,  et  quod  nemus  illud  erat  de  mer- 
catiliis  de  Dravel  ;  proponente  etiam  quod  illud 
nemus  eorum   [erat]    de    nemoribus    de    Dravel; 

(<)  Conf.  Beugnot,  I,  293. 

(2)  Sur  Laurent   le  Chambellan,  voyez.  Histoire  des  grands  pa- 
netiers  de  Normandie,  par  le  marquis  de  Belbeuf,  p.  18-30. 
(:i)   Bruyères,  Aisne,  arr.  et  cant.  de  Laon. 
('<)  Conf.  Beugnot,  1,  769. 
(8)  Conf.  Beugnol ,  1 ,  7(iS. 

(G)  Soisy-sous-Etiolles ,  Seine-et-Oise,  arr.  et  cant.  de  Corbéîl. 
O  Draveil,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil,  cant.  de  Boissy. 
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proppolnente  etiam  quod,  cum  dictum  neraus  esset 
dictorum  abbatis  et  conventus,  predicti  hominespro 
usagio  hujusmodi  nichil  solvebant  dictis  religiosis  ; 
eisdem  liominibus  contradicentibus,  quod  ad  hoc 
probandum  non  debebant  admitti,  cura  probationes 
recepte  essent  super  principali  :  auditis  hinc  inde 
propositis,  et  habita  super  his  deliberatione  dili- 
genti ,  licet  ex  parte  ipsorum  abbatis  et  conventus 
protestatum  fuisset  alias  de  racionibns  et  pretencio- 
nibus  (?)  suis  loco  et  tempore  proponendis  et  pro- 
bandis,  quod  non  diffitebatur  (?)  pars  adversa, 
pronunciatum  fuit  per  jus  quod  dicti  religiosi  non 
admittercntnr  ad  probandum  premissa  per  testes , 
sed  [si]  haberent  litteras  vel  instrumenta  in  modum 
probationis,  in  judicio  exhiberentur  si  vellent(1). 
(G  43.  Gonf.  D  23.) 

14.  Le  sieur  de  Botiguy  a  justice  et  droit  de  tenir 
gibet  P).  (D  23.) 

lo.  Le  Roy  et  Pierre  de  Chastres  ont  la  haulte  justice 
par  commun  oudit  Chastres  (3).  (D  23.) 

10.  Troys  villaiges  sis  près  la  Ferté  Mathieu  (*)  sont  à 
M.  Geoffroy  de  Vendosme,  chevalier  (5).  (D  23.) 

17.  La  garde  de  la  draperie  de  Chalons  apartient  aux 
marchans  drapiers  dadit  Chalons  (>6).  (D  23.) 

18.  (Fol.  14.)  Gomitissa  de  Psalmis(7)  dédit  patri 
Johannis  de  Rades (8),  armigero,  sex  modios  bladi 
percipiendos  in  molendino  de  Monte  Gorneti^, 
tenendos  in  perpetuum  ab  eo  et  ejus  heredibus  ab 
eodem  domino  et  suis  heredibus  in  feodum  et  ho- 
magium.  Defuncto  pâtre  ipsius  Johannis  eodemque 
Johanne  ad  hommagium  ipsius  comitisse  venire  vo- 
lente,  et  corpus  et  manus  eidem  offe rente ,  dicta 
comitissa  ipsum  in  hominem  suura  de  dicto  blado 
recipere  recusavit.  Fecit  eam  coram  baillivo  Viro- 
mandensi  propter  hoc  conveniri ,  coram  quo  in 
quinque  defectibus  se  posuit;  postmodnm  ad  instan- 
ciam  ipsius  Johannis  in  jus  evocata  coram  nobis  in 
tribus  Parlamentis  déficiente,  dicto  Johanne  petcnte 

(')  Conf.  Beugnot,  I,  776. 
(-)  Conf.  Beugnot,  I,  777. 
(3)  Conf.  Beugnot,  I,  775. 
CO   La  Ferté-Macé,  Orne,  air.  de  Domfiont. 

(5)  Conf.  Beugnot,  I,  774. 

(6)  Conf.  Beugnot,  I,  709. 

G)   Salin,  Vosges,  air.  de  Saint-Dié. 

(s)  Radoes.  Beugnot. 

(9)  Montcornet,  Aisne,  arr.  de  Laon ,  cant.  de  Bosoy. 


a  nobis  in  hominem  recipi  propter  defectum  hujus- 
modi, nos,  de  consilio  nostro,  in  pleno  Parlamento, 
dictum  Johannem  de  dicto  blado  in  hominem  nos- 
trum  recipimus,  salvo  in  omnib  s  jure  nostro  et 
jure  etiam  in  omnibus  alieno(I).  (F  29  v°.  G  122.) 

19.  Avoir  malicieusement  scellé  des  lettres  faulses  de 
scel  n'est  royal;  est  cas  de  haulte  justice.  Et  quant  aucun 
entreprent  plus  qu'il  n'a  de  justice,  il  est  emendable.  — 
Pour  le  Roy  contre  les  maieur  et  eschevins  de  Sainct  Ri- 
quier  P).  Pour  le  Roy  contre  maistre  Mathieu  de  Roye, 
chevalier  (s).  (E  73.) 

[iNQUESTE.] 

20.  Monseigneur  Philippes  de  Sainct  Yon,  chevalier, 
a  oudict  lieu  justice  du  larron  et  gibet  ''.  (D  24.) 

21 .  Cura  per  inquestam  dudum  super  hoc  factam 
inventum  fuisset  quod  comitatus  Engolismensis,  in 
quo  comitissa  Leicestrie  petebat  ratione  fraragii 
partem  suam ,  non  erat  partibilis  nisi  per  appana- 
mentum ,  dicta  comitissa  petiit  a  comité  Engolis- 
mensi  et  a  domino  Gaufrido  de  Lesignan  et  ab  aliis 
panatis  dicti  comitis  qui  partem  predicti  comitatus 
tenebant  appanamentum  secundum  terre  iilius  con- 
suetudinem  sibi  fieri.  Ex  parte  dicti  Gaufridi  ad  de- 
fensionem  suam  propositum  fuit  quod  consuetudo 
est  in  partibus  illis  quod  appanatus  non  facit  appa- 
namentum, et  quod  parentes  de  conquestibus  suis 
suam  possunt  libère  facere  voluntatem.  Yisis  in- 
questis  super  premissis  et  auditis  rationibus  dicta- 
rnm  partium,  pronunciatum  fuit  per  jus  quod 
Gaufridus  super  petitione  dicte  comitisse  libère  mo- 
raretur,  et  fuit  estimatum  quod  cornes  Engolismensis 
comitisse  Leincestrie  XL  ^  libratas  terre  ad  mone- 
tam  patrie  ratione  predicti  appanamenti  tenebatur 
assidere(6).  —  (Ghoppin,  De  domanio,  164.  Conf. 
B  193  v°et  D  24.) 

22.  Mons.  Regnault  de  l'Isle,  chevalier,  en  sa  terre 
qui  est  en  la  chastellanye  de  la  Ferté  ÏNabert  C),  n'a  les 
mesures,  ne  la  justice  et  espave,  ne  garenne  aux  grosses 

(1)   Conf.  Beugnot,  I,  769. 

(-)  Saint-Kiquier,  Somme,  arr.  d'Abbeville,  cant.  d'Ailly. 

(;i)  Conf.  Beugnot,  I,  77:5. 

I4)   Conf.  Beugnot,  I,  303. 

(5)  Il  faut  lire  :  cccc. 

(6)  Conf.  Beugnot,  I,  308. 

O  La  Ferté-Saint- Aubin j  Loiret,  arr.  d'Orléans. 


(1270) 

besles,  entre  Loyre  et  Oison  ('),  mais  est  le  chapitre  Sainct 
Aignien  d'Orléans  (2).  (D  24.) 

25.  Le  boys  de  Roques  est  snbject  à  tiers  et  dangier  (3). 
(D  24.) 

2i.  Le  boys  de  Symon  de  Ilougierville  (4)  sis  en  la 
parroisse  de  Coleville  (*)  doit  tiers  et  dangier  W.  (D  24.) 

2iî.  Le  Roy  a  la  garde  de  Tremonz  près  Guyse  ('), 
apartenant  à  l'abbé  «  Àquicinctensis (')  ».  (D  24.) 

20.  Le  fief  du  chastcau  supérieur  de  Bruzac  adjugé  au 
duc  de  Guyenne;  cellui  du  cbasteau  inférieur  de  Bruzac 
adjugé  à  la  vicontesse  de  Lyinoges  (9).  (D  24.) 

27.  Le  chapitre  Saincte  Croix  i10)  obtient  contre  le 
comle  de  Bloys,  qui  prétendoit  plusieurs  de  leurs  terres 
desvoir  estre  tenues  de  luy  et  y  avoir  droitz  (").  (D  24.) 

28.  Inquesta  facta  super  venditione  cujusdam 
redditus  bladi,  quem  redditum  pater  Secrète  (l2)  ven- 
didisse  dicebatur  domino  Ade  de  Coumenchon  (l3), 
militi ,  licet  dictus  redditus  veniret  ex  parte  matris 
dicte  Secrète  ;  item  pro  quo  pretio  ;  item  quando 
dictus  miles  fuit  investitus  de  dicto  redditu  ;  item  si 
mater  dicte  Secrète  consensit  dicte  venditioni  vel 
contradixit;  item  si  mater  dicte  Secrète,  mortuo 
marito  suo,  dictum  redditum  vendidit  dicto  militi 
et  pro  quo  precio  ;  item  si  investitus  fuit  de  dicto 
redditu,  et  per  [quant]  justiciam  ;  item  si  dicta  Sé- 
créta obtulit  dicto  militi  pecuniam  ad  retrahendum 
dictum  redditum  venditum  dicto  militi  ex  matre 
sua  ;  item  super  aliis  circumstanciis  in  rubrica  con- 
tentis.  Visa  inquesta,  judicatum  fuit  quod  dicta  Sé- 
créta babebit  dictum  redditum  ratione  retractus, 
solvendo  dicto  Ade  quindecim  libras  Parisiensium, 
ita  quod  fructus  percepti  a  dicto  Ada  a  tempore  quo 
dicta  Sécréta  obtulit  bursam  computabuntur  et  ve- 
nient  in  solutum,  cum  probatum  sit  quod  Agnes , 

(')  La  Loiro  et  sans  doute  le  Cosson ,  qui  se  jette  dans  la  Loire 
à  Candé. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  313. 

(3)  Conf.  Beugnot,  I,  307. 

(/l)  Hougerville,  Seine-Inférieure,  air.  d'Yvetot,  cant.  de  Val- 
mont,  comm.  <1'.\  ngi  i  ville-la-Martcl. 

l5,>  Colle  vil  le,  Seine-Inférieure,  arr.  d  Yvetot,  cant.  deValmont. 

(6)  Conf.  Beugnot,  [,  :i()7. 

(")  Trémont,  Aisne,  arr.  de  Vervins,  cant.  de  Guise. 

(s)  Anchin,  Nord,  air.  de  Douai,  cant.  de  Marcliiennes,  connn. 
de  Pecquencourt.  —  Conf.  Beugnot,  I,  '-'A)'.). 

(»)  Conf.  Beugnot,  I,  310. 

(10)  Cathédrale  d'Orléans. 

i"    Conf.  Beug ,  1,  :509. 

(,2)    «  Petrus  <lc  Solario,  pater  Sarete  de  Foiloel.  »  Beugnot. 

(,;i)  Commenchori ,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de  Chauny. 
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[mater]  dicte  Secrète,  de  parte  cujus  movet  dictus 
redditus,  devestiverit  se  de  dicto  redditu  ad  instan- 
ciam  dicti  Ade  in  manu  prepositi  Chauniaci  O,  et 
dictus  Adam  pro  dicto  redditu  solverat  quindecim 
libras  Parisiensium  dicte  Agneti(2).  (G  -42  v°.) 

[In  Parlamento  Candelose  anno  Domini  m  ce  lxix.] 

[iNQUESTE.] 

29.  Les  habitants  de  Pacy  sur  Audure  (3)  peuvent  libre- 
ment par  cette  rivière  monter  et  descendre  à  Rouen  me- 
ner leurs  marchandises  (').  (D  24.) 

50.  Arrest  d'entre  le  conte  et  l'évesque  d'Arras  pour 
leurs  jurisdictions  et  droiclz  ;  limites  de  la  cité  et  villes 
dudit  Arras  M.  (D  24.) 

51.  Huyt  chanoynes  d'Evreux  ont  la  haulte  justice  en 
leur  terre  estant  es  parroisses  Saincte  Marie  de  Rotunde 
et  Angerville  (6).  (D  24.) 

52.  Le  boys  du  Breuil  (')  est  subject  à  tiers  et  dangier  (8). 

(D  24.) 

55.  (Fol.  3.)  Cum  abbatissa  et  conventus  Béate 
Marie  Suessionensis  emisset  ab  Alerdo  de  Vinaige  et 
ejus  uxore  quandam  domum  cum  ejus  pertinentiis, 
et  dominus  de  Nigella  mon[u]isset  dictas  abbatissam 
et  conventum  ut  predictam  domum  cum  pertinentiis 
infra  annum  et  diem  ponerent  extra  manum  suam , 
quod  faccre  noluerunt  ;  propter  quam  causam  domi- 
nus de  Nigella  cepit  in  dicta  domo  usque  ad  valorem 
quatuordecim  modiorum  frumenti  et  equos  in  pre- 
dictis  terris  ;  quapropter  dicte  partes  super  boc  in 
curia  nostra  litigaverunt  :  tandem,  cognito  de  muni- 
mentis  dicte  cause,  visis  confessionibus  dictarum 
partium  et  attestationibus  testium  hinc  inde  pre- 
ductorum ,  et  etiam  cartis  diligcnter  inspectis ,  pro- 
nunciatum  fuit  quod  dominus  de  Nigella  fecit  dictam 
captionem  juste  et  non  injviriose  in  predicta  domo 
et  ejus  pertinentiis (9).  (G  43.) 

(i)  Chauny,  Aisne,  arr.  de  Laon. 

(2)   Conf.  Beugnot,   I,  .'503. 

(:i)  Pacy-sur-Eure ,  Eure,  arr.  d'Evreux. 

(«)  Conf.  Beugnot,  I,  315. 

(5)  Conf.  Beugnot,  I,  ."SIS. 

(e)  Angerville-la-Campagne ,  Eure,  arr.  e(  cant,  d'Evreux.  — 
Conf.  Beugno( ,  1 ,  323. 

(")  Le  Breuil  de  Saint-Aubin  d'Appenai,  Orne,  arr.  d'Alençon, 
canton  du  Mesle-sur- Saillie. 

t    Conf.  Beugnot,  I.  324. 

(»)   Conf.   Beugnot  ,  1  ,  326. 
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54.  (Fol.  3.)  Pronunciatum  est  quod  cornes 
Galterus(,)  fecit  juramentum  fidelitatis  ecclesie  Con- 
stanciensi  ;  probatum  est  quod  fama  est  per  totam 
provincial!!  quod  omnes  qui  [sunt]  comités  de  Mori- 
tonio,  quicumque  sint,  debent  facere  fidelitatem 
ecclesie  Béate  Marie  Constanciensis ,  et  quod  ipsi 
fecerunt  eam(2).  (G  43  avec  la  date  de  1270.  Conf. 
D  24  et  B  193  v°.) 

55.  Toute  la  justice  d'Esenville  (3)  appartient  à  l'ab- 
besse  Nostre  Dame  de  Sainct  Pol  près  Beauvoys  (').  (D  24.) 

5G.  En  l'arrest  de  dame  Ysabeau  d'Autbonne  apert  que 
la  coustume  de  Paris  est  que,  en  retrait  lignager,  l'an  et  le 
jour  ne  court  que  despuis  la  saisine  et  investiture.  (D  24.) 
—  Quod  retractus  in  prepositura  Parisiensi  babet  locum 
a  tempore  saisine  (5).  (B  194.) 

57.  Les  marcbans  de  Paris  peuvent  poiser  leurs  mar- 
chandises à  leur  poix  si  les  marcbans  achapteurs  le  veu- 
lent (•)  (D24  v.) 

58.  La  chastellanie  de  Cbevreuse  (7)  est  tenue  de  l'é- 
vesque  de  Paris  t8).  (D  24  v°.) 

59.  L'abbé  Sainct  Germain  des  Prés  a  la  justice  de 
larron  et  homicide  à  Sameseel  @).  (D  24  v°.) 

59  A.  De  modo  qui  in  probando  consuetudinem 
in  hoc  regno  débet  observari.  (B  194.) 

[In  Parlamento  Penthecostes  anno  Domini  m  ce  lxx.] 

[arresta.] 

40.  Différent  entre  l'évesque  et  citoiens  de  Cbalons 
sur  la  création  des  escbevins  (10).  (D  23.  Conf.  E  31  et 
32  v»,  et  B  194.) 

(1)  «  Cornes  Gatinensis  »  dans  le  Ms.  C.  Je  crois  qu'il  s'agit  de 
Gaucher  de  Châtillon,  mari  de  Jeanne,  tille  aînée  de  Philippe  Hu- 
repel. 

('-)  Conf.  Beugnot,  I,  327.  —  On  trouve  dans  le  Cartulalre 
normand ,  p.  178,  n"  778,  un  mandement  de  saint  Louis,  en  date 
du  IV  niais  1270  (n.  s.),  pour  ordonner  au  bailli  de  Cotentin  de 
prêter  serinent  de  fidélité  à  l'église  de  Cou  tances. 

(•*)   Ezanville,  Seine-et-Oise ,  air.  de  Pontoise,  cant.  d'Ecouen. 

(4)  Conf.  Beugnot,  I,  328.  —  En  1262,  «  mestre  Jehans  de 
Wlli ,  chenceliers  de  Biauveis  et  clers  le  roi  de  France,  Girarz  de 
Seinz  et  Jehans  de  Bourgagnemont ,  chevalier,  »  réglèrent,  en  qua- 
lité d'arbitres,  les  droits  de  justice  qui  étaient  l'objet  d'un  diffé- 
rend entre  les  religieuses  «  de  Nostre  Dame  de  Seint  Pol  »  d'une 
part,  et  «  monseigneur  Adiu  de  Esenvile,  chevalier,  »  d'autre  part. 
L'original  de  la  sentence  est  à  la  Bibliothèque  impériale,  supplément 
à  la  collection  de  D.  Grenier,  volume  303,  pièce  12. 

(5)  Conf.   Beugnot,   I,  329. 
(G)    Conf.   Beugnot,   I,  330. 

(')   Chevreuse,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Rambouillet. 

(8)  Conf.  Beugnot,  I,  330. 

(9)  Samoreau,  Seine-et-Marne,  arr.  et  cant.  de  Fontainebleau. 
Conf.  Beugnot ,  1 ,  331. 

(W)    Conf.  Beugnot,   I,  798. 


41.  Arrest  entre  l'abbé  et  les  maieur  et  jurés  Sainct 
Biquier  pour  leurs  justices  (*).  (D  23.) 

[iNQUESTE.] 

42.  La  haulte  justice  du  Gastins  (2)  est  au  Boy  et  celle  de 
BoudacO  et  Beauteiz  (*)  est  au  roy  de  Navarre  W.  (D  24  v°.) 

45.  Les  habitans  de  Soisy  (6)  n'ont  leurs  pascaige  et 
exploits  pour  leurs  bestes  après  la  5  feuille  es  boys  de 
Sainct  Victor  de  Paris  (7).  (D  24  v°.) 

44.  Les  habitans  de  Fay  <8)  n'ont  leur  usaige  pour  leurs 
pourceaux  en  la  forest  de  Byere  (9)  (D  24  v°.) 

45.  La  dame  de  Ilerouville  (")  y  a  la  justice  de  fons 
de  terre  jusques  au  duelle  et  meslées  ou  batures  sans  sang 
et  sans  deschirure  et  es  blessures  dont  mort  ou  meshaing 
n'est  à  craindre,  si  en  ce  cas  elle  est  prévenue.  Le  Boy  a 
la  justice  de  tous  autres  cas  et  mesme  de  ceulx  de  la  dicte 
dame  par  prévention  C11)  (D  24  v°.) 

46.  L'advoerie  en  la  ville  de  Thaleinas  (,s),  es  maisons 
des  elerez,  est  au  Boy  (").  (D  24  v°.) 

47.  (Fol.  5.)  Gillo  de  Meloduno<14>  duxit  in  uxo- 
rem  dominam  Johannam  dictam  la  Courte,  de 
Menraherio(l5),  viduam,  et  durante  matrimonio  inter 
ipsos  per  octo  vel  septem  annos  vel  circiter  separa- 
tum  fuit  per  ecclesiam;  predicta  Johanna  accesserat 
ad  dominos  suos  videlicet  Almaricum  dictum  Niole(16) 
de  Meulento  et  Galterum  de  Corcelis  (17',  milites,  et 
requisivit  eos  ut  ipsa  faceret  sibi  homagium  de  sua 
propria  hereditate.  Dicti  domini  noluerunt  eam  re- 
cipere  in  homagium,  quia  volebant  quod  faceret 
homagium  et  solveret  rachatum  per  consuetudinem 
patrie.  Dicta  domina  respondit  ad  hoc  quod  ipsa 
débet  morari  in  statu  in  quo  erat  antequam  dictus 

0)  Saint -Biquier,  Somme,  arr.  d'Abbeville,  cant.  d'Ailly.  — 
Conf.  Beugnot,  I,  800. 

(-)   Gastins,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Provins,  cant.  de  Nangis. 

(;i)  Vondai.  Beugnot.  —  Vaudoy,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Cou- 
lommiers,  cant.  de  Bozoy  en  Brie. 

W  Beautheil,  Seine-et-Marne,  arr.  et  cant.  de  Coulommiers. 

(5)   Conf.  Beugnot,  I,  346. 

(e)  Soisy-sous-Etiolles ,  Seine-et-Oise,  arr.  et  cant.  de  Corbeil. 

(7)  Conf.  Beugnot,  I,  334-. 

(8)  Fay-lez-]Nemours,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Fontainebleau, 
cant.  de  Nemours. 

(9)  Ancien  nom  de  la  forêt  de  Fontainebleau.  —  Conf.  Beugnot, 
I,  333. 

(10)  Héiouville,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise,  cant.  de  l'isle- 
Adam. 

(1«)   Conf.  Beugnot,  I,  333. 

C2)  Talmas,  Somme,  arr.  de  Doullens,  cant.  de  Domart. 

(13)   Conf.  Beugnot,  I,  338. 

(li)  De  Malo  Dumo.  Beugnot. 

C5)   Mensaresco.  F  et  G.  —  Menraher.   Beugnot. 

C6)  Riote.  Beugnot. 

(17)  Steucellis.  F  et  G.  —  Cortellis.  Beugnot. 
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Gillo  ipsam  duxisset  in  uxorem,  et  proposait  quod 
talis  casus  vel  consimilis  multoties  in  partibus  illis 
evenerat,  et  (piod  nunqnam  rachatum  inde  petitnm 
fuerat  vel  solutum.  Per  inquestam  super  premissis 
factam  determinatum  est  quod  dicta  domina  tene- 
retur  ad  rachatum  de  quo  fit  mentio  superius^. 
(F  29.  G  119.) 

[In  Parlamento  Omnium  Sanctoriim  anno  m  ce  lxx.] 
[arresta.] 

48.  (Fol.  15  v°.)  Cum  dominus  Robertus  de 
Attrebato,  miles,  res  quarumdam  singularium  per- 
sonarum  Sancti  Walerici(2)  apud  Boloniam  inventas 
fecisset  arrestari  pro  debito  in  quo  commun itas 
dicte  ville  tenetur  eidem ,  et  hujusmodi  res  essent 
in  manu  domini  Régis  capte,  decretum  fuit  quod  res 
singularium  personarum  pro  debito  coinmunitatis 
bene  poterant  arrestari ,  et  injunctum  fuit  baillivo 
ut  permitteret  dictum  Robertum  dictas  res  expie- 
tare  W.  (F  29  v°.  G  123.) 

49.  (Fol.  15  v°.)  Visa  carta  majoris  et  parium 
Silvanectensium ,  facta  fuit  eis  restitutio  de  quibus- 
dam  hominibus  captis  ab  eis  pro  falsa  moneta  pênes 
eos  inventa  quam  expendebant,  quos  baillivus  eis 
abstiderat,  non  tanquam  de  falsis  monetariis,  sed 
tanquam  de  latronibus  simplicibus,  quia  non  fuit 
inventum  quod  dictam  monetam  fabricassent w. 
(F29v°.  G  123.  Conf.  B  194.) 

oO.  (Fol.  15  v°.)  Fratres  Philippi  de  Rordis, 
armigeri,  petebant  ab  eodem  Philippo  quandam 
hereditatem  ;  idem  Philippus  proposuit  eos  esse  mi- 
nores, et  ideo  eis  non  teneri  respondere  donec  ha- 
berent  etatem.  Decretum  fuit  quod  non  credentur 
super  hoc  donec  ad  legitimam  devenerint  etatem  (5). 
(F  29  v°.  G  123.) 

«51.  L'abbé  de  Val  Sereine  (6)  a  quelque  boys  en  la  fo- 
rest  de  Rest  ('),  et  son  exploict  et  usaige,  mais  ne  pcult 
vendre  si  le  Roy  ne  vend  (8).  (D  23.) 

(«)  Conf.  Beugnot,  I,  339. 

(-)  Saint-Valery-sur-Somme ,  Somme,  arr.  d'Abbeville. 
(;i)  Conf.  Beugnot,  I,  817. 
W  Conf.  Beugnot,  I,  818. 
(5)  Conf.  Beugnot,  I,  819. 

(°)  Valséry,  à  Cœuvres,  Aisne,  arr.  de  Soissons,  cant.  de  Vic- 
sur-Aisne. 

(")  Forêt  de  Villers-Cotterets ,  Aisne,  arr.  de  Soissons. 
(8)   Conf.  Beugnot,  I,  819. 


«52.  Le  vidame  de  Chartres  peult,  sans  tiers  et  dangier, 
vendre  le  boys  du  parc  d'Avrilet  ;  et  apert  que  le  roy  Phi- 
lippes  donna  ledit  Avrilet  et  ses  appartenances  à  Robert 
d'Ivry,  cbevalier,  et  aux  siens  (4).  (D  23.) 

155.  Association  faicte  du  Roy  par  lé  prieur  de  Couches 
es  rentes  quil  a  oudit  Couches  (2).  (D  23.) 

J54.  Ou  conté  d'Eu  le  Roy  a  le  plaict  d'espée.  (D  23.) 
5«5.   Cas  de  nouvelle  desaisine  se  doibt  traicter  par  de- 
vant le  juge  royal  et  non  inférieur. 

Jugé  pour  les  maieur  et  jurez  de  Laon  (5).  (E  73.) 
«56.  Pour  le  Roy  contre  les  maieur  et  eschevins  Sainct 
Riquier  (').  Pour  le  Roy  contre  maitre  Mathieu  de  Roye, 
chevalier  (5).  (E  73.) 

[iNQUESTE.] 

J57.  (Fol.  5  v°).  Cum  Johannes  de  Boinvilla  (G), 
miles,  intenderet  probare  contra  Theobaldum  de 
Noviaco  quod  consuetudo  est  in  castellania  Stam- 
pensi  quod  illi  qui  babent  molendina  in  dicta  castel- 
lania possint  capere,  tanquam  commissos,  equos 
alterius  castellanie  querentes  moltam  in  castellania 
Stampensi,  et  testes  ad  hoc  produxisset,  tandem 
videns  et  attendens  curia  quod  dicto  Johann i  non 
incumbebat  dictam  consuetudinem  probare,  séd 
super  hoc,  si  revocaretur  in  dubium,  debebat  curia 
inquirere,  preceptum  fuit  baillivo  Stampensi  quod 
de  dicta  consuetudine  inquireret  diliyenter;  et  in- 
ventum fuit  per  inquestam  factam  a  dicto  baillivo 
quod  consuetudo  castellanie  Stampensis  talis  est 
quod  omnes  qui  babent  molendina  in  dicta  castel- 
lania possunt  capere,  tanquam  sibi  commissos  sive 
forisfactos,  equos  cujuscunque  alterius  castellanie 
inventos  in  castellania  Stampensi  querentes  sibi 
moltam.  Unde  judicatum  fuit  quod  dictus  Tbeobal- 
dus  de  Noviaco  forisfecerat  equum  suum ,  et  quod 
dictus  Johannes  haberet  illum  tanquam  sibi  com- 
missum  O.  (F  29.  G  120.  Conf.  D  24  v°.) 

(')  Conf.  Beugnot,  I,  829.  —  Dans  ce  jugement,  il  s'agit  évi- 
demment d'Avrilly  (Eure,  arr.  d'Evreus,  cant.  de  Dan  ville).  Nous 
ne  possédons  pas  la  charte  par  laquelle  Philippe-Auguste  donna 
la  terre  d'Avrilly  à  Robert  d'Ivry;  mais  nous  avons  un  acte  du 
mois  de  juillet  1200,  par  lequel  Robert  d'Ivry  était  obligé  de  livrer 
au  Roi,  dans  certaines  circonstances,  la  forteresse  d  Avrilly.  Voyez 
le  Catalogue  des  actes  </<•  l'/iilifi/ir-Aur/iiiic,  p.  1V7,  n"  0)52. 

(2)  Couches,  Saône-et-Loire,  arr.  il'Aiiliin. 

i:>)  Conf.  Beugnot,  I,  814. 

(')  Saint-Riquier,  Somme,  arr.  d'Abbeville,  cant.  d'Ailly. 

(5)  Voyez  plus  haut,  n"  19. 

(6)  Boruvilla.  F  G.  —  Doenville.  Beugnot. 
(")  Conf.  Beugnot,  I,  :350. 


3£0 

o3.  La  justice  des  nobles  à  Àmponville  (*)  est  à  l'abbé 
Sainct  Victor  de  Paris  v!).  (D.  2i  v\) 

59.  (Fol.  6.)  Inquesta  domini  Stephani  Crespini, 
militis,  pro  chacia  quam  petebat  ad  grossam  bes- 
tiam  et  parvam  in  boscis  suis  de  Sancto  Paterno(3), 
quam  impediebat  eidem  pro  domino  Rege  baillivus 
Gisorti.  Per  dictam  inquestam  melius  probatum  est 
pro  dicto  Stepbano  quod  dicta  chacia  uti  debeat 
quam  quod  debeat  per  Regem  impediri.  Unde  dic- 
tum  fuit  per  judicium  quod  baillivus  impedimen- 
tum  amoveat  et  dicta  cbacia  permittatur  ei  pacifiée 
utiW.  (F  29.  G  121.) 

GO.  La  justice  de  sang  et  de  force  à  Noyent  (5'  est  au 
conte  de  Bloys  (•>.  (D  24  v.) 

61.  Les  habitans  de  Vouciennes  O  sont  subjectz  au 
moulin  bannier  de  Vé(l).  (D  24  v°.) 

62.  Chiverny  M  tenu  du  chapitre  de  Chartres  (,0) 
(D  24  v°.) 

62  A.  In  comitatu  Stamparum  inter  filias  non 
est  primogenitura  (ll).   (B  194.) 

[In  Parlamento  Candelose  anno  Domini  m  ce  lxx.] 
[au resta.] 

65.  Associacions  respectives  faictes  par  le  Roy  et  Eve 
de  Jonchères,  elle  et  son  frère,  des  terres  dudit  Jonchères 
etMonclergie(").  (D  2:5.) 

64.  La  coustume  d'Estampes  estoit  que  nul  seigneur 
povoit  avoir  gibet  élevé  tousjours,  sinon  qu'il  eust  haulte 
justice;  et  se  n'avoit  que  basse,  ores  que  pour  larcin  il 
peust  faire  mourir  quelqu'un,  il  ne  faisoit  lever  son  gibet, 
sinon  quant  il  falloit  faire  l'exécution.  [Jugié  contre  Thi- 
bault de  Cloz  Fonz  (•»).]  (D  23.) 

6i5.  La  terre  d'Alexis  (**)  contentieuse  entre  la  contesse 
de  Dreux  et  les  enffans  du  conte  d'Eu.  (D  23.) 

(')  Amponville,  Seine-et-Marne,  air.  île  Fontainebleau,  eant. 

de  la  Chapelle-la-Reine. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  350. 

(?)  Saint-Paer,  Eure,  air.  des  Andelys,  cant.  de  Gisors. 

(i)  Conf.  Beugnot,  I,  348. 

(5)  Nouan-sur-Loire,  Loir-et-Cher,  arr.  de  Blois,  cant.  de  Bracieux. 

(6)  Conf.  Beugnot,  I,  352. 
C)  Vauciennes,  Oise,  arr.  de  Seidis,  cant.  de  Crépy. 

(8)  Vez,  arr.  même  canton.  —  Conf.  Beugnot,  I,  355. 

(9)  Cheverny,  Loir-et-Cher,  arr.  Blois,  cant.  Contres. 

(10)  Conf.  Beugnot,  I,  353. 

(")  Le  nn  02  A  appartient  peut-être  à  la  session  suivante. 

02)  Conf.  Beugnot,  I,  838. 

C3)  Les  mois  entre  crochets  sont  biffés  dans  le  Ms.  D.  —  Conf. 

Beugnot,  I,  8 VI. 

C4)   Alisai,  Eure,  arr.  de  Louviers,  cant.  de  Pont-de-1'Arche. 


RESTITUTION  (1271) 

66.  La  dame  de  Vierzon  a  droit  des  bastardz  en  sa 
terre  de  Soloigne.  (D  23.  Conf.  B  194.) 

67.  (Fol.  1G  ou  17.)  Quia  homines  manentes  in 
terra  T empli  Parisius  extra  muros  sunt  domini  Ré- 
gis justiciabiles ,  et  quia  non  sunt  alias  privilegiati 
super  immunitate  taillie,  dictum  fuit  per  jus  quod 
contribuèrent  in  taillia  una  cum  aliis  civibus  Pari- 
siensibus  et  ad  guetum  irent (l).  (C  43.  F  29  v°. 
G  124.  Conf.  D  23  v°.) 

68.  (Fol.  17.)  Civibus  Bituricensibus  contradi- 
centibus  solvere  auxilium  domino  Régi  pro  milicia 
primogeniti  et  pro  maritagio  primogenite  sue,  et 
dicentibus  se  non  teneri  ad  boc  per  cartam  regiam 
et  per  longum  usuni,  visa  carta  precipue  verbis  illis 
per  que  volebant  se  tueri  super  boc,  que  taliaerant 

«  de  tolta,  taillia,  botagio  et  culcitrarum  exactione 
sunt  immunes,  »  dictum  fuit  per  jus  quod  tenentur 
ad  predictum  auxilium  faciendum  et  pro  lmjusmodi 
auxilio  solvent  hac  vice  (2).  (C  43  v°.) 

69.  (Fol.  17.)  Burgensibus  de  Esolduno  similiter 
se  volentibus  defendere  quod  auxilium  hujusmodi 
non  tenebantur  solvere  per  verba  carte ,  sicut  quieti 
erant  de  omni  collecta,  rapina  et  exactione,  dictum 
fuit  per  jus  quod  dictum  auxilium  solvere  teneban- 
tur, [et]  bac  vice  propter  dictum  auxilium  solvent 
ecc  librasW.  (C  43  v°.) 

70.  (Fol.  17.)  Statutum  et  ordinatum  fuit  per 
consilium  domini  Régis  quod  ad  inspiciendum  pan- 
nos  Parisius  essent  duo  fullones  et  duo  textores,  et 
prepositus  poneret  quintum,  ita  quod,  si  dictum  (?) 
illorum  duorum  non  concordaret,  ille  quem  prepo- 
situs poneret  teneretur^.  (C  43  v°.  Conf.  D  23  v°.) 

71.  (Fol.  17.)  Inhibitum  fuit  baillivo  Bituricensi 
quod  non  impediret  quominus  legata  Jobannis  Vin- 
docinensis,  bastardi,  Bituris  nuper  defuncti,  que 
de  acquisitis  suis  fecerat,  tenerent  et  valerent^. 
(F  29  v°.  G  124.  Choppin,  De  legibus  Andium, 
p.  359.  Conf.  B  194.) 

(1)  Conf.  Beugnot,  I,  843. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  848. 

(3)  Conf.  Beugnot,  I,  841). 

(4)  Conf.  Beugnot,  I,  8'i5. 

(5)  Conf.  Beugnot,  I,  844. 
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[iNQUESTE.] 

72.  Mons.  Gauchier  de  Beamnont,  chevalier,  a  pour 
sa  maison  de  Gondreville  (')  son  exploict  en  la  forest  de 
Rest  (2)  pour  chauffaige  et  bastir  et  droit  de  chasse  tant  à 
grosses  que  petites  bestes(3).  (D  24  v°.) 

75.  Les  sergens  de  la  forest  «  de  Scovis  (')  »  ont  de 
chascun  usagier  vi  deniers  par  an  (5).  (D  24  \°.) 

74.  Les  subgelz  Sainct  Pierre  de  Meleun  sont  taillables 
par  le  Roy  (6).  (D  24  v°.) 

7o.  A  Bolencourt  '')  le  Roy  a  droit  de  garenne  jusques 
à  la  grant  forest  «  Hetii  (s>.  »  (D  24  v°.) 

78.  Les  maieur  et  eschevins  de  Cheles  (»)  de  leur  auc- 
torité  sur  leurs  estagers  (?)  au  dit  Cheles  lèvent  la  taille 
du  Roy(,°).  (D  24  v°.) 

77.  Les  marchans  de  devers  Rouen  et  de  Verneuil  ne 
sont  tenus  pour  passer  leurs  marchandises  par  Mantes 
à  Pontoise  avoir  compagnie  françoise  des  marchans  de 
Paris  C").  (D  24  v\) 

78.  L'abbé  Saint  Martin  de  Pontoise  a  basse  justice  à 
la  Chapelle  et  droit  de  chasse  (,2).  (D  25.) 

79.  A  Chalevenne  l'abbé  Saint  Germain  des  Prés  a  la 
cognoissance  des  soufflés  baillés  et  légières  injures,  du 
treffond ,  de  meubles  et  catieux;  l'abbé  Saint  Denys  en 
France  y  a  cognoissance  des  atroces  meslées  sans  ho- 
micide et  de  larcin;  le  Roy  a  la  justice  de  l'homicide  (,3). 
(D  25.) 

80.  L'abbé  Sainct  Denys  en  France  a  la  justice  des- 
puis Cour  Supérieure  (IA)  jusques  au  chemyn  devant  la 
Maladrye,  et  le  comte  de  Roucy  y  peult  pendre  ses  lar- 
rons au  gibet  qui  y  est,  et  chacun  y  peult  chacer  (15). 
(D  25.) 

81.  Les  chanoines  Sainct  Victor  ont  leur  exploit  pour 


(')  Gondreville,  Oise,  arr.  de  Senlis,  cant.  de  Betz. 
(-)    Forêt  de  Vill«  rs-Cotterets,  Aisne,  air.  de  Soissons. 
(:i)  Conf.  Beugnot,  I,  363. 

{'')  La  forêt  d'Eeouves  près  le  Bouillon,  Orne,  arr.  d'Alençon, 
cant.  de  Séez. 

(5)  Conf.  Beugnot,  I,  370. 

(6)  Conf.  Beugnot,  I,  370. 

(")   Blincourt,  Oise,  arr.  et  cant.  de  Clermont. 
(8)  La  forêt  de  la  Neuville-en-Hcz,  Oise,  arr.  et  cant.  de  Cler- 
mont. —  Conf.  Beugnot,  I,  36(>. 

111    Chelles,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaux,  cant.  de  Lagny. 
(io)  Conf.  Beugnot,  I,  3<>7. 
Ci)  Conf.  Beugnot,  I,  308. 

(12)  Conf.  Beug I,  308. 

(i;î)  Conf.  Beugnot ,  I ,  303. 

(14)  Curia  Superior,  Concevreux,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de 
Neufchâtel,  suivant  Doublet  {Histoire  de  l'abbaye  île  Suint-Denis , 
922),  qui  indique  ce  jugement  comme  du  Parlement  de  la  Chan- 
deleur 127!). 

(15)  Conf.  Beugnot ,   1  ,  362. 


le  pascage  de  leurs  bestes  de  Ury  (')  es  boys  de  Sainct 
Victor  («>.  (D  25.) 

[In  Parlamenlo  Pentecostes  anno  Domini  m  ce  lxxi.] 

[ap.resta.] 

82.  La  terre  de  Quatre  Mares  est  au  Roy  (•).  (D  25.) 

85.  Le  vidame  de  Chalons  prent  par  les  mains  de 
l'evesque  dudict  lieu  le  tiers  des  amendes  de  la  ville  du- 
dict  Chalons  (*).  (D  25.) 

84.  Chascun  prevost  de  Clermont  en  Beauvoisis  à  son 
institution  jure  aux  cytoiens  dudict  Clermont  leur  garder 
leurs  droietz  et  libertés  (b).  (D  25.) 

8o.  Episcopo  Claromontensi  conquerente  de 
baillivo  Bituricensi  pro  eo  quod  tenebat  assisiam 
apud  Clarum  Montem,  quia  dominus  Rex  non  habet 
ibi  prope  aliquod  domanium  ,  pronunciatum  fuit 
per  jus  quod  dominus  Rex  de  querelis  et  causis  que 
ad  ejus  ressortum  pertinent  assistas  potest  ibidem 
tenere(6).  (Ghoppin,  Monast.,  254.  Conf.  D  25.) 

8G.  L'abbé  de  Compiengne  a  son  exploict  en  la  forest 
de  Guyse  (T).  (D  25.) 

87.  En  l'arrest  des  maieur  et  jurés  de  Mante  est  faicte 
mention  de  froc,  qui  est  une  grande  place  commune  de 
ville.  (D  25.) 

88.  (Fol.  17.)  Cum  dominus  Rex,  quando  reti- 
nuit  castellaniam  Perone,  quam  Guillelmus  de 
Lotira  Valle,  miles,  emerat,  dicto  Guillelmo  di- 
misisset  xl.  libratas  terre  [pro]  quodam  pretio,  et 
cidem  in  assisia  terre  fuissent  assignate,  quia  post- 
modum  inventum  fuit  quod  dicte  xl.  librate  terre, 
eidem  Guillelmo  assese,  ut  dictum  est,  erant  ante 
hujusmodi  assignationem  [onerate]  tribus  modiis  et 
dimidio  bladi,  preceptum  fuit  baillivo  Viromandie 
ut  dictum  bladum  dicto  Guillelmo  reddi  faciat, 
donec  valor  bladi  in  assisia  terre  sibi  fuerit  assi- 
gnatûsW.  (C  43  v°.) 

(')  Ury,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Fontainebleau,  cant.  de  la 
Chapelle-la-Reine. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  3G3,  et  plus  l>a^,  n°  2VI   A. 

(3)  Quatremares,  Eure,  arr.  et  cant.  de  Louviers.  —  Conf.  Beu- 
gnot, 1 ,  853. 

(4)  Conf.  Beugnot,  I,  8,">6. 

(5)  Conf.  Beugnot,  1 ,  856. 
(G)   Conf.   Beugnot,  I,  852. 

(")   Lisez  Cuyse;   c'est  une  partie   de   la   forêt  de  Compiègne.  — 
Conf.  Beugnot ,  I  ,  851 . 
(8)  Conf.  Beugnot ,  1 ,  855. 
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RESTITUTION 

Ordinatum  fuit  in  isto  Parlamento 

uingente  libre  que  tradite  fuerant 

pro   dampnis  hominibus 


(1272) 


80.  (Fol.  17. 
quod  mille  et  qu 
domino  de  Bella  Villa (n 
suis illatis per  dominum  de  Castro  Briencii,  in  manu 
baillivi  Turonensis  ponerentur  ,  ut  dictis  hominibus 
restituatur  per  baillivum ,  et  injunctum  fuit  senes- 
callo  Pictavie  ut  compelleret  dominum  de  Bella 
Villa  ad  tradendum  baillivo  Turonensi  pecuniam 
an  te  dictam  W.  (G  43  v°.) 

90.  (Fol.  17  v°.)  Cura  dominus  Robertus  de  Bou- 
tet(3),  miles,  condemnatus  fuisset  per  judicium  Guil- 
lelmo  de  Meldis (4),  militi ,  in  quadam  pecunie  summa 
pro  quibusdam  dampnis  sibi  illatis  a  dicto  Roberto, 
dictum  fuit  quod  idem  Guillelmus  erat  ceteris  cre- 
ditoribus  ipsius  Roberti  preferendus(5).  (G  43  v°. 
F.  29  v°.  G.  124). 

91.  (Fol.  17.)  Dominus  de  Ferreriis ,  obtenta 
licentia  a  domino  Bege  vendendi  de  boscis  suis 
usque  ad  dictam  summam ,  ultra  summam  sibi  con- 
cessam  vendidit  usque  ad  duo  millia  et  quinqua- 
ginta  libras  vel  circiter  :  dictum  fuit  per  jus  quod 
domino  Régi  erant  commisse  (6\  (G  43  v°.) 

92.  (Fol.  17.)  Ordinatum  fuit  in  nostro  Parla- 
mento quod  Petrus  de  Montellis  (7)  remaneret  in 
custodia  turris  Laudunensis  quandiu  domino  Régi 
placuerit,  dum  tamen  tailliam  solvat(8).  (G  43  v°.) 

95  à  9o.  (Fol.  16  ou  17.)  Cum  nemus  de  Guiaco  (9) 
totum  fuisset  abscissum,  inbibitum  fuit  baillivo 
Caleti  nelevaret  avenas  débitas  pro  herbagio  ,  donec 
dictum  nemus  haberet  etatem  quod  consuetudinarii 
ibidem  possent  mittere  sua  aniinalia  in  pasturain  (l°- . 
(G  43  v°.) 

9G.  Laon  en  régale,  mais  la  garde  des  maisons  epi- 
scopalles  dudict  Laon  appartient  au  chappitre.  (E  51.) 

(')  Belleville,  Vendée,  arr.  Je  Napoléon  -Vendée,  eant.  du 
Poiré-sous-N  apoléon . 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  856. 

(3)  Robertus  de  Bruves.  F.  —  Au  lieu  de  ce  nom,  le  texte  de 
M.  Beugnot  porte  Odo  de  Solliaco. 

(4)  Melsia.  Beugnot. 

W  Conf.  Beugnot,  I,  858. 
(G)  Conf.  Beugnot,  I,  862. 
(")   De  Moncello.  Beugnot. 

(5)  Conf.  Beugnot,  1 ,  860. 

(9)  Cuy-Saint-Fiacre,  Seine-Inférieure,  arr.  de  Neufchâtel,  tant, 
de  Gournay. 

(10)  Conf.  Beugnot,  I,  860. 


[iNQUESTE.] 

97.  L'abbé  Sainct  Benoist  sur  Loyre  es  buissons  y 
dénommés  a  droit  de  gruerie  à  cause  de  Marrigny  ('). 

(D25.) 

90.  Les  habitants  de  Lorrys  ont  leur  exploit  à  boys 
mort  es  boys  appelés  les  Usaiges  de  Lorris  {2>.  (D  25.) 

99.  L'évesque  d'Avrenches  sans  tiers  et  dangier  peult 
vendre  son  boys  de  Sellant  Cs).  (D  25.) 

100.  Les  maieur  et  jurés  de  Soyssons  ont  la  eognois- 
sance  sur  les  bolengiers  de  la  ville  dudict  Soyssons  fai- 
sans faulte  ou  pain  (').  (D  25.) 

101.  (Fol.  8.)  Cum  gistum  domini  Régis  debea- 
tur  ratione  terrarum  et  hereditatum ,  et  dominus 
Robertus  de  Beaune,  miles,  habeat  terras  et  here- 
ditates  in  territorio  de  Corbeneio  J),  pronunciatum 
fuit  quod  dictus  miles  solveret  portionem  suant 
gisti  domini  Régis  quod  habet  apud  Corbeneium, 
ratione  hereditatum  et  terrarum  suarum  ibidem (6). 
(C43.) 

[In  Parlamento  octabarum  Omnium  Sanctorum 
anno  Domini  m  ce  lwii.] 

JUDICIA,     CONSILIA    ET    ARRESTA    PARLAMENTI    OMNIUM 
SANCTORUM    ANNO    M  CC  LWII. 

102.  Le  chapitre  de  Brive  la  Gaillarde  '.')  a  tous  droitz 
de  commune  en  ladicte  ville  y  désignés  '>.  (D  25  v°.) 

103.  Les  babitans  de  Cbateauneuf  (•)  ont  usaiges  en 
la  forest  d'Anoise  y  désignés  (10).  (D  25  v°.) 

104.  Le  chapitre  de  Brive  (")  a  toute  justice  baulte  el 
basse  oudict  Brive,  et  ne  peult  le  Roy  y  tenir  ses  assises  '*), 

(')  Marigny,  Loiret,  arr.  et  cant.  d'Orléans.  —  Conf.  Beugnot,, 
I,  377. 

(-)   Lorris,  Loiret,  arr.  de  Montargis.  —  Conf.  Beugnot,  I,  375. 

(3)  Celland,  Manche,  arr.  d'Avranches,  cant.  de  Piécev.  —  Conf. 
Beugnot,  1 ,  377. 

C0  Conf.  Beugnot,  I,  380. 

i5)   Corbeny,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de  Craonne. 

(f)   Conf.  Beugnot,  I,  374. 

(")  Le  compilateur  du  Ms.  D  a  commis  une  erreur.  Il  s'agit  ici 
non  pas  de  Brive-la-Gaillarde  (Corrèze),  mais  de  Brioude  (Haute- 
Loire).  Voyez  plus  bas,  nos  104,  128  et  496. 

(8)  Conf.'  Beugnot,  I,  886  et  897. 

(9)  Châteauneuf,  Saône-et-Loire ,  arr.  de  Charolles,  caut.  de 
Chauffailles. 

('")  Conf.  Beugnot,  I,  401. 

(")   Lisez  Brioude.  Voyez  plus  liant,  n°  102. 

('-)  Les  officiers  du  Boi  essayèrent  plusieurs  fois  dans  le  coins 
du  treizième  siècle  de  faire  pénétrer  à  Brioude  la  juridiction  de  leur 
maître.  Outre  le  jugement  prononcé  en  1272,  on  peut  encore  citer 
l'acte  suivant,  dont  l'original  est  à  la  Bibliothèque  impériale,  fonds 
latin,  n°  9084,  pièce  cotée  Auvergne,  3  : 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
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et  a  ledict  chapitre  le  fief  de  Bonpar  d'Auson  ('),  et  est 
mention  faicte  du  connestable  d'Auvergne  (2>.  (D  25  v°. 
—  Conf.  B  19i  V.) 

lOo.  (Fol.  22.)  Gum  Johannes  de  Berra  (3)  no- 
mine  suo  et  donatione  per  bursam  peteret  a  Petro 
dicto  Rege,  de  Bituris,  quasdatn  res  quas  idem  Pe- 
trus  emerat  a  pâtre  uxoris  dicti  Johannis,  videlicet 
quandam  domum  sitam  apud  [Goys] (4),  cum  pres- 
sorio  et  quodam  cellario  seu  parva  domo  et  olchia 
rétro  sita,  item  coustumam  agnorum  de  Goys  et  de 
Troy(5),  item  pratum  de  Gravella  (6),  item  sex  rao- 
dios  annui  redditus  bladi,  ordei  et  sive^7),  propter 
quemdam  defectum  factum  a  dicto  Petro  post  litem 
contestatam  et  post  responsionem  factam  ab  eo  in 
dicta  re,  adjudicata  fuit  dicto  Johanni  et  ejus  uxori 
saisina  rerum  predictarum  per  bursam,  dicto  Petro 
super  proprietate  questione  reservata;  dicto  Jo- 
liaune  pro  se  et  uxore  sua  petente  levatas  dictarum 
rerum  a  tempore  litis  mote  sibi  restitui  vel  deduci 
de  precio  pro  quo  dicte  res  fuerant  vendite  dicto 
Petro,  qui  dederat  pro  predictis  rébus  octies  [vi- 
(j,inti]  et  quindecim  libras  Turonensium,  protes- 
tante de  répète n do  et  habendo  illud  plus  si  po- 
tuerit  probari'8'.  (G  44.) 

106.  (Fol.  22.)  Visa  carta  Hospitalariorum,  quia 
eo  tempore  quo  rex  Ricardus  concessit  eorum  ho- 
minibus  quietanciam ,   ex  tune  villa  Pontis  Audo- 


inspecturis,  salutem.  Noveritis  quod  nos  litteras  nostras,  sigillo 
nostro  antiquo  sigillatas,  vidimus  in  hec  verba  : 

Ludovicus ,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dilecto  et  fideli  suo 
Archembaudo  de  Borbonio,  salutem  et  dilectionem.  Significarunt 
nobis  dilectus  noster  Guillelmus  de  Turri,  prepositus  Brivatensis, 
quod  vos,  de  mandate  clare  memorie  Ludovici,  geriitoris  nostri, 
fecistis  inquestam  utrum  quidam  serviens  deberet  morari  apud 
Brivatum,  per  quam  inquestam  invenistis,  sicut  intelleximus ,  quod 
dictus  serviens  apud  Brivatum  esse  non  debebat,  quem  tamen  ser- 
vientem,  sicut  intelleximus,  propter  hoc  de  Brivato  amovere  non 
curastis.  Onde  vobis  mandamus  quatinus,  si  ita  est,  dictum  ser- 
vientem  sine  dilacione  a  Brivato  removeatis.  Actum  apud  Fontem 
Bliaudi,  aiiiui  Domini  m"  cc°  xu"  tercio,  mense  aprilis. 

Actum  Parisius,  in  vigilia  Nativitatis  Oomiui,  anno  ejusdem 
m°  cc°  Lxmo  nono. 

(')  Au/on,  Haute-Loire,  arr.  de  Brioude. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  904  ei  905. 

(;i)  Barra.  Beugnot. 

(4)  Soye,  Cher,  arr.  île  Bourges,  cant.  de  Levet. 

(5)  Trouy,  Cher,  arr.  de  Bourges,  cant.  de  Levet. 

(6)  Pratum  uiiim  supra  Ultionem.  Beugnot. 
(")  Peut-être  faut-il  lire  siliginis. 

(8)  Conf.  Beugnot,  I,  884  et  895. 


mari (n  non  erat  de  domanio  dicti  Régis,  dictum 
fuit  quod  hujusmodi  libertas  se  non  extendit  ad 
homines  suos  quos  habent  apud  Pontem  Audomari, 
propter  quod  contribuent  in  taillia  et  auxilio  nostri 
exercitus  ibi  facta^.  (G  44.  Conf.  D  25  v°.) 

107.  Le  comte  de  Bloys  es  chastellanies  de  Bloys  et 
Romorantin  a  la  justice  des  bastardz  W.  (D  25  v°.  Conf.  B. 
194  v».) 

108.  Le  chapitre  de  Soyssons  à  Amblenay  ffl  a  la 
haulte  justice.  (D  25  v°.) 

109.  L'Hosfel  Dieu  de  Rouen  a  privilège  qu'il  ne 
plaide  que  en  l'EschiquierW.  (D  25  v°.) 

110.  Duo  homines  commiserunt  duo  feoda,  que 
tenebant  a  domino  Rege,  In  uno  dictorum  feodo- 
rum  erat  molendinum ,  in  alio  non,  et  in  utroque 
erant  mansionarii  ;  dominus  Rex  dédit  cuidam  illa 
duo  feoda,  tenenda  ad  unum  feodum  et  homagium 
Ligium.  Homine  cui  datuni  est  mansionarios  utrius- 
que  feodi  volente  compellere  juxta  consuetudinem 
Normanie,  que  talis  est  quod  quilibet  qui  habet 
molendinum  in  suo  feodo  lorice  compellit  omnes 
manentes  in  dicto  feodo  molere  ad  dictum  molen- 
dinum ut  ad  suum  molendinum  predictum  mole- 
rent,  mansionariis  feodi  in  quo  ante  unitionem 
hujus[modi]  molendinum  non  erat  hoc  recusan- 
tibus,  et  dicentibus  ad  hoc  se  non  teneri,  dictum 
fuit  per  jus  quod  homines  dicti  feodi  ad  dictum 
molendinum  ire  non  tenebantur  inviti(fi-.  (Choppin, 
De  legibus  Andium,  édit.  de  1611,  p.  209.  Conf. 
D.  25  v°.) 

111.  Les  moynes  de  Longueville  P)  peuvent  disposer 
à  leur  liberté  de  leur  boys  de  Crosett8).  (D  25  v°.) 

112.  Le  Boy  permist  que  en  Normendie  on  feist  cer- 
\oises  à  certain  pris  (°).  (1)  25  v°.) 

115.    Le    Roy   est   ballistre    de    l'héritier    de    mons. 

0)  Pont-Audemer,  Eure.  Du  temps  île  Richard  Coeur  de  Lion, 
cette  ville  faisait  partie  du  domaine  «lu  comte  île  Meulan. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  911. 

(■>)  Conf.  Beugnot,  I,  913. 

C1)  Ambleny,  Aisne,  arr.  île  Soissons,  cant.  de  Vic-sur-Aisne. 

(">)  Conf.  Beugnot,  I,  904. 

(G)  Conf.  Beugnot,  I,  901. 

(")  Longueville,  Seine-Inférieure,  arr.  de  Dieppe. 

(8)  Croisy-la-Haye ,  Seine-Inférieure,  arr.  de  Neuf châ tel,  cant. 
il   Lrgueil.  —Conf.  Beugnot,  I,  902. 

(»)    Conf.    lien;; ,    I,  904. 
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Robert  de  Méheiulin  t1),  non  l'evesque  de  Sées  (2). 
(D  25  v.) 

lli.  Différents  entre  l'evesque  et  la  chastellaine  de 
Beauvoys  pour  leur  justice.  (D  25  v°.) 

llo.  Les  prés  de  Plaine  eaue  adjugés  à  la  dame  de 
Hardecourt  (5).  (D  25  v°.) 

116.  L'abbesse  de  Montmartre  à  Barbery  (*)  a  toute 
justice  et  gibet  (6).  (D  25  v°). 

117.  La  coustume  de  Normendie,  quant  on  forjure 
le  duché  pour  prendre  franchise,  enl'arrest  donné  contre 
la  maladrye  de  Falaise!6).  (D  25  v°). 

118.  L'abbesse  de  Xainctes  a  toute  justice  à  Pont 
l'Abé  (').  Pour  ce  le  Roy  n'y  peult  tenir  ses  juifz  (•). 
(1)  25  v.) 

118  A.  (Fol.  23.)  Gnm  teclite  recordationis 
Ludovicus,  rex  Francie,  per  privilegium  spéciale 
concesserit  ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis  quod 
absque  contradictione  sui  vel  heredum  suorum 
possent  acquirere  décimas  quas  laici  tenebant,  et 
episcopus  Baiocensis  emisset  décimas  que  antea 
tenebantuf  in  feodo  laicali,  quas  propinqui  vendi- 
toris  per  bursam  retrahere  nitebantur,  dictum  fuit 
quod,  ex  quo  Rex  reliquerat  quod  ibi  habebat,  non 
in  curia  domini  Régis,  sed  in  foro  ecclesie  dictam 
rétractes  causam  prosequerentur  si  velint|9;.  (F  30. 
G  125.  Conf.  B  194,  v°.) 

118  B.  (Fol.  23.)  Cum  peteretur  a  domino  Rege 
a  quo  tempore  volebat  saisiri  in  manu  sua  acquisita 
ab  ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis  in  feodis  et 
domaniis,  placuitsibi  aviginti  anniscitra,10).  (F  30. 
G  125.) 

118  G.  Dictum  fuit  quod,  secundum  usum  curie 
Parlamenti,  per  talia  generalia^verba,  expressa  in 
donatione  facta  a  Rege  :  Dedimus  quicquid  habemus 
et  habere  possumus  in  tali  loco,  non  datur  alta  jus- 
titia,  prout  hic  accipitur  alta  justifia,  scilicet  raptus, 
murtrum ,  incendium  et  simili  a  /sed  eo  modo  quo 
in    quibusdam   aliis   partibus  [accipitur,   in  quibus 

(')   Méheudin ,  Orne ,  air.  d'Argentan ,  cant.  et  connu.  d'Ecouché. 
(2)   Conf.  Beugnot,  1,  909. 
(:))   Voyez  plus  lias,  n°  262. 

(4)  Barberie,  Oise,  air.  et  cant.  de  Senlis. 

(5)  Conf.  Beugnot,  I,  890. 

(6)  Conf.  Beugnot,  I,  895. 

(7)  Pont-Labbé,  Charente-Inférieure,  air.  de  Saintes,  cant.  de 
Saint-Porchaire. 

(8)  Conf.  Beugnot,  I,  893. 

(9)  Conf.  Beugnot,  I,  897. 
0")   Conf.  Beugnot,  I,  884. 


multo  minores  justitie  pro  alta  justifia  censentur, 
et  ille  justitie,  licet  alta  vocetur  justitia,  possent 
per  hec  verba  conferri  (,).  (Cboppin,  De  moribus 
Paris.,  p.  85.  Conf.  B  194  V.) 

119.  (Fol.  23.)  Orta  questione  inter  abbatem  et 
conventum  Compendii,  ex  una  parte,  et  ministrum 
et  fratres  ordinis  Sancte  Trinitatis,  ex  altéra,  oc- 
casione  garde  Doraus  Dei  Compendii,  quam  dicti 
monachi  dicebant  ad  se  pertinere,  dictis  ministro 
et  fratribus  in  contrarium  dicentibus  et  dictam  do- 
mum  ordini  suo  per  summum  pontificem  incorpo- 
ratam  fuisse ,  quia  utraque  pars  sint  persone  eccle- 
siastice,  dictum  fuit  quod  alibi  quam  in  curia  nostra 
ista  ubi  sibi  viderint  expedire  prosequentur  inter  se 
ad  invicem  jus  suum,  hoc  salvo  quod  neutra  pars  de 
dicta  Domo  Dei  habebit  expensas  ad  prosequendam 
litem,  sed  dominus  Rex  per  aliquem  probum  virum 
bona  dicte  Domus  faciet  administrari  ad  sustenta- 
cionem  pauperum  et  fratrum  ac  sororum  et  gen- 
tium  illius  quousque  dicta  questio  fuerit  soluta  (2). 
(G  44.) 

120.  (Fol.  24.)  Cum  abbas  Cluniacensis  impe- 
diret  quominus  burgenses  Cari  Loci  ,:)  levarent 
quandam  tailliam  quam  [fecerant]  pro  solvendis 
expensis  ab  eis  factis  in  quadam  cavalcata  cum 
banno  et  pro  quibusdam  pontibus  dicte  ville  refi- 
cienclis,  quia  consulatum  non  habent,  dictum  fuit 
quod  pro  negocio  domini  Régis  possint  tailliare, 
pro  aliis  negociis  non  nisi  de  mandate  prions  sui 
de  Caro  Loco^4'.  (G  44  v°.) 

120  A.  Serviens  monachorum  de  Pratea '5)  apud 
Exoblunum  commorans,  visa  charta  dictorum  mo- 
nachorum, est  immunis  a  contributione  subsidii 
exercitus  una  cum  aliis  burgensibus  de  Exolduno 
domino  Régi  facienda,  et  ea  que  dictes  abbas  ac- 
quisivit  ante  datam  litterarum  confirmationis  régis 
Ludovici ,  que  baillivus  Bituricensis  [arrestaverat] , 
deliberabuntur,  et  acquisita  post  dictam  confir- 
mationem  saisita  remanebunt  (6).  (Choppin ,  Mo- 
nast.,  297.) 

(»)  Conf.  Beugnot,  I,  919. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  90:}. 

(3)  Charlieu,  Loire,  air.  de  Roanne. 

(4)  Conf.  Beugnot,  I,  884. 

t5)   L'abbaye  de  la  Piée,  diocèse  de  Bourges. 
(6)   Conf.  Beugnot,  I,  882. 


(1272)  D'UN  VOLUME 

120  B.  Quod  nove  advoarie  a  xn  vel  x  annis 
revocentur^.  (B  104  v°.) 

120  C.  Visa  cbarta  civium  Rotbomagensium  per 
quam  eis  inter  cetera  concessum  est  quod  nullus 
mercator  cum  raercatura  sua  possit  trausire  Botbo- 
magum  per  aquam  Sequaue,  aseendendo  vel  aval- 
lando,  nisi  de  licentia  civium  Bothomagensium , 
cpiia  alias  in  curia  ista  declaratum  fuerat  quod  bla- 
durn  quod  crevit  in  terris  meis  et  vinum  de  vineis 
meis  et  similia  non  debent  dici  mercatura,  determi- 
natum  fuit  per  jus  quod  quilibet  cum  vino  vinearum 
suarum  et  blado  terrarum  suarum  et  cum  similibus 
que  non  dicuutur  mercature  trausire  poterit  per 
aquam  Bothomagensem ,  solvendo  pedagia  con- 
sueta,  absque  licentia  civium  Botbomagensium,  ita 
quod  si  hujusmodi  res  deversus  Franciam  venientes 
ut  avalent  inferius,  et  res  venientes  a  parte  inferiori 
ut  ascendant  superius,  oportuerit  de  nave  in  navem 
transferri ,  Rothomagi  chargiabuntur  et  deschar- 
giabuntur  ^K  (Ghoppin,  De  legibus  Andium,  édit. 
de  1(511,  p.  500.) 

[iNQUESTE.] 

121.  (Fol.  18.)  Cum  dominus  Girardus  de  Ca- 
sali  Bono^3',  miles,  peteret  a  domino  Bege  dampna 
que  habuerat  in  boc  quod,  cum  babuisset  se  et  esset 
in  prisione  Begis,  et  dum  castra  sua  et  terram  suam 
posuisset  in  manu  Begis  et  custodia  Begis,  pro  jure 
faciendo  coram  Bejje  et  in  curia  Bejjis,  super  occi- 
sione  Arnaldi  Bernardi,  fratris  domini  Girardi, 
comitis  de  Arminiaco,  castra  sua  fuerunt  igné  in- 
censa,  dirupta  et  depredata,  gentes  castrorum  vul- 
nerate,  arbores  fructifère  abscise,  virgulta  et  vi- 
nee  extirpata,  que  dampna  estimabat  ad  valorem 
xra  marcarum,  et  gentes  domini  Begis  petebant 
a  dicto  Girardo,  comité  Armigniaci ,  hujusmodi 
dampna,  quia  dicebant  quod  dictus  cornes  dicta 
dampna  fecerat  post  defensionein  Begis  sibi  factam 
per  gentes  Begis  ne  per  terrain  suam  permitteret 

C)  Conf.  Beugnot,  I,  S8«l. 

(2)  Conf.  Beugnot,  I,  913. 

(3)  Dans  un   Mémoire  <|iii   parait  dater  de  l'année  1272  ou  127)5, 

on  lit  l'article  suivant  :  «  (î.  i es    Vrmegniaci  citatus  est  per  se- 

ncscallum  Tliolosaiium  vel  ejus  locum  tenentem  contra  C.  de  Casali 
Bono,  militem,  secundum  arramenta  ad  diem  mercurii  post  Pen- 
thecosten  tnstantis  Parlamenti.  »  Bibliothèque  impériale,  Ms.  latin 
9016,  pièce  18. 
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violentiam  infundi  in  terra  Begis,  tandem  dictus 
cornes  de  Armigniaco  posuit  se  in  voluntate  Begis 
quod  dominus  Bex  de  predictis  ordinaret  de  volun- 
tate vel  judicio,  prout  sibi  placuerit;  cujus  Bex  fecit 
inquestam  fieri  superius,  de  voluntate  [et]  assensu 
comitis;  qua  inquesta  visa,  quia  inventum  fuit  quod 
dominus  cornes  et  gentes  sue  qui  cum  eo  vénérant, 
dederant  et  fecerant  dicta  dampna,  obsidendo  cas- 
tra dicti  Gerardi  de  Casali  Bono,  incendio  concre- 
mando,  depredando,  interficiendo  bomines  et  mu- 
lieres  in  castris  existentes,  extirpando  vineas  et 
ortos,  et  arbores  fructiferas  abscidendo,  et  quod 
omnia  ista  fecerant  post  defensionem  sibi  factam  a 
gentibus  Begis,  ut  predictum  est,  postquam  dictus 
Girardus  de  Casali  Bono  se  posuerat  in  prisionem 
Begis  et  castra  sua  et  terram  suam  in  custodia  et 
manu  Begis ,  dictum  fuit  per  jus  quod  dictus  cornes 
Armeniacensis  emeudaret  Begi  bec  predicta  [que] 
fecerat  post  defensionem  sibi  factam  a  gentibus 
Begis ,  et  quod  det  Begi  plegios  de  xv"'  libris  Turo- 
nensium,  tam  pro  dicta  emenda  quam  pro  dampnis 
predictis,  vel  quod  remaneret  in  prisione  donec 
[de]  predicta  summa  pecunie  dominum  Begem  se- 
curumfecisset^.  (C  44.  Conf.  D  25.) 

122.  L'abbé  du  Pyn(2),  en  la  forest  de  MonstreuiK8), 
qui  estoit  au  Roy,  a  son  exploict  à  faire  cherbon,  ex- 
cepté leparcdudict  Monstreuiletla  forest  de  Montbuel  (*). 

(D25.) 

123.  Les  seigneuries  de  Plunietot  et  Goleville  ^6)  sont 
tenues  en  fief  de  l'evesque  de  Lizieux   6|.  (D  25.) 

124.  Le  Roy  à  Berreville  (7)  a  le  plet  d'espée  t*). 
(D  25.) 

12iL  Les  bourgeois  de  Lorry  ^)  en  la  censive  du  Roy 
sont  exemptz  du  péage  de  Peveriers  (10)  appartenant  à  l'e- 
vesque d'Orléans  (").  (D  25  v°.) 

(•)  Conf.  Beugnot,  1 ,  407. 

(-)  Le  Pin,  Vienne,  arr.  de  Poitiers,  cant.  de  V ouille,  comm. 
de  Béruges. 

(3)  Montreuil-Bonnin ,  Vienne ,  arr.  de  Poitiers ,  cant.  deVouillé. 

(4)  Montbeil,  Vienne,  air.  de  Poitiers,  cant.  deVouillé.  —  Conf. 
Beugnot,  I,  403. 

(5)  Plumetoi  et  Colleville-sur-Orne,  Calvados,  arr.  de  Caen,  cant. 

de  Douvres. 

(6)  Cuil.  Beugnot,  I,40:i. 

(")  Berville-sur-Seine,  Seine-Inférieure,  arr.  de  Rouen,  cant.  de 
Duclair. 

s     Conf.   Beugnot,  I,  403. 

(9)  Lorris,  Loiret,  arr.  de  Montargis. 

(10)  Pithiviers,  Loiret. 

(H)  Conf.  Beugnot,  I,  410. 
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120.  Les  maieur  et  eschevins  de  Vitry  (')  peuvent  pro- 
céder par  arrest  sur  les  habitans  de  Doué  ou  autres, 
quant  il   y  a  requérant  et  partie  (2).  (D  25  v°.) 

127.  L'abbé  Sainct  Denys  es  terres  qu'il  a  près  Beau- 
mont  ('),  qui  sunt  à  luy,  a  justice  de  cens  non  payés  et 
ventes  non  payées  et  cas  semblables  (4).  (D  25  v°.) 

128.  Le  chapitre  de  Brive  la  Gaillarde  (5)  faict  faire 
par  son  auctorité  les  cris  et  publications  en  ladicte  ville 
et  y  obéissent  les  habitans  (6).  (D  25  v°.) 

129.  Aucuns  pour  excès  faicts  à  ung  chanoyne  de 
Chartres  condamnés  en  amendes  honorables  et  prouffi- 
tables,  et  en  prisons,  qui  ne  sont  à  garde,  mais  à  poyne  ('). 
(D25  v.) 

150.  (Fol.  21.)  Probatum  est  quod  usitatum 
est  in  terra  Mauricii  de  Bella  Villa  (8)  quod  naufragio 
imminente  ibidem  alicui  navi  si  marinarii  vel  cus- 
todes navis  pro  conductorio  habendo  fecerunt  pac- 
tum  cum  gentibus  clicti  domini  de  habendo  tercio 
vel  quarto  mercium  navis  predicte  vel  aliquota 
parte,  standum  est  il  1  i  pacto,  et  ideo  contra  merca- 
tores  Ambianenses  pronunciatum  [fuit]  pro  domino 
de  Bella  Villa  quod  [tenebantur]  ad  medietatem 
vinorum  de  quibus  agebat  contra  eos(9).  (G  44.) 

151.  L'abbé  de  Compiengne  a  son  exploict  en  la  fores t 
de  CuyseC").  (D  25.) 

[In  Parlamenlo  Penthecostes  anno  Domini  m  ce  lxxiii.] 

JUDICIA,   CONSILIA  ET   ARRESTA   EXPEDITA   IN   PARLAMENTO 

PENTHECOSTES,   ANNO   DOMINI  M  CC  LXXIII. 

(B  11.  —  Choppin,  Monasl.,  238.) 

152.  (Fol.  25.)  Cum  a  judicio  facto  coram  bail- 
livo  Alvernie  in  causa  que  vertebatur  inter  homi- 
nes  Montis  Ferrandi  (ll),  ex  una  parte,  et  dominum 
Ludovicum[de  Bello  Joco  ,  ex  altéra  ,  super  auxilio] 
quod  petebat   a   dictis    bominibus  pro   itinere  suo 

(')  Vitry,  Pas-de-Calais,  air.  d  Arras. 
(-)   Douai,  Nord.  —  Conf.  Beugnot,  I,  404. 
(3)  Beaumont-sur-Oise ,  Seine-et-Oise,  air.  de  Pontoise,  cant. 
de  l'Isle-Adam. 

('<)    Conf.   Beugnot,  I,  403. 

(5)   Lisez  Brioude.  Voyez  plus  haut,  n°  102. 

C>)  Conf.  Beugnot,  1,405. 

(")   Conf.  Beugnot,  I,  409. 

(8)  Belleville,  Vendée,  arr.  de  Napoléon -Vendée,  cant.  du 
Poiré-sous-Napoléon. 

(9)  Conf.  Jieugnot,  I,  413. 

(10)  Partie  de  la  forêt  de  Conipiègne.  Voyez  plus  haut,  n"  80, 
et  Beugnot,  I,  408. 

(")  Montferrand ,  Puy-de-Dôme,  coram.  de  Clermont-Ferrand. 


transmarino,  ad  nos  a  dictis  hominibus  tanquam  de 
pravo  fuisset  appellatum  ,  ut  pronunciato  super 
principal] ,  licet  [non]  super  principali  sed  utrum 
rationes  et  probationes  sue  erant  admittende  in 
judicio,  auditis  partibus  et  visis  attestacionibus 
testium  bine  inde  productorum,  quia  melius  pro- 
batum est  pro  dicto  milite  quam  pro  dictis  homi- 
nibus, pronunciatum  fuit  per  jus  judicium  predictum 
juste  et  rite  probatum  et  ipsum  executioni  débite 
fore  dividendum  (,).  (C  44  v°.) 

155.  (Fol.  26.)  Contra  liberos  defuncti  Boberti 
Guydonis  judicatum  fuit  quod,  non  ostante  bur- 
gesia  quam  dicunt  se  fecisse  apud  Mauziacum  (2), 
ipsi  ponerent  in  taillia  facta  pro  rata  bereditagiorum 
que  babentapud  Biomum  (3)  et  tractabuntur  ut  bur- 
genses  Biomi.  Item  de  rébus  de  quibus  petebant 
restitui  [et  que]  dominus  Bex  tenet  tanquam  com- 
missa  pro  facto  presenti  non  resaisiantur,  quia  sai- 
sina  non  fuit  facta  super  eos,  et  propter  hoc  agant 
contra  dominum  Begem  si  voluerint(4).  (G  44  v°.) 

154.  Regnault  de  Roqucmont  (5),  chevalier,  pour  sa 
maison  de  Monts  de  Bestizy  (6)  a  son  exploict  à  boys  mort 
en  la  forest  de  Guyse  (7).  (D  26.) 

15o.  Begnault  de  Morangle  (8),  chevalier,  a  justice  de 
larron  à  Bruyères  près  Bcaumont  (9).  (D  26.) 

150.  L'évesque  de  Nevers  a  droit  d'avoir  sur  le  prieur 
Sainct  Sauveur  de  Nevers  ung  sommier  pour  l'armée  du 

Roy  (i0).  (D  26.) 

157.  Arrest  entre  l'abé  de  Reaumont  (,4)  et  les  habitans 

d'Asnières  i12)  pour  ung  chemyn  chausé  (").  (D  26.) 


(1)  Conf.  Beugnot,  I,  926. 

(2)  Mozac,  Puy-de-Dôme,  arr.  et  cant.  de  Biom. 
(a)   Bioin ,  Puy-de-Dôme. 

(4)  Conf.  Beugnot,  I,  406.  —  D'après  le  registre  de  Jean  de 
Montluçou,  ce  jugement  doit  avoir  été  rendu  au  Parlement  de  la 
Toussaint  1272. 

(5)  Bocquemont,  Oise,  arr.  de  Senlis,  cant.  de  Crépy. 

(G)  Béthisy-Saint-Martin  et  Béthisy-Saint-Pierre  (Oise,  arr.  de 
Senlis,  canton  de  Crépy)  sont  situés  au  nord  de  Bocquemont. 

t7)  Lisez  Cuyse,  partie  de  la  forêt  de  Conipiègne.  —  Conf.  Beu- 
gnot, I,  923. 

I8)   Morangles,  Oise,  arr.  de  Senlis,  canton  de  Neuilly-en-Thelle. 

(9)  Bruyères,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise,  cant.  de  l'Isle- 
Adam. 

(10)  Conf.  Beugnot,  I,  927. 

(")  Boyaumont,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise,  cant.  de  Lu- 
zarches,  coram.  d  Asnieres. 

(.'-)  Asnières-sur-Oise,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise,  cant.  de 
Luzarches. 

(13)   Conf.  Beugnot,  I,  941. 
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158.  Les  religieux  de  Lien  Restauré  O  en  la  forest  de 
Rest  (2)  ont  leur  exploiet  désigné.  (D  2G.) 

iô9.  L'accord  faict  entre  le  Roy  et  l'abbé  de  Montaul- 
ban  (3),  qui  est  aujourd'huy  évesque,  tiendra.  (D  26.) 

140.  (Fol.  26.)  Cum  quedam  possessiones,  que 
a  Guillelmo  Vulvaudi,  milite,  Tholosane  diocesis, 
in  feodum  [tenebantur] ,  a  comité  Pictaviensi  et 
Tholose  ratione  heretice  pravitatis  cecidissent  in 
commissum,  idemque  miles  hominem  peteret  de 
predictis,  tandem  dictus  miles  émit  a  dicto  comité 
possessiones  predictas  pro  mille  et  trecentis  libris, 
de  quibus  tertia  pars  restabat  solvenda.  Unde  cum 
gentes  domini  Régis  in  manu  Régis  saisissent  pos- 
sessiones predictas,  dicto  milite  super  hoc  conque- 
rente  ,  dictum  fuit  per  jus  dictas  possessiones  dicto 
militi  debere  restitui ,  et  solvat  quod  superest  sol- 
vendumW.  (F  30.  G  126.) 

141.  (Fol.  26.)  Emenda  quepetebatur  a  Sycardo 
de  Monte  Alto ,  milite ,  pro  eo  quod  ejus  filius  duos 
homines  a  prisione  domini  Régis  violenter  extraxe- 
rat,  posita  fuit  in  sufferentia  usque  ad  domini  Régis 
voluntatem  (5>.  (F  30.  G  126.) 

142.  (Fol.  26  v°.)  Propter  quendam  defectum 
factum  a  Galcbero  de  Bello  Monte ,  milite ,  judicatum 
fuit  quod  amittere  debebat  saisinam  chacie  et  usagii 
quam  habebat  in  fo resta  Resti  (f>).  (F  30.  G  126. 
Conf.  D  26.) 

143.  L'hommage  du  fief  Guillaume  Mesnil  est  au 
Roy  O.  (D  26.) 

144.  Mons.  Regnault  de  Morvan,  chevalier,  a  droit  de 
garenne  à  Nantueil.  (D  26.) 

14d.  Les  habitans  de  Gyem  sont  tenus  payer  pour 
l'armée  du  Roy  (•).  (D  26.) 

14G.  Le  prieur  de  Basinville  W  y  a  toute  justice  (,c). 

(D  26.) 

147.  L'evesque  de  Tournay  a  la  justice  de  la  faulse 
monnoye,  et  non  les  bourgeois.  (D  26.) 

(')  Le  Lieu -Restauré,  Oise,  arr.  de  Sentis,  cant.  de  Crcpy, 
comm.  de  Bonneuil  en  Valois. 

(2)  Forêt  de  Villers-Cotterets ,  Aisne,  arr.  de  Soissons. 

(?)  Montauban,  Tarn,-et-Garonne. 

(4)  Conf.  Beug ,  I,  920. 

(s)  Conf.  Beugnot,  I,  922. 

(6)  Forêt  de  Villers-Cotterets,  Aisne,  arr.  de  Soissons. 

(')  Conf.  Beugnot,  I,  935. 

(8)  Conf.  Beugnot,  I,  939. 

(9)  Bazainville,  Seine-rt-Oise,  arr.  de  Mantes,  cant.  de  llomlan. 

(10)  Conf.  Beugnot,  I,  937. 


148.  Différent  entre  Bernard  de  Bordeille  (d)  et  l'abbé 
de  Brantolme  (2),  scavoir  si  l'hommage  du  chasteau  de 
Bourdeille  est  deu  audict  abbé  ou  au  duc  de  Guyenne  ('). 
(D  26.) 

149.  La  vicomtesse  de  Lymoges  a  la  justice  sur  les- 
habitans  du  chastel  dudict  Lymoges  W.  (D  26.) 

130.  Le  comte  de  Nevers  a  la  garde  de  l'abbaye  de 
Vezelay  (6).  (D  26.) 

loi.  Le  prieur  Sainct  Estienne  de  Nevers  y  a  la  jus- 
tice (6).  (D  26.) 

132.  Les  cytoiens  de  Lyon  n'ont  droit  d'avoir  leur 
seel  commun  (').  (D  26.) 

iiî5.  En  la  bourgeoisie  de  Montfaulcon  (8),  qui  est  au 
Roy,  les  serfs  condamnés  et  bannis  pour  crime  ne  sont 
receuz,  mais  expressément  exceptés.  (D  26.) 

154.   L'abbé  de  Mortemer  (9)  a  son  exploiet  en  la  forest 

de  Lyons(10)  y  désigné.  (D  26.) 

133.  Aux  foulions  de  Paris  es  haies  assigné  lieu  près 
des  tixerans  non  pas  ensemble  et  que  autre  novelleté  ne 
se  feroit  quant  aux  draps  de  layne  soit  pour  le  pris  ou 
marque.  (D  26.) 

loG.  Les  habitans  de  Àspernes  (")  exempts  de  l'ayde 
pour  l'armée  du  Roy.  (D  26.) 

lo7.  Abbate  et  conventu  de  Cerisiaco  (12)  baben- 
tibus  decimam  in  forestis  de  Bruis,  Montisburci  (lî> 
et  in  quibusdam  aliis  forestis ,  neenon  herbagium  et 
usagia ,  petentibus  decimam  partem  redditus  de  ter- 
ris in  dictis  forestis  exartatis,  ad  culturam  redactis, 
visis  eorum  cartis,  adjudicata  [est]  dictis  monachis 
décima  pars  reddituum  qui  ad  mamim  domini 
Régis  devenient  de  predictis.  (Nil.  Conf.  D  26.) 

1«Î8.  Arrest  pour  l'abbé  Sainct  Estienne  de  Caen  quant 
à  plusieurs  droitz  qu'il  a.  (D  26.) 

(')  Bourdeilles,  Dordogne,  arr.  de  Périgueux,  canton  de  Bran- 
tôme. 

("2)  Brantôme,  Dordogne,  arr.  de  Périgueux. 

(3)  Conf.  Beugnot,  I,  940. 

(4)  Conf.  Beugnot ,  [ ,  932. 

(5)  Conf.  Beugnot,  I,  931. 

(6)  Conf.  Beugnot,  I,  935. 

(7)  Conf,  Beugnot,  I,  933. 

(8)  Sans  doute  Montfaucon,  Aisne,  arr.  de  Château -Thierry, 
cant.  de  Charly,  ou  peut-être  Montfaucon  d'Argonne,  Meuse,  arr. 
de  Montmédy. 

(9)  Mortemer,  Eure,  arr.  des  Andelys,  cant.  de  Lyons. 
(,0)   Lyons,  Eure,  arr.  des  Andelys. 

C1)  Peut-être  Asprières,  Aveyron,  arr.  de  Villefranche. 

('-)    tlerisy,    Manille,  arr.  de  S.iiul-Lù. 

C3)  lîrix.  Manche,  arr.  et  cant.  tle  Valognes.  —  Montebourg, 
Manche,  arr.  de  Valognes. 
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139.  (Fol.  26  v°).  Placuit  domino  Begi  quod 
cives  Tholosani  feoda  ab  eis  acquisita  a  viginti 
annis  citra  ponant  extra  manum  suam  infra  annum 
et  diem  ;  alioquin  dominus  Rex  manum  apponet  ; 
feoda  autem  ante  tempus  istud  acquisita  et  ea  que 
habent  ex  successione  vel  ex  caduco  parentum  et  ea 
que  tenent  ratione  maritagii  eis  tenere  liceat  (1). 
(F  30.  G  127.  Eusèbe  de  Laurière,  De  l'origine  du 
droit  d'amortissement ,  pr.,  20.) 

Ii59  A.  Cum  dominus  Rex  hominibus  de  Mele- 
duno  concessisset  falsam  costumam  usque  ad  trien- 
nium  Meleduni  levandam  pro  ponte  et  calceia  éjus- 
dem  loci  reparandis,  monachique  de  Barbello  (2) 
dicerent  se  non  teneri  ad  liujusmodi  costumam  per- 
solvendam ,  cum  sibi  indultum  esset  per  regale 
privilegium  quod  de  rébus  ad  usum  suum  neces- 
sariis  pedagium ,  theloueum  et  aliam  quamcumque 
consuetudinem  non  exsolvant  :  visis  chartis  dicto- 
rum  monachorum,  dictum  fuit  per  jus  nihil  inven- 
tum  pro  eis  quare  a  prestatione  dicte  costume 
debeant  esse  quitti (3).  (Gboppin  ,  Monast.,  238.) 

ICO.  Taxation  de  l'amende  encourue  par  le  comte 
d'Armaignac  (4).  (D  25.) 

[iNQUESTE.] 

101.  Le  prieur  de  Evrignicourt  a  la  garde  de  deux 
foyres  qui  y  sont.  (D  25  v°.) 

102.  Les  chasteanlx  de  Grolet  et  Puy  Begon  <6)  con- 
tentieux (6).  (D  25  v°.) 

103.  Le  chastel  de  Casul  (7)  contentieux  (8).  (D  25  y0.) 

104.  Le  patronage  de  Sourtouville  est  à  nions.  Jehan 
Malet.  (D  25  v?.) 

IGo.  Mons.  Roger  Tristan,  chevalier,  n'a  usaige  ou 
boys  du  Plessis.  (D  25  v°.) 

10G.  Le  chapitre  de  Paris  a  la  justice  es  moulins  de 
dessoubz  le  grand  pont  dudit  Paris.  (D  26.) 

107.  L'association  faicte  entre  le  Roy  et  les  sieurs  de 
l'Espinate  et  prieur  de  Marcilly  tiendra  entièrement. 
(D26.) 

(')  Conf.  Bcugnot,  I,  939. 

(2)  Barbeaux,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Melun,  cant.  du  CHà- 
telct,  connu,  de  Fontaine-le-Port. 

(3)  Conf.  Bcugnot,  I,  928. 

(4)  "Voyez  plus  haut,  n»  121. 

(5)  Graulhet,  Tarn,  arr.  de  Lavaur.  —  Puybegon,  Tarn,  air.  de 
Lavaur,  cant.  de  Graulhet. 

(s)  Conf.  Beugnot,  I,  943. 

P)  Cazouls,  Hérault,  arr.  de  Béziers*  cant.  de  Montagnac.  Voyez 
plus  bas,  n°  210. 

(8)   Conf.  Beugnot,  I,  942. 


108.  Homines  de  Garreria  Sancti  Juniani  appel- 
laverunt  a  sentencia  senescalli  Petragoricensis  lata 
contra  ipsos,  quod,  non  obstantibus  deffensionibus 
eorumdem ,  tenebantur  sequi  in  exercitum  Régis 
bomines  ville  Sancti  Juniani  (l);  et  ideo  appellave- 
rant  quia  dicebant  quod  non  auditis  eorum  privile- 
giis  dicta  sentencia  lata  fuerat,  que  privilégia  obtu- 
lerunt  in  judicio,  ut  dicebant,  ante  prolationem 
dicte  sentencie;  ex  parte  senescalli  respondebatur 
in  contrarium  quod  dicta  appellatio  non  valebat , 
tum  quia,  quando  obtulerunt  dicta  privilégia,  con- 
clusum  jam  erat  in  causa ,  tum  quia  alias  secuti  fue- 
rant  dictos  bomines  in  exercitum  Régis  et  solverant 
portionem  ipsos  contingentera  de  expensis  factis  ab 
hominibus  ville  Sancti  Juniani  in  quibusdam  exer- 
citibus  Régis  ;  item  quia  dicebat  senescallus  quod 
erant  justiciabiles  episcopi  Lemovicensis,  sicut 
bomines  dicte  ville  Sancti  Juniani.  Visis  probatio- 
nibus,  privilegiis,  rationibus  et  deffensionibus  hinc 
inde ,  pronunciatum  est  quod  sentencia  senescalli 
confirmaretur  et  quod  non  valet  eorum  appellatio , 
et  quod  de  cetero  teneantur  sequi  homines  ville 
Sancti  Juniani  in  exercitum  Régis,  non  obstantibus 
ab  ipsis  propositis  in  causa  appellationis  predicte(î). 
(A  84.  AA  31.  Conf.  D  26.) 

109.  Mons.  Bauldoyn  de  Guynes,  chevalier,  alasuyte 
des  bestes  qu'il  chasse  en  ses  boys  jusques  en  la  forest 
de  Guellefontaine  (3).  (D  26.) 

170.  Mons.  Adam  de  Bourron,  chevalier,  y  a  la  jus- 
tice de  sang  et  larron  jusques  à  couper  l'oreille  et  d'avoir 
la  confiscation  des  larrons,  homicides  et  meurtriers  en  sa 
terre.  (D  26.) 

170  A.  Quod  baronia  in  patria  Bituricensi  non 
dividiturW.  (B  194.) 

[In  Parlamento  Omnium  Sanctorum  anno  Domini 

M°  CC°  LXXIII0.] 

171.  Cum  dominus  Jobannes  de  Cabilone,  miles, 
receptus  fuisset  in  bomagium  domini  Begis  de  parte 
Aalesin  uxorem  suam  contingente  in  omnibus  terris 

('•   Saint-Junien ,  Haute-Vienne,  arr.  de  Bochecliouart. 
C2)    Publié  d'après  A  A  dans  la  Bihlioth.  de  l'École  des  Chartes, 
3e  série,  V,  377. 

(3)  Gaillefontaine,  Seine-Inférieure,  arr.  de  Neufchâtel,  cant. 
de  Forges. 

(4)  On  ne  sait  pas  à  quelle  session  de  l'année  1273  appartient  le 
jugement  n°  170  A. 


(1273) 
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ubicumque  sitis  que  ad  ipsam  Aalcsin  ,  ad  Yolandim 
comitissam  Nivernensem ,  et  Margaretam ,  reginam 
Sicilie,  sorores  suas,  ex  successione  Mathildis, 
quondam  couiitisse  Nivernensis,  matris  sue,  deve- 
nerant ,  iidem  dominus  Johaunes  et  Aalesis ,  ejus 
uxor,  postmodum  fecerunt  conveniri  coram  domino 
Rege  dictam  Yolandim  et  dominum  Robertum  de 
Flandria ,  ejus  maritum ,  qui  dictas  terras  tenebat , 
et  petierunt  partagium  in  Nivernensi,  Altissiodo- 
rensi  et  Tornodorensi  comitatibus  et  in  aliis  terris 
ubicumque  sitis,  secundum  consuetudines  locorum 
in  quibus  dicte  terre  site  sunt ,  et  proventus  et  exi- 
tus  pro  parte  sua  ipsos  contingentes;  dicta  Yolandi 
et  ejus  marito  ex  adverso  dicentibus  dictos  très 
comitatus  esse  unum  comitatum ,  ac  tum  non  de- 
bere  dividi ,  imo  ad  ipsam  Yolandim  ratione  primo- 
geniture  pertinere  debere,  necnon  alias  terras  ad 
dictam  Yolandim  tanquam  primogenitam  secundum 
locorum  consuetudines  pertinere,  salva  competenti 
provisione  de  dictis  terris  secundum  consuetudinem 
locorum  Aalesi  et  ejus  marito  :  tandem,  super  pre- 
missis  factis  inquestis  et  intellectis  consuetudinibus 
locorum ,  quia  clarum  repertum  fuit  quod  dicti  très 
comitatus  quilibet  est  comitatus  per  se,  et  dicte 
sorores  numéro  sint  très,  judicatum  fuit  quod  que- 
libet  dictarum  sororum  que  in  judicio  fuerunt  coram 
nobis  haberet  unum  de  comitatibus  predictis  inte- 
grum  cum  pertinentiis  suis ,  et  dictum  fuit  de  Yo- 
landi et  ejus  marito  ut  quem  vellent  de  dictis  comi- 
tatibus acceptarent,  qui  acceptarunt  comitatum 
Nivernensem.  Et  quia  regina  Sicilie,  soror  secunda 
natu ,  in  judicio  non  fuerat  ncc  aliquid  petierat ,  et 
suppositum  fuerit  quod  si  petiisset  et  pro  ipsa  judi- 
catum fuisset  forsitan  comitatum  Tornodorensem 
acceptasset,  utpote  meliorem  et  in  redditibus  pin- 
guiorem  comitatu  Altissiodorensi ,  saisina  comitatus 
Altissiodorensis  et  pcrtinenciarum  ejusdem  delibe- 
rata  fuit  Aalesi,  uxori  dicti  domini  Johannis,  ita 
quod,  cum  dicta  domina  Margarela,  regina  Sicilie, 
venerit  et  partem  suatn  petere  voluerit  ac  obti- 
nuerit,  sit  in  ejus  optione  accipiendi  illum  quem 
maluerit  de  comitatibus  Altissiodorensi  et  Tornodo- 
rensi,  etc.  Omnes  vero  alie  terre,  ubicumque  sint 
site,  sive  sint  baronie,  sive  castellanie ,  sive  vava- 
sorie,  inter  dictas  sorores  equaliter  dividantur,  etc. 


Item  judicatum  fuit  quod  millier  babet  etatem  post- 
quam  in  facie  Ecclesie  contraxit  matrimonium  et 
exivit  domum  patris.  —  (Duchesne,  Preuves  de  la 
généalogie  des  ducs  de  Bourgogne  ,  p.  88,  «  ex  veteri 
registro  arrestorum  anni  1273,  in  Parlamento  Om- 
nium Sanctorum.  »    Gonf.  D  26  v°.) 

172.  Y  a  coustume  de  Poiclou  que  le  père  peult  faire 
les  partaiges  à  ses  enffans  mineurs,  encorcs  que  ce  ne 
soit  de  ses  biens.  (D  20  v°.) 

175.  Hugues,  Pierre  et  Philippes  de  Lagine  W  ont 
droit  de  chasse  aux  lièvres  en  l'oraille  «  seu  lunibo  »  de 
la  forest  de  Benon  (2).  (D  26  V.) 

17i.  L'abbé  de  Froimont  W  a  droit  de  chasse  à  petites 
bestes  en  sa  part  de  la  forest  de  liez  (4).  (D  26  v°.) 

17o.  Les  habitans  de  Bellefont  ne  payent  amendes 
que  apeticiées.  (D  26  v°.) 

176.  La  chastellaine  de  Beauvoys  y  a  la  justice  d'ar- 
restz.  (D  26  v°.) 

177.  La  seigneurie  de  Soisyest  tenue  du  Roy  à  hom- 
maige,  et  est  au  dedans  de  la  chastellanye  de  Senlys, 
non  de  Clermont  en  Beauvoysis.  (D  26  v°.) 

JUDICIA  CONSILIA  ET  ARESTA  EXPEDITA   IN  PARLAMENTO 

OMNIUM  SANCTORUM  ANNO  M0  CC°  LXX°  III0. 

(Choppin,  Monasl.,  254.) 

178.  Est  faicte  mention  des  gardiens  de  régale  de  Laon 
en  l'arrest  du  vidame  de  Laou.  (E  31.)  —  Simile  (5)  de 
banno  Régis  arestum  prolatum  est  contra  vicedominum 
Ambianae  ecclesiae.  (Ghoppin,  Monast.,  254.) 

178  A.  Viso  privilegio  abbatis  Auriliacensis  (G)  et 
usu  immunitatis  sue  intellecto,  dictum  fuit  quod 
pro  exercitu  Fuxensi  nil  exigi  debebat  ab  eodem. 
-(Gboj)pin,  Monast.,  315.) 

179.  Les  prcvostz  d'Amyens  ne  pourront  haulcer  les 
amendes.  (D  26.) 

180.  Arrest  sur  le  différent  d'entre  l'abbé  Sainct  Jehan 
de  Laon  el  les  habitans  de  Crandelain  ('),  pour  la  taille 
de  l'armée  du  Roy.  (D  26.) 

(')  Sans  doute  Lalaigne,  Charente-Inférieure,  an-,  de  la  Rochelle, 
cnni.  de  Courçon. 

(2)  Bcnon,  Charente-Inférieure,  air.  de  la  Rochelle,  cant.  <le 
Courçon. 

(3)  Froidmont,  Oise,  arr.  <lr  Beauvais,  cant.  de  Nivillers,  comm. 
de  BailleuI-sur-Thérain. 

W  Laforêl  de  ta  Neuville-en-Hez,  Oise,  arr.  et  cant.  de  Clermont. 
(5)  Le  mol  simile  s'applique  au  jugement  rapporté  plus  Las  sous 
le  n"  181. 

(°)   Aurillac,  Cantal. 

0)  Crandelain,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de  Craonne. 
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181.  Abbate  et  conventu  Sancte  Genovefe  Pari- 
siensis  conquerentibus  super  eo  quod,  licet  ipsi  in 
terra  sua  Parisiensi  omnimodam  justiciam  babeant 
altamet  bassam,  nihilominus  prepositus  Parisiensis, 
occasione  cujusdam  banni  seu  statuti  ex  parte 
domini  Régis  generaliter  proclamati  in  regno  suo 
super  cursu  monetarum ,  ab  bospitibus  sive  ab 
hominibus  manentibus  in  dicta  terra  recipere  jura- 
mentum  volebat ,  ut  sibi  dicerent  quid  et  quantum 
post  proclamationem  banni  monete  prohibite  rece- 
perant,  ut  a  dicti  banni  transgressoribus  emendas 
levaret;  auditis  rationibus  dictorum  religiosorum , 
cum  ipsi  monetam  non  babeant  neque  bannum  in 
villa  Parisiensi,  dictum  fuit  per  jus  quod  executio 
dicti  banni  ad  dominum  Regem  et  non  ad  ipsos 
pertinebat  in  casu  predicto ,  preceptumque  fuit 
preposito  Parisiensi  ut  prius  recepto  juramento  a 
transgressoribus  dicti  banni  nomine  domini  Régis 
levet  emendas.  (Choppin,  Motiast.,  254.  Conf. 
D  26  v°.) 

182.  Arrest  entre  l'archevesque  de  Reims  et  l'abbé 
Sainct  Remy  dudict  Reims  pour  leurs  justices.  (D  26  v°.) 

185.  Le  cliapitre  de  Mascon  prétend  sur  la  monnoye 
faicte  audict  Mascon  pour  chacune  livre  vin  deniers. 
(D  26  v°.) 

184.  La  clame  de  Vierson  a  en  la  Soloigne  la  justice 
des  bastardz.  (D  26  V.  Conf.  R  194.) 

18o.  Le  bail  et  garde  de  l'héritier  de  feu  mons.  Dreux 
d'Annet  est  au  Roy.  (D  26  v°.) 

186.  L'evesque  de  Rhodes  a  droit  de  conférer  les  ar- 
chidiaconés  de  son  église.  (D  26  v°.) 

187.  Le  Roy  associé  parles  Templiers  à  Paluau  soubz 
Sainct  Porçain  (»).  (D  26  v°.) 

188.  L'abbé  Sainct  Michel  en  lTTer  (2)  est  seigneur 
temporel  de  ladicte  ville  par  don  de  mons.  Raoul  de 
Mauléon,  confirmé  par  Je  comte  de  Poictou.  (D  26,  v°.) 

189.  Le  boys  près  Rerneval  (3)  apartenant  à  l'abbé 
Sainct  Denys  ne  doyt  tiers  et  dangier.  (D  26  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tain  presentibus  quam  futuris, 

(')  Sur  la  carte  Je  Cassini,  Palluet  est  marqué  à  l'est  de  Saint- 
Pourçain  (Allier,  air.  de  Gannat)  et  au  nord-ouest  du  Temple. 

(-)  Saint-Michel  en  l'Herm,  Vendée,  arr.  de  Fontenay,  cant. 
de  Luçon. 

(3)  Bernerai,  Seine-Inférieure,  arr.  de  Dieppe,  cant.  d'Ofl'ran- 
ville. 


quod  ,  cum  de  boscis  dilecti  et  fidelis  nostri  abbatis 
Sancti  Dyonisii  in  Francia  et  ejusdem  loci  con- 
ventus,  sitis  in  ballivia  Caleti,  in  pago  de  Talou, 
prope  domum  suam  de  Rernavalle ,  quando  fuerunt 
venditi,  gentes  nostre,  nomine  nostro,  dudum  ter- 
cium  seu  dangerium  levavissent ,  et  ex  parte  ipso- 
rum  abbatis  et  conventus  in  nostra  presentia  peti- 
tum  fuisset  ut  cessaremus  a  levando  dictum  tercium 
seu  dangerium  de  dictis  boscis,  cum  non  habere- 
mus  jus  faciendi  predicta,  tandem,  coram  nobis 
exbibitis  et  diligenter  visis  quibusdam  cartis  inclite 
recordationis  Karoli,  quondam  régis  Francorum, 
predecessoris  nostri,  confectis  super  quibusdam 
donationibus  et  concessionibus,  ipsis  abbati  et  con- 
ventui  ab  eodem  predecessore  nostro  factis,  pro- 
nunciatum  fuit  per  juditium  curie  nostre  quod  non 
babemus  jus  levandi  tercium  vel  dangerium  de  dic- 
tis boscis  cum  vendi  contingit  eosdem.  Quod  ut 
ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum  ,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius ,  in  vigilia  Nativitatis  Domini ,  anno  ejus- 
dem millesimo  ce0  septuagesimo  tercio(l).  (Cartu- 
laire  blanc  de  Saint-Denis,  II,  600  (-'2'.) 

190.  La  chartre  du  Lendy  donnée  à  l'abbé  Sainct 
Denys  par  le  roy  Pbilippes  doyt  tenir  (D  26  v°.) 

191.  La  maison  de  Lissy  (l)  est  tenue  en  fief  de  l'ar- 
chevesque de  Lyon  (D  26  v°.) 

192.  Le  vicomte  de  Lymoges  est  seigneur  du  chasteau 
dudict  Lymoges.  (D  26  v°.) 

193.  Les  franez  hommes  jugeans  en  la  chastellcnve 
de  Peronne  vont  hors  icelle  conseiller  ceulx  de  Guyse  sans 
riens  prandre,  pour  ce  que  c'est  pour  le  Roy  qui  a  celle 
possession.  Aultiement  ilz  eussent  eu  sallaire.  (E  73  v°.) 

194.  La  cause  de  légitimation  pendant  en  court 
d'Eglise  doibt  surseoir  celle  de  la  succession  contre  la- 
quelle est  objicée  la  bastardie.  —  Jugé  pour  le  comte  de 
Rretaigne.  (E  73  v°.) 

I^QUESTE    EXPEDITE    ET    DETERMINAIT    IN   PARLAMENTO 

ASSUMPTIONIS  BEAT.E  MARLE  ANNO  DOMINI  M0  CC°  LXX°  IV0. 

(Choppin,  Monast.,  199.) 

195.  Arrest  entre  l'abbé  de  Bourg  de  Déolz  (')  et  le 
seigneur  de   Chateauroux   pour  leurs  droitz  et  justices. 

(D  26  v».) 

(i)  24  décembre  1273. 

(-)  Publié  dans  le  Cartulaire  normand,  p.  341,  n°  1225. 

(3)  Peut-être  Lissieu ,  Rhône,  air.  de  Lyon,  tant,  de  Limonest. 

(4)  Déols,  Indre,  arr.  et  cant.  de  Chateauroux. 


(1274) 

19G.  Le  prieur  de  Sarmaise  C1)  a  droit  d'avoir,  quant 
le  Roy  est  à  la  Rochelle,  Surgères  C2>,  Saint  Jehan  d'Àn- 
gely  et  Benon  (3),  le  disiesme  du  pain  et  poisson  acbapté 
pour  la  dépense  de  la  maison  du  Roy,  et  apert  que  le 
Roy  tenoit  lesdictes  terres.  (D  26  v°.) 

197.  Le  Roy  prélendoit  que,  quant  ses  veneurs 
alloi[en]t  chasser  en  la  forest  de  Loches,  le  prieur  de 
Bernicoy  dcvoit  le  pain  de  ses  chiens  ;  mais  le  prieur 
absous.  (D  26  v°.) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  par  l'acte 
suivant  : 

Universis  présentes  litteras  inspecturis ,  Raginal- 
dus  de  Sancta  Solengia,  ballivus  domini  Régis  in 
Turonia,  eternam  in  Domino  salutem.  Noveritis  nos 
litteras  domini  Régis  récépissé  et  de  verbo  ad  verbum 
legisse  in  plena  assisia  apud  Locbas  in  bec  verba  : 

Philippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  ballivo 
Turonensi ,  salutem.  Cura  in  curia  nostra  determi- 
natum  luerit  quod  jus  non  babemus  quod  venatores 
nostri ,  quando  veniunt  in  forestam  nostram  de 
Locbis,  babeant  vel  percipiant  pastum  ad  canes 
nostros  in  prioratu  de  Bernucai,  mandamus  tibi 
quatinus  priorem  dicti  loci  non  permittas  super  boc 
decetero  molestari.  Datum  Parisius,  die  venerispost 
festum  beati  Luce  evangeliste  ^  • 

Datum  hujus  transcripti  apud  Lochas,  die  martis 
ante  festum  Sancti  Andrée  apostoli ,  anno  Domini 
m.  ce.  lxxiiii  (5).  (Moreau,  198,  f.  171.  Collection 
Housseau,  vol.  7,  charte  3272.) 

198.  Le  prieur  de  Bonne  Racine  prélendoit  la  disme 
du  pain  qui  se  despendoit  en  la  cour  du  Roy  quant  il 
estoit  à  Fontenay  (6);  et  fut  le  Roy  absous.  Appert  que 
ledict  Fonfcnay  estoit  au  Roy,  et  avoit  esté  à  ceulx  de 
Muuléon.  (  D  26  v°.) 

199.  Prior  et  fratres  Domus  Dei  de  Quarta(7), 
Grandimontensis  ordinis ,  petebant  a  domino  ]\e^e 
decimam  panis  qui  expendebatur  in  curia  sua 
quando  erat  apud  Niortuin ,  apud  Sanctum  Maxen- 

(!)  Sarmaise,  maison  de  L'ordre  de  Gr; nont,  qui  est  marquée 

sur  l.i  carte  de  Cassini  au  sud-est  de  Nieul,  Charente-Inférieure, 
air.  et  cant.  de  la  Rochelle. 

(2)  Surgères,  Charente-Inférieure,  arr.  de  RochefoTt. 

(;l  Benon,  Charente-Inférieure;  arr.  de  la  Rochelle,  cant.  de 
Courçon. 

C<)  19  octobre  1274. 

(5)  27  novembre  1274. 

(6)  Fontenay-le-Comte,  Vendée. 

(")  La  Carte,  Deux-Sèvres,  arr.  de  Niort,  cant.  de  Saint-Maixent, 
ci n.  de  Chen eux. 
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tium,  quia  dicebant  se  babere  ebartam  régis  Anglie 
Richardi(,),  et  quod  erant  in  possessione  habendi 
et  percipiendi  dictam  decimam  tempore  régis  Lu- 
dovici ,  patris  régis  qui  modo  est ,  et  tempore  comi- 
tis  Alpbonsi ,  quando  tenebant  dicta  loca  ;  visa 
ebarta  régis  Anglie  et  visa  inquesta  super  posses- 
sione, adjudicata  fuit  dictis  priori  et  fratribus  sai- 
sina  décime  panis  qui  expenditurin  curia  sua  quando 
est  in  locis  predictis,  et  preceptum  fuit  quod  eis  red- 
deretur.  (Cboppin,  Monast.,  199.  Conf.  D  27.) 

200.  Visa  inquesta  Jobannis  de  Gevrignes,  mili- 
tis  ,  super  ebaeia  quam  petebat  in  nemoribus  dou 
Fois  ratione  beredum  de  Montleart,  determinatmn 
fuit  quod  idem  Johannes  habebit  ebaciam  in  dictis 
nemoribus  ad  cuniculum,  ad  leporem,  ad  vulpem  , 
ad  pbasianum ,  cura  accipitre  et  cornu  et  canibus 
et  retiolis.  (Cboppin,  De  legibus  Andium,  édit.  de 
1611,  p.  279.  Conf.  D  27.) 

201.  On  peult  à  Cerasières  (2)  apporter  pain  à  vendre 
tous  les  jours,  encores  qu'il  ne  soit  cuyt  au  four  ne 
moulu  au  moulin  du  commandeur  dudict  lieu.  (D  27.) 

202.  Les  religieux  de  Lieu  Restauré  (3)  ont  leurs 
usaiges  y  designés  en  la  forest  de  Rest  (4)  et  es  deffens  de 
Teley  (5>  et  landes  de  ladicte  forest.  (D  27.) 

205.  La  justice  des  lieux  où  nions.  Mathieu  de  Roye, 
chevalier,  a  droit  de  péage  à  Sainct  Riquier  ,6'>  est  audict 
de  Roye.  (D  27.) 

204.  (Fol.  34.)  Cura  prior  et  conventus  Sancti 
Eligii  Parisiensis  dicerent,  etc.  Judicatum  est  quod 
bospites  eorumcomraorantes  in  porprisiis  et  circuitu 
dicti  prioratus  sunt  liberi  a  gueto  et  taillia  et  omni- 
bus aliis  coustumis ,  retento  quod  prepositus  Pari- 
siensis videbit  et  acertenabit  se  quantum  durai  por- 
prisium.  Item  judicatum  est  quod  haberent  altamet 
bassam  justiciam  in  burgo  Sancti  Pauli,  et  in  vico 


(')  Dans  un  Mémoire  sur  l'es  Chartes  de  l  ordre  de  Grammont 
(Mém.  de  lu  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  XX).  j'ai  publié 
une  charte  fausse  par  laquelle  Richard  l'cnir  de  Lion  donne  aux 
religieux  de  la  ('.nie  «  decimam  totius  panis  qui  expenditur  in  curia 
nostra  apud  Niortum,  Metulum,  Sanctum  Maxentium,  Sivragium 
et  Teleyum.  » 

(2)    Cerisiers,    Yonne,   arr.   de  Joigny. 

(:î)  Le  Lieu -Restauré^  Oise,  arr.  île  Si-i  1 1  i  s  ,  cant.  de  Ciéiiy, 
cninin.   de    Bonneilil  en    Valois. 

C1)    Foré!  de   V  illers-(  '.ntlei  ci  s  ,   Aisne,  an.  de  SoisSOnS. 

(;>)  Le  bois  de  Tillet  esl  marqué  sur  la  c.nie  de  Cassini  à  l'est  de 

Cn'px  . 

'.'•>  Saint-Riquier,  Somme,  arr.  d'AbbeviUe,  cant.  dAilly. 
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qui  dicitur  Burgus  Tiboùdî.  Item  quod  essent  in 
saisina  justicie  vici  qui  dicitur  Bellum  Burgum  ,  et 
in  terra  ipsorum  de  Grava,  de  mobililms,  et  quod 
non  impediantur  per  prepositum  nec  eis  justitiet 
homines  eorum  de  dictis  locis.  (F  30.  G  127.  Gonf. 
D  27.) 

20o.   Le  seigneur  de  Mausy  (')  en  la  forest  de  Benon  (2) 
droit  de  chasse  de  trois  cerfz  (3).  (D  27.) 

20G.  Ou  bourg  Sainct  André  soubz  Glermont  on  ne 
peult  vendre  que  aux  fenestres  les  menues  regrateries; 
le   reste   se    doyt  porter   au    marché   dudict   Clermont. 

(D27.) 

207.  L'abbé  de  Froiniont  (4)  a  droit  de  chasse  à  pe- 
tites bestes  es  boys  qui  sont  près  l'abbaye.  (D  27.) 

208.  Visa  aprisia  facta  pro  abbate Mauziacensi  W, 
ordinatum  fuit  quod  baillivus  Arvernie  non  impe- 
diebat  dictum  abbatem  erigere  et  habere  furcas  in 
territorio  Mauziaci,  dum  tamen  in  loco  ita  compe- 
tenti  et  congruo  erigantur  quod  non  dehonestent 
villas  et  castra  domini  Begis  vicina  et  propinqua 
ville  Mauziaci.  (Ghoppin,  De  legibus  Andium,  éd.  de 
1611,  p.  382.  Gonf  D  27.) 

209.  Le  vicomte  de  Lymoges  est  seigneur  dudict  lieu. 

(D  27.) 

210.  Le  chasteau  de  Casules  (6>  est  tenu  de  l'évesque 
deBesicrs.  (D  27.) 

211.  Le  comte  de  Bretaigne  prétendoit  que  les  nobles 
ses  subgectz  ne  pouvoient  estre  adjournés  que  par  luy  et 
son  auctorité  et  pour  sa  cause.  (D  27.) 

212.  Mons.  Guillaume  Crespin  en  sa  terre  de  Con- 
stantin a  les  balenes  de  valeur  jusques  à  l  livres  tour- 
nois; celles  qui  plus  valent  sont  au  Boy  (7).  De  la  con- 
nestablerie  de  Normendie  par  luy  prétendue,  renvoyé 
au  Boy  l«).  (D  27.) 

215.  (Fol.  35.)  Ordinatum  fuit  per  dominum 
Regem  et  consiliarios  quod ,  quotiescunque  melleia 

(')   Manzé,  Deux-Sèvres,  air.  de  Niort. 

('-)  Benon ,  Charente-Inférieure,  air.  de  la  Rochelle,  cant.  de 
Com  çon. 

(3)  Conf.  n"  280. 

(4)  Froidmont,  Oise,  arr.  de  Beauvais,  cant.  de  Nivillers,  comm. 
de  Bailleul-sur-Thérain. 

(5)  Mozac,  Puy-de-Dôme,  arr.  et  cant.  de  Riom. 

(6)  Cazouls,  Hérault,  arr.  de  Béziers,  cant.  de  Montagnac.  Voyez 
plus  haut,  n°  163. 

f7)  Sur  ce  droit,  voyez  un  jugement  du  Parlement  de  la  Pente- 
côte 1271,  dans  Beugnot,  I,  370. 

(*>)  Au  Parlement  de  la  Toussaint  1272,  il  avait  été  déjà  question 
des  prétentions  de  Guillaume  Crespin  sur  la  connétablie  de  Nor- 
mandie. Voyez  Beugnot,  I,  899. 


RESTITUTION  (1275) 

vel  domorum  fractura ,  raptus  mulierum  vel  aliud 
simile  maleficium  Parisius  accident,  omnes  vicini 
et  alii  qui  hoc  sciverint  statim  exeant  ad  impedien- 
dum  malum  pro  posse  suo,  et  ad  arrestandum  et 
capiendum  malefactores;  quos  si  arrestare  vel  ca- 
pere  non  potuerint,  lèvent  clamorem,  ad  quem 
omnes  qui  illuin  audierint  currere  teneantur.  Et 
hoc  proclamabitur  ad  bannum,  et  transgressores 
et  inobedientes  graviter  punientur(l).  (F  30.  G  128.) 

2IÔ  A.  Cum  diceret  Guido  de  Levies,  dominus 
Mirapicensis,  quod  dominus  Guido  de  Levies,  avus 
suus,  fuerit  mareschallus  domini  Symonis,  comitis 
Montis  Fortis  quondam ,  et  domini  Amalrici ,  filii 
et  successoris  ejusdem,  in  conquesta  et  partibus 
Albigensium,  fuerit  etiam  mareschallus  domini  Lu- 
dovici ,  quondam  régis  Francorum,  in  partibus 
supradictis,  ex  donatione  ipsius  Begis  facta  domino 
Guidoni ,  avo  ,  et  ejus  successoribus  ,  cujus  mares- 
chalie  officio  tam  dictus  avus  quam  dominus  Guido 
de  Levies,  ejus  films,  pater  domini  Guidonis,  qui 
nunc  est,  et  ipsemet  usi  fuerint,  tam  in  exercitu 
domini  Begis  et  in  ejus  presentia  quam  in  exerciti- 
bus  congregatis  nomine  domini  Begis  in  partibus 
supradictis,  et  peteret  dictus  Guido  dictam  mares- 
chaliam  cum  juribus  et  pertinentiis  suis  sibi  adjudi- 
cari,et  restitui  ad  jus  et  ad  possessionem  quasi  dicte 
mareschalie  :  visis  depositionibus  testium  producto- 
rum  in  inquesta  ex  parte  dicti  Guidonis,  cum  non 
inveniatur  esse  probata  premissa  donatio,  et  sit 
notorium  quod  officia  in  tlorao  Begis  ad  successores 
non  transeunt,  nisi  in  instrumento  donationis  aliud 
contineatur  expressum,  absolutus  fuit  dominus  Bex 
et  per  jus  ab  impetitione  dicti  mareschalli.  (Chop- 
pin  ,  De  legibus  Andium,  éd.  de  1611,  p.  452.) 

[In  Parlemente  Candelose  anno  m  ce  lxxiiii.] 

2  Li.  Le  vicomte  de  Lymoges  est  seigneur  du  chasteau 
dudict  lieu,  et  le  roy  d'Angleterre  duc  de  Guyenne,  qui 
en  avoit  pris  le  sergent  (?),  condamné  en  grosses  amen- 
des. (D  27.) 

(l)  Dans  les  Mss.  F  et  G,  cette  pièce  est  donnée  comme  appar- 
tenant au  Parlement  de  l'Assomption  1263;  je  crois  qu'il  Faut  lire 
1274,  et  non  pas  1263.  La  date  que  j'ai  adoptée  semble  indiquée 
par  la  place  que  le  document  occupait  dans  le  registre  original; 
d'ailleurs,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  de  Parlement  tenu  a  1  As- 
somption en  1263. 


(1275) 

2 143.  L'abbé  Sainct  Benoist  sur  Loyre  a  toute  justice 
à  Orval  O,  Plessys,  Sainville  (2)  et  autres,  ses  terres  es- 
tans  en  la  cbastellanye  d'Estampes,  qui  lors  estoit  au 
Roy.  (D  27.) 

216.  Le  seigneur  d'Atichy  0)  y  a  la  justice  qui  se 
faict  par  ses  hommes  de  fief.  (D  27.)  —  A  Aticby  les 
hommes  de  fiefz  jugent.  (E  73  v°.) 

217.  Les  crîeurs  de  vins  de  Paris  se  mectent  par  les 
prevost  des  marchans  et  eschevins  de  ladicte  ville.  (D  27.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  juge- 
ment : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis  ,  tam  presentibus  cpiam  futuris, 
quod,  cum  tabernarii  Parisienses  dicerent  contra 
prepositum  et  scabinos  mercatortim  Parisiens! uni 
eos  non  habere  jus  compellendi  ipsos  tabernarios 
solvere  clamatori  vini  tabernam  ad  clamandura  non 
habenti  et  clamanti ,  invito  tabernario  non  habente 
alium  clamatorem  in  taberna  sua,  quatuor  denarios 
pro  dieta  sua;  dicerent  etiam  eos  jus  non  habere 
exigendi  a  tabernariis  denarios  qui  fînationes  cela- 
riorum  nuncupantur  ;  dictis  preposito  et  scabinis  ex 
adverso  dicentibus  quod  crieriam  et  mensuras  a 
nobis  tenebant  et  a  nobis  habent  causant  utendi 
modo  predicto,  et  usi  fuerant  tanto  tempore  quod 
sufficere  debebat  in  hac  parte  :  visis  et  auditis  attes- 
tationibus  testium  ex  parte  dictorum  prepositi  et 
scabinoruni  productorum ,  et  confessione  procura- 
toris  dictorum  tabernariorum  intellecta,  carta  etiam 
inclite  recordationis  Philippi  quondam  régis  Fran- 
corum, proavi  nostri,  quam  dicti  prepositus  et  sca- 
bini  habent (4),  inspecta,  pronunciatum  fuit  per  jus 
in  curia  nostra  dictos  prepositum  et  scabinos  jus 
habere  compellendi  tabernarium  non  habentem 
clamatorem  in  taberna  sua  aperta  solvere  clamatori 
clamanti  hora  débita  in  dicta  taberna  quatuor  dena- 
rios pro  sua  dieta,  nisi  tabernarius  velit  jurare 
coram  preposito  mercatorum  se  nichil  de  vino  sic 
clamato  ipsa  die  vendidisse  ;  item  quod  habent  jus 
percipiendi  et  habendi  a  dictis  tabernariis  dictos 
denarios  qui  vocantur  fînationes  celariorum,  secun- 

(')  Orveau-Gollain  ville,  Loiret,  arr.  de  Pilliiviers,  cant.  de  Ma- 
lèsherbes. 

(-)   P i ol j.tl il<  i n i ■  1 1 1   Dnssainville,  même  canton. 

(?)  Attichy,  Oise,  arr.  de  Compiègne. 

W  Sur  cette  charte  de  l'année  1220,  voyez  le  Catalogue  des 
actes  de  Philippe-Auguste,  p.  433,  n°  1959. 
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dum  quod  prepositus  et  scabini  mercatorum  viderint 
equum  esse,  ita  tamen  quod  si  eorum  estimatio 
immoderata  fuerit ,  eam  reduci  volumus  ad  arbi- 
trium  boni  viri,  scilicet  prepositi  nostri  Parisiensis. 
Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum , 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo  septuagesimo  quarto,  mense  marcio.  — 
(Depping  ,  Règlemens  sur  les  arts  et  métiers  de  Pa- 
ris ,  354  W.) 

218.  Guillaume  de  Bormeval  adroit  de  chace  ou  boys 
de  Borvile  à  petites  bestes  et  pascaige  y  designé.  (D  27.) 

[In  Parlamento  Pentecosles  anno  m  ce  lxxv.] 

219.  Le  comte  de  Bloys  a  droit  de  bernaige  sur  les 
subgectz  du  chapitre  Sainct  Aignien  d'Orléans  à  la  Puen- 
chière.  (D  27.) 

220.  Le  Roy  prent  tiers  et  dangier  es  boys  de  la  com- 
tesse de  Roucy  sis  ou  comté  d'Aumale  (2).  (D  27  v°.) 

221.  Le  vicomte  de  Thoars  tient  en  parage  ou  hom- 
mage de  mons.  Maurice  de  Belleville  (3)  la  moictié  de  la 
ville  de  Bugon  la  Rivière,  [de  Solans,  et  la  moictié  du 
mares  coustumier.  (D  27  v°.) 

222.  Les  consulz  de  Cahors  lèvent  le  péage  y  designé 
pour  la  réparation  du  grand  pont  de  pierre.  (D  27  v°.) 

225.  Guillaume  Lendant  tient  en  fief  la  sergenterie 
et  recepte  du  péage  commun  au  Roy  et  à  l'évesque  d'Or- 
léans qui  se  lève  à  la  porte  «  Berneri  »  de  ladicte  ville. 
(D  27  v».) 

224.  Le  seigneur  de  Nangy  y  a  et  es  lieux  designés 
haulte  justice  et  autres  beaulx  droitz.  (D  27  v°.) 

22i5.  Le  custode  de  Sainct  Quentin  a  la  justice  sur  les 
officiers  des  fossés  et  sur  les  habitans  en  la  rue  d'Aouste 
quant  aux  meubles  ;  l'autre  justice  est  aux  maire  et  jurés 
dudict  Sainct  Quentin.  (D  27  v°.) 

226.  La  chastellanye  de  Bocac  (')  est  du  ressort  d'Is- 
souldun.  (D27  v".) 

227.  Les  ville,  doyenné  et  habitans  d'Issigcac  (5)  sont 
en  la  garde  du  Roy,  et  les  gens  du  duc  de  Guyenne,  qui 
les  avoient  excédés ,  sont  ptignys.   Et  est  faicte  mention 

(')  Cet  acte  a  été  publié  dans  plusieurs  autres  ouvrages,  et  no- 
tamment dans  le  Recueil  des  Ordonnances ,  II,  435,  et  dans  Féli- 
bien,  Histoire  de  Paris,  I,  Dissert.,  Cil. 

(2)  Conf.  n"*  284  et  304. 

(3)  Belleville,  Vendée,  arr.  de  Napoléon-Vendée,  cant.  du  Poiré- 
sous  -Napoléon. 

(4)  Boussac,  Creuse. 

(5)  Issigeac,  Dordoyne,  arr.  de  Bergerac.  —  Voyez  plus  bas, 
n°  407. 
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de  M"  Raoul  de  Mareuil,   archediacre,  et  Iïelyes  Gaul- 
tier, ehauoyne  de  Perigueus.  (D  27  v°.) 

228.  Le  seigneur  d'Offemont  C1)  en  la  cbastellanye  de 
Thorote  (2)  a  la  justice  des  nobles  es  cas  de  meurtre  et 
autres  de  haulte  et  basse  justice,  excepté  des  meubles, 
laquelle  appartient  au  Roy.  (D  27  v°.) 

229.  Mous.  Guillaume  Grespin  ne  prouve  que  la  con- 
nestablerie  de  Normendie  luy  appartient  herediteirement. 

(D  27  v°.) 

229  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod,  cum  prior  et  convenlus  de  Abbatisvilla  [pro- 
ponerent]  contra  comitem  Attrebatensem  quod  villa 
de  Balli  et  pertinentie  ipsius  ville  erant  de  membris 
et  pertincntiis  prioratus  Abbatisville,  et  quod  ipsi  usi 
erant  et  in  saisina  erant  adjornandi  bomines  suos 
dicte  ville  de  Balli,  et  ducendi  ad  Abbatisvillam , 
et  faciendi  ipsos  ibidem  judicari  et  puniri  secundum 
qualitatem  et  quantitatem  delicti,  et  conquerebantur 
de  boc  quod  gentes  coinitis  predicti  impediebant 
quominus  predictis  uterentur,  et  e  contrario  gentes 
dicti  comitis  dicerent  pro  eodem  comité  quod  dicta 
villa  de  Balli  erat  infra  metas  comitatus  Attrebaten- 
sis ,  et  quod  dictus  cornes  erat  in  saisina  cpiod , 
quando  dicti  monacbi  trabebant  bomines  dicte  ville 
ad  litigandum  extra  baroniam  dicti  comitis,  sive 
extra  territorium  dicti  loci ,  cornes  seu  gentes  sue 
compellebant  ipsos  ad  desistendum  et  ad  reducen- 
dum  in  locum  sive  in  territorium  de  Balli,  facta  fuit 
super  biis  quedam  inquesta  de  mandato  nostro,qua 
visa,  et  privilegiis  dictorum  monacborum  diligenter 
inspectis,  pronunciatum  fuit  et  per  judicium  curie 
nostre  quod  dicta  villa  de  Balli  est  de  pertinenciis 
dicti  prioratus  Abbatisville,  et  quod  dicti  monacbi 
possunt  adjornare  homines  suos  dicte  ville  et  ducere 
coram  se  apud  Abbatisvillam  ,  et  facere  ipsos  ibi  ju- 
dicari et  puniri  secundum  qualitatem  et  quantitatem 
delicti.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius, 
anno  Domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
quinto ,  mense  julio.  —  (Copie  du  dix-septième 
siècle  à  la  Bibl.  imp.,  collection  des  Cinq  cents  de 
Colbert,  volume  446,  f.  17.) 

(')  Offémont,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  canton  d'Atticliy,  coiiiin. 
tle  Saint-Crépin-aux-Bois. 

(2)  Tourotte,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  cant.  de  RiLecourt. 


229  B.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam 
futuris,  quod,  proponentibus  in  curia  nostra  abba- 
tissa  et  conventu  monasterii  Sancti  Salvatoris  Ebroi- 
censis  quod  forestarii  foreste  nostre  Ebroicensis  im- 
pediebant indebite  quominus  eedem  abbatissa  et 
conventus  in  eadem  foresta  suum  baberent  et  exer- 
cèrent usagium  ad  boscum  viridem,  per  liberationem 
tamen  forestariorum  ipsorum,  non  solum  ad  edifi- 
candum  sed  etiam  ad  ardendum,  maxime  cum  bos- 
cum siccum  in  eadem  foresta  quo  uti  possent  ad 
ardendum  in  ipsa  non  invenirent  foresta,  auditis  et 
intellectis  diligenter  omnibus  et  singulis,  tam  ex 
parte  ipsarum  abbatisse  et  conventus,  quam  etiam 
ex  parte  nostra  et  dictorum  forestariorum  nostro- 
rum,  propositis,  visaque  carta  Symonis,  comitis 
Ebroicensis,  super  usagio  predicto  confecta ,  pro- 
nunciatum fuit  per  jus  in  dicta  curia  nostra  quod 
dicte  abbatissa  et  conventus  in  dicta  foresta  nostra 
ad  edificandum  et  etiam  ad  ardendum,  per  libera- 
tionem dictorum  forestariorum  nostrorum ,  dicto 
bosco  viridi  uti  poterant  et  debebant,  dum  tamen 
boscum  siccum,  quo  sufficienter  uti  possint  ad  ar- 
dendum, commode  nequiverint  invenire  ;  quem 
boscum  siccum  si,  ut  dictum  est,  invenire  potue- 
rint,  sine  liberatione  cujuscumque,  prout  antea  ute- 
bantur,  poterunt  eo  uti.  Quod  ut  ratum  et  stabile 
permaneat  in  futurum,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo  quinto, 
mense  julio.  —  (Cartul.  normand,  p.  200,  n°853.) 

250.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum facimus  universis ,  tam  presentibus  quam  futu- 
ris, quod,  cum  abbas  et  conventus  Sancte  Geno- 
vefeParisiensis  proponerent  coram  nobis  quod  erant 
in  saisina  alte  et  basse  justicie  in  villa  de  Autolio, 
et  territorio  ac  pertinenciis  dicte  ville,  et  quod  ea 
usi  erant  a  tempore  a  quo  memoria  non  extitit  ; 
preposito  Parisiensi  boc  negante  et  e  contrario  pro- 
ponente  pro  nobis  quod  nos  in  saisina  eramus  jus- 
ticiandi  in  locis  predictis,  quod  similiter  fuit  ex 
parte  ipsorum  abbatis  et  conventus  negatum  :  tan- 
dem, auditis  et  intellectis  diligenter  omnibus  et  sin- 
gulis propositis  bine  et  inde,  visaque  inquesta  super 
boc  de  mandato  nostre  curie  facta ,  per  ipsius  curie 
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judicium  pronunciatum  fuit  quod  prefati  abbas  et 
conventus  erant  et  remanere  debebant  in  saisina 
justicie  sanguinis  et  latronis  et  alterius  basse  justicie 
in  dicta  villa  de  Autolio  et  territoriq  ac  pertinentiis 
ipsius  ville,  in  viaria  et  censiva  ipsorum  ;  super 
alta  vero  justicia,  nichil  fuit  inventum  probatum 
pro  uobis,  sed  etiara  pro  abbate  et  conventu  pre- 
dictis.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigilhun.  Actuin  Parisius, 
anno  Domini  millesirao  ducentesimo  septuagesimo 
quinto,  mense  augusto. —  (Beugnot,  Olini,  II,  876.) 

251.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tuin  facimus  universis,  tain  presentibus  quam  futu- 
ris,  quod,  cum  abbas  et  conventus  Sancti  Richarii 
proponerent  corarn  nobis  contra  majorem  et  juratos 
ejusdem  ville  quod  erant  in  saisina  custodiendi 
nundinas  Sancti  Richarii (l)  quandiu  extant,  que 
durant  tribus  diebus ,  et  capiendi  malefactores  in 
eisdem  nundinis  delinquentes,  ac  eosdem  recta  via 
ad  suam  prisionem  ducendi ,  et  quod  major  et  sca- 
bini  predicti,  eis  impediendo  contra  justiciam  dicta- 
rum  nundinarum  Sancti  Ricbarii  custodiam  sive 
gardam  ,  et  saisinam  suam  predictam  indebite  per- 
turbando,  portas  ville  Sancti  Ricbarii  clausas  tene- 
bant  seu  teneri  faciebant  de  nocte ,  et  inhibuerant 
portarum  ipsarum  custodibus  ne  aperirent  easdem, 
et  peterent  quod  dictis  nundinis  durantibus  ipsas 
portas  tam  de  die  quam  de  nocte  faceremus  apertas 
teneri,  cum  ad  eas  eciam  de  nocte  custodiendas 
evidens  utilitas  immineret ,  precipue  pro  infinita 
multitudinc  animalium  que  de  nocte  extra  portas  in 
ipsis  nundinis  remanebant;  petentes  insuper  eosdem 
majorem  et  scabinos  ad  desistendum  ab  impedi- 
mento  et  perturbatione  predictis  et  ad  predicta  sibi 
emendanda  compelli,  necnon  quasdam  recussas , 
videlicet  unam  per  Bernardum  dictum  Pincbon, 
tune  majorem  seu  majoris  locum  tenentem,  de  die 
factam  cuidam  servienti  corumdem  abbatis  et  con- 
ventus de  quodam  bomine  qui  vocabatur  Fortens 
in  dictis  nundinis  capto  propter  delictum  ejusdem, 
et  aliam  per  eundem  Bernardum,  tune  etiam  majo- 
rem seu  majoris  locum  tenentem  ,  et  per  scabinos 

0)  Voyez  plus  bas,  n°  619,  un  second  jugement  relatif  à  La  foire 
de  Saint-Riquier.  —  Saint-Riquier ,  Somme,  air.  dALbeville, 
tant.  d'Ailly. 


dicte  ville  de  nocte  factam  de  quodam  alio  bomine 
gentibus  predictorum  abbatis  et  conventus,  ipsi  ab- 
bas et  conventus  a  dicto  Bernardo  et  a  majore  ac 
scabinis  predictis  sibi  peterent  similiter  emendari  ; 
eisdem  majore  ac  scabinis  dicentibus  ex  adverso 
quod  dicti  abbas  et  conventus  non  erant  super  biis 
audiendi ,  cum  ipsi  solummodo  per  très  dies  et  non 
noctibus  intermediis  baberent  dictas  nundinas  cus- 
todire,  et  ad  ipsos  majorem  et  scabinos  dicte  ville 
Sancti  Ricbarii  custodia  pertineret,  et  sic  de  nocte 
dictas  portas  clausas  tenere  et  de  nocte  delinquentes 
in  dictis  nundinis  capere  poterant  et  debebant,  ce- 
terisque  negatis  ab  ipsis  majore  et  scabinis  que  ex 
parte  dictoruin  abbatis  et  conventus  fuerant  propo- 
sita  contra  ipsos,  ipsi  major  et  scabini  proponerent 
quod  erant  et  fuerant  a  tempore  a  quo  memoria 
non  existit  in  saisina  recipiendi  juramentum  a  vice- 
comité  ipsorum  abbatis  et  conventus ,  quoeiens  ad 
dictas  nundinas  custodiendas  constituitur  ab  eisdem 
de  bujusmodi  officio  fideliter  exercendo,  petentes 
ab  eorum  vicecomite  sibi  prestari  hujusmodi  jura- 
mentum, ipsis  abbate  et  conventu  saisinam  hujus- 
modi negantibus  ;  auditis  et  intellectis  omnibus  et 
singulis  propositis  bine  et  inde ,  visaque  inquesta 
super  hiis  de  mandato  curie  nostre  facta,  per  ipsius 
curie  judicium  pronunciatum  fuit  quod  dicti  abbas 
et  conventus  sunt  et  remanere  debent  in  saisina  ca- 
piendi ,  ut  dictum  est,  malefactores  in  dictis  nundi- 
nis delinquentes,  et  eos  recta  via  ducendi  ad  prisio- 
nem suam,  et  quod  major  et  scabini  predicti  tenere 
debent  dictas  portas  apertas  tam  de  die  dictis  nun- 
dinis durantibus  quam  de  nocte,  et  insuper  quod 
major  et  scabini  predicti  debent  et  tenentur  predic- 
tas  rescussas  dictis  abbati  et  conventui  emendare , 
necnon  pronunciatum  est  per  idem  judicium  quod 
dicti  major  et  scabini  sunt  et  remanebunt  in  saisina 
recipiendi  juramentum  predictum ,  ut  dictum  est , 
a  vicecomite  memorato.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Doinini  M  ce  i.xxv,  mense 
augusto.  (Collection  Moreau ,  191),  f.  {)"2  ;  copie 
annotée  par  D.  Grenier,  d'après  l'orig.  des  archives 
de  l'abbaye  de  Saint-Riquier.) 

252.    Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Nove- 
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ritis  quod,  cum  inter  nos,  ex  una  parte,  et  decamim 
et  capitulum  ecclesie  Suessionensis,  ex  altéra,  super 
sesina  justicie  ville  de  Scala  et  pertinenciarum  ejus- 
dem,  prout  ipsarum  ville  et  pertinentiarum  limites 
extenduntur,  contentio  mota  esset,  baillivo  nostro 
Viromandorum  proponente  pro  nobis  quod  nos  in 
sesina  eramus  justicie  in  dictis  villa  et  pertinentiis, 
ipsisque  decano  et  capitulo  dicentibus ,  ex  adverso , 
quod,  non  nos,  immo  ipsi  erant  in  dicta  sesina  ip- 
sius  justicie  ;  tandem,  diligenfer  inquesta  super  boc 
de  mandato  nostro  facta,  adjudicata  fuit  per  judi- 
cium  curie  nostre  ipsis  decano  et  capitulo  in  dictis 
villa  et  pertinenciis  sesina  justicie  supradicte.  In 
cujus  rei  testimonium ,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  sigillum  apponi.  Datum  Parisius,  anno  Do- 
mini  m0  ce"  septuagesimo  quinto,  mense  junio. 
(Bibl.  imp.,  collection  Moreau ,  199,  f.  65;  copie 
par  D.  Muley,  d'après  l'original  des  archives  de  la 
cathédrale  de  Soissons.) 

252  A.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam 
futuris,  quod,  cum  per  gentes  nostras  de  Meleduno 
quedam  mulicr,  uxor  cujusdam  forbitoris  ensium, 
que  interfecisse  dicebatur  eumdem,  in  villa  de 
Grandi  Putco(l),  ad  quam  fugerat,  capta  esset  et 
ducta  ad  Meledunum  ac  ibidem  in  nostra  prisione 
detenta,  que  tamen  postmodum  a  nostra  prisione 
fugiit  et  evasit,  elemosinario  ecclesie  Beati  Dyonisii 
in  Francia  siqier  boc  conquerente,  ac  suo  et  ejus- 
dem  ecclesie  nomme  proponente  quod  in  dicta  villa 
et  pertinentiis,  in  terra  dicte  ecclesie  Sancti  Dyo- 
nisii ,  ad  ipsum ,  nomine  quo  supra ,  pertinebat  jus- 
titia  super  facto  hujusmodi,  et  quod  ipse  seu  prede- 
cessores  sui  dicta  justitia  in  casibus  emergentibus 
usi  erant,  quod  idem  elemosinarius  se  offerens  pro- 
baturum  petebat  apud  Grandem  Puteum  sibi  resti- 
tui  mulierem  supradictam;  gentibus  nostris  e  contra 
dicentibus  quod  ad  nos  et  non  ad  dictum  elemosi- 
narium  ibidem  predicta  justitia  pertinebat.  Tan- 
dem, quia  per  inquestam  de  mandato  nostro  fac- 
tam,  super  alta  justitia  dicti  Ioci,  aliquis  usus  ipsius 
elemosinarii  inventus  est  quo  ad  altam  justitiam, 
niebilque  fuit  inventum  pro  nobis,  visa  etiam  qua- 

C1)   Grand- Puits,    Seine -et- Marne,   arr.    de    Melun ,    tant,    de 
Monnant. 
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dam  carta  regia  ab  abbate  Sancti  Dyonisii  exbi- 
bita,  deliberata  fuit  dicto  elemosinario,  nomine 
dicte  ecclesie  Sancti  Dyonisii,  saisina  alte  justitie 
de  Grandi  Puteo  et  ejus  pertinentiis  in  terra  ecclesie 
memorate.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
septuagesimo  quinto,  mense  julio.  (Cartul.  blanc 
de  S.  Denis,  II,  367.) 

252  B.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam  fu- 
turis, quod,  cum  comitissa  Nivernensis  proponeret 
contra  decanum  et  capitulum  Nivernense  quod  ipsi 
non  poterant  nec  debebant  babere  prisionem  in  ci- 
vitate  Nivernensi ,  cum  ad  ipsam  pertineret  omni- 
moda  justicia  alta  et  bassa  in  civitate  et  suburbio 
Nivernensi,  excepto  burgo  Sancti  Stephani,  et  quod 
hujusmodi  justicia  usa  erat  per  totam  civitatem  pre- 
dictam  cum  casus  se  offerebat,  et  eçiam  in  curia 
episcopi  Nivernensis  ac  juxtaNivernensem  ecclesiam 
circumquaque  et  in  domibus  canonicorum  ;  item 
quod  ipsa  erat  in  possessione  justiciandi  villam  de 
Chamon  et  commorantes  ibidem;  item  quod  quidam 
homo  vocatus  Berelle  ibi  morans  est  homo  de  cor- 
pore  pro  pai'te  Clarembaudi  de  Parisius,  civis  Niver- 
nensis, qui  ipsum  Berelle  a  dicta  comitissa  tenet  in 
feodum,  ut  ipsa  dicebat  ;  item  cum  conquereretur 
eadem  comitissa  de  bannitione  cujusdam  hominis, 
que  facta  fuerat  in  vinea  Clarembaudi,  quam  vineam 
dicebat  esse  de  feodo  suo ,  et  quod  ipsam  tenet  ab 
ea  prefatus  Glarembaudus  cum  aliis  bonis  suis;  item 
cum  proponeret  quod  dicti  decanus  et  capitulum 
non  poterant  tenere  in  manu  mortua  stagnum,  mo- 
lendinum  et  retrofeoda  de  Sardellis,  que  Guillermus 
Brichardi,  miles,  tenebat  in  allodio  antequam  ea 
venderet  ipsis  decano  et  capitulo ,  quia  usus  comita- 
tus  Nivernensis  talis  erat  quod  ,  si  aliquis  tenet  allo- 
dium  ibidem  in  quo  cornes  Nivernensis  habeat  justi- 
ciam ,  resortum  et  cognitionem  proprietatis,  ille  qui 
tenet  allodium ,  si  velit  ex  eo  dominum  facere,  sem- 
per  consuevit  illud  allodium  accipere  a  comité  et 
non  ab  alio,  et  quod  de  hoc  erat  comitissa  in  saisina  ; 
item  quod  in  talibus  habebat  ipsa  justiciam,  resortum 
et  cognitionem  super  proprietate  ;  dictique  decanus 
et  capitulum  dicerent  ex  adverso  quod  ipsi  erant  et 
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fuerant  in  possessione  habendi  prisioneni  apud  Ni- 
vernum  in  atrio  ecclesie  sue  Nivernensis  a  quadra- 
ginta  annis  citra  et  amplius,  et  ponendi  ac  tenendi 
homines  in  prisione  liujusmodi,  quando  volunt  et 
casus  requirit,  ac  insuper  exercendi  justiciam  in 
villa  de  Chamon  et  in  loco  ubi  moratur  dictus  Be- 
relle,  asserentes  quod  idem  Berelle  est  horao  de 
corpore  in  toto  vel  in  parte  decani  et  capituli  eorun- 
dem  ;  item  quod  ipsi  erant  et  fucrant  in  possessione 
a  quadraginta  annis  et  amplius  exercendi  justiciam 
in  villis  de  Sauvigniaco  (l),  de  Marrigniaco^  Veteri 
et  de  Marrigniaco  Juniori  et  pertinentiis  earundem, 
et  quod  vinea  in  qua  bannitus  fuit  bomo,  de  cujus 
bannitione  conquerebatur  predicta  comitissa,  erat 
infra  metas  justicie  temporalis  villarum  ipsarum,  et 
quod  movebat  de  feodo  decanatus  ecclesie  Niver- 
nensis ;  item  quod  ipsi  erant  in  possessione  habendi 
et  tcnendi  stagnum  de  Montifaut  cum  molendino  , 
eo  tempore  quo  comitissa  predicta  seu  gent.es  sue 
eadem  saisivcrunt  ;  dicerent  quoque  iidem  deca- 
nus  et  capitulum  quod  usitatum  erat  ab  antiquo 
in  comitatu  Nivernensi  quod  illi  qui  habent  et 
tenent  allodia  franca  douant  illa  vel  conferunt  seu 
donare  vel  conferre  possunt  ecclesiis  vel  ecclesias- 
ticis  personis  aut  aliis  quibuscunque,  vel  ab  eis  ipsa 
recipiunt  in  feodum  sicut  volunt.  Super  hiis  facta 
fuit  de  mandat©  nostro  quedam  inquesta ,  qua 
visa  diligenter,  pronunciatum  fuit  per  judicium 
curie  nostre  dictos  decanum  et  capitulum  esse  in 
saisina  habendi  prisionem  in  civitate  Nivernensi 
et  ponendi  ac  tenendi  homines  suos  de  extra  civi- 
tatem  Nivernensem  in  dicta  prisione,  licet  dicta 
comitissa  probaverit  se  esse  in  saisina  justicie  iu 
civitate  Nivernensi  et  in  domibus  canonicorum  et  in 
eelario  capituli.  Item  pronunciatum  est  quod  pre- 
dictus  Berelle  est  pro  parte  de  feodo  comitisse  Ni- 
vernensis, et  quod  Clarembaudus  fecit  homagium 
dicte  comitisse  de  ipso  Berelle,  pro  ea  parle  pro  qua 
erat  horao  ipsius  Clarembaudi,  quamvis  dicti  deca- 
nus  et  capitulum  probaverint  se  esse  in  saisina  jus- 
ticie in  villa  de  Chaînon.  Pronunciatum  est  eciam 
quod  vinea  in  qua  bannitus  fuit  homo  de  cïujus  ban- 
nitione conquerebatur  comitissa  est  de  feodo  comi- 

i'1  Sauvigny-les-Bois,  Nièvre,  arr.  e<  cant.  de  Nevere. 
(2)  Marigny,  comm.  de  Sauvigny-les-Bois. 


tisse,  et  quod  predictus  Clarembaudus  tenet  ipsam 
vineam  in  feodum  a  dicta  comitissa  cum  aliis  bonis 
suis,  quanquam  probatum  sit  ex  parte  dictorum 
decani  et  capituli  ipsos  esse  in  saisina  justicie  villa- 
rum de  Sauvigniaeo,  de  Marrigniaco  Veteri  et  de 
Marrigniaco  Juniori.  Inventum  est  preterea  proba- 
tum esse  quod  usitatum  est  ab  antiquo  in  comitatu 
Nivernensi  quod  illi  qui  habent  et  tenent  allodia 
franca  donant  illa  vel  conferunt  seu  donare  vel  con- 
ferre possunt  ecclesiis  vel  ccclesiasticis  personis  aut 
aliis  quibuscunque,  et  ab  illis  ipsa,  si  volunt,  reci- 
piunt in  feodum,  sicut  eis  placet,  et  ideo  pronun- 
ciatum est  quod  dicti  decanus  et  capitulum  possunt 
illa  que  emerunt  a  dicto  Guillermo  Brichardi  tenere 
et  possidere,  non  obstante  inhibitione  eis  facta  ex 
parte  predicte  comitisse.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigil- 
lum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  du- 
centesimo  septuagesimo  quinto,  mense  augusto. 
(Orig.  à  la  Bibl.  imp.,  ms.  latin  9120,  pièce  cotée 
Nevers  8.) 

2Ô2  C.  Philippus,  Dei  gratia  rex  Francorum. 
Notum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam 
futuris,  quod,  cum  proponerent  coram  nobis  abbas 
et  conventus  Sancti  Stephani  Cadomen.sis,  quod 
ipsi  erant  usi  et  in  sesina  erant  faciendi  vina  cor- 
rupta  inquiri  in  burgo  suo  Sancti  Stephani  per 
juratos  ipsorum,  et  faciendi  effundi  ipsa  vina  cor- 
rupta  in  dicto  burgo  inventa  per  juratos  predictos  , 
ac  tenendi  causas  seu  placita  fraragii  inter  subditos 
eorumdem  ,  necnon  tenendi  et  explectandi  gâgium 
et  plegium  de  subditis  suis,  quando  imponebatur 
alicui  quod  opus  aliquod  faciebat  ubi  non  poterat 
nec  debebat,  et  etiam  quod  apud  villam  ipsorum 
de  Lu  (1)  usi  erant  le  warec  de  littore  maris  habere, 
ac  insuper  quod  ballivus  noster  Cadomensis,  pro 
nobis  et  nostro  nomine,  impediebat  indebite  quo- 
niinus  predictis,  sicut  dictum  est,  ulerentur,  ipso 
ballivo  nostro  e  contrario  proponente  quod  gentes 
nostre  inter  subditos  predictorum  abbatis  et  con- 
ventus predictis  pro  nobis  ek  nostro  nomine  usi 
erant  :  tandem,  auditis  omnibus  et  singulis  bine 
inde  propositis,  et  visa  inquesta  super  hoc  de  man- 

(])  Luc-sur-Mer,  Calvados,  an.  il<'  ('..un,  cmi.  de  Douvres. 
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dato  nostro  facta ,  per  quam  inventum  est  ipsos  ab- 
batem  et  conventum  sufficienter  probasse  se  usos 
fuisse  predictis,  visis  etiam  diligenter  privilegiis 
eorumdem ,  pronunciatum  est  per  judicium  curie 
nostre  quod  abbas  et  conventus  remaneant  in  sesina 
predictorum,  et  quod  gentes  nostre  ipsos  non  impe- 
diant  de  cetero  quin,  ut  dictum  est,  utantur  pre- 
dictis. In  cujus  rei  testimoniiun,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius, 
anno  Domini  m°  cc°  septuagesimo  quinto ,  inense 
julio.  —  {Cartul.  normand,  p.  200,  n°  85  4.) 

[In  Parlamento  Omnium  Sanctorum  anno  Domini 

m  ce  LXXV.] 

255.  Le  fief  ou  vavasserie  de  Bruières  à  Linguebran 
est  tenue  de  mous.  Robert  des  Briges,  chevalier,  non 
du  Roy.  (D  27  v°.) 

254.  Le  prieuré  Saincte  Céline  de  Meaulx  appartient 
au  comte  de  Champaigne.  (D  27  v°.) 

25o.  L'abbé  Sainçt  Denys  a  droit  de  gibet  en  la  pre- 
vosté  de  Marney.  (D  27  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod,  cura  contentio  mota  esset  inter  dilectam 
consanguineam  et  fidelem  nostram  Blancham,  re- 
ginam  Navarre  illustrem,  Campanie  et  Brie  comi- 
tissam  palatinam,  nomine  filie  sue,  in  ballo  suo 
existentis,  ex  una  parte,  et  abbatem  et  conventum 
Sancti  Dionysii  in  Francia,  ex  altéra,  super  eo  quod 
dicti  abbas  et  conventus  conquerebantur  quod, 
cura  essent  in  saisina  omnimode  justicie  alte  et 
basse  in  toto  territorio  de  Marnayo  (l),  tam  in  villa 
quam  extra  villam,  gentes  dicte  regine,  impediendo 
et  perturbando  ipsis  abbati  et  conventui  hujusmodi 
saisinam  justicie,  quasdam  furcas,  ex  parte  dicto- 
rum  abbatis  et  conventus  pro  justicia  quornmdam 
latronum  facienda  îevatas  in  propria  terra  prioratus 
sui  de  Marnayo,  diruerant  injuste;  procuratore  dicte 
regine  in  contrarium  dicente  dictam  reginam  et  non 
dictos  abbatem  et  conventum  esse  in  saisina  justicie 
in  dicto  loco  :  tandem,  visa  inquesta  de  mandato 
curie  nostre  facta  super  luis  que  dicte  partes  propo- 
nere  voluerunt  ad  intentionem  suam  super  premissis 

0)  Mainay,  Aube,  arr.  et  cant.  de  Nogent-sur-Seine. 


fundandam,  visa  insuper  quadam  carta  clare  me- 
morie  Karoli,  Francorum  régis,  predecessoris  nos- 
tri,  ex  parte  dictorum  abbatis  et  conventus  exbi- 
bita,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium , 
dictos  abbatem  et  conventum  de  dictis  furcis  per 
dictam  reginam  esse  resaisiendos,  ac  eos  debere 
remanere  in  possessione  seu  saisina  habendi  furcas 
in  loco  predicto.  In  cujus  rei  testimoniiun,  presen- 
tibus litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Ac- 
tum Parisius,  anno  Domini  M0  CC°  lxx°  v°,  mense 
decembri.  —  (Doublet,  Hist.  de  l'abb.  de  Saint- 
Denys,  917.) 

250.  Pierre  de  Mailloac  remis  en  la  terre  du  Mesnil 
Faye.  (D  27  v°.) 

257.  La  Mote  et  l'un  des  moulins  à  la  porte  (?)  de 
l'église  de  Taurignac  sont  d'Agenoys.  (D  27  v°.) 

258.  Les  consulz  de  Lymoges  rebelles  au  viconte 
condamnés  en  l'amende,  et  le  roy  d'Angleterre,  duc  de 
Guyenne,  qui  les  avoit  soustenuz,  condamné  aussi  en 
amende.  (D  27  v°.) 

259.  Chailly  par  coustume  estoit  lieu  de  mainmorte 
pour  le  Roy,  de  sorte  que  homme  libre  y  demeurant  par 
an  et  jour  devenoit  serf  du  Roy.  (D  27  v°.) 

240.  Le  Roy  en  la  terre  du  seigneur  de  Renac  ne  lève 
aucune  coustume.  (D  27  v°.) 

241.  Anciennement,    en    matière   d'applegement   et 

contre-applegement  ne  autres,  n'y  avoit  condamnation 
en  despens.  Appert  par  l'arrest  de  la  dame  de  Vierzon 
contre  l'abbé  de  Fonconbault  (0.  (E  102.) 

241  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
ballivo  Senonensi,  salutem.  Cura  nostra  fuerit 
curia  recordata  abbatem  et  conventum  Sancti  Vic- 
toris  Parisiensis  alias  (2)  sufficienter  probasse  per 
inquestam  super  hoc  de  mandato  ipsius  olim  factam 
quod  usi  erant  in  foresta  Bierie(3',  videlicet  in  loco 
qui  dicitur  Boscus  Sancti  Victoris,  tempore  pas- 
nagii  suas  ponere  bestias  in  domo  sua  de  Uriaco  (4) 
existentes,  videlicet  tam  proprias  quam  communes 
sibi  et  medietariis  dicte  domus,  sicque  deliberata 
fuerit  eisdein  in  dicto  bosco  per  dictam  curiam 
nostram  sesina  usagii  predicti ,  ita  tamen  quod  ibi- 
dem bestias  non  ponerent  aliénas,  mandamus  tibi 

(')  Fontfjombnult ,  Indre,  arr.  du  Blanc,  cant.  do  Tournon. 
(2)   Voyez  pins  haut,  n°  81. 
(:i)  La  forêt  de  Fontainebleau. 

(4)  Ury,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Fontainebleau,  tant,  de  la 
Cliapelle-la-Reine. 


(127(3) 


D'UN  VOLUME  DES  OLIM. 


330 


quatinus  non  permittas  ipsis  suum  predictum  usa- 
gium  impediri.  Actnm  Parisius,  die  mercurii  post 
octabas  Beati  Martini  hiemalis,  anno  Domini  m0  ce0 
septuageshno  quinto'1'.  (Cartul.  de  Saint-Victor  de 
Paiis,  fol.  70  v°;  l'original  doit  être  aux  Archives 
de  l'Empire,  sous  la  cote  S.  2157.  0.) 

242.  Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex.  No- 
tuni  facimus  uuiversis,  tain  presentibus  quam  fu- 
turis,  quod,  cura  subdecanus  Aurelianensis  pro- 
poneret  coram.  nobis  quod ,  licet  tara  ipse  quam 
predecessores  soi ,  a  tempore  a  quo  non  existit 
memoria,  fuissent  et  essent  in  pacifîca  possessione 
seu  sesina  tenendi  et  habendi  in  villa  Aurelianensi 
quemdam  servientem  juxta  sue  voluntatis  arbitrium 
eligendum,  quietum  et  liberum  et  iinmunem  in  villa 
predicta  a  tallia  et  a  quibuscunque  costumis,  ratione 
sui  servicii,  quod  vocatur  servicium  de  manutergio, 
quod  quidem  servicium  idem  servions  in  die  Cène 
Domini  tenetur  singulis  annis  facere  decano  et  ca- 
pitulo  Aurelianensi;  et  nihilominus  tamen  baillivus 
noster  Aurelianensis,  prout  idem  decanus  asserebat, 
ipsum  super  sesina  predicta  perturbabat  indebite, 
intendendo  contra  justiciam  talliam  exigere  ab  hu- 
jusmodi  serviente  :  tandem,  inquisita  super  hoc  de 
mandato  curie  nostre  plenius  veritate,  quia  inven- 
tum  fuit  subdecanum  predictum  esse  in  sesina  te- 
nendi et  habendi  servientem  predictum  in  villa 
memorata  quietum,  ut  dictum  est,  a  tallia  et  cos- 
tumis, pronunciatum  fuit  per  ipsius  curie  nostre 
judicium  subdecanum  in  sesina  hujusmodi  rema- 
nere  debere.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  sep- 
tuagesimo  quinto,  mense  decembri.  (Collection  Mo- 
reau,  100,  fol.  137;  copie  par  D.  Gérou,  d'après 
un  Cartul.  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  fol.  38.) 

242  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam 
futuris,  quod,  cura  abbas  et  conventus  de  Sylleio  ^2' 
conquesti  essent  de  ballivo  nostro  Cadomensi  in 
nostra  curia  super  eo  quod,  licet  ipsi  possent  et 
deberent  ac  eciam  usi  essent  sine  tertio  et  dangerio 
vendere  boscum  suum,  situm  juxta  suam  abbatiam, 

(")  20  novembre  1273. 

(-)  Silly-en-Gouffern,  Orne,  arr.  d'Argentan,  cant.  d'Exmes. 


infra  cîausuram  fossatorum  suorum,  idem  ballivus 
impediebat  indebite  quominus  ipsi  sine  tertio  et 
dangerio  venderent  dictum  boscum  :  tandem ,  su- 
per hoc  inquisita  plenius  veritate  visisque  diligenter 
quibusdam  cartis  ex  parte  ipsorum  abbatis  et  con- 
ventus exhibitis  coram  nobis,  per  dicte  curie  nostre 
juditium  pronuntiatum  fuit  quod  abbas  et  conventus 
predicti  dictum  boscum  suum  infra  cîausuram  pre- 
dictam  sine  tertio  et  dangerio  vendere  poterant  et 
debebant.  In  enjus  rei  testimonium,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigilhun.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  sep- 
tuageshno quinto,  mense  decembris.  (Original  scellé 
aux  Archives  de  l'Orne,  fonds  de  Silly,  pièce  cotée 
II.  A.  0.) 

INQUESTE  EXPEDITE  PARISIUS  IN  PARLAMENTO  PENTECOSTES 

ANiNO  DOMINI  M  CC  LXXVI. 

(Choppin,  Monast.,  297.) 

245.  (Fol.  42  v°.)  Les  habitans  de  Livry  ont  leur 
usaige  y  désigné  es  boys  dudict  Livry.  (D  27  v°.  Conf. 
F  30  v  et  G  128.) 

244.  Le  Roy  à  Bouconvillier  et  Serens  (')  a  la  justice 
de  sang  et  meslée;  mais  le  seigneur  desdicts  lieux  a  le 
ban  du  vin.  (D  27  v°.) 

24o.  Le  Roy  peult  tenir  ses  sergens  à  Brive  la  Gail- 
larde et  Martel  (2).  (D  27  v».) 

246.  Cura  dicerent  prior  et  capitulum  Sancti 
Cirici  Exoldunensis  '3)  quod  ipsi  habuerunt  a  tem- 
pore a  quo  non  extat  memoria  unum  servientem 
in  villa  Exoldùnensi,  liberum  et  immunem  ab  oiimi 
justicia,  sicut  vavatores  (4)  de  terra  Exoldùnensi,  ab 
omni  costuma  fori,  bocagio,  excubiis,  redibitione, 
equitatura  exercitus  et  leuda  et  aliis,  prout  in  ru- 
brica  continentur,  et  super  hoc  facta  fuerat  inquesta 
de  mandato  domini  Régis,  pronunciatum  est  per 
judicium  curie  quod  dictus  prior  et  capitulum  Sancti 
Cirici  (5)  remanebunt  in  saisina  sua  dicti  servientis. 
(Choppin  ,  Monast.,  207.  Conf  D  27  v°.) 

2Î7.  La  seigneurie  de  Bramenache  adjugée  à  Agnès 
de  Barcque  contre  le  comte  de  Comminges  et  la  moictié 
de  Val  Chevreuse,  en  rendant,  etc.  (D  27  v°.) 

(')  Bouoonvillers  et  Serans,  Oise,  arr.  de  Beauvais,  cant.  de 
Chaumont. 

(-)   Brives-la-Gaillarde,  Corrèze.  - —  Martel,  Lot,  arr.  de  Gourdon. 

(3)  [ssoudun,  Indre. 

('')  Il  t.uii  peut-être  lire  vavassores, 

(')   Clerici  dans  l'édition. 
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2*8.  Jehan  de  Alisy  tient  son  fief  d'Alisy  O  du  Roy 
an  devoir  de  v  sons  tournois.  (D  28.) 

2i9.  Les  rentes  et  moulin  de  Fonrnouville  sont  à 
Mathieu  le  Bigot.  (D  28.) 

2i>0.  Les  venles  du  pré  de  Val  Ravy  et  des  champs 
de  Buesemont  (2)  est  ou  tresfons  de  mons.  Syinon  du 
Mesnil,  chevalier,  et  consors.  (D  28.) 

2iîl.  Mons.  lingues  de  Cremont,  Pierre  de  Viaudas , 
Jehan  des  Angliers,  chevaliers,  Jocerand  deVineil,  la 
dame  de  Laval,  Hugonyn  Gachet,  Hugues  et  Guychard 
de  Sarcelles,  chevaliers,  ont  la  justice  toute  en  leurs 
terres  au  dedans  de  la  chastellanye  de  Dun,  et  fors  le 
Donjon,  qui  est  au  Roy;  la  justice  au  dedans  des  murs 
du  chasteau  est  commune  au  Roy,  à  Jocerand  de  Vinci I, 
Guichard  de  Sarcelles  et  Pierre  de  Vieudans,  chevaliers. 
(D  28.) 

2ïî2.  Le  comte  d'Alençon  a  la  justice  temporelle  sur 
le  prieur  de  Nogent  le  Rotrou  et  ses  subgectz,  et  est 
narré  que  le  comté  du  Perche  estoit  venu  en  la  main  du 
Roy.  (D  28.) 

2i>5.  Les  maieur  et  jurez  de  Poissy  ont  justice  es  cas 
y  désignés.  (D  28.) 

2iîi.  Le  chasteau  neuf  de  Lauzon  adjugé  à  mons. 
Hugues  d'Arpajon  «.  (D  28.) 

2i5i5.  Le  fief  du  Hommet  (*)  doyt  n  chevaliers  et  demy 
pour  le  service  de  son  fief  servans  xl  jours  à  leurs  des- 
pens  ;  après,  aux  despens  dudict  seigneur,  qui  sont  les 
enffans  du  connestahle  de  Normandie  Jordain.  (D28.) 

2iîG.   Le  seigneur  de  Mausy  (5)  a  la  haulte  justice  de 

Lagriors(?).  (D  28.) 

2iî7.  Toute  justice  de  Cergy  (6)  selon  les  limites  y  dé- 
signés est  à  l'abbé  Sainet  Denys  en  France,  fors  la  basse, 
le  jour  des  foyres  Sainet  Martin,  qui  est  aux  maieur  et 
commune  de  Pontoise;  mais  la  garde  de  ladicte  foire  est 
audict  abbé,  et  est  faicte  mention  du  chemyn  de  Julie 
César.  (D  28.) 

Le  texte  de  ce  jugement  se  trouve  dans  l'acte  suivant  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  proponeretur  ex  parte  dilectorum 
nostrorum  abbatis  et  conventus  Sancti  Dyonisii  in 

(')  Alizay,  Eure,  air.  de  Louviers,  cant.  de  Pont-de-1' Arche. 
— ■  ii  Johannes  de  Alisiaeo,  armiger,  »  figure  en  1277  dans  le 
Cartulaire  de  Bonport,  p.  298. 

(2)  Boisemont,  Eure,  air.  et  cant.  des  Andelys;  ou  bien  Boise- 
mont,  Seine-et-Oise j  air.  et  cant.  de  Pontoise. 

(:))  Gonf.  n«  313. 

C1)  Le  Hommet  d'Artheuay,  Manche,  arr.  de  Saint-Lô,  cant.  de 
Saint-Jean-de-Daye. 

(ft)   Mauzé,  Deux-Sèvres,  arr.  de  Niort. 

(c)  Ceq;y,  Seine-et-Oise,  arr.  et  cant.  de  Pontoise. 


RESTITUTION  (1276) 

Francia  contra  majorem  et  communiam  Pontisare 
quod  dicti  abbas  et  conventus  sunt  et  fuerunt  in 
possessione  exercendi  omniinodam  justiciam  in  ter- 
ritorio  de  Cergiaco  usque  ad  cheminum  Julii  Ce- 
saris,  sicut  se  comportât  versus  Cergiacum  et  versus 
Sanctum  Martinum,  et  etiam  in  cultura  Beati  Mar- 
tini sita  in  dicto  territorio  et  circa  dictum  chemi- 
num  versus  Cergiacum  et  versus  Sanctum  Marti- 
num, dicto  majore  nomine  dicte  communitatis  et 
ville  dicente  cptod  eo  die  quo  nundine  Sancti  Mar- 
tini sunt  in  dicta  cultura  ipsi  sunt  in  possessione 
justiciandi  et  exercendi  justiciam  ibidem  in  omnibus 
casibus,  dictarum  nundinarum  tempore.  Lecta  in- 
questa  de  mandato  curie  nostre  et  inspecta  dili- 
genter,  omnibus  rite  actis,  pronunciatum  fuit  per 
curie  nostre  judicium  quod  dicti  abbas  et  conventus 
remanebunt  in  possessione  justiciandi  et  exercendi 
justiciam  altam  et  bassam  in  territorio  predicto, 
excepto  die  nundinarum  in  loco  in  quo  erunt  nun- 
dine in  dicta  cultura ,  in  quo  loco  major  et  cominu- 
nitas  remanebunt  in  possessione  exercendi  bassam 
justiciam  in  casibus  qui  evenient  die  nundinarum. 
Item  adjudicata  fuit  possessio  dictis  abbati  et  con- 
ventui  habendi  custodes  in  dictis  nundinis  ad  gar- 
dant seu  custodiam  dictarum  nundinarum  in  dicta 
cultura.  Latum  fuit  hoc  judicium  in  Parlamento 
Pentbecostes ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
septuagesimo  sexto.  In  cujus  rei  testimonium ,  pre- 
sentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducente- 
simo octogesimo  primo,  niense  augusto.  (Cartu- 
laire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  I,  fol.  6G1.) 

2o8.  L'abbé  Sainet  Denys  et  le  prévost  de  Beaune 0> 
ont  la  justice  à  Arconville  (2),  à  Batilly  (3),  à  Boys  Girard 
et  champ  de  Gabeval  (4)  et  droit  de  chace  à  petites  bestes 
oudict  Arconville  (5).  (D  28.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod ,  cum  in  nostra  curia  questio  mota  esset 

C)  Beaune-la-Bolande,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers. 

(2)  Arconville,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers,  cant.  de  Beaune, 
coimn.  de  Batilly. 

(3)  Batilly,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers,  cant.  de  Beaune. 

(4)  Gahvault,  marqué  sur  la  carte  de  Cassini  au  sud  du  clocher 
de  Batilly. 

(5)  Voyez  plus  Las,  n°  420. 
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inter  nos,  ex  uiia  parte,  et  dilectum  et  fidelem  nos- 
trum  abbatem  Sancti  Dionysii  in  Francia  et  con- 
ventum  ejusdem  loci,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti 
abbas  et  conventus  dicebant  contra  nos  justitiam 
villarum  de  Arconvilla  et  de  Batelliaco,  de  Bosco 
Girardi  et  de  campo  de  Gabeval,  tara  in  cherainis 
quam  alibi,  in  dictis  villis  ad  se  pertinere;  item 
super  eo  quod  dicebant  contra  nos  cbaciam  in  terris 
suis  de  Arconvilla  ad  cuniculos,  lepores,  vulpes, 
perdices  et  acicias  (l\  cura  furetis,  retibus  et  pa- 
nellis  (2),  ad  se  pertinere;  ballivo  nostro  Aurelia- 
nensi  pro  nobis  contrariura  assercnte  et  dicente 
dictas  justiciam  et  cbaciam  ad  nos  pertinere  :  tan- 
dem ,  visa  inquesta  de  mandato  curie  nostre  super 
premissis  facta,  visa  etiam  carta  clare  memorie  Phi- 
lippi,  Francorum  régis ,  proavi  nostri ,  ex  parte 
dictorum  abbatis  et  conventus  in  modum  proba- 
tionis  in  judicio  exbibita,  [per]  que  repertum  fuit 
dictas  justitiam  et  cbaciam  ad  dictos  abbatem  et 
conventuin  pertinere,  per  judicium  curie  nostre 
eisdem  abbati  et  conventui  adjudicate  fuerunt  jus- 
ticia  et  cbacia  snpradicte.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  anno  Domini  m0  cc°  lxx°  vi°,  mense  julio.  — 
(Doublet,  Hist,  de  iabb.  de  Saint-Denys ,  917.) 

2o9.  Mons.  Jehan  de  Tornebu  a  chasse  à  grosses  bestes 
aux  montz  de  Talemonstier  et  de  Fresnelle.  (D28.) 

2G0.  Le  seigneur  de  Flavecourt  a  droit  de  toute  chasse 
es  hoys  de  Ernencourt,  Betencourt,  Cloisiaux,  Fayel,  des 
Tertres,  de  Gisors,  de  Erigny,  de  Sommery,  de  Prover- 
viller  (?),  de  Trye  et  Serainfont.  Mons.  Mathieu  de  Trye 
chasse  es  boys  de  Gisors,  Erigny,  Trye,  Boce ,  Beten- 
court,  Ernencourt,  Villars  et  Vauvaing.  Mrs  Henry  et 
Thibault  de  Trye  chassent  es  boys  de  Erigny.  Mons. 
Guillaume  de  Montchevreau  chasse  es  boys  de  Gisors, 
Erigny  et  Trie.  Mons.  Jehan  de  Borriz  chasse  es  boys  de 
Betencourt,  Ernencourt  et  Flavecourt,  et  les  seigneurs 
de  Vauvaing  chassent  es  boys  de  Trie,  Gisors  et  Erigny, 
et  sont  lesdicts  boys  tous  de  la  forestde  Cheles  (3).  (D  28.) 

(')  Aslitias ,  dans  un  arrêt  «lu  mois  de  juillel  1277,  que  Douillet 
cite  dans  son  llisi.  de  l'abb.  de  Saint-Deti}  s,  918. 

(-)  Le  même  arrêl  <lu  mois  de  juillet  1277  porte  :  «  Cum  furetis, 
retibus,  canibus,  toneuis  et  pannellis.  » 

(3)  On  retrouve  sur  la  carte  de  Cassini,  aux  environs  de  Gisors, 
la  plupart  des  lieux  mentionnés  dans  cet  article,  et  dont  plusieurs 
ont  été  défigurés  par  le  rédacteur  de  la  compilation  D.  Nous  cite- 
rons :  Flavacourt,  Knencourt,  Houtencourt,  Gisors,  Kragny,  Trie, 
Seri-Fontaine ,  la  Bosse,  Villers-sur-Trie ,  Vauxmain,  Boury  et  la 
forêt  de  Thelle.  —  Conf.  n°  909. 


20 ï.  Guillaume  le  Sesne  peult  vendre  ses  boys  de 
Breuil  Moyen  ,  qu'il  tient  en  fief  de  l'évesque  d'Evreux, 
sans  tiers  et  dangier.  (D  28.) 

2G2.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futu- 
ris,  quod,  cum  questio  mota  esset  inter  Radulfum 
de  Tornella,  militem,  seniorem ,  ex  una  parte,  et 
dominant  de  Hardecort (l),  ex  altéra,  super  eo  quod 
dictus  miles  a  dicta  domina  petcbat  prata  de  Ghui- 
gne  (2)  que  vocantur  prata  de  Plena  Aqua  sibi  di- 
mitti  a  dicta  domina  tanquam  sua  et  de  sua  hère— 
ditate  propria,  ad  intentionem  suam  fundandam 
proponens  idem  miles  quod  pater  suus  pacifiée  pos- 
sederat  per  annos  et  dies,  et  post  mortem  patris  sui 
mater  ipsius  Radulfi,  ballum  ipsius  tenons,  nomine 
dicti  Radulfi,  dicta  prata  pacifiée  possedit  per  annos 
et  dies,  et  finito  ballo  idem  Radulfus  intravit  pos- 
sessionem  dictorum  pratorum  et  ea  possedit  per 
annos  et  dies,  ita  quod  tantum  tempus  efiluxit  quod 
débet  esse  tutus  adversus  quemlibet  jus  reclaman- 
tem  in  eis ,  hec  vidente  et  sciente  dicta  domina  et 
in  etate  légitima  constituta,  que  omnia  negavit 
dicta  domina  vera  esse  :  visis  attestationibus  tes- 
tium  ex  parte  dicti  militis  ad  probanda  premissa 
productorum,  necnon  et  rationibus  ipsius  domine 
plenius  intellectis,  pronunciatuin  fuit  per  curie 
nostre  judicium  dictum  militem  intentionem  suam 
probasse,  et  eidem  adjudicata  fuerunt  dicta  prata. 
In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nos- 
trum fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  M  ce  lxxvi,  mense  junio  <3>  (Collection  Mo- 
reau ,  200,  fol.  64;  copie  annotée  par  D.  Grenier, 
d'après  l'original  des  archives  d'Ourscamp.) 

[In  Parlamento  Candelose  anno  m  ce  lxxvi.] 

205.  Arnoul  Bailledart  a  droit  de  confiscation  à  Bor- 
ron.  (D  28.) 

20i.  L'abbé  Sainct  Denys  prent  bocaige  en  la  terre 
Sainct  Merry  à  Paris.  (D  28.) 

20«>.  Mons.  Hugues  de  Conflans,  mareschal  de  Cham- 
paigne,  et  sa  femme,  ont  toute  justice  à  Gisencourt  pus 
Dorlens  (4).  (D  28.) 

(')  Hardecourt,  Somme,  arr.  de  l'éronne,  canton  de  Combles. 
(-)  Chuignes,  Sonnne,  arr.  de  Péronne,  cant.  île  Combles. 
(3)  Conf.  un  arrêt  du  Parlement  de  la  Madeleine  1277  (Beugnot, 
II ,  94).  Voyez  aussi  plus  baut,  n°  llô. 
Cl)  Gezaincourt,  Somme,  arr.  et  cant.  de  Doullens. 
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266.  Le  roy  d'Angleterre,  chic  de  Guyenne,  con- 
damné à  rendre  le  chasteau  de  Fronsac  (1)  au  vicomte 
dudict  Fronsac,  qui  le  tient  en  fief  du  comte  de  Perigort. 
(D  28  v°.) —  De  gardia  Régis  rex  Anglie  non  cognoscit. 
(R  194.) 

267.  Pour  griefs  crimes  faictz  par  la  commune  du  Puy 
aux  officiers  de  leur  evesque,  prives  de  leur  droit  de 
commune^et  condamnés  en  xxxm  1.  t.  (D  28  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Pbilippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod  accedens  ad  nos  dilectus  et  fîdelis  noster 
Aniciensis  episcopus  nobis  conquerendo  monstravit 
quod  syndici  universitatis  civitatis  Anicii  cum  mnl- 
tis  civibus  ad  domum  Pontii  de  Cbamplas,  militis, 
cum  armis  quadam  nocte  venerunt,  et  animalia 
dicti  militis  et  bominum  suorum,  contra  eorumdem 
voluntatem,  sine  causa  rationabili,  capientes,  infra 
civitatem  Aniciensem,  cujus  jurisdictio  ad  ipsum 
episcopum  noscitur  pertinere,  custodi[enda]  po- 
suerunt,  et  quia  dicti  syndici,  moniti  quod  dicta 
animalia  restituèrent  militi  et  hominibus  supra- 
dictis,  ea  restituere  noluerunt,  nec  aliquam  causant 
rationabilem  dicere  seu  probare  propter  quam  ce- 
pissent  animalia  supradicta,  baiulus,  vigerius  et 
alii  quatuor  servientes  curie,  de  mandato  ipsius 
episcopi ,  ad  locum  ubi  dicta  animalia  capta  tene- 
bantur  iverunt ,  et  dicti  cives ,  ad  arma  clamantes , 
dictos  baiulum,  vigerium  et  alios  servientes  curie 
secuti  fuerunt;  qui  baiulus,  vigerius  et  alii  servien- 
tes, de  se  timentes,  ad  ecclesiam  Fratrum  Minorum 
Aniciensium  fugerunt,  et  usque  ad  summitatem 
dicti  monasterii  ad  evitandum  eminens  periculum 
ascenderunt,  cumque  quidam  F  rater  Minor,  ad  ipso- 
rum  servientum  tuitionem,  dictis  prosecutoribus  cor- 
pus Domini  nostri  Salvatoris  ostenderet,  dicti  prose- 
cutores  dictum  Fratrem  cum  baculis  verberaverunt, 
et  non  contenti  predictis,  scalis  appositis,  desuper 
ecclesiam  ascenderunt,  et  dilacerantes  tectum  dicte 
ecclesie  dictos  baiulum,  vigerium  et  altos  quatuor 
servientes  dicte  curie ,  sibi  primo  eruptis  oculis , 
timoré   Dei   postposito,   in  ecclesia  occiderunt,  et 

(')  Fronsac,  Gironde,  arr.  de  Libourne.  —  Voyez  deux  juge- 
ments, l'un  du  Parlement  de  la  Madeleine  1277,  l'autre  du  Parle- 
ment de  l'Epiphanie  1278  (n.  s.),  dans  Beuftnot,  II,  90  et  107. 
Voyez  aussi  un  mémoire  publié  par  Cliampollion,  Lettres  de  Buis, 
I,  201  et  205. 


occisos,  denudatos  et  spoliatos  inbumaniter  a  sum- 
mitate  dicte  ecclesie  usque  ad  terrain ,  coram  gen- 
tibus  dicte  civitatis  circumstantibus  ,  projecerunt  ; 
que  gentes,  zelo  inimicitie  commote,  dictos  mor- 
tuos  cum  baculis  projiciebant  ac  etiam  cum  lapi- 
dibus  lapidabant;  quibus  perpetratis,  dicti  prose- 
cutores  infra  dictant  civitatem  se  receptaverunt ,  et 
exclamantes  unanimiter  per  civitatem  predictam  ad 
arma,  catbenas  levantes  et  erigentes,  per  carrerias 
dicte  civitatis  facientes  barreria  et  fossata,  et  mu- 
nientes  dictam  civitatem  contra  dictum  episcopum 
et  munitam  per  plures  dies  tenentes,  in  ipsius  epi- 
scopi [et]  jurisdictionis  sue  prejudicium  et  grava- 
men  ;  cum  non  possemus  tantum  facinus  clausis 
oculis  pertransire,  de  consensu  dicti  episcopi  et 
syndicorum  universitatis  predicte,  senescallo  Belli- 
cadri  et  ballivo  Alvernie  nostris  dedimus  in  man- 
datis  ut,  apud  Anicium  personaliter  accedentes, 
super  predictis  inquirerent  plenius  veritatem ,  et 
hujusmodi  inquestam  factam  ad  nos,  ubicumque 
essemus,  afferrent,  vel  remitterent  fideliter  sub  si- 
gillis  suis  inclusam.  Inquesta  vero  predicta,  facta 
diligenter  per  nostros  senescallum  et  ballivum  pre- 
dictos,  ad  Parlamentum  nostiiim  Candelose  fuit  per 
dictum  ballivum  Alvernie  apportata,  in  quo  Par- 
lamento  predicto  episcopo  pro  se  et  syndicis  uni- 
versitatis predicte  pro  ipsa  universitate  in  nostra 
presentia  constitutis,  dictam  inquestam  inspici  et 
examinari  fecimus  diligenter;  et  ea  examinata  et 
visa,  utriusque  partis  auditis  rationibus  et  plenius 
intellectis  et  etiam  omnibus  que  partes  proponere 
voluerunt,  quia  fuit  inventum  dictam  universitatem 
fore  valde  culpabilem  de  facinoribus  supradictis, 
nos  dictam  civitatem  in  triginta  millibus  librarum 
Turonensium  per  judicium  curie  nostre  duximus 
condemnandam ,  videlicet  in  duodecim  millibus  et 
quingentis  libris  Turonensium  nobis  reddendis  et 
solvendis,  et  in  aliis  duodecim  millibus  et  quingentis 
libris  Turonensium  predicto  episcopo  solvendis,  et 
in  quinque  millibus  librarum  Turonensium  bere- 
dibus  occisorum  et  Fratribus  Minoribus  predictis 
solvendis  et  reddendis ,  ad  nostrum  arbitrium  divi- 
dendis  ;  privantes  etiam  perpetuo  universitatem 
predictam  per  judicium  curie  nostre  sigillo,  archa 
communi ,    clavibus  ville   et    custodia    clavium   ac 
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etiam  portalium  et  mûris  et  fossatis  et  aliis  omnibus 
fortalitiis  civitatis  predicte ,  armatis  communibus  et 
catbenis,  syndicatu  et  consulatu  et  confratriis  et 
assembleya,  congregatione  seu  convocatione,  buc- 
cinis  et  omni  statu,  et  generaliter  omnibus  juribus 
ad  universitatem  communiam  seu  communitatem 
quoquo  jure  seu  causa,  privilegio  vel  consuetudine, 
seu  quacumcpie  alia  causa,  pertinentibus  vel  perti- 
nere  valentibus,  quoquo  modo.  Et  arma  et  omnia 
ad  dictam  communiam  spectancia  ponantur  in 
manu  nostra,  per  nos  reddenda  dicto  episcopo  vel 
cui  reddi  debebunt.  Quod  ut  ratum  et  stabile  per- 
maneat  in  futurum ,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  mcclxxvii,  mense  aprili.  (Copie  d'après  un 
vidimus  du  9  mai  1312,  Bibl.  imp.,  fonds  de  Har- 
lay,  47.  3,  fol.  7.) 

\In  Parlemente  Sancte  Marie  Magdalene  anno 
Domini  m  ce  lxxvii.] 

2G8.  L'évesque  de  Clermont  avoil  droit  de  faire  raon- 
noye  en  son  diocèse  et  avoit  cours  es  limites  désignés  ; 
mais  la  monnaie  du  Roy  ne  laisse  d'y  estre  faicte  et 
avoir  cours.  (D  28  v°.) 

269.  Le  prieur  de  Longueville  (')  a  le  petit  warese 
qui  est  ce  qui  arrive  eu  bort  de  la  mer,  des  eordaiges  et 
autres  ruptures  des  basteaulx  nauffraigès  pour  les  faire 
siens  après  an  et  jour,  et  cependant  les  rendre  à  ceulx  à 
qui  ilz  seront  s'ilz  apparaissent,  et  ce  au  port  de  Puys, 
selon  le  limite  y  désigné.  Le  Roy  a  le  grand  warese. 
(D  28  v».) 

270.  Le  chapitre  de  Clermont  a  toute  justice  eu  lieu 
de  Douas  Vignas.  (D  28  v°.) 

271.  Le  Roy  et  l'évesque  de  Clermont  à  Lande  ont 
chacun  ung  four  bannicr.  (D  28  v°.) 

272.  La  justice  des  merlées  et  cas  semblables  de  la 
rue  qui  est  entre  l'église  d'Amyens  et  les  maisons  des 
chanoynes  allant  à  la  porte  de  Larquet  est  au  chapitre 
d'Amyens.  (D  28  v°.) 

Le  texte  de  ce  jugement  a  été  conservé  par  l'acte  sui- 
vant : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Noturn  faci- 
mus  quod,  cum  decanus  et  capitulum  Ambianense 
proponerent  in  curia  nostra,  contra majorem ,  sca- 
binos  et  communiam  Ambianensem,  quod  via  que 

(')  Longueville,  Seine-Inférieure,  air.  de  Dieppe. 
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est  inter  ecclesiam  Ambianensem  et  domos  canoni- 
corum ,    que   vadit    recte  ad  portam  que   vocatur 


porta  de  Larquet,  pertinebat  ad  dictam  ecclesiam 
Ambianensem  et  erat  dicte  ecclesie  ,  et  justicia  simi- 
liter  ipsius  vie,  et  quod  erant  in  possessione  justicie 
dicte  vie,  et  quod  super  ipsos  capta  fuerat  saisina 
justicie  dicte  vie  et  posita  in  manu  nostra,  propter 
contentionem  quam  major  et  scabini  Ambianenses 
faciebant  super  hoc  decano  et  capitulo  supradictis; 
et  e  contrario ,  major  et  scabini  Ambianenses  pro- 
ponerent quod  justicia  dicte  vie  ad  ipsos  pertinebat, 
et  quod  erant  et  fuerant  in  saisina  justicie  dicte  vie 
a  longo  tempore  :  auditis  bine  inde  propositis,  visis 
etiam  probationibus  hinc  inde  productis  et  diligen- 
ter  intellectis,  adjudicata  fuit  per  curie  nostre  judi- 
cium  dictis  decano  et  capitulo  justicia  mesleiarum 
et  casuum  consimilium  in  via  supradicta^.  In  cujus 
rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  feci- 
mus apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Do- 
mini millesimo  ducentesimo  septuagesimo  septimo, 
mense  augusti.  —  (Thierry,  Monuments ,  I,  237.) 

275.  L'abbé  Sainct  Denys  ne  peult  prendre  péage  des 
marchans  de  sel  pour  l'allégement  du  vaast  de  Porchier, 
mais  seulement  leur  droit  désigné  pour  leur  péage  à 
Sainct  Denys.  (D  28  v°.)  —  L'an  1277,  le  lendemain  de 
la  Magdeleine,  a  esté  donné  arrest  au  Parlement  de  Paris 
au  profit  des  religieux  abbé  et  couvent  de  Sainct  Denys, 
pour  le  payement  de  six  sols  deux  deniers  parisis  et  de 
deux  quartiers  de  sel  de  chaque  bateau  ou  allège  chargez 
de  sel ,  pour  le  péage  en  passant  par  devant  l'église  de 
Sainct  Denys;  et  arrivant  que  les  eaux  estans  basses  et 
petites  que  lesdits  bateaux  ne  peussent  passer  sans  allège 
par  le  vast  de  Porchier,  alors  iceux  de  Sainct  Denys  ces- 
seront de  leur  coustume  de  sel  d'icelle  allège  qui  se  fait 
audit  vast  de  Porchier.  (Doublet,  llist.  de  l'abb.  de  Saint- 
Denys,  920.) 

274.  Les  abbés  Sainct  Jehan  des  Vignes  et  Saincl 
Legier  de  Soyssons  en  la  partie  de  la  forest  de  Rest(s)  y 
limitée  et  confrontée  n'onl  droit  prétendu.  (D  28  v°.) 

27i5.  Le  seigneur  de  Poys  (a)  y  a  toute  justice,  et  les 
maieur  et  jurés  y  ont  les  droit/,  y  désignés.  (D  2S  \«.) 

27G.   Les   liabitaus    de    Berigny    ('),    de  Thoy  (6),   de 

0)  Sur  un  nouveau  procès  auquel  donna  lieu  la  justice  de  la 

mm  voie  en  1294,  voyez  Beugnot,  11,  :i7(>. 

(-)  La  forêt  ilt;  Villers-Cotterets,  Aisne,  arr.  de  Soissons. 

(:i)   Poix,  Somme,  air.  d  Amiens. 

('')  Bargny,  Oise,  air.  de  Sentis,  cant.  de  Betz. 

(r>)  Chouy,  Aisne,  arr.  île  Château-Thierry,  cant.  de  Neuilly. 
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Noeray  ''\  les  malades  de  la  Forte  Milon  (i],  la  maison 
de  Croacon,  la  maison  nenfve  Sainct  Jehan  de  Sens,  la 
maison  Sainct  Jehan  de  Vaumaise  (3)  et  les  malades  de 
Crespy  (*)  ont  leurs  usaiges  en  la  forest  de  Rest  (s)  es 
lieux  désignés.  (D  28  v°.) 

277.  Le  différent  d'entre  la  comtesse  de  Flandres  et 
les  bourgeois  de  Gand  jugé  par  le  Conseil  du  Roy  en  son 
Parlement,  luy  présent  et  autres  y  dénommés,  et  est 
insérée  la  chartre  de  la  forme  de  l'eschevinaige  dudict 
Gand  et  de  l'élection  des  eschevins.  (D  28  v°.) 

278.  Le  prieur  de  Essone  y  a  toute  justice,  mais  es 
chemins  où  le  Roy  prent  le  péaige  la  justice  est  au  Roy, 
fors  dehors  Essone  la  basse  est  au  prieur  es  chemins,  et 
est  narré  que  les  seigneurs  d'Yere,  Joy  et  Daurel  ou  de- 
dans la  chastellanye  de  Corbeil  ont  justice  toute  en 
leurs  terres.  (D  28  v°.) 

L'acte  suivant  est  une  expédition  de  ce  jugement  : 

Philippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod ,  cum  procurator  abbatis  et  conventus 
Sancti  Dyonisii  in  Francia,  nomine  eorumdem  et 
prioratus  sui  de  Essona  (G),  diceret  et  proponeret  in 
nostra  curia  contra  nos  et  karissimam  dominam  et 
matrem  nostram  Margaritam ,  Francie  reginam, 
castrum  et  castellaniam  de  Corbolio  in  dotalicinm 
tenentem ,  quod  ipsi  abbas  et  conventus  per  prio- 
rem  suum  de  Essona  et  per  gentes  suas  sunt  et  fue- 
runt  in  saisina  habendi  omnimodam  justiciam  altam 
et  bassam  apud  Essonam  et  in  territorio  de  Essona, 
in  chemino  et  extra  cbeminum,  a  tanto  tempore 
quod  eis  snfficit  ad  habendum  jus  justificandi  casus 
a! te  justicie  et  basse  qui  acciderunt  apud  Essonam 
et  in  territorio  predicto,  et  judicandi  de  omnibus 
casibus  in  curia  sua,  et  pro  eo  quod  ipsi  habent  ibi 
talem  justiciam,  sicut  procurator  dicebat,  [quod] 
ibidem  furcas  h'abere  poterant  et  debebant;  genti- 
bus  nostris  et  predicte  domine  et  matris  nostre  hoc 
negantibus,  et  dicentibus  quod  usùs  càstellanie  de 
Corbolio  ta!is  est  quod  nullus  habet  altam  justiciam 
in  castellania  de  Corbolio  nec  judicium  in  curia  sua 
in  casibus  alte  et  basse  justicie ,  exceptis  dominis  de 


(')  Noroy,  Aisne,  air.  de  Soissons,  cant.  de  Villers-Cotterèts. 

C2)  La  Ferté-Milon,   Aisne,   air.  de  Château-Thierry,  cant.   de 
Neuilly. 

(3)  Vaumoise,  Oise,  arr.  de  Sentis,  cant.  de  Crespy. 

(4)  Crespy,  Oise,  arr.  de  Sentis. 

(5)  La  forêt  de  Villers-Cotterets ,  Aisne,  arr.  de  Soissons. 

(6)  Essonnes,  Seine-et-Oise ,  arr.  et  cant.  de  Corbeil. 


Edera  (,),  de  Joaco  et  de  Dravel  <-'2\  et  generaliter 
omîtes  malefactores  capti  in  terris  aliorum  domi- 
norum  adducuntur  in  Castro  de  Corbolio  per  gentes 
nostras  vel  matris  nostre  et  judicantur  ibidem  ,  et 
quijudicati  sunt  per  gentes  nostras  vel  matris  nostre 
statim  redduntur  dominis  in  quorum  terris  capti 
fuerunt  et  ipsi  domini  habent  executionem  judicii 
facti  in  Castro  nostro  predicto;  procuratore  dicto- 
rnm  abbatis  et  conventus  ex  adverso  dicente  quod 
prior  de  Essona  est  talis  persona  cpiod  bene  potest 
et  débet  habere  judicium  alte  et  basse  justicie  in 
curia  sua,  et  quod  hoc  bene  usus  est.  Auditis  que 
partes  proponere  voluerunt,  visa  etiam  quadam 
inquesta  de  mandato  nostro  super  premissis  facta, 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  quod 
dicti  abbas  et  conventus  et  eorum  prior  de  Essona 
habeant  altam  et  bassam  justiciam  apud  Essonam 
et  in  territorio  de  Essona  et  judicium  in  curia  sua 
et  furcas  in  dicto  territorio  pro  executione  sue  jus- 
ticie facienda.  In  cheminis  vero  pedagiariis  nobis  et 
domine  et  matri  nostre  alta  et  bassa  justicia  rema- 
nebit,  hoc  salvo  quod  dicti  abbas  et  conventus  et 
eorum  prior  de  Essona  bassam  justiciam  habeant 
infra  villam  de  Essona.  In  cujus  rei  testimonium , 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  si^jil— 
lum.  Actum  Parisins,  anno  Domini millesimo  ducen- 
tesimo  septuagesimo  septimo,  mense  octobri.  (Cai- 
tnlaire  blanc  de  Saint-Denis,  t.  II,  f.  328  (3).) 

279.  La  chasse  des  grosses  bestes  es  boys  de  Sainct 
Pater  4|  est  au  Roy,  et  est  faicte  mention  que,  quant 
une  partie  avoit  requis  le  record  de  la  Cour,  s'il  suc- 
comboit,  il  perdoit  sa  cause  principalle.  (D  28  v°.) 

280.  Le  seigneur  de  Mansy  (6)  a  par  chacun  an  droit 
de  chasser  et  prendre  troys  sangliers  ou  troys  lees  de 
saison  en  la  forest  de  Benaon  (•).  (D  28  v°.) 

281.  L'abbé  de  Sainct  Port,  qui  est  BarbeeJ  ',1a  maison 
de  Ullanes  (*)  et  autres  héritaiges  sont  adjugiés.  (D  28  v°.) 

(')   Yères,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil,  cant.  de  Boissy. 

(2)  Draveil,  Seine-et-Oise,  arr.  île  Corbeil,  cant.  de  Boissy. 

(3)  Cette  charte  a  été  publiée  par  Doublet,  Histoire  de  l'abbaye 
de  Saint-Denys ,  921. 

'!   Saint-Paer,  Eure,  arr.  des  Andelys,  cant.  de  Gisors. 

(5)  Mauzé,  Deux-Sèvres,  arr.  de  Niort. 

(c)  Benon,  Charente-Inférieure,  arr.  de  la  Rochelle,  cant.  de 
Courçon.  —  Conf.  n°  203. 

(")  Barbeaux,  Seine-et-Marne,  an.  de  Melun,  cant.  du  Chàtelet, 
l'iinini.  de  Fontaine-le-Port. 

(8)  Peut-être  Vulaines,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Melun,  cant.  de 
M. .i  niant. 
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[In  Parlamcnto  Epiphanie  anno  m  ce  lxxvii.] 

282.  Les  vassaux  et  officiers  du  prieur  Sainct  Por- 
sain  M  sont  exempts  de  la  taille  du  Roy  de  ce  qu'ilz  tien- 
nent dudict  prieur,  niais  non  des  autres  leurs  biens. 
(D  28  v\) 

283.  Le  prieur  de  Semay  (*)  a  la  justice  de  Codrey, 
mesme  sur  les  subgectz  du  chapitre  Sainct  Aignen  d'Or- 
léans qui  y  demeurent  (3).  (D  28  v°.) 

284.  Le  Roy  prent  tiers  et  dangier  es  boys  qui  sont 
à  la  comtesse  de  Roucy  en  la  comté  d'Aumale,  à  elle 
venue  par  la  succession  de  la  comtesse  de  Bolongne  W. 
(D  28  v.) 

28i5.  Les  habitans  Villeneufve  Sainct  Georges  (6)  doy- 
vent  contribuer  au  subside  levé  sur  l'abbé  Sainct  Ger- 
main des  Prés  pour  le  charroy  de  l'exercile  de  Navarre6'. 
(D  28  v.) 

28G.  La  collation  de  la  chapelle  Sainct  Jacques  de 
Mante"  sise  en  la  parroisse  Sainct  Pierre  dudict  lieu  est 
au  Roy  (').  (D  29.) 

287.  L'abbé  de  Fescam  a  la  présentation  de  l'église 
Sainct  Pierre  de  Hastanville  (*) ,  diocèse  de  Rouen. 
(D  29.) 

288.  Mous.  Jehan  de  Cortguilleray,  chevalier,  a  usaige 
en  la  forest  de  Chaurz  (o).  (D  29.) 

289.  Ung  accord  passé  et  au  long  enregistré  ,  qui  au- 
jourd'huy  ne  se  faict.  (D  29.) 

290.  Le  prieur  Sainct  Arnoul  de  Crespy  a  à  Ogier 
toute  justice  et  droit  de  gibet  (10).  (D  29.) 

291.  Accord  fait  le  Roy  présent  entre  les  nations 
d'Angleterre  et  Picardye,  et  semble  que  ce  feussent  escol- 
liers.  (D29.) 

292.  Le  prieuré  de  Moustiers  ou  Perche  est  en  la  garde 
du  comte  d'Alençon,  non  du  Roy.  (D  29.) 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis ,  saiutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  carissimus  frater  et  fidelis  noster 
Petrus,  Alenconis  et  Gamotensis  cornes,  nos  requi- 
sivisset  ut  a  garda  et  ressorto  prioratus  et  terre  prio- 
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ratus  de  Monasteriis  in  Pertico  (I)  amoveremus  ma- 
nuin  nostram,  nos  priorem  dicti  Ioci  ad  defendendum 


W 

(2) 
(3) 

(•">) 

cant. 

(fi) 
(") 
(8) 
ville. 
C) 
(10) 


Saint-Pourçain ,  Allier,  air.  de  Gannat. 

Seinoy,  Loiret,  arr.  et  cant.  d'Orléans. 

Conf.  n°  300. 

Conf.  n»s  220  et  :$0i. 

Villeneuve-Saiiil-deorjjc-i ,   Seine-et-Oise ,   arr.    de   Corbeil, 

de  Boi  —  \  . 

Conf.  Beugnot,  II,  101. 

Voyez  plus  l>as,  n"  307. 

Hattenville,  Seine-Inférieure,  arr.  d'Yvetot,  cant.  de  Fau- 

Conf.  Beugnot,  II,  10:5. 
Conf.   Beugnot,  II,  10:î. 

I. 


nos  suj)er  hoc  erga  dictum  fratrem  nostrum  coram 
nobis  fecimus  evocari.  Quo  comparente,  ex  parte 
dicti  fratris  nostri  fuit  propositum  quod,  cum  prio- 
ratus predictus  fundatus  sit  in  feodis  suis  et  infra 
termines  et  metas  terre  sue ,  quam  habet  in  conii- 
tatu  Perticensi,  et  in  qua  habet  omnimodam  juris- 
dictionem ,  de  jure  communi ,  garda  et  ressortum 
predicti  prioratus  et  terre  dicti  prioratus  spectabant 
ad  ipsum,  et  ideo  petebat  sibi  adjudicari  et  liberari 
predicta  ;  dicto  priore  in  contrarium  asserente  quod 
ipse  et  terra  sua  sunt  spécial iter  per  regale  privile- 
gium  de  garda  et  ressorto  nostro,  et  quod  ipse  et 
predecessores  sui  et  terra  dicti  prioratus,  etiam  co- 
mitibus  existentibus  in  Pertico,  semper  fuerunt  in 
garda  et  ressorto  regum  Francorum,  predecessoruin 
nostrorum  ;  et  ideo  dicebat  idem  prior  quod  in 
garda  nostra  et  ressorto  nostro  remanere  debebat; 
dicto  fratre  nostro  ex  adverso  dicente  quod  hoc  ei 
nocere  non  debebat,  quia  clare  memorie  carissimus 
dominas  et  genitor  noster  Ludovicus ,  Francorum 
rex,  sibi  dedérat  quicquid  habebat  in  comitatu  Per- 
ticensi, piout  per  cartam 'dicti  domini  et  genitoris 
nostri,  a  dicto  fratre  nostro  exhîbitam,  apparebat, 
nec  erat  cautum  in  privilegio  dicti  patris  quod  a 
manu  regia  non  posset  amoveri.  Auditis  bine  inde 
propositis,  visis  privilegiis  prions  et  carta  dicti  do- 
mini et  genitoris  nostri,  garda  et  ressortum  dicti 
prioratus  et  terre  dicti  prioratus  per  curie  nostre 
judicium  adjudicata  fuerunt  fratri  nostro  predicto. 
In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Acttnn  Parisius ,  anno 
Domini  m0  ce0  lxx°  vu0,  mense  martio  ('2).  —  (Copie 
de  la  Bibl.  irnp.,  Harlay,  101.  2,  f.  349.  —  L'origi- 
nal doit  être  au  Trésor  des  Chartes,  sous  la  cote 
Perche,  n.  2.) 

295.  (Fol.  51  v°.)  Notum  facimus  quod,  sede 
Burdegalensi  vacante,  et  bonis  archiepiscopi  captis 
in  manu  nostra  pro  contencione  que  eràl  inter  dilec- 
imn  consanguineum  et  fidelem  nostrum  regem  An- 
glie  illustrem ,  ex  unu  parte,  et  capitulum  Burde- 

(')  Moutiers-au-Perche,  Orne,  arr.  de  Mortagne,  cant.  de  Re- 
ni. il. n  d. 

(-)  Cei  acte  .i  été  publié  pai   l!i\.  Hist.  du  Perche,  2(ÎS. 
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galense ,  ex  altéra  ,  super  eo  quod  dictus  rex  dice- 
bat  se  habere  regalia  in  eisdem,  procuratore  dicti 
capituli  lioc  negante  et  e  contrario  pro  dicto  capi- 
talo  proponente  custodiam  dictorum  bonorum ,  dicta 
sede  vacante,  ad  dictum  capitulum  pertinere  et 
spectare,  et  petente  etiam  pro  dicto  capitulo  dicta 
bona  ratione  dicte  custodie  dicto  capitulo  resti- 
tui  et  jus  sibi  fieri  super  custodia  predicta,  exhi- 
bente  insuper  in  judicio  dicto  procuratore  quandam 
litteram  dicti  régis  Anglie  et  patris  sui ,  per  quam 
manifeste  apparebat  quod  dictus  rex  Anglie  regalia 
non  habebat  ibidem;  tandem  hujusmodi  negocio  in 
curia  nostra  pendente ,  procuratores  dicti  régis 
Anglie  super  dicta  littera  considère  voluerunt  ip- 
sum  regem,  qui,  per  procuratores  suos,  curie 
nostre  significavit  quod  contra  dictam  litteram  ve- 
nire  non  volebat,  et  de  voluntate  procuratorum  ipsius 
de  bonis  archiepiscopalibus,  pro  dicta  contentione 
in  manu  nostra  detentis,  archiepiscopo  tune  in 
ecclesia  Burdegalensi  creato  restitutio  facta  fuit; 
quibus  procurator  capituli  non  contentus,  petiit 
nomine  capituli  jus  super  dicta  custodia  sibi  reddi  ; 
procuratoribus  dicti  régis  dicentibus  quod ,  ex  quo 
dictus  rex  Anglie  litteram  suam  predictam  tenere 
volebat,  nullum  aliud  jus  deberet  fieri  super  dicta 
custodia,  et  negantibus  jus  fuisse  petitum  alias  pro 
dicto  capitulo  super  custodia  ante  dicta;  recorda- 
tione  igitur  facta  super  boc  per  curiam  nostram  pro 
dicto  capitulo,  auditis  bine  inde  propositis,  visis 
quibusdam  privilegiis  ecclesie  Burdegalensis ,  pro- 
nunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  custodiam 
bonorum  arcbiepiscopalium  Burdegalensium  sede 
Burdegalensi  vacante  ad  dictum  capitulum  perti- 
nere W.  (C  44  v°.  Conf.  F  30  v°,  et  G  120.) 

204.  (Fol.  51  v°.)  Ordinatum  fuit  quod  archi- 
episcopus  Bemensis  et  episcopi  pares  Francie  pote- 
rant  admoitire  tantum  retrofeoda,  non  feoda  que 
ab  ipsis  tenentur,  vel  domanium  suum  ;  alii  vero 
episcopi  non  pares  nihil  poterant  admortire  (2). 
(F  30  v°.  G  120.) 

20o.  (Fol.  52.)  Cum  diceret  episcopus  Parisien- 
sis  quod  bospites  sui  capti  ad  guetum  de  nocte  in 
terra  ipsius  episcopi,  et  in  terra  domini  Régis  extra 

[')  Conf.  Beugnot,  II,  107. 
(2)  Conf.  Beugnot,  II,  108. 


horam  debebant  reddi  preposito  ipsius  episcopi ,  et 
quod  erat  et  fuerat  ipse  episcopus  super  boc  in 
saisina,  dictum  fuit  et  concordatum  quod  episcopus 
super  boc  remanebit  in  saisina.  Item  cum  diceret 
idem  episcopus  quod  esset  in  saisina  et  diu  fuisset 
justiciandi  hospites  et  habitantes  in  Castro  de  Lu- 
para  ,  dictum  est  et  concordatum  quod  dicta  saisina 
eidem  non  reddatur.  Item  cum  diceret  se  esse  et 
diu  fuisse  in  saisina  habendi  bona  hereditaria  et 
acquisita  clericorum  dampnatorum  pro  suis  foris- 
factis  vel  in  fuga  existentium  ,  dictum  est  quod  dicta 
saisina  eidem  remanebit.  Item  cum  diceret  idem 
episcopus  se  esse  et  fuisse  in  saisina  justiciandi  sigil- 
latores  laicos  qui  faciunt  sigilla ,  dictum  est  quod 
saisina  justiciandi  eosdem  de  mobilibus  et  catallis  et 
de  sanguine  et  infra  remaneat  eidem;  sed  inconti- 
nenti,  ex  parte  domini  Régis,  super  proprietate 
omnium  premissorum  contra  eundem  episcopum 
questio  dirigatur.  Item  cum  diceret  idem  episcopus 
de  hospitibus  suis  captis  ad  presens  forisfactum  in 
terra  Régis,  quod  idem  episcopus  debebat  habere 
saisinam  eorumdem  hospitum  ad  ducendum  ad  lo- 
cum  captionis,  et  sic  usitatum  esse  inter  ipsum  et 
Regem  de  hospitibus  utriusque,  iste  articulus  fuit 
alias  expeditus  <l}.  (J  281.  Conf.  D  20,  F  30  v°  et 
G  120.) 

200.  Los  subjeetz  d'Aisy  W  ne  sont  tenuz  paver  à 
l'abbesse  INostre  Dame  de  Soyssons  le  droit  de  vinaige 
en  argent  et  suffit  qu'ilz  payenl  en  vin    3  .  (D  20.) 

207.  L'evesque  d'Amyens  n'a  riens  es  amendes  pro- 
venant des  monnoves  qui  sont  au  Roy.  (D  20.) 

20ÎL  (Fol.  52.)  Visa  inquesta  facta  pro  domo  de 
Hablan.'41,sitainparrochia  deMarrolio  Firmitatis(o), 
Meldensis  diocesis,  quia  probatum  est  quod  fratres 
dicte  domus  regulariter  vivunt  et  habitum  deferunt. 
clericalem,  vovent  castitatem  ab  ingressu  domus  et 
populo  renuntiant,  et  quod  alias  dicta  domus  fuit 
per  Ludovicum  regem  Jobanni  episcopo  Meldensi 

(')  Publié  d'après  J.  par  Guérard,  Cartulaire  de  Notre-Dame y 
III,  341. 

(2)  Aizy,  Aisne,  arr.  de  Soissons,  cant.  de  Vailly. 

(3)  Conf.  n°  374. 

(4)  Iloillon.  D 

(5)  Toussaint  Duplessis  [Histoire  de  l'Eglise  de  Meaux ,  II,  645) 
indique  sur  le  territoire  de  Mareuil-la-Ferté  une  chapelle  de  Sainte- 
Marguerite,  qui  était  à  la  présentation  de  l'évèque  de  Meaux.  — 
Mareuil-la-Ferté  est  aujourd'hui  Maren3-sur-Ourcq,  Oise,  arr.  de 
Senlis,  cant.  île  Betz. 
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liberata,  pronunciatum  et  perjudicium  quod  saisina 
custodie  dicte  domus  Meldensis  [spectat  ad]  epi- 
scopum  Meldensem  libère.  (G  45.  Gonf.  D  29.) 

299.  Le  tiers  denier  (?)  de  la  vente  des  boys  de  Car- 
lepont  ('),  qui  sont  de  l'evesché  de  Noyon,  est  adjugé  au 
Roy.  (D  29.) 

300.  Le  prieur  de  Semoy  (2)  a  toute  justice  au  Goul- 
dray  contre  le  chapitre  Sainct  Aignen  d'Orléans  (3). 
(D  29.) 

501 .  Les  hospitaliers  de  Landelle  (*)  y  ont  toute  justice 
et  gibet  contre  l'évcsque  de  Beauvoys.  (D  29.) 

502.  Verineafon  (5)  et  ses  appartenances  adjugés  à  la 
comtesse  «  Theatina  (6)  »,  contre  l'évesque  d'Orléans. 
(D  29.) 

505.  Le  chapitre  de  Bourdeaulx  a  le  tiers  du  prouffit 
de  la  monnoye  faicte  à  Langon  (7)  contre  le  duc  de 
(lincnne.  (D  29.) 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod,  cum  ex  parte  capituli  Burdigalensis  fuisset 
propositum  coram  nobis  contra  dilectum  consangui- 
neum  regem  Anglie  illustrem ,  dominum  terre  Hy- 
bernie  et  ducem  Aqnitanie,  fidelem  nostrum,  quod, 
cum  idem  capitulum  esset,  et  fuisset  a  tempore  a 
quo  memoria  non  existit,  in  saisina  seu  possessione 
percipiendi  et  habendi  tertiam  partem  monete  Bur- 
degalensis,  ex  concessione  ducum  Aquitanie  ,  pre- 
decessorum  ipsius  régis,  eidem  capitulo  facta, 
prout  dicebat  in  ipsorum  ducum  privilegiis  conti- 
neri,  gentes  ipsius  régis,  locum  épis  tenentes,  ipsum 
capitulum  spoliaverant  indebite  possessione  pre- 
dicta,  ei  denegando  reddere  dictam  terciam  partem 
dicte  monete  cum  arreragiis ,  que  estimabat  ad  valo- 
rem septem  millium  librarum  ïuronensium  sibi  res- 
titui  sive  reddi  [debere]  ;  procuratore  dicti  régis  in 
contrarium  proponente  quod,  licet  dictum  capitu- 
lum in  saisina  fuisset  percipiendi  dictam  terciam 
partem  dicte  monete  apud  Burdegalam  quando 
dicta  moneta  cudebatur  ibidem,  ex  quo  tameii  dicta 

(')  Carlepont,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  cant.  de  Ribecourt. 

(-)  Semoy,  Loiret,  air.  et  cant.  d  Orléans. 

(3)  Conf.  n»  283. 

('')  La  Landelle,  Oise,  air.  de  Beauvais,  cuit,  du  Coudray- 
Saint-Germei . 

(5)  Vermenton,  Yonne,  arr.  d'Auxerre. 

(°)  Dans  un  acte  du  mois  d'octobre  1297  figure  «  Mathildis  de 
Corteniaco,  comitissa  Theatina,  uxor  Pkilippi  de   Flandria.  »  Du 

Bouche t,   IHst.   de  lu  maison   de  CoW  ttiiu)  ,  pr.,  iVJ. 
(.")   Langon,  Gironde,  air.  de  Bazas. 


moneta  translata  fuerat  de  Burdegala  cudenda  apud 
Lingonium,  extra  civitatem,  diocesim  et  provin- 
ciam  Burdigalensem,  nibil  habuerut  ipsum  capitu- 
lum de  moneta  predicta,  nec  postmodum  fuerat  in 
saisina  percipiendi  eandem,  nec  etiam  aliquid  de 
ipsa  moneta  extra  civitatem,  diocesim  et  provin- 
ciam  predictas  percipere  vel  habere  debebat ,  imo 
idem  rex  per  se  vel  per  alium  solus  et  in  solidum  a 
tempore  dicte  translacionis  citra  apud  Lingonium 
totam  monetam  perceperat  antedictam;  ad  quod  ex 
parte  dicti  capituli  e  contrario  dicebatur  quod,  cum 
dicta  privilégia  ducum  Aquitanie  continerent  con- 
cessionem  tercie  partis  camere  seu  monete  ducum 
ipsorum  generaliter  et  absolute,  sine  determinatione 
alicujus  loci ,  predicto  capitulo  factum  esse,  ac  si 
dictus  rex  ratione  ducatus  Aquitanie  fieri  faceret 
monetam  supradictain,  capitulum  ipsum  debebat 
percipere  et  habere  dictam  terciam  partem  ejusdem 
monete,  ubicumquecontingeret  eam  cudi  :  tandem, 
diligenter  auditis  et  intellectis  omnibus  et  singulis 
que  dicte  partes  super  bis  proponere  voluerunt  et 
que  nos  movere  poterant,  visisque  privilegiis  exbi- 
bitis  ex  parte  ipsius  capituli,  per  judicium  curie 
nostre  pronunciatum  fuit  dictam  terciam  partem 
dicte  monete  Burdegalensis,  un  a  cum  arreragiis  de 
quibus  constare  polerit,  restituendam  esse  capitulo 
memorato.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  m0  cc°  lxx°  v°,  mense  au- 
giislo'11.  — (Lopes,  L'église  Saint-André  de  Dour- 
deaux ,  368.) 

504.  La  comtesse  de  Roucy  es  boys  de  ses  subjeclz  ot 
vassaulx  du  comté  d'Àumalle  ne  prent  tiers  et  dangier, 
mais  est  le  Roy'2).  (D  29.) 

50iî.  L'abbé  de  Clugny  à  Igy  et  Pomenges  sur  ses 
censiers  et  en  son  tresfons  a  la  justice,  mm  le  Roy,  et 
est  narrée  la  coustume  de  Masconnoys  que  les  nobles  et 
églises  ont  justice  sur  leurs  hommes  et  en  leur  tresfons. 

(D  29.) 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 

(')  Voyez  un  mémoire  publie  par  Champolhon,  Lettres  <!<■  Rois, 
I,  205.  I.a  date  de  la  pièce  qui  est  ici  publiée  d'après  l'ouvrage 
i\r  Lopes  doit  être  fautive,  .'i  moins  qu'il  n'y  ait  eu  deux  juge- 
ments du  Parlement  sur  le  monnayage  des  <lii{>  de  Guienne. 

(2)  Conf.  n»»  220  et  28/4. 
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mus  quod,  cum  procurator  abbatis  et  conventus 
Cluniacensis,  nomine  ipsorum  abbatis  et  conventus 
et  monasterii  Cluniacensis,  contra  nos  in  nostra 
curia  proponeret ,  quod  justicia  villarum  de  Ygiaco 
et  de  Domenges  (l)  et  pertinenciarum  dictorum  loco- 
rum  ad  ipsos  abbatem  et  conventum  spectabat,  in 
omnibus  censivis ,  tresfundo  et  bominibus  eorum- 
dein,  et  quod  usi  erant  dicta  justicia  in  locis  et  per- 
sonis  antedictis,  et  quod  teneura  ex  parte  nostra 
proposita  fuerat  interrupta  per  usum  ipsorum  abba- 
tis et  conventus  justicia  supradicta ,  et  quod  gene- 
ralis  usus  est  in  patria  et  in  locis  predictis  quod 
nobiles  et  ecclesie  habent  justiciam  in  suis  bomini- 
bus et  tresfundo,  et  servatur  boc  pro  jure  communi 
in  comitatu  Matisconensi,  et  quod  cornes  et  comi- 
tissa  mater,  qui ultimo  fuerunt ,  a  quibus nos  babemus 
causam ,  recognoverunt  in  suis  litteris  quod  nullum 
jus  babebant  vel  costumas  in  locis  et  homiuibus  su- 
pradictis;  ballivo  nostro  Matisconensi  bec  negaute,  et 
pro  nobis  dicente  quod  nos  habebamus  omnimodam 
iusticiam  in  bominibus  eorumdem  in  dictis  villis  et 
pertinentiis  earumdem,  et  quod  nos  eramus  in  sai- 
sina  justiciandi  in  dictis  villis  et  pertinentiis  earum- 
dem per  decem,  per  viginti,  per  triginta  annos  et 
amplius,  et  quod  dicta  loca  sunt  infra  nietas  comi- 
tatus  Matisconensis,  et  quod  nos  in  dictis  locis 
babebamus  gerbariam,  que  est  in  castellania  reco- 
gnitio  justicie  :  visis  attestacionibus  testium  bine 
inde  productorum,  visis  etiam  cartis  et  munimentis 
comitum  Matisconensium,  ex  parte  ipsorum  abbatis 
et  conventus  exbibitis,  licet  plures  casus  et  expleta 
justicie  in  dictis  locis  clare  pro  nobis  probati  fue- 
runt, pronunciatum  fuit  per  curie  uostre  judicium 
justiciam  dictarum  villarum  et  homiuum  et  perti- 
nenciarum dictorum  locorum  ad  ipsos  abbatem  et 
conventum  pertinere,  et  eamipsis  remanere  debere. 
In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nos- 
trum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius, 
anno  Domini  M0  ce0  septuagesimo  vu",  mense  fe- 
broario.  —  (Cartulaire  deCluny,  f.  139  v",  Ms.  la- 
tin 5458.) 

506.    Dicebant  abbas  et  conventus  Sancti  Vin- 
centii  Laudunensis  contra  custodes  regalium  Lau- 

(!)   lgé,   Saône-ct-Loire,   arr.   de  Mâcon,   cant.    de   Cluny.  — 
Dommange  est  aujourd'hui  une  dépendance  de  la  commune  d'Igé. 
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dunensium  quod  dicti  custodes  ceperant  vel  eorum 
preceptum  quosdam  bomines  in  villa  de  Contes (l), 
que  est  dictorum  abbatis  et  conventus,  in  locis  in 
quibus  dicti  abbas  et  conventus  erant  in  saisina 
justicie,  quare  petebant  resaisiri.  E  contrario  dicti 
custodes  regalium  dicebant  quod  episcopus  Laudu- 
nensis, quando  decessisset,  erat  in  saisina  justicie 
et  justiciandi  in  locis  predictis,  que  negata  fuerunt 
ab  utraque  (2)  parte.  Super  his  facta  fuit  quedam 
inquesta.  Qua  visa,  inventum  est  custodes  regalium 
melius  probasse  episcopum  esse  in  possessione  seu 
saisina  justicie  dicte  ville,  tempore  quo  decessit,  et 
propter  boc  judicatum  est  quod  dicti  custodes  rega- 
lium remanerent  in  saisina  justicie  dicte  ville  (C  45. 
Conf.  D  29.) 

507.  Mota  questione  inter  dominum  Regem,  ex 
una  parte ,  et  arebidiaconum  Pissiacensem ,  ex  al- 
téra, super  saisina  presentandi  et  conferendi  capel- 
lam  Sancti  Jacobi  de  Medonta  (3),  visa  inquesta 
super  boc  facta,  probatum  inventum  fuit  quod  do- 
minus  Rex  est  in  possessione  conferendi  dictam 
capellam,  propter  quod  pronunciatum  fuit  quod 
dominus  Rex  in  bujusmodi  saisina  remaneret  W. 
(C45.  Conf.  D  29.) 

508.  Le  prieur  de  Nostre  Dame  d'Orléans  a  droit  de 
cloistre  et  justice  au  dedans  icellui  contre  le  Roy.  (D  29.) 

500.  Les  liabitans  de  Taillefontaine  (5)  ne  sont  banniers 
pour  le  moulin,  et  vont  mouldre  où  bon  leur  semble. 
Jugé  pour  le  moulin  de  MarivaK6).  (D  29.) 

510.  Les  bourgeoys  de  Verdun  en  Lorraine  respondent 
en  Parlement  à  la  vefve  feu  Philippes  le  Clox,  bourgeoise 
du  Roy  à  Sens,  et  sont  condamnés  pour  prise  et  arrest 
de  laines  faietz  audict  Verdun,  qui  est  estrange.  (D  29.) 

511.  Le  seigneur  de  Coucy  à  Versigny  '  hors  le  boys 
n'a  garenne  ne  prinse,  et  est  en  la  justice  de  l'évesque 
de  Laon,  et  arrestz.  (D  29.) 

512.  Le  fief  de  Chaude  Robe  (87,  qui  est  fief  de  cui- 
rasse, est  tenu  de  deux  seigneurs  par  moictié.  L'un  est  le 


m  Crentes.  D. 

(2)  11  faut  peut-être  lire  «  ab  altéra  parte  ». 

(3)  Mantes,  Seine-et-Oise. 

(4)  Voyez  plus  liant,  n»  286. 

(5)  Taillefontaine,   Aisne,   arr.    de    Soissons ,   cant.    de   Villers- 
Cotterets. 

(6)  Marival,  connu,  de  Taillefontaine. 

(")    Versigny,  Aisne,  air.  de  Laon,  cant.  delà  Fère. 
(8)   Le  texte  latin  portait  sans  doute  Calida  Tunica-,  ce  qui  de- 
vrait se  traduire  par  Caudecotte. 
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Roy,  ou  lieu  du  seigneur  de  Bornebos;  l'autre  est  Henry 
d'Auvillier,  chevalier.  (D  29.) 

515.  Chasteauneuf  de  Levezon  est  adjugé  à  mons. 
Hugues  d'Ârpajon,  chevalier  (').  (D  29  v°.) 

514.  La  justice  de  Angicort  est  au  Roy,  fors  celle  de 
fons  de  terre,  meubles,  catiex,  chauldes  meslées  sans  mort 
et  meshaing,  avec  le  duelle  en  certains  cas  qui  sont  à 
l'abhé  Sainct  Vast  d'Arras.  Et  dict  l'arrest  que  le  Roy  a 
prescripte  ladicte  justice  par  tempz  suffisant,  et  y  faict 
fondement.  (D  29  v°.) 

515.  La  dame  de  l'Isle  Bonne  (2)  y  a  son  usage  à 
chauffaige  en  la  forest  de  Gravenchon  (3).  Contre  le  Roy. 
(D  29  v.) 

516.  Le  prieur  d'Argenteuil  a  toute  justice  à  Mont- 
meliant  (4).  (D  29  v°.) 

«"»  1 7.  Toute  la  justice  de  Lissac  (5)  est  au  Roy,  et  non  à 
l'abbé  de  Clugny.  (D  29  v°.) 

518.  L'abbé  Sainct  Pierre  au  Mons  de  Chalons  est 
seigneur  de  Sainct  Martin  et  de  Vineel  et  du  Sec  Moulin, 
et  non  le  vidame  de  Chalons.  (D  29  v°.) 

519.  Au  seigneur  de  Montferrand  seul  appartient  la 
justice  de  la  voye  qui  maine  de  Pont  Carrerie  à  Montfer- 
rand, et  la  garde  des  vignes  dudict  lieu,  et  droit  de 
bailler  permissions  d'y  vendanger,  et  le  peaige,  et  à  luy  et 
l'évesque  de  Clermont  commune  est  la  justice  de  Sausac. 
(D  29  v».) 

520.  Les  enffans  du  comte  d'Eu  ne  pavent  rachapt 
de  leurs  terres  de  Poictou,  et  en  est  absous  leur  oncle 
Jehan  d'Acon,  bouteiller  ou  grand  eschançon  de  France. 
(D  29  v».) 

521.  La  cognoissance  de  chose  apartenant  à  fief  lav, 
et  justice  teinporele  n'apartient  à  la  justice  ecclésiastique. 
Pour  le  seigneur  d'Amboise  contre  le  chapitre  de  Char- 
tres et  l'archediacre  de  Bloys.  (D  138.  —  Conf.  E  73  V.) 

521  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem. 
Notum  facimus  quod ,  cum  abbas  et  conventus 
Sancti  Dionysii  in  Francia  in  nostra  curia  propone- 
rent contra  Matheum  ,  dominum  Montis  Morenciaci, 
quod  pater  ipsius  Mathei,  cujus  est  hères,  avus  ejus 
et  proavus  et  alii  antecessores  sui  fuerunt  in  homa- 
gio  ecclesie  et  abbatis  Beati  Dionysii  de  vivario  de 
Beu  et  de  Chastelerio  et  pertinentiis  ipsius;  et  ideo 
peterent  dicti  abbas  et  conventus  dictum  Matheum 

(')  Conf.  n°  254. 

P)  Lillebonne,  Seine- Inférieure ,  ni.  du  Havre. 

(•*)  Gravenchon,  cuit,  de  Lille] e. 

01)  Montmélian,  Oise,  arr.  et  cant.  de  Sentis,  c m.  de  Plailly. 

(5)  Probablement  Lissac,  Haute-Loire,  arr.  du  Puy,  cant.  de 
Saint-Paulien. 


D'UN  VOLUME  DES  OLIM.  349 

condemnari  et  compelli  ad  veniendum  in  homagium 


dicti  abbatis  de  predictis,  que  sunt  de  feodo  eccle- 
sie Beati  Dionysii,  ut  dicti  abbas  et  conventus  dice- 
bant; dicto  Matheo  premissa  negante  et  asserente 
se  esse  in  homagio  nostro  de  predictis  :  auditis  bine 
inde  propositis ,  visis  etiam  quibusdam  cartis  et 
inunimentis  a  dictis  abbate  et  conventu  exhibitis, 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  quod 
idem  Matheus,  dominus  Montis  Morenciaci,  non 
obstantibus  que  ab  ipso  fuere  proposita,  de  pre- 
dictis vivario,  Chastelerio  et  pertinentiis  ad  honia- 
gium  predicti  abbatis  venire  debeat.  In  cujus  rei 
testimonium,  presentibus  Htteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Doniini 
M0  ce0  lxx°  vu0,  mense  februario.  —  (Duchesne, 
Hist.  de  Montmorency,  pr.,  124.) 

521  B.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futu- 
ris,  quod,  cum  contentio  verteretur  in  nostra  curia 
inter  abbatissam  et  conventum  Sancti  Amandi  Ro- 
thomagensis,  ex  una  parte,  et  abbates  et  conventus 
Vallis  Nostre  Domine  et  Regalis  Montis  et  abbatissam 
et  conventum  Sancti  Antonii  Parisiensis ,  Cister- 
ciensis  ordinis,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicte  abba- 
tissa  et  conventus  Sancti  Amandi  dicebant  se  habere 
et  habere  debere,  ex  dono  date  memorie  Guillelmi, 
quondam  Anglie  régis  ac  ducis  Normannorum,  de- 
cimam partem  admodiacionis  nostre  vini  in  viceco- 
mitatu  nostro  aque  Rothomagensis  generaliter  ;ih 
omnibus  illis  qui  descendendo  per  aquam  Sequane 
vina  adducunt  apud  Rothomagum  ,  et  quia  predicti 
abbates  et  abbatissa  Sancti  Antonii  etdictorum  loco- 
l'iim  conventus  vina  adduxerant  apud  Rothoma- 
gum, de  quibus  dicte  abbatissa  et  conventus  Sancti 
Amandi  decimam  admodiacionis  nostre  vini  non 
habuerant,  petebant  dicte  abbatissa  et  conventus 
Sancti  Amandi  a  dictis  abbatibus,  abbatissa  et  con- 
ventibus  dictam  decimam  cum  arreragiis  sibi  reddi, 
et  ipsos  ad  reddendum  eis  compelli  per  manum  vi- 
cecomitis  nostri  aque  Rothomagensis  ;  predictis  ab- 
batibus, abbatissa  Sancti  Antonii  et  conventibus  con- 
t'radicentibus ,  et  asserentibus  quod  dicte  abbatissa  el 
conventus  Sancti  Amandi  nullani  decimam  habere 
debebanl  de  admodiacione  suorum  vinorum,  immo 
super  hoc  luti  erant,  ut  dicebant ,  per  privilégia  que 
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ad  sui  defensionem  exhibebant,  videlicet  abbas  et 
conventus  Vallis  Nostre  Domine  per  cartam  Richardi, 
quondam  Anglie  régis,  et  abbas  et  conventus  Re- 
galis  Montis  et  abbatissa  et  conventus  Sancti  Anto- 
nii  per  cartas  inclite  recordacionis  karissimi  domini 
et  genitoris  nostri  Ludovici,  Francorum  régis;  et 
insuper  dicebant  se  fuisse  in  possessione  dicte  im- 
munitatis  per  tantum  temporis  spaciiun  quod  suf- 
ficere  debebat  ad  jus  sibi  super  hoc  acquirendum  : 
auditis  bine  inde  propositis,  visis  etiam  cartis  et 
munimentis  predictis,  adjudicata  fuit  per  judicium 
nostre  curie  dictis  abbatisse  et  conventui  Sancti 
Ainandi  contra  dictos  abbates,  abbatissam  et  con- 
ventus décima  admodiacionis  vini  predicta,  habenda 
et  levanda  per  manum  vicecomitis  nostri  aque  Ro- 
thomagensis,  de  vinis  que  dicti  abbates  et  conven- 
tus et  abbatissa  et  conventus  Sancti  Antonii  per 
aquam  Sequane  duci  sive  vehi  fecerunt  et  facient 
apud  Rotbomagnm ,  quemadmodum  generaliter  ha- 
bent  ab  aliis  qui  vina  adducunt  ibidem  ,  et  per  idem 
judicium  condempnati  fuerunt  predicti  abbates  et 
abbatissa  et  conventus  ad  reddendum  dictis  abba- 
tisse et  conventui  Sancti  Amandi  arreragia  décime 
dicte  admodiacionis,  de  vinis  que  apud  Rothoma- 
gum  duxerunt  per  aquam  Sequane,  postquam  lis 
fuit  mota  super  hoc  in  nostra  curia  inter  partes 
predictas.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius  ,  anno  Domini  m0  cc°  lxx,1>0  septimo,  mense 
februario.  —  (Cartul.  normand,  p.  224,  n.  917  (l)). 

521  G.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis ,  tam  presentibus  quam 
futuris,  quod,  cum  inclite  recordationis  Philippus , 
quondam  rex  Francorum,  proavus  noster,  olim  de- 
disset  Petro  de  Telleio,  militi  (2),  pro  suo  servitio , 
et  ejus  heredibus  de  uxore  sua  desponsata  ,  septua- 
ginta  libratas  terre,  et  pro  eis  sibi  assideri  fecisset 
manerium  quod  fuerat  Roberti  de  Friebois  cum 
suis  pertinentes ,  neenon  totam  terrain  quam  Gau- 
fridus  de  Mesnillio  Maugeri  (3)  de  feodo  cambellani 

(')  Celte  pièce  se  trouve  aussi  dans  Pommeraye,  Hist.  de  l'ab- 
baye de  Saint-Amand  de  Rouen,  p.  95. 

<-)  Sur  les  donations  laites  par  Philippe-Auguste  à  Pierre  de 
Thillay,  voyez  mes  Fragments  de  l'histoire  de  Gonesse. 

(3)  Le  Mesnil-Mauger,  Calvados,  arr.  de  Lisieux,  cant.  de  Mé- 
zidon. 


Tancarville  tenuerat,  in  feodum  et  bomagium  ligium 
tenenda,  que  omnia  ipsi  proavo  nostro  in  coinis- 
sum  vénérant  propter  forifacta  illorum  qui  tenuerant 
eadem,  ac  Johannes  de  Bruecort,  miles,  asserens 
quod  ejus  antecessores  ,  post  dictam  assisiam  in  sai- 
sina  homagii  pro  terra  de  Friebois  fuerant,  quam 
movere  de  feodo  suo  dicebat,  peteret  quod  Johan- 
nes de  Trembleio ,  miles ,  beres  prefati  Pétri ,  tenens 
dictam  terrain  de  Friebois  (l),  sibi  de  ipsa  terra  ho- 
magium  faceret ,  inventum  extitit  quod  antecessores 
dicti  Jobannis  de  Bruecort  in  saisina  fuerunt  ipsius 
homagii;  propter  quod  preceptum  fuit  ex  parte 
nostra  quod  haberet  saisinam  homagii  supradicti; 
quibus  actis,  ballivo  nostro  Rothomagensi  propo- 
nente  pro  nobis  quod  secundum  usus  Normannie 
ad  [nos]  forifacturarum  bomagia  spectabant  ibi- 
dem :  tandem,  visis  et  intellectis  rationibus  dicti 
Johannis  de  Bruecort,  petentis  quod  de  piano  et 
sine  strepitu  jus  reddi  super  hoc  faceremus,  coram 
nobis  propositis  ad  ostendendum  quod  sibi  dictum 
bomagium  remanere  deberet,  visa  etiam  carta 
proavi  nostri  super  dono  et  assisia  predictis  con- 
fecta,  et  dictis  usibus ,  prout  convenit,  inquisitis, 
pronunciatum  fuit  per  judicium  curie  nostre  quod 
dictus  Johannes  de  Trembleio  de  dicta  terra  de 
Friebois  ad  bomagium  nostrum  veniet,  et  tam  su- 
per possessione  quam  super  proprietate  dicti  homa- 
gii fuit  impositum  perpetuum  silentium  Johanni 
de  Bruecort  antedicto.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  M0  ce"  septuagesimo 
septimo,  mense  februarii.  —  (Cartulaire  normand, 
p.  224,  n.  918.) 

521  D.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam  fu- 
turis, quod  dilecti  clerici  nostri  magistri  Johannes  de 
Morenciis  et  Guillelmus  de  Trapis  super  contentio- 
nibus  et  querelis  que  erant  inter  dilectum  et  fidelem 
nostrum  ducem  Burgundie,  ex  una  parte,  et  viros 
religiosos  a'bbatem  et  conventum  Sancti  Pétri  Cabi- 
lonensis  ,  ex  altéra  ,  pro  bono  pacis  ordinaverunt  in 

hune  modum Quam  ordinationem  ,  prout  supe- 

rius  continetur,   in  nostra  curia  recitatam,   dictus 

(')  Fribois,  Calvados,  arr.  de  Lisieux,  cant.  de  Mézidon,  comin. 
de  Saint-Loup  de  Fribois. 
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dux,  personaliter,  et  procurator  dictorum  abbatis 
et  conventus,  ad  hoc  mandatum  sufficiens  habens, 
ratificaverunt ,  approbaverunt  et  pariter  laudave- 
runt.  Et  nos,  in  hujus  [rei]  testimonium,  presenti- 
bus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum ,  salvo 
in  omnibus  jure  nostro,  jure  et  etiam  alieno.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  sep- 
tuagesimo  septimo,  mense  februario  (l).  —  (Perard, 
Recueil,  p.   537.) 

[In  Parlamento  Omnium  Sanctorum  anno 
Domini  m  ce  lxxviii.] 

522.  La  haulte  justice  appartient  au  seigneur  de  Pois  (2) 
oudict  lieu,  mesmes  sur  les  jurés.  (D  29  v°.) 

525.  Mons.  Jehan  de  Rouvrey  a  droit  de  chasse  es 
boys  de  Longboyau  (').  (D  29  v°.) 

524.  Le  seneschal  de  Poictou  faisoit  serment  aux  maire 
et  jurés  de  la  Rochelle  de  leur  garder  leurs  libertés  et 
coustumes  W.  (D  29  \°.) 

Suit  le  texte  de  ce  jugement  : 

Pbilippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  univer- 
sis  présentes  litteras  inspecturis ,  salutem.  Notum 
facimus  quod ,  cum  nos ,  ad  instanciam  majoris  et 
juratorum  de  Rupella,  inquiri  fecissemus  utrum 
temporibus  predecessorum  nostrorum  ,  Francie  re- 
gum ,  antequam  clare  memorie  carissimus  patruus 
noster  Alfonsus ,  cornes  Pictavensis  et  Tholosanus, 
haberet  terram  Pictavie,  senescalli  dictorum  prede- 
cessorum nostrorum,  qui  pro  tempore  fuerint  in 
Pictavia  ,  in  primo  adventu  suo,  majori  et  juratis  de 
Rupella  juramentum  fecerint  quod  eis  juste  suas 
consuetudines  et  libellâtes  fideliter  observarent,  ac 
per  inquestam  super  hoc  factam  inventnm  fuerit 
quod  Hardoinus  de  Mailliaco,  miles,  quondam  se- 
nescallus  Pictavensis  pro  rege  Francie,  antequam 
terra  Pictavensis  ad  dictum  patruum  nostrum  venis- 
set ,  dictis  majori  et  juratis  de  Rupella  fecit  jura- 
mentum de  consuetudinibus  eorum  et  libertatibus 
conservandis ,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre 
judicium  dictos  majorera  et  juratos  in  saisina  hujus- 
modi  remanere  debere ,  et  luit  preceptum  de  Her- 
berto  de  Gapella,  milite,  senescallo  Pictavensi ,  ut 

(')   Voyez  plus  Las,  nos  458  et  555. 

(-)   Poix,  Somme,  arr.  d'Amiens.  —  Conf.  Ueugnot,  II,  118. 
(:i)   Forêt  de  Lonjj-Iîoel,  eu  Normandie,  entre,  la  Seine  et  la  rive 
droite  de  l'Andelle. 

('<)  Conf.  Beugnot,  II,  128. 
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dictum  faciat  juramentum.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigil- 
lum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  du- 
centesimo septuagesimo  octavo,  mense  decembri. 
—  (Copie  faite  en  1592,  d'après  l'original,  Biblio- 
thèque impériale,  Ms.  français  1061  du  fonds  de 
Saint-Germain,  f.  64(l).) 

52iî.  L'abbé  Sainct  Denys  a  demy  muid  de  bled  de 
rente  sur  le  seigneur  de  Mauny  (2).  (D  29  v°.) 

52G.  Le  doyen  Sainct  Pierre  le  Pullier  d'Orléans  a 
droit  de  cloistre,  et  dedans  icellui  a  la  basse  justice.  Toutes 
foys  le  Roy  y  peult  lever  sa  taille  et  contraindre  les  ha- 
bitons au  guet,  et  la  haulte  justice  est  à  l'évesque  d'Or- 
léans. (D  29  v.) 

527.  Les  chapellains  Sainct  Nicolas  et  Saincte  Cathe- 
rine de  Bur  près  Bayeux  ont  leurs  exploicts  et  usaiges 
en  la  forest  de  Bur(3).  (D  29  v°.) 

528.  Inventum  fuit  per  inquestam  factam  per 
prepositum  Parisiensem  quod  abbas  et  conventus 
Sancte  Genovefe  Parisiensis  sunt  in  possessione 
justicie  cujusdam  vie  que  est  prope  muros  Sancti 
Victoris  per  quam  itur  ad  Secanam ,  et  multa  ex- 
plecta  justicie  inventa  fuerunt  probata  pro  ipsis, 
et  pauca  pro  domino  Rege,  et  ideo  ordinatum  fuit 
per  curiam  quod  predicti  abbas  et  conventus  in  sai- 
sina justicie  dicte  vie  remarièrent (4).  (C  45.  Conf. 
D  29  v°.) 

529.  Le  fief  de  Cbesney  d'Oyrac  est  tenu  en  arrière 
fief  de  mons.  Ansel  le  Bouteiller.  (D  29  v°) 

550.  Les  communes  de  Syssoine  et  Montaigu  (5)  sont 
exemptz  de  payer  dace  à  Laon  de  ce  qu'ilz  y  achaptent. 
(D  29  v°.) 

551.  L'isle  qui  est  entre  les  ruz  d'Asome  et  Balencon, 
entre  Avauls  et  Vy,  esta  l'abbé  Sainct  Denys  et  Gaucher 
d'Autrechy,  tant  en  revenu  que  justice,  et  y  ont  droit  de 
pascaige  les  habitans  de  Vy  et  Avauls.  (D  29  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugemenl  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.   Notum  faci- 

(')  Publié  par  Gnlland  d.iu^  son  Discours  au  Roi  sur  la  ville  de 
la  Rochelle,  p.  48. 

(-)  J'ai  vu  le  texte  de  ce  jugement  dans  un  des  eartulaires  de  Saint- 
Denis.  La  note  que  j'ai  prise  en  1850  renvoie  an  Cartulaire  des 
Charités,  p.  9'l  ;  mais  il  y  a  une  cireur  dans  cette  indication. 

(3)  Là  forêt  de  Bur  est  aujourd'hui  représentée  en  partie  par  la 
forêt  de  Cérisi,  Manche,  arr.  de  Saint-Lô. 

(4)  L'expédition  de  ce  jugement,  en  date  du  mni>  Av  janvier  1279 

(ii.  S.),  se  trouve  dans  le  l'artulairc  île  Saiiile-deneeièee  ,  p.  08O. 

(R)  Montaigu  et  Sissonne,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant  de  Sis- 
sonne.  —  Conf.  lieujpiot,  II,  120. 
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mus  quod,  cura  controversia  mota  esset  in  nostra 
curia  inter  dilectos  nostros  abbatem  et  conventum 
Beati  Dyonisii  in  Francia,  Galcherum  de  Autre- 
chia  (I),  militera,  advocatum  de  Vico  (2),  et  ejus  uxo- 
rem,  ex  una  parte,  et  dominos  de  Avallibus  (!),  ex 
altéra,  super  juridictions  et  mariso  dominico  insuie 
seu  totius  territorii  siti  inter  aquam  de  Ausona^  et 
aquam  de  Balencon ,  que  quidem  aque  fluunt  inter 
villas  de  Avallibus  et  de  Vico,  scilicet  aqua  de 
Ausona  a  parte  ville  de  Avallibus ,  et  aqua  de  Ba- 
lencon a  parte  ville  de  Vico  :  visis  diligenter  in 
curia  nostra  probationibus  super  boc  ab  utraque 
parte  productis ,  pronuntiatum  fuit  per  judicium 
juridictionem  et  mansum  dominicum  ad  dictos  ab- 
batem et  conventum,  advocatum  et  ejus  uxorem  in 
dicta  insula  et  toto  dicto  territorio  pertinere,  boc 
salvo  quod  domini  de  Avallibus  habebant  in  terris 
ab  ipsis  moventibus,  in  quibus  babent  census  suos 
in  dicto  territorio,  placita  fundi,  vendas  et  inves- 
tituras  et  emendas  pro  censu  non  soluto.  Rursum 
cum  mota  esset  discordia  inter  dictos  abbatem  et 
conventum,  advocatum  et  ejus  uxorem  et  homines 
de  Vico,  ex  una  parte,  et  dominos  et  homines  ville 
de  Avallibus,  ex  altéra,  super  pasturagio  et  jure 
mittendi  peccora  sua  ad  pascendum  in  toto  dicto 
territorio,  quod  utique  pis  utraque  pars  in  solidum 
ad  se  pertinere  dicebat  :  visis  diligenter  probatio- 
nibus utriusque  partis,  pronuntiatum  fuit  per  cu- 
rie nostre  judicium  dictum  pasturagium  seu  jus 
mittendi  peccora  sua  ad  pascendum  ad  dictos  abba- 
tem et  conventum  advocatum ,  et  ejus  uxorem  et 
homines  de  Vico  in  dicta  insula  et  toto  territorio 
pertinere,  ita  quod  dicti  domini  aut  homines  de 
Avallibus  non  habent  jus  mittendi  peccora  sua 
ad  pascendum  in  toto  predicto  territorio  et  in  pro- 
priis  lundis  suis.  In  cujus  rei  testimonium,  presen- 
tibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Ac- 
tum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
septuagesimo  octavo,  mense  januario  (5).  —  (Car- 
tulaire  blanc  de  Saint-Denis,  II,  185.) 

(')   Autrècbes,  Oise,  air.  île  Compiègne,  cant.  d'Atticby. 

(-)  Vii-sur- Aisne,  Aisne,  air.  de  Soissons. 

(:i)  Veaux,  marqué  sur  la  carte  de  Cassini  au  N.  E.  de  Vic-sur- 
Aisne  et  au  N.  O.  de  Fontenoy. 

W   La  rivière  de  l'Aisne. 

(5)  Cette  pièce  est  indiquée  par  Doublet,  Histoire  de  l'abbaye  de 
Saint-Denys ,  921. 
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352.  Le  chasteau  de  Brace  (')  demeure  à  l'abbé  Sainct 
Ilylaire  (2).  (D  29  V.) 

5Ô3.  (Fol.  56.)  Cum  contentio  verteretur  coram 
nobis  inter  Rogerum  de  Confiner ,  ex  una  parte,  et 
magistrum  Parisiensem  (3)  et  Clementem  de  Cerbo- 
nio  et  Nicolaam  ejus  uxorem,  ad  hoc  citatos  et  voca- 
tos ,  ex  altéra ,  super  quadam  causa  appellationis  in 
modum  pravi  et  falsi  judicii,  quam  dictus  Rogerus 
a  curia  T empli  ad  nostram  curiam  interposuerat, 
super  [hoc]  primo  videlicet  [quod]  dictus  Bogerius 
dicebat  quod  ipse  fecit  proponi  in  dicta  curia  T  empli 
contra  dictos  Clementem  et  Nicolaam  ejus  uxorem, 
quod  consuetudo  patrie  talis  est  quod  tutores  dati 
ab  officiale  Parisiensis  curie  minori  possunt  tra- 
dere  hereditarium  minoris  ad  augmentum  census, 
maxime  cum  directo  officialis,  et  est  dicta  acen- 
satio  tenenda.  Item  super  hoc  quod  dictus  Bogerius 
proposuit  seu  proponi  fecit  contra  predictos  Cle- 
mentem et  ejus  uxorem,  in  dicta  curia  Templi, 
quod  consuetudo  Parisiensis  talis  est  quod  minores 
infra  annum  et  diem,  postquam  ipsi  sunt  in  etate 
légitima,  debent  requirere  saisinam  domus  sue  [et] 
alterius  rei ,  si  ea  res  devoluta  est  eis  ex  successione 
patris  vel  matris  vel  alterius  collateralis  persone  (?) , 
et  post  annum  et  diem  non  auditur  in  aliquo  quan- 
tum ad  saisinam.  Item  super  eo  quod  dictus  Boge- 
rius dicebat  quod  ipse ,  ex  una  parte ,  et  dicti  Cle- 
mens  et  ejusuxor,  ex  altéra,  se  opposuerunt  judicio 
in  curia  Templi  secundum  alia  proposita  et  placitata 
que  non  sunt  scripta  in  actis  dicti  Clementis  et  ejus 
uxoris.  [Dicto  Clémente,  pro  se]  et  pro  curia  Tem- 
pli, premissa  [negante],  et  proponente  contra  dic- 
tum Rogerum  quod  de  querela  que  vertebatur  inter 
dictas  partes  posuerant  se  in  judicio  dicte  curie 
Templi ,  et  voluerunt  et  consenserunt  recipere  et 
audire  judicium  dicte  curie  de  dicta  querela,  secun- 
dum arramenta  et  scripta  que  dicte  partes  tradi- 
derunt,  et  quod  volebant  audire  jus  super  his  que 
tradiderant  in  scriptis.  Visis  diligenter  probationibus 
utriusque  partis,  judicatum  fuit  per  curiarn  nostram 
quod  dictus  Rogerius  intentionem  suam  probavit , 
et  quod  dictum  judicium,  [cum]  fuerit  pravum  et 

('t   Brasse,  Aude,  arr.  et  cant.  de  Liinoux,  connu,  de  Cornanel. 
("-)  L'abbaye  de  Saint-Hilaire,  diocèse  de  Carcassonne. 
(3)   Le  maître  du  Temple,  à  Paris. 
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falsum,  emenclabunt  Templarii  (l).  (G  45.  Conf.  D 
29  v°.) 

554.  Les  maistre  et  frères  de  la  maladrie  de  Neufchastel 

de  Drincort  2|  vendent  leur  haye  de  Mainneries  (3),  et  Ma- 
thieu Louvel  les  petites  hayes  sans  tiers  et  dangier.  ("D  29  v°.) 

555.  (Fol.  57  v°.)  Pronunciatum  fuit  contra 
comitem  Campanie  quod  abbatissa  et  conventus 
Béate  Marie  Suessionensis  remaneret  in  saisina  le- 
vandi  majtus  mortuas  et  forismaritagia  de  homi- 
nibns  et  feminis  suis  in  comitatu  Brie  et  Campanie. 
(F  30  v°,  G  130.  Conf.  D  30.) 

Voici  l'expédition  de  ce  jugement  : 

Philippus ,  Dei  gracia  Francorum  rex ,  universis 
présentes  litteras  inspecturis ,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod ,  cum  procurator  abbatisse  et  conventus 
Béate  Marie  Suessionensis  in  nostra  curia  propo- 
suisset  contra  comiteni  Campanie  quod  dicta  ecclesia 
est  in  saisina  levandi  manus  mortuas  et  forisma- 
ritagia de  hominibus  et  feminis  suis  de  corpore  in 
comitatibus  Campanie  et  Brie  quitte,  libère  et  sine 
parte  alterius ,  procuratore  dicti  comitis  asserente 
quod  dicta  ecclesia  duas  partes  tantum  dictarum 
inanu[u]m  mortuarum  et  forismaritagiorum  per 
manum  dicti  comitis  consuevit  et  débet  habere,  et 
tercia  pars  débet  et  consuevit  dicto  comiti  rema- 
nere  :  tandem ,  quia  per  inquestam  super  premissis 
factam  probatum  inventum  fuit  dictas  abbatissam 
et  conventurn  intentionemsuam  plene  et  sufficienter 
probavisse,  dicto  comité  nichil  sufficienter  pro- 
bante, pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium 
dictas  abbatissam  et  conventurn  in  saisina  hujus- 
modi  remanere  debere.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigil- 
lum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  m"  cc°  septua- 
gesimooctavo,mensejanuario. —  (Orig.,  Bibl.  Imp., 
supplément  à  D.  Grenier,  volume  295,  pièce  cotée 
Notre-Dame  de  Soissons,  n.  71.) 

55G.   La  bastide  de  Galan  au  Roy.  (D  30.) 

557.  Le  seigneur  de  Preux   y  a  droit  de  garenne  à 
connilz.  (D  30.) 

558.  (Fol.  58.)  L'abbé  de  Morigny  y  a,  et  à  Atrichin, 
Bolonville  et  Guillerville,  la  haulte  justice;  mais  le  Roy 

(t)  J'ai  <lù  modifier  en  plusieurs  endroits  le  texte  du  manuscrit  C, 
qui  est  ici  très-fautif. 

(2)   Neufchâtel-en-Brai ,  Seine- Inférieure. 

(?)  Mesnières,  Seine-Inférieure,  arr.  et  cant.  de  Neufcliàtel. 
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l'a  en  ce  qui  appartient  audict  abbé  à  Estampes.  (D  30. 
Conf.  F  30  v"  et  G  130.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,   Dei  gratta  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod ,  cum  abbas  et  conventus  de  Morigneio 
prope  Stampas  in  nostra  curia  proposassent  quod 
ipsi  habent  altam  justiciam  apud  Morigneium  et  in 
locis  ad  dictum  monasterium  pertinentibus ,  et  quod 
super  hoc  per  tantum  temporis  spacium  usi  erant 
pacifiée   quod  de   contrario    memoria   non  existit, 
gentibus  carissime  domine  et  matris  nostre  Marga- 
rete,    Francorum   regine,    premissa   negantibus   et 
asserentibus  dictant  altam  justiciam  in  locis   pre- 
dictis  ad  nos  jure  hereditario  et  ad  dictam  dominam 
et  genitricem  nostram  ratione   sui  dotalicii  perti- 
nere,  tandem,  visa  carta  eorum  et  quadam  inquesta 
super   premissis   facta ,    quia   probatum    inventum 
fuit ,  tam  per  dictam  cartam  quam  per  expleta  sua, 
dictos  abbatem  et  conventurn  habere  justiciam  al- 
tam et  bassam   apud  Morigniacum,  Estrecheium, 
Bolovillam  (1)    et    Guillervillam,    dicta   justicia    per 
curie  nostre  judicium  fuit   eis  adjudicata;  et  quia 
expletum  alte  justicie  in  terra  dictorum  abbatis  et 
conventus  apud  Stampas  inventum  fuit  probatum 
nobis,  saisina  alte  justitie  in  terra  dictorum  abbatis 
et  conventus  apud  Stampas  per  curie  nostre  judi- 
cium fuit  ibidem  nobis  retenta,  salva  dictis  abbati 
et    conventui    proprietatis    questione  ;    non    inten- 
dentes  per  hoc,  quantum  ad  alia  loca  superius  non 
expressa,  in  quibus  dicti  abbas  et  conventus  dicunt 
se  habere  justiciam ,  nobis  vel  ipsis  aliquod  preju- 
dicium  generari.  In  cujus  rei  testimonium,  presen- 
tibus   litteris    nostrum    fecimus    apponi     sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  mcclxxviu,  mense 
januario. —  [Carlulaire  de  Morigny,  ms.  lat.  5048, 
f.  118  vo(--\) 

559.  Le  chapitre  «le  Paris  a  en  Champaigne  la  justice 
en  ses  terres  de  Venule ,  Venulete,  Bertot,  Braiel,  Do- 
rencies,  Grisiem,  Champz,  Roseit,  Tavers,  Celles,  Ru- 
brece,  la  Roche,  Montgelart,  Sarte  et  Yernot  (3).  (D  30.) 

0)   Moiij'ny,  Elréeliy,  el   |>eut-è(re  Humilie,  Seine-et-Oise ,  arr. 

et  cant.  d'Etampes. 

('-)  Publié  dans  Fleureau,  Antia.  d'Estampes,  \>.  537. 

(;i)  Voinsle,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Coulommiers ,  cant.  de 
Rozoy.  —  Voinsélotte,  connu,  de  Voinsle.  —  Bréau,  Seine-et- 
Marne,  arr.  de  Coulommiers,  cant.  de  Rozoy,  comm.  de  Courpa- 
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La  charte  suivante  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  ju- 
gement : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  ballivo 
Senonensi,  salutem.  Cum  per  in questam  super  hoc 
factam  probatum  et  inventum  fuerit,  quod  gentes 
dilecti  consanguinei  et  fidelis  nostri ,  comitis  Cam- 
panie,  in  quibusdam  villis  et  locis,  in  quibus  de- 
canus  et  capitulum  Parisiense  habent  omnimodam 
jnsticiam,  altam  et  bassam,  et  dictns  cornes,  in 
illis  justiciando,  ceperit  homines  dictorum  decani 
et  capituli  et  eciara  bona  ipsorum ,  videlicet  apud 
Venulam,  apud  Vemiletam,  apud  Bertout,  apud 
Braiel,  apud  Dorentias,  apud  Grisien  et  apud  Gam- 
pos,  villas  pertinentes  ad  Rosetum ,  item,  apud 
Thavers ,  apud  Gellas ,  apud  Rubretam ,  apud  Ru- 
pem,  apud  Montem  Gelaidi  et  apud  Sartam ,  per- 
tinentes ad  Vernotum;  et  ideo  per  nostre  curie 
judicium  pronunciatum  fuerit,  quod  loca  de  dictis 
captionibus  ressaisiantur  ad  plénum,  et  quod  dictus 
cornes  seu  gentes  suas  hujusmodi  capciones  nobis 
et  decano  et  capitulo  predictis  e  n  dent,  et  quod 
dampna,  que  dicti  decanus  et  capitulum  et  homines 
sui,  occasione  predicta,  sustinuerunt,  restituant  eis- 
dem,  mandamus  tibi ,  quatinus  dicta  loca  de  pre- 
dictis capcionibus  facias  ad  plénum  ressaisiri,  et 
dictum  comitem  seu  gentes  suas,  locum  ejus  tenen- 
tes  ,  per  capcionem  bonorum  suorum  ,  compellas  ad 
(aciendum  nobis  et  dictis  decano  et  capitulo  emendas 
predictas ,  et  ad  restituendum  ipsis  decano  et  eorum 
hominibus  dampna  de  quibus  tibi  constiterit,  quod 
ei  passi  fuerint  occasione  predicta.  Actum  die  mer- 
curii  ante  festum  Purificationis  Béate  Marie  virginis, 
anno  Domini  millesimo  ducentesimo  septuagesimo 
octavo.  —  (Guérard,  Cartulaire  de  Notre-Dame  de 
Paris,  II,  289.) 

340.  Mons.  Guillaume  Crespin,  chevalier,  a  haulte 
justice  et  basse  en  la  parroisse  de  Breteville  C1),  en  la 

lay.  —  Durand,  romra,  de  Courpalay.  —  Grisien,  comm.  de 
Voinsle.  —  Chamjis ,  Seine-et-Marne,  an.  de  Mean\,  eant.  de 
Lagny.  —  Rozoy  en  Brie.  —  Tavcrs,  .Seine-et-Marne,  air.  de 
Fontainebleau,  cant.  de  Montcreau,  comm.  de  la  Grand  Paroisse. 
—  La  Celle,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Fontainebleau,  cant.  de 
Moret.  —  Rubrette,  comm.  de  la  Grand' Paroisse.  —  La  Roche, 
même  commune.  —  Monlgelard,  même  commune.  —  Vernou, 
Seine-et-Marne,  arr.  de  Fontainebleau,  cant.  de  Moret. 

(,'J  Bretteville,  Seine-Inférieure,  arr.  du  Havre,  cant.  de  Goder- 
ville.  —  Le  Pouillé  d'Eudes  Rigaud  (p.  122)  nous  apprend  qu'au 
treizième  siècle  Guillaume  Crespin  présenta  à  la  cure  de  Bretteville. 


RESTITUTION  (1279) 

terre  Sainct  Gvn  de  Rouen,  et  droit  de  prendre  v  s.  t. 
pour  ung  roussin  à  chascun  nouvel  abbé  dudict  Sainct 
Ouen,  et  un  milier  de  paille  par  an  prins  en  la  grandie 
de  Bue,  et  deux  potz  de  vin  et  deux  pains  par  chascun 
jour  quant  il  est  à  Rouen  (').  (D  30.) 

541.  Le  chapitre  de  Senlys  a  la  justice  de  larron  en 
sa  terre  de  Ve.  (?)  (D  30.) 

542.  Le  comte  de  Sancerre  a  la  justice  de  l'estang  de 
Xancoinqz  (2).  (D  30.) 

545.  Robert  de  Longchamp,  pour  son  moulin  de  Sainct 
Martin  en  Ortye  (3) ,  a  son  usaige  en  la  forest  d'«  Aqua- 
tici  (*).  »  (D  30.) 

544.  Le  Roy  a  droit  de  régale  en  rarchevesché  de 
Bourges  es  grandies  de  Telly,  Cornose  et  Mal  Repos  et 
en  quelxques  disnies.  (D  138.  Conf.  B  194  et  194  v°.) 

54o.  Babaiz  fait  aux  fermiers  du  Roy  pour  le  descry 
des  monnoyes.  Jugé  pour  les  bailles  de  Rhodes.  (D  138.) 

54G.  (Fol.  58  v°.)  Arrest  donné  au  profit  de  l'évesque 
d'Amiens  à  l'encontre  du  Roy,  sur  ce  que  ledict  sieur 
prétendoit  estre  en  possession  de  conférer  les  prébendes 
de  ladicte  église,  »  vacante  sede  »,  ledict  évesque  disant 
que  telles  provisions  «  reservabantur  futuro  episcopo  »  .  — 
«  Dictum  est  »  que  la  possession  de  conférer  lesdictes  pré- 
bendes demeurera  à  l'évesque.  (F  30  v°.  G  131.  Conf. 
R  194  et  D  138.) 

54G  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  No- 
tum  facimus  quod,  cum  magister  Egidius  dictus 
Tortcol  in  nostra  curia  proposuisset  quod  die  sibi 
assignata  apud  Magnum  Puteum  (o)  coram  elemo- 
sinario  Reati  Dyonisii  ad  probandum  quod  ipse  et 
uxor  sua  erant  burgenses  de  communia  Senonensi , 
et  quod  fuerat  natus  de  burgensibus  nostris,  dictus 
elemosinarius,  denegans  super  hoc  suas  audire  pro- 
bationes,  ipsum  Egidium  apud  Magnum  Puteum 
retinuit,  et  postea  misit  eum  apud  Sanctum  Dvoni- 
sium  in  prisionem,  et  ibi  in  vinculis  existens,  pri- 
sionis  metu,  centum  libras  Turonensium  ratione 
emende  dicto  elemosinario  promisit.  Quare  petebat 

C)  Le  10  octobre  1277,  Philippe  le  Hardi  ordonna  à  R.  de  Yve- 
mesnil,  chantre  de  Rouen,  et  à  Gilles  de  la  Chaussée,  châtelain  de 
l'.icv,  de  faire  une  enquête  sur  le  différend  mû  entre  les  religieux 
de  Saint-Ouen  et  Guillaume  Crespin,  chevalier.  Vovez  le  Cartu- 
laire normand,  p.  220,  n°  907. 

(-)  Sancoins,  Cher,  arr.  de  Saint- Amand. 

(3)  Saint-Martin-l'Ilortier,  Seine-Inférieure,  arr.  et  cant.  de 
Neufchàtel. 

(4)  La  forêt  d'Eavi. 

(5)  Grand -Puits,  Seine-et-Marne,  air.  de  Melun ,  cant.  de 
Mormant. 


(1271)) 
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dictus  Egidius  quod  hoc  probato  dicta  emenda  pro- 
nuntiaretur  nulla,  et  quod  in  suo  statu  pristino 
remaneret.  Procuratore  Sancti  Dyonisii  et  elemo- 
sinario  dicti  monasterii  hoc  negantibus  ,  et  asse- 
rentibus  quod,  cum  dictus  eleniosinarius  peteret  a 
dicto  Egidio  mesmariagium ,  quia  natus  erat  de 
muliere  de  elemosinaria  Sancti  Dyonisii  in  Bria ,  et 
cura  muliere  alterius  loci  contraxerat,  cum  idem 
elemosinarius  esset  in  possessione  habendi  finantias 
mesmariagii  hominum  de  elemosina  Sancti  Dyonisii 
quando  cum  aliis  mulieribus  quam  cum  illis  de  ele- 
mosina Sancti  Dyonisii  contraxcrunt,  dictus  Egidius 
liber  et  sine  vinculis  finavit  cum  dicto  elemosinario 
pro  centum  libris  Turonensium  ratione  emende 
dicti  mesmariagii,  et  postea,  in  curia  apud  Magnum 
Puteum,  coram  elemosinario  predicto,  non  coactus, 
propria  voluntate  recognovit  se  cum  dicto  elemo- 
sinario usque  ad  dictam  summam  finasse,  et  obli- 
gavit  omnia  bona  sua,  non  coactus,  de  dictis 
centum  libris  Turonensium  dicto  elemosinario  sta- 
tutis  temporibus  persolvendis.  Productis  ab  utraque 
parte  testibus  et  examinatis,  visis  attestationibus, 
auditis  rationibus  hinc  et  inde,  pronuntiatum  fuit 
per  curie  nostre  judicium  dictum  Egidium  nichil 
probavisse  per  quod  solutio  dictarum  centum  libra- 
rum  debeat  retardari ,  et  dictos  procuratorem  et 
elemosinarium  Sancti  Dyonisii  intentionem  suam 
contra  dictum  Egidium  légitime  probavisse.  In 
cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Do- 
mini  millesimo  ducentesimo  septuagesiino  octavo, 
mense  januario.  —  (Car iulaire  blanc,  de  Saint-Denis, 
II,  376.) 

1NQUESTE    ET    APPRISIE    EXPEDITE    IN    PAULAMENTO 

PINTECOSTES  ANNO  D0MINI  M  CC  LXXIX. 

(Martiniana,  127  v°.) 

JH7 .  Le  seigneur  de  Couci  a  droit  de  vinaige  ou  péaige 
es  limites  y  déclarés;  mais  la  comtesse  de  Iloucy  en  est 
exempte.  (D  30.) 

348.  La  dame  de  Mareuil  y  a  la  justice  en  cas  d'ho- 
micide et  semblable.  Deux  arrestz.  (D  30.) 

349.  Àrrest  des  droitz  que  onl  l'évesejue  de  Soyssons 
et  l'abbé  Saind  Mard  dudict  lieu  à  Cuysy  "'.  (D  30.) 

(')  Cuisy-en-Almonl ,  Aisne,  arr.  de  Soissons,  cant.  de  Vic-sur- 
Aisne. 


5o0.  Une  place  entre  l'église  de  Sens  prochaine  d'icelle 
et  l'hostel  Dieu  dudict  lieu  est  au  Roy.  (D  30.) 

3ol.  Les  habitans  de  Péronne  ont  droit  de  pescher 
désigné  entre  le  moulin  de  Clary  et  l'Espine  vers  Ila- 
meil.  (D  30.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  major  et  jurati  communie  Pero- 
nensis,  pro  se  et  dicta  communia,  in  nostra  curia 
dixissent  et  proposuissent  contra  Jacobum  de  Ha- 
mello,  militem,  quod  idem  Jacobus,  impediendo  et 
perturbando  minus  juste  eorum  pacificam  posses- 
sionem  seu  saisinam ,  in  qua  erant  et  fuerant  a 
tempore  a  quo  memoria  non  existit,  piscandi  cum 
nassa  fullatoria,  quantum  possunt  procedere  pedites, 
in  aqua  que  est  inter  mdlendina  de  Glariaco  (1>  et 
spinam  que  est  versus  Hamellum ,  ceperat  plures 
homines  dicte  ville  piscantes  in  oqua  predicta,  et  eos 
imprisionaverat ,  ac  ceperat  et  retinuerat  eorum 
instrumenta  cum  quitus  piscabantur;  dicto  milite 
asserente  quod  hoc  de  jure  suo  facere  poterat  et  sibi 
competebat  ;  tandem,  quia  per  inquestam  super 
hoc  factam  probatum  invention  fuit  dictos  majorem 
et  juratos  intentionem  suam  sufficienter  probavisse, 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  dictum 
militem  jus  non  habere  prohibendi,  impediendi  et 
perturbandi  quominus  homines  dicte  communie 
libère  piscari  possint  in  dicta  aqua  eo  modo  quo 
superius  est  expressum,  ac  eundem  militem  im  pos- 
terum  cessare  debere  a  prohibitione,  impedimento  et 
perlurbatione  supradiclis.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  m  ce  lxxix,  mense 
junio.  (Collection  Moreau,  203,  f.  6;  copie  annotée 
par  D.  Grenier,  d'après  l'orig.  des  archives  de  l'hô- 
tel île  ville  de  Péronne.) 

3*>°«.  La  dame  «  de  Barris  »  a  droit  de  péage  à  Orléans 
sur  les  habitans  de  Lorrys.  (D  30.) 

533.  Le  prieur  de  la  Ferlé  Milon  a  son  usaige  es 
limites  désignés.  (D  30.) 

534.  Estienne  Poiseavanl  a  la  justice  sur  les  boucliers 
de  Bourges.  (D  30.) 

5iiii.  Le  seigneur  de  Borriz   2)  y  a  droit  et  justice  des 

(')  Clairi-Créqui,  Somme,  arr.  et  canton  de  Péronne. 
■-/   Bouri,  Oise,  arr.  de  Beauvais,  cant.  de  Chaumont. 
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mesures  et  de  prendre  les  oulmeaux  tombés  ou  champs. 
(D  30.) 

5oG.  Le  chapcllain  du  chasteau  de  Bayeux  a  son  ex- 
ploit et  usaige  en  la  forest  de  Bure  (').  (D  30.) 

507.  La  haulte  justice  de  Tilay  est  à  mons.  Guillaume 
de  Meinchetort  chevalier.  (D  30.) 

508.  Les  boys  du  fief  de  Fulgeroles  ne  doyvent  tiers 
ne  dangier.  (D  30.) 

509.  L'abbé  de  Clugny  a  la  moictié  des  amendes  ad- 
jugées à  Saincl  Jangoul  |2)  par  les  officiers  du  Roy,  ex- 
cepté quelques-unes.  Et  apert  par  ledict  arrest  que  pres- 
cription a  lieu  ou  dommaine  du  Roy    (D  30.) 

5G0.  La  terre  de  Totencourt  est  tenue  de  Valencourt 
(D  30).  —  Douaire  n'a  lieu  sur  l'usufruict  retenu  par  le 
père  en  baillant  la  terre  à  son  filz  et  le  faisant  recevoir  à 
hommaigc  d'icelle,  et  ne  le  peult  demander  la  vefve  dudict 
filz  du  vivant  dudict  père.  Jugé  pour  mons.  Robert  de 
Totencort,  chevalier.  (D  138.) 

561.  Le  Roy  a  toute  justice  à  Àmyens,  fors  la  terre 
saincte,  la  terre  Sainct  Maurice  et  le  Hoquet.  Bien  a  le 
chapitre  dudict  Amyens  la  justice  des  meubles  et  catelx 
au  four  de  Buissy  et  moulin  de  Bayart ,  et  tient  deux 
maisons  libres  sisesdevant  l'église  Sainct  Michel.  (D  30  v°.) 

5G2.  La  haulte  justice  de  Courery  est  à  mons.  Henry 
dict  le  Bascle,  chevalier.  (D  30  v°.) 

5G5.  Nul  estrangier  ne  peult  à  Andely  et  Coulture  <3), 
sur  poyne  de  confiscation  des  biens,  les  descendre  et 
mettre  à  couvert  en  ladicte  ville  d' Andely  sans  y  avoir 
prins  demeure  an  et  jour.  (D  30  v°.) 

564.  Bourdeille  est  tenu  en  fief  de  l'abbé  de  Bran- 
tolme«.  (D  30  v\) 

56iî.  Le  Boy  a  par  toute  la  chastellanye  de  Meleun 
la  justice  sur  ses  vassauls,  encores  qu'ilz  soient  couchans 
et  levans  en  la  censive  d'autruy.  (D  30  v°.) 

5G6.  Le  comte  d'Astarac  a  droit  de  queste  sur  les  ha- 
bitans  de  Symorre  (6).  (D  30  v°.) 

5G7.  Arrest  pour  le  prieur  d'Essone  (')  contre  le  com- 
mandeur de  Corbeil.  (D  30  v°.) 

568.  La  justice  du  chemyn  près  le  Boys  Giraud  et  du 
territoire  de  Gambanelle  (')  est  au  prévost  de  Beaune  (*), 
membre  dépendant  de  Sainct  Denys  en  France,  et  y  est 

(1)  Voyez  plus  haut,  n°  327. 

{-)  Saint-Gengoux-le-Royal,  Saône-et-Loire,  air.  de  Màcon. 
—  Voyez  plus  loin,  nos  544  et  646.  Conf.  Beugnot,  II,  68. 

(3)  La  Coulure  d' Andely,  ou  le  Petit- Andely,  Eure. 

(4)  Bourdeille»  et  Brantôme,  Dordogne,  arr.  de  Périgueux,  cant. 
de  Brantôme. 

(5)  Le  Ms.  porte  Gymorre.  Voyez  plus  bas,  n°  560. 
(G)   Essonnes,  Seine-et-Oise,  arr.  et  cant.  de  Corbeil. 

0)  Gabvault ,  marqué  sur  la  carte  de  Cassini  au  sud  du  clocher 
de  Batilly,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers,  cant.  de  Beaune.  Voyez  plus 
haut,  n"  258. 

(8)   Beaune-la-Rolande,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers. 


faicle  mention  des  biens  d'une  femme  qui  s'estoit  pen- 
due. (D  30  v°.) 

5G9.  Cum  dicerent  prior  et  conventus  Beati 
Martini  de  Campis  Parisius  quod  ipsi  erant  in  sai- 
sina  justitiandi  a  longo  tempore  falsas  mensuras  in 
terra  sua,  et  quod  justitia  false  mensure  fuerat  eis 
reddita  in  castelleto  de  Adam  Vafec;  dicerent  etiam 
quod  erant  in  saisina  habendi  estalon  pro  mensuris 
hospitum  suorum  adjustandis ,  et  adjustandi  dictas 
mensuras  ad  suum  estalon,  et  signandi  easdem; 
preposito  Parisiensi  contrarium  asserente,  et  dicente 
quod  Rex  erat  in  saisina  omnium  predictorum  :  visa 
intpiesta,  dictum  fuit  per  jus  quod  saisina  justi- 
ciandi  falsas  mensuras  in  terra  sua  [dictis  priori  et 
conventui]  remanebit,  in  aliis  vero  duobus  articulis 
Rex  remanebit  in  saisina  0).  {Martiniana ,  127  v°. 
Conf.  D  30  v°.) 

570.  Les  bourgeois  de  Xaintes  ne  sont  tenuz  à  exer- 
cite  s'il  n'est  tel  qu'ilz  puissent  retourner  le  mesme  jour 
en  leurs  maisons.  (D  30  v°.) 

571.  Toute  la  justice  de  Ballac  (2)  fors  du  prevost  et  sa 
pagesme  est  au  prieur  de  la  Voulte  P).  Et  est  faicte  men- 
tion de  moyenne  justice  (*).  (D  30  v°.) 

572.  Les  maistres  de  la  monnove  du  Rov  exempz  de 
taille.  Jugé  pour  le  filz  Pierre  Mouton.  (D  138.) 

575.  Arrest  semblable  à  celui  rapporté  plus  haut 
(n°  340)  pour  mons.  Guillaume  Crespin.  (D  30.) 

574.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  religiose  mulieres  abbatissa  et 
conventus  monasterii  Béate  Marie  Suessionensis  in 
nostra  curia  conqueste  fuerint  super  eo  quod  homi- 
nes  de  Aysiaco  (3)  ballivo  dictarum  religiosarum  res- 
cusserant  nanta  per  dictum  ballivum  capta  in 
territorio  de  Aysiaco,  pro  vinagio  dictis  religiosis 
debito  non  soluto,  et  clamaverant  commune!  com- 
mune! presentibus  et  astantibus  majore  et  scabinis 

(1)  Une  expédition  de  ce  jugement  est  indiquée  dans  les  termes 
suivants  par  l'auteur  d'une  compilation  tirée  des  Archives  de  la 
ville  de  Paris  : 

«  Arrest  du  Parlement  qui  maintient  le  prieur  et  couvent  S.  Martin 
au  droit  de  juger  de  la  fausseté  des  mesures  dans  leur  territoire, 
l'estalon  et  la  marque  desdictes  mesures  demeurant  au  Rov.  en 
1279,  au  mois  d'aoust,  au  chasteau  de  Vincennes.  «  (Cinq-Cents 
de  Colbert,  252,  fol.  10.) 

(2)  Reilhac,  Haute-Loire,  arr.  de  Brioude,  cant.  de  Langeac. 

(3)  La  Voûte,  Haute-Loire,  arr.  de  Brioude. 

(4)  Voyez  plus  bas,  n°  45.'5. 

(5)  Aizy,  Aisne,  arr.  de  Soissons,  cant.  de  Vailly.  —  Voyez 
plus  haut,  n»  296. 
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dictarum  abbatisse  et  conventus  in  dicta  villa,  et 
quod  dieti  major  et  scabini  requisiti  a  dicto  bal- 
livo  nt  cum  eo  venirent  ad  nantandum  illos  qui 
dicta  debebant  vinagia,  et  amoverent  violentiam  si 
necesse  esset,  nullum  in  boc  consilium  vel  auxilium 
eidem  ballivo  impenderant,  licet  in  eorum  presentia 
rescussa  facta  fuerit  ballivo  predicto  ;  et  quia  per 
inquestam  de  mandato  nostro  super  premissis  fac- 
tam,  predicta  omnia  reperta  fuerunt  esse  vera,  con- 
dempnati  ftierint  per  curie  nostre  judicium  dicti 
major  et  scabini  et  communitas  dicte  ville  ad  emen- 
dandum  hec  nobis  et  abbatisse  predicte  :  tandem 
major  et  jurati  de  Velliaco  (l),  predictis  abbatissa  et 
conventu  vocatis ,  proposuerunt  coram  nobis  quod 
per  privilégia  a  predecessoribus  nostris  Francie 
regibus  sibi  concessa,  apparebat  quod  ad  eos  pre- 
missorum  cognitio  pertinebat,  et  cum,  ipsis  non 
vocatis  nec  negligentibus  justicie  exbibere  comple- 
mentum  de  predictis  hominibus  de  Aysiaco  de 
communia  sua  existentibus,  predictus  processus 
esset  factus,  petebant  predictam  inquestam  et  judi- 
cium adnullari,  seu  nullam  pronunciari,  et  ad 
eorum  examen  predictam  violentie  questionem  re- 
mitti  ;  procuratore  dictarum  religiosarum  contra- 
rium  asserente,  ea  potissimum  ratione  quod  dicte 
religiose  erant  in  custodia  nostra,  et  quod  salvo 
jure  ecclesiarum  et  nobilium  dicta  privilégia  ipsis 
majori  et  juratis  concessa  fuerant  :  auditis  bine  inde 
propositis,  pronimciatum  fuit  per  curie  nostre  judi- 
cium cognitionem  premissorum  ad  nos  pertinere, 
et  predictam  inquestam  et  judicium  latum  super 
eadem  in  suo  robore  remanere  debere.  In  cujus  rei 
testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Domini  mil- 
lesimo  ducentesimo  septuagesimo  nono,  mense  ju- 
lio.  —  (Beugnot,  Olim,  II,  876.) 

57iS.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex , 
universis  présentes  lifteras  inspecturis,  salutem. 
Notum  facimus  quod,  cum  questio  verteretur  inter 
carissimum  fratrem  et  fidelem  nostrum  Robertum , 
comitem  Clari  Montis,  ex  una  parte,  et  religiosos 
viros  abbatem  et  conventum   Regalis  Montis  (2)  ex 

0)   Vailly,  Aisne,  arr.  de  Soissons. 

(2)   Royautnont,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise,  cant.  de  Lu- 
zarches,  comm.  d'Asnières-sur-Oise. 


altéra,  super  eo  quod  dicti  religiosi  dicebant  se 
esse  de  speciali  garda  seu  protectione  et  defensione 
nostra,  tam  in  capite  quam  in  membris,  neenon 
rébus  et  personis  suis,  et  précipite  de  omnibus  que 
dicti  religiosi  in  comitatu  Claromontensi  habere 
dinoscuntur ,  exhibentes  privilégia  sibi  concessa  ab 
inclite  recordationis  precarissimo  et  genitore  nostro 
Ludovico,  Francorum  rege  :  premissis  diligenter 
inspectis,  pronunciatum  fuit  et  declaratum  per 
judicium  curie  nostre  dictos  religiosos  esse  de 
garda ,  protectione  et  defensione  nostra  speciali , 
prout  superius  est  expressum,  de  omnibus  et  sin- 
gulis  supradictis.  In  cujus  rei  testimonium,  presen- 
tibus litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Ac- 
tum Parisius,  anno  Domini  m"  ce0  lxx°  ix°,  mense 
augusto. —  {Carlulaire  de  Royaumont,  I,  46.  Copie 
dans  la  collection  de  Gaignières,  volume  890. 2,  f.  26.) 

INQUESTE   EXPED1TE    IN    PARLAMENTO    OMNIUM   SANCTOREM 

ANNO    DOMINI    M   CC   LXXIX. 

(Choppin,  Monast.,  315.) 

576.  Dominus  Rex  petebat  a  Pbilippo  d'Ogier 
forismaritagium  et  talliam  foraneam  ea  de  causa 
quod  (,)  dicebat  quod  Philippus  fuerat  filius  cuj us- 
dam  mulieris  de  corpore  Sancti  Crispini  Magni 
Suessionensis;  dicebat  etiam  quod  abbas  et  con- 
ventus dicte  ecclesie  matrem  dicti  Pbilippi  manu- 
miserant  sine  consensu  Régis ,  quod  non  potuerunt 
lacère,  cum  Rex  habeat  partem  suam  in  manibus 
mortuis  et  forismaritagiis  hominum  dicte  ecclesie 
ratione  advocatie  sue,  et  sic  secundum  consuetu- 
dinem  patrie  totum  fuit  Régi  acquisitum,  cum 
mater  dicti  Pbilippi  non  possit  esse  ex  parte  libéra 
et  pro  parte  ancilla  :  visa  inquesta  super  hoc 
facta,  etc.;  judicatum  est  quod  dictus  Philippus 
solvet  domino  Régi  forismaritagium  et  talliam  pre- 
dictam, tan  quam  homo  suus  de  corpore  (2).  (Chop- 
pin, Monast.,  315.  Conf.  D  138.) 

577.  Le  comte  de  Daïnmartin  a  droit  de  chasse  à  grosses 
bestes  en  toute  la  forest  de  Chantilly  (3).  (D  30  v°.  Conf. 
I)  138.) 

(')    Qua.  (  Ihoppin. 

(-)  Au  Parlement  de  la  Pentecôte  1280,  la  somme  J  payer  par 
Philippe  d'Oger  lui  fixée  à  deux  mille  livres.  —  Beugnot,  II,  156; 
...ni.  Il,  150. 

(3)  Chantilly,  Oise,  arr.  de  Senlis,  cant.  de  Creil.  Voyez  plus 
Las,  n°  469. 
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578.  La  justice  et  droiz  certains  de  courvées  sur  les 
hommes  du  chapitre  de  Bourges  demourans  à  Issouldun 
est  au  Roy.  (D  30  v.) 

579.  Le  chapitre  de  Bourges  durant  le  ban  du  Roy 
peult  vendre  son  vin  à  taverne  au  dedans  du  cloistre,  non 
hors.  (D  30  v°.) 

580.  (Fol.  G3.)  Cum  abbas  et  conventus  Sancte 
Columbe  Senonensis  dicerent  contra  comitem  Cam- 
panie  quod  abbatia  et  membra  ejusdem  essent  in 
possessione  quod  servarentur  per  Francie  regem, 
et  quod  essent  et  seraper  fuissent  in  garda  Régis, 
et  propter  hoc  dicerent  quod  contencio  [que]  est 
inter  eos,  ex  una  parte,  et  comitem  Campanie,  ex 
altéra,  super  villis,  de  Cboriaco,  de  Thesis  (l),  de 
Servola  et  pertinences  earumdem  debebat  tractari 
in  curia  régis  Francie  et  ibi  duci  ad  finem;  dicto 
comité  asserente  in  contrarium  quod  contentio 
predicta  debebat  tractari  in  suo  judicio  et  duci  ad 
finem,  quia  res  de  quibus  erat  contencio  erant  in 
suo  comitatu  et  de  suis  feodis  et  retrofeodis  et  in 
sua  garda  et  suo  ressorto.  Visa  inquesta  super 
hoc  i'acta,  pronunciatum  fuit  quod  dicta  abbatia  et 
membra  ejus  sunt  in  garda  régis  Francie,  et  quod 
predicta  contencio  debebat  tractari  in  suo  judicio 
et  determinari,  nec  habebit  curiam.  (G  39.  Gonf. 
D  30v°et  B  1.94  v°.) 

581.  L'abbé  de  Sainct-Riquier  a  toute  justice  à  Fou- 
quières  (2),  et  les  habitans  d'Abbeville  pour  les  avoir  oul- 
tragés  condamnés  en  xm  livres  d'amende.  (D  30  v°.) 

58'2.  Le  comte  de  la  Marche  pour  excès  faitz  au  prieur 
de  Routeville  C3)  condamné.  (D  30  v\) 

585.  Guv,  vicomte  de  Comborc,  receu  à  hoinmaige 
du  Roy  du  chastel  de  Rochefort.  (D  30  v°.) 

584.  La  justice  du  fief  de  Poget  est  aux  seigneurs  de 
Verdun.  (D  30  v°.) 

58ii.  Les  droiz  que  ont  l'évesque  de  Beauvoys  et 
mous.  Mathieu  de  la  Tourete  en  la  rivière  de  Sainct  Just. 

(D  30  v°.) 


(')  Il  faut  suis  doute  lire  de  Chesis,  et  rapporter  cette  indication 
au  hameau  des  Chaises,  Seine-et-Marne,  an.  de  Provins,  cant. 
de  Bray,  comm.  de  Hermé.  Voyez  Quantin,  Cartulaire  général  de 
l'Yonne,  II,  87  et  544.  — ■  Au  lieu  de  Choriaco,  il  faut  sans  doute 
Thoriaco.  Voyez  plus  bas,  n°  447. 

(2)  Feuquières,  Son i,  air.  d'Abbeville,  cant.  de  Moyenne- 
ville. —  Conf.  Beugnot,  11,  172. 

(?)  Bouteville,  Charente,  arr.  de  Cognac,  cant.  de  Cliàteauncuf. 
—  Voyez  n"s  884  et  923. 


RESTITUTION  (1279) 

58G.  La  justice  de  sang  et  du  larron  à  Latinville  O  est 
à  nions.  Raoul  dict  Flament,  chevalier.  (D  30  v°.) 

587.  La  haulte  justice  à  Sainct  Soupplet  (s)  est  au 
comte  de  Dammartin.  (D  31.) 

588.  Les  venderesses  de  chandelle  de  cire  par  la  ville 
de  Paris  doyvent  avoir  congé  des  maistres  des  xxvi  mes- 
tiers  de  cire.  (D  31.) 

589.  Les  droitz  de  pesche  que  ont  ceulx  de  Sainct  Orner 
et  l'abbé  de  Clermaresc  en  ladicte  rivière.  (D  31.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  juge- 
ment : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  abbas  et  conventus  de  Claro  Ma- 
risco,  Cisterciensis  ordinis,  dicerent  contra  majorem 
et  scabinos  Sancti  Audomari  quod  ipsi  erant  et  fue- 
rant  in  possessione  pacifica  piscandi  in  aqua  inter 
villam  Sancti  Audomari  et  Claromariscum  a  xl  an- 
nis  et  ultra,  in  qua  hommes  de  Sancto  Audomaro 
perturbabant  eosdem ,  et  peterent  quod  illi  de 
Sancto  Audomaro  compellerentur  cessare  a  pertur- 
batione  predicta;  hominibus  de  Sancto  Audomaro 
contrarium  dicentibus  quod  generaliter  erant  in 
possessione  piscandi  a  longo  tempore  in  tota  aqua 
a  Sancto  Audomaro  usque  ad  corpus  abbatie  et 
usque  ad  forgiam  et  in  duobus  aliis  lateribus  proxi- 
mis  ejusdem  aque  usque  ad  pontem  lapideum ,  et 
quod  aliquotiens  fugaverant  illos  qui  pro  dictis 
monachis  volebant  ibi  piscari.  Visa  inquesta  super 
premissis  facta ,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre 
judicium  abbatem  et  conventum  esse  et  remanere 
debere  in  possessione  piscandi  in  predicta  aqua  se- 
cundum  quod  proposuerant ,  et  homines  de  Sancto 
Audomaro  esse  in  possessione  piscandi  ibi  usque 
ad  hesiam  Tonberc,  et  fuit  prohibitum  utrique  parti 
ne  una  pars  alteram  impediat  vel  perturbet  quo- 
minus  possit  piscari  secundum  quod  superius  est 
expressum.  Item  cum  homines  de  Sancto  Audo- 
maro dicerent  quod  monachi  de  Claro  Marisco  im- 
pediebant  cheminum  per  quem  consuetum  est  ire 
communiter  per  aquam  de  Sancto  Audomaro  in 
Flandriam  et  e  converso,  restringendo  aquam, 
claudendo  hesiam,  figendo  palos  et  ligna  in  aqua 

(')   Lattainville ,  Oise,  arr.  de  Beauvais,  cant.  de  Cliuimont. 
(-)  Saint-Soupplets ,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaux,  cant.   de 
Dammartin. 
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in  quodam  fossato  quod  est  in  chemino  et  pluribus 
aliis  modis;  monachis  de  Glaro  Marisco  dicentibus 
quod  decem  anni  sunt  elapsi  quod  pâli  fuerunt  fixi 
in  illo  fossato,  quod  est  in  suo  fundo  et  suo  do- 
minio,  et  aquam  que  venit  in  illo  fossato,  quod  fe- 
cerunt  pro  suis  necessitatibus,  possunt  distornare  et 
sublimare  et  dimittere,  et  facere  novum  fossatum 
quando  volunt,  et  quod  hesiam  possunt  claudere 
de  die  et  de  nocte  ut  volunt,  et  districtus  qni  sunt 
circa  hesiam  fuerunt  ibi  per  quadraginta  annos 
pacifiée  usque  modo.  Visa  inquesta  super  hoc  facta, 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  quod 
dicti  monachi  removeant  palos  et  ligna  et  alia  im- 
pedimenta que  fecerunt  in  fossato  in  p redicta  aqua, 
ita  quod  libère  possit  navigari  per  illud  ut  per  che- 
minum  aque,  et  quod  elargentur  districtus  circa 
hesiam  per  longitudinem  unius  lancée,  et  elargent 
hesiam  per  rai  pedes  et  quod  teneant  hesiam  aper- 
tam  de  die  et  clausam  de  nocte  si  volunt,  ita  tamen 
quod  libère  aperiant  eam  transire  volentibus  per 
ipsam  omni  hora  et  omni  tempore.  In  cujus  rei 
testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Domini 
M  ce  lxxix,  mense  februario.  (Collection  Moreau, 
203,  fol.  177;  copie  de  D.  Grenier,  d'après  le 
Ms.  639  de  Saint-Bertin ,  fol.  31.) 

590.  Le  Roy  a  eu  la  justice  de  plaict  d'espée  en  l'éves- 
ché  de  Seès,  du  comté  d'Aleneon  et  portion  de  l'estang  de 
Glapion.  (D  31.)  —  Quod  ecclesia  Sagiensis  non  subicitur 
coiniti  Alenconii  sed  solum  subest  Régi.  (R  19i  v°.) 

591.  En  l'arrest  de  Estienne  Appelot  est  faicte  men- 
tion de  Geoffroy  de  Roucey,  lieutenant  du  prevost  de 
Gyem,  et  les  Bourys  furent  seigneurs  de  la  Russière. 
(D31.) 

592.  L'abbé  de  Brantolme  a  audict  Brantolme  la  jus- 
tice W.  (D  31.) 

593.  La  prévosté  de  Granges  (2)  n'est  du  ressort  de  la 
prévosté  de  Sens.  (D  31.) 

594.  Le  comte  de  Dreux  et  de  Montfort  a  la  justice  au 
lieu  de  la  Forest  (3)  à  cause  dudict  Montfort,  et  le  Roy  à 
cause  de  Mante  l'a  à  Ormare  et  Corgent  W.  (D  31.) 

59d.  Le  péage  et  justice  d'icellui  à  Noyon  et  droit  de 
mectre  ung  aulneur  de  toilles  audict  Noyon,  ensemble 

(')  Voyez  plus  haut,  n°  )5GV. 

(2)  Granges-le-Boeage,  Yonne,  air.  de  Sens,  cant.  de  Sergines. 

(3)  lia  Forêt,  au  sud  de  Civry-la-Foièt ,  Seine-et-Oise ,  air.  de 
Mantes,  eant.  de  Houdan. 

C')  Courgent,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Mantes,  cant.  de  Houdan. 


la  justice  du  fossé  Nostre  Dame,  est  au  chapitre  dudict 
Noyon,  fors  la  justice  du  tresfons  dudict  fossé  qui  est  à 
l'évesque  et  chastellain.  (D  31.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.   Notum  fa- 
cimus    quod,    cum    decanus    et    capitulum   Novio- 
mense  in  nostra  curia  dicerent  contra  dilectum  et 
fidelem  nostrum  episcopum  Noviomensem  et  cas- 
tellanuiu  ejusdem  loci ,    quod   ipsi  decanus  et   ca- 
pitulum habebant  theloneum  et  justiciam  thelonei 
in  civitate  et  procinctu  Noviomi  ex  donatione  regia, 
et  a  pluribus  regibus  predecessoribus  nostris  con- 
firmata,  et  erant  ac  chu  fuerant  in  saisina  ejusdem 
justicie;    episcopo   et  castellano   contra   dicentibus 
quod  ipsi  erant  in  saisina  justicie  thelonei  predicti 
et  ea  usi  fuerant,  tali  modo  quod,  quando  aliquis 
nolebat   solvere    dictis    decano    et   capitulo    thelo- 
neum ,  ipsi  requirebant  gentes  episcopi  vel  castel- 
lani    quod  illud  eis  lacèrent  solvi,    et   ipsi    taliter 
requisiti  faciebant  eis  haberi  per  suam  justiciam , 
et  sic  observatum  fuerat  per  tantum  temporis  quod 
sufficere  debebat,  ut  dicebant.    Iterum  cum    dicti 
decanus  et  capitulum  dicerent  quod  ipsi   erant  et 
diu  fuerant  in  saisina  ponendi  alnatorem  et  faciendi 
alnari  telas  venditas  et  emptas  in  mercato  Novio- 
mensi ,  ita  libère  quod  ille  qui  erat  ad  hoc  ex  parte 
ipsorum  constitutus  non  faciebat  sacramentum  nec 
redibenciam  episcopo   et  castellano  nec  alicui  alii 
nisi  ipsis  decano  et  capitulo;  episcopo  et  castellano 
dicentibus  ex  adverso  quod  ipsi  erant  in  saisina  ita 
custodiendi  et  faciendi  custodiri  quod  nullus  po- 
terat  uti  officio   alnandi  telas  venditas  in  mercato 
predicto  nisi  prius  faceret  sacramentum  de  faciendo 
fideliter  officium  gentibus  episcopi  vel   castellani, 
aut  majori  Noviomensi  vel  alii  qui  ex  parte  ipsorum 
reciperet  sacramentum  predictum,  et  quod  ita  diu 
fuerat  usitatum.  Visis  probationibus  utriusque  partis 
super  premissis,  pronunciatum  luit  per  curie  nostre 
judicium  dictos  decanum  et  capitulum  suffîcienter 
probasse  intentionem  suam  et  dictos  episcopum  et 
castellanum   nichil   probasse    quod   sibi   valent   de- 
bere.  Item  cum  dicerent  dicti  decanus  et  capitulum 
quod  ad  ipsos  pertinchat  per  confirmationem  re- 
giam  justicia  casuum  qui  eveniebant  in   quodam 
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loco  sito  apud  Noviomum  qui  vocatur  Fossatum 
Nostre  Domine,  et  quod  episcopus  et  castellanus 
injuste  expletebant  et  erant  in  saisina  justicie  ca- 
suum  predictorum;  quare  petebant  quod  ipsi  amo- 
verentur  ab  illa  saisina  et  quod  pennitterent  eos 
gaudere  justicia  supradicta  ;  episcopo  et  castellano 
contradicentibus  quod  ad  ipsos  pertinebat  justicia 
supradicta  de  jure  coramuni ,  et  etiain  quod  ea  usi 
fuerant  per  tantuni  temporis  aperte  et  sufficienter 
quod  jus  erat  eis  in  ea  acquisitum,  si  de  jure  com- 
rauni  eam  non  poterant  retinere.  Visis  probatio- 
nibus  partium  et  auditis  diligenter  rationibus,  pro- 
nunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  dictos 
decanum  et  capitulum  nicbil  probasse  per  quod 
dicti  episcopus  et  castellanus  debeant  amoveri  a 
saisina  predicta,  nec  per  quod  debeant  permittere 
dictos  decanum  et  capitulum  gaudere  justicia  me- 
morata,  salvis  tamen  decano  et  capitulo  trefundo 
loci  predicti  et  justicia  ejusdem  trefundi.  In  cujus 
rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  feci- 
mus  apponi  sigillum.  Actnm  Parisius,  anno  Domini 
m  ce  lxxix,  mense  februarii.  —  (Collection  Moreau, 
203,  fol.  175.  Copie  de  D.  Grenier,  d'après  le  car- 
tulaire  B  de  la  cathédrale  de  Noyon ,  fol.  38  v°.) 

590.  Le  Roy  et  le  seigneur  d'Aculée  ont  par  moictic 
la  justice  de  la  rivière  qui  y  passe.  (D  31.) 

597.  Les  habitans  de  Samoys,  Boys  le  Roy  et  de  Fon- 
tebleau  (')  peuvent  pour  leurs  pourceaulx  malades  et 
truyes  ayans  les  cochons  cuillir  du  glan  en  la  forest  de 
Byère.  (D  31.) 

598.  Le  comte  de  Dammartin  et  le  seigneur  de  Mollee 
ont  par  moictié  la  justice  dudict  Mollee.  (D  31.) 

599.  Àrrest  semblable  à  celui  rapporté  plus  haut 
(n°  334),  pour  les  maistre  et  frères  de  la  maladrie  de 
Neufchastel.  (D  29  v.°.) 

599.  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorùm  rex, 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem. 
Notum  l'acimus  quod,  cum  domina  de  Taissiaco  in 
nostra  curia  diceret  contra  dilectum  et  fidelem  nos- 
trum archiepiscopum  Remensem  quod  gentes  ipsius 
arebiepiscopi  extraxerant  violenter  corpus  ejusdem 
domine  de  domo  sua  de  Taissiaco  (2^,  et  posuerant 
eam  in  vilissimom  carcerem  ;    dicto  arebiepiscopo 

(')  Samois,  Bois-le-Roi  et  Fontainebleau,  Seine-et-Marne,  arr. 
et  cant.  de  Fontainebleau. 

(-)  Taissy,  Maçne,  arr.  et  cant.  de  Reims. 
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confitente  quod  ipsa  fuerat  capta  per  gentes  suas 
et  imprisionata  in  Porta  Martis,  dicens  tamen  quod 
capta  fuerat  in  loco  in  quo  ipse  eam  capere  poterat, 
et  pro  casu  pro  quo  sibi  eam  capere  licebat;  diceret 
etiam  dicta  domina  quod  gentes  dicti  arebiepiscopi 
ipsam  desaisierant  et  spoliaverant  bonis  suis  vio- 
lenter, usque  ad  valorem  duarum  milium  librarum 
et   plus,    in   locis  in   quibus    idem    archiepiscopus 
dominium  vel  justiciam  non  habebat;  dicto  archie- 
piscopo  ex  adverso  dicente  quod  ipse  fecerat  capi 
per  gentes  suas  de  bonis  dicte  domine,  non  tamen 
usque  ad  valorem  predictum,  in  locis  in  quibus  hoc 
facere  poterat...,  videlicet  apud  Tassiacum  in  domo 
dicte    domine,    et  extra   apud    Manillum  W,   apud 
Chaumisy(2),  apud  Sepilly(3),  apud  Thuisi  w,  apud 
Prunay(j)  et  apud  les  Loges  (0',  et  quod  hoc  fecerat 
juste ,  videlicet  pro  trecentis  libris  Parisiensium  in 
quibus    dicta     domina    tenebatur    eidem    nomine 
emende,  pro  injuria  et  outragio  quod  ipsa  fecerat 
et  fieri  fecerat  Gaufrido  dicto  Quiquot,  militi,  apud 
Tassiacum,  in  dominio  et  justicia  ipsius  archiepi- 
scopi  et  in  baronia  sua;   quam  injuriam   et  quod 
outragium  ipsa  emendaverat  eidem  arebiepiscopo, 
tali  modo  quod  ipse  fecerat  super  hoc  inquiri  per 
dominum  Guillelmum  de  Aissiaco,  decanum  Aure- 
lianensem,    et  magistrum  J.    de    Boy,    canonicum 
Remensem,  vocata  ad  hoc  dicta  domina;  et  visum 
fuerat  sibi  et  consilio  suo,  per  ea  que  inventa  fue- 
rant per  illam  inquestam,  quod  dicta  domina  bene 
tenebatur  ei  solvere  trecentas  libras  Parisiensium 
vel  plus  pro  emenda  predicta,  quas  trecentas  libras 
noluerat  solvere,  ex  parte  ipsius  arebiepiscopi  super 
hoc  requisita  :  visa  inquesta  super  premissis  facta, 
inventum  fuit  dictum  archiepiscopum   sufficienter 
probasse  intentionem   suam,    et  dictam   dominam 
nicbil  probasse   quod    sibi   debeat  valere,   et   ideo 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  quod 
dicta  domina  ressaisiret  dictum  archiepiscopum  de 

(')  Peut-être  les  Mesneux,  Marne,  arr.  de  Reims,  cant.  de  Ville- 
en-Tardenois. 

(2)  Chaumuzy,  même  canton. 

(3)  Suivant  un  dénombrement  de  l'année  1387,  Sepilly  était 
«  nu;;  petit  hamelet  emprez  Chanmisy.  »  (Varin,  Arch.  administ. 
de  Reims,  III,  653.) 

(4)  Tliuisy,  Marne,  arr.  de  Reims,  cant.  de  Verzy. 

(5)  Prunay,  .Marne,  arr.  de  Reims,  cant.  île  Beine. 

(6)  Les  Petites  Loges,  Marne,  arr.  de  Reims,  cant.  de  Verzy. 
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bonis  de  quibus  fuerat  ab  eodem  per  preceptum 
curie  nostre  ressaisi  ta.  In  cujus  rei...  Actum  Pa- 
risius ,  anno...  m°  cg°  lxx°  ix°,  mense  januario. 
(Varin,  Arch.  admin.  de  Reims,  I,  970.) 

INQUESTE  ET  APRISIE  EXPEDTTE  IN  PARLAMENTO  PENTECOSTES 

ANNO  DOMINI  M  CC  LXXX. 
(Eusèbc  de  Laurière,  De  l'origine  du  droit  d'amortissement,  pr.,23.) 

400.  La  prieuse  de  l'abbaye  de  la  Beigle  ('),  le  siège 
vacant,  avoit  administré.  Toutesfois  le  Roy  veult  que  l'or- 
donnance faicte  par  son  seneschal  sur  ce  tieigne.  (D  31.) 

401.  Les  cbasteaulx  de  Chaset  (*),  Orlenas  (3>,  Voirvoi- 
son  et  Chasteauvieulx  W  estans  à  l'abbé  d'Esnay  (5>  sont 
en  la  garde  de  l'archevesque  de  Lyon.  (D  31.) 

402.  L'abbé  de  Cballon  est  en  la  garde  du  Roy.  (D  31.) 

405.  La  haulte  justice  du  terroer  du  chapitre  Sainct 
«  Maxiini  »  de  Cbinon  est  au  Roy,  ensemble  toute  la 
justice  de  la  maladrie  de  Cbinon,  fors  de  mectre  mesures, 
qui  est  à  l'archevesque  de  Tours,  lequel  aussi  a  droit  en 
la  terre  dudict  chapitre  d'aulbenaige.  (D  31.)  —  Aulbe- 
naige  n'est  que  de  basse  justice;  mais  droit  d'exercite, 
chevauchée,  ban  et  guet  sont  de  haulte  justice.  En  l'ar- 
rest  de  l'archevesque  de  Tours.  (D  138.) 

404.  La  baulte  justice  et  le  fief  de  la  viairie  Sainct 
Anthonin  sont  au  Roy.  (D  31.) 

40ii.  La  maison  de  Amsoiny  (?)  près  Cbinon,  appar- 
tenant à  l'archevesque  de  Tours,  est  subjecte  à  nourrir  les 
chiens  des  veneurs  du  Roy,  et  doyt  rente  annuelle  de 
seigle;  mais  y  a  l'archevesque  droit  de  mesures.  (D  31.) 

40G.  Arrest  d'entre  le  Roy  et  l'évesque  d'Amiens  sur 
la  justice  des  membres  et  l'exécution  des  lettres  en  ladicte 
ville.  (D31.) 

407.  Le  Roy  a  la  garde  d'Issigeac  («).  (D  31.) 

408.  Le  Roy  rend  à  l'évesque  du  Puy  les  droifz  de 
commune  de  ladicte  ville  du  Puy,  desquelx  pour  crimes 
elle  avoit  esté  privée  (7).  (D  31.) 

409.  La  ville  de  l'Isle  (8)  appartient  à  Helyes  et  Ray- 
mon  de  Sainct  Astier  9),  et  est  tenue  de  l'évesque  de  Pé- 
rigeurs  en  foy  et  hommage.  (D  31  v°.) 

(')  L'abbaye  de  Notre-Dame  de  la  Règle,  à  Limoges. 

(-)  Chazay,  lUiône,  arr.  de  Villefranche ,  cant.  d'Anse. 

(?)  Orlienas,  Rhône,  arr.  de  Lyon,  cant.  de  Mornant. 

(fi)  Châteauvieux ,  Rhône,  arr.  de  Lyon,  cant.  de  Vaugneray, 
comin.  d'Yseron. 

(5)  L'abbaye  d'Ainai. 

(fi)  Issigeac,  Dordogne,  arr.  de  Bergerac.  —  Voye?  plus  liant, 
n»  227. 

(")  Voyez  plus  haut,  n"  207. 

(8)  Lisle,  Dordogne,  arr.  de  Périgueux,  cant.  de  Brantôme. 

(9)  Saint-Astier,  Dordogne,  arr.  de  Périgueux. 

I. 


410.  Le  vicomte  de  Meleun  a  la  garde  et  ressort  de  la 
prevosté  d'Antony  M  sise  en  sa  chastellanye  de  Mons- 
treuil  (s),  et  y  a  toute  justice.  (D  31  v°.  Conf.  D  138.) 

411.  Le  chapitre  de  Soyssons  en  son  cloistre  a  la  jus- 
tice. (D  31  v°.) 

412.  Consules  Tholosani  dicebant  contra  epi- 
scopum  Tholosanum  cpiod  ipsi  et  alii  consules  qui 
pro  tempore  fuerunt  sunt  et  fuerunt  in  possessione, 
seu  quasi ,  imponendi  et  exigendi  collectas  a  ci- 
vibus  Tholosanis  pro  modo  facultatum  suarum, 
ubicumque  eas  possiderent,  etiam  si  possessiones 
ille  dictorum  civium  essent  feudales  episcopi  Tho- 
losani ;  dicebant  etiam  quod  ipsi  sunt  et  fuerunt 
in  possessione,  vel  quasi,  imponendi  collectas  et 
exigendi  ab  ecclesiasticis  conjugatis  civibus  Tho- 
losanis pro  modo  facultatum  suarum;  dicebant 
etiam  quod  ipsi  sunt  vel  fuerunt  in  possessione, 
vel  quasi,  imponendi  collectas  ecclesiasticis  non 
conjugatis  pro  modo  patrimonii  parentum  suorum 
quod  possident  :  auditis  et  visis  probationibus  su- 
per hoc  productis  et  responsionibus  utriusque, 
probatum  et  inventum  est  quod  predicti  consules 
sunt  et  fuerunt  in  possessione  predictorum ,  et  ad- 
judicata  est  eis  per  curiam  domini  Régis  possessio 
supradicta.  (Eusèbe  de  Lainière,  De  l'origine  du 
droit  d'amortissement,  pr.,  23.  Conf.  D  31  v°.) 

415.  Le  Roy  et  l'abbé  Sainct  Benoist  sur  Loyre  sont 
seigneurs  par  moictié  de  la  chastellanye  de  Mol i net  (3)  et 
des  autres  droitz  qu'ilz  ont.  (D  31  v°.) 

414.  En  l' arrest  d'entre  le  Roy  et  le  custode  Sainct 
Quentin  est  donnée  la  justice  audict  custode  du  fosseieur 
en  gardant  la  chartre.  (D  31  v°.) 

41iî.  Les  cbasteaulx  de  Bays,  Sainct  Aulbin,  de  Tour- 
non,  de  Brivas,  de  Boloigne,  de  Ehier  (4),  de  Durfort,  du 
Lac,  de  Servier  (5),  de  Sainct  Eortunat,  de  Pousin,  de 
Chasluz,  de  la  Gorse,  de  Sainct  Andreol  (•),  de  Vessaud, 
de  Jalon  ('),  de  Don,  de  Moiselai  (8),  de  Montagut,  de 

(')   Antony,  Seine,  arr.  et  cant.  de  Sceaux. 

(-)  Montreuil-sous-Bois ,  Seine,  air.  de  Sceaux,  cant.  de  Yin- 
cennes. 

(:))  Le  Moulinet,   Loiret,  arr.  et  cant.  de  Gien. 

CO  Dans  mi  aveu  rendu  à  Alphonse,  comte  de  Poitiers  et  de 
Toulouse,  par  Aimai-  de  Poitiers,  et  publié  par  Duchesne,  Preuves 
de  la  Généalogie  des  comtes  de  Valentinois,  p.  5,  cette  localité  est 
appelée  Elyer. 

(5)   Scrinet,   Même  aven. 

(G)   Lise/.  Andéol. 

c)  Aianon,  Aveu  d'Aimar  de  Poitiers. 

(8)  Mezelac.  Ibid. 

4G 
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Rafàiol  P),  do  CorbieteW,  de  Brion,  de  Chaslar  el  Saincte 
Agrippe  ,3\  avec  au! très  y  nommés,  tenuz  par  Aymar  de 
Poictiers,  sont  tennz  à  hommage  du  Roy,  a  cause  du 
comté  de  Thoulouse.  (D  31  v0.). 

41(5,  -il 7.  Prison  ordonnée  on  lieu  d'amende  pécu- 
niaire aux  pouvres.  Pour  I'abbesse  de  Moustier  Villier  fs). 
Et  autre  arrest  pour  l'archidiacre  de  Rloys,  où  apert  de 
la  régale  d'Orléans.  (D  138.) 

418.  En  l'arrest  du  Roy  et  l'archevesque  de  Tours 
appert  que  xl  ans  est  prescription  conlrc  le  Roy.  Aussi 
que  les  officiers  du  Roy  ne  sont  tenuz  à  la  requeste  des 
prelatz  constraindre  les  excommuniés  d'ester  à  droit  et 
se  faire  absouldre  par  prinse  et  vente  de  biens  ou  de  leurs 
persones.  (D  138.) 

419.  Thomas  de  Lyencort  demeure  chevalier,  com- 
bien qu'il  ne  soit  noble  que  de  par  sa  mère,  et  de  par  son 
père  est  roturier.  Toutesfois  l'arrest  ne  le  porte  expressé- 
ment. (D  138.) 

420.  Arrest  semblable  à  celui  de  la  Pentecoste  1 279,  pour 
leprevostdeBeaune(plushaut,  n°3G8).  Il  ad  jouste  la  justice 
Sainct  Loup  des  Vignes  et  de  Champ  Mouaud,  et  [adjuge] 
au  prieur  de  Peviers  la  justice  audit  Peviers.  (D  30  v°.) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  par  l'acte 
suivant  : 

Pliiiippus,  Dei  gratia  Francorum  rcx,  universis 

présentes  litteras  inspecturis,  salutem.   Notum  fa- 

cimus    quod,    cum    ballivus    noster  Aurelianensis, 

pro  nobis,  in  curia  nostra  proposuisset  contra  ab- 

batem  et  conventum  Sancti  Dyonisii  in  Francia  et 

eorum  prepositum  de  Belna  (5)  quod   ad  nos  perti- 

nebat  usus  et  possessio  justieie  cujusdam  vie  site 

prope  Boscinn  Girardi ,  in  qua  captus  fuit  quidam 

latro,  dicto  preposito  de  Belna  nomine  monasterii 

Sancti   Dyonisii   contrarium    asserente,    et   dicente 

quod  ad  ipsum  ration e  prioratus  sui  predicti  per- 

tinebat  usus  et  possessio  dicte  vie.    Tandem  ,  quia 

0)   Raphaël.  Aveu  d'Aimar  do  Poitiers. 

(2)    Corbeira.  Ibid. 

(<*)  Parmi  les  noms  mentionnés  dans  cet  article,  j'ai  reconnu  les 
suivants  : 

Baix,  Ai  de' (lie,  arr.  et  cant.  de  Privas.  — Saint-Alban  d'Ay,  Ar- 
dèche, arr.  de  Tournon ,  eant.  de  Satillieu.  — Tournon  ,  Ardèche. 
—  Privas,  Ardèche.  —  Saint-Etienne  et  Saint-Michel  de  Boulogne, 
Ardèche,  arr.  de  Privas,  eant.  d'Âubenas.  —  Saint-Vincent  de 
Durfort,  Ardèche,  arr.  et  cant.  de  Privas.  —  Serrières  (?),  Ardè- 
che, arr.  de  Tournon.  —  Saint-Fortunat,  Ardèche,  arr.  de  Privas, 
cant.  de  la  Voulte.  —  Le  Pouzin,  Ardèche,  arr.  de  Privas,  canton 
de  Chomérac.  —  Vessaux,  Ardèche,  arr.  de  Privas,  cant.  d'Aube- 
nas. —  Saint-Sauveur  de  Montagut,  Ardèche,  air.  de  Privas,  cant. 
de  Saint-Pierreville.  —  Saint-Ajjrève,  Ardèche,  arr.  de  Tournon. 

W  Montivilliers ,  Seine-Inférieure,  air.  du  Havre. 

(•"   Beaune-la-Rolande,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers. 


per  inquestam  de  mandato  nostre  curie  super  hoc 
factam  probatum  inventum  fuit  dictum  prepositum 
esse  in  possessione  justieie  dicte  vie,  pronunciatum 
fuit  per  curie  nostre  judicium  dictum  prepositum 
in  sua  possessione  remanere  debere.  Item  cum  dic- 
tus  ballivus  noster  pro  nobis  proposuisset  quod  ad 
nos  pertinebat  usus  et  possessio  justieie  territorii  de 
Gabavalle  (l),  in  quo  sunt  site  possessiones  cujus- 
dam mulieris  de  Gabavalle  que  se  suspendit,  que 
possessiones  sunt  in  censivis  Jobannis  Bollani ,  cle- 
rici,  et  heredum  de  La  Folie;  dicto  preposito  de 
Belna  nomine  monasterii  Beati  Dyonisii  contrarium 
asserente,  et  dicente  quod  ad  ipsum  nomine  pre- 
dicti monasterii  predicte  justieie  usus  et  possessio 
pertinebat.  Quia  per  inquestam  de  mandato  curie 
nostre  super  hoc  factam  probatum  inventum  fuit 
dictum  prepositum  esse  in  possessione  dicte  jus- 
tieie, per  curie  nostre  judicium  adjudicata  fuit  dicto 
preposito  possessio  justieie  antedicte.  Item,  cum 
proposuisset  prior  de  Peveris  (2',  nomine  suo  et 
prioratus  predicti  ,  cpiod  ipse ,  nomine  prioratus 
sui  predicti,  erat  in  possessione  alte  et  basse  jus- 
tieie in  censivis  ejusdem  prioratus  et  specialiter 
territorii  quod  dicitur  Campus  Moaudi;  preposito 
de  Belna  ex  adverso  dicente  se  esse  in  possessione, 
nomine  monasterii  Sancti  Dyonisii,  omnimode  jus- 
tieie in  dicto  campo  et  territorio  ejusdem  campi  et 
in  censivis  dicti  prioratus  inter  Barvillam  et  Arcon- 
villam  (3),  et  ctiam  ponendi  ibi  custodes  vinearum 
et  bladorum.  Proposuisset  etiam  dictus  ballivus 
noster  pro  nobis  nos  esse  in  possessione  habendi 
in  solidum  in  locis  predictis  altam  justiciam.  Visa 
inquesta  de  mandato  nostre  curie  super  premissis 
facta,  probatum  inventum  fuit  dictum  prepositum 
esse  in  possessione  justieie  in  dictis  locis  et  po- 
nendi ibi  custodes  vinearum  et  bladorum,  propter 
quod  judicatum  fuit  dictum  prepositum  in  posses- 
sione predicta  remanere  debere.  Ceterum  cum,  in- 
spectis  quibusdam  privilegiis  a  predecessoribus  nos- 
tris,  Francie  regibus,  et  a  quibusdam  aliismonasterio 
Sancti  Dyonisii  concessis  super  alta  justicia  eidem 

(')   Gabvault,  marqué  sur  la  carte  de  Cassini  au  sud  du  clocher 
de  Batilly,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers,  cant.  de  Beaune. 

(2)  Pithiviers,  Loiret. 

(3)  Barville,    Loiret,    arr.   de    Pithiviers,    cant.    de    Beaune.    — 
Areonville,  même  canton,  roinm.  de  Batilly. 
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monasterio  concessa  in  villis  de  Barvilla  et  de 
Arconvilla  et  de  Batailli (l),  per  relationem  gentium 
nostrarum  quas  miseramus  ad  scieudum  si  dictus 
Campus  Moaudi  esset  vel  dici  deberet  de  pertinentiis 
alicujus  dictarum  villarum,  nobis  constitit  quod 
dictus  Campus  Moaudi  est  circomdatus  undique  a 
dictis  tribus  villis,  ita  quod  dici  non  potest  quin  sit 
de  pertinenciis  dictarum  trium  vil  arum  vel  alicujus 
earumdem,  adjudicata  fuit  alta  justicia  in  dicto 
Campo  Moaudi  dicto  preposito  de  Belna,  nomine 
monasterii  Sancti  Dyonisii  siqnadicti.  In  villa  vero 
de  Peveriis  adjudicata  fuit  omnimoda  justicia  priori 
de  Peveris  nomine  prioratus  sui  predicti.  Item  cum 
dictus  prepositus  de  Belna,  nomine  monasterii  pre- 
dicti ,  proposuisset  quod  usus  et  possessio  justicie 
territorii  Sancti  Lupi  de  Vineis  (2',  in  quo  quidam 
liomo  se  submersit,  in  censiva  Sancti  Aniani  Aurc- 
lianensis,  ad  ipsum  prepositum  nomine  monasterii 
Sancti  Dyonisii  pertinebat,  procuratore  capituli 
Sancti  Aniani  Aurelianensis  contrarium  asserente, 
ballivo  etiam  nostro  Aurelianensi  predicto  pro 
nobis  dicente  nos  esse  in  possessione  justicie  in  loco 
predicto.  Tandem,  quia  per  inquestam  super  hoc 
factam  probatum  inventum  fuit  dictum  prepositum 
esse  in  possessione  alte  justicie  in  territorio  Sancti 
Lupi ,  in  censiva  Sancti  Aniani  et  in  aliis  censivis 
in  dicto  territorio;  item  quod  capitulum  Sancti 
Aniani  est  in  possessione  basse  justicie  in  censiva 
sua  duntaxat  ;  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre 
judicium  dictum  prepositum  in  possessione  alte 
justicie  in  dictis  locis,  et  dictum  capitulum  in  pos- 
sessione basse  justicie  in  censiva  sua  remanere  de- 
bere.  In  cujus  ici  testimonium,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius, 
anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo, 
mense  julio  (S|.  (Cartul.  blanc  de  Saint-Denis,  II,  79.) 

421.  Arresl  pour  l'abbé  do  Saincf  Riquier,  où  est  narré 
comme  vint  le  comté  de  Ponthieu  au  roy  d'Angleterre  O. 
(D  30  v°.) 

422.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  lilteras   inspecturis,  salutem.  No- 

(')  lîatilly,  Loiret,  arr.  <lc  Pithiviers ,  cant.  de  Beaune. 
(2)  Saint-Loup-des-Vi{;nes ,  même  canton. 

(:i)    Une  indication  de  celle  pièce  se  trouve  dans  Doublet,  His- 
toire de  l'abbaye  de  Suint-Dans ,  922. 
('>)  Voyez  plus  liant,  a°  381. 
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tum  facimus  quod,  cum  major  et  jurati  ville  Silva- 
nectensis  dicerent,  contra  abbatem  et  conventum 
Sancti  Vincencii  Silvanectensis,  quod  ipsi  abbas  et 
conyentus  attraxerant  in  clausura  sua  quasdam 
hostisias  que  erant  justiciabiles  dicte  ville,  et  di- 
miserant  quoddam  redenz  versus  aquam  pro  ipsis 
accrescendis,  et  fecerant  quoddam  fundamentum 
in  abscondito  usque  ad  aquam,  impediendo  ne 
villa  posset  suam  justiciam  facei'e  in  premissis  et 
ibi  expletare  de  rébus  ad  villam  pertinentibus,  sicut 
in  aliis  locis  similibus;  quare  petebant  dicti  major 
et  jurati  omnia  predicta  reponi  in  statu  in  quo  so- 
lebant  esse,  ita  quod  ipsi  possent  inde  expletare 
sicut  de  aliis  locis  similibus  pro  juribus  dicte  ville; 
dicerent  etiam  dicti  major  et  jurati  quod  dicti  reli- 
giosi  quandam  fecerant  prisiam  in  cjuodam  cbe- 
mino  qui  vocatur  cheminus  des  Abevroers  sito  infra 
terminos  justicie  dicte  ville,  qui  cheminus  erat 
communis  omnibus  gentibus  et  bestiis,  et  in  quo 
gentes  dicte  ville  consueverant  capere  meliora- 
tiones  suas  et  facere  aesiamenta  sua  quando  eis 
placebat,  et  peterent  quod  dictus  locus  resaisiretur 
de  prisia  predicta,  et  quod  ipsi  religiosi  emenda- 
rent  sibi  violenciam  ibi  factam;  eisdem  religiosis 
e  contra  dicentibus  premissa  omnia  et  singula  fieri 
non  debere,  ac  plurimas  rationes  ab  hoc  inducen- 
tibus,  ac  quasdam  litteras  et  privilégia  exhiben- 
tibus;  quibus  visis  neenon  inquesta  de  mandato 
nostre  curie  super  hoc  facta,  per  judicium  curie 
nostre  pronunciatum  est  dictos  majorem  et  juratos 
nichil  probavisse  per  quod  fieri  debeant  premissa, 
ex  parte  eorumdem  majoris  et  juratorum  proposita 
et  petita.  Et  in  hujus  rei  testimonium,  sigillum 
nostrum  litteris  presentibus  fecimus  apponi.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  m0  ce"  octogesimo,  mense 
julio.  —  (Original  à  la  Bibl.  imp.,  supplément  à 
D.  Grenier,  307,  pièce  26.  Copie  par  Afforty,  Col- 
lection Morcau,  204,  fol.  3.) 

425.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum  facimus  universis,  tain  presentibus  qiiam  fu- 
turis,  quod,  cum  carissimus  frater  et  fidelis  noster 
Petrus,  Alenconis  cornes,  in  nostra  curia  propo- 
suisset contra  abbalem  et  conventum  de  Troarno  (I) 
quod    monasterium   de  Troarno,  a  prima  sui  fun- 

i'i  Troarn,  Calvados,  arr.  de  Caen. 
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datione  fundatum  fuerat  a  comitibus  Alenconis,  et 
erat  situm  infra  metas  comitatus  predicti ,  et  quod 
clare  memorie  carissimus  dominus  et  genitor  noster 
Ludovicus,  Francorum  rex,  dederat  dieto  fratri 
nostro  comitatum  Alenconis  predictum  (1),  cnm  om- 
nibus juribus  et  justicia  magna  que  dicitur  placitum 
ensis,  et  aliis  comitatus  predicti  pertinentiis,  sicut 
ea  possidebat  dictus  dominus  genitor  noster  et  suus, 
tempore  quo  vivebat,  in  comitatu  predicto;  quare 
petebat  dictus  cornes ,  frater  noster,  custodiam  sive 
gardam  predicti  monasterii,  et  placitum  ensis  in 
terra  dicti  monasterii  et  in  hominibus  ipsius  mo- 
nasterii consistentibus  in  feodis  comitatus  predicti, 
et  in  bonis  eorum  existentibus  in  feodis  predictis  sibi 
liberari  ratione  sui  comitatus  predicti;  dictis  abbate 
et  conventu  e  contrario  dicentibus  dictum  monas- 
terium  non  fuisse  fundatum  a  comitibus  Alenconis, 
nec  esse  de  comitatu  vel  in  comitatu  Alenconis, 
nec  de  rébus  datis  a  dicto  domino  et  genitore  nostro 
eidem  fratri  nostro  in  comitatu  predicto,  nec  de 
pertinentibus  ad  predicta,  et  asserentibus  quod 
quidam  cornes  de  Monte  Gomerii ,  qui  vocabatur 
Rogerus  Normannus,  Magni  Rogeri  filius,  dictum 
monasterium  fundavit  et  de  suo  patrimonio  do- 
tavit l2),  et  cuni,  post  decessum  dicti  Rogeri  fun- 
datoris  inter  Johannem ,  tune  temporis  comitem 
Montis  Gomerii ,  successorem  dicti  Rogerii  funda- 
toris,  ex  uua  parte,  et  abbatem  et  conventum  mo- 
nasterii Troarni ,  ex  altéra,  controversia  mota  fuis- 
set,  dicta  controversia  per  quandam  compositionem 
fuit  sopita  et  terminata  coram  Henrico,  quondam 
rege  Anglie,  tali  modo  quod  dicti  abbas  et  con- 
ventus  dicto  Jobanni  comiti  et  ejus  heredibus  quas- 
dam  possessiones  suas  dimiserunt  et  quitaverunt, 
et  idem  Johannes  cornes  per  eandem  compositionem 
spontaneus  dimisit  abbatiam  de  Troarno  in  manu 
predicti  Régis,  custodia  et  protectione  (3),  ac  plures 

(')  La  charte  par  laquelle  saint  Louis  donne  le  comté  il'Alençon 
à  Pierre,  son  fils,  est  du  mois  de  mars  1269  (n.  s.);  elle  a  été 
puliliée  plusieurs  fois,  et  notamment  dans  le  Recueil  des  Ordon- 
nances, XI ,  341. 

(-)  En  effet,  l'une  des  chartes  de  fondation  de  l'abbaye  de  Troarn, 
déposées  aux  Archives  du  Calvados,  contient  ces  mots  :  «  Ego 
Rogerius  ex  Northmannis  Northmannus,  Magni  autem  Rogerii 
filius.  » 

(3)  On  trouvera  dans  le  Cartulaire  normand ,  p.  194,  n°  834, 
la  charte  de  Henri  II  portant  confirmation  de  l'accord  conclu  entre 
le  comte  Jean  et  I  abbé  de  Troarn. 
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alias  rationes  pretendentibus  per  quas  dicebant  in 
garda,  protectione  et  jurisdictione  nostra  remanere 
debere  :  auditis  bine  inde  propositis,  visis  deposi- 
tionibus  quorinndam  testium  super  premissis  re- 
ceptorum,  visis  etiam  privilegiis,  cartis  et  litteris 
a  partibus  exhibitis  et  rationibus  partitun  plenius 
intellectis,  pronunciatum  fuit  per  nostre  curie  ju- 
dicium  monasterium  de  Troarno  cum  pertinentiis 
in  garda  et  protectione  nostra  et  beredum  nostro- 
rum  Normannie  ducum  remanere  debere,  et  pre- 
dictam  gardam  ad  nos  et  beredes  nostros  Nor- 
mannie duces  pertinere  in  locis  predictis.  In  cujus 
rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  feci- 
mus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini 
M0  CC°octogesimo,  mense  junio.  {Cartulaire  normand, 
p.  237,  n°  944.) 

425  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam 
futuris,  quod,  cum  carissimus  frater  et  fidelis  noster 
Petrus,  cornes  Alenconiensis,  in  nostra  curia  pro- 
posuisset  contra  abbatem  et  conventum  de  Ber- 
naio  (l)  quod  monasterium  de  Bernaio,  a  prima 
fundatione  sui,  fundatum  fuerat  a  comitibus  Alen- 
< oniensibus,  et  erat  situm  infra  metas  comitatus 
predicti,  et  quod  clare  memorie  Ludovicus,  Fran- 
corum rex,  genitor  noster  et  suus,  dederat  ipsi 
comiti  comitatum  predictum  Alenconiensem  2-  cum 
omnibus  juribus  et  justicia  magna  que  dicitur*  pla- 
citum ensis  et  aliis  comitatus  predicti  pertinentiis, 
sicut  eas  possidebat  dictus  dominus  genitor  noster 
et  suus  tempore  quo  vivebat  in  comitatu  predicto; 
quare  petebat  dictus  cornes  custodiam  seu  gardiam 
monasterii  predicti ,  et  placitum  ensis  in  terra  pre- 
dicti monasterii  et  in  hominibus  ipsius  monasterii 
consistentibus  in  feodis  comitatus  predicti,  et  in 
bonis  eorum  existentibus  in  feodis  predictis  sibi 
liberari  ratione  sui  comitatus  predicti;  dictis  abbate 
et  conventu  ex  adverso  dicentibus  dictum  monas- 
terium non  esse  fundatum  a  comitibus  Alenconien- 
sibus,  nec  esse  de  comitatu  vel  in  comitatu  Alen- 
coniensi  nec  de  rébus  datis  a  dicto  domino  genitore 
nostro  eidem  fratri  nostro,  nec  de  pertinentibus 
ad  predicta,   et  asserentibus   quod   Richardus  dux 

(')  Reniai,  Eure. 

'.-)  Voyez  la  note  1  de  la  précédente  colonne. 
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Normannie  uxori  sue  que  Judith  vocabatur  con- 
cessit  ut  in  loco  qui  Bernaicus  vocabatur  de  terra 
quam  eidem  iu  dotalitium  dederat  monasterium  fun- 
daret,  quod  opus  cum  morte  preventa  complere  ne- 
quivisset,  idem  dux,  pro  salute  anime  sue  et  uxoris 
sue  predicte,  dictum  opus  complevit  et  prefatam 
ecclesiam  de  suo  patrimonio  fundavit  et  dotavit*1', 
et  plures  alias  rationes  pretendentibus  per  quas 
dicebaut  in  gardia  protectione  et  jurisdictione  nos- 
tra  remanere  debere  :  auditis  hinc  inde  propositis, 
visis  déposition il)iis  quorumdam  testium  super  pre- 
missis  receptorum,  visis  etiam  privilegiis,  cartis 
et  litteris  a  partibus  exhibitis  ac  rationibus  partium 
j)lenius  intellectis ,  pronunciatum  fuit  per  curie 
nostre  judicium  monasterium  de  Bernaio  cum  per- 
tinentiis  suis  in  gardia  et  protectione  nostra  et 
heredum  nostrorum  Normannie  ducum  remanere  de- 
bere, et  placitum  spate  in  locis  predictis  ad  nos  et 
heredes  nostros  duces  Normannie  pertinere.  In 
cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Do- 
mini  millesimo  ducentesimo  octogesimo,  mense  ju- 
nio.  (Dumonstier,  Neustria  pia,  p.  399.) 

425  B.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
universis  présentes  litteras  inspectons,  salutem. 
Notum  facimus  quod,  cum  hommes  de  Bretevilla  W, 
homines  Guillelmi  Crespin,  militis,  ratione  libe- 
rorum  suorum,  qui  sunt  publiée  seu  communiter 
mercatores,  in  nostra  curia  proposuissent  contra 
abbatem  et  conventum  Fiscannensem  quod  pre- 
dicti  homines  a  tempore  a  quo  non  extat  memoria 
fuerunt  liberi  et  immunes  ah  omni  solutione  et 
prestatione  costumarum  in  mercatis,  nundinis  et 
portibus  dictorum  abbatis  et  conventus,  et  quod 
predictis  libertatibus  et  immunitatibus  usi  fuerunt 
pacifiée  et  quiète  a  tempore  a  quo  memoria  non 
existit,  et  quod  pro  predictis  libertatibus  dicto 
Guillelmo  Crespin,  domino  suo,  certum  servicium 
faciebant,  et  idem  Guillelmus  propter  hoc  nobis 
certum  servicium  faciebat;  procuratore  dictorum 
abbatis  et  conventus  premissa  negante,  et  asserente 

(•)  Voyez  la  charte  de  fondation  de  l  abbaye  de  Bernay,  dans 
les  Mémoires  et  notes  de  M.  le  Prévost  pour  servir  à  l'histoire  du 
département  île  l'Eure,  I,  28V. 

(2)  Bretteville,  Seine-Inférieure,  air.  du  Havre,  cant.  île  Go- 
dcrvillc. 


(piod  dictus  Guillelmus  Crespin  feodum  de  Brcti- 
villa  a  camhellano  de  Tancarville  tenebat,  et  quod 
predicti  homines  de  Bretevilla  per  quadraginta 
annos  et  amplius  solverunt  costumas  in  mercatis, 
nundinis  et  portibus  dictorum  abbatis  et  conventus, 
sicut  alii  mercatores  :  tandem ,  visis  probationibus 
hinc  inde  productis,  et  rationibus  partium  plenius 
intellectis,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  ju- 
dicium quod  predicti  homines  in  predictis  mer- 
catis, nundinis  et  portibus  libertate  predicta  non 
gaudebunt ,  sed  solvent  costumas  quemadmodum 
alii  homines  qui  non  sunt  liberi  nec  immunes.  In 
ciiius  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo,  mense 
augusto.  {Cartulaire  normand,  p.  241,  n°953.) 

INQUESTE    ET    APPRISIE    EXPEDITE    IN    PARLAMENTO 

PENTECOSTES,   ANNO   DOMINI   M   CC  LXXXI. 

(Choppin,  MonasU,  305.) 

424.  La  dame  de  Lory  a  la  haulte  justice  d'Àurreville 
et  Boissiau.  (D  31  v°.) 

42o.  Le  grand  prieur  de  France  et  ses  hostes  de  Lan- 
delle  ont  leur  usaige  désigné  en  la  forest  de  Telles. 
(D  31  v°.) 

La  charte  suivante  nous  a  conservé  le  texte  de  ce 
jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus quod,  cum  prior  et  Fratres  hospitalis  Jerosoli- 
mitani  in  Francia,  nomine  suo  et  domus  sue  de 
Landella(1),  et  nomine  hospitum  suorum  dicte  ville, 
proposuissent  contra  Johannem  de  Bello  Monte, 
militem,  quod  ipsi  et  eorum  hospites  usi  fuerunt  et 
sunt  in  possessione  utendi  ad  ardendum  et  edifican- 
dum  in  quadam  pecia  nemoris  siti  in  foresta  de 
Tellis(2),  quod  nernus  vocatur  Domania  de  Ons (3-, 
ad  omnem  speciem  nemoris  in  vendis  el  extra  ven- 
das,  cujuscumque  etatis  dictum  nemus  sit,  quercu 
et  fago  exceptis  ;  item  quod  usi  fuerunt  et  sunt  in 
possessione  ducendi  et  duci  faciendi  omnia  gênera 
animalium  in  pasturam  in  dicto  nemore,  in  tailli- 

(')  La  Landelle,  Oise,  air.  (le  Beauvais,  cant.  «lu  Coudray- 
Saint-Germer. 

-l    La    forêt    de  Thelle,  .m  sud   de  la   Landelle. 

(:1)  Ons-eii-Miai,  Oise,  air.  de  Beauvais,  cant.  d'-Auneuil. 
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ciis  et  extra  taillicia,  hircis  et  capris  exceptis,  et 
quod  pro  predictis  hospites  dictorum  fratrum  red- 
tlunt  nobis  et  aliis  participibus  nostris  in  foresta 
Tellarum  certas  redevancias  ad  certos  terminos  ; 
item  cum  proposuissent  dicti  prior  et  fratres,  no- 
mine  suo  et  hospitum  suorum  predictorum ,  quod 
ipsi  et  eorum  hospites  usi  fuerunt  et  surit  in  saisina  , 
a  tempore  a  quo  non  extat  memoria ,  ducendi  et 
duci  faciendi  equos ,  vacas  et  porcos  in  pasturam  in 
quadam  alia  pecia  nemoris  que  vocatur  les  Larriz 
de  Ons,  sita  in  foresta  de  Telles,  quando  boscus 
hahet  etatein  ;  dicto  Johanne  de  Bello  Monte,  et 
ad  verso,  dicente  se  et  predecessores  suos,  a  tem- 
pore a  quo  non  extat  memoria,  esse  et  fuisse  in 
possessione  capiendi  et  capi  faciendi  per  se  vel  per 
gentes  suas  animalia  dictorum  prioris  et  fratrum  et 
hospitum  suorum  intrantia  dictum  nemus  quod  di- 
citur  Domania  de  Ons,  et  inventa  in  eodem  ante- 
quam  haberet  etatem,  secundum  usus  et  consuetu- 
dines  foreste  de  Telles,  in  qua  dictum  nemus  situm 
est,  et  eciam  ducendi  dicta  animalia  in  dicto  ne- 
more  capta,  ut  dictum  est,  in  castellaniam  Glari 
Montis  (l),  de  qua  castellania  feodus  de  Ons  movet  : 
tandem  auditis  partium  confessionibus,  et  probatio- 
nibus  receptis  super  premissis  diligenter  inspectis, 
et  rationibus  partium  plenius  intellectis,  quia  pro- 
batum  inventum  fuit  dictos  priorem  et  fratres  et 
eorum  hospites  intentionem  suam  sufficienter  pro- 
bavisse,  hoc  tamen  salvo  quod  dictus  Johannes 
bene  probavit  se  esse  in  possessione  capiendi  et  capi 
faciendi  animalia  dictorum  prioris  et  fratrum  et 
hospitum  suorum  in  tailliciis  et  vendis  dicti  nemoris 
quod  dicitur  Domania  de  Ons,  et  habendi  et  levandi 
propter  hoc  emendas,  pronunciatum  fuit  per  curie 
nostre  judicium  partem  quamlibet  remanere  debere 
in  possessione  eorum  que  probavit,  questione  pro- 
prietatis  parti  alterutri  reservata.  In  cujus  rei  testi- 
monium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo 
ce0  octogesimo  primo,  mensejulio.  —  (Vidimus  du 
mois  de  novembre  1309,  à  la  Bibl.  imp.,  supplé- 
ment à  la  collection  de  D.  Grenier,  vol.  305,  pièce 
cotée  S.  Germer,  n°  37.) 

(')  Clermont,  Oise. 
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426.  Le  chapitre  Sainct  Merry  à  Paris  a  droit  de  chan- 
talaige  du  vin  vendu  en  sa  terre.  (D  31  v°.) 

427.  Le  comté  d'Àumalle  adjugé  à  mous.  Jehan  de 
Ponthieu,  filz  de  Ferry,  fdz  de  Jehanne,  royne  d'Es- 
paigne,  comtesse  de  Ponthieu,  contre  le  roy  et  royne 
d'Angleterre.  (D  31  v°.) 

428.  Arrest  touchant  les  nouveaultés  faictes  sur  le 
scel  de  Languedoc.  (D  31  v°.) 

429.  Les  bolengiers  de  Parcent  peuvent  aller  vendre 
leur  pain  à  Beaumont  sur  Oyse  (').  (D  31  v°.) 

450.  La  forest  de  Tolme  et  les  terrouers  du  Puy  et  de 
Barce  sont  au  Boy,  mais  ne  le  vicomte  de  Brunequel  ne 
la  ville  de  Boquemaure  (2).  (D  31  v°.) 

451.  Combien  que  le  vigier  du  Puy  eust  nu  s.  pour 
livre  des  amendes  adjugées,  si  ne  les  prent  il  de  celles 
adjugées  par  le  Parlement  du  Boy  à  l'évesque  du  Puy  (•). 
(1)  31  v.) 

452.  Les  bourgeois  de  Sainct  Ambroys  de  Melleun  ont 

leur  usaige  ou  boys  de  Colanz.  (D  31  v°.) 

455.  Mons.  Anseaulme  de  l'Isle,  chevalier,  ce  qu'il  a 
à  Pucoy  et  entre  Noùarville  tient  à  hommaige  de  Giles 
de  Soilly.  (D  31  v.) 

454.  La  justice  sur  le  corpz  de  la  commune  de  Beau- 
voys  en  certains  cas  y  déclarés  est  au  Boy;  es  autres  à 
l'évesque  de  Beauvoys.  (D  31  v°.) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  par  l'acte 
suivant  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  fa- 
cimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod,  cum  dilectus  et  fîdelis  noster  episcopus  Bel- 
vacensis  nobis  supplicasset  ut  eum  uti  et  gaudere 
permitteremus  justitia  quam  habere  se  dicebat  in 
civitate  Belvacensi  super  tota  communitate  et  super 
singulares  personas,  et  se  et  suos  predecessores 
super  hoc  usos  esse,  pro  nobis,  ex  parte  majoris  et 
parium  Belvaci ,  quos  ad  dictant  supplicationem  au- 
diendam  feceramus  evocari,  deffensuros  jus  nostrum 
et  suum  si  sua  crederent  interesse,  fuit  propositum 
nos  esse  in  possessione  pacifica  justiciandi  corpus 
communie  Belvacensis  in  omnibus  casibus  tangenti- 
bus  dictam  communiam,  et  quod  hoc  pluries  in 
nostra  curia  fuerat  declaratum  :  tandem,  visa  aprisia 
de  mandato  nostro  super  premissis  facta ,  factis  et 

(')  Persan  et  Beaumont-sur-Oise ,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pon- 
toise,  cant.  de  l'Isle-Adam. 

(-)  Bruniquel,  T.un-et-Garonne,  arr.  de  Montauban,  cant.  de 
Monclar.  —  Roquemaure,  Tarn,  arr.  de  Gaillac,  cant.  de  Rabastens. 

(3)   Voyez  plus  liant,  n"  267. 
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auditis  recordis  nostre  curie  que  utraque  pars  pos- 
tulavit,  visis  chartis,  privilegiis  et  munimeutis  ab 
utraque  productis  et  rationibus  utriusque  plenius 
intellectis,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judi- 
cium  justitiam  totius  communie  Belvacensis  et 
personarum  singularium  super  obligationibus,  con- 
tractibus,  conventionibus  et  delictis  ad  ipsum  epi- 
scopum  pertinere,  ac  per  idem  judicium  fuit  pro- 
nunciatum  super  puncto  et  libertatibus  dicte 
communie  per  privilegium  eisdem  concessis  et  su- 
per juribus  aliis  ipsius  communie  ad  nos  justitiam 
pertinere.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus 
litteris  nostrum  jussimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octo- 
gesimo  primo,  mense  augusti. —  (L 'Oisel,  Mémoires 
de  Beauvais,  p.  299.  Preuves  des  mémoires  concer- 
nant les  pairs  de  France,  p.  71.) 

45iî.  (Fol.  76.)  Cum  moniales  de  Aqua  (1)  a  sen- 
tentia  baillivi  nostri  Gisortii  in  causa  cujusdam 
furni  per  Templarios  apud  Nogentum(2)  constructi 
in  prejudicium  eanimdem,  ut  dicebant,  super  pos- 
sessorio  agitata,  ad  curiam  nostram  appellassent, 
pronunciatum  fuit  per  judicium  curie  nostre  bene 
fuisse  pronunciatum  et  maie  appellatum  (C  22. 
Conf.  B  195.) 

45G.  (Fol.  7G.)  Cum  pro  nobis  contra  consules 
et  communitatem  civitatis  Tholose  propositum 
fuisset  quod  ipsi  erant  in  culpa  super  eo  quod , 
cum  magna  multitudo  hominum  civitatis  Tholose 
quendam  clericum  homicidam  gentibus  episcopi 
violenter  abstulissent  ac  eum  suspendissent,  dicti 
consules  et  communitas  in  dicta  multitudine  com- 
pescenda,  ne  dictum  maleficium  seu  violentia  fieret, 
remedium  quod  debuissent  non  adhibuerant,  propter 
quod  tanquam  culpabilcs  bujusmodi  violentie  et 
maleficii  erant  puniendi  ;  procuratoribus  dictorum 
consulum  et  communitatis  ex  adverso  dicentibus , 
per  plures  rationes  quas  proponebant,  ipsos  consules 
et  communitatem  non  esse  in  culpa  maleficii  ante- 
dicti  ;  tandem ,  visa  inquesta  super  hoc  facta  ,  ratio- 
nibus et  deffensionibus  dictorum  consulnm  et  com- 
munitatis    plenius    intellectis,     dicti     consules     et 

C)  Les  religieuses  de  l'Eau,  diocèse  de  Chartres. 
(-)  Nogent-le-Rotrou,  Eure-et-Loir. 


communitas,  utique  culpabiles  ipsius  delicti,  per 
judicium  nostre  curie  condemnati  fuerunt  ad  emen- 
da[ndu]m  nobis  premissa.  Et  taxata  fuit  emenda 
decem  milia  libr.  Turon.  Hoc  salvo  et  retento  nobis 
quod  culpabiliores  de  dicto  facto  possimus  gravius 
punire,  pro  ut  viderimus  faciendum.  (G  22.  Conf. 
D  31  v°.) 

457.  La  garde  de  l'église  de  Val  le  Roy  et  leurs  granges 
y  désignées  sont  à  la  comtesse  de  Roucy  P).  (D  31  v°.) 

458.  La  justice  de  la  commune  de  Noyon  est  à  l'eves- 
que  dudict  Noyon.  (D  31  v°.) 

459.  Les  deux  chemyns  de  Verbrie,  passant,  l'un  par 
devant  l'église  Sainct  Pierre,  l'autre  par  devant  l'église 
de  la  Trinité,  allans  de  Senlys  à  Compiengne,  sont  pu- 
bliez. (D31  v».) 

440.  (Fol.  78.)  Abbas  et  conventus  Sancti  Remi- 
gii  Remensis  dicebant,  nomine  suo  et  monasterii 
predicti,  contra    archiepiscopum    Remensem   quod 
dominus  Rex  et  ejus  predecessores  erant  et  fuerant 
in   possessione  et  saisina  garde  seu  custodie  dicte 
abbatie  Sancti  Remigii,  cum  ipsius  pertinentiis  infra 
banleucam   Remensem    constitutis,    et    quod    dicti 
abbas  et  conventus  erant  et  fuerant  in  possessione 
seu  saisina  quod  dominus  Rex  et  ejus  predecessores 
dictum  monasterium  cum  suis  pertinenciis  custodi- 
rent  ;  predicto  archiepiscopo  contrarium  dicente  et 
asserente  se  esse  in  possessione  dicte  garde  seu  cus- 
todie et  amovendi  violentias  et  emendandi  injurias 
que  fiebant  dictis  monachis  in   eorum  personis  vel 
rébus,  et  disponendi  et  dispensandi  de  bonis  dicti 
monasterii  et  ponendi  ibidem   custodes  sive  admi- 
nistratores  ;  dictis  abbate  et  conventu  premissa  ne- 
gantibus;    visa    quadam    inquesta    super    his    de 
mandate  nostro  facta,  visis  etiam  cartis,  litteris, 
privilegiis,  rationibus  et  instrumentis  que  predicte 
partes  dicere ,  producere  et  proponere  voluerunt , 
judicatum  fuit  quod  dominus  Rex  remanebit  in  pos- 
sessione dicte   custodie  seu  garde,   et   quod    dicti 
abbas  seu  conventus  remanebunt  in  possessione  hu- 
jusmodi  quod  nos  custodiamus  eos  et  monasterium 
predictum    cum    pertinentiis    predictis  (-2\    (C  22. 
Conf.  D  32.) 

C)  Voyez  plus  lias,  n°  457. 

(2)  Voyez  une  expédition  de  cet  arrêt  en  date  du  mois  d'août  1281. 
dans  Varin,  Arch,  administ.  de  Reims,  I,  !)S2. 
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441.  Cum  Johaimes,  primogenitus  comitis  Sues- 
sionensis  ,  peteret,  nomine  suo  et  Margarete,  uxoris 
sue,  filie  quondam  domini  de  Rumigneyo,  se  recipi 
in  fuie  et  homagio  nostro  de  medietate  ville  d'Au- 
benton  (I)  et  peitinentiis  ejusdem ,  diceretque  Mar- 
garetam,  ejus  uxorem,  debere  admitti  ad  successio- 
nem  paternani  una  cum  sorore  sua  Ysabella,  uxore 
Theobaldi,  primogeniti  ducis  Lotharingie,  de  usagio 
èpiscopatus  et  patrie  Laudunensis,  nec  jus  succe- 
dendi  una  cum  sorore  amisisse,  legatum  seu  donum 
recipiendo  a  pâtre  suo  factum  secundum  usagium 
èpiscopatus  Laudunensis,  assereretque  quod  pre- 
dictam  villam  d'Aubenton,  quam  tenebat  in  alodium 
dominus  de  Rumigneio,  cepit  a  comité  Blesensi  ad 
resortum  Guisie  in  Vermandesio ,  demum  a  clare 
memorie  domino  genitore  nostro  ad  usus  et  con- 
suetudines  Vermandesii  et  ad  ressortum  Sancti 
Ouintini  separata  fuerat  a  Vermandesio,  et  guber- 
nata  post  dictas  reprisias  ad  usus  patrie  in  qua  villa 
d'Aubenton  et  ejus  pertinentie  sunt  site,  secundum 
quas  consuetudines  et  usagium  terra  d'Aubenton  et 
pertinentie  ejusdem,  et  non  secundum  consuetudi- 
nem  Vermandensem  ,  debebat  judicari  ;  Theobaldo 
et  ejus  uxore  contrarium  asserentibus  quod  propter 
dictas  reprisias  dominus  d'Aubenton  et  ceteri  no- 
biles  dicte  ville  et  pertinentiarum  ejusdem,  a  tem- 
pore  prime  reprisie,  ceperunt  ressortum  suum  apud 
Guise,  demum  post  reprisiam  a  domino  et  genitore 
nostro  factam  apud  Sanctum  Quintinum,  et  ratione 
castellanie  obediverunt  ibidem,  secundum  cujus 
castellanie  usagium  primogenita  filia  infert  contra 
minorem  totum  domanium  feudorum  et  pertinen- 
tiarum eorumdem,  victu  et  sustentatione  minoris 
sororis  semper  salvo,  nisi  partem  seu  donum  ha- 
buit  ;  unde,  cum  uxor  dicti  Johannis  partem  habue- 
rit  in  feodis  Campanie  a  pâtre  suo  datam  secundum 
usagium  Vermandense,  dicunt  dicti  Theobaldus  et 
ejus  uxor  predictum  Joliannem  et  ejus  uxorem  non 
esse  in  sua  petitione  ulterius  audiendos,  maxime 
cum  primogenitus  domini  d'Aubenton  semper  in 
solidum  villam  d'Aubenton  et  ejus  pertinentias  ha- 
buerit,  nec  de  illis  fratribus  suis  unquam  partem 
fecerit,  sed  tantum  provisionem  in  denariis  pro 
libito  voluntatis;  nos  vero,  rationibus  et  probatio- 

(')   Aubenton,  Aisne,  air.  de  Vervins. 


nibus  partium  bine  inde  auditis  et  diligentius  exa- 
minatis  ,  per  judicium  curie  nostre  dictum  Theobal- 
dum  et  ejus  uxorem  ab  impetitione  dicti  Johannis 
et  Margarete,  ejus  uxoris,  duximus  absolvendos. 
(Ducbesne,  Hisl.  de  Chastillon,  pr. ,  206.  Conf.  D  32.) 

442.  (Fol,  78.)  Cum  baillivus  noster  Senonensis 
diceret  quod  alta  et  bassa  justicia  ville  de  Limo- 
giis (l'  et  pertinentiarum  e|iisdem  infra  castellaniam 
nostram  de  Meleduno  ad  nos  pertineret,  cum  géné- 
rale sit  et  notorium  quod  nullus  habet  infra  dictam 
castellaniam  altam  et  bassam  justiciam,  nisi  illam 
habeat  per  punctum  carte,  vel  nisi  tanto  tempore 
eam  habueri  et  explectaverit  quod  sibi  suffi  ce  ret 
ad  jus  domino  acquirendum,  et  quod  taliter  omnes 
casus  alte  justicie  qui  acciderint  in  dicta  castellania 
ad  nos  spectant  ;  priore  et  conventu  Sancti  Martini 
de  Campis  Parisius  contrarium  asserentibus,  et  di- 
centibus  quod  villa  de  Limogiis,  ecclesia  et  domi- 
nium  (?)  sibi  data  sunt  a  regibus  quondam  Francie 
predecessoribus  nostris,  sine  aliqua  retentione  quam 
ipsi  fecerint,  et  quod  dicta  jurisdictione  alta  et 
bassa  in  villa  de  Limogiis  [et]  in  ejus  pertinentiis 
ipsi  et  predecessores  eorum  usi  sunt  tanto  tempore 
quod  sufficit  ad  jus  acquirendum,  etiam  si  aliud  jus 
non  haberent.  Hiis  rationibus  [et]  probationibus 
partium  bine  inde  auditis  et  diligenter  examinatis, 
per  judicium  curie  nostre  dictos  priorem  et  conven- 
tum  Sancti  Martini  de  Campis  ab  impetitione 
baillivi  nostri  Senonensis  duximus  absolvendos,  re- 
tenta nobis  alta  et  bassa  justicia  in  hominibus  feoda- 
libus,  in  corporibus,  mobilibus  et  catallis  eorum, 
si  qui  sunt  in  dicta  villa  de  Limogiis  et  ejus  perti- 
nentiis vel  fuerint  in  futurum.  (G  -45  v°.  Conf.  D  32.) 

445.  L'hoinniaige  du  chastcau  de  Madières  (5)  appar- 
tient à  l'évesque  de  Lodève.  (D  32.) 

444.  Le  lieu  d'Àymet  fut  donné  à  nions.  Alphonse, 
comte  de  Thoulouse  et  de  Poictiers,  frère  du  roy  sainct 
Loys.  (D  32.) 

443.  Àrrest  pour  le  Roy  contre  le  seigneur  de  Coucy 
touchant  ses  boys.  (D  32.) 

44C.  L'evescpie  de  Uleaulx  a  sur  ses  vassaulx  en  sa 
chastellanye  de  Grespy  la  justice  des  charges  des  fiefz,  et 

C1)  Limoges,  Seine-et-Marne,  air.  de  Melun,  cant.  de  Brie- 
Comte-Robert. 

(-)  Madières,  Hérault,  air.  de  Lodève,  cant.  du  Caylar,  connu, 
de  Saint-Maurice. 


(1281) 


D'UN  VOLUME  DES  OLIM. 


369 


le  Roy  a  celle  des  personnes  de  meubles.  Toutesfois  y  a 
l'évesque  droit  de  prévention.  (D  32.) 

447.  L'abbé  Sainct  Cohimbe  de  Sens  a  la  basse  justice 
et  droitz  y  désignés  à  Cheses,  à  Thory,  et  le  comte  de 
Champaigne  y  a  la  haulte,  et  ledict  abbé  a  toute  justice 
en  sa  maison  de  Servole  M.  (D  32.) 

448.  L'hommaige  du  fief  de  Montmachon  appartient 
au  Roy,  non  à  l'abbé  Sainct  Germain  des  Prés.  (D  32.) 

449.  Les  hommes  non  nobles  venans  du  royaume 
demourant  à  Chasteau  Tierry  et  Ochies  (2)  sont  au  Roy 

quant  aux  mains  mortes,  forsmariages  et à  euls  faictz, 

et  ceulx  hors  du  royaume  sont  au  comte  de  Champaigne. 
(D  32.) 

430.  Le  buet  ou  boys  d'Aulnoys  qui  est  à  Boves , 
soubz  Montjoye,  est  à  Dreux  de  Boves,  chevalier,  et  n'y 
ont  les  communes  voysines  leurs  pasturaiges.  (D  32.) 

4ol.  Gum  sedes  Carnotensis  diu  vacavisset,  et 
creatus  ibi  fuisset  episcopus  Symo  nomine,  qui  in 
vigilia  Ascensionis  sua  regalia  habuerat,  idem  epi- 
scopus nitebatur  habere  denarios  cere  pro  eo  quod, 
postquam  sua  regalia  habuit,  scilicet  in  feriis  Pen- 
tecostes,  per  presbyteros  diœcesis  afferri  consueve- 
runt  et  solvi  ;  custodibus  regalium  Garnotensium  ex 
adverso  dicentibus  dictos  denarios  ad  dominum  Re- 
gem  pertinere,  quia  debiti  erant  ad  Pascha  preteri- 
tum ,  et  recepti  tune  per  presbyteros,  licet  non 
afferrentur  ab  his  donec  post  Pentecosten  :  auditis 
bine  inde  propositis,  et  usu  super  hoc  inquisito, 
pronunciatum  fuit  per  judicium  dictos  denarios  cere 
de  termino  Pasche  quo  Rex  regalia  habuerat  ad  do- 
minum Regem  pertinere,  etc.  (Choppin,  Monast., 
305.  Conf.  D  138.) 

452.  Arrest  pour  l'abbé  de  Brantolme  (»>.  (D  30  v°.) 
4o3.  Arrest  pour  la  justice  de  Rallac  W.  (D  30  v°.) 

4iî3  A.   Pliilippus Notum  facimus'quod ,  cum 

abbas  et  conventus  Sancti  Remigii  Remensis  in  nos- 

tra  curia  proposuissent  et  dicerent...  contra  dilec- 

tum  et  fidelem  nostrum  archiepiscopum  Remensein 

quod ,   cum    ipsi    abbas    et    conventus    possiderent 

quandam  domum  cum  orto,  arboribus  et  fossatis, 

aqua ,  muro,  ponte  et  clausura  et  aliis  ad  diclam 

domum    pertinentibus ,  dictus    archiepiscopus    seu 

gentes  ejus,  ipso  mandante  vel  ratum  liabenle,  pre- 

(')  Voyez  plus  haut,  ii"  380. 

(2)   Oulchy-le-Châtenu ,  Aisne,  air.  de  Soissuns. 
(:*)  Conf.  364,  ei  Beugnot,  II,  180  ci  187. 
W  Conf.  371. 


dictam  domum  destruxerunt  injuste,  manu  armata, 
vexillis  armatis  et  magna  multitudine  gentium  con- 
gregata  ;  gentibus  predicti  archiepiscopi  dicentibus 
quod  premissa  fecerant  juste  et  utendo  jure  ipsius 
archiepiscopi  :  tandem,  visa  inquesta  de  mandato 
nostro  super  premissis  facta ,  et  auditis  et  intellectis 
rationibus  utriusque  partis ,  pronunciatum  fuit  per 
curie  nostre  judicium  quod  dictus  archiepiscopus 
nobis  et  dictis  abbati  et  conventui  emendabit  pre- 
dicta,  et  quod  restituet  dictis  abbati  et  conventui 
omnia  dampna  eisdem  illata  occasione  seu  ratione 

violentie  supradicte.   In   cujus  rei Actum  Pari- 

sius,  anno  M0  ce0  octogesimo  primo ,  mense  augusto. 
—  (Varin,  Arch.  admin.  de  Reims ,  I,  979.) 

INQUESTE  ET  APRISIE  EXPEDITE  IN  PARLAMENTO  OCTABARUM 
BEATI  MARTINI  ANNO  DOMINI  MILLESIMO  DUCENTESIMO 
OCTOGESIMO    PRIMO.    (G   22.) 

4S4  (Fol.  79.)  Visa  inquesta  facta  de  mandato 
domini  Régis  super  juribus  et  consuetudinibus  pane- 
tarie  ville  Parisiensis  et  qualiter  panetarii  Francie 
qui  pro  tempore  fuerunt  usi  sunt,  super  hoc  pro- 
batum  inventum  fuit  quod  magister  panetarius 
Francie  débet  ponere  Parisius  magistrum  talemela- 
riorum  et  duodecim  juratos,  qui  debent  jurare  quod 
bene  et  fideliter  servabunt  jura  panetarie,  scilicet 
quod  Parisius  fi  et.  bonus  panis  et  sufficiens  secun- 
dum  forum  bladi  ;  et  si  inveniant  Parisius  panem 
qui  non  sit  sufficiens  secundum  forum  bladi ,  pote- 
runt  eum  capere  et  dare  pauperibus  pro  Deo  ;  et 
quod  fiet  panis  de  certo  precio,  scilicet  de  obolo  et 
de  denario  et  de  duobus  denariis  et  non  de  plus  nec 
de  minus;  et  si  inveniant  panem  majoiïs  precii  vel 
ininoris  oboli  vel  duorum  denariorum,  poterunt 
eum  capere  tanquam  forefactum  panetario  ;  foranei 
tamen  poterunt  vendere  panem  Parisius,  cujus- 
cunque  precii  voluerint  ;  et  quod  furnerii  poterunt 
vendere  panem  Parisius  cujuscunque  pretii  voluerint 
de  pasta  que  sibi  datur  pro  tortellis.  —  Item  quod 
magister  talemelariorum  habebit  justiciam  lalem, 
quando  unus  conqueritur  de  alio  super  fado  minis- 
terii,  et  de  eo  quod  pertinebit  ad  ministerium  pote- 
lit  levarc  a  niagistro  talcmelario  sex  denarios,  et  a 
valeto  très  pro  emenda;  in  omnibus  aliis  casibus, 
prepositus   Parisiensis  justiciabit  talemelarios.   — 
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Item  quod  magister  talemelariorum  poterit  inhibere 
officium  seu  ministeriiim  suum  talemelario  qui  non 
vellet  obedire  magistro  talemelariorum.  —  Item 
quod  magister  poterit  ponere  in  prisionem  domiui 
Régis  in  Gastelleto  talemelarios  qui  meruerint  tenere 
prisionem  ;  et  prepositus  Parisiensis  non  liberabit 
eos  sine  vocare  magistrum.  —  Item  quod  nullus 
talemelarius ,  etiam  si  sit  juratus ,  erit  liber  seu 
quietus  a  gueto.  —  Item  quod  magister  et  jurati 
poterunt  visitare  panem  Parisius  qualibet  die  septi- 
mane,  et  si  prepositus  viderit  eos  in  boc  négligentes 
ipse  poterit  eos  ad  hoc  cogère  et  mittere  burgenses 
cum  eis  ad  visitationem  panis.  (G  22.  F  30  v°. 
G  131.  Conf.  D  32  C>.) 

455.  (Fol.  79.)  Visa  inquesta  facta  super  eo  quod 
baillivusBituricensis  dicebat  pro  domino Rege  contra 
comitemNivernensem  quod  dominusRex  est  in  bona 
possessione  et  bona  saisina  in  comitatu  Niveruensi 
ab  antiqua  consuctudiue  quod,  quando  infertur  in- 
juria clcricis,  presbiteris ,  viduis  et  religiosis,  ac  de 
hoc  conqueruntur  predicte  persone  primo  gentibus 
domini  Régis,  quod  dominus  Rex  habet  cognitionem 
de  predictis,  et  per  gentes  Régis  emenda  iujuriarum 
efficitur,  et  dominus  Rex  habet  suam  [justiciam]  de 
predictis  ;  probatum  inventum  fuit  quod  dominus 
Rex  est  in  bona  possessione  et  bona  saisina  in  comi- 
tatu Nivernensi  quod  quando  infertur  injuria  cleri- 
cis,  presbiteris,  viduis  ac  religiosis,  et  de  hoc  con- 
queruntur predicte  persone  primo  gentibus  domini 
Régis,  dominusRex  habet  cognitionem  de  predictis, 
quamvis  inferentes  injuriam  predictis  personis  sunt 
cubantes  et  levantes  in  terra  et  comitatu  Nivernensi, 
et  ideo  judicatum  fuit  quod  dominus  Rex  in  dicta 
possessione  remanebit.  (G  40  et  45  v°.  Conf.  D  32 
etB  195.) 

456.  La  haulte  justice  de  Bailly  est  au  Roy,  et  la  basse 
au  seigneur  dudict  Bailly.  (D  32.) 

457.  La  justice  du  territoire  de  Val  le  Boy  et  des 
granges  y  désignées,  hors  la  clousture  de  l'abbaye,  est  à 
la  comtesse  de.Boucy  (2).  (D  32.) 


(!)  Ce  jugement  a  été  publié  dans  Vllist.  généal.  du  P.  Anselme, 
d'après  le  registre  De  temporalibus  de  la  Chambre  des  Comptes , 
et  dans  le  Traite  de  la  police  de  Delamare,  II,  200,  d'après 
Olim  ,  V,  fol.  71  ;  et  d'après  le  Livre  blanc  petit  du  Cltâtclet,  p.  232. 

(2)   Voyez  plus  haut,  n°  437. 
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458.  (Fol.  79.)  Cum  discordia  verteretur  inter 
ducem  Burgundie,  ex  una  parte,  et  abbatem  et 
conventum  Sancti  [Pétri]  Cabilonensis ,  ex  altéra , 
super  eo  quod  dux  fecerat  de  novo  mercatum  in 
villa  Cabilonensi  ad  diem  mercurii,  in  prejudicium, 
dampnum  et  gravamen  dictorum  religiosorum , 
quod  dux  non  poterat  facere  nec  debebat ,  ut  dice- 
bant,  pro  eo  quod  ipsi  habent  et  habuerunt  soli 
mercatum  ad  diem  veneris  in  burgo  Sancti  Pétri 
Cabilonensis  [a  tempore]  a  quo  non  extat  memoria; 
visa  inquesta  super  hoc  facta,  judicatum  est  quod 
dux  non  potest  facere  mercatum  in  villa  Cabilo- 
nensi ,  et  quod  mercatum  quod  fecerat  in  villa 
predicta  Cabilonensi  cadit (1).  (C  22  v°.  Conf.  D  32.) 

459.  Le  comte  de  Dammartin  a  droit  de  chasse  en  la 
forest  de  Coye  (2)  partout  où  il  a  gruerie  et  de  suyte  es 
autres  lieux  appartenant  à  mons.  Anseaulme  le  Bou- 
tellier.  (D  32.) 

460.  La  haulte  et  basse  justice  es  forestz  de  Crail  (3)  et 
Chantilly  partout  où  y  a  gruerie  est  à  mons.  Ansel  le 
Boutellier.  (D  32  v«). 

4G1.  En  l'arrest  de  Robert  Crespin  est  narrée  la  cous- 
tume  des  bourgeoisies  d'Arras  et  issue  d'icelles.  (D  32  v°.) 
—  Comme  on  sort  d'une  bourgeoisie ,  soit  veu  l'arrest 
Robert  Crespin,  où  est  récitée  la  coustume  d'Arras. 
(D  138.) 

402.  L'Aluet  de  Dangut  doyt  tiers  et  dangier  au  Roy. 
(D  32  v».) 

405.  Le  seigneur  de  Nantueil  a  la  justice  sur  les  no- 
bles couchans  et  levans  en  sa  chastellanie.  (D  32  v°.) 

464.  Des  prises  faictes  sur  l'évesque  de  Laon  es  forestz 
et  boys  du  seigneur  de  Cocy  le  Roy  faict  la  délivrance, 
non  le  seigneur  de  Cocy.  (D  32  v°.) 

465.  (Fol.  81.)  Cum  discordia  verteretur  inter 
episcopum  Trecensem ,  ex  una  parte,  et  comitem 
Campanie,  ex  altéra,  super  eo  quod  dictus  epi- 
scopus  dicebat  se  et  suos  predecessores  esse  et  fuisse 
in  possessione  et  saisina  retinendi  et  habendi  homa- 
gia  et  obedientias  et  ea  que  pertinent  ad  dominum 
feodi  de  villa  de  Marrigniaco  (4)  et  de  pertinentiis  ; 
dicto  comité  hoc  negante  et  contrarium  asserente, 

(!)  Voyez  plus  haut,  n°  321  D. 

(2)  La  forêt  de  Coye,  sur  laquelle  voyez  Maury,  Métn.  de  l'Acad. 
des  inscr.,  Savants  étrangers,  2e  série,  IV,  104. 

(3)  Forêt  de  Creil. 

(4)  Sans  doute  Marigny,  que  M.  d'Arbois  de  Jubainville  [Pouillé 
</<■  Troyes,  p.  29)  indique  comme  succursale  dépendant  de  Thaas, 
Marne,  arr.  d'Epernay,  cant.  de  la  F  ère-Champenoise. 
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videlicet  se  esse  et  fuisse  in  possessione  et  saisina 
omnium  predictorum  :  visa  inquesta  super  hoc 
facta,  auditis  rationibus  hinc  et  inde,  saisina  et 
possessio  habendi  et  retinendi  homagia,  obedientias  * 
et  ea  que  pertinent  ad  dominum  feodi  de  villa  de 
Marrigniaco  et  de  pertinentiis  dicte  ville,  excepta 
fortereta  castri  et  valle  de  Marigniaco,  est  adjudicata 
episcopo  predicto  ;  verum  saisina  habendi  et  reti- 
nendi homagium  et  obedientiam  de  fortereto  et 
de  valle  de  Marrigniaco  est  adjudicata  comiti  Gam- 
panie.  (G  22  v°.  Conf.  B  195  et  D  32  v°.) 

466.  Le  chapitre  Sainct  Aignen  d'Orléans,  et  non  le 
seigneur  de  la  Ferté  Nabert  ('),  a  la  justice  d'un  chemyn 
y  désigné.  (D  32  v°.) 

467.  La  basse  justice  de  Gaes  (?)  est  au  Roy.  (D  32  v°.) 

468.  Le  seigneur  de  Mormant f2)  a  la  justice  des  nobles 
y  demourans  et  à  Touquin  (*).  (D  32  v°.) 

469.  (Fol.  81.)  Dominus  Johannes  de  Chantil- 
liaco  contra  comitem  de  Dommartino  [dicebat] 
quod  tota  garenna  in  tota  foresta  de  Chantiliaco  W, 
tam  in  suo  domanio  quam  in  alio,  sua  est  sine  par- 
ticipatione  alterius ,  dicto  comité  in  contrarium 
asserente  et  dicente  quod  ipse  et  predecessores  sui 
tanto  tempore  per  totam  dictam  forestam  venati 
fuerant  quod  super  dicta  chacia  sibi  erat  jus  acqui- 
situm  :  visis  probationibus  et  rationibus  utriusque 
partis  et  diligenter  intellectis,  judicatum  fuit  quod 
dictus  cornes  non  habet  jus  venandi  in  domanio 
quod  dictus  dominus  de  Ghantilli  habet  in  dicta 
foresta.  (F  31.  G  133.  Conf.  D  30  v°.) 

INQTJESTE  ET  APPIUSIE  EXPEDITE  IN  PAItLAMENTO  PENTHE- 
COSTES  ANNO  DOMINI  MILLESIMO  DUCENTESIMO  OCTO- 
GESIMO  SECUlNDO.   (C  23.) 

470.  La  chastellayne  de  Beauvoys  est  dame  du  Pré 
aux  Bœufs,  comme  mons.  Pierre  de  Ilodenc,  chevalier. 
(D  32  v».) 

471.  La  haulte  justice  de  Laigniville  (6)  est  ou  com- 
mandeur dudict  lieu.  (D  32  v°.) 

0)  La  Ferté-Saint-Aubin,  Loiret,  an-.  d'Orléans. 

(2)  Mormant,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Melun. 

(?)  Touquin,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Coulommiers,  cant.  de 
llozoy. 

('')  Chantilly,  Oise,  arr.  de  Sentis,  cant.  de  Creil.  —  Voyez  plus 
haut,  n°  379. 

(5)  Peut-être  Laiyneville,  Oise,  arr.  de  Clermont,  cant.  de 
Liancourt. 


472.  Le  comte  de  Dreux  et  de  Montfort  à  Mery  0), 
terre  de  l'abbé  de  Sainct  Magloire,  a  la  justice  de  cry  de 
harou,  de  sang,  de  meslée,  de  larron  et  semblable. 
(D  32  V.) 

475.  Le  boys  de  Rondel  est  au  Roy.  (D  32  v°.) 
474.  La  commune  de  Senlys  a  son  usaige  es  boys  de- 
signés appartenant  a  l'abbé  de  Châlit.  (D  32  v°.) 

La  charte  suivante  nous  a  conservé  le  texte  de  ce 
jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  univer- 
sis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  discordia  verteretur  coram  no- 
bis  inter  majorem  et  juratos  et  villam  Silvanec- 
tensem ,  ex  una  parte ,  et  abbatem  et  conventum  de 
Karoli  Loco  (2),  ex  altéra,  super  eo  quod  predicti 
major  et  jurati  et  villa  dicebant  se  fuisse  in  bona  sai- 
sina, a  tanto  tempore  quanto  potest  subvenire  me- 
morie  hominis,  eundi  et  utendi  pasturagio  ad  sua 
animalia  in  locis  de  quibus  ostensio  facta  fuit ,  et 
quod  dicta  pasturagia  se  extendunt  usque  ad  Mares- 
chesium  Régine ,  costeando  les  chaines  usque  ad 
Rotundum  Buyssonium  extra  neraora ,  et  quod  pro 
dicto  pasturagio  et  pro  aliis  franchisiis  quas  habent 
faciunt  quolibet  anno  redibentias  Régi  et  buticulariis 
de  Silvanecto,  videlicet  buticulariis  de  decem  libris, 
et  Régi  de  quadraginta  libris;  procuratore  dictorum 
abbatis  et  conventus  negante  bonum  usum  et  bo- 
nam  saisinam  predictam,  affirmante  tamen  quod 
major  et  jurati  et  villa  Silvanectenses  usi  fuerunt  et 
iverunt  aliquando  in  predictis  pasturagiis,  sed  non 
pacifiée,  quoniam  servientes  ipsorum  abbatis  et 
conventus  ceperant  animalia  dicte  ville  et  duxerant 
ea  in  prisionem  quotienscunque  iverunt  ea  in  dictis 
pasturagiis ,  et  quod  abbas  et  conventus  predicti 
sunt  in  bona  saisina  de  quadraginta  annis  et  de  plus 
capiendi  animalia  ville  Silvanectensis  in  locis  de 
quibus  contentio  est,  etprohibendi  et  contradicendi 
pasturare  in  suo  treffundo  et  in  suo  dominio;  asse- 
rente etiam  dicto  procuratore  quod  locus  pasturagii 
de  quo  contentio  est  provenit  predictis  abbati  et 
conventui  a  buticulariis  Silvanectensibus  et  comité 
Domni  Martini,  cum  toto  jure  et  toto  dominio  que 
buticularii  et   cornes   predicti   habebant   in    eo,    et 

C)   Méré,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Rambouillet,  cant.  de  Monlfort. 
(2)  Chaalis,  Oise,  arr.  de  Senlis,  cant.  de  Nan teuil-le-Haudouin , 
comm.  de  Fontaine-les-Corps-Nnds. 
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quod  buticularii  habebant  ibi  justitiam  et  seigneu- 
riam  totam  :  visa  inquesta  de  mandato  nostro  super 
hoc  facta,  et  auditis  et  intellectis  hinc  et  inde  pro- 
positis  ,  saisina  eundi  et  utendi  dictis  pasturagiis  in 
locis  predictis  ad  animalia  sua  per  judicium  curie 
nostre  adjudicata  est  ville  Silvanectensi  ante  dicte. 
Et  in  hujus  rei"  testimonium ,  sigillum  nostrum 
litteris  presentibus  fecimus  apponi.  Actum  Parisius, 
anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo 
secundo,  mense  junio.  —  (Copie  collationnée  par 
Afforty,  Collection  Moreau ,  205,  f.  227,  d'après 
l'original  conservé  à  l'hôtel  de  ville  de  Senlis.) 

47o.  La  garde  de  la  grandie  de  Lexine  est  au  duc  de 
Bourgogne,  et  est  ladicte  grandie  dedans  le  limite  dudict 
duché,  non  du  comté  de  Champaigne.  (D  32  v°.) 

476.  (Fol.  82.)  Cum  discordia  verteretur  inter 
dilectum  et  fîdelem  nostrum  Gaufridum,  doininum 
de  Virsonio  (1),  et  ejus  uxorem ,  ex  una  parte,  et 
dominum  Ambasie,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti 
dominus  et  domina  de  Virsonio  dicebant  quod 
naves  sal  defferentes  per  aquam  Chari  (2)  poterunt 
et  possunt  transire  ultra  pontem  et  portum  de 
Monte  Tricardi (3)  ;  domino  Ambasie  hoc  negante  et 
contrarium.  affirmante,  videlicet  naves  sal  deffe- 
rentes non  posse  transire  ultra  pontem  et  portum 
predictum  :  tandem,  visa  inquesta  super  hoc  facta, 
et  auditis  et  intellectis  diligenter  rationibus  et  pro- 
bationibus  hinc  inde ,  pronunciatum  fuit  per  arres- 
tum  quod  naves  sal  defferentes  possunt  et  poterunt 
transire  portum  et  pontem  predictos.  (C  23.  Conf. 
D  32  v°.) 

477.  Procurator  Hospitalis  petebat  a  domino 
Inguerranno  de  Fieffés (4),  milite,  ducentas  libras 
Parisiensium  quas  dictum  hospitale  mutuaverat,  ut 
dicebat,  dicto  Inguerranno  e  contrario  dicente  quod 
mutuum  predictum  sibi  factiun  fuerat  tali  pacto  et 
conventione  appositis  quod  dicte  ducente  libre  de- 
bebant  primo  deduci  et  diminui  de  pretio  cujusdam 
terre  dicti  militis  que  vocatur  Cultura,  quam  dic- 
tum Hospitale  debebat  habere  a  dicto   milite  per 

W  Le  Ms.  porte  Virsanio.  —  Dans  un  acte  de  1291,  le  même 
personnage  est  appelé  «  dominus  Gaudefridus  de  Brebancia,  do- 
minus Virsionis,  tilius  sororis  dueis  Burgundie  ». 

(2)  Le  Cher. 

(3)  Montricliard,  Loir-et-Clier,  arr.  de  Blois. 
C')  Fieffés,  Somme,  air.  de  Doullens,  cant.  de  Domart. 
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quasdam  conventiones  factas  inter  homines  et  Hos- 
pitale predictum  pro  certo  precio ,  quas  paratus  erat 
ex  parte  sua  adimplere  et  integrare,  prout  ordi- 
natum  et  concordatum  fuerat  inter  homines ,  prout 
in  articulis  dicti  militis  continetur;  dicebatque  dic- 
tus  Inguerrannus  quod ,  licet  in  littera  de  dicto  mu- 
tuo  facta  continetur  quod  mutuum  erat  et  sine 
pacto  et  conventione  predictis ,  et  sic  aliud  fuerat 
scriptum  aliud  actum  seu  concordatum.  Ad  hec 
respondebat  procurator  predictus  quod  ,  licet  dicte 
conventiones  de  quibus  Inguerrannus  fecit  men- 
cionem  [in]  articulis  fuissent  inter  dictas  partes 
prolocute,  nunquamtamenfuerunt  concordati.  Au- 
ditis rationibus  et  responsionibus  et  probationibus 
partium,  judicatum  est  quod  dictum  mutuum  non 
fuit  purum ,  sed  fuit  factura  sub  pacto  et  conven- 
tionibus  antedictis,  et  quod  Hospitale  non  potest 
dictas  ducentas  libras  Parisiensium  petere  a  dicto 
Inguerranno ,  sed  deducentur  de  pretio  dicte  terre. 
(C  23.) 

478.  Les  habitans  de  Lafou  (0  et  l'abbesse  Nostre- 
Dame  de  Soyssons,  pour  la  maison  qu'elle  a  oudict 
Lafou,  ont  leur  exploict  es  boys  du  seigneur  de  Coucy 
désignés.  (D  32  v°.) 

479.  En  l'arrest  du  seigneur  d'Arceys  apert  que  en 
crimes  y  avoit  garniment.  (D  138.) 

480.  (Fol.  83.)  Com  le  maieur  et  les  jurez  de  Sainct 
Quentin  fussent  plaignantz  que  le  chapitre  dudict  Sainct 
Quentin  avoit  prins  riches  hommes  qui  n'estoient  conve- 
nables aux  offices  ny  aux  services  pourquoy  le  chapitre 
les  avoit  prins,  ne  les  offices  convenables  aux  personnes 
selon  leur  estât  et  selon  la  marchandise  qu'ilz  menoient, 
au  préjudice  du  Roy  et  de  la  ville.  Enquize  sur  ce  la 
vérité  et  prins  les  sermens  dans  l'an  de  la  valleur  de 
leurs  biens,  il  fut  trouvé  que  Jehan  de  la  Tour,  que  le 
chapitre  avoit  prins  pour  estre  en  l'office  d'esveiller,  et 
André  de  Solences  prins  pour  messaiger,  et  maistre  Jehan 
As  prins  pour  son  bouteller,  Vaultier  l'Orfèvre  pour  son 
cuisinier,  riches  hommes,  ne  sont  pas  convenables  aux 
offices  pourquoy  ilz  sont  prins,  ne  les  offices  à  eulx,  et 
pour  ce  il  soict  ordonné  du  Roy  et  de  son  Conseil  que 
ces  quatre  gens  seroient  ostez  des  offices  dessus  dictes,  et 
lairroit  au  chapitre  aultres  quatre  sergens  en  la  ville 
Sainct  Quentin  convenables  ausdicts  offices,  et  qu'il  se- 
roient enserchant  en  leurs  propres  personnes.  —  Item 
com  il  fut  faict  entendant  au  Roy  que  le  maieur  et  les 
jurez  de  Sainct  Quentin  entreprenoient  sur  ces  droictures 

C)   Sans  doute  Laffaux,  Aisne,  arr.  de  Soissons,  cant.  de  Vailly. 
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en  plusieurs  cas,  et  le  Roy  a  faict  enquerre  sur  ce  la 
vérité,  et  on  a  trouvé  par  les  responses,  devant  que  aul- 
cun  de  leurs  bourgeois  estoit  délivré  d'aulcune  chose  que 
on  luy  demandoit  par  la  loy  de  l'eschevinaige  et  de  la 
viconté,  le  Roy  et  aulcunz  se  plaignoient  à  ans  d'icelle 
querelle,  inesuie  en  disant  qu'ilz  avoient  faict  mauvais 
serment,  qu'ilz  cognoissoient  de  ce,  et  le  faisoit  amender 
pour  la  maulvaise  coustume  qui  est  en  l'eschevinaige,  il 
est  regardé  par  le  Roy  et  son  Conseil  qu'il  ne  use  plus 
de  ceste  congnoissance.  —  Item  comment  il  soit  trouvé  par 
leurs  responses  qu'ilz  aient  achetées  aulcunes  maisons 
en  la  censive  le  Roy,  que  il  treuvent  en  la  main  de  com- 
mun, il  est  regardé  qu'il  les  mectront  hors  de  la  main 
du  commun,  et  le  mectront  en  la  main  des  bourgeois,  si 
comme  il  estoient  par  devant.  —  Item  comme  il  soit 
trouvé  que  il  [ont]  faict  faire  [seel]  de  nouveau ,  dont  il 
seellent  congnoissance  et  convenances  par  devant  eulx 
faictez,  que  ilz  souloient  escripre  en  tables,  si  comme  ilz 
disoient,  il  est  regardé  par  la  Court  que  ce  secherra,  et 
qu'il  n'en  useront  plus,  car  ce  seroit  au  préjudice  du 
Roy  et  de  son  seel.  (C  23.  Conf.  D  32  V  et  138.) 

480  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  nniversis,  tam  presentibus  quam 
futuris,  quod,  cum  contentio  verteretur  in  curia 
nostra  inter  preceptorem  et  fratres  domus  militie 
Templi  Parisiensis,  ex  una  parte,  et  magistrum 
carnificum  nostroruin  Parisius  et  communitatem 
eorumdem,  ex  altéra,  super  eo  quod  predicti  pre- 

ceptor   et  fratres  edificabant in  terra  sua,  in 

suburbio  Parisiensi ,  carnificeriam  de  novo ; 

tandem ,  de  bonorum  consilio  et  pro  bono  pacis , 
ad  instanciam  et  supplicationem  preceptoris  et  fra- 
trurn,  de  assensu  et  voluntate  ipsorum  carnificum, 

ipsis  preceptori  et   fratribus concessimus  quod 

ipsis  habeant  libère  et  quiète  ex  nunc  in  perpe- 
tuum solum  duos  stallos  ad  vendendum  car- 
nes  Actum  Parisius,  anno  Domini  mocc0lxxx°h(), 

mensejulio.  (Ordonn.,  III,  2G0.) 

1NQUESTE  ET  APRESIE  EXPEDITE  IN  PARLAMENTO  BEATI 
MARTINI  ANNO  DOMINI  M1LLESIM0  [dUCENTESIMO]  0C- 
T0GESIM0   SECUNDO.    (C  23  V°.) 

481.  (Fol.  84.)  Conquesta  fuit  domino  Régi 
Alapidis  domina  de  Posto,  vidua,  super  hoc  quod, 
cum  ipsa  esset  vidua,  et  in  garda  domini  Régis, 
contra  Gauffridum  de  Lompi,  super  saisina  partis 
ejus  hereditatis,  pendente  dicta  causa  inter  eos, 
diclus  Gauffridus  de  nocte  et  cum  armis   ac  cum 


magna  multitudine  arm[at]orum  venit  ad  domum 
domine  apud  Guiames ,  et  fregit  portas  domus  et 
hostia  camerarum ,  et  cum  ensibus  perforavit  lec- 
tum  domine,  et  fregit  scrinia  (1)  domine,  et  secum 
detulit  cartas  et  jocalia  ibidem  existentia  ;  fregit 
etiam  celarium  suum ,  vina  sua  effudit  et  unum  par- 
vum  dolium  olei  effudit  et  equos  duos  quos  secum 
ibi  habebat  secum  duxit,  et  très  de  servientibus  suis 
vulneravit,  et  viginti  octo  tam  boves  quam  vaccas  , 
quas  ibi  habebat  domina,  dictus  Gauffridus  occidit, 
et  molendinum  dicte  domine  quod  habebat  apud 
Lesticie  versus  Catbalaunnm  diruit  idem  Gauf- 
fridus ;  venit  idem  ad  molendinum  quod  vocatur 
Amicta ,  et  cepit  molendinarium  et  ligavit  ei  pedes 
et  manus,  et  occidit  equum  molendini,  et  fregit 
rotas  molendini,  et  etiam  molendinum  disrupit;  et 
quod  predicta  fecit  predictus  Gauffridus  aut  fieri 
fecit  et  rata  habuit,  et  de  predictis  (?)  est  fama. 
Facta  super  hoc  inquesta,  de  mandato  domini  Ré- 
gis ,  ex  officio  suo,  parte  vocata  ,  licet  dicte  inqueste 
dictus  Gauffridus  se  vellet  subjicere  (?),  visa  etiam 
inquesta  super  hoc  facta,  pronunciatum  fuit  per 
judicium  curie  quod  domina  probaverat  suam  inten- 
cionem ,  prout  superius  in  articulis  est  expressum  , 
et  quod  baillivus  domini  Régis  ad  estimationein 
proborum  virorum  faciet  reddi  dicte  domine  dampna 
predicta  seu  restaurari ,  et  etiam  dictis  hominibus 
vulneratis  dampna  sua  reddi.  Verumtamen ,  quia 
non  est  probatum  quid  et  quantum  in  scriniis  dicte 
domine  esset,  ibidem  pronunciatum  fuit  quod  cre- 
detur  juramento  dicte  domine  de  amissis  in  dictis 
scriniis  contentis;  quo  sacramento  a  dicta  domina 
prestito  super  premissis ,  dictus  baillivus  faciet  eidem 
reddi  cum  aliis  dampnis,  prout  superius  est  expres- 
sum :  pronunciatum  est  etiam  quod  dominus  Rex 
habebit  a  dicto  Gauffrido  de  Dourdenes  centum 
libras  Turonensium.  (G  23  v°.) 

482.  L'évesque  de  Laon  a  la  justice  de  ses  hommes 
de  corpz  en  forfaict  à  Bruyères  (*).  (D  32  v°.) 

485.  Les  subjeetz  et  hommes  de  corpz  dudict  evesque 
de  Laon  sont  exempt/,  du  péage  de  la  chaussée  de  Bruyères 

et  Vorges(3).  (D32\°.) 

C)  Le  Ms.  porte  stivam,  et  plus  lias  in  sternis. 

(-)   Bruyères,  Aisne,  arr.  et  cant.  de  Laon. 

(3)   Bruyères  et  Vorges,  Aisne,  air.  et  cant.  de  Laon. 
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484.  Le  seigneur  de  Chambain  a  es  boys  du  Roy  du- 
dict  Cbambain  son  usaige.  (D  32  v°.) 

483.  Le  prevost  de  Beaulne  ('),  dépendant  de  Sainct 
Denys  en  France,  y  a  plusieurs  droitz  y  désignés,  mais  le 
Roy  v  tient  ung  sergent  pour  lever  ses  avoynes.  (D  32  v°.) 

486.  Le  prieur  d'Anxoville  y  a  la  baulte  justice. 
(D32V.) 

487.  L'abbesse  du  Paraclet  (2)  a  droit  de  tenir  le  vivier 
designé  cloz.  (D  32  v°.) 

488.  L'évesque  d'Evreux  a  droit  de  faire  prendre  par 
chascun  an  ung  cerf  et  ung  sanglier  en  la  forest  de  Con- 
cbes  (3)  aux  despens  du  seigneur  dudict  lieu.  (D  33.) 

489.  Le  prieur  de  Coudre,  de  l'ordre  de  Grandutont, 
a  son  usaige  es  boys  de  Champbon  appartenant  au  Uoy,  et 
sans  congié  du  Roy  [peut]  faire  prendre  ses  boys  du  cloz. 
(D  33.) 

490.  L'évesque  de  Mascon  a  la  justice  de  la  petite  rue 
de  devant  la  porte  de  sa  maison  épiscopale,  et  a  la  garde 
des  clefz  de  la  porte  de  dessus  le  pont,  et  les  crys  des  cas 
qui  n'ont  peine  de  sang  se  font  par  le  Roy  et  l'évesque. 
(D  33.) 

491.  Arrest  d'aucuns  droitz  et  privilèges  des  maire  et 
jurés  de  la  Rochelle.  (D  33.) 

Philippus,  Dei  gratta  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis ,  salutem.  Cum  dis- 
cordia  verteretur  inter  nos,  ex  una  parte,  et  ma- 
jorem  et  juratos  de  Rupella,  ex  altéra,  super  eo 
cjuod  ipsi  major  et  jurati  dicebant  quod  usi  fuerunt, 
a  tempore  a  quo  non  extat  memoria,  et  explec- 
taverunt  quod  jurati  de  Rupella  non  solverunt  def- 
fectum in  prepositura  de  Rupella;  item  super  eo 
quod  dicebant  quod  usi  fuerunt  et  explectaverunt, 
a  tempore  a  quo  non  extat  memoria,  respicere 
mensuras  ad  quas  venditur  in  Rupella,  an  sint  juste 
ant  injuste,  super  juratos  et  non  juratos;  item 
super  eo  quod  dicebant  quod  ,  a  tempore  a  quo 
non  extat  memoria,  quod  prepositus  dicte  ville, 
quando  ponit  saisinam  in  bonis  hominis  qui  non 
est  de  communia,  que  sunt  in  domo  burgensis,  et 
vult  ea  habere  pro  complendo  judicio  curie  sue , 
débet  habere  illa  per  manum  dicti  majoris,  quare 
petebant  quod  nos  eis  salvaremus  dictum  usum  ; 
senescallo  nostro  Xantonensi  pro  nobis  et  nostro 

(')   Beaune-la-Rolande,  Loiret,  air.  de  Pithiviers. 

(2)  Le  Paraclet,  Aube,  arr.  de  INogent-sur-Seine,  eant.  de  Ro- 
milly,  comm.  de  Quincey. 

(3)  Conclies,  Eure,  arr.  d'Evreux.  —  Sur  ce  droit  de  l'évêque 
d'Evreux,  voyez  le  Cartulaire  normand,  p.  150,  n°  695. 
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nomine  predicta  negante  et  contrarmm  asserente  : 
visa  inquesta  super  his  de  mandato  nostro  facta,  et 
auditis  rationibus  hinc  et  inde  propositis,  judicatum 
est  quod,  si  jurati  de  communia  non  vadant  ad 
adjournamenta  prepositi,  solvent  deffectum,  et  si 
vadant  ad  adjournamenta  prepositi  et  advouant  se 
de  communia,  vel  si  major  requirat  eos  tanquam 
juratos  de  communia  et  sint  de  communia,  et  prop- 
ter  hoc  nolint  respondere  coram  preposito ,  non 
solvent  deffectum;  item  inventum  est  quod  ipsi 
sunt  in  saisina  respiciendi  mensuras  super  juratos 
[et  non]  juratos.  Item  judicatum  est  quod  ipsi  sunt 
in  [saisina]  quod  prepositus  de  Rupella  habebit 
bona  non  juratorum  pro  complendo  judicio  curie 
sue  per  manum  majoris ,  quando  dicta  bona  sunt 
in  domo  burgensis.  Actum  Parisius,  die  sabbati 
post  Brandones,  anno  Domini  millésime»  ducente- 
siino  octogesimo  secundo (l).  —  (Copie  faite  en 
1592,  d'après  l'original,  Bibl.  Imp.,  Ms.  français 
1106  du  fonds  de  Saint-Germain,  f.  66  ».) 

492.  Les  habitans  de  Lorrys  des  vins  de  leur  creu 
sont  exemptz  de  payer  le  foraige  deu  au  grand  boutillier 
de  France.  (D  33.) 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  fa- 
cimus  quod ,  cum  dilectus  consanguineus  et  fidelis 
noster  Johannes,  filius  régis  Hierusalem,  Francie 
buticularius,  in  nostra  curia  proposuisset  contra 
burgenses  nostros  Lorriaci  quotl  ipse  et  predeces- 
sores  sui  buticularii  Francie,  ratione  buticularie, 
semper  habuerunt  foragium  in  villa  de  Lorriaco, 
generaliter  de  vinis  que  homines  dicte  ville  ven- 
debant  ibidem,  et  quod  ipse  et  predecessores  sui 
fuerunt  in  possessione  hujusmodi,  [percipientes] 
dictum  foragium  per  tantum  temporis  spacium  quod 
jus  erat  eis  sibi  acquisitum,  non  obstante  quolibet 
[privilegio]  predictis  burgensibus  indulto,  precipue 
cum  dicti  burgenses  aliquo  privilegio  nunquam  usi 
fuissent;  procuratore  dictorum  burgensiurn  e  con- 
tra dicente  quod  ipsi  burgenses  et  homines  ville 
Lorriaci  erant  liberi  et  immunes  de  dicto  foragio 
per  regale  privilegium  de  vinis  crescentibus  in  vi- 


m   13  mars  1283,  n.  s. 
(-)    Publié  par  Galland,  dans 
la  Rochelle,  p.  49. 


son  Discours  au  Roi  sur  lu  cille  tic 
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neis  eorum  propriis ,  et  quod  dictum  foragium  num- 
quam  solverant,  et  quod  dictus  buticularius  jus  non 
habebat  in  eodem  :  tandem,  visis  probationibus 
bine  inde  productis  et  rationibus  partium  plenius 
intellectis,  viso  etiam  privilégie-  régie-  dictis  burgen- 
sibus  concesso ,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre 
judicium  quod  predietus  buticularius  non  habet  jus 
petendi  dictum  foragium,  et  quod  dicti  burgenses 
et  homines  sunt  a  dicto  forâgio  liberi  et  immunes, 
quantum  ad  vinum  quod  crescit  in  vineis  propriis 
eorumdem.  In  cujus  rei  testimonium  ,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  die  jovis  post  dominicam  qua  cantatur 
Reiuiniscere,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
octogesimo  secundo  (I).  —  (La  Thaumassière ,  Cou- 
tumes locales  de  Berry,  p.  434.) 

493.  Est  faicte  mention  de  Ythier  de  Marceillac  en 
l'arrest  de  Letice,  sa  vefve,  et  semble  estre  des  seigneurs 
dudict  Marseillac  tenu  par  la  Rochefoucault.  (D  33.) 

494.  Arrest  des  droitz  d'entre  le  conte  de  Champaigne 
et  Brye,  seigneur  temporel  de  Meaulx,  et  l'évesque  de 
Meaulx,  touchant  la  maladrye  dudict  lieu,  les  mesures, 
poix  et  aulnaiges,  et  touchant  le  fief  d'Armentières  (2) 
tenu  dudict  évesque.  (D  33.) 

493.  (Fol.  87.)  Sorores  minores  de  Longo 
Campo  dicebant  contra  abbatem  et  conventum 
Sancti  Germani  de  Pratis  et  eorum  homines  de 
Anthoniaco  (3)  quod  illi  a  quibus  causam  dicte  soro- 
res babebant  in  avenis  de  Anthoniaco,  que  vocan- 
tur  avene  de  taxamento  Régis,  eas  receperant  plu- 
ries  [Parisius]  a  majore  de  Anthoniaco ,  et  quod 
predecessores  eorum  receperant  et  arrestaverant 
propria  auctoritate  dictos  homines  et  eorum  bona 
apud  Anthoniacum  et  alibi  ob  deffectum  solutionis 
dictarum  avenarum ,  et  erant  in  possessione  de  pre- 
dictis ,  dictis  abbate  et  conventu  dicentibus  in  con- 
trarium',  scilicet  quod  predicti  homines,  illi  scilicet 
qui  debebant  dictas  avenas ,  consueverant  eas  sol- 
vere  apud  Anthoniacum,  non  alibi  (/,),  per  manus 
dictorum  abbatis  et  conventus  vel  illius  qui  tenet 
domum  de  Anthoniaco  nomine  dictorum  abbatis  et 


(<)  18  mars  1283. 

(2)  Arm entières,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaus,  cant.  de  Lizy- 
sur-Ourcq. 

(:i)    Antony,  Seine,  air.  cl  cant.  de  Sceaux. 
W   Le  Ms.  porte  non  abbati. 


conventus ,  [et  sic]  tenuerant  a  tempore  [a]  quo  non 
extat  memoria,  et  super  [hoc]  habuerant  judicium 
pro  se  contra  dominum  de  Mortem  (?)  in  Castelleto 
Parisius ,  a  quo  dicte  sorores  causam  habebant , 
et  super  hoc  petebant  recordationein  baillivi  Rotho- 
magi  et  Nicholai  (?),  ejus  clerici ,  et  Marcelli  de 
Roseie.  Visis  probationibus  utriusque  partis  et 
earum  rationibus  diligenter  auditis,  judicatum  fuit 
quod  dicte  sorores  remanebunt  in  possessione 
recipiendi  dictas  avenas  Parisius  per  manum  suam 
a  majore  de  Anthoniaco,  et  justiciandi  dictos  ho- 
mines apud  Anthoniacum  et  alibi  propter  deffec- 
tum solutionis  dictarum  avenarum.  (G  24.  Conf. 
D33.) 

496.  Le  chapitre  de  Brive  la  Gaillarde  (â)  y  a  tons 
droitz  de  seigneurie  et  n'en  ont  les  habitans,  et  apert 
que  les  places  vuides  des  villes  s'appellent  frocs,  et  que 
le  Roy  passant  par  pays  prenoit  son  giste  que  payoient 
les  habitans,  et  estoit  Brive  d'Auvergne.  (D  33.) 

Le  texte  de  ce  jugement  se  trouve  dans  l'acte  suivant  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  universis 
présentes  litteras  inspecturis ,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  mota  causa  in  curia  nostra  ab  homi- 
nibus  ville  Brivatensis  contra  ecclesiam  Beati  Juliani 
Brivatensis,  super  eo  quod  prefati  homines  in  judi- 
cio  contra  dictam  ecclesiam  opponebant  et  dicebant 
quod  ad  eos  pertinebat  habere  communitatem  in 
villa  Brivatensi  ,  custodiam  portarum ,  clavium, 
muroruin  ,  tornellaium ,  fossatorum  et  forteritiarum 
dicte  ville,  qui  mûri,  fossati  et  forteritie  facti  fue- 
runt  al)  eis  et  ab  antecessoribus  suis  et  de  bonis 
eorumdem  ;  item  super  eo  quod  dicebant  quod  ad 
eos  pertinebat  habere  custodiam'  platearum  vacua- 
rum  comrnunium  infra  villam  et  extra  villam,  sï^j il— 
lum  commune,  arcam  communem  ;  et  quod  ad  eos 
pertinebat  ponere  et  statuere  in  dicta  villa  guetas  et 
exhaguetas  sive  excubias  pro  custodia  ville  et  mu- 
rorum,  et  quod  ad  eos  pertinebat  lacère  et  statuere 
in  dicta  villa  consules ,  procuratorcs ,  arreatores  et 
administratores  ;  et  quod  ad  eos  pertinebat  lacère  et 
levarc  talliam  in  dicta  villa,  congregare  homines 
et  populum,  habendi  recursuin  seu  ressortum  ad 
nos  de  suis  querelis  et  negociis  contra  capitulum 
Brivatense  et  contra  alios  ;  item  super  eo  quod  pre- 

(')  Lisez  Brioude.  Voyez  plus  haut,  n°  102. 
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fati  horaines  dicebant  quod  omnia  predicta  fece- 
runt  et  explectaverunt  libère  et  pacifiée,  scientibus 
et  videntibus  capitulo  Brivatensi  et  aliis  qui  scire 
et  videre  voluerunt  et  qui  possent  contradicere ,  vel 
in  premissis  aliquid  petere  seu  reclamare ,  per  tan- 
tum  temporis  cujus  non  extat  memoria  et  quod  suf- 
ficit  in  talibus  ad  dominium  acquirendum  ;  item 
super  eo  quod  dicebant  quod  omnia  predicta  tene- 
bant  a  nobis ,  et  quod  ratione  predictorum  facie- 
bant  et  debebant  nobis  juramentum  fidelitatis, 
exercitum  et  cavalcatam  et  gistum  nostrum  quando 
venimus  in  patriam,  et  hec  faciebant  nobis  solum- 
modo  et  non  alii  ratione  predictorum;  item  super 
eo  quod  dicebant  quod  usus  communis  est  notorius 
et  approbatus  a  tanto  tempore  de  cujus  contrario 
memoria  non  existit,  in  terra  Arvernie  et  in  locis 
vicinis,  quod  bone  ville  habent  et  possunt  habere 
predicta  per  longam  demeuram  et  per  longam  suf- 
ferentiam ,  licet  super  hoc  non  habeant  conces- 
sionem  ab  aliquo  seu  litteras  vel  sigillum.  — 
Procuratore  predicte  ecclesie  Brivatensis  ex  adverso 
dicente  et  ad  sui  deffensionem  et  jurium  suorum 
conservationem  contra  prefatos  homines  propo- 
nente  omnia  supradicta  ad  dictam  ecclesiam  de 
jure  communi  pertinere  tanquam  ad  dominum  dicte 
ville ,  et  omnia  alia  que  jure  communi  ad  dominum 
pertinere  possunt  ratione  dominationis ,  ut  jus  pre- 
conizandi,  clamandi  vina,  edicta  faciendi  et  alia 
que  dominationis  existunt  ;  et  quod  dicta  villa  tem- 
poraliter  est  ecclesie  ;  et  quod  homines  dicte  ville 
sunt  justiciabiles  dicte  ecclesie  temporaliter  ;  et 
quod  mûri ,  turres  murorum ,  tornelle ,  fossata  et 
pertinentie  eorum,  claves  portarum,  custodia  pre- 
dictorum, platée  vacue  que  vocantur  froci  pertinent 
ad  ecclesiam  supradictam;  item  quod  dicta  ecclesia 
per  se  vel  per  alium  seu  alios  consuevit  tenere 
predicta  et  eis  uti  ut  suis,  et  dictas  claves  tenere 
per  se,  et  eas  committere  quibus  et  quando  vo- 
lebat  et  prout  sibi  placebat;  item  quod  prepositus 
Brivatensis,  dicte  ecclesie  canonicus,  temporalem 
jurisdictionem  quam  habet  in  dicta  villa  exercet 
per  se  vel  per  suos  nomine  et  auctoritate  ecclesie 
predicte,  ratione  sui  officii  vel  dignitatis,  ad  quam 
dignitatem  eligitur  per  capitulum,  et  quod  de  factis 
ipsius  babetur  recursus  seu  ressortum  ad   capitu- 
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lum  ;  item  quod  homines  dicte  ville  fecerunt  tallias 
aliquando  pro  necessitatibus  dicte  ville  de  volun- 
tate,  assensu  et  auctoritate  capituli  Brivatensis, 
et  quod  capitulum  compellit  eos  ad  solvendum  ; 
item  quod  de  predictis  est  fama  publica  in  illa  pa- 
tria  ;  item  quod  ecclesia  predicta  fecerat  sufficientes 
interruptiones  in  judicio  et  extra,  per  quas  pre- 
scriptiones  proposita  a  parte  adversa,  que  negata 
fuerunt  ex  parte  ecclesie,  non  procedunt.  —  Tan- 
dem, auditis  et  diligenter  inspectis  processibus  ha- 
bitis  in  causa  predicta,  et  orationibus  et  probatio- 
nibus  utriusque  partis,  visis  etiam  cum  diligentia 
privilegiis  a  predecessoribus  nostris  indultis  ecclesie 
supradicte ,  cum  dicti  homines  non  probaverint 
intentionem  suam,  prefata  ecclesia  suam  intentio- 
nem  tam  per  testes  quam  per  privilégia  predeces- 
sorum  nostrorum  dictorum  sufficienter  et  plene 
probante,  eamdem  ecclesiam  per  judicium  curie 
nostre  absolvimus  super  predictis  omnibus  ab  impe- 
titione  hominum  predictorum ,  super  predictis  peti- 
tionibus  eisdem  hominibus  perpetuum  silentium 
imponendo.  Retinemus  tamen  nobis  juramentum 
fidelitatis  successoribus  nostris  Francorum  regibus, 
vel  eorum  speciali  mandato,  in  novitate  sua  a  capi- 
tulo Brivatensi ,  scilicet  ab  uno  de  capitulo  aliorum 
nomine  et  mandato,  in  capitulo  Brivatensi  prestan- 
dum,  pro  subditis  sibi  temporaliter,  et  pro  omnibus 
aliis  temporalibus  suis,  prout  alias  fieri  consuevit; 
item  et  in  villa  Brivatensi  gistum  nostrum  super 
homines  et  ad  sumptus  hominum  dicte  ville  semel 
in  anno,  cum  ad  partes  illas  nos  vel  successores 
nostri  venei'imus,  assidendum  super  ipsos  homines 
et  ab  ipsis  levandum  et  nobis  solvendum  per  dictum 
capitulum  vel  ejus  mandatum ,  necnon  exercitum 
et  cavalcatam  nostram ,  mandandam  hominibus 
Brivatensibus  per  dictum  capitulum  vel  ejus  man- 
datum ,  et  distringendam  per  ipsum ,  et  habendam 
ab  hominibus  ville  predicte.  Alia  vero  jura  omnia 
necnon  et  privilégia  prefate  ecclesie  a  nostris  pre- 
decessoribus indulta  in  omnibus  aliis  eidem  ecclesie 
integraliter  volumus  esse  salva.  In  cujus  rei  tes- 
timonium  ,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Domini 
M0  ce0  lxxx0  u0,  mense  martio.  —  (Gallia  christ., 
II,  instr.,  146.) 
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497.  Le  cloistre  de  l'église  de  Mascon  est  exempt  de 
toute  jurisdiction  séculière,  et  a  la  jiirisdiction  temporelle 
le  chapitre  de  Mascon  sur  tous.  (D  33.) 

498.  Le  Roy  à  Berigny  et  Vaudencourt  (*)  près  Esper- 
nay  sur  ses  hommes  prent  ses  droitz  de  mainsmortes  et 
fofsmariages,  et  n'y  a  exemption.  (D  33.) 

499.  Les  enffans  de  Guillaume  de  Sainct  Habit nd  sont 
seigneurs  de  la  parroisse  de  Roenne  (2),  et  est  tenu  Roenne 
du  comte  de  Forest.  (D  33.) 

500.  Bestisy  (3)  n'est  ville  franche  ne  exempte  de  serfz. 
(D  33.) 

501.  Le  chapitre  d'Orléans  es  boys  de  Laye  (')  et  Ge- 
risy  ont  la  glandée  et  pasnaige  contre  l'abbé  de  la  Court 
Dieu(5).  (D  33.) 

502.  La  justice  de  Baiac  (•)  et  du  bourg  Sainct  Nicolas, 
le  ban  des  vendanges  à  Montbelet,  et  le  serment  du  chas- 
tellain  de  la  dame  de  Bourbon  pour  ^endre  son  vin  à 
Sainct  Poursin  ('),  est  au  prieur  de  Sainct  Porsain;  et  la 
justice  de  Félines  (')  est  à  ladicte  dame  de  Bourbon.  (D  33.) 

505.  La  garde  et  justice  de  l'abbaye  d'Ourschamp  (') 
est  au  comte  de  Clermont  en  Beauvoisis.  (D  33.) 

504.  (Fol.  90.)  Pronunciatum  fuit  per  curiam 
baillivo  Gonstantini  quod  illud  quod  custodes  [re- 
galium]  Gonstanciensium  levaverant  durantibus  dic- 
tis  regaïibus  de  decimis  de  Ouvilla  et  de  Boucher- 
villa  <10)  restituât  episcopo  Constanciensi (ll).  (G  24. 
Conf.  B  195.) 

505.  (Fol.  90.)  Philippus,  etc.  Notum  facimus 
quod,  cum  in  nos  fuerit  eompromissum  a  dilecto  et 
fideli  nostro  episcopo  Laudunensi,  ex  una  parte, 
et  majore  et  juratis  ville  Laudunensis,  ex  altéra, 
super  diversis  articulis  super  quibus  inter  partes 
predictas  contencio  vertebatur,  nobis  in  scriptis 
traditis  a  partibus  antedictis,  hoc  acto  specialiter 

(')  Vaudancourt,  Marne,  air.  d'Epemay,  cant.  d'Avisé,  couim. 
de  Brugny. 

(-)  Roanne,  Loire. 

(3)  Bétliisy,  Oise,  air.  de  Senlis,  cant.  de  Crépy. 

('')  Laye  est  sans  doute  une  mauvaise  traduction  du  mot  Leqium, 
qui  désignait  la  forêt  d'Orléans. 

(5)  La  Cour-Dieu,  Loiret,  arr.  d'Orléans,  cant.  de  Neuville- 
aux-Bois. 

(6)  Bayet,  Allier,  arr.  de  Gannat,  cant.  de  Saint-Pourçain. 
(")   Saint-Pourçain,  Allier,  arr.  de  Gannat. 

(8)   La  Féline,  Allier,  arr.  de  Gannat,  cant.  de  Saint-Pourçain. 

(?)  Ourscamps,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  cant.  de  Ribecourt, 
connu,  de  Chiry. 

(1(l)  Ouville,  Manche,  arr.  de  Goutances,  cant.  de  Cerisy-Ia- 
Salle.  —  Brucheville,  Manche,  arr.  de  Valognes,  cant.  de  Sainte- 
Mère-Église. 

(«)  Conf.  Beugnot,  11,  210. 
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et  expresse  in  compromisso  predicto  ut  de  omnibus 
prediclis  articulis  de  alto  et  basso  ad  nostram  omni- 
modam  voluntatem  quicquid  nobis  placuerit  sta- 
tuere  vel  ordinare>possumus,  et  promiserunt  dicte 
partes  super  premissis  omnibus  intègre  et  absque 
omni  reclamatione  stare  et  parère  nostre  omnimode 
voluntati ,  capitulo  Laudunensi  specialiter  et  ex- 
presse in  hoc  consenciente  et  auctoritatem  suam  in 
hoc  prestante  episcopo  nominato ,  nos ,  pro  bono 
pacis,  in  nos  suscipientes  hujusmodi  compromis- 
sum secundum  formam  predictam ,  volentes  ob- 
viare  periculis  que  occasione  dicte  contencionis  hinc 
inde  poterant  evenire,  super  quibusdam  ex  dictis 
articulis  super  quibus  veritas  facilius  (?)  poterat 
inveniri  et  jus  partium  predictarum,  fecimus  cum 
magna  diligentia  veritatem  inquiri,  retenta  nobis 
potestate  plenarie  inquirendi,  ordinandi  seu  sta- 
tuendi  quando  et  quicquid  nobis  placuerit  super 
aliis  articulis,  de  quibus,  propter  sui  majorem  dif- 
ficultatem,  nondum  fecimus  inquiri  super  jure  dic- 
tarum  partium  veritatem.  Super  vero  dictis  articulis 
super  quibus,  ut  dictum  est,  jam  fecimus  veritatem 
inquiri,  dictum  nostrum  seu  ordinationem  proferi- 
mus  in  hune  modum  :  —  Scilicet  quod  hospites 
vel  homines  de  corpore  episcopi  Laudunensis  sol- 
vere  stalagium  Lauduni  nullatenus  teneantur.  — 
Item  quod  homines  de  corpore  episcopi  Laudunen- 
sis manentes  in  villis  suis  minime  teneantur  pro 
calceia  aliquid  solvere  vel  prestare  Lauduni  ;  hospi- 
tes vero  episcopi  Laudunensis,  si  apud  Laudunum 
yenient,  ad  solvendum  seu  prestandum  calceiam 
semel  tantum  in  ebdomada  tenebuntur.  —  Item 
quod  Iocus  in  quo  la  Troille  captus  fuit,  de  quo  in 
predictis  articulis  a  parte  episcopi  traditis  habetur 
mentio ,  cujus  dicti  major  et  jurati  abscidi  fecerunt 
auriculam,  est  pars  veteris  scambii,  et  habet  epi- 
scopus  Laudunensis  justiciam  in  loco  predicto, 
propter  quod  major  et  jurati  non  habent  jus  imper 
diendi  dictum  episcopum  vel  mandatum  suum  quin 
justicient  domos  vel  possessiones,  vel  in  domihus 
tjue  tenentur  iu  allodio  infra  ambitum  civitatis 
Laudunensis  et  personas  dominorum  alodiorum 
commorantium  in  domibus  antedictis;  si  tamen 
<  piscopus  a  dictis  majore  et  juratis  sufficiènter  re- 
quisitus,  per  quindecim  dies  in  exibenda   justicia 
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fu[er]itnegli  gens  vel  remissus,  dicti  major  et  jurati  ex 
tune  uti  poterunt  jure  suo,  prout  continetur  in  carta 
communie  (?)  Laudnnensis.  —  Item  quod  episco- 
pus  Laudunensis  débet  habere  et  ad  ipsum  pertinet 
constuma  que  placitum  episcopi  vulgariter  nuncu- 
patur,  et  ipsam  percipiet  vel  percipi  faciet  presenti- 
bus  aliquibus  de  scabinis  Landunensibus  in  chimi- 
nis  et  fenestris  que  pretenduntur  super  cheminos, 
et  in  halla  in  domibus  que  fîunt  in  justicia  episcopi 
antedicti,  ter  in  anno,  a  quibnscunque  apud  Laudu- 
num  deferentibus  seu  vendentibus  res  vénales.  — 
Item  quod  homines  de  corpore  episcopi  Lauduni 
morantes,  qui  non  sunt  concives  aliorum  civinm 
Laudunensium ,  a  dictis  majore  et  juratis  deinde 
minime  tallientur.  —  Item  quod ,  licet  dicti  major 
et  jurati  percipiant  et  habeant  emendam  pro  mel- 
leiis  seu  delictis  Lauduni  commissis ,  nichilominus 
episcopus  sed  et  habere  débet  emendam  suam  de 
melleiis  seu  delictis  Lauduni  commissis  tantum  (?) 
in  sua  jnsticia  perpetratis.  —  Item  quod  episcopus 
Laudunensis  possit  bannare  et  banna  sua  facere 
apud  Laudunum  in  justicia  sua,  [capere]  pisces  et 
alia  victualia  putrida  vel  corrupta,  neenon  effun- 
dere  vel  effundi  [facere]  dolia  vini  corrupta;  et 
dicti  major  et  jurati  in  saisina  sua,  nunquam  tamen 
in  justicia  episcopi,  facere  poterunt  illud  idem.  — 
Item  pronunciamus  quod  justicia  foraneorum  perti- 
net ad  episcopum  Laudunensem  ;  et  ideirco  quia 
Crispinus,  serviens  abbatis  Sancti  Jobannis  Laudu- 
nensis, in  eadem  abbatia  commorans,  tempore  quo 
fuit  bannitus  a  majore  et  juratis  Lauduni,  erat  fo- 
raneus ,  justiciam  dicti  Grispini  reddimus  episcopo 
memorato ,  boc  addentes  quod ,  sicut  major  et  ju- 
rati ipsum  pulsata  campana  solemniter  ac  publiée 
bannaverunt,  sic  eadem  pulsata  campana  et  solem- 
niter et  publiée  revocabunt,  et  forisfactum  in  dicta 
bannitione  injuriosa  commissum  nobis  et  dicto  epi- 
scopo emendabunt.  —  Item  quod  episcopi  Laudu- 
nenses  sunt  et  fuerunt  in  possessione  faciendi  ban- 
num  apud  Laudunum  in  justicia  sua  ut  fiât  panis 
de  certo  pretio  ;  et  si  contrarium  fiât,  episcopus 
Laudunensis  potest  capere  vel  capi  facere  panem 
factum  contra  bannum  ipsius  in  justicia  et  tresfun- 
dis  suis  in  fenestris  que  protenduntur  supra  cbemi- 
nos  ;  et  ille  qui  facit  contra  hujusmodi  bannum  te- 


netur  ad  emendandum  episcopo  Laudunensi  vel 
mandato  ipsius  ;  nec  habent  major  et  jurati  jus  im- 
pediendi  predicta  ;  et  dicti  major  et  jurati  possunt 
facere  idem  in  justicia  seu  extra  justiciam  episcopi 
Laudunensis.  —  Item  quod  major  et  jurati  et  po- 
pulus  Laudunenses  faciant  et  perpetuo  facere  tene- 
buntur  juramentum  episcopo  Laudunensi,  et  epi- 
scopus Laudunensis  eisdem,  secundum  formam  que 
continetur  in  littera  Henrici,  archiepiscopi  Remen- 
sis.  Dicti  tamen  major  et  jurati  inde  et  absque  medio 
nostri  justiciabiles  erunt.  —  Item  pronunciamus 
quod  dicti  major  et  jurati  deinceps  non  impediant 
quominus  mandatum  episcopi  Laudunensis  possit 
capere  vel  capi  facere  apud  Laudunum  in  locis  et 
viis  publicis  clericos  delinquentes  ;  et  si  forte  dicti 
clerici  domos  aliquorum  burgensium  seu  aliorum 
ingressi  fuerint,  major  et  jurati  eos  capiant,  et  cap- 
tos  reddant  episcopo  Laudunensi  vel  mandato  ip- 
sius. —  Item  pronunciamus  seu  ordinamus  quod 
super  roagio  et  super  emendis  occasione  [et]  ratione 
roagii  eventuris  servetur  carta  super  predictis  con- 
necta ;  et  similiter  super  scambio  Laudunensi,  et 
stalagio  (?),  stallis  (?)  ac  tabulis  a  solitis  locis  amo- 
tis,  prout  dictus  episcopus  in  suis  articulis  propo- 
nebat,  quorum  justiciam  et  partem  proventuum  ad 
nos  et  dictum  episcopum  pertinere  prefatus  episco- 
pus asserebat,  servetur  carta  super  dicta  coustuma. 
—  Item  quod  episcopus  Laudunensis  utatur  libère 
jure  suo  et  jurisdictione  sua  super  quodam  furno 
quem  dictus  episcopus  a  dictis  majore  et  juratis 
emptum  fuisse  contra  voluntatem  suam  et  in  sua 
justicia  in  dictis  articulis  proponebat.  —  Item  quod 
super  tbeloneo  pro  quo  dicti  major  et  jurati  justi- 
ciare  nituntur,  cujus  modo  justiciam  idem  episcopus 
ad  se  asserit  in  dictis  articulis  pertinere,  carta  super 
hoc  confecta  servetur.  —  Item  quod  major  et  jurati 
predicti  non  impediant  quin  partes  volentes  litigare 
super  mobilibus  et  catallis  libère  veniant  ad  curiam 
episcopi  Laudunensis  et  aliorum  justicias  habentium 
apud  Laudunum.  —  Item  quod  non  impediant 
episcopum  Laudunensem  vel  mandatum  suum  quin 
possint  libère  percipere  et  levare  manus  mortuas 
hominum  episcopi  Laudunensis  de  corpore  moran- 
tium  apud  Laudunum,  qui  de  aliis  villis  aut  locis, 
in  quibus  dictus  [episcopus]  habet  et  percipit  ma- 
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num  mortuam,  apud  Laudunum  moraturi  vene- 
rint.  De  bis  vero  qui  apud  Laudunum  morantur  et 
ab  antique-  et  ex  origine  sunt  morati,  non  levabit 
manum  mortuam  ej)iscopus  Laudunensis.  —  Et  est 
sciendum  quod  nos,  de  expresso  consensu  partium 
predictarum ,  retinuimus  et  retinemus  plenariam 
potestatem  declarandi  predicta  et  quodlibet  predic- 
torum,  prout  nobis  placuerit,  si  quid  fuerit  in  ipsis 
vel  eorum  aliquo  [dubium],  ambiguum  vel  obscurum , 
necnon  inquirendi  vel  inquiri  faciendi  super  aliis 
articulis  nobis  traditis  a  partibus  auditis,  et  quando 
et  quocumque  modo  nobis  placuerit,  coujunctim  vel 
divisim  ;  ordinandi  de  ipsis  quicquid  placuerit  nos- 
tre  voluntati  ;  servato  (?)  specialiter  et  expresse  in 
omnibus  et  singulis?,  tam  in  predictis  terminatis 
quam  in  terminandis  articulis,  quolibet  jure  nostro 
et  etiam  alieno.  Que  ut  perpetui ,  etc.  Actum  in  Par- 
lamento  Beati  Martini  biemalis,  [anno]  millesimo 
ducentesimo  mi"  n.  (C  39.  Conf.  D  33  et  B  195.) 

806.  En  l'arrest  de  l'abbé  de  Cysteaulx  est  narré  que 
le  sergent  du  duc  de  Bourgoigne  portoit  son  baston. 
(D  138  v«.) 

807.  Le  comte  d'Asterac  condamné  en  amende  pour 
avoir  diffamé  et  chargé  faulsement  ung  maistre  de  Par- 
lement, nommé  maistre  Gilles  Camelin.  (D  138  v°.) 

808.  Maistre  Hugues  de  Berzy,  chevalier,  pour  ne 
permectre  entrer  en  son  chasteau  les  sergens  royanlx, 
qui  vouloient  contre  luy  faire  exécution ,  pugny  en 
amende.  (D  138  v°.) 

809.  Arrest  pour  le  chapitre  Sainct-Merry  à  Paris  (*). 
(D  31  V.) 

810.  Approbation,  en  date  du  mois  d'avril  1282  (v.  st.), 
d'une  sentence  arbitrale,  par  laquelle  Mathieu,  abbé  de 
Saint-Denis,  Raoul  d'Estrées,  maréchal  de  France,  maître 
Guillaume  de  Neuville,  archidiacre  de  Blois  dans  l'église 
de  Chartres,  et  Gautier  Bardin,  bailli  de  Vermandois, 
avaient  fixé  les  droits  respectifs  de  l'abbaye  et  de  la  com- 
mune de  Corbie.  (Thierry,  Monuments,  III,  458.) 

811.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  se- 
nescallo  Pictavensi,  salutem.  Cum  super  contencio- 
nibus  que  vertuntur  inter  dilectum  et  fidelem  nos- 
truin  Johannem  de  Harecuria,  militem,  ex  una 
parte,  et  abbatem  Nobiliacensem,  ex  altéra,  in  curia 
nostra  de  consensu  parcium  fuit  ordinatum  quod 
dictus  Johann  es  deliberabit  gentes  dicti  abbatis, 

C)  Conf.  n°  426. 


sive  religiosos,  sive  clericos,  sive  laicos,  si  quos 
tenet,  et  quod  omnia  bona  mobilia  dicti  abbatis 
capta  per  dictum  Johannem,  vel  per  mandatum 
suum,  aut  ejus  noinine,  eo  ratum  habente,  in  manu 
nostra  ponantur,  per  vos  reddenda  dicto  abbati,  etc. 
Actum  Parisius,  die  lune  post  festum  Beati  Nicholai 
hyemale,  anno  Domini  m0  cc°  lxxx0  ii°.  —  (Extrait 
par  Gaignières,  Ms.  latin  5450,  p.  121.) 

811  A.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
notuin  facimus  universis  presentibus  et  futuris 
quod,  cum  discordia  coram  nobis  inter  carissimum 
sororium  et  fidelem  nostrum  Robertum ,  ducem 
Burgundie,  camerarium  Francie,  et  ejus  communi- 
tatem  ville  Divionis,  ex  altéra,  scilicet  eo  quod 
dicta  communitas  dicebat  dictum  ducem  émisse 
vicecomitatum  Divionensem,  quem  in  manu  sua 
tenere  non  poterat ,  ut  dicebant ,  meinorato  duce 
contrarium  asserente,  tandem  accordatum  fuit  inter 
duas  partes  coram  nobis  hoc  modo...  Actum  Pari- 
sius, anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octoge- 
simo  secundo,  mense  decembris.  —  (Pérard, 
Recueil,  p.  394.) 

812.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futu- 
ris, quod,  cum  discordia  verteretur  inter  abbatem 
et  conventum  de  Corbeya,  ex  una  parte,  et  fratres 
militie  Templi,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  abbas 
et  conventus  dicebant  ad  se  pertinere  dimidiam 
partem  cujusdam  managii ,  sicut  se  comportât  ante 
et  rétro,  siti  juxta  ecclesiam  Corbeyensem,  quod 
fuit  Roberti  Wauberti  et  Asseline,  uxoris  ejus,  et 
super  viginti  et  duabus  libris  Parisiensium  annui 
redditus  quas  dicebant  se  habere  debere  super  parte 
bonorum  que  fuit  Asseline  quondam  uxoris  dicti 
Roberti  Wauberti,  existencium  in  villa  et  territorio 
de  Corbeya,  necnon  super  hoc  quod  dicebant  par- 
tem predicti  Roberti  Wauberti  bonorum  existencium 
in  villa  et  territorio  antedictis  sibi  fore  obligatam  in 
ducentis  libris  Turonensium,  ex  una  parte,  et  quin- 
gentis  libris  Parisiensium,  noinine  pêne,  ex  altéra; 
predictis  fratribus  militie  Templi  contrarium  dicen- 
tibus  et  asserentibus  bona  predicta,  quefuerunt  tam 
predicti  Roberti  quam  Asseline,  uxoris  ejus,  ad  se 
pertinere  debere  absque  honere  obligacionum  pre- 
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dictarum  :  tandem,  de  bonorum  virorum  consilio, 
extitit  concordatum  in  forma  que  sequitur  :  videlicet 
quod  dicti  abbas  et  conventus  j)erpetuo  habebunt  et 
tenebunt  decem  et  novem  libras  Parisiensium  annui 
redditus  super  parte  bonorum  Asseline  uxoris  Ro- 
berti  predicti  existencium  in  villa  et  territorio  de 
Corbeya,  necnon  predictum  managium,  sicut  se 
comportât  ante  et  rétro ,  quod  fuit  dicti  Roberti  et 
uxoris  ejus  predicte ,  situm  juxta  ecclesiam  Cor- 
beyensem  ;  residuum  vero  bonorum  que  fuerunt 
tam  predicti  Roberti  quam  Asseline,  uxoris  sue, 
existencium  in  villa  et  territorio  de  Corbeya,  absque 
onere  obligationum  predictarum  dictis  fratribus  mi- 
litie  Templi  remauebunt,  et  erunt  tam  predicti  fra- 
tres  quam  eorum  bona  a  predictis  ducentis  et  quin- 
gentis  libris  liberi  et  immunes  ;  hoc  addito  quod 
dicti  fratres  militie  Templi  predicta  bona  infra  an- 
num  atemporemonitionis  sibi  competeuter  faciende 
per  predictos  abbatem  et  conventum  extra  manum 
suam  pouere  tenebuntur.  Predictam  concordiam 
voluerunt  et  approbaverunt  procuratores  partium 
predictarum ,  habentes  potestatem  transigendi  et 
eciam  paciscendi.  In  cujus  rei  testimonium,  presen- 
tibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum,  salvo 
tamen  in  omnibus  jure  nostro  et  jure  quolibet 
alieno.  Actum  Parisius ,  anno  Domini  m0  cc°  octo- 
gesimo  secundo,  mense  februario.  —  (Cartulaire 
noir  de  Corbie,  f.  -46.) 

olo.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod ,  cura  abbas  et  conventus  Sancti  Cor- 
nelii  Gompendiensis  nobis  conquesti  fuissent  quod 
major  et  jurati  ville  Compendiensis  clericos  captos 
in  villa  Compendiensi  detinebant  in  dictorum  reli- 
giosorum  prejudicium  et  gravamen,  eos  sibi,  ad 
quos  dictorum  clericorum  jurisdictio  dicitur  perti- 
nere,  reddere  denegantes  :  tandem,  visis  quibusdam 
ordinationibus  factis  super  hoc  a  Symone ,  tiluli 
Sancte  Cecilie  cardinali,  Sedis  Apostolice  tune  legati, 
nunc  summo  pontifice,  per  nostram  curiam  extitit 
ordinatum,  in  presentia  dictorum  abbatis  et  majoris 
ac  juratorum,  quod  ipsi  major  et  jurati  clericos  cap- 
tos et  de  cetero  capiendos  in  villa  Compendiensi, 
durante  causa  inter  episcopum  Suessionensein  et 
dictos    religiosos   super   hoc,  abbati  et   conventui 
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predictis  reddant  et  restituant,  et  ipsi  religiosi  da- 
bunt  dictis  majori  et  juratis  suas  patentes  litteras 
quibus  obligabunt  se  et  omnia  bona  monasterii  sui 
quod  ipsi  dictos  majorem  et  juratos  contra  omnes, 
et  specialiter  contra  ipsum  episcopum ,  propriis  suis 
sumptibus  et  expensis,  défendent,  corain  quïbus- 
cumque  judicibus,  tam  ecclesiasticis  quam  seculari- 
bus,  si  occasione  redditionis  seu  restitutionis  hujus- 
modi  dictos  majorem  et  juratos  a  predicto  episcopo 
vel  a  quibuscumque  aliis  contigerit  molestari  ;  man- 
dantes et  precipientes  majori  et  juratis  predictis 
tenore  presentium  ut,  predictis  litteris  obligatoriis 
eisdem  prius  datis  ah  ipsis  religiosis ,  ut  dictum  est , 
dictos  clericos  captos  et  de  cetero  capiendos  in  dicta 
villa  Compendiensi,  quamdiu  durabit  contentio  su- 
per hoc  inter  dictum  episcopum  et  dictos  religio- 
sos^, eisdem  religiosis  vel  eorum  mandato  sine 
difficultate  reddant  et  restituant,  utentes  tamen 
dictorum  religiosorum  abbatis  et  conventus  consi- 
lio, si  ipsos  ab  aliquibus  contingeret  molestari.  In 
cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  die  jovis 
in  festo  Annunciationis  dominice,  anno  ejusdem 
millesimo  ducentesimo  octogesimo  secundo.  — 
(Copie  par  D.  Grenier,  collection  Moreau,  20G , 
f.  99,  d'après  l'original  des  archives  de  Saint-Cor- 
neille de  Compiègne.) 

515  A.  Confirmation,  en  date  du  mois  de  février  1282 
(v.  s.),  d'un  accord  conclu  entre  la  commune  et  l'évêque 
d'Amiens.  (Thierry,  Monuments,  I,  246.) 

1NQUESTE  ET  APPRISIE  EXPEDITE  IN  PARLAMENTO  QUINDENE 
PENTHECOSTES    ANNO    DOMIM    MILLESIMO    DUCENTESIMO 
OCTOGESIMO  TER  CIO  (2\ 
(C  24.  —  Choppin,  Monast.,  239,  et  De  domanio,  230.) 

ol<4.  (Fol.  91.)  Cum  discordia  moveretur  inter 
majorem  et  juratos  Rove ,  ex  una  parte ,  et  Floren- 
tium  Mathou (3),  clericum,  ex  altéra,  super  hoc 
quod  dicunt  se  esse  in  saisina  et  longo  tempore  usos 
esse  tailliandi  omnes  burgenses  ville  Roye ,  et  omnia 
bona  mobilia  et  immobilia    ubicumque    existentia 

C)  Ce  procès  était  déjà  pendant  en  1273.  Voyez  Beugnot,  II,  68. 
(2)  Voyez  la  date  qui  termine  le  jugement  publié  plus  Las  suu< 
le  n°  521. 

("')   Florent  Mathieu.  D. —  Mathon.  Lainière. 
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intra  villam  vel  extra,  feoda  sive  vïllenagia  ^v,  pro 
redibentiis  et  debitis  ville  solvendis,  atque  obligant 
se  et  totam  conimunitatem  et  omnia  bona  sua  per 
litteras  sigillo  communitatis  sigillatas ,  et  quod  Mi- 
chael  Matbou,  pater  dicti  Florentii,  erat  burgensis 
ville  tempore  debitorum  factorum  et  reddituum  ad 
vitam  venditorum  pro  majori  parte ,  atque  consen- 
sit  dictus  Micbael ,  et  bona  sua  et  se  obligavit  sicut 
alii  burgenses.  —  Item  super  eo  quod  dicunt  quod 
dictus  Micbael  maritavit  dictum  Florentium  filium 
suum ,  et  promisit  sibi  dare  [in]  maritagium  centuni 
libratas  terre  sue ,  et  donavit  partem  in  feudo  et 
majorera  in  villenagio  pro  parte  terre  que  foret  sibi 
profecta  post  mortem  ipsius  patris,  que  terra  cum 
aliis  bonis  erat  obligata  pro  solvendis  debitis  et 
redditibus  ad  vitam  que  villa  debebat  tempore  do- 
nationis  predicte,  secundum  valorem  bonorum  dicti 
Micbaelis.  —  Item  super  eo  quod  dicunt  se  usos 
esse  longo  tempore  tailliandi  hereditates  donatas 
a  parentibus  burgensibus  in  maritagium  fîliis  suis 
clericis  et  laicis ,  ubicumque  existentes  in  villa  vel 
extra,  pro  solvendis  debitis  in  quibus  villa  tene- 
batur  tempore  donationis  vel  ante.  —  Item  super 
eo  quod  dicunt  quod  pro  illis  centum  libratis  terre 
promissis  dicto  Florentio  in  maritagium ,  quittavit 
totam  eschaenciam  patris  et  matris  sue ,  nisi  veniret 
a  latere.  —  Item  super  eo  quod  dicunt  esse  judi- 
catum  in  curia  Régis  quod  clerici  debent  partem 
debitorum  ratione  bonorum  obvenientium  a  pâtre 
et  matre  tanquam  heredibus,  et  sic  usitatum  esse  in 
villis  vicinis  communie  post  judicatum,  pro  tali 
portione  bereditatis  quam  important.  —  Item  super 
eo  quod  dicunt  quod,  quando  aliquis  burgensis 
recedit  de  communitate,  solvit  partem  debitorum  et 
yssuam  ville  secundum  quanti tatem  bonorum  mo- 
bilium  et  immobilium ,  sive  in  villa,  sive  extra, 
secundum  quantitatem  debitorum  ville  pro  bonis 
ad  hoc  obligatis,  ut  supra  dictum  est.  —  Quare 
petebant  quod  dictus  Florentius  solveret  partem 
debitorum  pro  tanto  pro  quanto  importavit  de 
terra  ,  quia  hereditas  vadit  cum  onere.  —  Dicebanl 
etiam  quod  bene  apparebat  quod  dictus  Florentius 
teneat  illam  terrain  sibi  donatam  a  parentibus  pro 
parte  et  tanquam  hères  propter  contencionem  quam 

(')    Villagia.  C. 
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fecit.  —  Dicto  Florentio,  clerico,  in  contrarium  di- 
cente ,  et  asserente  se  non  teneri  ad  predicta ,  quia 
dictus  Michael  et  mater  dicti  Florentii  donaverunt 
sibi  dictam  hereditatem  in  maritagium  extra  villam 
et  extra  judicium  burgensium  ville  Roye ,  et  tenuit 
eam  pacifiée  per  annum  et  diem  postquam  fuit 
maritatus.  —  Item  ea  ratione  quia  donatio  fuit 
facta  inter  vivos ,  et  remanserunt  honerati  pater  et 
mater  debitis  ville  et  conventionibus ,  et  etiam  satis 
tenuerunt  Michael  pater  et  mater  pro  implendo  eo 
in  quo  tenebantur  ;  quare  dicebat  dictus  clericus  ba- 
bere  sepedictum  domin[i]um  debere  ;  nec  obstat  quod 
pater  et  etiam  ipsa  mater  solebant  se  taliiare ,  quia 
non  erat  ratione  hereditatum  sed  ratione  persona- 
rum  ligatarum  ad  burgesiam,  et  quia  major  pars 
hereditatis  donate  tenetur  in  feodum  et  alia  in  cen- 
siva,  et  facit  dictus  clericus  servicia  dominis  quo- 
tiens  opus  est,  et  solvit  censivas  annuatim  sine 
quibus  dicta  hereditas  non  potest  onerari  quin 
revertatur  ad  libertatem,  quando  tenetur  a  libéra 
persona  :  nain  privata  conventio  facta  a  burgen- 
sibus non  veniret  in  jus  Roye  quod  habent  dicti 
burgenses  super  hereditatibus  que  tenentur  ab  eis. 
—  Item  dicto  clerico  dicente  quod  consuetudo  vil- 
Iarum  Viromandie  de  lege  talis  est  quod  burgenses 
in  villa  possunt  maritale  filios  suos  et  dare  here- 
ditates extra  villam  sine  solvendo  partem  debito- 
rum seu  arreragia,  maxime  si  teneant  de  bonis 
extra  villam  et  intra  sufficienter  unde  possunt  fa- 
cere  adversus  villam  quod  debent.  —  Item  dicente 
quod  si  pater  tenebatur  ville,  erat  omis  personale, 
quod  debent  solvere  heredes ,  et  illi  qui  habuerant 
bona  tanquam  heredes,  et  solverant  alia  débita; 
sed  dictus  clericus  nihil  habuit  de  eschaencia  patris 
tanquam  hères,  sed  ratione  donationis  facte  inter 
vivos  bonorum  extra  villam  et  judicium  ville  ;  sed 
fratres  sui  et  sorores  habuerunt  bona  patris  tanquam 
heredes  usque  ad  valorem  mille  librarum  cl  plus  ; 
dicebat  eos  teneri  solvere  débita  et  conventiones 
defuncti  et  non  se.  Quare  petebat  dictus  Floren- 
tius, clericus,  absolvi  ab  impetitione  dictorum  bur- 
gensium et  danipna  litis  sibi  reddi ,  que  habuit 
ratione  litis,  que  estimât  centum  libras  et  centum 
solidos,  causis  et  rationibus  supradictis.  —  Tan- 
dem, super  bis  facta  inquesta  et  visa,  visis  ratio- 
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nibus  et  responsionibus  utriusque  partis,  judicatum 
est  in  curia  quod  dictus  [Florentius]  solveret  tail- 
liam  secundum  estimationem  quantitatis  bonorum 
a  pâtre  suo  obligatorum  pro  dicta  tallia  et  sibi  a 
pâtre  suo  collatorum  in  maritagium.  (G  24.  Eusèbe 
de  Laurière,  De  l'origine  du  droit  d'amortissement, 
pr.,  27.  Gonf.  D  138  v°.) 

iîlo.  (Fol.  92.)  Episcopus  Ambianensis  dicebat 
contra  baillivum  Ambianensem  quod  dictus  bailli- 
vus,  timoré  Dei  postposito  et  contra  ecclesiasticam 
libertatem  et  privilegium  cléricale,  ceperat  seu  capi 
fecerat  et  carceri  mancipaverat  très  clericos ,  sci- 
licet  magistrum  Petrinn  de  Gordonio,  Petrum  dic- 
tum  Maritatum  et  Andream  de  Plechy,  Ambianen- 
sis diocesis,  existentes  in  habitu  clericali  et  se  pro 
clericis  advocautes,  et  dicentes  dicto  baillivo  et  aliis 
qui  eos  ceperant  quod  erant  clerici.  Dicebat  etiam 
dictus  episcopus  quod  lama  erat  communis  quod 
erant  clerici ,  et  quod  unus  eorum ,  scilicet  Petrus 
Maritatus,  alias  fuerat  redditus  dicto  episcopo  tan- 
quam  clericus  per  baillivum  Ambianensem,  prede- 
cessorem  istius  baillivi.  Dicebat  et  quod  post  omnia 
predicta,  et  postquam  fuerat  monitus  de  reddendo 
eos  tanquam  clericos  dicto  episcopo  vel  ejus  [man- 
date], dictus  baillivus,  eos  sciens  vel  scire  debens 
esse  clericos,  supposuerat  gravissimis  questionibus 
et  tormentis.  Quas  injurias  sibi  et  ecclesie  sue  fac- 
tas  petebat  sibi  a  dicto  baillivo  emendari.  Dicto 
baillivo  in  contrarium  asserente  et  dicente  quod, 
licet  predictos  très  siqjerius  nominatos  cepisset  et 
carceri  mancipasset  et  questionibus  supposuisset  ac 
tormentis ,  tamen  non  erant  in  habitu  clericali , 
nec  se  coram  eo  pro  clericis  advocabant,  nec  eos 
clericos  esse  sciebat,  nec  ad  ejus  noticiam  perve- 
nerat  eos  esse  clericos  tempore  captionis  et  tormen- 
torum  predictorum.  Dicebat  etiam  quod  aliquem 
de  eis  non  supposuerat  questionibus  postquam  fuit 
monitus  de  reddendo  eos  tanquam  clericos,  nec 
postquam  scivit  eos  esse  clericos,  licet  eos  ante 
bec  omnia  propter  aliqua  enormia  facta  que  com- 
miserant  questionibus  supposuisset.  Visis  rationibus 
utriusque  partis  et  depositionibus  testium  ab  utra- 
que  parte  productorum,  non  est  (?)  probatum  nec 
inventum  quod  dictus  baillivus  sciret  vel  scire  de- 
beret  eos  esse  clericos,  neque  quod  hoc  ad  ejus  no- 


ticiam pervenisset,  nec  se  pro  clericis  advocassent 
coram  eo,  neque  corone  eorum  apparerent  tempore 
captionis  incarcerationis  seu  tormentorum,  neque 
quod  baillivus  eos  vel  aliquem  eorum  postquam 
scivit  eos  esse  clericos  nec  postquam  fuit  monitus 
eos  subjecit  questionibus  vel  tormentis,  vel  aliquem 
eorumdem,  nec  quod  aliquem  eorum  detinuerit  in 
prisione  post  monitionem  predictam,  excepto  ma- 
gistro  Petro  de  Gordonio  ,  quem  detinuit  per  octo 
dies  de  voluntate  et  licencia  episcopi  memorati. 
Predictus  vero  episcopus  consilio  domini  Dolensis 
episcopi  et  domini  abbatis  Sancti  Dyonisii  acquie- 
vit,  qui  consiliaverunt  ei  quod  cessaret  denunciari 
facere  dictum  baillivum  excommunicatum  a  ca- 
none,  et  dictus  baillivus  purgabit  se  septima  manu 
quod  predictos  ignorabat  esse  clericos  tempore  cap- 
cionis  et  tormentorum  predictorum.  (G  25.) 

31G.  La  mairie  de  Roucourt  est  tenue  à  hommaige  du 
Roy  et  doyt  xxx  1.  t.  par  an.  (D  33.) 

iil7.  (Fol.  92.)  Gum  dicerent  impositores  tail- 
lie  ville  Parisiensis  seu  taillatores  dicte  taillie  pro 
domino  Rege  quod  ipsi  et  predecessores  sui  impo- 
sitores predicte  taillie  essent  in  possessione  et  sai- 
sina  taillandi  omnes  mercatores  societatum  Lom- 
bardorum  et  aliarum  gentium  foranearum  [de  rébus] 
de  quibus  exercebant  mercaturas  seu  mercimonia 
in  villa  Parisiensi ,  tam  ipsi  quam  eorum  manda- 
tum,  qualibet  die  septimane,  quando  sibi  placebat, 
et  facere  poterant ,  sicut  et  alii  burgenses  Parisien- 
ses  faciunt.  —  Item  quod  dominus  Rex  est  in  sai- 
sina  levandi  aut  faciendi  levare  dictam  tailliam  ra- 
tione  dictorum  mercatorum  quando  imposita  erat. 
—  Procuratore  Lombardorum  dicente  quod  omni- 
modo  consueverant  tailliari  mercature  mercatorum 
Lombardorum  Parisius  que  erant  proprie  illorum 
[qui]  exercebant,  non  aliorum.  — Facta  super  hoc 
inquesta  et  visa,  pronunciatum  fuit  quod  mercato- 
res Lombardi  nihil  probaverunt  intentionem  suam. 
(G  25.  Gonf.  D  33.) 

518.  Arrest  d'entre  le  Roy  et  le  prevost  de  Reaune 
touchant  les  limittes  de  leurs  justices.  (D  33.) 

Une  expédition  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  pièce 
qui  suit  : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
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mus  quod  nos  litteras  dilectorum  et  fidelium  nos- 
trorum  Theobaldi,  episcopi  Dolensis,  et  Symonis 
de  Claro  Monte ,  domini  Nigelle ,  vidimus  in  hec 
verba  : 

Universis  présentes  litteras  inspecturis ,  Theobal- 
dus,  permissione  divina  Dolensis  ecclesie  minister 
humilis,  et  Symon  de  Claro  Monte,  dominus  Ni- 
gelle, salntem.  Notum  facimus  quod,  cum  inter 
ballivum  Aurelianensem,  pro  domino  Rege,  ex  una 
parte,  et  prepositum  de  Belna,  nomine  ecclesie 
Beati  Dyonisii ,  ex  altéra ,  questio  verteretur  super 
eo  quod  dictus  prepositus  nomine  dicte  ecclesie  pe- 
tebat  sibi  liberari  saisinam  justicie  de  Tb.  de  Sancto 
Michaele,  et  de  Guillelmo  Arroufle,  armigeris,  et 
de  liberis  dicti  Guillelmi  Arroufle,  ea  ratione  quod, 
sicut  dictus  prepositus  dicebat,  dicti  armigeri,  tem- 
pore  litis  mote  inter  ipsum  et  dictum  ballivum  super 
saisina  dicte  justicie,  erant  cubantes  et  levantes 
in  feodo  quod  fuit  Pétri  de  Moreto ,  quondam  mi- 
litis,  quod  feodum  ecclesia  Beati  Dyonisii  ratione 
escambii  possidet,  et  in  quo  quidem  feodo  dictus 
prepositus  proponebat  justiciam  sibi  fuisse  adjudi- 
catam,  videlicet  in  villa  Sancti  Michaelis  prope 
Batailliacum.  Item  super  eo  quod  dictus  prepositus, 
nomine  [quo]  supra ,  putebat  resaisiri  de  quadam 
ulmo  quam  ballivus  abscidi  fecerat  in  villa  de  Bar- 
villa  in  quodam  vico  ejusdem  ville,  non  in  cbemino 
regali  seu  pedagiali ,  ea  ratione  quod  dicta  ulmus 
propinquior  erat  censive  Sancti  Pétri  de  Peveriis(2), 
in  qua  ecclesia  Sancti  Dyonisii  habet  justiciam 
quam  censive  et  justicie  quam  dominus  Rex  babet 
ex  alia  parte  vici  in  quo  dicta  ulmus  sita  erat.  Tan- 
dem,  facta  super  premissis  inquesta,  qua  visa  ac 
visis  cartis  et  Iitteris ,  ac  confessionibus  et  rationibus 
partium  iutellectis,  relatione  etiam  iuquisitorum 
qui  situm  ulmi  viderant  plenius  intellecta ,  quia 
probatum  inventum  fuit  quod  dicti  armigeri ,  tem- 
pore  litis  mote  erant  cubantes  et  levantes  in  dicto 
excambio,  videlicet  in  villa  Sancti  Micbaelis,  pro- 
nunciatum  fuit  per  curie  domini  Régis  judicium 
dictum  prepositum ,  nomine  ecclesie  Sancti  Dyo- 
nisii,   in  saisina  justieiandi  diclos  armigeros  rcma- 

(')  Dans  celle  pièce,  il  s'agit  de  Beaune-la-Rolande,  de  Saint- 
Miche]  près  Batilly,  el  de  Barville,  trois  localités  du  Loiret, 
air.  de  Pithiviers,  cant.  de  Lîcaiine-la-Ilolande. 

(2)  Pithiviers. 


nere  debere.  Rem  quia  probatum  inventum  fuit 
quod  dicta  ulmus  erat  propinquior  et  vicinior  cen- 
sive Sancti  Pétri  de  Peveriis ,  in  qua  ecclesia  Sancti 
Dyonisiibabet  justiciam,  quam  justicie  et  censivedo- 
mini  Régis,  pronunciatum  fuit  per  curie  domini  Régis 
judicium  quod  dictus  prepositus,  nomine  ecclesie 
Sancti  Dyonisii,  de  dicta  ulmo  debebat  resaisiri. 
In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus  Iitteris  sigilla 
nostra  duximus  apponenda.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo  tercio, 
mense  augusto. 

Nos  etiam  premissa  singula  et  omnia  rata  ha- 
bentes,  eadem  tenore  presentium  confirmamus.  Et 
in  bujus  rei  testimonium,  presentibus  Iitteris  nos- 
trum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  apud  Loria- 
cum,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octoge- 
simo tercio,  mense  januario  (l).  (Cartulaire  blanc 
de  Saint-Denis,  t.  II,  f.  82.) 

319.  La  justice  à  Resons  et  appartenances  en  la  terre 
de  l'abbesse  Nostre  Dame  de  Soyssons  est  à  elle,  fors  sur 
les  nobles  qui  est  au  Roy.  (D  33  v°.) 

Une  expédition  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  pièce 
qui  suit  : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum 
facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod  nos  litteras  dilectorum  et  fidelium  nostrorum 
Theobaldi ,  Dolensis  episcopi  ,  Matbei  ,  abbatis 
Sancti  Dionysii,  et  Symonis,  domini  Nigelle,  vidi- 
mus in  hec  verba  : 

LTniversis  présentes  litteras  inspecturis,  Theo- 
baldus ,  permissione  divina  Dolensis  ecclesie  minis- 
ter humilis,  Matheus ,  eadem  miseratione  ecclesie 
Reati  Dionysii  in  Francia  abbas  humilis,  et  Symon 
de  Claro  Monte,  dominus  Nigelle,  salutem.  Notum 
facimus  quod ,  cum  in  curia  domini  Régis  contentio 
verteretur  inter  dominum  Regem,  ex  una  parte,  et 
abbatissam  et  conventum  Béate  Marie  Suessionensis, 
ex  altéra,  super  eo  quod  prepositus  Petre  Fontis  ^\ 
nomine  domini  Régis,  dicebat  ipsum  dominum 
Regem  esse  in  saisina  alte  justicie  in  villa  de  Re- 
sons (:,)  et  pertinentiis,    et   quod    dominus    Rex   et 

(')  ■Celle  charte  est  indiquée  par  Doublet,  Histoire  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  Wt. 

(-)  Pierrefonds,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  cant.  d'Attichy. 

(°)  Ressons-Ie-Long,  Aisne,  an.  de  Soissons,  cant.  de  Vie- 
sur- Aisne. 
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predecessores  sui  usi  fuerant,  et  specialiter  in  terra 
dictarum  abbatisse  et  conventus,  ita  quod  dicta 
saisina  pertinet  ad  dominum  Regem  per  totam  cas- 
tellaniam  Petre  Fontis,  ubi  aliqnis  non  est  usus 
contra  eum  tanto  tempore  quod  sibi  sit  acquisita 
saisina  contra  dominum  Regem  ;  procuratore  dicta- 
rum abbatisse  et  conventus  in  contrarinm  asserente 
et  dicente,  nomine  ecclesie,  eandem  ecclesiam  esse 
in  saisina  tocius  altejusticie  in  terra  sua  quam  habet 
in  villa  de  Resons  et  pertinentiis  et  in  illa  terra  que 
tenetur  ab  ea  ;  item  quod  est  in  saisina  justiciandi 
in  locis  supradictis  et  usa  fuit  per  tantum  tempus 
quod  sufficit  ad  bonam  saisinam  ;  item  proponente 
ad  suam  bonam  saisinam  confortandam  quod  dicta 
ecclesia  habet  ex  dono  Régis  et  per  privilegium 
illud  quod  habet  in  dicta  villa  de  Resons  et  perti- 
nentiis, cum  aliis  pluribus  rébus  sitis  in  diversis 
locis  datis  per  eadem  doua  et  privilégia,  in  quibus 
usa  fuit  et  est  in  bona  saisina  justiciandi  de  omnibus 
casibus  justicie  que  ibi  obvenerunt,  sicut  apud 
Gharli,  Ghacrise,  Saconi,  Chaveignon  (l)  et  alibi, 
et  offerente  se  probare  de  premissis  tantum  quod 
sibi  sufficiat  :  tandem,  super  predictis  facta  inquesta 
et  visa,  per  curie  domini  Régis  judicium  adjudicata 
fuit  ecclesie  Béate  Marie  Suessionensis  saisina  to- 
cius justicie  in  terra  quam  dicta  ecclesia  habet  in 
villa  de  Resons  et  pertinentiis,  et  in  illa  terra  que 
tenetur  a  dicta  ecclesia  in  dicta  villa  de  Resons  et 
pertinentiis,  excepta  saisina  justiciandi  nobiles, 
quod  pertinet  ad  dominum  Regem.  In  cujus  rei 
testimonium ,  presentibus  litteris  nostra  fecimus 
apponi  sigilla.  Actum  Parisius,  anno  Domini  m0  CC° 
octogesimo  tercio  ,  mense  augusto. 

Nos  vero  predictum  judicium  approbantes,  in 
hujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  CC°  octogesimo  tercio,  mense 
aprili.  (Copie  par  D.  Grenier,  collection  Moreau, 
206,  f.  130  (*>.) 

«>20.  La  haulte  justice  et   plet  d'espée  es  terres  du 

(')  Charly,  Aisne,  arr.  de  Château-Thierry.  —  Chacrise,  Aisne, 
arr,  de  Soissons,  cant.  d'Oulchy.  —  Saconin,  Aisne,  air.  dé  Sois- 
sons,  i:ant.  de  Vic-sur-Aisne.  —  Chaviynon,  Aisne,  arr.  de  Sois- 
sons,  cant.  de  Vailly. 

I2)  Cette  pièce  a  déjà  été  publiée  par  Germain,  Histoire  de  Notre- 
Dame  de  Soissons,  pr.,  467. 
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prieuré  de  Gaagny,  dépendant  de  Sainct  Ouen  de  Rouen, 
est  au  Roy;  mais  n'y  a  droit  do  garenne.  (D  33  V.) 

Une  expédition  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  pièce 
qui  suit  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  fa- 
cimus  universis,  tam  presentibus  quam  futuris, 
quod ,  cum  inter  ballivum  nostrum  Gisortii ,  pro 
nobis,  ex  una  parte,  et  abbatem  et  conventum 
Sancti  Audoeni  Rothomagensis,  ex  altéra,  discordia 
verteretur  super  eo  videlicet  quod  dictus  ballivus 
noster  pro  nobis  dicebat  nos  habere  et  tenere  altam 
justiciam  et  placitum  ensis  in  terris  et  possessioni- 
bus  prioratus  sui  de  Gaaneio  (l)  et  hominum  priora- 
tus  predicti  et  quod  gentes  nostre,  nomine  nostro 
et  pro  nobis,  tenuerant  et  expiectaverant  garennam 
in  eisdem  terris  et  possessionibus  per  tantum  teru- 
poris  spacium  quod  jus  tenendi  et  habendi  garen- 
nam ibidem  erat  nobis  acquisitum,  procuratore 
dictorum  abbatis  et  conventus  premissa  negante  et 
contrarium  affirmante;  tandem,  quia  per  inquestam 
de  mandato  nostre  curie  super  hoefactam  probatum 
et  inventum  fuit  nos  habere  et  explectasse  in  pre- 
dictis terris  et  possessionibus  altam  justiciam  et  pla- 
citum ensis  et,  quantum  ad  garennam  habendarn 
ibidem,  intentionem  nostram  non  probasse,  per 
judicium  nostre  curie  adjudicata  fuit  nobis  in  eisdem 
terris  et  possessionibus  alta  justicia  et  placitum  en- 
sis, et  quantum  ad  garennam,  que  pro  nobis  in 
dictis  locis  petebatur,  dicti  abbas  et  conventus  fue- 
runt  per  idem  judicium  absoluti.  In  cujus  rei  testi- 
monium, presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  m  ce  lxxxiii, 
mense  februarii.  —  (Cartulaire  normand,  p.  264, 
n"  1021 ,  d'après  le  Cartulaire  des  baronnies  de  Saint- 
Ouen,  fol.  155.) 

321.  Prior  et  conventus  Sancti  Martini  de  Cam- 
pis  dicebant  contra  burgenses  Sancti  Dyonisii ,  mo- 
ralités in  terra  abbatis  Sancti  Dyonisii  in  Francia , 
quod  dicti  prior  et  conventus  erant  et  fuerant  in 
possessione  pacifica  habendi  etoccupandi  pedagium 
ratione  mercature  ab  omnibus  transeuntibus  per  pe- 
dagium de  Bondis (2),  et  quod  usi  fuerant  et  erant  in 
possessione  utendi  predictis,  specialiter  contra  dic- 

(')   Gany,  Eure,  arr.  des  Andelys,  cant.  d'Ecos. 

(2)   Bondy,  Seine,  arr.  de  Saint-Denis,  cant.  de  Pantin. 
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tos  burgenses,  et  levandi  pedagium  ab  eis  ratione 
mercature  quando  transibant  per  dictum  pedagiuin, 
preterquam  de  animalibus  emptis  citra  aquam  Ma- 
terne ;  dictis  burgensibus  in  contrarium  asserentibus 
et  dicentibus  quod  ipsi  erant  et  diu  fuerant  in  pos- 
sessione  pacifica  transeundi  per  dictum  pedagium 
de  Bondis  cum  mercaturis  suis,  ubicumque  eas 
émissent,  liberi  et  immunes  penitus  a  solutione 
dicli  pedagii  ;  dicebant  etiam  quod,  si  dicti  prior  et 
conventus  usi  fuerant  aliquando  ab  eis  levare  peda- 
gium eorum  pignora  capiendo,  quod  dicta  pignora 
fuerant  dictis  burgensibus  per  justitiam  libère  resti- 
tuta  :  visis  et  intellectis  et  diligenter  inspectis  ratio- 
tiibus  et  probationibus  utriusque  partis,  nos  abbas 
Sancti  Dyonisii,  in  quem  super  predictis  fuerat  ab 
utraque  parte  compromissum ,  judicavimus  in  curia 
domini  Régis,  de  consilio  dicte  curie,  quod  dicti 
burgenses  erant  et  diu  fuerant  in  possessione  paci- 
fica transeundi  per  dictum  pedagium  cum  suis  mer- 
caturis, ubicumque  eas  émissent,  a  dicto  pedagio 
liberi  penitus  et  immunes;  ipsos  a  petitione  dictorum 
prions  et  conventus,  quantum  ad  hoc,  absolventes. 
Datum  Parisius,  apud  Templum,  in  compotis  Om- 
nium Sanctorum,  inter  inquestas  expeditas  in  Par- 
Iamento  quindene  Pentecostes  anno  Domini  mille- 
simo  ducentesimo  octogesimo  tercio.  (Doidilet,  Hist. 
de  l'abb.  de  Saint-Denys ,  924.  Gonf.  D  33  v°.) 

522.  (Fol.  93.)  Cum  discordia  verteretur  inter 
consules  et  communitatem  civitatis  Lemovicensis, 
ex  una  parte,  et  clericos  civitatis  predicte,  ex  altéra, 
super  eo  quod  dicebatur  ex  parte  commun itati s  et 
consulum  predictorum  consules  et  communitatem 
esse  in  possessione  imponendi  taillias  super  heredi- 
tates  clericofum  civitatis  predicte ,  episcopo  et  cleri- 
cis  civitatis  predicte  hoc  negantibus  et  contrarium 
asserentibus,  visa  inquesta  super  hoc  facta,  auditis 
rationibus  hinc  et  inde,  saisina  imponendi  taillias 
saper  hereditatibus  clericorum  predictorum  est  ad- 
judicata  consulibus  et  communitati  civitatis  predicte 
prôpter  reficiendos  pontes,  puteos,  muros,  vias  civi- 
tatis predicte,  et  proptèr  cavalcatam  et  exereitum 
Régis.  (C  25  v°.  Choppin,  Monast.,  239.  Gonf. 
B  195  etD  138  v°.) 

525.  Le  chasteau  de  Chaumontet,  tenu  par  Dalmaise 
i. 


de  Sainct  Simphorien  (')  à  hommage  de  l'archevesqùe  de 
Lyon,  ahatu  par  commandement  du  Roy  pour  les  crimes 
du  seigneur  et  la  négligence  dudit  archevesque ,  et  dicl 
qu'il  ne  sera  reffaict.  (D  138  v°.) 

524.  Bordeaux  est  en  régale,  et  le  chapitre  l'a.  Apert 
par  l'arrest  d'Aymar  de  la  Roche.  (D  138  v°.) 

525.  Universis  présentes  litteras  inspecturis, 
Theobaldus,  miseratione  divina  Dolensis  ecclesie 
minister  humilis,  salutem.  Notum  facimus  quod, 
cum  Braerius  et  ejus  consortes,  homines  Sancli 
Dyonisii,  proponerent  et  offerrent  se  probaturos 
contra...  dictum  Boutemie  et  Gontinum,  coram  ca- 
pitulo  Meldensi,  quod  homines  Sancti  Dyonisii  sunt 
in  saisina  succedendi  et  hereditandi  hominibus 
communie  Meldensis,  quando  sunt  proximiores  illis 
de  communia,  et  usi  fuerunt  in  villa  de  Vincellis(2^, 
que  est  extra  metas  contentas  in  carta  communie 
Meldensis,  et  maxime  usi  fuerunt  in  villis  contentis 
in  dicta  carta,  cum  omni  jure  pro  eisfaciente,  quod 
est  talis  nature  quod  proximior  succedit  et  heredi- 
tat;  Stephano  Homes  et  Gotino  de  Nantholio  in 
contrarium  asserentibus  et  probare  se  offerentibus 
quod  usus  talis  est  in  burgensibus  de  communia 
Meldensi  generalis  quod,  decedente  burgense  vel 
burgensibus  sine  liberis  vel  libero  propriorum  cor- 
porum  eorumdem  de  communia,  bona  sic  deceden- 
tis  vel  decedentium  deveniunt  ad  amicos  carnales 
eorum  propinquiores  in  hac  parte,  qui  non  sunt 
conditionis  nec  homines  de  corpore,  licet  sint 
proximiores  eis  alii  homines  conditionis  seu  de 
corpore,  et  quod  hoc  est  bene  usitatum  in  loco  ubi 
site  sunt  res  Roberti  dicti  Enfer,  burgensis  quon- 
dam  de  dicta  communia;  tandem,  probationibus 
dictarum  partium  et  rationibus  earum  visis  et  intel- 
lectis, judicatum  fuit  in  curia  dicti  capituli  Melden- 
sis quod  dicti  Braerius  et  ejus  socii,  homines  de  cor- 
pore Sancti  Dyonisii,  sufficienter  probaverant  (juod 
homines  de  corpore  Sancti  Dyonisii  erant  in  bona 
saisina  succedendi  seu  hereditandi  hominibus  com- 
munie Meldensis  quando  sunt  proximiores  iilis,  et 
ita  usi  fuerunt,  et  quod  per  hoc  Braerius  et  ejus 

(')  Saint-Symphorien-le-Châtel ,  ou  sur  Goise,  Rhône,  arr.  de 
Lyon. 

C-)  Cotte  localité  devait   être  située  au  sud-ouesl   de   Meaux  et 

(lépcnd.iii  s;ins  doute  ilu  (loiiiainc  de  M.ucnil  (Seine-et-Marne, 
arr.  et  cant.  de  Meaux).  On  In  en  effel  au  «tos  de  la  charte,  en 
caractères  du  temps  :  «  De  scrinio  de  Maiolio.  >• 
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socii  debebant  succedere,  cum  essent  proximiores, 
licet  sint  homines  de  corpore  Sancti  Dyonisii.  A 
quo  judicio  dicti  Boutemie  et  Gotin  ad  curiam  do- 
mini  Régis  appellarunt.  Gujus  cause  appellationis 
merîtis  consideratis ,  visis  et  diligenter  inspectis  ac- 
tis  et  processibus  prions  judicii,  et  auditis  que  partes 
bine  et  inde  proponere  in  curia  domini  Régis  volue- 
runtj  per  curiam  ipsius  domini  Régis  pronuntiatum 
fuit  maie  fuisse  appellatum  et  bene  judicatum.  In 
cujus  rei  testimonium ,  ex  parte  dicti  domini  Régis, 
vice  domini  Nigelle  et  nostra  sigillum  nostrum 
litteris  presentibus  duximus  apponendum.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octo- 
gesimo  tercio,  mense  augusto.  —  (Gr'^-  ai,x  Arcb. 
de  l'Emp.,  S  2292,  n°  6  W.) 

526.  Y  a  deux  arrestz  donnés  es  comptes  de  la  Tous- 
sains  au  Temple,  et  une  sentence  baillée  par  l'abbé 
Sainct  Denys,  arbitre,  du  conseil  du  Parlement  de  Pen- 
thecoste  1283.  (D  138  v°.) 

IN   PARLAMENTO    INCEPTO   IN    CRASTINO   FESTI   OMNIUM 
SANCTORUM  ANNO  M  CC  LXXXIII.    (P  250.) 

527.  L'abbé  Sainct  Denys  a  la  baulte  justice  au  ter- 
rouer  du  Val  Sainct  Loup,  et  non  le  prieur  de  Lory. 
(D  33  v°.) 

Une  expédition  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  pièce 
suivante  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  fa- 
cimus  quod,  cum  in  nostra  curia,  inter  abbatem  et 
conventum  Sancti  Benedicti  Floriacensis ,  ex  una 
parte,  et  abbatem  et  conventnm  Sancti  Dyonisii  in 
Francia,  ex  altéra,  contentio  verteretur  super  eo 
videlicet  quod  abbas  et  conventus  Sancti  Benedicti 
dicebant  et  proponebant  altam  justiciam  ad  se  per- 
tinere  in  terra  quam  monasterium  Sancti  Benedicti 
habet  in  territorio  Vallis  Sancti  Lupi(2)  ratione  prio- 
ratus  sui  de  Lorriaco,  procuratore  dictorum  abbatis 
et  conventus  Sancti  Dyonisii  premissa  negante  et 
contrarium  affirmante,  videlicet  altam  justiciam  in 
terra  predicta  ad  monasterium  Sancti  Dyonisii  per- 
tinere.    Tandem,  visa  inquesta  de  mandato  nostre 

(')  Colle  pièce  a  été  publiée  par  Doublet,  Histoire  de  V abbaye 
de  Saint-Denys ,  923.  —  Le  même  auteur,  ibid.,  926,  donne  une 
confirmation  de  cet  acte  par  Philippe  le  Hardi,  en  date  du  mois 
de  juillet  1284. 

P)  Saint-Loup  des  Vignes,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers,  cant.  de 
Beaune.  Voyez  nos  420  et  671. 


curie  super  hoc  facta,  visis  et  auditis  rationibus  et 
probationibus  hinc  et  inde,  et  partium  confessioni- 
bus  intellectis,  visis  et  diligenter  inspectis  quibus- 
dam  cartis  et  litteris  ex  parte  monasterii  Sancti 
Dyonisii  exbibitis,  pronunciatum  fuit  per  curie 
nostre  judicium  altam  justiciam  in  terra  predicta  ad 
monasterium  Sancti  Dyonisii  pertinere.  In  cujus  rei 
testimonium ,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  mil- 
lesimo ducentesimo  octogesimo  tercio ,  mense  dé- 
cembre1'.—  [Cartul.  blanc  de  Saint-Denys,  II,  84.) 

528.  L'hommage  du  fief  du  Val  de  Dun  (')  est  au  Rov, 
non  à  l'abbé  Sainct  Ouen  de  Rouen.  (D  33  v°.) 

529.  Cum  magistri  Johannes  de  Morenceis  et 
Guillelmus  de  Trappis  missi  fuissent  ex  parte  domini 
Régis  apud  Trenorchium  (3),  ad  inquirendum  et  ad 
discendum,  vocatis  qui  essent  vocandi,  ad  que  ser- 
vicia  homines  dicte  ville  tenentur  Régi  et  per  cujus 
manura  ea  consuevit  habere ,  vocatis  abbate  et  con- 
ventu  et  hominibus  ville  predicte  et  baillivo,  pro- 
testacione  prius  facta  a  procuratoribus  abbatis  et 
conventus,  nomine  ipsorum  abbatis  et  conventus, 
quod  non  intendebant  se  facere  partem  nec  con- 
sentiebant  aprisie ,  nichilominus  predicti  clerici  fe- 
cerunt  aprisiam;  qua  visa,  non  inventum  fuit  quod 
Rex  sit  in  saisina  habendi  servicia  ab  hominibus 
Trenorchii,  irrequisito  abbate  dicte  ville (4).  (A  83  v°. 
AA31.  Conf.  D  33  v°.) 

550.  Le  doyen  de  Chevignies  (5),  dépendant  de  Clu- 
gny,  a  l'instruction  et  procédure  jusques  à  conviction 
des  delietz,  et  pour  la  condamnation  et  exécution  l'on 
recourt  au  Roy  ou  ses  officiers.  (D  33  v°.) 

Une  expédition  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  pièce 
suivante  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  fa- 
cimus  quod ,  cum  inter  ballivum  nostrum  Matis- 
conensem,  pro  nobis,  ex  una  parte,  et  procura- 

(')  Cet  acte  est  indiqué  par  Doublet,  Histoire  de  l'abbaye  de 
Saint-Denys,  925. 

P)  Sur  ce  fief  sis  au  Bourg-Dun  (Seine-Inférieure,  arr.  de  Dieppe, 
cant.  d'Offranville),  voyez  Duplessis,  Description  de  la  haute  Nor- 
mandie ,  1 ,  363. 

(3)  Tournus,  Saône-et-Loire,  arr.  de  Mâcon.^ 

(4)  Publié  d'après  A  A  dans  la  Biblioth.  de  l'Ecole  des  Chartes , 
3e  série,  V,  377.  Version  française  dans  la  Boque,  Traité  du  ban, 
Anciens  rolles,  64. 

(5)  Chevagny-les-Chevrières,  Saône-et-Loire,  arr.  et  cant.  de  Mâcon . 
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torem  abbatis  et  conventus  Cluniacensis,  ex  altéra, 
qucstio  verteretur  in  curia  nostra  super  eo  vïdelicet 
quod,  cum  in  quadam  compositione  inter  comitem 
Matisconensem ,  ex  una  parte ,  et  dictos  abbatem 
et  conventum  ex  altéra,  olim  facta,  contineantur 
verba  que  secuntur  :  «  Dictumque  est  quod  in  obe- 
»  dientia  de  Chevignes  et  ejus  appendiciis  babeat 
»  cornes  latronem,  adulterium,  bomicidam  et  fene- 
»  ratorem,  qui  in  presentia  decani  de  Chevignes 
»  légitime  approbati  fuerint  vel  convicti,  »  ballivus 
noster  predictus  dicebat  pro  nobis  quod  ipse  seu 
servientes  nostri  approbationi  et  convictioni  pre- 
dictis  consueverant  evocari  et  interesse,  si  vole- 
bant  ;  procuratore  dictorum  abbatis  et  conventus 
contrarium  asserente  :  tandem ,  visa  compositione , 
visa  etiam  quadam  inquesta  de  mandato  nostre 
curie  facta,  ad  sciendum  qualiter  dictus  decanus 
super  premissis  usus  erat,  quia  per  dictam  inques- 
tam  probatum  inventum  fuit  dictum  decanum  de 
Chevignes  esse  in  possessione  quod  predicti  ma- 
lefactores  capti  in  obedientia  de  Chevignes  et  ap- 
pendiciis in  curia  dicti  decani  consueverunt  con- 
vinci ,  servientibus  nostris  ad  hoc  minime  vocatis, 
et  postea  gentibus  nostris  justiciandi  tradi,  pronun- 
ciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  dictos  abbatem 
et  conventum  et  eorum  decanum  in  possessione 
predicta  remanere  debere.  In  cujus  rei  testimo- 
nium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  M0  ce"  oc- 
togesimo  tercio,  mense  febroario.  (Cartul.  de  Cluny, 
Ms.  latin  5458,  fol.  139.  Copie  dans  la  collection 
Moreau,206,  fol.  230.) 

331.  (Fol.  95.)  Cornes  Petragoricensis  dicebat 
contra  regem  Anglie  quod  eo  tempore  quo  dominus 
rex  Francie  tenebat  terrain  Agennensem,  idem 
cornes  erat  in  possessione  vel  causa  habendi  et  per- 
cipiendi  undecies  viginti  libras  annui  redditus  in  pe- 
dagio  Marmande  terre  Agennensis,  et  (juod  tempore 
quo  terra  venèrat  ad  manum  suam  cessaverat  in 
solutione  dicti  redditus,  [qui]  fuerat  datus  uxori 
[suc]  quondam,  ex  qua  habet  unam  filiam,  in  ma- 
rilagium,  sui  debere  a  comité  et  comitissa  pre- 
dictis    l},    [et]    quod    consuetudo   et  jus   est   dicte 

0)   Passade  altéré. 


patrie  et  loci  in  quo  est  dictus  redditus,  pro  uxore 
mortua,existentibusabipsaetmaritoliberis,  maxime 
in  minori  etate  constitutis,  quod  maritus  facit  fruc- 
tus  suos  maritagium  sue  uxoris  premortue.  Unde 
petebat  dominus  cornes  se  ad  dictam  possessionem 
restitui  percipiendi  et  habendi  dictum  redditum  in 
dicto  loco  per  dictum  regem  et  arreragia  dicti  red- 
ditus sibi  reddi  a  tempore  quo  dicta  terra  devenit 
ad  regem  predictum.  Rege  Anglie  in  contrarium 
asserente  et  dicente  quod  dictus  cornes  non  fuerat  in 
possessione  predicta,  [dicta]que  consuetudo  non  erat 
talis  ut  dictus  cornes  proponebat.  Visis  rationibus  et 
probationibus  partium,  quia  inventum  et  probatum 
est  quod  dictus  cornes  erat  et  fuerat  in  possessione 
predictorum ,  et  quod  dictus  rex  Anglie  cessaverat 
a  solutione  dicti  redditus  a  tempore  quo  dicta  terra 
devenerat  ad  eundem ,  et  quod  consuetudo  propo- 
sita  ex  parte  comitis  erat  vera ,  pronunciatum  fuit 
et  judicatum  per  judicium  curie  nostre  quod  dicta 
possessio  débet  dicto  comiti  restitui  et  reddi ,  et 
arreragia  sibi  reddi  per  dictum  regem  Anglie  a  tem- 
pore quo  dicta  terra  devenit  ad  eum.  (C  25  v°. 
Conf.  D  33  v°.) 

o52.  L'abbé  Sainct  Jehan  des  Vignes  et  l'abbesse 
Nostre  Dame  de  Soyssons  ou  boys  de  Sec  Aulnet  ont  tout 
droit  de  chasse.  (D  33  v°.) 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  abbas  et  conventus  Sancti  Johannis 
in  Vineis  et  abbatissa  et  conventus  Béate  Marie 
Suessionenses  in  nostra  curia  proposassent  contra 
nos  quod  Radulfus  de  Suessione,  quondam  miles, 
vendiderat  eisdem  nemus  de  Sicco  Alneto  (I),  et 
cpiod  dictus  Radulfus,  tempore  dicte  venditionis  et 
diu  ante ,  fuerat  et  erat  in  possessione  venandi  ad 
omne  genus  ferarum  in  dicto  nemore,  et  quod  ipse 
habuerat  dictum  nemus  a  Johanne,  comité  Suessio- 
nensi ,  fratre  suo  (2),  per  partitionem  fraragii,  et 
quod  ipsi  religiosi  et  religiose  a  tempore  dicte  emp- 
tionis  fuerant  et  erant  in  possessione  predicta;  gen- 

(')  Sur  ce  hois ,  voyez  un  accord  conclu  en  février  1272  (n.  s.) 
entre  M. nie  de  Soissons  ci  les  églises  «le  Saint-Jean-des-Vignes  et 

Kolre-Dainc  «le  Soissons  (collection   Morcau,    11)(),  loi.    K52),  cl  un 

jugement  <ln  Parlement  delà  Pentecôte  1280  (Beugnot,  11,  152). 
(2)  Jean   II,  comte  <lc  Soissons,  mort  en  1270,  frère  <lc  Raoul 
de  Soissons,  qui  mourut  sans  postérité. 
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tibus  nostris  pro  nobis  eontrarium  asserentibus,  et 
dieentibus  quod  dictus  cornes  Johannes  erat  in 
possessione  venandi  ad  magnam  feram  in  loco  pre- 
dicto,  et  quod  dictam  chaciam  sibi  retinuerat  in 
partitione  predicta  :  tandem,  visis  probationibus 
bine  inde  productis,  et  rationibus  ab  utraque  parte 
propositis  plenius  intellectis,  quia  probatum  inven- 
tum  fuit  quod  dictus  Radulfus,  tempore  dicte  ven- 
ditionis,  erat  in  possessione  dicte  chacie,  et  quod 
dicti  religiosi  et  religiose  a  tempore  dicte  emptionis 
sunt  et  fuerunt  in  eadem  possessione ,  pronun- 
ciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  dictos  reli- 
giosos  et  religiosas  in  possessione  predicta  remanere 
debere.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus  lit— 
teris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Pa- 
risius,  anno  Domini  m"  cc°  octogesimo  tercio, 
mense  februario.  (Orig.,  Bibl.  imp.,  supplément 
à  D.  Grenier,  297,  pièce  cotée  S.  Jean  des  Vi- 
gnes, n°  151.  Copie  dans  la  collection  Moreau, 
206,  fol.  228.) 

oôô.  Le  comte  d'Arthois  et  la  dame  de  Bourbon,  sa 
femme  O,  pour  avoir,  par  dessus  les  deffenses  du  Roy, 
faict  exécuter  quelques  personnes  subjectes  du  prieur  de 
Souvigny  (2)  condamnées  en  amendes.  (D  33  v°.) 

«534.  Les  limites  des  foys  du  Roy  et  de  l'abbé  de  Val 

Sereine  (3).  (D  33  v°.) 

«Î5i>.  La  justice  des  lieux  désignés  est  au  Roy  contre 
l'abbé  de  Sainct  Cornille  de  Gompiègne.  (D  33  v°.) 

i>56.   La  coustume  et  proclamation  du  Pré  de  l'abbé 

Sainct  Maixent  deffendue  (*).  (D  138  v°.) 

o57.  (Fol.  97.)  Notum  sit  omnibus  quod,  cum 
dudum ,  sancte  memorie  Ludovico  quondam  Fran- 
corum  rege  predefuncto,  bone  memorie  Alfonsus 
quondam  cornes  Pictavie  postmodum  decessisset, 
illustrissimo  domino  rege  Pbilippo  possidente  et 
tenente  comitatum  Pictavie  et  lerram  Arvernie,  pro- 
curator  serenissimi  principis  Karoli,  régis  Sicilie, 
fratris  dicti  Alphonsi,  quondam  comitis  Pictavie, 
et  patrui  dicti  domini  Philippi ,  régis  Francie ,  in 
curia  dicti  domini  régis  Francie,  dictum  comitatum 
Pictavie  et  terrain  Arvernie  petiit  deliberari  et  reddi 

(')  Robert  II,  comte  d'Artois,  et  Ajjnès,  dame  de  Bourbon,  sa 
femme. 

(-)  Souvigny,  pilier,  arr.  de  Moulins. 

(3)  Valsery,  Aisne,  arr.  de  Soissons,  cant.  de  Vie-sur-Aisne, 
coinra.  de  Cœuvres-et- Valsery. 

(4)  Conf.  n°  554. 


a  dicto  domino  Pbilippo  rege  régi  Sicilie  Carolo 
supradicto,  cum  dictus  Garolus,  frater  dicti  Alphonsi 
comitis  quondam,  esset  proximior  quam  dictus  rex 
Pbilippus,  qui  dicti  Alphonsi  tantummodo  nepos 
erat  ;  allegans  insuper  procurator  consuetudinem 
regni  generalem  et  specialem  locorum  ubi  bona 
consistebant  predicto  domino  Carolo  suffragari  ; 
premissa  petebat  idem  procurator,  cum  idem  Al- 
pbonsus  cornes  dictum  comitatum  Pictavie  et  ter- 
rant Arvernie  ut  partem  terre  ab  avo  dicti  domini 
Philippi  régis  Francie  habuisset,  ut  dicebat  procu- 
rator prefatus.  Verum  parte  domini  Philippi  régis 
in  contrarium  proponente  quod  de  generali  con- 
suetudine  hactenus  a  multis  generationibus  regum 
plenius  observata,  cum  donatio  quecunque  heredi- 
tagii  procedit  a  domino  Rege  uni  de  fratribus  suis, 
donatario  ipso  sine  herede  proprii  corporis  viam 
universe  carnis  ingresso,  donationes  ipse  ad  ipsum 
donatorem  aut  ejus  heredem  succedentem  in  regno 
revertuntur  pleno  jure,  et  in  hoc  casu  nepos  pa- 
truum  excludit,  cum  idem  nepos  suo  jure  et  generali 
consuetudine  in  omnibus  personam  patris  donatoris 
representet;  adjiciens  pars  domini  régis  Philippi 
quod,  defuncto  domino  rege  fdioque  Régis  primo- 
genito  succedente  in  regno,  ejusdem  régis  fratres 
portionem  certain  bonorum  patris,  terciam,  quar- 
tam  vel  quintam  seu  quotam  non  possunt  petere, 
sed  nec  petentes  audirentur,  sed  primogenitus  quan- 
tum vult  et  quando  vult  eis  confert.  Hiis  autem  non 
contenta,  pars  Régis  proposuit  consuetudines  spé- 
ciales locorum  ubi  bona  petita  sita  sunt  taies  esse 
quod  in  talibus  baroniis  taies  donationes,  deceden- 
tibus  donatariis  sine  herede  proprii  corporis,  non 
ad  fratrem  donatarii,  sed  ad  rilium  donatoris,  suc- 
cedentem in  regno,  mortuo  donatore,  revertantur 
pleno  jure.  Itaque  pluribus  aliis  rationibus  et  per- 
suasionibus  propositis  hinc  inde,  ac  negatis  hinc 
inde  factis  et  consuetudinibus  quatinus  contraria- 
bantur  ad  invicem,  de  consuetudinibus  hinc  inde 
propositis,  prout  decebat,  a  testibus  juratis  diligen- 
tius  inquisito,  visis  et  attentis  et  testamento  quo- 
dam  et  litteris  et  depositionibus  testium  super  dictis 
consuetudinibus  auditorum,  die  certa  assignata  ad 
audiendum  judicium  anno  Domini  millesimo  du- 
centesimo  octogesimo  tercio,  feria  quarta  post  In- 


(1281) 


D'UN  VOLUME  DES  OLIM. 


389 


vocavû  me  (n,  dicta  die,  videlicet  domino  rege  Phi- 
lippe, ex  una  parte,  et  domino  rege  Sicilie,  ex 
altéra,  presentibus,  per  jns  pronunciatum  fuit  dic- 
tum  dominum  regem  Sicilie  non  habuisse  nec  ha- 
bere  jus  petendi  comitatum  Pictavie  et  terram  Ar- 
venie,  ac  ipsum  dominum  Pliilippum  regem  absolvit 
curia  ab  impetitione  régis  Garoli  prenotati.  Huic 
judicio  présentes  fuerunt  Petrus  Remensis,  Symon 
Bituricensis ,  Petrus  Narbonensis  archiepiscopi  ; 
Guydo  Lingonensis,  Guillelmus  Ambianensis,  TJi. 
Dolensis  episcopi  ;  Thomas  electus  Belvacensis  ; 
Malheus  abbas  Sancti  Dyonisii;  Guillelmus  prepo- 
situs  Insulensis;  Petrus  decanus  Beati  Martini  Tu- 
ronensis;  Galterus  Constantiensis  |2),  Guillelmus 
Blesensis,  Stephanus  Baiocensis,  Petrus  de  Siga- 
lonia  archidiaconi  ;  abbas  Sancti  Luciani  Belva- 
censis; Guido  de  Boiaco  canonicus  Remensis  et 
plures  alii  clerici  et  laici,  et  baillivi.  Robertus,  dux 
Burgundie,  Francie  camerarius  ;  Guido,  cornes 
Flandrie  ;  Tbeobaldus,  cornes  Barri;  Johannes  de 
Falevi,  cornes  Pontivi  ;  Simon,  dominus  Nigelle; 
Eustachius  de  Goulans  (3);  Ymbertus  de  Bello  Joco, 
Francie  constabularius;  Johannes,  filins  régis  Jéru- 
salem, Francie  buticularius;  Radulfus  de  Nigella, 
Francie  cambellanus  ;  Guido  de  Tornebu,  miles; 
Guillelmus  Grespini ,  marescallus  ;  Johannes,  do- 
minus de  Harcourt;  frater  Johannes,  thesaurarius 
Templi;  Egidius  de  Bryone,  Guido  Bassi,  Johannes 
de  Bellomonte,  Guillelmus  de  Prenayo,  milites; 
Forrerius  de  Vernolio;  frater  Arnulphus  de  Wise- 
maleW.  (B195.  G  25  v°.  F  31.  G  133.  K105.  P250. 
Gonf.  G  170  et  D  138  v°(5>.) 

558.    (Fol.    97   v°.)     Testes  producti    ex   parte 
Ogerii  de  Angiaco  ad  probandum  quod  pro  sinapio 

(1)  1er  mars  1284. 

(2)  Ou  peut-être  Constantini. 

(3)  Eustachius  de  Conflans,  suivant  quelques  textes.  Un  acte 
de  1295,  publié  par  du  C.hcsue,  Histoire  de  la  maison  de  Chas- 
lillon,  pr.,  199,  mentionne  «  Eustaee  de  Conflans  »  . 

('')  Gaignières  nous  a  conservé  le  dessin  d'une  tombe  placée  dans  la 
chapelle  de  la  commande!  ic  de  Cbcviu  en  lîiie,  autour  de  laquelle 
on  lirait  :  «  Ici  ;;ist  frères  Ernous  d'Uisemale,  chevaliers  dou  Temple, 
mestres  <le  l'ostel  dou  roi  de  France ,  qui  trespassa  l'an  de  grâce 
M  ce  mi  vint  et  xi ,  la  vi(;iie  de  la  mi-aoust.  Priez  por  li.  » 
(Mélanges  de  Glairambault ,  319,  p.  15.) 

(5)  Ce  jugement  a  été  publié  en  tout  ou  en  partie  par  Choppin, 
De  domanio,  2'30  ;  la  Roque,  Histoire  de  Harcourt,  III,  200;  Du- 
rante, au  mot  Apanage;  ISrussel,  Usage  des  fiefs,  II,  xlix.  Toutes 
ces  éditions,  sauf  celle  de  ISrussel ,  sont  fort  défectueuses. 


et  aceto  in  quibus  domino  Régi  tenetur,  quando 
Bituris  moratur,  débet  habere  quolibet  die  duo  fer- 
cula  carnium  et  piscium  vel  carnium  nisi  sint  ibi 
pisces  ;  item  très  micas ,  quainlibet  de  precio  duo- 
rum  denariorum  ;  item  très  quartas  vini  tam  pro 
mane  quain  pro  sero  ;  item  sex  candelas  graciles 
et  unum  torticellum  de  quatuor  parvis  candelis. 
Visis  dictis  testibus,  pronunciatum  fuit  quod  dictus 
Ogerius  reponatur  in  saisina  petitorum,  dum  tamen 
administret  sinapium  et  acetum.  (G  26  v°.  F  32. 
G  138.  Gonf.  D  138  v°.) 

559.  (Fol.  97  v°.)  Petrus  Pelorde ,  quando  do- 
minus Rex  est  Bituris,  si  idem  Petrus  administret 
juncaturam  (I)  in  aula  ubi  Rex  comedit  et  in  caméra 
ubi  jacet,  reponatur  in  saisina  sex  micharum,  duo- 
decim  candelarum  cerearum  parvarum ,  unius  tor- 
ticelli  de  quattuor,  unius  sextarii  vini  et  sex  dena- 
riorum. (G  26  v°.  F  32.  G  138.  Conf.  D  158  v°.) 

540.  (Fol.  97.)  Cum  dominus  Rex  concessisset 
burgensibus  Parisiensibus  tailliam  assidendam  su- 
per se  et  suos  tailliabiles ,  et  dicti  burgenses  fa- 
ciendo  tailliam  suam  tailliassent  seu  tailliam  posuis- 
sent  super  plures  mercatores  Lucanos  Parisius 
commorantes  tune,  sicut  dicti  burgenses  dicebant, 
videlicet  Gaudalium  de  Stangue,  Girardum  Gau- 
dent,  Ruchinum ,  Guyadonem  Mercurii,  Galera- 
nura  Martini,  Rolandum  Bareel,  Lonenturam  Ren- 
zeguel,  Franciscum  Gorboram,  Rolandum  Rouchun, 
Federicum  Gembel.  Bretel[oineum]  du  Porche, 
Bonnet  Cardrain,  H  en  ri  cum  de  Chartres,  Rolan- 
dum Christofori,  Bonam  dictum  Rumelle,  Girar- 
dum Rolandi,  Bonifacium  Genevise,  Vinvant  La- 
zare, Mathieu  Castengue ,  et  summam  (?)  laillie 
super  dictos  Lucanos  impositam  vellent  explectare, 
dicentes  quod  solvere  tenebantur  pro  eo  quod  ne- 
gociabantur  secum  tempore  quo  dicta  taillia  luit 
assessa  ;  etenim  Parisius  die  mercati  et  in  diebus 
extra  mercatum  [vendebant]  candelas,  ceram  et  alias 
mercaturas,  et  tune  temporis  morabantur  Parisius 
in  hospiciis  conductis  pro  certo  locagio  quod  red- 
debant  illis  quorum *domus  predicle  erant,  et  per 
alias  rationes  a  dictis  burgensibus  propositas  con- 
tra dictos  Lucanos,  quas  rationes  dicti  Lucani  ne- 

(')  Juncationem.  F  G. 
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gaverunt,  et  rationes  contrarias  proposuerunt,  per 
quas  dicebant  se  non  teneri  ad  dictam  tailliam  per- 
solvendam.  Auditis  hinc  inde  propositis  et  ratio- 
nibus  partium  intellectis,  visis  probationibns,  pro- 
nunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  cpiod  dicti 
Lucani  tenebantur  solvere  dictam  tailliam  ratione 
mercaturarum  quas  exercebaut  Parisius  tempore 
quo  tallie  assesse  [fuerunt]  (1).  (G  26  v°.) 

541.  Major  et  jurati  de  Crespeio  asserebant 
quod  erant  in  bona  saisina  tailliandi  Petrum  de 
Cbambaudor  de  Crespeio,  clericum,  de  mobilibus 
et  hereditatibus  suis  insimul,  nulla  mencione  ha- 
bita  de  mercaturis  ipsius,  dicto  Petro  contrarium 
[asserente]  et  dicente  quod  si  major  et  jurati  un- 
quam  tailliaverunt  eum  de  suis  hereditatibus  sem- 
per  contradicit.  Visis  probationibus  hinc  inde  pro- 
ductis,  pronunciatum  est  quod  major  et  jurati  non 
probaverunt  saisinam  quam  proponebant,  et  ordi- 
natum  fuit  per  curiam  quod  si  dictus  Petrus  mer- 
caturam  exerceret  vel  libertatibus  dicte  ville  gau- 
dere  voluerit,  tailliam  solvere  teneatur.  (G  27.) 

542.  (Fol.  98.)  Notum  facimus  nniversis  tam 
presentibus  quam  futuris  quod  ,  cum  Gobertus  de 
Dagues,  miles,  et  Yda,  ejus  uxor,  in  curia  domini 
[de]  Rupe  Guydonis  (2)  proposuisset  contra  Gaufri- 
dum  de  Bucheloriis  ,  tune  armigerum  ,  et  Johan- 
nam,  ejus  uxorem,  quod  ad  ipsos  Gobertum  et 
Ydam  ,  ejus  uxorem  ,  ratione  dicte  Yde  pertinebant 

(!)  L'expédition  de  ce  jugement  nous  est  parvenue  : 
u  Pbilippus,  Dei  gratin  Francorum  rex,  universis  j>resentes  lit- 
teras  inspecturis,  salutem.  Notuin  facimus  quod,  cum  nos  burgen- 
sibus  nostris  Pnrisiensibus  concessissemus  taillinm  faciendam  Pari- 
sius  et  assidendam  super  se  et  suos  tailliabiles,  ac  ipsi  faciendo 
dictam  tailliam  tailliassent  seu  tailliam  imposuissent  super  plures 
mercatores  Lucanos,  dicte  taillie  tempore  super  eos  imposite,  die 
mercati  et  extra  diem  mercati  per  se  vel  per  alios  mercaturas 
Parisius  communiler  exercentes,  cum  predicti  burgenses  nostri,  ut 
dicebant,  sint  et  fuerint  in  bona  possessione  tailliandi  omnes  mer- 
catores foraneos  qui  publiée  mercaturas  Parisius  exercent;  procu- 
ratore  dictorum  merentorum  Lucanorum  contrarium  asserente  et 
dicente  dictos  Lucanos  ad  dictam  tailliam  persolvendam  non  teneri. 
Auditis  bine  inde  propositis  et  parcium  rationibus  intellectis,  visis 
etiam  probacionibus  dictorum  burgensium  nostrorum  super  usu 
tailliandi  mercatores  ioraneos  receptis ,  pronunciatum  fuit  per 
curie  nostre  judicium  quod  dicti  mercatores  Lucani  tailliam  sibi 
impositam  racione  mercaturarum  quns  temjiore  dicte  taillie  nssesse 
Parisius  exercebant  solvere  tenebantur.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Pari- 
sius, anno  Domini  millesimo  duceutesimo  octogesiino  tertio,  mense 
inarcio.  »  (Ms.  lat.  9162,  fol.  48.) 

(2)  La  Uoche-Guyon,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Mantes,  cant.  de 
Magny. 
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et  pertinere  debebant  maneria  [de]  Rolleboise  (l) 
cum  pertinentiis  et  dimidia  pars  terre  de  Rolle- 
boise [et  medietas  conquestuum  quos  fecerant  do- 
minus  de  Rolleboise]  et  prima  uxor  sua,  avia  dicte 
Yde,  constante  matrimonio  inter  ipsos  factorum,  et 
portio  quam  per  consuetudinem  patrie  debent  ha- 
bere  in  quarto  esgarado  (?),  ea  ratione  quod,  cum 
predicta  Yda,  [uxor]  predicti  Goberti,  fuit  filia  filie 
domini  de  Rolleboise  de  primo  matrimonio  pro- 
create,  et  consuetudo  patrie  talis  sit  quod  heredes 
primi  matrimonii  habere  debent  jure  hereditario 
dotem  matris  sue,  scilicet  principale  inanerium, 
dimidiam  (?)  partem  terre,  medietatem  conques- 
tuum et  porcionem  suam  secundum  patrie  con- 
suetudinem in  quarto  esgarado  ;  et  sicut  ad  matrem 
Yde,  si  supervixisset  patri  suo,  ratione  dotis  ma- 
tris sue  et  jure  et  consuetudine  patrie  premissa 
deberent  devenire,  dicebant  dicti  Gobertus  et  ejus 
uxor  quod  ad  ipsam  Ydam ,  que  personam  matris 
sue  représentât ,  premissa  tanquam  ad  proximio- 
rem  heredem  et  de  primo  matrimonio  procreatam 
devenire  debent  ;  quare  petebant  sibi  adjudicari 
premissa.  Dictis  Gauffrido  et  ejus  uxore  ex  adverso 
dicentibus   quod,   licet   dominus    de   Rolleboise  in 

uxorem  duxit  in  primo  matrimonio de  qua  Anna 

fuit  procreata,  que  fuit  mater  dicte  Yde,  dicta 
tamen  Yda  hères  predicte  avie  sue  vel  matris  sue 
non  est  vel  esse  débet  in  dote  predicta,  ea  ratione 
quod  dominus  de  Rolleboise  supervixit  prime  uxori 
sue  et  filie  sue,  matri  dicte  Yde,  et  postmo- 
dum  secundum  matrimonium  contraxit  cum  qua- 
dam  domina,  de  quo  secundo  matrimonio  dicta 
uxor  dicti  Gaufridi  extitit  procreata,  et  cum  dictus 
dominus  de  Rolleboise  decesserit  saisitus  et  vesti- 
tus  de  tota  hereditate  sua,  dicebant  dicti  Gaufridus 
et  Johanna,  ejus  uxor,  quod  ad  ipsam  tanquam 
ad  proximiorem  heredem  per  rationes  predictas 
pertinent  res  predicte ,  cum  ipsa  sit  filia  de  proprio 
sanguine  domini  de  Rolleboise  procreata.  Super 
quibus  dicte  partes  in  curia  dicti  domini  de  Rupe 
se  supposuerunt.  Predictus  vero  dominus  de  Rupe, 
de  consensu  dictarum  partium,  predictum  judi- 
cium ad  nostram  curiam  detulit  faciendum.   Tan- 

(')  Rolleboise,   Seine-et-Oise,   arr.   de  Mantes,   cant.  de  Bon- 
nières. 
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dem ,  visa  petitione  dictorum  Goberti  (1)  et  ejus 
uxoris ,  visis  etiam  omnibus  propositis  et  actis  in 
curia  domini  de  Rupe,  ac  visis  consuetudinibus 
ab  vitraque  parte  allegatis,  diligenter  inquisitis , 
ad  curiam  reportatis  et  diligenter  examinâtes,  pro- 
nunciatum  per  judicium  curie  nostre  fuit  quod 
petita  ad  dictos  Gaufridum  et  ejus  uxorem  perti- 
nebant,  et  non  ad  dictam  Ydam,  uxorem  dicti 
Goberti,  cum  uxor  dicti  Gaufridi  inveniatur  hères 
propinquior  patri  suo  et  de  suo  sanguine  pro- 
creata,  presertim  cum  [Anna],  ratione  cujus  pre- 
dictus  Gobertus  et  ejus  uxor  premissa  petebant, 
decesserit  seu  extincta  fuerit  filia  premortua  ma- 
tri  sue,  necnon  et  dicta  matre,  uxore  quondam 
domini  de  Rolleboise ,  de  cujus  dote  agitur,  pre- 
mortua viro  suo.  Et  fuit  per  idem  arrestum  impo- 
situm  perpetuum  silentium  ipsi  Goberto  et  ejus 
uxori  super  his  que  petebant,  salva  dictis  Goberto 
et  ejus  uxori  medietate  conquestuum  predicto- 
rum.  (G  27.  Conf.  D  138  v°.) 

545.  (Fol  98.)  Notum  facimus  quod,  cum  in 
curia  nostra  discordia  verteretur  inter  Oliverum 
de  Macbicou,  filium  defuncti  Oliverii  de  Machicou, 
quondam  militis,  ex  una  parte,  et  Johannem  de 
Focherio,  fratrem  suum,  ex  altéra,  super  eo  vide- 
licet  quod  dictus  Oliverus  dicebat  terrain  que  ap- 
pellatur  terra  Deserti,  sitam  in  diocesi  Redonensi, 
ad  ipsum  Oliverum  integraliter  pertinere;  dicto 
Johanne  negante  et  contrarium  asserente,  visis  pro- 
bationibus  hinc  inde  productis,  et  partium  ratio- 
nibus  plenius  intellectis ,  pronunciatum  fuit  per 
judicium  curie  nostre  terram  predictam  que  appel- 
latur  terra  Deserti  ad  dictum  Oliverum  integraliter 
pertinere.  (G  27  v°.  Conf.  D  33  v°<2>.) 

544.  L'abbé  de  Clugny  a  la  moictié  des  amendes  de 
l'assise  de  Sainct  Jangoul  quant  aux  estrangiers ,  comme 
des  autres;  vray  est  que  le  Roy  peult  faire  juger  ailleurs 
lesdicts  estrangers.  (D  33  v°.) 

La  teneur  de  ce  jugement  nous  a  été  conservée  par  l'acte 
suivant  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  univcr- 
sis  présentes  litteras  inspecturis ,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  discordia  in  nostra  curia  ver- 

(')  Ici  le  Ms.  porte  Robertus. 

(2)  Le  Ms.  D  indique  deux  arrêts  pour  cette  affaire. 


teretur  inter  ballivum  nostrum  Matisconensem, 
pro  nobis ,  ex  una  parte ,  et  religiosos  viros  abba- 
tem  et  conventum  monasterii  Cluniacensis,  ex  al- 
téra ,  super  eo  quod  dicebatur  et  proponebatur  ex 
parte  dicti  ballivi  omnia  explectamenta  et  omnes 
emendas  foraneorum  venientium  ad  assisiam  Sancti 
Jangulpbi  (1),  que  fiunt  et  explectantur  ibidem,  ad 
nos  tantummodo  pertinere,  dictosque  religiosos 
non  haberejus  aliquod  in  premissis;  dictis  religiosis 
e  contrario  asserentibus  medietatem  premissorum 
pertinere  ad  monasterium  supradictum  ;  visa  in- 
questa  super  hoc  facta,  auditis  rationibus  hinc  et 
inde,  visis  etiam  et  diligenter  inspectis  cartis  reli- 
giosorum  predictorum ,  pronunciatum  fuit  per  curie 
nostre  judicium  medietatem  predictorum  pertinere 
ad  monasterium  memoratum,  salvo  nobis  jure  tra- 
hendi  et  explectandi  forancos  alibi  quam  in  assisia 
Sancti  Jangulphi  predicti.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigil- 
lum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  m0  ce0  octoge- 
simo  quarto,  mense  julio.  (Cartulaire  de  Cluny , 
Ms.  latin  5  458,  f.  140  v°.) 

845.  (Fol.  100  v°  ou  101.)  Cum  ad  dominum 
Regem  devenisset  quod  per  divisionem  Hugonis, 
quondam  ducis  Rurgundie,  de  terra  et  hereditate 
sua  inter  Robertum ,  suum  primogenitum ,  et  Hu- 
gueninum,  filios  suos,  ducatus  Rurgundie  intole- 
rabiliter  et  contra  consuetudinem  Francie  esset 
demembratus,  dominus  Rex  ex  officio  super  pre- 
dicta  divisione  et  super  valore  terre  dicto  Huguenino 
assignate  fecit  dictam  aprisiam  fieri ,  qua  visa  do- 
minus Rex  ex  officio  suo  supersedet  ad  presens  (2). 
(C  27  v°.  F  32.  G  138.) 

546.  In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis , 
amen.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Nove- 
rint  universi ,  présentes  pariter  et  futuri,  quod, 
cum  olim,  tempore  inclite  recordationis  carissimi 
domini  et  genitoris  nostri  Ludovici,  Francorum 
régis,  orta  questione  inter  dilectum  consanguineum 
et  fidelem  nostrum  Robertum ,  comitcm  Attreba- 
tensem,  ex  una  parte,  et  abbatcm  et  conventum 
Sancti  Vedasti  Attrebalensis ,   ex  altéra,   super  eo 

0)  Saint-Gengoux-le-Royal ,   Saône-et-Loire ,  air.   de   Màcon. 
Voyez  n"s  359  et  646.  Conf.  Beugnot,  II,  68. 

(2)   Voyez  plus  bas,  n°  562. 
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videlicet  quod,  cum  dictus  cornes  in  curia  sua  At- 
trebatensi  dictos  abbatem  et  conventum  ad  instan- 
tiam  scabinorum  Attrebatensium  citari  fecisset, 
ipsis  abbate  et  conventu  ad  citationem  dicti  comitis 
venire  nolentibus,  cum  nichil  tenerent  de  eo ,  ut 
dicebant,  dicto  comité  ex  adverso  asserente  quod 
ad  citationem  suam  venire  tenebantur,  cum  essent 
de  baronia  seu  comitatu  ipsius  et  de  suo  resorto, 
idem  cornes  capi  fecit  plura  de  bonis  eorum,  red- 
dere  vel  recredere  nolens  ea;  postmoduin  ,  ipsis 
abbate  et  conventu  predicto  domino  et  genitori 
nostro  super  hoc  et  aliis  de  dicto  comité  conqueren- 
tibus,  idem  cornes  petiit  eos  ad  curiam  suam  remitti, 
proponens  eos  esse  de  suo  comitatu  et  resorto  et  se 
super  eos  plura  jura  habere;  dicti  autem  aimas  et 
conventus  hoc  dicto  comiti  negantes  ex  adverso 
proposuerunt  rationes  suas  per  quas  dicebant  ad 
curiam  dicti  comitis  non  debere  remitti;  demum 
prcdictis  partibus  super  hoc  jus  petentibus  sibi  reddi, 
visa  carta  claie  memorie  Ludovici,  Francorum 
régis,  avi  nostri ,  confecta  super  quadam  composi- 
tione  habita  inter  eos,  et  hinc  inde  propositis  ple- 
nius  intellectis,  deteiminatum  fuit  et  pronunciatum 
quod  dicti  abbas  et  conventus  ad  citationem  ipsius 
comitis  et  ballivi  sui  venire  tenentur,  et  si  de  arti- 
culis  ipsi  comiti  retentis  per  dictam  cartam  dicti 
régis  Ludovici ,  avi  nostri ,  fiât  ibi  petitio  contra  eos, 
ibi  respondere  tenentur;  si  vero  de  aliis,  ibi  non 
tenentur  respondere;  et  ne  propter  hoc  dicti  abbas 
et  conventus  indebite  gravarentur,  inhibitum  fuit 
procuratori  et  gentibus  ejusdem  comitis,  quod  ipsos 
abbatem  et  conventum  non  adjornarent  coram  se 
super  aliis  quam  super  hiis  que  in  dicta  littera  con- 
tinentur.  Sane  cum  dicta  ecclesia  Sancti  Vedasti 
Attrebatensis  a  nostris  antecessoribus  Francorum 
regibus  fundata,  et  ex  eorum  munificentia  honori- 
fice  dotata ,  retroactis  temporibus  in  nostra  et  pre- 
decessorum  nostrorum  regum  Francorum  fuerit 
protectione  et  custodia,  et  ab  injuriis,  molestatio- 
nibus  et  incursu  malignorum  defensata ,  nos ,  ex 
prerogativa  dilectionis  cpia  dictam  ecclesiam  et  per- 
sonas  ejusdem  amplectimur,  dictam  ecclesiam  cum 
personis  et  bonis  ejusdem  expressius  in  nostra  sus- 
cepimus  et  suscipimus  custodia  speciali ,  ipsos  super 
hoc  per  presens  regale  privilegium  munientes,  sal- 


vis  predicto  consanguineo  nostro  et  suis  successo- 
ribus  casibus  sibi  retentis  in  dicta  carta  régis  Ludo- 
vici,  avi  nostri,  et  salvo  in  aliis  jure  dicti  comitis, 
et  salvo  jure  in  omnibus  alieno;  volentes  et  tenore 
presentium  precipientes  omnibus  ballivis,  prepositis 
et  aliis  justiciariis  nostris  ut  ipsi  dictam  ecclesiam, 
personas  et  hona  ejusdem,  sicut  predictum  est, 
custodiant  et  défendant.  Que  ut  perpétue  stabilitatis 
robur  obtineant,  presentem  paginam  sigilli  nostri 
auctoritate  et  regii  nominis  caractère  inferius  anno- 
tato  fecimus  communiri.  Actum  Parisius ,  anno 
dominice  incarnationis  millesimo  ducentesiino  oc- 
togesimo  tercio,  mense  januario,  regni  vero  nostri 
anno  tercio  decimo ,  astantibus  in  palatio  nostro 
quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa  :  dapifero 
nullo;  signum  Johannis  buticularii;  signum  Ro- 
berti,  ducis  Burgundie,  camerarii  ;  signum  Ymberti 
constabularii.  Data  vacante  (monogramme)  cancel- 
laria.  —  (Copies  par  D.  Queinsert,  collection  Mo- 
reau,  206,  f.  215  et  216.) 

'647.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  bal- 
livo  Senonensi,  salutem.  Cum  homines  de  Castel- 
lione  supra  Sequanam ,  de  dominio  dilecte  nostre 
ducisse  Burgundie,  in  nostra  curia  proposassent 
contra  dilectum  et  fidelem  nostrum  episcopum  Lin- 
gonensem  quod  gentes  dicti  episcopi  et  quidam 
malefactores ,  ex  parte  gentium  dicti  episcopi ,  ce- 
perant  Odetum ,  filium  Egiclii  de  Flavigni ,  hominem 
dicte  ducisse,  in  domo  sua  ,  que  est  in  justicia  dicte 
ducisse ,  et  eum  ibi  vulneraverant  et  eum  duxerant 
cum  armis  in  domo  baillivi  episcopi  captum,  nec 
eum  recredere  voluerunt ,  et  quod  quidam  malefac- 
tores, qui  vénérant  apud  Castellionem  cum  baillivo 
episcopi ,  ascenderunt  super  tectum  domus  dicti 
baillivi,  et  projecerunt  lapides  super  gentes  dicte 
ducisse  ;  dicto  episcopo  in  contrarium  dicente  et 
asserente  quod  dictus  Odetus  erat  homo  suus  et 
justiciabilis,  et  quod  gentibus  suis  fecerat  rescus- 
sam,  et  quod  eum  gentes  sue  ceperant  in  censiva 
et  juriditione  ipsius  episcopi,  et  quod  gentes  sive 
homines  predicti  dicte  ducisse  fecerant  insultum  in 
baillivum  suum  cum  armis  et  clamore  ;  visis  pro- 
bationibus  et  rationibus  partium,  quia  inventum 
fuit  probatum  quod  dicta  domus  dicti  Odeti  est  de 
censiva    et  justicia  dicti  episcopi,    et  quod   dictus 
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Odetusesthomoetjusticiabilisdicti  episcopi,  etquod 
fecit  rescussam  gentibus  ejusin  dicta  domo,  et  quod 
predicti  homines  dicte  ducisse  fecerunt  insultum  in 
baillivum  episcopi  et  ejus  gentes  eu  ni  armis  et  cla- 
inore,  et  quod  projecerunt  lapides  in  eos  et  contra 
eos ,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium 
quod  dictus  episcopus  vel  ejus  gentes  non  emenda- 
bunt  captionem  dicti  Odeti ,  et  quod  homines  pre- 
dicti dicte  ducisse  emendabunt  dicto  episcopo  et 
nobis  injurias  predictas  eidem  episcopo  et  suis  gen- 
tibus factas,  et  quod  dictus  episcopus  justiciabit 
dictum  Odetum  super  dictis  rescussis  sive  rescussa, 
si  in  sua  justicia  moretur,  et  si  non  moretur  in  jus- 
ticia  dicti  episcopi  ad  presens,  quod  ei  reniittetur 
super  hiis  puniendus  et  justiciandus ,  et  quod  pre- 
dicti homines  solvent  nobis  pro  dicta  emenda 
ducentas  libras  Turonensium ,  et  dicto  episcopo 
trecentas  libras  Turonensium.  Hinc  est  quod  tibi 
mandamus  quatinus  premissa  facias  débite  deman- 
dait [execucioni] ,  dictas  ducentas  libras  levando 
pro  nobis,  et  dictas  trecentas  libras  Turonensium 
dicto  episcopo  faciendo  persolvi.  Actum  Parisius, 
dominica  in  média  Quadragesima,  anno  Domini 
M0  ce0  octogesimo  tercio.  {Cartulaire  de  l'évêché  de 
Langres,  Ms.  lat.  5188,  fol.  15  v°  C1).) 

547  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
universis  présentes  litteras  inspecturis ,  salutem. 
Notum  facimus  quod  nos  litteras  magnifici  principis 
carissimi  patrui  et  fidelis  nostri  Karoli ,  régis  Sicilie 
illustris,  vidimus  in  bec  verba  : 

Challes ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Jérusalem  et 
de  Secile,  du  duchie  de  Puille,  du  prince  de  Capes, 
sénateur  de  Rome,  princes  de  la  Mourée,  d'Anjou, 
de  Prouvence,  de  Forqualquier  et  de  Tournerre 
cuens ,  à  touz  ceus  qui  ces  présentes  lettres  verront 
et  orront,  saluz  et  bone  amor.  Cum  contens  fussent 
meuz  entre  noble  prince  Gui,  conte  de  Flandres, 
d'une  part,  et  noble  dame  Beatriz ,  dame  de  Gour- 
trai ,  d'autre,  en  la  court  nostre  chier  seigneur  et 
neveu  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France, 
seur  ce,  c'est  à  savoir  que  la  devantdite  dame  de- 
mandent son  douaire  en  toute  la  conté  de  Flandres, 
et  disoit  et  metoit  avant  coustumes  et  resons  contre 

(')  Cet  acte  se  trouve  dans  D.  Plancher,  Hist.  de  liourtjogne , 
II ,  pr.,  p.  un. 


le  dit  conte ,  par  lesqueles  ele  disoit  qu'ele  devoit 
avoir   son    douaire  en   toute  ladite  conté ,    et  ledit 
conte  metoit  en  défendant  soi  plureus  resons  par 
quoi,  si   com   il   disoit,   ladite  dame  n'avoit   droit 
en   sa  demande,    lesdites  parties,    après  moult   de 
paroles   et   de   traities,    du    conseil   de   leur  amis, 
voudrent  et  acordèrent  que  des  devantdites  quereles 
et  contens  feut  haut  et  bas  seur  nous ,  et  que  nous 
en  peussions  fere  du  tout  à  nostre  volenté,  et  s'obli- 
gèrent à  nostre  dit  tenir  par  la  foi  de  leurs  cors 
donnée  en  nostre  main  des  deus  parties,  et  encore, 
pour  plus  grant  seurté  de  ce  tenir,  donèrent  il  les 
pièges  et  responnanz   ci   desous    nommez  :  c'est  à 
savoir,  li  devantdiz  cuens  doua  Robert ,  conte  de 
Nevers  ,    son   ainzné  filz  ,  Guillaume  de  Flandres  , 
son  secont  filz ,  Jehan  de  Danpierre ,  Michiel  d'An- 
chi,  Robert  de  Hoien,  Gile  de  Nueville,  le  Borgne 
d'Aigremont  ,    chevaliers ,    et  la   devantdite    dame 
donna    Jehan  ,    duc    de   Breban  ,    Godefroi ,    frère 
d'iceli   duc,   Jehan   de    Danpierre,   Robert,   conte 
de  Nevers,  Gautier  Bertaut,  sire  de  Maaline,  che- 
valiers; et  s'obligèrent  lesdis  pleiges  seur  touz  leur 
biens  muebles  et  non  muebles,  et  enseurquetout  la 
devantdite    dame   s'obliga   par  sa  foi  en   la    main 
l'evesque  d'Arraz,   et  vont  que   lettres  en  fussent 
faites    ou  seel  doudit  evesque ,    en    la  fourme    que 
nous  acorderiens  ;  et  aveques  ce  ele  prenait  qu'elle 
en  donrroit  les  lettres  l'evesque  de  Tournai  son  or- 
dinaire. Et  voudrent  lesdites  parties  que,  se  l'une 
partie  ou  les  deus  venoit  ou  venoient  en   aucune 
chose  contre  nostre  dit,  que  il  cheissent  et  per- 
dissent la  demande  qui  estoit  fête  en  la  court  ledit 
roi  de    France  ;   et  ces  pièges  furent   donné   pour 
ce   tenir  et  faire  tenir.  Et  encore  aveques  tout  ce 
doivent  baillier  lesdites  parties,  l'une  à  l'autre,  leur 
lettres  pendanz  de  non  venir  encontre  nostre  dit,  et 
que  les  lettres  contiegnent  toutes  les  seurtez  devant- 
dites,  chascune  les  seues  seurtez.  Et  nous,  eu  con- 
seil meur  et  plaine   délibération   desdites  choses, 
disons  nostre  dit  en  la  fourme  ci  dessouz  escrite  : 
c'est  à  savoir  que  la  dame  de  Courtrai  tendra  toute 
sa  vie  toute  la  chastelerie  de  Courtrai  et  les  appar- 
tenances, selonc  la  fourme  de  la  lettre  qu'elle  en 
a    seelée    du    seel    Marguerite  ,     jadis    contesse    de 
Flandres,   et  du  conte  Gui,  son  filz,  qui  ore  est, 
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et  toutes  les  choses  qu'ele  avoit,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  par  quelque  reson,  avant  ce  que  les 
diz  contens  meussent  entre  li  et  ledit  conte.  Et 
aveques  ce  nous  disons  que  ledit  cuens  doint  à 
ladite  dame  et  pait  dis  mile  livres  de  tournois, 
à  la  Chandeleur  prochainement  venant  la  moitié, 
et  l'autre  moitié  à  la  Saint-Remi  ensuiant.  Et 
aveques  ce  vout  et  s'otroia  lidiz  cuens ,  à  nostre 
prière,  que  ladite  dame  donnast,  tantcom  ele  vivra, 
les  prouvendcs  de  l'église  de  Nostre-Dame  de  Cour- 
trai,  et  après  sa  mort  que  la  donnoison  desdites  prou- 
vendes  retournât  quittement  et  delivrement  à  soi 
ou  à  ses  hoirs.  Et  de  ce  que  ladite  dame  disoit 
et  demandoit  de  la  justice  des  fiez  le  conte  qui 
gisoient  et  estoient  en  la  chastelerie  de  Courtrai , 
et  qu'ele  disoit  qu'ele  l'avoit  par  point  de  chartre 
et  par  usage,  et  li  cuens  disoit  qu'il  avoit  usé  le 
contraire  et  qu'ele  ni  avoit  droit,  nous  verrons 
la  chartre,  et  ferons  e[n]querre  des  usages  ,  et  rete- 
nons quant  à  cest  article  à  dire  ou  par  nous  ou 
par  autre  nostre  volenté.  Et  ce  dehat  et  ces  con- 
tens midrent  lesdites  parties  seur  nous  en  la  forme 
desusdite  seur  les  paines  et  les  seurtez  avantdites. 
Et  aveques  ce,  se  ainsint  estoit  que  nous  eussiens 
oublié  aucun  article  ou  aucuns,  en  tout  ou  en 
partie,  des  choses  qui  sunt  mises  seur  nous,  nous 
retenons  que  nous  en  puissons  connoistre  et  orde- 
ner  selon  la  forme  de  la  mise  devantdite.  Et  se 
en  nostre  ordenance  avoit  aucune  chose  obscure 
ou  douteuse,  ou  qu'il  i  eut  aucun  défaut ,  dont 
plaiz  ou  contenz  pouissent  mouvoir  entre  lesdites 
parties  ,  nous  retenons  à  nous  la  desclaration  ,  l'in- 
terprétation ou  l'exposition ,  ou  que  nous  puissons 
soupploier  le  défaut ,  se  il  i  estoit  seur  la  forme 
et  seur  les  paines  et  seur  les  seurtez  devantdites. 
Et  en  tesmoing  et  en  fermeté  de  ce  nostre  dit  et  de 
nostre  ordenance,  nous  avons  fet  ces  lettres  seeler 
de  nostre  seel.  Ce  fu  fet  à  Paris ,  en  l'an  de  Nostre 
Seigneur  m  ce  lxxxiii,  le  xme  jour  de  septembre, 
de  la  xne  indiction ,  de  nos  roiaumes  de  Jérusalem 
ou  vu  an,  et  de  Secile  ou  xix. 

Dicte  vero  partes  coram  nobis  comparentes ,  vi- 
delicet  dictus  cornes  personaliter ,  et  dicta  domina 
per  patentes  litteras  suas ,  predicto  arbitrio  seu 
dicto  concorditer  acquieverunt.    Et  nos,  in  hujus 
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rei  testimonium,  ad  ipsarum  partium  instanciam, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  si- 
gillum,  salvo  jure  nostro  in  omnibus  et  jure 
quolibet  alieno.  Actum  Parisius ,  anno  Domini 
m0  ce0  octogesimo  tercio,  mense  marcio.  —  (Ori- 
ginal scellé ,  à  la  Ribliothèque  impériale ,  Chartes 
de  Colbert,  n.  22.) 

iî47  R.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus  universis ,  tam  presentibus  quam 
futuris ,  quod  nos  litteras  abbatis  et  conventus  mo- 
nasterii  Cari  Campi  (I),  Cisterciensis  ordinis,  vidi- 
mus  in  hec  verb  a  : 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  nos  Jo- 
hannes  dictus  abbas  et  conventus  monasterii  Cari 
Campi,  Cisterciensis  ordinis,  Ambianensis  [dio- 
cesis],  salutem  in  Domino.  Noveritis  quod,  cum 
inter  nos,  ecclesie  nostre  nomine,  ex  parte  una, 
et  virum  nobilemG.  de  Castellione,  comitem  Sancti 
Pauli,  ex  altéra,  esset  contentio  super  quibusdain 
injuriis  bine  et  inde  propositis  in  curia  domiui 
Régis  (2),  et  super  garda  monasterii  predicti  et  do- 
morum  nostrarum  neenon  #et  terrarum  et  aliorum 
bonorum  ipsius  monasterii  in  comitatu  Sancti  Pauli 
et  pertinentiis  ejus  sitorum,  neenon  et  super  jure 
venandi  et  usu  in  nemoribus  et  terris  nostris ,  quod 
ad  se  pertinere  dicebat  dictus  cornes  ,  cumque  super 
hiis  aliquandiu  litigatum  fuisset  in  prefata  Régis 
curia,  et  testes  et  probationes  fuissent  hinc  inde 
producte  coram  auditoribus  a  prefata  curia  super 
hoc  destinatis  ,  videlicet  venerabilibus  viris  magistro 
Guillelmo  de  Nova  Villa ,  archidiacono  Rlesensi  in 
ecclesia  Carnotensi,  et  Petro  Seymel,  ballivo  Am- 
bianensi,  tandem,  pro  bono  pacis  et  utilitate  par- 
tium, intervenientibus  bonis  viris,  ad  perpetuo 
sopieudam  materiam  questionis,  super  questionibus 
antedictis  tractatum  fuit  in  formam  et  modum  qui 
sequitur,  si  tamen  domino  Régi  placet  :  videlicet 
quod  ipsum  monasterium  et  domus  et  possessiones 
nostre  in  comitatu  Sancti  Pauli  et  pertinences  ejus 
sunt  et  deinceps  remanebunt  in  garda  seu  custodia 
dicti  comitis,    etc Actum  anno  Domini  mille- 

(0  Cercamp,  Pas-de-Calais,  air.  de  Saint-Pol,  eant.  d'Auxy, 
comm.  de  Frévent. 

(-)  Sur  les  démêlés  du  comte  de  Saint-Pol  et  de  l'abbé  de  Cer- 
camp,  voyez  Beugnot,  II,  157. 
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simo    ducentesimo   octogesimo    tercio,    mense   de- 
cembri  O. 

Nos  vero,  ad  réquisition em  dictarum  partium, 
dictam  pacem  seu  composicionem ,  prout  superius 
continetur,  quantum  in  nobis  est,  volumus,  eon- 
eedimus  et  ratam  et  gratam  habemus ,  salvo  jure 
nostro  in  omnibus  et  jure  quolibet  alieno.  Et  in 
hujus  rei  testimonium  ,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesiino  ducentesimo  octogesimo  tercio, 
mense  decembri.  (Copie  du  seizième  siècle,  Bibl. 
Imp.  ,  collection  des  Cinq  Cents  de  Colbert,  vol. 
446,  fol.  20.) 

INQUESTE    EXPEDITE    IN    PARLAMENTO    PENTHECOSTES 

ANNO  M  CC  LXXX1V. 

(Choppin,   MonasU,   296.) 

548.  L'abbaye  de  Hoimecourt  (2)  est  en  la  garde  du  sei- 
gneur temporel  dudict  lieu.  (D  33  v°.) 

549.  L'abbé  Sainct  Denys  en  la  cbastcllanye  de  Crecy 
a  justice  sur  ses  hommes  de  corps  y  habitans  fors  quant 
ilz  sont  pris  en  forfaict.  (D  33  v°.) 

Une  expédition  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  pièce 
suivante  : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  contentio  verteretur  inter  dilectos 
nostros  abbatem  et  conventum  Sancti  Dyonisii  in 
Francia,  ex  una  parte,  et  dominum  de  Creciaco, 
ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  abbas  et  conventus 
dicebant  se  esse  in  saisina  justiciandi  homines  suos 
de  corpore  in  castellania  de  Creciaco  commorantes; 
item,  super  eo  quod  dicebant  quod  si  dicti  homines 
adjornabantur  coram  justicia  de  Creciaco ,  et  ad- 
voantes  se  homines  dictorum  abbatis  et  conventus 
récusantes  respondere  detinebantUr  per  justiciam 
de  Creciaco,  predicta  justicia  de  Creciaco  ad  requi- 
sitionem  dictorum  abbatis  et  conventus  reddebat 
eis  dictos  homines  sic  se  advoantes  et  curiam 
eorumdem,  nisi  caperentur  in  presenti  delicto. 
Tandem,  de  consensu  partium,  per  duos  milites  a 
partibus  electos  facta  super  premissis  inquesta,  et 
ad  curiam  nostram  reportata  et  inspecta  diligenter, 

(')  Cette  charte  «le  l'abbé  «le  Cercamp  a  <'■!('■  publiée  par  Du- 
chesne,  Histoire  de  lu  maison  de  Chastillon,  pr.,  88. 

-    Honnecourt,  Nord,  arr.  de  Cambrai,  cant.  de  Mai-coing. 
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pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  dictos 
abbatem  et  conventum  esse  in  predicta  saisina  et 
in  eadem  saisina  remanere  debefe.  In  cujus  rei 
testimonium ,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  mil- 
lesiino ducentesimo  octogesimo  quarto,  mense  junio. 
(Cartulcdre  blanc  de  Saint-Denis,  t.  I,  fol.  862  (l).) 

550.  Le  seigneur  de  Folloy  '2|  a  droit  d'arrest  sur  les 
habitans  de  Corbye.  (D  33  V.) 

551.  L'abbé  de  Sainct  Michel  a  droit  de  prendre  les 
esturgeons  soubz  la  roe  de  Genecy.  (D  33  v°.) 

Une  expédition  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  pièce 
suivante  : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  inter  gentes  nostras,  pro  nobis,  ex 
una  parte,  et  abbatem  et  conventum  Montis  Sancti 
Michaelis,  ex  altéra,  diu  fuisset  contentio  ,  super  eo 
quod  dicti  abbas  et  conventus  conquerebantur  quod 
dicte  gentes  nostre,  in  prejudicium  juris  sui  et  contra 
longum  usum,  ex  carta  descendentem,  impediebant 
eosdem  quominus  capere  possent  et  sibi  retinere 
sturgionem  in  gravia  maris  subtus  rotam  de  Ge- 
netio  (3),  predictis  gentibus  nostris  pro  nobis  ex 
adverso  dicentibus  hujusmodi  pisces  ad  nos  solum- 
modo  et  non  ad  aliospertinere,  tandem  ,  facta  super 
usu  eorum  inquesta  et  visa  diligenter,  visa  etiam 
eorum  carta,  per  curie  nostre  judicium  adjudicata 
fuit  dictis  abbati  et  conventui  saisina  capiendi 
sturgiones  et  sibi  retinendi  in  loco  predicto,  et 
fuit  pronunciatum  sturgiones  in  dicto  loco  ad 
dictos  abbatem  et  conventum  pertinere.  In  cujus 
rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  sigil- 
lum fecimus  apponi.  Actum  Parisius,  anno  Domini 
M  CC  lxxxiiii,  mense  julio.  (Cartulaire  normand, 
p.  267,  n°  1032,  d'après  le  Ms.  français  924.  3  de 
Saint-Germain ,  p.  455.) 

552'.  La  franchise  déclarée  de  la  rue  l'évesque  à  Mas- 
cons.  (D  33  v°.) 

553.  (Fol.  1  01 .)  Cum  discordia  verteretur  inter 
dominum  Regem,  ex  una  parte,  et  archiepiscopum 
Bituricensem ,   ex  altéra,   super  eo  videlicel  (|uod 

(')    Cet    acte    m   (■!(■    pulilié    par   lloidilcl,    llist.mc    ,!,■   l\,/>li,i)t'   de 

Saint-Denys,  925. 

'-■    Fouilloy,  Somme,  arr.  d'Amiens,  cant.  île  Corltic. 
(3)  Genest,  Manche,  arr.  d'Avranches,  cant.  de  Sartilly. 
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archiepiscopus  petebat  sibi  restitni  nsque  ad  quan- 
dam  pecunie  quantitatem  dampna  que  dicebat  se 
habere  pro  vineis  arcbiepiscopatus  Bituricensis, 
tempore  quo  dominus  Bex  regalia  Bituricensia  ad 
manum  suam  tenuit  (l),  minus  sufficienter  cultis  per 
Guillelmum  Savroe;  eodem  Guillelmo  premissa  ne- 
gante  et  in  contrarium  asserente  archiepiscopum 
predictum  non  habere  jus  petendi  aliquid  premis- 
sorum  occasione;  visa  inquesta  super  hoc  facta, 
auditis  rationibus  hinc  et  inde ,  judicatum  fuit 
archiepiscopum  dampna  sustinuisse  et  incurrisse 
propter  defectum  culture  vinearum  predictarum 
usque  ad  valorem  iiii""  xvi  [librarum  (2)].  (G  38  v°, 
Conf.  B  195  et  D  142.) 

554.  Excès  et  injure  faicte  à  l'abbé  Sainet  Maixent  en 
hayne  desdictes  deffenses  (5)  emendés.  (D  138  v°.) 

555.  L'abbé  de  Sainet  Pierre  de  Cbalons  W  bastit  une 
tour  forte  près  son  église  malgré  le  duc  de  Bouigoigne  (5). 
(D  138  v.) 

556.  Cum  dominus  Bex  peteret  ab  abbate  et 
conventu  de  Ferrariis  (C'  centum  servientes ,  duas 
quadrigas  et  unura  summarium,  in  quibus  dicti 
abbas  et  conventus  eidem  tenebantur  ratione  exer- 
citus  pro  villa  sua  de  Ferrariis  et  ejus  pertinentiis, 
prout  in  registris  domini  Begis  continetur  (7),  abbas 
et  conventus  predicti  dicebant  contra  homines  dicte 
ville  quod  ipsi  debebant  predictum  exercitum  acci- 
pere  super  homines  suos,  cum  sit  consuetudo  ge- 
neralis  in  Francia  quod  ecclesie  Francie,  que  debent 
exercitum  domino  Begi ,  illum  accipiunt  et  récupé- 
rant super  homines  suos.  Dictis  hominibus  de  Fer- 
rariis contrarium  asserentibus  quod  ipsi  ad  dictum 
exercitum  dicto  abbati  minime  tenebantur,  cum 
illum  domino  Begi  per  manum  suam  solvere  tene- 
rentur,  quoniam  dominus  Bex  per  chartam  dictum 
exercitum  super  dictos  homines  reservasset.  Visis 
rationibus  et  probationibus  dictorum  religiosorum 
et  dictorum  hominum  de  Ferrariis,  judicatum  est 

(')   Voyez  Gallia  christiana,  II,  72. 

(2)  Conf.  n°  563. 

(3)  Voyez  plus  haut,  n°  536. 
(S)  Lisez  Chalon. 

(5)   Voyez  plus  haut,  n°  321  D. 

(c)  Ferrières-Gatinais,  Loiret,  air.  de  Montargis. 

(")  Sur  des  rôles  de  service  militaire,  qui  doivent  paraître 
clans  le  tome  XXI II  du  Recueil  des  historiens,  on  lit  :  «  Ferrerie, 
c  servientes  et  n  quadrigas Ahhas  Ferreriarum  iinum  sum- 
marium. « 


per  judicium  curie  nostre  quod  dicti  abbas  et  con- 
ventus solverent  domino  Begi  exercitum  in  registre 
contentum ,  et  quod  illum  capient  seu  recuperabunt 
per  manum  suam  super  homines  de  Ferrariis  et 
alios  suos  homines  qui  ad  hoc  tenebuntur,  salvo 
dicto  summario  quod  dicti  abbas  et  conventus  sol- 
vent  de  suo  proprio,  et  quod  predicti  homines  su- 
per quos  dicti  abbas  et  conventus  capient  dictum 
exercitum  solvere  Begi  alium  exercitum  minime  te- 
nebuntur. (Choppin,  Monast.,  296.  Conf.  D  142.) 

557.  Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  bone  memorie  dilectus  et  fidelis 
noster  Jobannes,  cornes  Blesensis,  ordinasset  mit- 
tere  sex  millia  librarum  Turonensium  in  terrain 
sanctam  ,  et  ad  hoc  se  obligasset ,  et  antequam  eas 
mitteret  decessisset,  judicatumque  fuisset (l>  in  curia 
nostra  istud  debitum  esse  partibile ,  et  quod  Aelip- 
dis ,  relicta  dicti  comitis ,  medietatem  debitorum 
solvere  tenebatur,  propter  quod  ipsa  in  tribus  mil- 
libus  librarum  de  dicta  summa  pecunie  tenebatur; 
ordinassetque  dictus  cornes  quod,  si  dicta  comi- 
tissa  transfretaret ,  quod  pro  certo  numéro  militum 
secum  ducendo  dicta  pecunia  assignaretur  eidem , 
propter  quod  dicta  comitissa  petebat  sex  millia  li- 
brarum predicta  sibi  ab  executoribus  dicti  comitis 
assignari  :  judicatum  fuit  per  curiam  nostram  quod 
de  dicta  summa  tantum  tria  millia  librarum  assi- 
gnabuntur  eidem  per  dictos  executores  ob  causam 
predictam  ,  nec  in  plus  executores  vel  heredes  pre- 
dicti comitis  tenebuntur.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius ,  anno  Domini  m  ce  octogesimo 
quarto,  mense  septembri.  (Copie  à  la  Bibliothèque 
Impériale,  Harlay,  101.  4,  fol.  425;  l'original  doit 
être  au  Trésor  des  Chartes,  sous  la  cote  Blois,  25.) 

558.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  scabini  Àttrebatenses,  ex  una 
parte,  et  clerici  ipsius  ville,  ex  altéra,  ordinationi 
nostre  curie  se  supposuissent,  super  hoc  videlicet 
quod  ipsi  scabini  eosdem  clericos  ad  tallias  et  freda 

0)  Voyez  un  jugement  prononcé  au  Parlement  de  la  Pentecôte 
1280,  dans  Beugnot,  II,  163. 
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dicte  ville  reddenda  maxime  pro  mercaturis  eorum 
compellere  nitebantur,  clericis  contradicentibus  et 
dicentibus  se  ad  ea  non  teneri ,  sententias  su- 
per hujusmodi  litigio  prolatas  pretendentibus  tam 
in  Attrebatensi  curia  ecclesiastica  cpiam  Romana 
curia,  in  qnibus  de  consensu  partium  extitit  liti- 
gatum ,  in  qua  quidem  Romana  curia  sic  fuerat 
pro  eis  confirmata  sententia  quod  ab  hujusmodi 
exactionibus  clerici  dicte  ville  erant  immunes,  ex- 
ceptis  usurariis  publicis  et  tabernariis  publicis  et 
illis  qui  turpibus  negociis  se  immiscent;  ad  hec 
probanda  litteras  sigillis  auctenticis  sigillatas  pre- 
sentialiter  ostendentibus,  ac  dicentibus  quod  omnes 
clerici  quacumque  negociacione  utentes  usque  ad 
hec  tempora  ab  hujusmodi  exactione  defensi  fue- 
runt  et  quod  ad  preterita  freda  non  tenentur  nec  ad 
redditus  venditos  quoad  vitam  ernptorum  eorum- 
dem  ;  tandem ,  auditis  omnibus  rationibus  quas 
utraque  pars  proponere  voluit ,  per  nostram  curiam 
extitit  ordinatum  et  pronuntiatum  quod  omnes  cle- 
rici Attrebatenses  de  omnibus  misiis,  expensis  et 
fredis  ipsius  ville  usque  ad  datam  presentium  factis 
sint  immunes  et  ad  redditus  venditos  ad  vitam 
ernptorum  non  tenentur  ;  set  si  continuât  de  cetero 
freda  pro  villa  fieri  vel  expensas,  in  futurum  tene- 
buntur.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litte- 
ris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Pari- 
sius,  die  veneris  post  festum  Reati  Pétri  ad  vincula, 
anno  Domini  m0  cc°  octogesimo  quarto  (1).  (Orig. 
scellé,  aux  archives  municipales  d'Arras.  Communi- 
qué par  M.  Guesnon.) 

[InParlamento  Omnium  Sanctorumanno  mcclxxxiv.] 

589.    L'évesque  d'Amyens   a   la  justice   par   la  ville 
d'Àmyens  en  sa  terre  et  hors  icelle  ville.  (D  33  v°.) 
L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Universis 
notum  facimus  quod ,  cura  dilectus  et  fidelis  nostcr 
Guillelmus  episcopus,  Ambianensis,  in  nostra  curia 
contra  nos  proposuisset  quod,  licet  ij>si  et  prede- 
cessores  sui,  cpiscopi  Ambiancnses,  nomine  eccle- 
sie  sue,  sint  et  fuerint  in  possessione  omnimode 
justitie  iu  terra  sua  sita  in  civitate  Ainbiancnsi 
et  extra ,  et  maxime  in  quodam  campo  sito   rétro 

(I)  4  août  1284. 


monasterium  Sancti  Dyonisii  Ambianensis  et  in 
aliis  terris  suis  vicinis,  gentes  nostre,  in  prejudi- 
cium  juris  sui  et  ecclesie  sue,  justiciando  ceperunt 
in  dicto  campo  quoddam  bellengum,  de  quo  pe- 
tebat  dictus  episcopus  resaisiri  ;  baillivo  nostro  Am- 
bianensi  pro  nobis  contrarium  asserente,  et  dicente 
nos  esse  in  possessione  exercendi  omnimodam  justi- 
tiam  per  gentes  nostros,  scilicet  per  prepositum 
nostrum  Ambianensem  et  servientes  suos,  vel  per 
majorem  Ambianensem,  in  dicto  campo  et  in  aliis 
locis  propinquis  similis  conditionis  :  tandem,  visa 
inquesta  de  mandato  nostro  super  premissis  (l)  facta, 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  dic- 
tum  episcopum  esse  in  possessione  justitie  in  dicto 
campo ,  et  dictum  bellengum  ibidem  per  gentes 
nostras  captum  justiciando,  loco  resaisito,  fore  red- 
dendum  et  restituendum  episcopo  antedicto.  In  cu- 
jus rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo  quarto, 
mense  decembri.   (Thierry,  Monuments,  I,  252.) 

oGO.  Les  habitants  de  Simorre  (2)  ont  leurs  usaiges 
es  forestz  du  comte  d'Astrac  près  ledict  Symorre;  n'a  le- 
dict  comte  audict  Symorre  et  Saincte  Dode  (3)  aucun  droit 
de  queste  ne  vente,  et  l'abbé  dudict  Symorre  est  seigneur 
de  Maceries.  (D  33  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
inus  quod ,  cum  olim  lata  fuisset  sententia  in  curia 
nostra  pro  dilecto  et  fideli  nostro  Bernardo,  comité 
Astariaci,  contra  abbatem  et  conventum  et  homines 
de  Cimorra,  quod  dictus  cornes  erat  in  possessione 
questandi  et  percipiendi  qucstas  et  vendas  apud 
Cimorram  ab  hominibus  de  Cimorra,  proposuit 
procurator  monasterii  et  hominum  predictorum , 
negatoriam  intentando ,  (juod  predictus  cornes  non 
habet  jus  questandi  seu  percipiendi  questas  et  ven- 
das apud  Cimorram,  nec  apud  Sanctam  Dodam, 
nec  iu  pertinentes  dictarum  villarum,  cum  dicte 
ville  cum  pertinent iis  perlincant  ad  monasterium 
de    Cimorra   jure   dominii  ,    et    in    diclis   \ illis    et 

0)  L  édition  porte  «  per  premissos.  " 

(2)  Le  Ms.  porte  Gymorre.  Il  s';ij;it  de  Simorre,  Gers,  arr.  et 
cant.  île  Lombez. 

(3)  Saint-Dode,  Gers,  air.  <lc  Mirande,  cant.  de  Miélan. 
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pertinentiis,  ut  dicebat  procurator  monasterii,  ha- 
bet  dictum  monasterium  omnimodam  justitiam  al- 
tam  et  bassam ,  et  raerura  et  mixtum  imperium , 
et  etiam  jus  recipiendi  jurainentum  fidelitatis  ab 
hominibus  dictarum  villarum  et  pertinentiarum , 
et  etiam  creandi  ibidem  notarios,  et  etiam  babendi 
ibidem  forças  et  spiclorium  (l)  ad  puniendum  delin- 
quentes,  quas  forças  et  spiclorium  dicebat  procu- 
rator dicti  monasterii  dictum  comitem  seu  ejus 
mandatarium  diruisse  minus  juste,  et  forças  et  spi- 
clorium ibidem  erexisse  nomme  suo  in  prejudicium 
monasterii  predicti  ;  quare  petebat  dictus  procura- 
tor pronuntiari  diffinitive  comitem  predictum  non 
habere  jus  percipiendi  predicta  nec  faciendi.  Item 
dicebat  dictus  procurator  quod  hommes  de  Gimorra 
erant  in  possessione  vel  quasi  juris  eundi  ad  ne- 
mora  dicti  comitis  sita  juxta  sive  prope  territorium 
Cimorre  ,  et  scindendi  ligna  et  fostes  ad  opus  do- 
morum  suarum  et  aliorum  necessariorum  suorum , 
et  immittendi  in  dictis  nemoribus  et  aliis  terris  in- 
cultis  et  pascuis  dicti  comitis  animalia  sua,  et  juris 
depascendi  ibidem  cum  animalibus  suis,  et  fuerunt 
in  possessione  per  triginta,  per  quadraginta  annos 
et  per  tantum  tempus  quod  de  contrario  memoria 
non  existit,  usque  ad  sex  vel  septem  annos  ultimo 
preteritos,  a  quo  tempore  dictus  cornes  eos  desai- 
sivit  seu  spoliavit;  quare  petebat  dictum  comitem 
condemnari  ad  restituendam  possessionem  predic- 
tam  et  jurium,  vel  quasi,  predictoruin  et  quod  pa- 
tientiam  prestaret.  Item  quod,  cum  Arnaldus,  quon- 
dain  abbas  Cimorre,  teneret  et  possideret  nomine 
dicti  monasterii  castrum  sive  fortalicium  de  Mace- 
riis ,  situm  et  constructum  super  ecclesiam  dicti 
loci  cum  villa  et  pertinenciis  dicti  loci  sive  ville, 
Centullus ,  quondam  pater  comitis  qui  modo  est, 
occupavit  dictum  castrum  seu  fortalicium  cum  dicta 
villa  et  pertinenciis  ejus,  et  possessionem  predictam 
indebite  et  injuste,  unde,  cum  cornes  predictus  sit 
hères  dicti  Centulli,  et  predicta  detineat  occupata 
minus  juste,  sive  alius  nomine  ipsius,  petebat  dic- 
tus procurator  dictum  comitem  compelli  ad  redden- 
dum  seu  restituendum  dicto  monasterio  predictum 
castrum,  cum  villa,  pertinenciis,  et  possessionem, 
vel  quasi,  dicti  castri  et  ville,  cum  pertinentiis  et 

(')    Pilori. 
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cum  fructibus  perceptis ,  si  extant,  alioquin  valo- 
rem ,  quem  estimât  quingentas  marcas  argenti , 
et  expensas  factas  in  lite ,  judicis  officium  hnplo- 
rando.  Item  proposuit  dictus  procurator  quod  , 
cum  abbas  Cimorre  vellet  nos  associare  ad  facien- 
dum  bastidas  apud  Villam  Veterem  prope  Cimorram, 
et  apud  Gardam  ptope  Sanctam  Dodain,  in  quibus 
locis  dicebat  dictus  procurator  dictum  monasterium 
omnimodam  jurisdictionem  habere,  et  dicta  loca 
ad  dictum  monasterium  jure  dominii  pertinere. 
Dicto  comité  Astariaci  contrariuin  asserente,  et  di- 
cente  ad  se  pertinere  predicta,  et  se  non  teneri  ad 
premissa  facienda  ;  asserente  etiam  se  habere  jus 
questandi  et  percipiendi  questas  et  vendas  in  dictis 
villis,  et  se  esse  in  possessione  dominatus  omnium 
predictoruin ,  et  quod  abbas  non  poterat  nos  asso- 
ciare ad  faciendum  bastidas  apud  Villam  Veterem 
prope  Cimorram,  nec  apud  Gardiain  prope  Sanc- 
tam Dodam,  et  quod  dicta  loca  erant  infra  metas 
sui  comitatus.  Tandem,  super  premissis  factis  in- 
questis,  visis  probationibus  et  rationibus  partium, 
judicatum  fuit  dictum  comitem  non  habere  jus 
questandi  seu  percipiendi  cpiestas  et  vendas  in  villis 
predictis  de  Cimorra  et  de  Sancta  Doda  ;  item  judi- 
catum fuit  bomines  de  Cimorra  esse  in  possessione, 
vel  quasi ,  eundi  ad  nemora  dicti  comitis  sita  juxta 
sive  prope  territorium  Cimorre,  et  scindendi  ibi 
ligna  et  fostes  ad  opus  domorum  suarum  et  alio- 
rum necessariorum,  et  immittendi  animalia  sua  in 
dictis  nemoribus  et  aliis  terris  incultis  et  pascuis 
dicti  comitis,  et  juris  depascendi  ibidem  cum  ani- 
malibus suis ,  et  quod  dictus  cornes  restituât  eisdem 
dictam  possessionem;  item  judicatum  fuit  quod  dic- 
tus cornes  restituât  dicto  monasterio  de  Cimorra 
possessionem  castri  sive  fortalicii  de  Maceriis,  cum 
villa  et  pertinentiis  ejusdem;  item  judicatum  fuit 
quod  nos  non  debemus  admittere  associationem 
apud  Villam  Veterem  prope  Cimorram  et  apud 
Gardam  prope  Sauctam  Dodam  pro  bastidis  ibidem 
faciendis.  In  cujus  rei  testimonium ,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  m0  cc°  octogeshno  quarto, 
mense  decembris.  (De  Brugeles ,  Chroniques  ecclé- 
siastiques du  diocèse  d'Auch,  Preuves  de  la  seconde 
partie,  22.) 


(1285) 

«5GI.  Le  seigneur  d'Athechy  |1>  a  toute  justice  audit 
Àstichy,  et  en  la  terre  du  chapitre  de  JNoyon  oudict  lieu 
a  toute  justice  de  corpz.  Vray  est  que  ledict  chapitre  a 
celle  des  vestizous  et  des  meubles.  (D  33  v°.) 

o62.  Plaincte  laide  au  Roy  de  l'énorme  division  et 
démembrement  faietz  du  duché  de  Bourgoigne  par  Hu- 
gues, duc  dudict  Bourgoigne,  entre  Robert  et  Huguenyn, 
ses  enffans,  contre  la  coustume  de  France  (2).  (D  142.) 

565.  Bourges  en  regale,  et  pour  le  dommage  advenu 
par  faulte  de  cultiver  les  vignes  y  a  condamnacion  contre 
le  Roy  s'il  a  tenu  en  sa  main,  et  non  contre  les  gardiens 
de  la  régale  (3).  (D  142.) 

o64.  Une  coustume  touchant  retraict  lignagier  jugée 
pour  la  terre  de  Montcornet  (4)  contre  le  comte  de  Si, i li- 
mes (5)  pour  Henry  de  Louvain.  (D  142.) 

INQUESTE   EXPEDITE  IN   PAIÎLAMENTO   PENTHECOSTES   ANNO 
DOMINI  MILLESIMO  DUCENTESIMO  OCTUAGESIMO  QUINTO. 

(G  27  v°.) 

56i5.  (Fol.  102.)  Pro  injuria  illata  magistro  Guil- 
lelmo  Bricon ,  clerico,  per  Philippum  de  Sancto 
Justo,  tenentem  placita  in  Castelleto  Parisius,  con- 
demnatus  fuit  dictus  Philippus  dicto  clerico  in  quin- 
quaginta  solidos  Turonensium.  (C  27  v°.) 

i>66.  Publication  d'une  enqueste  faicte  par  ordonnance 
de  la  court  pour  le  mémoire,  pour  Mc  Estienne  du  Péage, 
contre  le  comte  d'Arthois.  Est  faicte  mention  de  Gaultier 
de  Chambly.  (D  142.) 

«567.  Estrange  coustume  que,  quant  l'héritier  vendoit 
sa  part  des  boys  de  haulte  fustaye,  la  vefve  doueriere 
pouvoil  vendre  ceulx  de  son  douere,  quant  il  estoit  mé- 
moire que  autrefoys  avoient  esté  vendus.  Pour  la  vefve 
feu  Geoffroy  de  Lezignen.  (D  112.) 

i>68.  Arrest  des  exemptions  du  chapitre  de  Bayeux 
pour  leurs  subjeetz,  et  est  bel  arrest  concernant  les  droitz 
dudict  chapitre.  (D  33  v°.)  —  En  l'arrest  du  chapitre  de 
Bayeux  est  faicte  mention  que  les  délinquants  se  mettans 
en  franchise  estoient  gardetz  (?) ,  qui  estoit  l'ancienne 
coustume  de  Normendye;  aussi  que  les  elerez  faisans  mar- 
chandise de  livres  et  autres  choses  apartenans  au  ser- 
vice divin  seullement  ne  sont  taillables.  (D  142.) 

860.  (Fol.  104.)  Barones  et  alii  nobiles  de  Ar- 
vernia  dicebant  contra  doininum  Regem  tenentem 
comitatuin  Arvernie  tanquam  suum  quod,  quando 
dominus  Arvernie  vult  eos  ducere  in  exercitum,  de- 

(')   Atticliy,  Oise,  arr.  de  Compiègne. 
(-)  Voyez  plus  li. mi ,  n"  545. 

(3)  Voyez  plus  haut,  n°  553. 

(4)  Monteoniet .,   Aisne,  arr.  de  Laon ,  cant.  de  Ro/i>\. 
(f>)  Salrn,  Vosges,  arr.  de  Saint-Dié. 
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]>et  eis  dure  et  solvere  omnes  expensas.  Visa  in- 
questa  et  litteris  domini  Régis  super  hoc  factis, 
judicatum  fuit  et  declaratum  quod  dominus  non 
tenetur  eis  expensas  solvere  in  Arvernia,  sed  quando 
sequuntur  eum  extra  comitatum  Arvernie  in  exerci- 
tum, ad  ejus  mandatum,  quod  tenetur  eis  solvere 
stipendia  sua^.  (  A  83  v°.  AA  31 .  G  27  v°.  F  32. 
G  139.  Conf.  B  195.) 

o70.  Le  prieur  d'Argenteuil  a  la  justice  de  la  rivière 
de  Seyne  vers  le  terrouer  de  Satorville  |2),  et  non  la  dame 
de  Mesons  (*).  (D  34.) 

S71.  L'archevesque  de  Reims  a  la  garde  de  l'abbaye 
de  Sainct  Nicaise  dudict  Reims  et  de  ses  appartenances 
au  dedans  de  la  banlieue.  (D  3i.) 

L'acte  suivant  contient  une  expédition  de  ce  jugement  : 

Matheus,  miseratione  divina  ecclesie  Beati  Dio- 
nysii  in  Francia  abbas  humilis,  et  Simon,  dominus 
Nigelle,  locum  tenentes  domini  régis  Francie,  uni- 
versis...  Notum  facimus  quod,  cum  in  curia  domini 
Régis  contentio  verteretur  inter  dilectum  et  fidelem 
domini  Régis  archiepiscopum  Remensem ,  ex  una 
parte,  et  abbatem  et  conventum  Sancti  Nichasii 
Remensis,  ex  altéra,  super  eo  videlicet  quod  dictus 
archiepiscopus  dicebat  se  et  predecessores  suos  esse 
et  fuisse  in  possessione  custodie  sive  gardie  monas- 
terii  Sancti  Nichasii  et  bonorum  episdem  in  civitate 
et  banleuca  Remensi  ;  predictis  religiosis  premissa 
negantibus  et  e  contrario  asserentibus  dominum 
Regem  esse  et  fuisse  in  possessione  custodie  sive 
gardie  monasterii  Sancti  Nichasii  et  bonorum  ejus- 
dèm;  ad  requisitionem  dictorum  religiosorum,  a 
curia  domini  Régis  datum  fuit  in  mandatis  Goberto 
de  Luliaco,  militi,  et  Galtero  Bardin,  baillivo  Viro- 
mandensi,  quatinus  super  premissis  se  informaient, 
receptis  testibus  [quos  partes  predicte]  super  pre- 
missis prodneendos  ducerent.  Visa  informatione 
predicla,  auditis  rationibus  bine  et  inde,  saisina 
custodie  sive  gardie  monasterii  supradicti  et  bono- 
rum ejusdem  in  civitate  et  banleuca  Remensi  fuit 
adjudicata  et  reddita  archiepiscopo  supradicto. 
In  cujus  ici...   Actuin  Parisius,  anno  m0  ce"  octoge- 

(')    Publié,    d'après   AA,    dans    Bibliothèque    de    l'Ecole    des 

Chartes,  l',<    série,  V,  377. 

(2)  Sartrouville,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles,  cant.  d'Ar- 
genteuil. 

(3)  Maisons-sur-Seine,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles,  cant. 
de  Saint- Germain. 
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simo  quinto,  mense  julio.  —  (Varin,  Ârch.  admin. 
de  Reims,  I,  999.) 

572.  Les  boys  d'Ailly  appartenais  au  chapitre  de 
Beauvoys  doyvent  tiers  et  dangier.  (D  34.) 

575.  Le  prieur  de  Creson  Eschart  (*),  dépendant  de 
Sainct  Martin  des  Champz,  est  justiciable  du  comte  de 
Clermont  en  Beauvoysis.  (D  34.) 

574.  Le  Boy  et  l'abbé  de  Clugny  ont  par  commun  la 
justice  de  Puisseux.  (D  34.) 

575.  (Fol.  104.)  Inquesta  facta  ad  sciendum 
qualiter  utitur  in  bonis  villis  in  quibus  sit  drapperia 
super  eo  videlicet  utrum  tincturarii  tingant  proprios 
pannos  suos  sen  proprias  lanas  suas  in  domibus 
suis,  et  utrum  corneberta,  toureta,  laceta  et  crinoles 
pertinent  ad  ministerium  tincturarie.  Visa  inquesta, 
judicatum  fuit  quod  tincturarii,  si  non  velint  aliis 
tingere,  non  potuerunt  tingere  in  domibus  suis  la- 
nas proprias  nec  et  fdleta  nec  pannos,  quia  circa 
hoc  posset  committi  fraus.  Item  judicatum  fuit  quod 
tincturarii  poterant  babere  corneberta,  toureta,  la- 
ceta et  crigniolias  ad  parandum  lanas  suas  ad  fa- 
ciendum  pannos  quos  tradent  textoribus  ad  texen- 
dum,  nec  poterunt  textores  recusare  quin  texent 
jîannos  tincturariorum,  nec  tincturarii  quin  tingant 
pannos  textorum.  (G  28.  Gonf.  D  34.) 

576.  Arrest  des  droitz  que  ont  en  la  forest  de  Halate 
l'abbé  de  Beaumont  (2) ,  l'abbesse  de  Maubuysson  près 
Pontoise,  et  nions,  Jehan  dict  Choisel ,  chevalier.  (D  34.) 

577.  La  composition  faicte  entre  l'abbé  de  l'Isle  Dieu 
de  Noirmoustier  et  le  seigneur  de  Saincte  Maure  tiendra. 
(D  34.) 

578.  La  tierce  partie  de  la  justice  de  Langeac  est  à 
l'abbé  de  Clugny  contre  le  Boy  (s).  (D  34.) 

579.  Arrest  d'entre  l'évesque  de  Lymoges  et  la  com- 
mune de  Sainct  Léonard  de  Nobly  (4)  de  leurs  droitz  en 
ladicte  ville  et  est  faite  mention  de  moyenne  justice. 
(D  34.)  —  En  l'arrest   des   consulz   Sainct  Léonard  de 

(')   Cressonsacq,  Oise,  air.  de  Clermont,  cant.  de  Saint-Just. 

(2)  A  ce  jugement  peut  se  rapporter  une  note  de  Gaignières, 
ainsi  conçue  :  «  Judicatum  Parlamenti  pro  nemoribus  de  Bonfosse, 
quod  in  ipsis  per[ducere  monachi  Regalis  Montis]  possunt  pullos 
et  porcos.  »  (Note  de  Gaignières,  dans  le  Ms.  latin  5472,  p.  116.) 

(3)  Voyez  plus  bas,  n°  608. 
C')   Saint-Léonard-le-Noblat,  Haute- Vienne,  arr.   de  Limoges. 

—  Les  rapports  de  l'évêque  de  Limoges  et  du  clergé  avec  la  com- 
mune de  Saint-Léonard  donnèrent  lieu  à  plusieurs  décisions  du 
Parlement.  Voyez  plus  bas  n°  670,  et  Beugnot,  II,  252  et  257. 
Le  jugement  dont  nous  donnons  l'indication  sous  le  n°  579  est 
peut-être  celui  auquel  font  allusion  les  deux  arrêts  publiés  par 
M.  Beugnot. 
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Nobly  est  jugé  que  l'évesque  de  Lymoges  a  peu  mettre 
en  sa  main  ung  sien  fief  pour  ce  qu'il  avoit  esté  aliéné 
de  main  noble  en  rousture.  (D  142.) 

580.  La  comtesse  de  la  Marche,  dame  de  Cheilly  et 
chastellaine  de  Gommet,  est  dame  de  Pesqueuse,  Vau- 
vert,  Bretonville  et  Malasis,  et  des  droiz  de  moulin  de 
Cheilly  O.  (D  34.) 

581.  Arrest  des  oliviers  (!)  faisant  mention  des  vil- 
laiges  tumbans  en  ladicte  régale  [de  Bourges].  (D  142.) 

582  et  585.  La  ville  de  l'Isle  tenue  de  l'évesque  de 
Perigeurs  (3>.  (D  31  v°.) 

584.  Matbeus,  miseratione  divina  ecclesie  Beati 
Dyonisii  in  Francia  abbas  humilis,  et  Symon ,  do- 
minus  Nigelle,  locum  tenentes  domini  régis  Francie, 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  No- 
tum  facimus  quod,  cum  inter  abbatem  et  conven- 
tum  Sancti  Wandregesili  et  eorum  jîriorem  de  Rip- 
pecuria,  ex  una  parte,  et  Rioldum  de  Faiello  et 
Philippum  Laillet,  armigerum,  exaltera,  contentio 

verteretur in  banc  pacis   concordiam  devene- 

runt Nos  vero,   ex  auctoritate  et  vice   domini 

Régis  nobis  commissa ,  ad  petitionem  dictarum  par- 
tium,  dictam  pacem  seu  compositionem,  prout  su- 
perius  continetur,  ratam  et  gratam  babentes,  eam 
volumus,  concedimus  et  etiam  ajqîrobamus,  salvo 
jure  domini  Régis  in  omnibus  et  jure  quolibet  alieno. 
Que  ut  jjeiqietue  stabilitatis  robur  obtineant,  pré- 
sentes litteras  sigillo  regio  quo  utimur  fecimus  sigil- 
lari.  Actum  Parisius,  anno  Domini  m  ce  lxxxv, 
mense  maio.  (Copie  d'après  un  Cartulaire  de  Saint- 
Wandrille,  fol.  205,  à  la  Bibl.  imp.,  Collection 
Moreau,  207,  fol.  251.) 

1NQUESTE  EXPEDITE  IN'  PARLAMENTO  OMNIUM  SANCTORUM 
ANNO  DOMINI  MILLESIMO  DUCENTESIMO  OCTUAGESIMO 
QUINTO.    (G    28.) 

585.  (Fol.  108  v°.)  Judicatum  est  quod  consue- 
tudo  Canqjanie  bene  probata  est  scilicet  quod  castra 

(')  Chilly,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil,  cant.  de  Longjumeau. 
—  Gometz  et  Pecqueuse,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Bambouillet,  cant. 
de  Limours.  —  Vilvert  et  Malassis,  marqués  sur  la  carte  de  Cassini 
au  midi  de  Pecqueuse.  —  Bretonville,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Bam- 
bouillet, cant.  de  Dourdan,  comm.  de  Boinville-le-Gaillard.  — 
Voyez  plus  bas,  n°  652. 

(-)  Parce  mot,  l'auteur  de  la  Compilation  D  rend,  selon  toute 
apparence,  le  mot  latin  olearii.  Voyez  dans  Beugnot,  II,  80,  un 
jugement  relatif  à  «  saisina  oleariorum  Bitturicensium  »  . 

(3)   Voyez  plus  haut,  n°  409. 
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nientes  a  latere  equaliter  dividuntur  in  ter  heredes 
secundum  consuetudinem  Campanie.  (C  28.  F  32. 
G  140.  Conf.  D  34  et  B  196  v°.) 

586.  A  Jobert  de  Sainct  Flour,  comme  héritier  d'Eblon 
de  Ventadour,  sont  adjugées  les  terres  de  Baudeciennes, 
Chastellerauld  et  de  Saleines.  (D  34.) 

587.  Le  prieuré  de  Tours  quant  au  possessoire  adjugé 
à  l'abbé  de  Clugny.  (D  34.) 

588.  La  comtesse  de  Dreux  y  faict  exécuter  les  con- 
damnés à  Morinval  W.  (D  34.) 

580.  L'abbesse  du  Parc  a  la  justice  haulte  de  Banville. 
(D  34.) 

500.  Les  nobles  de  la  chastellanye  de  Breeval  (2)  ont 
droit  de  chasser  ou  bois  de  Hecort  (3>.  (I)  34.) 

50i.  M.  Hugues  du  Chesne,  chevalier,  demeure  cheva- 
lier pour  ce  qu'il  est  trouvé  noble  de  par  le  père.  (D  142.) 

50îi.  (Fol.  108.)  Contra  Guillelmum  Alevielle, 
cancellarium  Biomi  w,  per  inquestam  factam  com- 
pertum  fuit  dominum  Guillelmum  non  esse  nec 
fuisse  bonum  fidelem  nec  sufficientem  in  officio  can- 
cellarie.  (C  28.  Conf.  D  142.) 

505.  (Fol.  109.)  Per  inquestam  super  hoc  fac- 
tam ,  compertum  fuit  Guillelmum  de  Ripparia ,  mi- 
Iitem,  quondam  baillivum  Arvernie,  esse  et  fuisse 
bonum  et  fidelem  et  sufficientem  in  officio  baillivie, 
sed  aliquantulum  negligentem  et  remissum  super 
correctione  excessuum  suorum  prepositorum  et 
servientium.  (C  28.  Conf.  D  142.) 

504.  Imbert  de  Beaujeu  asseure  Jehan  Boel  de  luy  et  des 
siens,  excepté  d'aucuns  n'estans  de  ce  royaume.  (D  142.) 

595.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex  ,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  per  inquestam  quant  fieri  manda- 
vimus  inter  decanum  et  capitulum  Laudunenses  et 
homines  suos  commorantes  in  terra  sua,  ad  scien- 
dum  quomodo  dicti  decanus  et  capitulum  con- 
sueverunt  predictos  homines  justiciare  et  talliare, 
non  intendimus  eis,  quantum  ad  suam  justiciam  et 
jurisdictionem,  aliquod  prejudicium  generare,  sed 
eam  fieri  volumus  suivis  justitia  et  executione  de- 

(0   Peut-être  Morain ville,  Eure-et-Loir,  air.  de  Chartres,  cant. 

<I'A  uni  mm. 

(2)  Bréval,  Seine-et-Oise ,  arr.  <lr   Mantes,  cant.  de  Bonnières. 

(3)  fclécourt,  Bure,  arr.  d'Évreux,  cant.  d<-  Pacy. 

W  Le  Ms.  C  porte  cancellarium  signi;  maison  lu  dans  lé  Ms.  D 
chancelier  de  Hyom. 

I. 


cano  et  capitulo  memoratis.  Actum  Parisius,  die 
lune  post  festum  Purificationis  béate  Marie  Virginis, 
anno  Domini  M0  ce"  octogesimo  quinto.  (Copie  an- 
notée par  D.  Grenier,  collection  Moreau ,  208, 
fol.  101.) 

505  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Universis  présentes  litteras  inspecturis  notum  fa- 
cimus quod,  cum  in  actu  duelli  habiti  in  Castro 
nostro  Turonensi  inter  Guyonetum  Guenaud ,  ar- 
migerum ,  ex  una  parte,  et  Guillelmum  de  Sella, 
armigerum,  ex  altéra,  ut  pax  interveniret  inter  eos, 
emenda  ex  parte  nostra  remissa  fuisset  et  quietata, 
et  postmodum  ex  parte  dilecti  et  fidelis  nostri  Mau- 
ricii  de  Credonio,  Andegavie,  Turonie  et  Ceno- 
manie  senescalli,  habentis  ratione  dicte  senescallie 
sue  terciam  partem  emendarum  que  nobis  fiunt  in 
terris  predictis  (1),  peteretur  tertia  pars  in  dicta 
emenda,  et  proponeretur  pro  ipso  quod,  licet  dicta 
emenda  quantum  ad  nos  remissa  fuerit  et  quietata , 
juri  suo  derogari  non  debuit,  nec  sine  assensu  ipsius 
sua  tercia  pars  quietari  ;  ballivo  nostro  Turonensi 
pro  nobis  contrarium  asserente;  tandem,  auditis 
bine  inde  propositis,  pronunciatum  fuit  dictuin 
senescallum,  non  obstante  dicta  quietatione,  suam 
terciam  partem  habere  debere  in  dicta  emenda.  In 
cujus  rei  testimonium  ,  presentibus  litteris  nos- 
trum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius, 
die  sabbati  post  octabas  Pentecostes,  anno  Domini 
m0  ce0  lxxx0  vi°.  (Ménage,  Hist.  de  Sablé,  p.  377.) 

1NQUESTE    ET  APPIUSIE   EXPEDITE   IN    PARLAMENTO    OMNIUM 
SANCTORUM  ANNO    DOMINI  MILLESIMO  CC°   OCTUAGESIMO 

SEXTO.   (C  28.) 

506.  Le  Boy  a  toute  justice  en  la  ville  de  Fleury. 
(D  34.) 

507.  Mons.  Guy  de  Seiverac,  qui  est  vassal  du  Boy, 
a  droit  d'avoir  de  luy  ung  cheval  de  valeur  de  r.  1.  t.,  ou 
l'argent,  une  foys  en  sa  vie.  (D  34.) 

508.  (Fol.  109.)  Cum  capitulum  Ebroi censé  di- 
ceret  et  proponeret  quod  oral  in  saisina  tali  quod 
servientes  Régis,  ad  nominationem  capituli,  per 
sigillum  capituli  dictum  sigillum  eorum  ~  ,  capie- 
l>;ml  excommunitatos  pro  decimis  e1  firmis  capituli, 


('■)  Voyez  plus  lias,  n"  87V. 
-'    Ce  passage  esl  certainement  altéré.  11  fa 
sigillum  capituli  ilirium  sigillum  curie. 


leut-èi 1 1  II 


ire  :  per 
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et  (?)  quantum  ad  hoc  obedicbant  servientes  ;  bail- 
livo  Régis  Gisorcii  in  contrarium  asserente  nomine 
domini  Régis  :  tandem  super  premissis  de  mandato 
curie  apprisia  facta,  inventum  fuit  dictum  capitu- 
lum  esse  in  saisina  predicta.  (G  28.  Gonf.  D  34.) 

o99.  Les  bourgeois  de  l'évesque  d'Evreux  y  demou- 
rans  sont  exempz  de  la  taille  du  Roy.  (D  34.) 

600.  (Fol.  109.)  Processus  habitus  coram  se- 
nescallo  Pictavie  inter  priorem  de  Oratorio  et  Ju- 
vanum  Caynes,  clericum,  in  quantum  tangit  no- 
valia,  fuit  adnullalus,  quia  senescallus  cognoscere 
non  potuit;  prosequatur  quilibet  suum  jus  in  foro 
ecclesiesisibi  viderintexpedire.  (G  28.  Gonf.  D  142.) 

001.  (Fol.  110).  Per  inquestam  seu  aprisiam 
super  hoc  factam  ,  inventum  fuit  probatum  ex  parte 
capituli  Senonensis  contra  communiant  Senonensem 
quod  canonici  et  beneficiati  ecclesie  Senonensis  usi 
sunt  et  consueverunt  adducere  ad  villam  Senonen- 
sem et  ibidem  vendere  vina  extranea,  non  obstante 
impedimento  majoris  et  juratorum  communie  Seno- 
nensis, et  inde  pronunciatum  fuit  quod  iidem  clerici 
et  beneficiati  in  usu  et  saisina  hujusmodi  remane- 
bunt.  (G  28.  D  34.) 

002.  Le  Roy  peult  accepter  les  associations  que  l'on 
faict  de  lny  es  personnes  serviles,  et  lors  il  en  a  la  justice. 
Contre  l'archevesquc  de  Reims.  (D  142  v°.) 

605.  Es  fiefz  de  nions.  Mathieu  de  Roye  les  maieur  et 
jurés  de  Sainct  Riquier  ne  peuvent  tailler.  (D  34  v°.) 

604.  Les  habitans  de  Morigny  (')  sont  exempz  de  con- 
tribuer à  l'aide  payé  par  l'abbé  dudict  lieu  pour  l'exer- 
cite  du  Roy.  (D  34  v°.) 

60*5.  Le  Roy  a  la  justice  du  plet  d'espée  es  fiefz  de 
Roncheroles  et  Tyverville.  (D  34  v°.) 

600.  Le  prieur  Sainct  Martin  des  Champz  ne  paye 
riens  au  Roy  pour  ses  fraiz  d'avoir  faict  curer  les  fossés 
près  la  coulture  dudict  Sainct  Martin.  (D  34  v°.) 

607.  L'abbesse  de  Cbeles  y  a  la  haulte  justice.  (D  34 v°.) 
600.   La  tierce  partie  de  la  justice  de  Langeac  et  la 
moictié  de  la  justice  et  censive  de  Rouselières  est  à  la 
dame  de  Bourbon  contre  le  Roy  (2).  (D  34  v°.) 

609.  L'archevesquc  de  Reims  a  toute  justice  en  la  pre- 
vosté  de  Nogent  (3).  (D  34  v°.) 

(')  Morigny,  Seine-et-Oise,  arr.  et  cant.  d'Etampes. 

(2)  Voyez  plus  haut,  n"  578. 

(!)  A  cette  affaire  se  rapporte  sans  doute  une  lettre  de  l'arche- 
vêque de  Keims  que  M.  Varin  a  publiée  dans  les  Archives  admi- 
nistratives de  Reims,  I,  978,  note. 


010.  (Fol.  111.)  Bel  arrest  entre  le  duc  de  Bourgoigne 

et  le  chapitre  d'Ostun  de  leurs  droitz  et  juridictions. 
(D  34  v.  Conf.  F  32,  G  140.) 

611.  L'évesque  de  Tournay  a  la  justice  en  sa  maison 
dudict  Tournay.  (D  34  v°.) 

612.  L'abbé  de  Laigny  a  la  justice  en  sa  terre  de 
Daramart  W.  (D  34  v».) 

615.  Le  Roy,  à  son  nouvel  advénement,  peult  mettre 
en  l'abbaye  de  Presles(2),  comme  es  autres  de  son  royaume, 
une  religieuse.  (D  34  v°.) 

614.  (Fol.  114.)  Gum  Johannes  de  Sancto  Si- 
mone, armiger,  emisset  a  quodam  cognato  suo  quod- 
dam  usagium  in  foresta  de  Germeto,  et  yellet  uti 
dicto  usagio  in  alia  domo  qua  venditor  uti  non  con- 
sueverat,  tamen  sita  in  dicta  villa  et  in  eodem  feodo 
seu  censiva,  impeditus  fuit  super  hoc  per  gentes 
domini  Régis,  super  quo  arguebatur  et  pet[eb]at 
impedimentum  amoveri.  Facta  super  hoc  inquesta 
et  visa,  mandatum  fuit  baillivo  Aurelianensi  quod, 
si  ille  cpii  émit  dictum  usagium  sit  major  et  ditior 
venditore,  quod  non  permittat  eum,  videlicet  ponat 
venditionem  ad  nihilum ,  nisi  faciat  eum  (3)  erga 
dominum  Regem  quod  sibi  remaneat,  vel  nisi  po- 
nere  vellet  dictum  usagium  in  manu  parvi  hominis 
sicut  erat  venditor,  et  uteretur  in  domo  ejusdem 
ville  que  sit  ejusdem  feodi  vel  censive,  et  bene  in- 
ventum fuit  quod  dicta  dornus  in  qua  volebat  uti 
emptor  [erat]  in  eadem  villa  in  qua  erat  domus  ubi 
utebatur  venditor,  et  in  eodem  feodo  vel  censiva. 
(G  28.  Conf.  D  142  v°.) 

615.  Rejectis  utriusque  probationibus  [in]  causa 
[in]  qua  equaliter  probarant  contraria  Petrus,  con- 
cergius  Laudunensis  (?),  et  Torellus,  frater  suus, 
pronunciatum  fuit  per  Guriam  quod  constabitur 
consensu  (?)  de  prelatione  venditorum,  que  talis 
est,  eum  dictus  venditor  rei  feodum,  dictum  fuit  per 
curiam  quod  Petrus  consergius,  qui  est  venditor, 
solvct  quintum  denarium,  et  cavebit,  antequam  pre- 
cium  recipiat,  quod  plus  quinto  denario  solvet  pro 
vendis  domino  Régi,  si  apparet  quod  plus  debeat 
habere,   et  prestita  cautione  solvetur  et  precium, 

(')  Dampmart,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaux,  canton  de 
Lagny. 

(-)  L'abbaye  de  Saint-Léger  de  Préaux,  au  diocèse  de  Lisieux. 
(:i)   A  eum  il  faut  peut-être  substituer  le  mot  Ludion. 
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retento  pro  Rege  quinto  denario  pro  vendis.  (G  28  v°. 

Conf.  D  34  v°.) 

G1G.   Arrest  sur  la  justice  de  Lissac  O.  (D  29  v°.) 

[In  Parlamento  Pentecostes  anno  Domini  m  ce  lxxxvii.] 

617.  Le  prieur  de  Sainct  Vulgise  de  la  Ferté  Milon 
y  a  four  et  moulin  à  ban  et  usaige  y  désigné  en  la  fores t 
de  Rez(2>.  (D34v°.) 

G18.  Ceulx  de  la  ville  de  Soyssons  peuvent  vendre  les 
marchandises  ou  parvy  de  l'église  Sainct  Pierre  de  ladicte 
ville.  (D  34  v\) 

G19.  L'abbé  Sainct  Riquier,  durant  les  trois  jours  de 
la  feste  dudict  Sainct  Richier,  a  la  garde  et  justice  de 
ladicte  feste  (3)  par  toute  la  ville.  (D  34  v°.) 

G20.  La  liberté  donnée  à  la  ville  de  la  Ferté  Milon 
n'estoit  que  pour  les  habitans  lors  et  leurs  héritiers,  et 
non  perpétuelle  es  autres  qui  viennent  après.  (D  34  v°.) 

G21.  L'abbé  Sainct  Cornille  de  Compieigne  a  droit  de 
bailler  seul  par  ladicte  ville  l'extrême  unction.  (D  34  v°.) 

G22.  Le  chastellain  de  Laon  prent  de  chascun  gentil 
lioniine  prisonnier  en  la  tour  de  Laon  un  s.  p.  par  jour, 
et  de  chascun  rousturier  n  s.  p.  (D  34  v°.) 

G25.  Le  chapitre  Saincf  Pierre  ou  Parvy  de  Soyssons 
a  la  justice  en  sa  terre.  (D  34  v°.) 

G24.  La  ville  de  Govyx  est  de  la  cbastellanye  de 
Montmeliand,  et  apartient  à  l'abbé  Sainct  Denys,  qui  a 
toute  la  justice  dudict  Govyx,  fors  que  en  sa  terre  le  cha- 
pitre Nostre  Dame  de  Senlys  a  celle  du  tresfons  et  des 
meubles  sur  ses  hommes.  (D  34  v°.) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  par  l'acte 
suivant  : 

Philippus,  Dci  gratia  Franeorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  discordia  verteretur  inter  abbatem 
et  conventura  Beati  Dyonisii  in  Francia,  ex  una 
parte,  et  decanum  et  capitulum  Béate  Marie  Silva- 
nectensis,  ex  altéra,  super  hoc  quod  proponebat  et 
probare  intendebat  procttrator  dictorum  abbatis  et 
conventus  quod  inelite  recordationis  Philippus, 
Francie  rex,  predecessor  noster,  dédit  et  concessit 
Richardo  de  Vernone,  niiliti,  et  ejus  successoribus, 
in  perpetuum  excambium  (,),  castellaniam  Montis 
Melianni    ''  cum  suis  appendiciis,  cum  omni  jure 

(')  Conf.  j > ! 1 1  <  haut,  u"  :ïl7. 

(-)   Forêl  de  Villers-Cotterets,  Aisne,  arr.  de  Soissi  as. 
(:i)   Il  s'agil  de  la  foire.  Voyez  plus  haut,  n"  231. 
C')  Sur  ici  échange  conclu  en  1  !!)<>,  voyez  Catalogue  des  actes 
de  Philippe- Auguste ,  p.   II2  e(   If.'i,  irs  474  el  475. 

(r>)  Montmélian,  Oise,  arr.  el  cant.  de  Sentis,  comm.  «le  l'Iailly. 


quod  ibi  habebat,  et  quod  villa  de  Govix  W  est  de 
castellania  predicta  et  ejus  appendiciis ,  et  quod 
tempore  concession is  predicte  dicto  Richardo  facte 
ornnimoda  justicia  de  jure  communi  pertinebat  ad 
dictum  Regem  in  predictis ,  et  quod  Guillelmus 
Galetot,  miles,  successor  predicti  Richardi,  dédit 
dictis  abbati  et  conventui  et  concessit  in  excambium 
quicquid  habebat  in  predictis  ;  item ,  quod  dictus 
Richardus  et  ejus  successores  sunt  et  fuerunt  in  pos- 
sessione  predicte  justicie  in  castellani  a  predicta  et 
ejus  appendiciis,  et  maxime  in  villa  et  territorio  de 
Govix,  ubicumque,  et  specialiter  in  terra  decani  et 
capituli  Béate  Marie  Silvanectensis,  excepta  cogni- 
tione  trefundi  decani  et  capituli  predictorum  et 
justicia  hospitum  suorum  in  causis  mobilium  et  ca- 
tallorum  solummodo;  procuratore  decani  et  capituli 
Silvanectensis  contrarium  asserente ,  et  probare 
intendente  cpiod  in  tota  terra  quam  habent  apud 
Govix  habent  omnimodam  justiciam  altam  et  bas- 
sam ,  et  sunt  et  fuerunt  in  possessionc  justiciandi 
de  casibus  qui  ibi  evenerunt  temporibus  retroactis. 
Tandem  super  premissis  facta  inquesta  et  visa,  visis 
etiam  et  intellectis  rationibus  et  confessionibus  pro- 
curatorum  partium,  inventum  fuitetjudicatum  cpiod 
villa  de  Govix  est  de  castellania  Montis  Melliani ,  et 
quod  ornnimoda  justicia  in  dicta  castellania  pertine- 
bat ad  dictum  Regem  tempore  excambii  facti  dicto 
Richardo  et  successoribus  suis,  et  per  consequens 
ratione  dicti  excambii  dictis  abbati  et  conventui 
a  dicto  Guillelmo  facti  ad  ipsos  abbatem  et  eonven- 
tum  in  castellania  predicta  et  appendiciis  et  maxime 
in  villa  et  territorio  de  Gouvix  et  specialiter  in  terra 
decani  et  capituli  Béate  Marie  Silvanectensis,  et 
fuerunt  et  sunt  in  possessione  predictorum,  excepta 
cognitione  trefundi  dictorum  decani  et  capituli  et 
justicia  hospitum  suorum  in  causis  mobilium  et 
catallorum.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  oc- 
togesimo  septimo,  mense  augusto.  —  (Cartulaire 
blanc  (lr  Saint-Denis,  I  ,  !HS  '"'.) 

G2iî.   L'abbé  Saincl  Jehan  de  Laon  a  la  justice  de  la 
maison  Roberl  Puicliii  à  Crecy.  (I>  34  v°.) 

(')  Gouvicux  ,  i  lise ,  arr.  de  Sentis ,  canl .  de  Creil. 

C2)  Cci  ;k  i.-.i  ci €■  |>n!> lie  |>;n  |)oiil)li  iJIisi.deVabb.deS.  Denj  <.'.K\2. 
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G2G.  La  commanderie  de  Galardon  a  exemption  de 
péage  et  coustumes  à  Galardon  (*)).  (D  34  v°.) 

G27.  (Fol.  117.)  Arrest  donné  entre  le  Roy  lors  régnant 

et  le  comte  de  Saint  Paul  sur  les  differentz  de  plusieurs 
terres  et  fiefz  que  le  Roy  mainfenoit  estre  tenus  de  luy, 
ledict  comte  disant  au  contraire.  (F  32.  G  140.)  —  La 
déclaration  des  fiefz  et  hommaiges  deuz  au  Roy  à  Ilelle- 
beterne  et  à  Baaillencourt  près  Péronne  (2).  (D  31  v°.) 

628.  Le  stile  ancien  de  Mascon  estoit  que,  quant  un 
prisonier  pour  crime  estoit  demouré  par  troys  quaran- 
taines sans  estre  convaincu,  et  qu'il  n'y  avoit  partie  for- 
melle ,  on  le  pouvoit  eslargir.  Contre  M.  Estienne  de 
Viegne,  chevalier.  (D  142  V.) 

029.  Le  maieur  et  les  jurés  d'Amyens  par  privilège 
cognoissoient  de  la  fabrication  de  faulse  monnoye. 
(D  142  v».) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  par  l'acte 
suivant  : 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  major  et  scabini  Ambianenses 
dicerent  et  intenderent  probare  contra  baillivum 
nostrum  Ambianensem  pro  nobis  quod  ipsi  erant 
in  pacifica  possessione  capiendi,  imprisionandi  et" 
justiciandi  captos  infra  banleucam  Ambianensem 
pro  factione  seu  fabricatione  l'aise  monete,  et  quod 
ad  eos  pertinebat  justicia  antedicta,  et  ob  hoc  re- 
quisivissent  dictum  baillivum  ut  eis  redderet  Johan- 
nein  le  Monnier,  manentem  Ambianis,  quem  dictus 
baillivus  detinebat  in  prisione  pro  suspitionc  fa- 
ciendi  falsum  argentum ,  et  dictus  baillivus  ad 
defensionem  nostram  et  pro  nobis  diceret  quod  nos 
eramus  in  bona  saisina  cognoscendi  in  villa  Am- 
bianensi  de  casu  faciendi  falsum  argentum  et  ca- 
piendi et  aportandi  opus  factura  de  l'also  argento  : 
tandem,  de  mandato  nostre  curie  facta  super  hoc 
inquesta  et  visa,  inspectis  cartis  majoris  et  scabi- 
norum  Ambianensium  et  auditis  rationibus  utrius- 
que  partis,  inveutum  fuit  et  per  judicium  curie 
nostre  pronunciatum  dictos  majorem  et  scabinos 
Ambianenses  bene  suam  intencionem  probavisse; 
et  fuit  preceptum  baillivo  Ambianensi  quod  ipse  red- 

(!)  Gallardon,  Eure-et-Loir,  air.  do  Chartres,  cant.  de  Main- 
tenon. 

(-)  Hébuteme,  Pas-de-Calais,  air.  d'Arras,  cant.  de  Pas.  — 
Bayencourt  ou  bien  Baillescourt ,  que  l'on  trouve,  sur  la  carte  de 
Cassini,  le  premier  an  N.  0.  de  Hébuteme,  le  .second  au  S.  E. 
de  la  même  localité. 
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dat  eis  predictum  Jobannem  le  Monnier  quem  de- 
tinet  in  prisione  pro  suspicione  faciendi  falsum 
argentum.  In  cujus  rei  testimonium,  présentions 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  octo- 
gesimo  septimo,  mense  julio. —  (Thierry,  Monu- 
ments, I,  255.) 

650.    (Fol.  118.)  Cum  causa  verteretur  in  «curia 

ista  inter  fratres  hospitalis  Sancti  Johannis  Jerosoli- 
mitani  de  Lauduno,  ex  una  parte,  et  decanum  et 
capitulum  Laudunenses,  ex  altéra,  super  eo  quod 
ipsi  decanus  et  capitulum  compellere  nitebantur 
predictos  fratres  ad  ponendum  extra  manum  suam 
quoddam  manerium  quod  vocabatur  manerium 
Hospitalis ,  quod  ipsi  fratres  tenent  apud  Brueriam 
subtus  Laudunum  (l),  situm  in  tresfundo  dictorum 
decani  et  capituli  ;  predictis  fratribus  ex  adverso 
dicentibus  quod  illud  manerium ,  prout  se  com- 
portât, non  tenebantur  ponere  extra  manum  suam, 
utpote  quia  per  tantum  tempus  tenuerant  dictum 
manerium  ad  censura  trium  denariorum  annui 
census  in  dicto  loco  quod  sibi  sufficere  debebat  ad 
retinendum  dictum  manerium  perpetuo  :  tandem, 
visa  inquesta  de  mandato  curie  inde  facta,  visis 
cartis  quas  hujusmocli  fratres  exhibere  voluerunt  in 
modum  probationis  ad  suam  intentionem  fundan- 
dam,  et  auditis  que  dicte  partes  proponere  volue- 
runt,  pronunciatum  fuit  per  curie  judicium  quod 
dicti  fratres  predictum  manerium  extra  manum 
suam  ponere  minime  debent  compelli.  (C  40. 
Gonf.  D  142  v°.) 

651.  En  l'arrest  de  ses  exécuteurs  du  testament  est 
faicte  mention  de  maistre  Raoul  d'Estrées,  inareschal  de 
France.  (D  34  v°.) 

652.  Giles  de  Bestizy  a  son  usaige  désigné  en  la  forest 
de  Guyse  W.  (D  34  v°.) 

655.  Discordia  mota  inter  viros  religiosos  abba- 
tem  et  conventum  [de  Pinu(3',  diocesi]  Pictavensis, 
ex  una  parte,  et  majorem  et  communitatem  ejus- 
dem  ville,  ex  altéra,  super  hoc  [quod]  dicti  reli- 
giosi    dicebant  se  esse  in   possessione,    bene   sunt 

(!)   Bruyères,  Aisne,  air.  et  cant.  de  Laon. 
("-)   Il  faut  lire  Cuise. 

(3)  Le  Pin,  Vienne,  air.  de  Poitiers,  cant.  de  Vouillé,  comm. 
de  Beroges. 
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(juindecim  anni  et  plus,  xv,  xm,  xn  et  xi  annis 
citra,  accipiendi  Pictavis  unura  boissellum  bladi 
de  qualibet  chargia  frumenti  que  causa  vendendi 
Pictavis  apportabatur  super  animal ,  pro  minagio  , 
et  de  qualibet  mina  avcne  apportata  ad  collum, 
unamjointeiam(I);  item  de  qualibet  summaavene(?), 
unum  boissellum  ex  eadem  causa;  item  de  gossis 
fabarum  et  pisorum  ,  unam  jointeiam  ;  item  de  qua- 
libet duodena  denariorum  que  habebatur  pro  ven- 
ditione  pomorum  et  pirorum  que  apportabantur 
super  animal ,  unum  denarium  ;  item  unum  bois- 
sellum siliginis  de  qualibet  summa  apportata  Pic- 
tavis pro  eadem  causa  majore;  et  communitate 
contrarium  dicentibus  quod  dicti  religiosi  dicto 
minagio  multum  abutebantur,  et  petentibus  quod 
inquiratur  qualiter  dictum  minagium  consuevit  le- 
vari  a  xx,  xxx ,  xl  annis  citra.  Tandem  super  hoc 
facta  inquesta  et  visa ,  judicatum  fuit  et  pronuncia- 
tum  quod  dicti  religiosi  nihil  probaverunt  per  quod 
sentencia  lata  super  dicto  minagio  per  dominum 
Philippum  de  Bello  Manerio ,  tune  senescallum 
Pictavie ,  que  inventa  est  in  inquesta ,  debeat  mu- 
tari  seu  etiam  revocari,  cujus  sententie  ténor  talis  est. 

Jugé  est  et  déterminé  que  lesdits  moines,  pour  le 
droit  de  minaige  et  des  appartenances,  auront  et 
posséderont  et  prendront  [de]  chacune  cuisse  de 
blé  ung  boisseau,  et  d'ung  septier  la  quarte  part  du 
boisseau,  et  ainsi  à  l'avenant  de  chacune  cuisse  et 
de  chacun  septier;  et  de  mains  de  septier  et  de  blé 
apportez  eu  cou,  il  ne  prendront  rien;  saulve  la 
raison  de  ceux  [qui]  à  ce  payer  ne  sont  tenuz  par 
franchise,  par  privilège  ou  par  aultre  raison.  Et  des 
aultres  choses,  c'est  assavoir  de  prunnes,  poyres, 
noix  et  de  peyreaulx  (?) ,  de  moustarde  et  d'aultres 
fruietz,  ilz  ne  prendront  riens,  ne  droit  n'ont  de 
prendre.  Et  de  tant  qu'il  en  ont  mal  usé  et  en  débat 
et  de  nouveau,  ilz  en  sont  à  faire  amende. 

Et  ideo  dicta  sententia  in  suo  valore  permanebit. 
(C  40.  Gonf.  D  35,  142  v"  et  B  196  v°.) 

Il  existe  de  ce  même  jugemenl  nue  expédition  qui  dif- 
fère assez  du  texte  précédent  pour  que  nous  soyons  auto- 
risé à  la  donner  ici  : 

(')  Ce  mot,  dont  la  lecture  n'est  pas  certaine,  désigne  sans  doute 
la  quantité  qu'un  homme  pouvait  prendre  dans  ses  mains  jointes. 
Voyez  Du  Gange,  au  mot  Jontcia. 


Philippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex  ,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum,  super  discordia  que  vertebatur 
coram  senescallo  nostro  Pictavensi  inter  abbatem  et 
conventum  de  Pinu,  ex  una  parte,  et  majorem 
et  communitatem  civitatis  Pictavensis,  ex  altéra, 
super  eo  quod  dicti  major  et  conimunitas  dicebant 
dictos  religiosos  in  multis  abuti  minagiis  que  ha- 
bent  in  civitate  Pictavensi,  per  dominum  senes- 
callum nostrum  latum  fuisset  judicium  quod  se- 
quitur  : 

Judicatum  fuit  et  determinatum  quod  dicti  reli- 
giosi  pro  jure  minagii  et  pertinentiarum  habebunt 
et  capient  de  qualibet  cuyssa  bladi  unum  boissel- 
lum ,  et  ex  uno  sextario  quartam  partem  boisselli , 
et  ita  proportionaliter  de  qualibet  cuyssa  et  quolibet 
sextario;  et  de  blado  apportato  ad  collum  nihil  ca- 
pient ;  salva  ratione  eorum  qui  ad  hoc  solvere 
non  tenentur  per  libertatem  vel  per  privilegium 
aut  per  aliam  rationem  ;  et  de  aliis  rébus,  vide- 
licet  de  pomis,  de  piris,  de  nucibus,  de  goussis 
pisorum,  de  goussis  fabarum,  de  napis ,  sinapi 
et  de  aliis  fructibus,  nichil  capient  nec  habent  jus 
capiendi.  Et  pro  eo  quod  dicti  religiosi  in  hoc  abusi 
fuerunt  in  discordia  et  de  novo,  tenentur  propter 
hoc  ad  emendam  faciendam. 

Tandem ,  ad  supplicationem  dictorum  religioso- 
rum,  dicentium  se  contra  justitiam  per  dictum  judi- 
cium esse  gravatos,  et  cum  instancia  petencium 
dictum  judicium  retractari,  iterato  viso  processu 
habito  super  premissis  coram  dicto  senescallo,  et 
reinspectis  depositionibus  testium  bine  inde  pro- 
ductorum  ,  judicium  predictum ,  per  dominum  se- 
nescallum latum,  per  curie  nostre  judicium  exlilil 
confirmalum.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actuin 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  oclo- 
gesinio  septimo,  mense  januario.  —  (Thibaudeau, 
Abrégé  de  l'histoire  du  Poitou,  II,  352  W.) 

Cô^.    I.o  Roy  a  la  justice  des  maisons  estans  à  Saint  t 
Germain  en  Laye,  appartenans  à  la  commune  de  Poissy. 

(D35.) 

(')    Le  même  lexlc  se   trouve  à  la  bibliothèque  de  Poitiers,  dans 

les  Mss.  de  D.  Fonteneau.  Voyez  la  table  de  ces  manuscrits  pu- 
bliée par  M.  Redet,  p.  200. 
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65o.  Le  comte  de  Champaigne  a  la  garde  de  la  feste  (1) 
Sainct  Pierre  à  Guyencourt  <2)  et  la  justice.  (D  35.) 

650.  Jehan  de  Solier  par  prevencion  et  communément 
a  la  justice  des  forfaictz  en  la  forest  de  Laye  quant  au 
fait  de  la  forest.  (D  35.) 

657.  (Fol.  120.)  Illaria  dicta  la  Marcelle,  relicta 
Marcelli  dicti  le  Maistre,  dicebat  contra  dominum 
Regem  et  tanatores  Parisienses  quod  ,  nomine  libe- 
rorum  sunrum  quos  habebat  in  custodia  sua  seu 
rnolonia  (?),  quod,  cum  dictus  Marcellus,  eo  tern- 
pore  quo  vivebat,  et  antecessores  sui  erant  et  fue- 
rant  in  possessione  vendendi  quinque  ministeria 
Parisius,  scilicet  tanatorum,  bursariorum,  megi- 
ciorum,  baudrariorum  et  sutorum,  omnibus  vo- 
lentibus  operari  et  mercari  de  novo  in  eisdem 
Parisius,  et  justiciandi  ornnes  opérantes  de  novo  in 
eisdem  et  mercantes,  si  ab  eis  vel  eorum  mandato 
ministerium  non  émissent,  vel  licentiam  ab  eis  non 
babuissent,  et  gagiandi  eos  pro  emendis.  Dicebat 
insuper  predictum  Marcellum  et  predecessores  suos, 
tempore  quo  vivebant,  fuisse  in  saisina  justiciandi 
omnes  predictos  ministeriales  non  venientes  ad 
guetum  mente  consueta,  et  gagiandi  eos  pro  de- 
fectu,  si  cum  dicto  Marcello...  (G  28  v°.  Conf.  D  35.) 

653.  Fleury  est  tenu  du  Roy  en  hommaige  non  du 
comte  de  Champaigne,  et  à  cause  dudict  Fleury  sont  les 
boys  de  Crotoy  et  de  Coreel  où  n'y  a  gruerie,  et  n'y  ont 
leur  usaige  les  habitans  de  Neufville.  (D  35.) 

639.  (Fol.  121  v°.)  Cum  ex  parte  ducis  Burgun- 
die  fuerint  quatuor  articuli  propositi  ,  videlicet 
quod  ipse  et  predecessores  Francie  camerarii  Fue- 
rant  in  possessione  per  longum  tempus  usque  ad 
quinque  vel  sex  annos  ultimo  preteritos ,  quod 
dominus  Rex  dessaisivit  eumdem,  habendi  cognitio- 
nera  et  jndicium  et  executionem  falsi  operis  cordu- 
banariorum  et  bazannariorum  Parisius ,  ardendo 
dictum  falsum  opus  ;  item  habendi  sex  solidos 
Paiisiensium  a  quolibet  qui  incipit  ministerium 
cordubanariorum  et  bazannariorum  et  fit  magister, 
et  recipiendi  juramentum  eorumdem  quod  dictum 
ministerium  facient  sicut  consuetum  est,  a  pre- 
decessoribus  eorum;  item  habendi  duodecim  de- 
narios  Parisienses  ab  omnibus  illis  qui  operantur 
in  dictis  ministeriis  de  nocte,  usquequo  dicti  cor- 

(')   Il  faut  sans  doute  lire  la  foire. 

(2)   Peut-être  Juvancourt,  Aube,  air.  et  cant.  de  Bar-sur-Aube. 


dubenarii  et  bezannarii  impediunt  ipsum  et  de 
novo  quominus  dictas  levet  emendas  ;  item  hoc 
idem  erat  de  illis  qui  operantur  sabbati  post  gla- 
sum  vesperarum  :  visis  attestationibus  et  probatio- 
nibus  dicti  ducis,  inventum  est  ipsum  (?)  intentio- 
nem  suam  sufficienter  probasse  ;  unde  judicatum 
est  et  pronunciatum  dictum  ducem  nomine  came- 
rarie  possessionem  habere  debere  de  predictis  seu 
petitis ,  salva  questione  proprietatis  in  predictis. 
(F  32.  G  141.  Conf.  D  35  W.) 

640.  Le  comte  de  Flandre  amende  au  Roy  une  dés- 
obéissance. (D  35.) 

641.  L'hommaige  du  chasteau  de  la  Chapelle  Domp 
Gilon  i2'  oultre  la  petite  Saudre  est  au  Roy.  (D  35.) 

642.  (Fol.  121  v°.)  Cum  dubitaretur  de  garda 
seu  custodia  ecclesie  Belli  Loci  in  Argonna,  et 
utrum  dicta  ecclesia  esset  sita  infra  punctos  comi- 
tatus  Campanie,  et  utrum  etiam  esset  sita  in  regno 
Francie  et  de  regno  :  visa  informatione  facta  super 
hoc,  visum  est  consilio  quod  sit  de  garda  speciali 
comitis  Campanie ,  et  de  garda  seu  custodia  ge- 
nerali  doiniiii  Régis ,  et  quod  sit  infra  punctos 
seu  terminos  comitatus  Campanie  et  infra  terminos 
regni  Francie  et  de  regno.  (F  32  v°.  G  142.  Chop- 
pin,  De  legibus  Andium,  édit.,  de  1611,  p.  59. 
Conf.  B  196  v°et  D  35.) 

643.  En  l'évesché  de  Chalons  le  Roy  a  droit  de  régale  : 
apert  par  l'arrest  du  bailly  du  comte  de  Champaigne. 

(D  142  v°.) 

644.  En  l'arrest  de  l'abbé  Sainct  Illide  de  Clermont  (3) 
apert  que  l'on  faisoit  garder  par  les  lays  les  tenans  fran- 
chise pour  crimes.  (D  142  v°.) 

643.  Retraict  lignagier  n'a  lieu  en  eschange  :  fut  jugé 
pour  cellui  de  la  terre  de  Milly  (*),  vendue  par  M.  Es- 
tienne  de  Sancerre  et  sa  femme,  à  laquelle  elle  estoit,  à 
Hugues  de  Roville,  chambellan  du  Roy  (5).  (D  142  v°.) 

646.  Arrest  touchant  les  amendes  de  l'assise  de  Sainct 
JangoulW.  (D  33  v».) 

647.  Philippus,  etc.,  universis  présentes  litteras 
inspecturis,  notum  facimus  quod,  cum  prior  Béate 

(')  Un  fragment  de  ce  jugement  se  trouve  dans  le  P.  Anselme, 
Histoire  généalogique ,  VIII,  431. 

('-)  La  Chapelle-Dangillon ,  Cher,  arr.  de  Sancerre. 

(3)  Saint-AIlire  de  Clermont  en  Auvergne. 

(4)  Milly,  Seine-et-Oise,  arr.  d'Étampes. 

(5)  Voyez  n°  915. 

(.6)   Voyez  plus  haut,  n°  544. 
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Marie  de  Porta  Sancti  Leonis  Senonensis  peteret  a 
nobis  quod  dimidia  pars  bonorum  cujusdam  bas- 
tardi,  videlicet  Bartholomei  de  Sancto  Desiderio, 
burgensis  de  Dymone  (1),  quam  habueramus  et  ha- 
bituri  eramus  per  compositionem  habitant  inter  nos 
et  gentes  dilecti  consanguinei  et  fîdelis  nostri  Ed- 
mundi ,  filii  illustras  régis  Anglie,  de  bonis  dicti 
Bartholomei,  sibi  redderetur,  quia  dicebat  idem 
prior  se  esse  in  saisina  recipiendi  et  habendi  medie- 
tatem  omnium  bonorum  bastardorum  mortuorum 
burgensium  de  Dymone,  ratione  associationis  olim 
inite  inter  predecessores  nostros,  ex  una  parte, 
et  priorem  et  conventum  de  Karitate,  ex  altéra,  ut 
dicebat.  Visa  et  diligenter  inspecta  inquesta  de 
mandato  curie  nostre  facta,  pronunciatum  fuit  per 
judicium  curie  nostre  dictum  priorem  Béate  Marie 
sufficienter  suam  intentionem  probavisse,  et  esse 
in  saisina  predicta ,  et  quod  idem  prior  ratione 
dicte  associationis  débet  habere  et  habebit  dimi- 
diam  partem  de  medietate  illorum  dicti  bastardi 
bonorum  quam  habuimus  et  habebimus  de  bonis 
ipsius  Bartholomei  ratione  compositionis  antedicte, 
quam  compositionem  voluit  idem  prior  coram  nobis 
et  ci  assensum  prebuit.  Et  in  lnijus  rei  testimo- 
nium,  sigillum  nostrum  litteris  presentibus  fecimus 
apponi.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  octogesimo  septimo,  mense  augusto. 
(Registrnm  tenue,  fol.  33.) 

048.  Pbilippns,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  anno  Domini  m"  ce"  octogesimo  sep- 
timo, in  Parlamento  Pentbecostes,  in  festo  beatorum 
apostolorum  Pétri  et  Pauli,  dilectus  et  fidelis  noster 
episcopus  Tornacensis  conquestus  fuit  curie  nostre 
de  dilecto  et  fideli  nostro  comité  Flandrensi,  super 
eo  quod  idem  cornes,  indebite  et  in  prejudicium 
et  lesionem  juris  ipsius  episcopi  et  nostri  ratione 
regalium  nostrôrum,  receperat  homagium  a  Jo- 
hanne  de  Mauritania,  castellano  Tornacensi,  de 
allodiis  seu  justicia  allodiorum  Tornaci;  dicto  co- 
mité asserente  se  jus  habere  recipiendi  dictum  ho- 

(')  Dixiiuinl  ,  Yonne,  ;irr.  de  Joifjny,  r:tnt.  de  Villenen\  e-lo-Roi. 
—  Sur  les  droits  du  Roi  et  du  prieur  de  l.i  Charité  à  Dixmont, 
voyez  le  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  p.  '»(>,  nos  l!K) 
et    191.    Voyez  encore    un    .mire    jugement    <le    la    l'enlerôle    1287, 

dans  Beugnot,  II,  262. 


magium  a  castellano  Tornacensi  supradicto.  Tan- 
dem post  multas  altercationes  idem  cornes  pro  bono 
pacis  voluit  et  consensit,  in  presencia  nostra  et 
consilii  nostri ,  quod  illud  homagium  quod  fece- 
rat  dictus  Johannes  de  Mauritania,  castellanus  Tor- 
nacensis, eidem  comiti  de  justicia  allodiorum  pre- 
dictorum,  haberetur  pro  non  facto,  et  voluit  quod 
ita  esset  de  hujusmodi  homagio  ac  si  pro  dictis 
allodiis  vel  eorum  justicia  dictus  Johannes  castella- 
nus nunquam  homagium  fecisset ,  salvo  tamen  jure 
quod  dicti  cornes  et  episcopus  in  dictis  allodiis 
prius  habebant ,  et  fuerunt  facta  predicta  de  con- 
sensu  parcium  predictarum  ;  consanguinei  vero  he- 
redis  dicti  Jobannis,  videlicet  Balduynus,  dominus 
de  Bello  Monte,  et  Wuillelmus  de  Mauritania,  de- 
bent  prestare  nobis  pro  nobis  et  pro  dicto  episcopo, 
in  quantum  tangit  eum,  cautionem  ydoneam  quod 
hères  dicti  Johannis,  dum  ad  etatem  légitimant  per- 
venerit,  stabit  juri  super  homagio  dictorum  allo- 
diorum et  ipsis  allodiis  ubi  justicia  suadebit ,  et 
quod  prestabit  emendam  nobis  et  dicto  episcopo 
si  deliquit  recipiendo  in  homagium  justiciam  ve. 
jus  allodiorum  predictorum  a  comité  supradicto. 
Et  in  bujus  rei  testimonium ,  sigillum  nostrum  lit- 
teris presentibus  fecimus  apponi.  Actum  Parisius, 
anno  et  die  supradictis.  (Orig.  scellé  à  la  Bibl.  imp. , 
Chartes  de  Golbcrt,  n°  25.) 

INQUESTE   ET   APPUISIE   EXPEDITE   IN    PARLAMENTO    OMNIUM 

SANCTORUM    ANNO    M   CC  IAXXVII. 

(Clioppin,  Monast.,  197.) 

G40.  L'évesque  de  Senlys  à  Berron  et  Mous  sur  ses 
subjeetz  a  la  haulte  justice,  et  apert  que  fabrication  de 
faulse  monnoye  est  <le  baulte  justice.  (D  35.) 

OoO.  Les  boys  de  l'abbé  de  Resson  '  '  sont  du  bailliaige 
de  Gisors  et  au  dedans  de  la  chastellanye  de  Chaumont. 
(D35.) 

G31 .  (Fol.  122  v°.)  Le  comte  de  Boloigne  en  tout  son 
comté  et  en  la  terre  de  l'abbé  de  Sainct  Ulmer  a  droit  de 
prendre  e1  taire  prendre  les  oyseaulx  nobles  et  de  proyc 
e1  de  les  avoir  pour  certain  pris.  (I»  35.  Conf.  F  32  v°  e1 
G  142.) — Voici  un  fragmenl  du  texte  de  ce  jugement  : 

Et  maxime    in    terra    dictorum    abbatis    et 

conventus,  capiendi  omnes  tendentes  ad  aves  per 
certum  precium  ibi  appositum  captas  in  terra  dicto- 

(')  Ressons,  Oise,  an*,  de  Beauvais,  cant.  de  Noailles. 
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rutn  abbatis  et  conventus.  Tandem  facta  de  mandate- 
nostro  inde  inquesta,  visa  et  diligenter  inspecta, 
pronunciatum  est  predictum  comitem  sufficienter 
probasse  intentionem  suam,  et  ideo  remanebit  idem 
cornes  in  sua  possessione  predicta.  (C  28  v°.) 

Gi52.  Le  comte  de  la  Marche  et  d'Angoulesme,  seigneur 
de  Chailly  (1),  a  toute  justice  du  chemyn  despuis  le  pont 
de  Longjumeau  jusques  à  l'Espine  Poilleuse,  et  le  Roy 
a  toute  justice  en  la  censive  de  maistre  Guillaume  de 
Val  Grineuse  (2).  (D  35.) 

Goô.  (Fol.  123  ou  124.)  Cum  prepositus  Pari- 
siensis  vellet  compellere  burgenses  Parisienses  et 
eos  compelleret  vel  requireret  quod  ipsi  lacèrent 
pavari  in  cbeminis  extra  portam  Sancti  Martini,  ad 
defensionem  suam  dicebant  dicti  burgenses  quod 
nunquam  fecerunt  pavari  ibi,  nec  tenentur  pavare 
extra  portas  Parisienses,  exceptis  tantum  quatuor 
cheminis  principalibus ,  videlicet  cbeminis  Sancti 
Dyonisii,  et  porte  Baudoier,  et  porte  Beati  Honorati 
et  porte  Beati  Martini (3)  de  Gampis,  et  calceie  que 
fuerunt  facte  extra  portas  exceptis  quatuor  princi- 
palibus fuerunt  pavate  per  dominos  qui  ibi  terrain 
habent  vel  per  hospites  qui  babent  ibi  domos  vel 
hereditates,  vel  de  falsis  coustumis  ad  boc  concessis, 
nec  sufficerent  redditus  concessi  dictis  burgensibus 
pro  pavando  in  quatuor  cheminis  principalibus  ad 
pavandum  in  locis  predietis,  quia  dicti  redditus  sepe 
non  sufKciunt  de  sexaginta  libris  ad  pavandum  in 
quatuor  cheminis  principalibus;  et  dicunt  burgenses 
predicti  quod  extra  portam  Sancti  Martini,  in  che- 
minis in  quibus  Bex  habet  veeriam(4',  et  alibi,  ilii  de 
Sancto  Martino  vel  eorum  hospites,  illi  de  Sancto 
Maglorio  vel  eorum  hospites,  fecerunt  pavari  cal- 
ceias  ibidem  existentes  adhuc,  et  dicunt  dicti  bur- 
genses quod  Bex  fecit  ibi  pavari  unum  poncellum 
qui  adhuc  ibidem  est  et  illi  de  Villeta  Sancti  Lazari , 
de  barra  ejusdem  villete,  fecerunt  pavari  in  chemi- 
neto  ,5)  extra  portam  Sancti  Martini ,  vicinis  ad  hoc 
auxiliantibus.  Unde  petebant  dicti  burgenses  quod 
non  compellerentur  ad  faciendum  quod  non  alias 
fecerant,  cum  esset  novitas;  affirmando  quod  Bex 

C)   Chilly,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Corbeil,  cant.  de  Longjumeau. 
(-)  Vaugrigneuse,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Rambouillet,  tant,  de 
Limours.  —  Voyez  pins  haut,  n°  580. 

(3)  Béate  Marie.  Ms.  9162. 

(4)  Voyeriam.  Ms.  9162. 

(5)  In  cheminis.  Ms.  9162. 


in  hospitibus  morantibus  extra  portam  Sancti  Mar- 
tini non  habet  coustumam  vel  tailliam  ,  vel  guetum. 
Tandem,  visa  super  hoc  aprisia,  nihil  inventum  est 
nec  probatum  propter  quod  dicti  burgenses  debeant 
compelli  ad  pavandum  extra  predictam  portam 
Sancti  Martini.  (G  28  v°.  Conf.  D  35,  F  32  v° 
et  G  143  O.) 

Go4L  Ariest  contre  les  Barroys  qui  avoient  excédé  les 
marchans  des  xvii  villes  es  foires  de  Bar  2).  (D  35.) 

Goo.  Le  seigneur  de  Pacy  a  droit  de  chasse  ou  boys 
qui  fut  à  Sainct  Magloire  de  Paris  près  Longchamp  joi- 
gnant le  boys  d'Yvort.  (D  35.) 

GlîG.  Le  port  et  péage  de  Libourne  abolys,  et  est  narré 
que  la  ville  de  Libourne  estoit  nouvellement  édifiée  par 
le  roy  d'Angleterre.  (D  35.) 

Gi>7.  L'évesque  d'Ausserre  a  quelque  péage  sur  le  sel 
es  limites  désignés.  (D  35.) 

Go8.  La  justice  et  actions  personeles  sur  les  nobles  en 
la  cbastellanye  de  Montmeliand  et  Govieux  est  à  l'abbé 
Sainct  Denys.  (D  35.) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  par  l'acte 
suivant  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  fa- 
cimus  quod,  cum  inter  ballivum  nostrum  Silvanec- 
tensem ,  pro  nobis,  ex  una  parte,  et  Guillelmum 
Caletot,  militem,  ex  altéra,  in  nostra  curia  questio 
verteretur,  super  eo  quod  dictus  ballivus  noster  pro 
nobis  dicebat  quod  de  jure  communi  et  per  gene- 
ralem  consuetudinem  castellanie  Silvanectensis  nos 
suinus  et  fuimus  in  saisina  justiciandi  nobiles  lio- 
mines  super  omnibus  actionibus  personalibus,  et 
quod  nos  seu  gentes  nostre  pro  nobis  usi  fuimus  per 
totam  illam  castellaniam  hujusmodi  justicia  et  in 
omnibus  casibus  per  viginti  et  per  quadraginta  an- 
nos,  et  per  tantum  tempus  quod  potest  et  débet 
sufficere  ad  acquirandum  jus  in  justicia  predicta; 
predicto  milite  in  contrarium  proponente  quod 
justicia  nobilium  hominum  castellanie  Montis  Me- 

l1)  Pour  établir  le  texte  du  n°  653,  je  me  suis  aidé  d'une  expé- 
dition de  ce  jugement,  délivrée  au  mois  de  lévrier  1286  (n.  s.), 
copiée  à  la  Bibliothèque  impériale  dans  le  Ms.  latin  9162,  fol.  36, 
et  publiée  dans  Cboppin ,  De  moribus  Paris.,  édition  de  >596 , 
p.  128,  et  dans  Félihien,  Histoire  de  Paris,  I,  Dissert.,  p.  civ.  — 
La  date  de  cette  expédition  est  fautive,  à  moins  que  l'affaire  n'ait 
été  portée  deux  fois  au  Parlement  et  n'ait  reçu  qu'en  1287  une 
solution  définitive. 

(2)   Bar-sur-Aube. 
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liandi  n  et  pertinenciarum  ejusdem  ville  cubantium 
et  levantium  in  locis  predictis  super  omnibus  ac- 
tionibus  personalibus  ad  ipsum  pertinebat  de  jure 
et  per  punctum  carte,  et  quod  infra  tempus  infra 
quod  dictus  ballivus  dicebat  nos  seu  predecessores 
nostros  usos  fuisse  dicta  justicia  dictus  miles  vel 
ejus  predecessores,  a  quibus  causam  babebat,  usi 
fuerunt  dicta  justicia  in  pluribus  casibus,  interrum- 
pendo  et  discontinuando  usagium  et  saisinam  nos- 
tram  per  que  dicebat  dictus  ballivus  jus  nobis  fore 
acquisitum.  Proposuit  etiam  dictus  miles  quod  si 
nos  seu  predecessores  nostri  usi  fuimus  predicta 
justicia,  hoc  fecimus  veniendo  contra  factura  pre- 
decessorum  nostrorum  quod  tenemur  observare. 
Postmodum,  lite  pendente,  cura  super  premissis 
mandatum  fuisset  inquiri,  dilecti  nostri  abbas  et 
conventus  ecclesie  Beati  Dyonisii  in  Francia,  ad 
quos,  ratione  permutationis  inter  ipsos  et  dictum 
militem  facte,  dicta  castellania  cura  pertinenciis  et 
villa  de  Govix -2-  devenerant,  omis  dicte  litis  in  se 
assumpserunt,  et  eo  modo  quod  dictus  miles  dictam 
causam  prosequebatur  dicti  abbas  et  conventus  pro- 
secuti  fuerunt  eamdem.  Tandem,  super  hiis  facta  in- 
questa  et  diligenter  inspecta,  visis  etiam  quibusdam 
cartis  ex  parte  dictorum  abbatis  et  conventus  exhibitis 
et  in  modum  probationis  productis,  pronunciatum 
fuit  per  curie  nostre  judicium  predictam  justiciam 
nobilium  hominum  super  personalibus  actionibus 
in  locis  predictis  ad  dictos  abbatein  et  convention 
et  ecclesiam  Beati  Dyonisii  pertinere.  In  cujus  rei 
testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius ,  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  octogesimo  septimo,  mense 
februarii.  (Carlulaire blanc  de Saint-Denys,  I,  919  (3).) 

Gi59.  Es  boys  de  la  chastellanye  de  Nully  appartenant 
au  Roy  n'y  a  garenne.  (D  35.) 

000.  (Fol.  125.)  Gum  abbas  et  conventus  Sancti 
Germani  de  Pratis  intenderent  probare  contra  Re- 
jMiii  <piod  ipsi  sunt  in  saisina  habendi  inventiones 
infra  metas  a  que,  sive  justiciandi  casus  ibi  adve- 

(')  Montmélian ,  Oise,  arr.  CI  cant.  de  Senlis,  comm.  de  Plailly. 
Voyez  plus  haut ,  n°  624. 

(2)  Gouvieux,  Oise,  arr.  de  Senlis,  cant.  de  Creil. 

(:!i  Cet  acte  .i  été  publié  par  Beugnot,  Olim,  II,  877,  d'après 
l'original  des  Archives  de  ['Empire.  —  Il  su  trouve  aussi  dans 
Doublet,  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denys,  931. 


nientes;  preposito  Parisiensi  nomine  Régis  in  con- 
trarium  asserente  et  probare  intendente  quod  pre- 
positi  Parisienses  nomine  Régis  sunt  et  fuerunt  in 
saisina  justiciandi  in  aqua  predicta  de  omnibus  ca- 
sibus ibi  advenientibus,  alta  et  bassa  justicia,  et  ha- 
bendi ac  expletandi  in  dicta  aqua  inventiones  et 
espavia  ibi  inventa.  Tandem  super  premissis  facta 
inquesta  et  visa,  visis  etiam  cartis  dictorum  abbatis 
et  conventus,  fuit  adjudicata  abbati  et  conventui 
Sancti  Germani  de  Pratis  saisina  habendi  inventio- 
nes infra  metas  aque  sue  et  justiciandi  casus  ibidem 
advenientes  salva  questione  proprietatis.  (G  29. 
Conf.  D  35.) 

001.  Le  Roy  a  toute  justice  ou  chasteau  de  Furneses 
et  Jonquières.  (D  35  v°.) 

0G2.  (Fol.  125.)  Per  inquestam  super  hoc  fac- 
tam,  probata  est  injuria  illata  servientibus  lanarum 
ab  aliquibus  de  Verduno,  propter  quod  mandatum 
est  rectoribus  Verduni  ut  tradant  Parium  Celium(n, 
civem  suum,  curie  nostre  seu  gentibus  domini  Ré- 
gis, puniendum,  et  primicerio  Verduni,  tenenti 
locum  episcopi  sede  vacante^,  ut  faciat  emendari 
prisiam  dictorum  servientium  per  gentes  suas  et 
detencionem  eorum  in  Castro  de  Thom  (?),  in  car- 
cere,  quod  castrum  est  episcopale.  (G  29  et  40  v°. 
Conf.  D  35  v°.) 

GG3.  (Fol.  125.)  Gum  cornes  Nivernensis  dicerel 
se  et  antecessores  suos  esse  et  fuisse  in  possession e 
garde  et  ressorti  monasterii  de  Ruppibus (3)  ;  diceret 
etiam  dictum  monasterium  situm  esse  infra  metas 
sue  castellanie  de  Conarda  |4),  [et]  abbatem  ac  con- 
ventum  dicti  loci  de  novo  se  advoasse  de  garda 
Régis,  in  ipsius  et  suorum  successorum  prejudi- 
cium;  dictis  abbate  conventu  et  gentibus  nostri-, 
pro  nobis  contrarium  asserentibus  ;  demura  supei 
hoc  inquesta  facta  et  diligenter  inspecta,  dictis  ab- 
bate conventu  et  nostris  gentibus  minus  sufficienler 
suain  intencionem  probantibus,  pronunciatum  fuit 
dictum  comitem  sufficienler  intencionem  proba- 
visse,  et  ideo  in  possessione  predicta  dictus  cornes 

(ii   Colcum.  C  40  v. 

(2)  Après  la  mort  de  l'évêque  Hem  i  de  (  rrandson,  ai  i  i\  ée  en  I  28(>, 
le  siège  de  Verdun  resta  vacant  pendant  deux  années.  Voyez  Gallia 
christiana  ,  XIII,  1217. 

L'abbaye  des  Roches,  au  diocèse  d'Auxerre. 

(*)  Gosne,  Nièvre. 
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remanel>it,  salva  Régis   et  monachorum  questione 

proprietatis.  (C  20.  Gonf.  D  35  v°.) 

664.  Tout  ce  que  avoit  Guy  de  Beaumont  à  Mauge- 
court  est  tenu  à  hommaige  de  l'evesque.  (D  35  v°.) 

OOo.  Cum  contentio  mota  esset  inter  episcopum 
Ambianensem,  ex  una  parte,  et  majorera  et  scabi- 
nos ville  Ambianensis,  ex  altéra,  super  eo  quod  do- 
rai nus  episcopus  dicebat  quod  ad  ipsura  tara  de  jure 
communi  quam  de  consuetudine  pertinebant  visita- 
tio,  correctio,  scire  statum  leprosarie  Ambianensis, 
audire  computum  dicte  domus,  et  quod  erat  in  sai- 
sina  premissa  faciendi,  maxime  cum  fratres  et  so- 
rores  dicte  domus  in  suo  ingressu  emitterent  tria 
vola,  scilicet  paupertatis,  obedientie  et  castitatis, 
nisi  essent  çonjugati  ;  dictis  majore  et  scabinis  con- 
trarium  asserentibus,  et  dicentibus  quod  ad  eos  per- 
tinebant et  erant  in  saisina  custodire  dictam  lepro- 
sariam,  corrigere  fratres  et  sorores  dicte  doraus, 
scire  statum  et  audire  compotnm  ipsius  domus,  po- 
nere  tam  sanos  quant  infirmos,  clericos  et  laicos, 
ponere  et  deponere  magistrum  dicte  domus,  maxime 
cum  fratres  et  sorores  dicte  domus  vivant  sine  ré- 
gula et  liceat  eisdem  habere  proprium  secundum 
usus  et  consuetudinem  dicte  domus  :  tandem,  visa 
inquesta  super  boc  facta,  judicatum  est  quod  ad 
dictos  majorera  et  scabinos  pertineat  custodia  dicte 
doraus ,  scire  statum ,  audire  compotum  dicte  do- 
mus ,  ponere  tam  sanos  quam  infirmos ,  clericos  et 
laicos,  ponere  et  deponere  magistrum  dicte  domus 
cl  alia  facere  que  tangunt  temporalitatem  dicte  do- 
mus, et  quod  sunt  major  et  scabini  in  saisina  pre- 
missa faciendi W.  (Ghoppin,  Monast.,  197.  Gonf. 
D  35  v°.) 

(îGC.  Les  maieur  et  jurés  d'Asnières  (2)  ont  la  justice, 
excepté  la  liaulte,  qui  est  au  Roy,  es  fiefz  Pierre  Tillay, 
Hugues  la  Truye  et  Guillaume  de  Fay.  (D  35  v°.) 

067.  Le  chapitre  Sainct  Pierre  ou  Parvy  de  Soyssons 
a  toute  justice  en  sa  terre.  (D  35  v°.) 

668.  Le  prevost  et  chapitre  Sainct  Junyen  (!)  n'ont 
que  ung  scel.  (D  35  v°.) 

(')  Une  expédition  de  ce  jugement,  en  date  dvi  mois  de  mars 
1288  (n.  s.),  a  été  publiée  dans  les  Monuments  de  l'histoire  du  tiers 
état,  I,  258. 

(-)  Asnières-sur-Oise,  Seine  et-Oise,  air.  de  Pontoise,  cant.  de 
Luzarches. 

(3)  Saint-Junien,  Haute-Vienne,  arr.  de  Rochechouart. 


66ï).  La  cognoissance  d'infraction  d'asseurcinent  preste 
devant  eulx  sans  homicide  est  aux  maieur  et  eschevins 
d'Àmyens,  mais  s'il  y  a  homme  tué  est  au  Roy,  et  est 
narré  que  ladicte  infraction  d'asseu rement  est  des  apar- 
tenances  de  meurtre.  (D  142  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notnm  faci- 
mus  quod,  cum  major  et  scabini  ville  Ambianensis 
dicerent  in  nostra  curia  cpiod  ad  eos  pertinebat  co- 
gnicio  assecuramentorum  fractorum  coram  se  pre- 
stitorum,  per  quedam  puncta  carte  sue,  et  quod  usi 
fnerunt  cognicione  hujusmodi  casuum  et  consimi- 
lium,  et  quod  baillivus  Ambianensis  impediebat  et 
turbabat  dictos  majorera  et  scabinos  in  hujusmodi 
saisina ,  in  boc  quod  ceperat  et  imprisionaverat 
Galterum  de  Alberia,  civem  Ambianensem,  ratione 
assecuramenti  prestiti  a  dicto  Galtero  Philippe  de 
Noviomo,  moranti  Ambianis,  coram  predictis  ma- 
jore et  scabinis,  et  fracti  per  eunidcin  Galterum,  ut 
dicebatur  ;  dicto  baillivo  in  contrarium  dicente  et 
asserente  quod  ad  nos  pertinebat  cognicio  omnium 
assecuramentorum  fractorum,  per  punctum  carte 
ville  Ambianensis,  maxime  cum  in  dicta  carta  con- 
tineatur  quod  dicti  major  et  scabini  non  habent 
cognitionem  raptus  neque  multri,  propter  quod  di- 
cebat baillivus  ad  majorera  et  scabinos  non  pertinere 
cognitionem  assecuramentorum  fractorum,  cum  hu- 
jusmodi casus  assecuramenti  fracti  esset  de  appen- 
diciis  multri  :  tandem,  visa  aprisia  de  mandato 
curie  nostre  per  dictum  bailli vura  facta  super  usu  et 
saisina  majoris  et  scabinorum  in  casu  predicto, 
quia  inventum  fuit  cpiod  dicti  major  et  scabini  usi 
fnerunt  et  sunt  in  saisina  cognoscendi  de  assecura- 
rnentis  fractis  coram  se  prestitis,  pronunciatura  fuit 
quod  ipsi  remanebunt  in  saisina  predicta,  nisi  in- 
fringendo  assecuramentura  horno  fu[er]it  interfecttis, 
nobis  questione  proprietatis  reservata.  In  cujus  ici 
testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  mil- 
lesimo  cc°  octogesimo  septirao,  înense  marcio.  — 
(Thierry,  Monuments,  I,  259.) 

G70.   (Fol.  125.)  Cura  contencio  mota  esset  inter 
consules  ville  de  Nobiliaco  (l),  ex  una  parte,  et  cle- 

(')    Il  s'ajjit  ici  probablement  de  Saint-Léonard-le-Noblat,  Haute- 
Vienne,  air.  de  Limoges.  Voyez  plus  liant,  a0  579. 
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rieos  ejusdem  ville,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti 
consules  dicebant  quod  per  ipsos  consuevit  impoui 
tallia  super  hereditates  clericorum  dicte  ville,  ipsis 
clericis  assereutibus  se  esse  iuiinuues  per  quamdam 
coinpositionem  olim  factaui  iuter  ipsos  clericos,  ex 
una  parte,  et  burgenses  dicte  ville,  ex  altéra,  de 
taillia  non  solveuda  de  suis  hereditatibus ,  et  quod 
fuerunt  ipsi  clerici,  ut  dicebant,  in  libertate  non 
solvendi  tailliam  per  tantum  tempus  quod  jus  liber- 
tatis  taillie  non  solvende  pro  suis  hereditatibus  erat 
ipsis  contra  dictos  consules  acquisitum  ;  tandem, 
visa  inquesta  super  hoc  facta,  et  inspectis  cartis  et 
instruments  ex  parte  clericorum  in  modum  proba- 
tionis  in  judicio  exhibitis,  adjudicata  est  saisina 
consulibus  ville-  de  Nobiliaco  tailliandi  bereditates 
clericorum  transmissibiles  in  heredes,  bereditatibus 
[et]  patrimoniis  ecclesiarum  seu  quorumcumque 
locorum  religiosorum  duntaxat  exceptis.  (C  29  et 
40  v°.  Conf.  D  142  v°.) 

671.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod ,  orta  dissensione  inter  abbatem  et 
conventuni  Sancti  Benedicti  Floriacensis,  ex  una 
parte,  et  abbatem  et  conventuin  Sancti  Dyonisii  in 
Francia  et  eoruin  prepositum  de  Belna  (l),  ex  altéra, 
in  curia  nostra,  super  quodam  judicato  curie  nos- 
tre  |2',  ratione  justicie  alte  in  terra  Sancti  Benedicti, 
videlicet  in  territorio  Vallis  Sancti  Lupi  de  Vineis  (3), 
de  quo  judicato  ipsi  abbas  et  conventus  et  prepo- 
situs  litteras  nostras  patentes  exhibebant,  quia  pre- 
dicti  abbas  et  conventus  Sancti  Benedicti  propone- 
bant  et  pretendebant  quod  ipsi  abbas  et  conventus 
Sancti  Dyonisii  et  prepositus  nitebantur  extendere 
predictum  judicatum  extra  loca  monstrata;  quod 
negabant  predicti  abbas  et  conventus  Sancti  Dyo- 
nisii, et  dicebant  quod  adjudicata  tuerai  eis  alta 
juslicia  in  terra  Sancti  Benedicti  in  territorio  Vallis 
Sancti  Lupi,  prout  in  judicio  predicto  continetur. 
Tandem  visa  iterum  rubrica  e1  articulis  inqueste 
facte  in  causa  predicta,  el  auditis  predictis  partibus 
super  bus  que  proponere  veluerunt,  repertum  est 

C)  Beaune-la-Rolande.  Voyez  n°s  368,  *85et518. 
(-)  Voyez  plus  haut,  n"  .~>27 ,  le  jugement  auquel  il  est   fait  ici 
allusion. 

v;    Saint-Loup-des- Vignes ,  Loiret,  arr.  de  Pithiviers ,  cant.  <le 

Ile. unie. 


et  declaratum  per  curiam  nostram  quod  ad  abbatem 
et  conventum  Sancti  Dyonisii  pertinet  alta  justicia 
in  territorio  Vallis  Sancti  Lupi,  prout  in  litteris 
dicti  judicati  continetur,  quas  litteras  curia  nostra 
precepit  teneri  et  servari;  et  quia  constitit  dicte 
curie  nostre  quod  predicti  abbas  et  conventus  Sancti 
Benedicti  vénérant  in  judicatum  nostrum  predic- 
tum, procurator  ipsorum  abbatis  et  conventus  Sancti 
Benedicti  nobis  emendavit.  In  cujus  rei  testimo- 
niuin,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millésime 
ducentesimo  octogesimo  septimo,  mense  decem- 
bri.  W  [Cartulaire  blanc  de  Saint-Denys ,  II,  84.) 

INQUESTE    ET    APRISIE    EXPE01TE    IN    PARLAMENTO    PENTE- 
COSTES   ANNO   DOMINI   MCCLXXXVIII. 

672.  Les  habitans  de  ïournay  y  peuvent  et  es  autres 
villes,  fois  Sainct  Quentin,  vendre  sans  payer  dace 
toutes  leurs  marchandises,  encores  qu'elles  feussent  de- 
dans ledict  Sainct  Quentin.  (D  35  v°.) 

675.  (Fol.  126.)  Mota  discordia  inter  burgenses 
de  Duaco,  ex  una  parte,  et  pedagiarios  de  Nigella, 
Pèrona,  Roya  et  Résous  ('2)  ac  dominum  W  de  Nigella, 
ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  burgenses  dicebant 
se  esse  in  saisina  addueendi  equos  in  Flandriam  de 
iiundinisCampanieetBurgundie  libère  sine  dangerio 
chemini  per  quemeumque  locum  voluerint,  sol- 
vendo  pedagia  locorum  per  que  ibant,  propter  que 
petebant  dicti  burgenses  sibi  liberari  equos  quo- 
rumdam  burgensium  de  Duaco  arrestatos  apud 
Roysellum {i)  per  pedagiarios  locorum  predictoruni, 
cum  suivissent  pedagium  dicti  loci  de  Roysel  per 
quein  ibant;  predictis  pedagiariis,  pro  Rege ,  et 
domino  de  Nigella,  pro  se,  in  contrarium  asseren- 
tibus  et  dicentibus  se  esse  in  saisina  recipiendi  apud 
Nigellam,  Peronnam,  Royam  et  Ressons  pedagium 
de  omnibus  mercaturis,  et  precipue  de  equis  eun- 
tibus  in  Flandriam  de  Campania  et  Francia,  et 
prose([uendi ,  arrestandi  et  capieudi  pedagium  et 
emendas   quotienscunque    mercature    iverint    per 

0)  Indiqué  par   Doublet,   Histoire   de   Saint-Denys,  925. 

{-)  Nesle,  Somme,  arr.  <le  Péronne.  —  Péronne.  —  Roye, 
Somme,  arr.  de  Montdidier. —  Ressons,  Oise,  arr.  de  Compiègne. 

(:i)  L.i  copie  de  ce  jugement  contenue  dans  le  Ms.  C  porte 
tantôt  dominus,  tantôt  domina. 

•     Roisel,  Somme,  arr.  do  Péronne. 
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alium  cheminum  quam  per  predicta  loca,  dimit- 
tendo  pedagia  predictorum  locorum.  Tandem,  visa 
inquesta  super  hoc  facta,  inventum  est  Regem  et 
dominum  de  Nigella  esse  in  saisina  prosequendi, 
arrestandi  et  capiendi  pedagium  et  emendas  pro 
equis  burgensium  de  Duaco  quando  vadunt  per 
alium  cheminum  quam  per  loca  predicta;  judica- 
tum  est  arrestum  equorum  quod  fecerunt  predicti 
pedagiarii  tenere,  et  Regem  et  dominum  de  Nigella 
debere  remanere  in  sua  predicta  saisina.  (C  29. 
Gonf.  D  35  v°.) 

074  (Fol.  126.)  Cum  Rex  peteret  ab  abbate 
Sancti  Germani  de  Pratis  imc  et  xxx  libras,  in 
quibus  dicebat  ipsum  abbatem  teneri  Johanni  de 
Alla  Domo,  obligato  Régi  in  quadam  maxima  pe- 
cunie  quantitate  n),  et  dictus  abbas  diceret  se  non 
teneri  ad  dictam  summam,  pro  [eo]  quod  ipse  com- 
pensando  iîlam  summam  petitam  deduxerat  de 
summa  vc  librarum  debitarum  ipsi  abbati  a  dicto 
Johanne,  prout  dicebat  idem  abbas;  dictus  Johan- 
nes,  replicando  pro  se,  pro  Rege  proposuit  quod, 
posttempus  compensationis  quod  abbas proponebat, 
ipse  abbas  recognoverat  se  debere  dicto  Johanni 
predictam  summam  petitam,  et  quod  dictus  abbas 
petebat  a  Johanne  de  Ponte  Sancte  Maxencie,  tan- 
quam  a  debitore  principali,  predictam  summam 
vc  librarum ,  de  qua  dicebat  se  deduxisse  predictam 
summam  petitam  imc  librarum,  et  quod  super  hoc 
inter  predictum  abbatem  et  Johannem  de  Ponte 
Sancte  Maxencie  extiterat  compromissum ,  quod 
eompromissum  adhuc  pendebat.  Tandem  auditis 
rationibus  partium,  et  inspectis  attestationibus 
testium  utriusque  partis,  quia  inventum  est  ipsum 
abbatem  compensationem  ab  eo  expositam  proba- 
visse,  judicatum  est  ipsum  abbatem  non  teneri  Régi 
in  dicta  summa  petita  pro  domino  Johanne,  eum- 
que  a  petitione  Régis  absolvendum.  (G  29  v°.) 

07ij.  Le  prieur  de  Cherlieu(2)  y  a  toute  justice.  (D  35  v°.) 
Le  Roy  ne  peult  tenir  notaires,  tabellions  ne  sergens 
bastonniers  es  lieux  dont  la  justice  apartient  à  ses  vas- 
saulx.  Jugé  pour  le  prieur  de  Cherlieu.  (D  142  v°.) 

')   Sur  les  sommes  dues  au  Roi  par  Jean    de    Haute-Maison, 
voyez  mi  jugement  de  la  Toussaint  1286,  dans  Beugnot,  II,  253, 
et  un  jugement  de  la  Pentecôte  1287,  ibid.,  II,  260. 
(-)  Charlieu-,  Loire,  arr.  de  Roanne. 


RESTITUTION  (1288) 

070.  Les  habitans  de  la  Val  Sainct  Germain")  et  des 
appartenances  de  ladicte  ville  sont  exempz  de  la  contri- 
bution et  taille  levée  sur  l'abbé  Sainct  Germain  des  Prés, 
leur  seigneur,  pour  l'exercite  du  Roy.  (D  35  v°.) 

077.  Rengnys  et  Maison  Fort  sont  tenuz  à  hommaige 
de  l'évesque  de  Langres,  et  dedans  le  limite  du  royaume 
de  France.  (D  35  v°.) 

070.  Poivre  est  de  la  chastellanye  de  Ronnay.  Soudon 
le  Grand,  Soudon  le  Petit,  Don  Martin  et  l'Estrée  sont 
de  la  cbastellanye  de  Vertus  (2),  et  est  faicte  mention 
que  Vertus  fut  donné  à  Edmont,  filz  du  rov  d'Angle- 
terre, en  faveur  de  mariage  de  la  royne  de  Navarre  par 
le  roy  Henry  de  Navarre,  comte  de  Champaigne,  et 
n'estoit  lors  Vertus  comté.  (D  35  v°.) 

Pour  l'intelligence  de  ce  jugement  et  de  plusieurs 
autres  qui  seront  rapportés  plus  loin,  je  dois  transcrire 
le  mémoire  suivant  : 

Ce  sont  les  réponses  du  roi  de  France  aux  requêtes 
monseigneur  Eamund  et  la  reine  de  Navarre,  sa  femme. 

Il  sera  enquis  queus  choses  estoient  es  cbastelleries  qui 
furent  baillées  à  la  reine  pour  son  doaire  quand  il  lui 
fut  assenné,  et  especialement  se  le  bois  de  Ferrières 
estoit  ou  se  gouvernoit  pour  la  chastellerie  de  Nougenl 
ou  de  Provins,  et  se  le  quatre  viles  dont  il  est  débat  es- 
toient ou  se  gouvernoient  pour  la  cbastellerie  de  Vertus 
ou  de  Ronay  ou  tems  de  l'assise  du  douaire,  et  se  la  pes- 
cherie  de  Nougent  estoit  en  ce  tems  de. la  cbastellerie  de 
Nogent  ou  d'autres  cbastelleries: 

De  rechef  l'en  saura  de  la  costume  des  hautes  forets 
de  Champaigne. 

Du  chancelier,  il  plait  au  Roi  qu'il  tieigne  les  choses 
le  cours  de  sa  vie. 

De  rechef  il  est  accordé  que  li  conquets  seront  mis 
ensemble  au  plus  tôt  que  l'en  porra  et  endementières  li 
profits  seront  rendus  et  délivrés  à  la  gent  monseigneur 
Eamund,  et  les  arrérages,  se  aucuns  en  sont  levés. 

Des  deniers  aquis  em  bourse,  feit  le  aconte  de  charges, 
de  mises  et  de  recettes,  la  gent  monseigneur  Eamund 
auront  leur  moitié. 

11  sera  enquis  des  conquez  faits  ou  mariage  entre  le 
roi  Thibaut  et  madame  Isabel,  sa  femme,  et  de  la  cos- 
tume proposée  et  de  la  vente  de  ces  conquez,. cl  sera  oi 
le  record  de  ceus  qui  allèrent  à  frère  Simon  du  Val  pour 
ce  de  par  la  court,  et  saura  on  queus  choses  elle  aquist 
et  quieus  choses  li  exécuteurs  vendirent. 

C)  Le  Val  Saint-Germain,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Rambouillet, 
cant.  de  Dourdan. 

(2)  Poivre-Sainte-Suzanne,  Aube,  arr.  d'Arcis,  cant.  de  Rame- 
rapt.  —  Rosnay,  Aube,  arr.  de  fiar-sur-Aube,  cant.  de  Brienne. 
- — Soudron,  Marne,  arr.  de  Châlons,  cant.  d'Ecury.  —  Dom- 
martin-le-Coq ,  Aube,  arr.  d'Arcis,  cant.  de  Ramerupt.  —  Vertu-, 
Marne,  arr.  de  Chàlons. 
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Des  conquoz  faits  en  la  venue  madame  la  Reine,  ils  li 
demeureront  en  faisant  ce  que  li  fiez  roquèrent. 

De  l'afairede  Boulesmont  (')  l'en  parlera  l'enqueste,  et 
s'il  i  a  restor  à  faire  de  par  monseigneur  Eamund  de 
domages,  l'en  le  contraindra  à  ce. 

Les  forfaitures  des  larrons,  des  murtriers  et  des  bannis 
leur  demourront,  comme  il  est  contenu  en  la  pais;  meis 
les  autres  forfaitures  qui  sont  en  mains  d'églises  ou  de 
bourgois,  et  qui  ne  sont  mie  contenus  en  la  pais,  ne 
leur  seront  pas  délivrées. 

Du  prevost  de  Provins  :  il  est  accordé  que  cil  qui  se 
voudront  plaindre  de  li  contre  monseigneur  Eamund, 
que  il  vendront  au  Parlement,  et  seront  ois  par  procu- 
reur, et  en  feront  ensemble  se  il  veulent,  et  monseigneur 
Eamund  leur respondra ,  mais  se  temoings  sont  àoir  l'en 
les  orra  au  pais. 

Des  deux  cens  livres  de  rente  de  la  damoiselle  de 
Saint-Cheron ,  l'en  mait  la  besoigne  au  Parlement  qui 
vient  au  jour  des  barons. 

De  la  maison  Guillaume  du  Cliastelet  seront  oi  li 
eveques  de  Dol,  li  connestables  de  Douvre  et  li  bouteil- 
lers  de  France,  ja  soit  ce  que  li  cuens  de  Ponti  et  li 
abbés  de  Saint-Denis  aint  ja  esté  ois.  (Registrum  ternie, 
fol.  28.) 

G79.  La  garde  de  l'abbaye  de  Bolencourt  2)  est  audict 
Edmont,  filz  du  roy  d'Angleterre,  seigneur  de  Beau- 
fort  (3\  et  de  la  fondation  des  seigneurs  de  Beaufort ,  et 
est  narré  que  le  comte  de  Bétel  a  vendu  au  comte  de 
Ghampaigne  ladicte  seigneurie  de  Beaufort.  (D  35  v°.) 

680.  Le  boys  de  Ferrères  est  de  la  chastellanye  de 
Provins  et  non  de  celle  de  Nogent  sur  Seyne,  apparte- 
nant audict  Edmont  (').  (D  35  v°.) 

OBI.  Arrest  entre  le  comte  de  Nevers  et  le  prieur  de 
la  Cbarité  pour  leurs  justices  et  droitz.  (D  35  v°.) 

082.  Les  maieur  et  jurés  de  Bruyères  (5)  ont  l'auto- 
rité et  institution  et  administration  de  la  maladrye  dudict 
lieu.  (D  35  v\) 

680.  L'abbé  Sainct  Denys  à  Guillerval  6|  a  toute  jus- 
tice. (D  35  v°.) 

Le  texte  de  ce  jugement  se  trouve  dans  la  lettre  sui- 
vante : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutein.  Notum  faci- 

(')  Bourlemonl ,  Vosges,  air.  de  Neufchâteau,  cant.  de  Coussey, 
comm.  de  Frebécourt. 

(2)  Boulancourl ,  Haute-Marne,  arr.  de  Vassy,  cant.  de  Monder- 
en-Der. 

(3)  Siii\.ini  M.  d  \rlii.is  de  Jubainville  (Histoire  des  comtes  de 
Champagne,  II,  i.xxxvm),  c'est  Montmorency,  Aube,  arr.  d'Ar- 
cis,  cant.  de  Chavanges. 

(4)  Voyez  plus  haul ,  n°  678. 

I"')  bruyères,   Aisne,  arr.  et  canl.  «le   Laon. 

C)  Guillerval,  Seine-et-Oise,  arr.  d'Étampes,  cant.  de  Méréville. 


mus  quod,  mota  questione  inter  abbatem  et  con- 
ventum  Sancti  Dyonisii  in  Francia,  ex  una  parte, 
et  ballivum  nostrum  Aurelianensem ,  pro  nobis,  ex 
altéra,  super  en  quod  ipsi  dicebant  se  esse  in  sai- 
siua  justiciandi  in  villa  et  territorio  de  Guillerval, 
in  omnibus  treffundis  a  quoeumque  moventibus,  et 
cum  ipsi  justiciassent  pacifiée  duos  malefactores 
captos  in  dicto  territorio  de  Guillerval,  et  compulsi 
per  gentes  nostras  exissent  loca  ubi  capti  fuerunt 
dicti  malefactores,  petebant  dicti  abbas  et  con- 
ventus  manum  regiam  inde  amoveri ,  et  ipsos  per- 
mitti  gaudere  saisina  antedicta  ;  dicto  ballivo  nostro 
Aurelianensi  pro  nobis  in  contrarium  asserente  et 
dicente  non  esse  in  saisina  justiciandi  in  villa  et 
territorio  de  Guillerval  in  omnibus  locis  et  tref- 
fundis dictorum  territorii  et  ville;  et  etram  in  locis 
contenciosis  ubi  capti  fuerunt  dicti  malefactores, 
exceptis  domaniis  ipsorum  abbatis  et  conventus  et 
locis  seu  treffundis  ab  ipsis  moventibus.  Tandem, 
visa  inquesta  de  mandato  nostro  super  hoc  inde 
facta,  judicatum  est  manum  Regiam  debere  amo- 
veri, et  dictos  abbatem  et  conventum  permitti 
gaudere  sua  saisina  antedicta.  In  cujus  rei  testi- 
inonium,  sigillum  nostrum  litteris  presentibus  feci- 
mus  apponi.  Actum  Parisius ,  anno  Domini  mille- 
siino  ducentesimo  octogesimo  octavo,  mensejuiio(1). 
(Cartulaire  blanc  de  Saint-Denys ,  II,  45.) 

684.  Le  vicomte  de  Turenne  a  à  Colunges  (2)  toute 
justice,  et  non  le  prieur  dudict  lieu,  dépendant  de 
Cbarroux.  (D  35  v°.) 

68o.  Le  comte  de  Nevers,  en  certains  lieux  désignés 
en  ladicte  ville  de  Nevers,  a  la  justice,  non  le  prieur 
Sainct  Estienne  dudict  Nevers.  (D  35  v°.) 

686.  Arrest  pour  l'abbé  Sainct  Cornille  de  Compiegne 
touchant  leur  justice  es  lieux  désignés.  (D  36.) 

687.  Le  seigneur  de  Mynsy  n'a  la  justice  de  sang  et 
playe.  (D  3G.) 

688.  Le  seigneur  de  Nonancourt  en  sa  terre  recuit  les 
juifz  du  Boy;  mais  il  n'eu  prenl  le  cens.  — 68Î).  Et  les 
evesques  île  Constances  et  Lisicux,  qui  v  oui  (ouïe  jus- 
lice,  sont  tenus  recevoir  Iesdicts  juifz  sans  en  riens 
prendre.  — Oui  sont  graves  jugem  ens.  (D  142  V°.) 

(')  Cet  acte  «'si  indiqué  par  Doublet,  lli^<<n<-  il,-  l abbaye  île 
Saint-Denj  •. ,  934. 

(-)  ('.olloii(;es,  Corrè/.e,  arr.  de  Brives,  cant.  <\e  Meyssac.  Voyez 
plus  lias,  n"  705. 
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090.  Expeditiones  Parlamenti  Pentecostes ,  anno. 
Domini  millesimo  ducentesitno  octogesimo  octavo.  — 
Ordinatum  est  quod  judei  regni  Francie  vel  aliqui 
aut  ali(juis  eorum  non  capiantur  seu  incarcerentur 
ad  mandatum  vel  requisitionem  aliquorum  prelato- 
rum,  fratrum  alicujus  ordinis  vel  aliorum,  quocun- 
que  fungantur  officio,  nisi  prius  informato  senescallo 
aut  ballivo  nostro,  sub  cujus  jurisdictione  moram 
faciant  capiendi  aut  capiendus,  Je  casu  pro  quo 
capi  mandabuntur  aut  requirentur,  et  quod  sit 
talis  casus  sic  clarus  pro  quo  capi  debeant  aliqui 
vel  aliquis  eorumdem,  et  qui  ad  jurisdictionem 
mandancium  eos  capi  pertineat  ex  forma  man- 
dati  apostolici ,  cujus  mandati  copiam  habere 
mandamus  et  volumus  universos  senescallos  et  bal- 
livos  et  alios  officiales  nostros,  ne  possint  per  igno- 
ranciam  excusari  nostri  officiales  predicti  in  dic- 
tiun  mandatum  apostolieum  exequeudum,  et  si  sit 
super  hoc  aliquod  dubium  vel  obscurum,  non  ca- 
piant  aliquem  vel  aliquos,  nisi  prius  consulta  do- 
mini Régis  curia  et  magistris.  (Registrum  tenue, 
fol.  33.) 

G90  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex , 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem. 
Notum  facimus  quod,  per  informacionem  quam  inde 
fieri  fecimus,  repertum  est  quod  nullus  judeus  po- 
test  morari  nec  mutuare  apud  Gastellionem  super 
Maternam  nisi  de  licentia  domini  de  Gastellione 
predicto,  nec  idem  dominus  potest  judeos  ibi  reti- 
nere  contra  eorum  voluntatem,  immo  possunt  inde 
recedere,  contradictione  ipsius  domini  non  obstante; 
et  licet  judei  moram  trahanl  apud  Castellionem , 
non  propter  hoc  rémanent  judei  ipsi  domino  de 
Gastellione,  sed  nostri  erunt,  tam  ratione  régie  cel- 
situdinis,  quam  ratione  comitatus  Gampanie,  ex- 
ceptis  illis  judeis  datis  domino  de  Gastellione  ante 
ordinacionem  judeorum  factam  in  1er  predecessores 
nostros  et  barones  Francie  apud  Meledunum.  Item, 
per  dictam  informacionem  repertum  est  quod  idem 
dominus  de  Gastellione  babet  cognicionem  de  om- 
nibus  casibus  factis  in  domibus  judeorum,  salvis  et 
retentis  nobis  casibus  criminum  quorum  cognitio 
ad  nos  pertinet,  et  si  contingeret  judeum  capi  in 
presenti  delicto  criminis  extra  domum  judeorum, 
ad  nos  similiter  cognitio  pertineret,  nec  in  judeis 


predictis  ibidem  residentibus  in  terra  dicti  domini 
de  Castellione  aliqua  jura  alia  possumus  reclamare, 
nisi  ea  que  superius  exprimuntur,  et  totum  resi- 
duum  remanet  domino  de  Castellione  antedicto,  et 
quod  idem  dominus  potest  judeos  résidentes  in 
dicto  loco  de  bonis  que  ibi  babebunt  de  tallia  def- 
fendere  et  servare.  In  cujus  rei  testimonium,  sigil- 
lum  nostrum  litteris  presentibus  fecimus  apponi, 
salvo  in  aliis  jure  nostro  et  jure  quolibet  alieno. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  m°  cc°  lxxx0  vht°, 
mense  augusto.  —  (Copie  du  dix-septième  siècle  à 
la  Bibliothèque  impériale,  Harlay,  1  21,1 1,  pièce  44. 
L'original  est  au  Trésor  des  Chartes,  sous  la  cote 
Juifs,  14.) 

091.  Admotio  impedimenti  posùi  in  castellania  de 
Nongenlo  filio  régis  Anglie  pertinente.  —  Notum 
facimus  quod  cum  dilectus  consanguineus  et  fidelis 
noster  Eadmundus,  filius  Henrici  illustris  régis 
Anglie,  proponeret  in  curia  nostra  contra  gentes 
nostras  Campanie,  ad  hoc  quod  piscaria  de  Nogento 
super  Secanam  debeat  eidem  Eadmundo  remanere 
pacifiée,  [quod]  dicta  piscaria  de  Nogento  erat  et 
sedebat  infra  metas  castellanie  de  Nogento,  et  quod 
emencle  forifacloruin  et  expleta  dicte  piscarie  tem- 
pore  quo  dotalicium  illustris  regine  B.,  Dei  gratia 
regine  Navarre,  consorti  ipsius  Eadmundi,  fuit  assi- 
gnatum  a  clare  memorie,  Henrico  rege  Navarre, 
tune  marito  suo,  levabantur  et  expletabantur  per 
justiciarios  de  Nogento  et  computabantur  cum  aliis 
redditibus  et  expletis  dicte  castellanie.  Item  cum 
proponeret  idem  Eadmundus  contra  pentes  nostras 
predictas,  ad  hoc  quod  feodum  quod  Guido  de  Cas- 
tro Yillani  tenet  apud  Sezanniani1'  ,  quod  dominus... 
de  Arciis  avoavit  movere  de  feodo  de  Chacenayo  P\ 
debebat  remanere  et  esse  de  obediencia  et  subjec- 
tione  ipsius  Eadmundi,  quod  illud  feodum  movens 
de  feodo  de  Brecis(3),  quod  sedet  in  castellania  de 
Sezennia,  que  cum  feudis  et  retrofeodis  fuit  intègre 
eidem  Regine  a  dicto  rege  Henrico  in  dotalicium 
assignata,  et  quod  illud  feodum  et  feodum  de  Brecis 
erant  de  obediencia  et  subjectione  ac  justicia  de 
Sezennia  tempore  assignationis  dotalicii  antedicti, 

(')   Sézanne,  Marne,  an.  <1  Épernay. 

(-)   Chassenay,  Aulx-,  arr.  de  Bar-sur-Seine,  cant.  d'Essoyes. 

(3)  Broyés,  Marne,  arr.  d'Épernay,  cant.  de  Sézanne. 
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et  ideo  petebat  idem  Eadmundus  predicta,  que  sibi 
per  pentes  nostras  Campanie  impediebantur  injuste, 
sibi  deliberari  et  impedimenta  inde  amoveri.  Genti- 
bus  vero  nostris  Campanie  in  contrarium  dicentibus 
et  asserentibus  predictam  piscariam  esse  de  castel- 
lania  Provini  et  ejus  pertinenciis,  et  quod  predic- 
tum  feodum  erat  de  Ghacenayo  et  movebat  de 
Chacenayo.  Tandem,  visa  inquesta  de  mandato 
nostro  inde  facta,  gentes  nostre  Campanie,  vide- 
licet  Gencianus,  Renerus  Acurri  et  Florencius  de 
Roya,  servicntcs  nostri,  prius  habita  diligenti  deli- 
beratione,  recognoverunt  et  confessi  sunt  in  curia 
nostra  predictum  Eadmundum  hal)ere  jus  in  pre- 
missis,  et  quod  dicta  piscaria  et  feodum  predictum, 
quod  tenebat  idem  Guido  de  Castro  Villani  apud 
Sezenniam,  ad  ipsos  Eadmundum  et  Rlancam,  ejus 
consortem,  spectant  intentione  assignations  dota- 
licii  antedicti,  et  sibi  debere  remanere  et  deliberari, 
et  impedimenta  que  ibi  posuerant  amoveri.  Quibus 
actis  et  auditis,  decrevimus  predictam  eisdem  Ead- 
niundo  et  régi  ne  ejus  consorti  debere  remanere  et 
deliberari,  et  ea  sibi  deliberamus  et  volumus  ac 
precipimus  deliberari  ac  impedimenta  amoveri.  Et 
in  hujus  rei  testimonium,  sigillum  nostrum  litteris 
presentibus  fecimus  apponi.  Actum  Parisius,  die 
jovis  post  festum  beati  Bartholomei  apostoli,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo  octavo. 
{Registrum  tenue,  fol.  33  v°.) 

C91i.  Jugement  portant  que  les  hommes  île  Montpellier 
peuvenl  venir  acheter  à  Nîmes  les  marchandises  appor- 
tées dans  cette  ville  par  les  Lombards  (').  On  va  lire  le 
texte  de  ce  jugement  et  le  procès-verbal  du  record  qui 
le  précéda  : 

I.  Littere  de  ordinalione  facta  super  mercatoribus 
Nemausensibus.  —  Anno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo octogesimo  octavo,  in  octabis  Assumptionis 
Béate  Marie  Virginis,  in  fine  parlamenti  Pente- 
costes,  super  tractatu  et  concordia  convenlionum 
mercatorum  Nemausensium  recordai i  sunt  inagister 
Gaufridus  de  Templo,  custos  Sancti  Quintini,  et 
Guillelmus  de  Crispcio,  decanus  Sancti  Aniani  Au- 
relianensis,  et  Robertus  de  Marcbia,  Noviomensis 
canonicus,  sciliect  magister  Gaufridus,  qui  presens 

(')  Sur  l'affaire  i  laquelle  se  rattache  ce  jugement,  voyez  Ger- 
main, Histoire  du  commerce  de  Montpellier,  I,  122  et  suiv. 


semper  fuit  in  tractatu  diclarum  conventionum  et 
unus  de  tractatoribus,  ut  dicit,  quod  semper  in 
tractandis  et  concordandis  conventionibus  fuit  in- 
tentio ,  tam  Régis  quam  mercatorum ,  quod  sic  se 
conferreut  ad  mercandum  et  negociandum  Nemausi 
quod  de  cetero,  hoc  est  a  tempore  illo,  nec  merca- 
rentur  nec  negociarentur  apud  Montem  Pessula- 
nuin.  Guillelmus  vero  predictus,  qui  aliquoeiens 
interfuit  tractatui,  recordatus  est  illud  idem  de  tem- 
pore quo  interfuit,  et  plus,  dum  notulam  super  dic- 
tis  conventionibus  componeret,  recordatus  se  vi- 
disse,  ut  sibi  videtur  et  profecto  crédit,  in  articulis 
concordatis  expresse  contineri  quod  mercatores  ex 
tune  non  jîossent  negociari  vel  mercari  apud 
Montem  Pessulanum,  sed  sicut  antea  negociabantur 
apud  Montem  Pessulanum,  ita  negociarentur  et 
mercarentur  Nemausi  ;  et  hoc  de  notula  fuit  anio- 
tum,  quia  durum  et  nimis  odiosum  verbum  videba- 
tur  ;  hoc  acto  extra  scripta  quod  tantum  valeret  ac 
si  appositum  esset,  et  tune  fuit  appositum,  ut  reco- 
lit,  quod,  sicut  mercabantur  apud  Montem-Pessu- 
laiium,  ita  tenerentur  mercari  apud  Nemausum. 
Robertus  de  Marcbia  recordatus  est  quod  audivit  ab 
abbate  Sancti  Dyonisii  Matheo  ea  que  inagister 
Gaufridus  asserit  in  suo  recordo.  Guillelmus  Bot- 
tucu,  juratus,  per  juramentum  suiira  recordatus  est 
sicut  Guillelmus  de  Crispeio,  et  addidit  quod  in  pe- 
titionibus  seu  supplicationibus  mercatorum  Loni- 
bardorum,  qui  sunt  de  conventionibus  Nemausi  in 
tractatu,  semper  continebatur  expresse  quod  ex 
tune  in  futurum  nullus  de  ipsis  mercatoribus  posset 
mercari  apud  Montem  Pessulanum  et  quod  illi  de 
consilio  Régis  qui  tractabant  cum  consulibus  capi- 
taneis  et  procuratoribus  mercatorum  hoc  concede- 
bant  usqué  ad  concordiam  tractationis ,  sed  talia 
verba,  propter  eorum  ambitionem  et  ruditatein, 
non  permiserunt  apponi,  sed  consenserunt  petilio- 
nihus  mercatorum,  et  siefut]  refert  inagister  Gaufri- 
dus, talis  fuit  intentio  utrorumque.  (Registrum 
tenue,  fol.  33  v°.) 

II.  Ordinatio  facta  super  debato  régis  Majorice 
et  hominum  Montis  Pessulant,  ex  una  parte,  et 
procuraloi cm  régis  Francie,  ex  altéra.  —  Cum  illus- 
tris  rex  Majorice,  avunculus  noster  carissimus,  et 
homines  Montis-Pessulani  conquererentur  nobis  de 
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nostro  senescallo  Bellicadri  et  ejus  officialibus,  su- 
per hoc  quod  injuriabantur  eis  in  eo  quod  probibe- 
bant  ratione  conventionum  Nemausi  ne  mercatores 
Lombardi  venirent  negociari  in  Monte  Pessulano, 
sicut  in  aliis  locis  regni  nostri  ;  procuratore  nostro 
se  opponente  et  dicente  quod  nuîla  sibi  injuria,  ut- 
pote  quia  per  conventiones  initas  in  ter  carissimum 
dominum  nostrum  et  genitorem  cl  are  memorie,  ex 
una  parte,  et  predictos  mercatores  Lombardie,  ex. 
altéra,  fuerat  conventnm  et  concordatum,  licet 
scriptum  non  fuerit  sic,  quod  ipsi  mercatores  se 
conferrent  apud  Nemausum  ad  mercandum  et  nego- 
ciandum,  et  quod  de  cetero  a  tempore  illo  apud 
Montem  Pessulanum  non  negociarentur  nec  merca- 
rentur  ;  sed  sicut  antea  apud  Montem  Pessulanum 
negociabantur,  ita  negociarentur  et  mercarentur 
apud  Nemausum  ;  quam  conventionem  idem  pro- 
curator  noster  per  recordum  nostre  curie  obtulit  se 
probaturum.  Tandem  visis  predictis  conventionibus 
et  audito  recordo  curie  nostre  super  hiis  que  scripta 
non  fuerunt  et  fuerunt  concordata,  pronunciamus 
per  judicium  curie  nostre  predictam  conventionem, 
licet  scripta  non  fuerit,  et  ex  causa,  sufficienter 
comprobatam,  et  eam  esse  tenendam  et  servandam, 
déclarantes  quod,  postquam  predicti  mercatores 
Lombardie  cura  mercibus  suis  apud  Nemausum  ap- 
plicuerint,  homines  Montis  Pessulani  possunt,  si 
velint,  Nemausi  venire,  et  ibi  mercari,  sicut  cuncti 
mercatores  regni  nostri.  Sub  ista  formula,  senes- 
callo Bellicadri  quod  dictam  conventionem  teneri 
faciat  et  servari  et  quod  pena  débita  puniat  venien- 
tes  contra.  {Regislrum  tenue,  fol.  33  v°.) 

095.  Confirmation  d'un  accord  conclu  entre  l'abbaye 
et  les  bourgeois  d'Aurillac.  (Collection  Moreau,  200, 
fol.  137.)  —  Les  parties  soutenaient  depuis  plus  de  dix 
ans  un  procès  dont  les  phases  méritent  d'être  consignées 
dans  ce  recueil  : 

A  la  suite  de  débats  engagés  au  Parlement  de  la  Made- 
leine 1:277,  le  bailli  d'Auvergne  reçut  l'ordre  de  faire 
une  enquête  lJl.  —  Cette  enquête,  commencée  en  1277, 
fut  presque  aussitôt  suspendue  (2).  —  En  1279,  Philippe 
le  Hardi  engagea  les  parties  à  transiger  3).  —  L'année 
suivante,  elles  s'en  remirent  à  la  décision  d'un  arbitre, 

(')•  Voyez  plus  haut,  n°  281  A. 
-     Moreau,  201,  fol.  108  et  suiv. 

(3)  Lettres  du  3  octobre  et  du  29  novembre  1271).  Moreau,  209, 
fol.  146  et  v». 
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sire  Eustache  de  Beaumarchais,  sénéchal  de  Toulouse  et 
d'Alby  ,1).  —  La  sentence  arbitrale  fut  prononcée  le 
15  juillet  1280  (ï\  Elle  ne  mit  pas  fin  au  procès,  et  le 
Roi,  par  lettres  du  2  février  1284  (n.  s.),  chargea  deux 
clercs,  maître  Guillaume  de  Trappes,  chanoine  d'Orléans, 
et  Jean  de  Morancez  (de  Morenceiis),  chanoine  de  Reims, 
de  reprendre  l'enquête  commencée  en  1277  et  de  la  ren- 
voyer au  prochain  Parlement  C5).  —  Dans  la  suite,  la  va- 
lidité de  la  sentence  arbitrale  du  15  juillet  1280  fut  re- 
connue. Philippe  le  Bel  la  confirma  au  Parlement  de  la 
Pentecôte  1288  W,  et  une  seconde  fois  au  Parlement  de 
la  Toussaint  1288  (5). 

Malgré  l'intérêt  qu'elles  présentent  (•),  les  pièces  de  ce 
procès  sont  trop  longues  pour  être  insérées  ici.  Je  choisis 
seulement  dans  l'enquête  faite  à  Aurillac  en  1284  plu- 
sieurs passages  qui  se  réfèrent  à  la  manière  de  procéder 
en  Parlement  : 

I.    Frater  Philippus,  decanus  Gariaci  in  monas- 

terio  Aureliacensi , dicit  quod  bene  sunt  novem 

anni  vel  circa  quod  iste  qui  loquitur,  tune  socius 
abbatis  Guillelmi  Aureliacensis  qui  modo  est,  vidit 
et  presens  fuit  in  quodam  pallamento  in  caméra 
consilii,  [nomine]  domini  abbatis  predicti,  présente 
procuratore  (7)  ville  seu  commun itatis  consulum 
ville  Aureliacensis  Hugone  DiescSe.  Supplicabatur 
curie  domini  Régis  quod  advocationem  quam  con- 
sules  et  communitas  ville  predicte  fecerant,  quasi  '8 
erant  gentes  domini  Régis,  injuste  de  mûris,  fos- 
satis  et  plateis  vacuis  dicte  ville,  dissiparetur  et 
amoveretur  (9).  Dominus  abbas  Beati  Dyonisii  in 
Francia  interrogavit  dictum  procuratorem ,  et  dixit 
ei  si  aliquis  casus  accideret  de  murtro,  latrocinio, 
verberatione  vel  de  alio  aliquo  in  dictis  plateis  va- 
cuis, qui  [s]  haberet  cognitionem  de  dictis  casibus. 


(1)  Procuration  de  l'abbé  d'Aurillac  du  13  juillet  1280.  Moreau, 
204,  fol.  92. 

(2)  Moreau,  209,  fol.  138  vn.  —  Une  copie  du  texte  de  celle 
sentence,  en  langue  vulgaire,  a  été  mise  en  vente  par  Tecbener 
en  1802.  Voyez  Description  raisonnée  d'une  collection  choisie 
d'anciens  manuscrits  (Paris,  Tecbener,  1862),  p.  11. 

(3)  Moreau,  201,  loi.  174  v". 

(4)  Moreau,  209,  toi.  137. 

(5)  Lettre  du  mois  de 'février  1288  dans  Moreau,  209,  fol.  203. 
Conf.  Beugnot,  II,  282. 

(6)  Il  faut  surtout  remarquer  la  sentence  arbitrale  du  15  juillet 
1280  et  l'enquête  faite  à  Aurillac  en  1277  et  1284.  L'enquête 
fournit  des  renseignements  irès-curieux  sur  l'administration  de  la 
justice  et  sur  les  guerres  privées  en  Auvergne  au  treizième  siècle. 

(")   Le  Ms.  porte  pro  curia. 

(8)  Le  Ms.  porte  qui  erant. 

(9)  Dissipaverant  et  amoveiant,  dans  le  >L. 


(1288) 
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Et  diclus  procurator  respondit  et  dixit  :  «  Certe , 
domine,  dominus  abbas  Aureliacensis  haberet  co- 
gnitionem.  »  Item  interrogavit  dictus  dominus  abbas 
Beati  Dyonisii  dictum  procuratorem  quis  haberet 
jurisdictionem  et  jnsticiam  ville.  Et  dictus  procu- 
rator respondit  quod  crédit  quod  abbas  Aurelia- 
censis haberet  in  dicta  villa  Aureliacensi  omnimo- 
dam  jurisdictionem  et  jnsticiam.  Et  scit  quod  erat 
procurator  dictus  Hugo ,  et  per  hoc  quia  ostendit 
procuratorium  sigillatum  sigillo  communitatis  contra 
istum  procuratorem  abbatie,  coram  magistris  curie, 
et  proponebat  factum  suum  pro  communitate  ville 
contra  istum  melius  quam  poterat.  —  Et  dicit  quod 
parum  post  predictum  tempus  vidit  apud  Parisius 
in  Parlemento,  in  curia  domini  Régis ,  quod,  cum 
magistii  curie  peterent  nomine  domini  Régis  ca- 
valfcajtam  ab  hominibus  ville  Aureliacensis,  di- 
cendodictoslioininesad  hocteneri,  ipse  quiloquitur, 
procurator  pied icti  monasterii,  ostendit  quoddam 
privilegium,  nomine  monasterii,  Karoli  Magni  ad 
deffendendum  dictos  homines  non  teneri  ad  ca- 
val[ca]tam  ;  lecto  et  viso  privilegio  predicto  a  ma- 
gistris curie,  dixerunt  dicti  magistri  quod  dictam 
caval[ca]tam  ponebanf  in  sufferentiam  domini 
Régis  W. 

II.   Petrus   de  Villemangon ,    armiger,   baillivus 

de   Guines    pro    Rege,    xlv    annorum    etatis , 

dicit quod    bene  sont  quatuor  anni    vel   circa 

quod  iste  qui  loquitur  vidit  et  audivit  etpresens  fuit 
apud  Parisius,  in  curia  domini  Régis,  in  caméra 
consilii  (2),  quando  Guillelmus  dictus  Dessars,  qui 
se  gêrebat  pro  procuratore  communitatis  et  con- 
sulum  ville  Aureliacensis,  et  litigabat  tan  quam  pro- 
curator in  dicta  curia  contra  dictos  abbatem  et 
conventum,  prout  vidit,  confessus  fuit  abbatem 
Aureliacensem  esse  dominum  ville  ,  et  quod  videbat 
lacère  inquestas  contra  malelactores  delinquentes 
in  casibus  criminalibus ,  el  quod  consoles  debe- 
bant  interesse  inquestis  ;  quod  negavit  abbas  quod 
debent  interesse  inquestis.  Requisitus  si  dictus  pro- 
curator habebat  potestatem  super  hoc,  crédit  quod 
sic.  Requisitus  quare   credil ,   dicit  per  hoc  quod 

(i)  Collection  Moreau,  201  ,  fol.  IS7  v". 

C-2)   One  autre  déposition  porte  :  «  Coram  curia  domini  lieîjis, 

in  (MinciM  supci  ioii.  »  Moronu  ,  201,   fol.  207. 


propter  dictam  confessionem  fuit  expeditum  nego- 
cium  in  curia  (I>. 

III.   Frater   Bernardus,   monachus  Sancti   Mar- 

çialis  Lemovicensis, dicit quod  bene  smil 

decem  anni  et  plus  quod  presens  fuit  in  caméra 
consilii  coram  magistris,  el  ibi  vidit  et  audivit 
quod  ,  cum  abbas  Aureliacensis  qui  modo  est  peteret 
quod  in  villa  Aureliacensi  et  etiam  in  loto  territorio 
Beati  Geraldi  gentes  domini  Régis  assisias  suas  non 
tenerent  de  cetero ,  et  ob  hoc  diceret  se  gravari , 
pronunciatum  fuit  per  arrestum  curie  quod  gentes 
domini  Régis  in  dictis  territoriis  et  villis  assisias 
suas  de  cetero  non  tenerent,  et  quod  dominus  Rex 
rogabat  dictum  abbatem  quod  gentes  suas  sustineret 
ibidem  tenere  assisias  usque  ad  modicuin  tempus, 
quousque  provisum  esset  eis  de  alio  loco  ubi  possent 
assisias  suas  tenere  sine  prejudicio,  etc.  (2). 

GQA.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem. 
Notum  facimus  quod  in  nostra  curia  constituti  ma- 
jor et  jurati  Silvanectenses,  ex  una  parte,  et  pro- 
curator religiosorum  virorum  abbatis  et  conventus 
Sancti  Vincencii  Silvanectensis,  ex  altéra,  recogno- 
verunt  super  quibusdam  contentionibus  motis  inter 
ipsos  pacem  seu  compositionem  factam  esse,  prout 
continebatur  in  quadam  cedula,  ab  eis  nostre  curie 
concorditer  tradita,  cujus  cedule  ténor  talis  est  : 

Sac  lient  tuit  connue  discorde  fust  mené  par  de- 
vant nous  entre  homme  religieus  l'abbé  et  le  cou- 
vent du  moustier  de  Saint  Vincent  de  Senliz,  u 
non  d'eus  et  de  leur  moustier,  d'une  partie,  et  le 
maieur  et  les  jurez  de  la  quemune  de  Senliz,  d'autre, 
seur  ce  que  lidiz  religieus  disoient  de  leur  dioit  de 
leur  moustier  avoir,  et  de  don  du  Roi  qui  les  fonda  , 

toute  la  joustice  haute  et  basse,  etc A  la  parfin, 

les  parties  souffîsàument  fondées  en  jugement  re- 
quenurent  pour  bien  de  pes  estre  acordez  el  ape- 
siez  de  ladite  descorde  en  la  manière  qui  s'ensieut. .. 
Et  de  ce  se  sont  il  acordé  que  lettres  soient  fêtes 
pour  l'une  partie  et  pour  l'autre ,  et  que  nostre  sires 
h  Rois  veille  confermer  ceste  pes  el  cesl  acort  par 
ses  lettres  données  aus  parties  seelées  de  son  seel. 

Nos   vero  dictam   pacem  seu  compositionem  et 


(i)  Moreau,  201 ,  fol.  205  v». 

(2)  Collection  Moreau,  201,  fol.  206. 
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omnia  premissa  et  singula,  prout  superius  conti- 
nentur,  quantum  innobisest,  volumus,  concedimus 
et  rata  et  grata  habemus,  salvo  jure  nostro  in  om- 
nibus et  jure  quolibet  alieno.  In  cujus  rei  testimo- 
nium,  présentes  litteras  sigillo  nostro  fecimus  sigil- 
lari.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  du- 
centesimo  octogesimo  octavo,  mense  julio.  (Orig. , 
à  la  Bibl.  imp.,  supplément  à  D.  Grenier,  307, 
pièce  cotée  Saint-Vincent  de  Senlis,  n°  29.  Voyez 
aussi  Collection  Moreau,  209,  fol.  125.) 

094  A  (f).  Ariest  par  lequel  a  esté  adjugé  aux  religieux 
abbé  et  couvent  de  Sainct  Denys  la  baute  justice  en  tout 
ce  que  les  religieux  abbé  et  couvent  de  Cbalis2)  tiennent 
en  la  chastellenie  de  iMontmelian  (8).  (Doublet,  Histoire 
de  l'abbaye  de  Saint-Denys,  934.) 

1XQUESTE  APRISIE  ET  INFORMATIONES  EXPEDITE  IN  PAR- 
LAMENTO  OMNIUM  SANCTORUM  (4)  ANNO  DOMINI  MILLE- 
SIMO   CC°  OCTOGESIMO   OCTAVO. 

(C  29  v°.  —  L'Oysel,  Mémoires  de  Beauvais,  300.  —  Eusèbe  de 
Laurière,  De  l'origine  du  droit  d'amortissement,  pr.,  42.) 

093.  L'evesque  d'Avranches,  seigneur  du  Mesnil  Gar- 
nier  (5),  de  ses  boys  ne  doyt  tiers  ne  dangier.  (D  36.) 

090.  (Fol.  129.)  Cumgentesnostredicerentetpro- 
ponerent  nomine  nostro  contra  dilectum  et  fidelem 
nostrum  episcopum  Dolensem  quod  nos  sumus  et 
fuimus  in  possessione  a  Spina  de  Vervilla  (6)  usque 
ad  Pontem  Audemari ,  a  tempore  a  quo  non  extat 
memoria,  quod  omnes  mercature  descendentes  seu 
venientesper  aquam,  quod  si  dicte  mercature  adven- 
turate  sint,  ubicumque  fluctus  tegit  decommuni  ma- 
reia,  illi  quorum  dicte  mercature  sunt,  cujuscumque 
gentissint,  acetiamassociati,  dicti  mercatoresusi  sunt 
recolligere  dictas  merces  a  tempore  a  quo  non  extat 
memoria  cum  fustagiis,  libère  et  quiète,  in  navibus 
sive  batellis  infra  metas  ubi  fluctus  tegit  et  detegit, 

0)  Le  jugement  que  je  rapporte  sous  ce  numéro  appartient  à  la 
session  de  la  Pentecôte  1288  ou  de  la  Toussaint  de  la  même  année. 

(2)  Chaalis,  Oise,  an.  de  Senlis,  cant.  de  Nanteuil-Ie-IIaudouin, 
comm.  de  Fontaine-les-Corps-Nuds. 

(:i)   Montmélian ,  Oise,  air.  et  cant.  de  Senlis,  comm.  de  Plailly. 

(4)  «  In  Parlamento  octaliarum  Omnium  Sanctorum,  »  suivant 
un  acte  du  6  mars  1311,  dans  lequel  est  inséré  l'article  que  nous 
publions  plus  loin  sous  le  n°708.  Voyez  Thierry,  Monuments,  1,260. 

(5)  Raoul  de Thieuville,  évêque  d'Avranches,  seigneur  du  Mesnil- 
Garnier,  Manche,  arr.  de  Coutances,  cant.  de  Gavray. 

(G)  A  l'est  du  clocher  de  Berville-sur-Mer  (Eure,  arr.  de  Pont- 
Audemer,  cant.  de  Beuzeville),  la  carte  de  Cassini  indique  l'Épine 
de  Berville. 


sicut  superius  est  expressum  ;  et  si  aliquotiens  dicte 
mercature  per  dominum  episcopum  aut  per  alium 
infra  dictas  metas  fuerint  impedite,  in  casu  predicto 
vel  simili,  per  nos  vel  gentes  nostras  fuerint  liberate. 
Dicto  episcopo  premissa  negante,  et  ex  adverso  di- 
cente  et  ])roponente  quod  ipse  est  in  saisina  per  se  vel 
per  antecessores  suos  habendi  acquitum  de  omnibus 
mercaturis  que  cadunt  per  cartagium  vel  per  distan- 
gium  aut  per  alium  modum  per  quem  ruelli  ubi 
fluctus  tegit  et  detegit  versus  terram  suam  de  Sancto 
Sansone  super  Rellam  (1),  quoeumque  loco  dicte 
morantur,  dum  tamen  dicte  mercature  sint  per  ma- 
num  hominis  aut  per  fustaellam  cargiate,  nisi  sint 
relevateperpropinquiorem  mareiam  venientem  post 
illam  qua  dicte  mercature  ceciderunt  super  dictam 
terram  ;  ad  confortandam  saisinam  suam  dicebat 
dictus  episcopus  quod  alii  domini  qui  babent  terras 
suas  juxta  Secanam  et  juxta  Piellam  que  sunt  de 
majori  tenentia  quam  terra  episcopi  babent  talem 
saisinam  qualem  petit  idem  episcopus.  Tandem, 
super  premissis  facta  inquesta,  visa  et  diligenter 
examinata,  quia  per  dictam  inquestam  inventum 
fuit  sufficienter  probatum  Dolenses  episcopos  usos 
fuisse,  et  dominum  Dolensem  in  saisina  esse  perci- 
piendi  acquitum  de  mercaturis  que  cadunt  super 
terram  dicti  episcopi  de  Sancto  Sansone  ubi  fluctus 
tegit  et  detegit  a  fluvio  Rille  ,  dum  tamen  mercature 
sint  super  terram  detectam  et  sint  per  manum  ho- 
minis aut  per  feustalliam  chareate,  nisi  fuerint  rele- 
vate  per  propinquiorem  venientem  mareiam,  nec 
per  testes  productos  ex  parte  nostra  aliquid  sufficiens 
probatum  fuerit  in  contrarium,  pronunciatum  fuit 
per  curie  nostre  judicium  quod  dictus  episcopus 
remanebit  in  possessione  hujusmodi  acejuitum 
percipiendi,  salva  questione  proprietatis.  (G  30. 
Gonf.  D  3 G.) 

097.  Vaulx  est  en  la  baulte  justice  de  Rov  et  des  fiefz 
Mathieu  de  Roy,  et  non  en  celle  du  comte  d  Ardiois. 
(D36.) 

098.  Pour  raison  des  droitz  et  rentes  appartenant  au 
prieur  de  Lorry,  dépendant  de  Sainct  Benoist  sur  Lovre, 
en  la  vallée  Sainct  Loup  (2),  le  Rov,  qui  a  la  seignorie 
dudict  Sainct  Loup,  combien  que  l'abbé  Sainct  Denys 

0)   Saint-Samson-sur-Risle,  Eure,  arr.  de  Pont-Audemer,  cant. 
de  Quillebeuf,  comm.  de  Saint-Samson  de  la  Roque. 
C2)   Voyez  plus  haut,  nos  527  et  671. 


(1288) 

ayt  la  liaultc  justice,  en  cognoist,  et  sont  coustumes  men- 
tionnées, et  apert  que  baronnye  anciennement  estoit  sei- 
gnorie  souveraine  après  le  Roy  et  dessoubz  luy.  (D  36.) 

G99.  (Fol.  130.)  Mota  discordia  inter  dominum 
Aimericum  Becheti,  ex  una  parte,  et  senescallum 
Pictavensem  (?)  pro  Rege ,  ex  altéra  parte ,  super 
eo  quod  dictus  miles  dicebat  quod,  cum  ipse  et  sui 
predecessores  essent  et  fuissent  in  possessione  et 
saisina  justiciandi  in  feodo  de  Rebemont  et  perti- 
nentiis,  predictus  senescallus  ipsum  desaisierat  de 
sua  possessione  predicta ,  capiendo  in  dicto  feodo 
duas  feminas,  unam  propter  casum  homicidii,  et 
aliam  propter  casum  furti  (?)  ;  dicto  senescallo  [e] 
contrario  pro  Rege  dicente  et  asserente  quod  Rex, 
tempore  capcionum  predictarum  et  diu  ante,  erat 
et  fuerat  in  possessione  justiciandi  in  predicto  feodo 
et  ejus  pertinentiis  ;  tandem,  visa  inquesta  super 
hoc  de  precepto  curie  facta ,  judicatum  est  quod 
dictus  miles  est  restituendus  ad  suam  possessionem 
predictam.  (C  30.  Gonf.  D  36.) 

700.  (Fol.  130.)  Mota  discordia  inter  dominum 
Aymericum  Bocheti,  militem,  ex  una  parte,  et  se- 
nesealluni Pictavensem  pro  Rege  ex  altéra,  super  eo 
quod  dictus  miles  dicebat  quod ,  cum  ipse  et  sui 
predecessores  essent  et  fuissent  in  possessione  jus- 
ticiandi in  villa  de  Storcy  (l),  predictus  senescallus 
ipsum  desaisierat  de  sua  saisina  predicta,  capiendo 
in  dicta  villa  quemdam  hominem  propter  casum 
furti  et  in  carcere  Régis  detinendo,  dicto  senescallo 
e  contrario  pro  Rege  dicente  et  asserente  quod, 
tempore  capeionis  predicte  et  diu  ante,  Rex  erat  et 
fuerat  in  saisina  justiciandi  in  villa  predicta;  tan- 
dem ,  visa  inquesta  super  hoc  de  mandato  curie 
facta,  judicatum  est  dictum  militem  esse  restituen- 
dnmad  suam  predictam  saisinam.  (G  30.  Gonf.  D36.) 

701.  Taul  par  statut  royal  que  coustume  <bi  royaume 
ancienne  ung  fief  sans  le  consentement  du  seigneur  su- 
périeur ne  peult  estre  mis  eu  mainmorte.  Jugé  pour 
Jehan  de  Jumeaulx.  (D  I  \1  v°.) 

702.  L'abbaye  de  Pontigny  est  en  la  garde  de  la  royne 
de  Secile,  comtesse  de  Tonnerre,  ouquel  comté  et  eu  la 
chastellanye  de  Laigny  esl  ladiete  abbaye,  el  a  garenne 
et  justice  ou  lx>\s  de  Contez.  (D  36.)  —  En  l'arresl  de  la 
royne  de  Secile,  comtesse  de  Tonnerre,  contre  l'abbé  de 
Pontigny,   esl   narrée  la  coustume  générale  de   France, 

(<)    Torcy,  dans  le  Ms.  I). 
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que  les  églises  et  abbayes  fondées  au  dedans  des  comtés 
et  baronnies  sont  de  la  garde  desdicts  comtes  et  barons  et 
de  leur  justice,  supériorité  et  ressort.  (D  142  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  dilecta  et  fidelis  nostra  Margareta, 
regina  Sicilie,  in  curia  nostra  proponeret  contra 
religiosos  viros  abbatem  et  conventum  Pontignia- 
censes  (n  ad  duos  fines,  ad  tintim  videlicet  quod 
curia  reddatur  eideni  cujusdam  peticionis  quam 
faciebant  in  curia  nostra  predicta  predicti  religiosi 
contra  predictam  reginam  super  impediraentis,  tur- 
bationibus ,  capeionibus,  dampnis  que  faciebat 
dicta  regina  ipsis  religiosis  in  saisinis  suis  et  specia- 
liter  in  pertinenciis  Sancte  Porquarie  (2),  et  in  cen- 
tum  modiis  vini  que  dicta  regina  tenebatur  reddere 
dictis  religiosis  annuatim  ,  et  ad  alium  finem,  vide- 
licet quod  quidam  serviens  amoveatur  positus  per 
baillivum  Senonensem  in  abbatia  Pontigniacensi  ad 
requestam  dictorum  religiosorum,  et  quod  impedi- 
menta amoveantur  que  fecit  dictus  serviens  de 
precepto  baillivi ,  ut  dicebat,  impediendo  dictam 
reginam  in  saisina  sua  garde  predicte  ecclesic  Pon- 
li;;niacensis  et  membrorum  suorum  in  comitatu 
Tornodorensi,  et  impediendo  etiam  ipsam  uli  jus— 
ticia  sua  alibi  in  plurihus  Iocis  in  comitatu  predicto, 
tali  modo  quod  predicta  regina  possit  uti  pacifiée 
de  predictis;  quod  ecclesia  Pontigniacensis,  grangia 
Sancte  Porquarie  et  pertinentie  ejusdem  et  alie  res 
monstrate  site  sunt  infra  terminos  comitatus  Tor- 
nodori  et  in  castellania  Latigniaci  (3),  et  sunt  de 
dictis  comitatu  et  castellania,  et  de  jure  communi 
etusu  comitatuum  et  haroniarum  in  Francia  ecclesie 
el  abbatie  et  domus  religiose  fundate  in  comitatibus 
et  baroniis  sunt  de  garda  et  justicia  et  superioritate 
et  ressorto  comitum  et  baronum.  Item  proponebat 
dicta  regina  quod  ipsa  ac  predecessores  sui  a  quibus 
habet  causam  sunt  et  fuerunt  a  longo  tempore  in 
saisina  garde,  superioi  ilalis ,  justicie  et  ressorti  ec- 
clesie Pontigniacensis  cl  pertinenciarum  sitarum  in 
comitatu  Tornodori,  et  bonorum  dictorum  religio- 

(')   Pontigny,  Yonne,  arr.  d'Auxerre,  cant.  de  Ligny-le-Cliâtel. 
(-)  Sainte-Porcaire ,   Yonne,  arr.   d'Auxerre,   cant.  de   Ligny- 
li'-(  '.li.'iicl ,  comm.  <l<-  Pontigny  . 

(:i)  Ligny- le-Châtel ,  Yonne,  arr.  d'Auxerre. 
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sorum   ibidem  sitorum,  et  ad  eam   pertinet  garda 
predictorum  per  punctum  carte.   Item  proponebat 
dicta  regina  quod  ipsa  est  in  saisina  ripperie  castri 
Ligniaci    et  justicie    ejusdem ,    amovendo    impedi- 
menta facta  in  dicta  ripperia  et  jnsticiando  eos  qui 
in  ea  impedimenta  faciebant,  et  cum  predicta  ré- 
sina vellet  in  dicta  ripperia  justiciam  exercere  con- 
tinuando  saisinam  suam,  predictus  serviens  positns 
per  baillivnm  Senonensem  eam  uti  sua  jnsticia  im- 
pedivit.  Item  proponebat  dicta  regina  quod,  cum 
ipsa  esset  in  saisina  babendi  garennam  ad  omnes 
feras  et  omnimodam  justiciam  in  quodam  nemore 
dictorum  religiosorum  dieto  Contez,  ut  asserebat, 
et  vellet  uti  jnsticia  sua  in  garenna  sua  in  eodem , 
predictus    serviens    impedivit    eam    uti    premissis. 
Item   proponebat    dicta    regina  quod,    cum    inhi- 
buisset  predictis  religiosis   ne  construerent    fortem 
domum  de  novo  in  vinea  Sancte  Porquarie,  in  qua 
dicta  regina  habebat  garennam  et  omnimodam  jus- 
ticiam,   ut  asserebat,   et   esset  in  saisina  dictarum 
justicie  et  garenne,  et  vellet  continuando  saisinam 
suam  justiciare   in   predicta  vinea  occasione  dicte 
domus,  predictus  serviens  dictam  reginam  uti  sua 
jnsticia  impedivit,  inhibendo  ei  ne  in  predicto  loco 
justiciam  explectaret.    Predictis  abbate  et  conventu 
proponentibus  ex  adverso,  ad  finem  quod  curia  sue 
petitionis  remaneat  coram  nobis,  et  contra  petitio- 
nem  dicte  regine  super  amotione  servi  entis  predicti, 
quod  quidam  cornes,  nomine  Guillelmus,  quondam 
Tornodorensis   dédit  ipsis  religiosis   et  tradidit  in 
excamhium  granebiam  Sancte  Porquarie  et  perti- 
nencias  ejusdem  quascumque,  tam  in  justiciis  quam 
in  aliis  ,  nichil  penitus  retinendo,  et  promisit  dictus 
cornes  garentizare  predicta  tenenda  per  dictos  re- 
ligiosos  libère,   et  fuit  excambium   confirmatum  a 
domino  a  quo  predictus  cornes  tenebat  predicta,  et 
quod  de  jure  communi ,   quando  sit  talis  donacio 
vel  excambium,  garda,  ressortum  transferuntur  in 
dominum  a  quo  tenebat  ille  qui  facit  donum  seu 
excambium.  Item  proponebant  dicti  religiosi  quod 
ecclesia  Pontigniacensis  et  pertinencie  ejusdem  sunt 
in   garda    nostra  per  privilegium   spéciale   regum , 
confirmatum  per  plures   predecessores  nostros,  et 
lieue  usi  sunt  dicti  religiosi  quod  custodiantur  per 
nos  a  tempore  a  quo  non  extat  memoria ,  et  specia- 


liter  in  grangia  Sancte  Porquarie  et  pertinenciis,  et 
quod  nos  sumus  in  bona  saisina  custodiendi  dictos 
religiosos  a  tempore  a  quo  non  extat  memoria.  Item 
proponebant  predicti  religiosi  quod  sunt  in  saisina 
ripperie  castri  Latigniaci  versus  ecclesiam  suam, 
piscandi  in  eadem  ;  item  figendi  ligna  pro  diver- 
tendo  aquam  per  abbatiam  suam.  Item  proponebant 
dicti  religiosi  quod  sunt  in  saisina  sua  venandi  in 
nemore  suo  de  Contez  et  habent  justiciam  in  eodem. 
Item  dicebant  dicti  religiosi  quod  domus  quam  fe- 
cerunt  in  vinea  Sancte  Porquarie  non  est  fortis, 
imino  simplex  domus,  et  sunt  bene  in  saisina 
construendi  taies  domos.  Tandem,  super  premissis 
facta  de  mandato  nostro  inquesta  et  visa,  visis  etiam 
quibusdam  cartis  hinc  inde  productis,  per  judicium 
curie  nostre  pronunciatum  fuit  quod  curia  peticionis 
dictorum  abbatis  et  conventus  predicte  regine  red- 
detur,  et  serviens  positns  per  baillivnm  Senonensem 
in  ecclesia  Pontigniacensi  amovebitur,  et  impedi- 
menta per  ipsum  facta  dicte  regine  cessabunt,  et 
remanebit  in  saisina  garde  sue  predicte,  salvo  jure 
proprietatis  dictis  abbati  et  conventui ,  et  salvo  in 
premissis  jure  nostro.  In  cujus  rei  testimonium, 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigil- 
lum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  (\u- 
centesimo  octogesimo  octavo ,  mense  februario. 
(Cartiilmre  de  Pontigny ,  Ms.  latin  5465,  p.  155, 
charte  275.) 

705.  (Fol.  131.)  Discordia  mota  inter  nobilem 
virum  Gilbertum  de  Nigella,  militem,  et  domi- 
nam  Johannam ,  ejus  uxorem,  ex  una  parte, 
et  Guillelmum  de  Barris,  militem,  tempore  quo 
vivebat,  et  dominam  Petronillam,  dominam  de 
Dorent,  et  eorum  garentizatores,  ex  altéra,  super 
eo  quod ,  cum  dictus  Giibertus  pro  uxore  sua  pe- 
teret  hereditatem  de  Nantolio ,  de  qua  fuit  facta 
visio  inter  partes,  que  hereditas  sibi  debebat  obve- 
nire  ex  successione  matris  sue,  quondam  uxoris 
Johannis  de  Andresello,  militis,  dicti  Guillelmus  et 
garantizatores  predicti  dicebant  quod  predicta  uxor 
domini  Gilberti ,  tune  sui  juris  et  in  etate  légitima, 
post  mortem  matris  sue,  quittavit  dictam  beredita- 
tem  et  eidem  renunciavit  pure  et  sine  aliqua  con- 
ditione,  et  eam  concessit  vendendam  per  predictos 
garantizatores  pro  satisfaciendo  cuidam  creditori, 
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cui  predicta  mater  et  ejus  maritus  erânt  obligati 
tempore  cpio  vivebant.  Predictis  Goberto  et  uxore 
sua  in  contrarium  dicentibus  predictam  quittatio- 
nem  fuisse  factam  per  dictam  dominam,  mine 
uxoreni  dicti  Gilberti ,  sub  ista  conditione  videlicet 
quod  dicti  garantizatores  et  fidejussores  erga  dictum 
creditorem  debeant  liberare  predictam  dominam 
ab  omnibus  debitis  maternis  erga  dictos  quoscun- 
que  creditores,  quod  non  fecerant,  ut  asserebant 
dicti  Gilbertus  et  uxor  sua;  quare  quittacio  non 
valebat.  Tandem,  de  mandato  nostro  facta  inquesta 
super  dictis  quittatione  et  conditionibus  appositis 
in  eadem  et  diligenter  inspecta,  inventum  fuit 
dictos  Gilbertum  et  uxorem  suam  dictam  condi- 
tionem  suam  sufficienter  probasse  ;  ideo  per  curie 
nostre  judicium  adjudicata  [est]  dicto  Gilberto  et 
ejus  uxori  saisina  predicte  hereditatis.  (G  30  v°. 
Conf.  D  36.) 

704.  (Fol.  132.)  Cum  contencio  verteretur  in 
curia  nostra  Parisius  [inter]  episcopum  Caturcen- 
sem,  ex  una  parte,  et  consules  Gaturcenses,  no- 
mine  dicte  civitatis,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti 
consules  petebant  quod  sibi  -darentur  notarii  sive 
tabelliones  auctoritate  regia,  cum  alias  usi  fuissent, 
ut  dicebant,  episcopo  Caturcensi  contrarium  asse- 
rente ,  injunctum  fuit  per  arrestum  curie  nostre 
senescallo  Petragoricensi  quod  de  boc  se  infor- 
uiaret,  et  informationem  predicte  curie  reportaret 
seu  remitteret.  Qua  informatione  facta  de  mandato 
dicti  senescalli,  receptis  testibus  partis  utriusque, 
ab  eo  predicte  curie  remissa,  visa  et  diligenter 
examinata,  inventum  est  alias  ibidem  plures  tabel- 
liones publicos  fuisse  auctoritate  regia,  qui  instru- 
menta publica  conficiebant ,  signabant,  conscribe- 
bant,  et  eorum  signis  tanquam  publicis  communiter 
credebatur,  dicto  episcopo  intentionem  suam  non 
probante,  et  ideo  pronuni  iatiini  est  per  dictam 
curiam  nostram  nos  remanere  debere  in  posses- 
sione instituendi  tabelliones  publicos  qui  ibidem 
instrumenta  publica  possunt  conficere,  conscribere 
et  signare.  (G  30  v°.) 

70iî.  (Fol.  133.)  Cum  questio  orta  essel  in  nos- 
tra curia  inter  abbatem  et  conventum  Karrofensem, 
ex  una  parte,  [et]  vicecomitem  Turenne,  exaltera, 
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super  eo  videlicet  quod  quelibet  earum  partium 
dicebat  et  asserebat  omnimodam  justiciam  altam 
et  bassam  in  villa  de  Colungiis  W,  in  omnibus 
ejusdem  ville  [pertinentes] ,  ad  se  pertinere.  Di- 
cebat insuper  quelibet  dictarum  partium  quod 
dicta  justifia  tanto  tempore  usa  fuerat  quod  in 
eadem  erat  et  fuerat  sibi  [jus]  acquisitum ,  et  quod 
adhuc  erat  in  possessione  et  saisina  exercendi  eam- 
dem  in  villa  predicta.  Item  super  eo  quod  dicti 
abbas  et  conventus  proponebant  et  dicebant  ipsum 
vicecomitem  et  suas  gentes  multas  et  graves  injurias 
intulisse  in  personam  sui  prioris  de  Colungiis  ;  dicto 
vicecomite  ex  adverso  proponente  et  dicente  in 
contrarium  dictum  priorem  de  Colungiis  et  suos 
complices  sibi  et  suis  gentibus  multimodas  injurias 
et  offensas  fecisse,  plura  ad  sui  defensionem  pro- 
ponendo.  Tandem,  factis  super  premissis  inquestis, 
visis  et  diligenter  examinatis,  et  auditis  rationibus 
utriusque  partis,  judicatum  est  per  curiam  nostram 
ad  ipsum  vicecomitem  predictam  justiciam  perti- 
nere, et  ipsum  in  possessione  et  saisina  ejusdem 
justicie  in  villa  de  Collungiis  predicta  remanere 
debere,  ipsum  quoad  hoc  ab  impetitione  abbatis 
et  conventus  absolvendo;  quantum  vero  ad  injurias 
supradictas  hinc  inde  propositas  et  illatas,  pronun- 
ciavit  curia  nostra  inutua  compensatione  tollendas. 
(C  29  v°.) 

700.  Le  chapitre  de  Laon  à  Bricy  et  Bray  C2)  ont  la 
seigneurie,  justice  et  taille  à  volunté  sur  leurs  subjeetz. 
(D  36.) 

707.  (Fol.  133.)  Cum  mota  esset  questio  inter 
dominos  Lusarchiarum ,  ex  una  parte,  et  preposi- 
him  nostrum  de  Gonnessa(3),  ex  altéra,  super  eo 
videlicet  quod  dicti  domini  dicebant  se  esse  de 
ressorto  prepositure  nostre  Parisiensis  ;  super  eo 
(•liant  quod  dicebant  se  esse  et  fuisse  in  possessione 
justiciandi  et  de  mobilibus  catellis  et  dictis  (?)  ; 
preposito  nostro  de  Gonnessa,  nomine  nostro,  in 
contrarium  asserente  et  dicente  ipsum  et  prede- 
cessores  suos  nomine  nostro  esse  et  fuisse  in  pos- 
sessione premissorum, salva  dictis  dominis 

C)  Collonges,  Corrèze,  arr.  <!<•  Brives,  cant.  de  Meyssac.  Voyea 
plus  haut ,  n"  684. 

(?)  Braye  en  Laonnois,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant   <lr  Craonne. 
(3)  Luzarches  et  Gonesse,  Seine-et-Oise ,  arr.  de  Pontoise. 
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questione  proprietatis ,  si  de  ea  voluerint  experiri. 

(G  40  v°.  Conf.  D  36.) 

708.  (Fol.  133.)  Accordatum  est  quod  episco- 
pus  Ambianensis  sufficienter  probavit  saisinain  suam 
capiendi  clericos  in  villa  sua  Ambianensi  et  ban- 
leuca  in  justifia  ville,  ita  tamen  quod  episcopus 
non  poterit  eos  capere  in  domibus  burgensium,  sed 
extra,  non  inferendo  violenciam  burgensibus;  sed 
propter  violenciam  clericorum  non  dimittet  epi- 
scopus quin  eos  capiat  extra  domos.  (G  41.  Conf. 
D36<'  .) 

709.  Ung  barbier  pour  ce  que  par  sa  saignée  ung 
homme  mourut  fut  interdict  d'exercer  seignée.  (D  139.) 

710.  En  l'arrest  de  Jehan  de  Bailleul,  chevalier,  est 
narré  que  Jaques  Bauberel  estoil  poursuivy  de  crime  de 
trêves  enfreinctes,  et  que  la  court  dudict  chevalier  estoit 
vestue  et  garnye  de  ses  hommes.  (D  139.) 

711.  (Fol.  133.)  Cum  decanus  et  eapituliun 
Saneti  Hylarii  Pictavensis  proponerent  contra  re- 
ligiosos  viros  abbatem  et  conventum  Saneti  Lau- 
rencii  de  Abbatial,  Altisiodorensis  diocesis,  quod 
res  quas  dicti  religiosi  emerunt  ab  Odone  de  Sol- 
liaco,  milite,  et  Francbisia,  sorore  sua,  quas  dicti 
decanus  et  capitulum  ceperunt  in  manu  sua,  pro 
eo  quod  predicte  res  alienate  fuerant  in  manu  mor- 
tua,  et  tradite  per  manum  Régis  per  recredentiam 
dictis  religiosis,  debeant  reponi  in  manu  predic- 
torum  decani  et  capituli,  vel  si  hoc  fieri  non  de- 
beat,  quod  dicti  religiosi  compellerentur  predictas 
res  ponere  extra  manum  suam,  quia  consuetudo  est 
in  regno  Francie  quod ,  quantumeumque  ecclesia 
acquirat  per  emptioncm  vel  non  lucrativam  causam 
in  feodo  vel  in  retrofeodo  seu  dominio  aut  jurisdic- 
tione,  alta  vel  bassa  vel  média,  cujuscunque  domini 
fuerit,  [dominus]  vel  habens  ibi  jurisdictionem  in  so- 
lidum  vel  pro  parte  pro  indiviso,  potest  assignare 
et  ponere  in  manu  sua  tam  cito  cum  scit  rem  posi- 
tam  in  manu  ecclesie  et  sibi  applicare ,  vel  com- 
pellere  ecclesiam  acquirentem  ponere  extra  manum 
suam.  —  Item  quod  alia  consuetudo  in  regno  Fran- 
cie quod  si  duo  domini  habeant  in  aliquo  territorio 
altam  justiciam  pro  indiviso,  si  aller  de  dictis  do- 
minis  seu  sociis   alienet   absque  voluntate   alterius 

(')  Publié  dans  les  Monum.  de  l'histoire  du  tiers  état,  I,  260. 
(2)  L'abbaye  de  Saint-Laurent-des-Aubats. 
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domini  partem  suam  in  manum  mortuam,  ecclesia 
acquirens  non  potest  dictant  partem  retinere  invito 
domino  alio,  ymo  tenetur  eam  ponere  extra  ma- 
num suam.  —  Item  quod  dicti  religiosi  acquisi- 
verunt  res  litigiosas  a  dicto  Odone  et  Francbisia  in 
terra  dictorum  decani  et  capituli  et  sub  alta  jus- 
ticia  ipsorum  pro  medio  et  pro  indiviso  et  sub 
basso  dominio  et  bassa  justicia  et  média  ipsorum 
in  solidum.  —  Item  proponebant  dicti  decanus 
et  capitulum  quod  ante  acquisitionem  predictam 
conventum  fuit  inter  predictos  decanum  et  capi- 
tulum ,  ex  una  parte ,  et  predictos  religiosos ,  ex 
altéra,  quod,  si  dicti  religiosi  acquirerent  aliqua 
in  dominiis  vel  feodis  et  censivis  dictorum  decani 
et  capituli,  quoeumque  capitulo  eis  obvenirent,  non 
possent  ea  tenere  ultra  annum  absque  voluntate 
et  licentia  dictorum  decani  et  capituli  ;  et  quod  ante 
litem  motam  in  curia  nostra  erat  annus  elapsus 
ab  acquisitione  predicta.  —  Dictis  religiosis  ex  ad- 
verso  proponentibus  quod  est  consuetudo  in  par- 
tibus  in  quibus  sunt  res  litigiose  quod  si  aliqua 
ecclesia  acquirat  sub  dominio  alicujus  aliquas  pos- 
sessiones  vel  per  emptionem,  vel  per  elemosinam, 
vel  alioquoeumque  titulo,  dominus  non  potest  as- 
signare vel  aliquid  petere  in  rébus  ita  acquisitis, 
propter  hoc  quod  ecclesia  eas  tenet  in  manu  moi- 
tua,  quousque  dominus  moneat  ecclesiam  que  ac- 
quirit  quod  acquisicionem  quam  invenerit  ponat 
extra  manum  suam,  et  quod  post  hujusmodi  mo- 
nitionem  annus  et  dies  sunt  elapsi.  —  Item  propo- 
nebant dicti  religiosi  quod  ipsi  acquisierunt  res 
litigiosas  a  dicta  Francbisia,  sorore  dicti  Odonis, 
quas  tenebat  dicta  Francbisia  in  feodo  a  dicto 
Odone ,  qui  tenebat  illud  quod  vendidit  dictis  re- 
ligiosis in  franco  allodio,  et  amortivit  eis  res  pre- 
dictas ut  dominus  feodi,  et  dominus  cornes  Sacti 
Cesaris,  in  cujus  baronia  sive  comitatu  site  sunt  res 
litigiose ,  amortivit  dictis  religiosis  res  predictas 
tan  quam  superior  dominus.  —  Item  quod  dicti 
Odo  et  Francbisia  et  eorum  predecessores  sunt  et 
fuerunt  a  tempore  a  quo  non  extat  memoria  in 
saisina  dandi  et  amortisandi  pluribus  ecclesiis  et 
pluribus  modis  de  rébus  predictis  pro  libito  sue 
voluntatis  ,  non  requirendo  assensum  decani  et 
capituli    predictorum ,    et   adhuc    tenent    in   manu 
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mortua  ecclesie  quibus  predicti  Odo  et  Franchisia 
dederunt  modo  predicto.  —  Item  proponebant  dicti 
religiosi  quod  decanus  et  capitulum  nib.il  possent 
perdere  in  dimissa  venditione,  quia  predicti  de- 
canus et  capitulum  haberent  cum  predictis  Odone 
et  Franchisia  in  territorio,  in  quo  sunt  res  Iiti- 
giose ,  justiciam,  seigneurias  et  alias  redeventias 
qualiter  in  suos  subjectos  una  pars  non  habet  in 
parte  alterius  subjectionem ,  redeventiam  nec  ali- 
quid  aliud,  immo  sicut  vicini  semper  tenuerunt, 
nec  habent  dicti  decanus  et  capitulum  justiciam , 
seigneuriam,  superioritatem  in  partem  dictorum 
Odonis  et  Francbisie.  —  Tandem  super  premissis 
facta  inquesta  et  visa,  visis  quibusdam  rationibus 
bine  inde  propositis  et  quibusdam  cartis  ab  utra- 
que  parte  productis,  et  auditis  earum  rationibus 
hinc  et  inde  propositis,  per  judicium  curie  nostre 
fuit  ordinatum  quod  indistincte  predicte  res  acqui- 
site  per  dictos  religiosos  a  dictis  Odone  et  Fran- 
cbisia  in  manu  decani  et  capituli  predictorum  capi 
non  potuerunt,  nec  compellentur  dicti  religiosi  po- 
nere  extra  manum  suam.  (G  21.  Eusèbe  de  Lau- 
rière,  De  l'origine  du  droit  d'amortissement,  pr.,  42. 
Conf.  D  139.) 

712.  (Fol.  134.)  Mota  discordia  inter  fratres 
Hospitalis,  ex  una  parte,  et  abbatem  et  conventum 
Beati  Dionisii  in  Francia,  ex  altéra,  super  eo  quod 
bujusmodi  fratres  Hospitalis  dicebant  se  habere  et 
ad  ipsos  pertinere  altam  justiciam  in  terra  sua  quam 
habent  in  villa  de  Haubervillier  (I),  et  quod  usi 
fuerant  casibus  et  expletis  pertinentibus  ad  altam 
justiciam  tanto  tempore  quod  sufficiebat  ipsis  ad 
acquirenduin  jus;  predictis  abbate  et  conventu  ex 
adverso  proponentibus  et  asserentibus  altam  justi- 
ciam in  terra  predicta  ad  eus  pertinere  per  puncta 
ebartarum  sibi  a  regibus  Francorum  concessarum, 
et  quod  usi  fuerant  casibus  ad  dictam  justiciam 
pertinentibus  tanto  tempore  quod  debebal  sufficere 
ad  jus  acquirenduin.  Tandem,  visa  inquesta  super 
hoc  facta,  inspectisque  cartis  ex  parte  abbatis  et 
conventus  predictorum  iu  niodum  probationis  in 
judicio  exhibitis,  judicalum  esl  allam  |iisliciaiu  in 
terra   quant  fratres    Hospitalis   habent   in   villa   de 

(')  Auber villiers ,  Seine,  air.  et  cant.  «le  Saint-Denis. 


Haubervillier  ad  dictos  abbatem  et  conventum  Beati 
Dionisii  pertinere  <■>.  (G  31.  Conf.  D  36.) 

713.  Le  poix  et  le  prouffit  d'icellui  a  Hauberviller  est 
au  grand  prieur  de  France.  (D  36  (2).) 

714.  (Fol.  134).  Mota  discordia  inter  magistrum 
Matheum  de  Remburellis,  defunctum  (?),  quondam 
cantorem  de  Roya,  collectorem  décime  in  diocesi 
Parisiensi  (?) ,  contra  magistrum  Johannem  de  Houp- 
pelines,  receptorem  décime  et  legatoram  in  sub- 
sidium  Terre  Sancte  et  legatorum  indistincte  reli- 
giosorum ,  super  eo  quod  dicebat  et  proporiebat 
predictus  Matheus  contra  dictum  magistrum  Johan- 
nem quod  plures  summas  pecunie  receperat  de 
quibus  non  computaverat  nec  solverat  ;  dicto  ma- 
gistro  Johanne  in  contrarium  asserente  et  dicente 
quod  de  omnibus  que  receperat  in  dicta  décima  et 
legatis  computaverat  et  solverat,  [et]  hoc  intendebat 
probare  per  scripta  compoto[rum]  domini  Régis  ; 
quibus  scriptis  visis,  inventum  est  dictum  magis- 
trum Johannem  solvisse  et  sufficiens  compotum 
reddidisse,  et  [de]  omnibus  supradictis  dictum  ma- 
gistrum Johannem  per  judicium  curie  absolvimus 
et  mandamus  baillivis  nostris  ut  bona  dicti  magistri 
arrestata  délibèrent  eidem.   (G  41  v°.  Conf.  D  36.) 

71o.  Cum  contentio  verteretur  inter  majorem 
et  pares  Belvacenses,  ex  una  parte,  et  Henricum 
Àleaume  et  episcopum  Belvacensem ,  in  quantum 
quemlibet  eorum  tangebat,  ex  altéra,  super  eo  quod 
<lictus  Henricus  dicebat  dictos  majorem  et  pares 
ipsum  justiciasse,  qui  eratjusticiabilis  dicti  episcopi, 
iu  cujus  justicia  cubabat  et  levabat,  ad  quem  pe- 
tebat  remitti,  cum  eorum  burgensis  non  esset,  sed 
exierat  diu  est  de  eorum  communia,  et  de  suo  exitu 
fecerat  et  aliud  quod  debebat,  et  dictus  episcopus 
petebat  ipsum  Henricum  ad  suam  curiam  remitti, 
paratus  de  eo  jus  cuilibet  exhibere;  dictis  majore  et 
paribus  dicentibus  bec  fieri  non  debere,  quia  ipsum 
justiciaverant  tanquam  suum  burgensem  et  taillia- 

(')  Une  expédition  du  jugement  qu'on  vient  <le  lire  est  contenue 
dans  une  lettre  <le  Philippe  le  Bel  (mars  I2SS,  v.  s.),  que  M.  Beu- 
gnot  a  publiée  (Olim,  I,  878)  d'après  l'original  des  archives  «le 
l'Empire.  —  Elle  se  trouve  aussi  dans  Doublet  (Hist.  de  l'abbaye 
de  Saint-Denys,933i),  dans  l>n  Breuil  (Antiquités  de  Paris,  304), 
et  dans  Du  l!>>i-  (///vf.  ceci.  Paris.,  Il,  577). 

('-)  Conf.  un  acte  du  Parlement  de  la  Toussaint  1289  que  M.  Beu- 
gnot  a  publié  (Oliin ,  II,  878)  d'après  l'original  des  archives  de 
l'Empire. 
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bilem  pro  taillia  sibi  imposita,  de  quo  cognicionem 
ad  nos  pertinere  dicebant,  narn,  ut  dicebant,  con- 
suetudo  et  usus  Belvacenses  sunt  quod  quicumque 
vult  exire  commun  iam  Belvacensem  débet  bec  ex- 
ponere  majori  et  paribus,  et  datis  bonis  fidejusso- 
ribus  qui  sint  eorum  justiciabiles ,  vel  positis  bonis 
suis  in  manu  nostra,  et  ante  omnia  de  administra- 
tione,  si  quam  gessit,  reddita  ratione,  et  solutis 
arreragiis,  petere  quod  suum  exitiun  taxent,  et  tune 
poterit  exire  communiam,  alias  semper  eorum  bur- 
gensis  et  tailliabilis  remanebat  :  tandem,  inquesta 
facta  super  bis  dihgenter  examinata,  et  auditis  ra- 
tionibus  partis  utriusque,  inventum  est  dictos  ma- 
jorem  et  pares  suam  intentionem  sufficienter  pro- 
bavisse,  propter  quod  pronunciatum  est  per  dictam 
nostram  curiam  dictum  Henricum  ad  curiam  dicti 
episcopi  non  esse  reinittendum,  sed  in  hac  parte 
nostrum  examen  debere  subire  (1).  (L'Oysel,  Mé- 
moires de  Beauvais ,  300.) 

71o  A.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, 
universis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem. 
Notum  facimus  quod,  intellecto  onere  debitorum 
quibus  ecclesia  nostra  Sancti  Quintini  in  Viroman- 
dia  erat  obligata,  ad  pièces  decani  et  capituli  ipsius 
ecclesie,  ex  gratia,  ad  voluntatem  nostram  et  ipsius 
capituli,  concessimus  per  nostras  litteras  ipsis  de- 
cano  et  capitulo  quod,  quandiu  ipsi  cessaient  a 
pastibus  suis  solitis,  baberent  omne  commodum 
suorum  francorum  servientium  qui  eisdem  in  ca- 
pitulo in  propriis  personis  in  dictis  pastibus  servire 
tenebantur,  convertendum  et  ponendum  in  acqui- 
tationein  debitorum  et  utilitatem  ecclesie  antedicte. 
Verum,  majore  et  juratis  dicte  ville  Sancti  Quintini 
se  opponentibus,  et  dicentibus  quod  hujusmodi 
gratiam  eidem  ecclesie  de  jure  lacère  non  potera- 
mus,  rationes  quam  plurimas  ad  bec  pretenden- 
tibus,  quibus  auditis,  ac  defensionibus  dicte  ecclesie 
plenius  intellectis,  visis  etiam  litteris  ex  utraque 
parte  exbibitis,  pronunciavit  curia  nostra  quod 
dictam  gratiam  prefato  capitulo  de  jure  facere  po- 
teramus ,  et  deberet  remanere  usque  ad  voluntatem 
nostram,   et  quod  prefati  franci  servientes,  dictis 

(')  C'est  probablement  à  ce  jugement  que  se  rapporte  la  note 
suivante  contenue  au  fui.  138  du  Ms.  D  :  «  La  coustume  d'Amyens 
est  récitée  en  l'arrest  de  Henry  Anteaume.  » 


(1289) 

pastibus  cessantibus ,  gaudebunt  libertatibus  quibus 
gaudebant  quando  dictis  decano  et  capitulo  in  dictis 
pastibus  serviebant,  non  obstante  contradictione  seu 
oppositione  majori  s  et  juratorum  dicte  ville.  Actum 
Parisius,  [anno  ab  incarnatione  Dominij  m  ce  lxxx  ix. 
(Hemeré,  Augusta  Viromand,  pr.,  55.) 

INQUESTE  ET  APPRISIE  EXl'EDlTE  IN  PARLAMENTO  BEAT! 
MARTINI  HYEMAL1S  ANNO  DOMINI  MILLESI.MO  DUCENTE- 
SIMO    OCTUAGES1MO   NONO.    (G    31.) 

716.  (Fol.  134.)  Abbas  et  conventus  monasterii 
Sancti  Cornelii  Compendiensis  et  collectores  nia- 
nuum  mortuarum  pro  Rege  dicebant  et  intendebant 
probare  contra  [Matildem],  quondam  uxorem  de- 
functi  Gilonis  de  Consaucourt,  et  ipsius  Matildis 
liberos,  ex  dicto  Gilone  productos,  quod  dictus 
Gilo  erat  homo  de  corpore  et  natus  ex  femina  de 
corpore  predicti  monasterii ,  et  pro  bomine  de  cor- 
pore  se  gesserat,  eidem  monasterio  solvendo  suum 
forismaritagium  et  alias  redibentias ,  et  faciendo 
obedientias  débitas  ab  bominibus  de  corpore,  et 
quod  pluries  recognoverat  idem  Gilo  in  judicio  [et] 
extra  se  esse  bominem  de  corpore  dicti  monasterii , 
et  quod  ecclesie  babentes  boulines  de  corpore  in 
civitate  (l)  Remensi  cubantes  et  tenentes  consue- 
verant  capere  et  levare  suas  ma  nus  mortuas  et  sua 
forismaritagia  quando  accidebant;  quare  petebant 
abbas  et  collectores  predicti  sib  itradi  dimidiam 
partem  omnium  bonorum  mobilium  et  immobilium 
que  idem  Gilo  possidebat  tempore  mortis  sue  et 
habebat,  pro  rata  in  causa  contingente.  Dicta  vero 
Matildis,  nomine  suorum  liberoruin ,  quos  habebat 
in  sua  tutela,  ex  adverso  proponebat  quod  dictus 
quondam  maritus  suus  erat  persona  libéra,  et  natus 
ex  femina  libéra,  que  tan  quam  persona  libéra  fe- 
cerat  testainentum ,  et  cui  dictus  Gilo  et  alii  fratres 
sui  successerunt ,  et  ejus  bona  tanquam  beredes 
habuerunt ,  et  quod  Gilo  et  fratres  sui  ex  eadem 
matre  nati  pro  liberis  personis  se  gesserunt,  fa- 
ciendo testamenta  ,  matrimonia  cum  feminis  liberis 
contrabendo,  et  aliis  tanquam  libère  persone  succe- 
dendo;  neenon  etiam  proponebat  dicta  Matildis, 
nomine  quo  supra,  quod,  posito  quod  fuisset  pro- 
batum    ex  parte   dictorum  abbatis   et   collectorum 

(')  Il  faudrait  peut-être  lire  "  in  provincia.  » 
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dictum  Gillonem  fuisse  hominem  de  corpore  mo- 
nasterii  Sancti  Gornelii,  quod  tamen  erat  consue- 
tudo  in  partibus  illis  in  quibus  immobilia  defuncti 
Gilonis  erant  sita  quod  manus  mortua  non  cadebat 
in  bonis  immobilibus  hominis  de  corpore  dece- 
dentis,  et  quod  dicta  immobilia  ad  liberos  dicti 
defuncti  pacifiée  veniebant.  Tandem,  visa  inquesta 
super  [premissis]  de  mandato  curie  facta,  quia  in- 
ventum  extitit  et  probatum  dictum  Gilonem  fuisse 
hominem  de  corpore  monasterii  Sancti  Gornelii ,  et 
quod  consuetudo  [est]  in  villa  de  Scuves (l)  et  in  villis 
vicinis  [ubi]  immobilia  dicti  Gillonis  sita  sunt,  quod 
manus  mortua  non  cadit  in  bonis  immobilibus  ali- 
cujus  hominis  decedentis  de  corpore,  ymo  ad  ipsius 
liberos  defuncti  transmittuntur,  judicatum  est  bona 
mobilia  dicti  Gilonis ,  pro  sua  [parte] ,  dimidia 
duntaxat,  ratione  manus  mortue  ad  abbatem  et 
collectorespredictos,  et  immobilia  ejusdem  Gillonis, 
sita  in  villa  de  Scuves  et  in  villis  circumvicinis,  ad 
ejus  liberos  ratione  predicte  consuetudinis  perti- 
nere.  (G  31.  Gonf.  D  36.) 

717.  Arrest  entre  le  comte  de  Sainct  Pol  et  l'abbé 
Sainct  Jehan  de  Therouane  pour  les  justices  de  Fains  et 
Freschin.  (D  36.) 

718.  Gaucher  de  Neuveville,  seigneur  de  Savigny,  a 
la  justice  de  Monthasin.  (D  36.) 

719.  Arrêt  entre  le  comte  de  Bloys  et  l'abbé  de  Mar- 
moustier  sur  leurs  différens  de  Raacon ,  d'Eschery  et 
Thoisy.  (D  36.) 

720.  L'abbaye  Sainct  Urbain  est  en  la  garde  du  Roy. 

(D  36.) 

721.  (Fol.  135.)  Cum  major  et  jurati  communie 
de  Chaudarde  (2)  petebant,  nomine  ipsius  commu- 
nie, Reginaldum  de  Ghaudarde  et  Ancellum  de 
Chinis  (?) ,  clericos,  quos  mercatores  esse  dicebant, 
compelli  ad  prestandam  tailliam  de  mercaturis  suis 
et  esse  [cogendos]  ad  solvendum  partem  debitorum 
ville  pro  illis  possessionibus  que  sibi  obvenerant  a 
parentibus  suis,  quondam  burgensibus  communie 
supradicte  ;  dictis  clericis  asserentibus  se  ad  hoc 
non  teneri,  cum  mercaturas  non  exerceant  vel  exer- 
cuerunt  pro  quibus  ad  prestandum  tailliam  tene- 
rentur,  et  tanto  tempore  possessiones  que  parentum 

(')  Mot  douteux.   Il  s'agit    peut-être  d'EcuvilIy,  Oise,  arr.  de 

C<Miij)irj;ii(',  cant.  de;  Lassigny. 

(2)  Chaudardes,    Usne,  arr.  de  l„ ,  cant.  de  Neufchâtel. 


suorum  fuerant  libère  tenuissent  quod  ad  solven- 
dum partem  dictorum  debitorum  non  erant  ultra 
cogendi.  Tandem,  receptis  juramentis  partium  ,  et 
facta  inquesta  super  negatis  ,  eaque  diligenter  in- 
specta cum  propositis  bine  inde,  per  judicium  curie 
nostre  pronunciatum  extitit  nichil  sufficienter  pro- 
batum esse  ex  parte  communie  propter  quod  ipsi 
clerici  ad  prestacionem  taillie  tenebantur,  [et]  esse 
probatum  quod  tanto  tempore  post  suorum  paren- 
tum obitum  tenuerant  predictas  possessiones  quod 
secundum  ordinationem  clare  memorie  progenitoris 
nostri,  que  recordata  fuit  per  curiam ,  non  erant  de 
cetero  ad  solvendum  partem  debitorum  ville  pro 
ipsis  possessionibus  compellendi.  (G  31  v°.  Gonf. 
D  142  v°.) 

722.  Confirmation,  eu  date  du  17  février  1289  (v.  s.), 
d'une  sentence  arbitrale  prononcée  par  Pierre  de  Cham- 
bly,  chevalier,  pour  mettre  fin  au  procès  que  Robert  la 
Truye,  écuyer,  avait  intenté  à  la  commune  d'Amiens. 
(Thierry,  Monum.,  I,  264.) 

725.  Philippus  ,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notiun 
faciinus  quod  episcopus  Lingoncnsis  edidit  peticio- 
nem  suam  contra  abbatem  et  conventum  de  Longo 
Vadoll),  formam  que  sequitur  continentem  : 

C'est  la  veritez  que  mess,  l'evesques  de  Leingrcs 
tout  son  temporel  tient  en  fie  de  nostre  seigneur  le 
Roy,  et  en  est  en  sa  foy  et  fait  homaige  lige.  Ore 
est  auxi  que  baron  ,  chastellain  ,  vavassour  et  autre 
qui  home  sunt  monss.  l'evesque  ont  desmembrez 
grassement  des  fiez  que  il  tiennent  de  lui  et  mis  en 
mains  mortes  d'églises,  et  especialment  en  la  main 
l'abbé  et  le  convent  de  Lon  vé,  c'est  à  savoir  la 
ville  de  Ligneroles,  la  ville  de  Dancevoy  le  Grant  et 
de  Dancevoy  le  Petit (2),  la  ville  de  Genroles  et  les 
appartenances  de  celles  villes ,  et  avecques  ces 
chouses  prez,  terres,  revières ,  homes  et  justises  el 
autre  chouses  à  monstrer  en  tans  et  en  lieu.  Si  re- 
quiert mess,  l'evestpies  et  demande  à  l'abbé  et  au 
convent  que  ces  choses  dessus  dictes  li  soient  ren- 
dues et  délivrées  comme  au  seigneur  de  qui  fiez  ces 
choses  sont  desinenibrées  et  yssues  et  des  homes  de 

(')  Longuay,   Haute-Marne,  air.  de  Chaumont,  cant.   <l  A.rc, 
comm.  d'Aubepièi  re. 

'-'    Dancevoire,  Haute-Marne,  arr.  de  Chaumont,  cant.  il  Aie 


426 


RESTITUTION 


(1289) 


sa  poesté  ,  se  ce  li  est  eonvenz  ;  et  se  il  li  est  niez,  il 
offre  à  prover  ce  qui  ]i  soffira. 

Actum  in  pallamento  Beati  Martini  yemalis,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo  nono. 
[Cartulaire  de  l'évêché  de  Langres ,  rédigé  en  1329, 
ms.  latin  5188,  fol.  228  \°.) 

7î2ô  A.  Cornes  Marchie  proposuit  et  optulit  in 
scriptis  curie  Francie  peticiones  suas  contra  regem 
Anglie  ducem  Aquitanie ,  quarum  peticionum  co- 
piam  procurator  dicti  régis  petiit  et  habuit,  sub 
contrasigillo  domini  régis  Francie,  et  in  forma 
que  sequitur  : 

Philippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  fa- 
cimus  quod  cornes  Marchie  edidit  peticionem  suam 
contra  iliustrem  rogem  Anglie,  formam  que  sequi- 
tur continentem  : 

Dicit  et  proponit  in  jure  coram  vobis,  domine 
Rex,  seu  curia  vestra ,  Hugo  Bruni,  cornes  Mar- 
cbie  et  Engolismensis,  successor  et  hercs  domini 
quondam  Hugonis  de  Lizinaco,  comitis  Marchie, 
proavi  sui ,  contra  dominum  Edwardum,  iliustrem 
regem  Anglie  et  ducem  Aquitanie,  fîlium  et  here- 
dem  et  successorem  inclite  recordationis  domini 
Henrici ,  quondam  régis  Anglie  et  ducis  Aquita- 
nie, quod  idem  dominus  Henricus  prefato  domino 
Huguoni,  proavo  suo ,  dum  viveret,  concessit  et 
promisit  sufficienter  se  daturum  et  soluturum  et 
confessus  fuit  légitime  se  concessisse  et  promisisse 
annuatim  octo  millia  marcharum  argenti  solvenda 
in  Pictavia  quandiu  guerra  duraret  inter  iliustrem 
tune  regem  Francie  et  fratres  suos ,  ex  una  parte, 
et  ipsum  dominum  Henricum  et  fratres  suos ,  ex 
altéra.  —  Item  dicit  quod  dicta  guerra  duravit  per 
annum  et  amplius,  nec  de  dicta  summa  fuit  in 
aliquo  salisfactum  ;  quare  petit  idem  cornes  ipsum 
dominum  Edwardum  per  vos  vel  per  curiam  ves- 
tram  sibi  sententialiter  condempnandum  et  condemp- 
natum  compelli  ad  solvendum  et  reddendum  ei 
summam  predictam  ex  causa  predicta.  —  Item 
dicit  et  proponit  idem  cornes  Marchie  contra  dic- 
tum  iliustrem  regem  Anglie,  ducem  Aquitanie, 
quod  dictas  dominus  Henricus  promisit  sufficienter 
dicto  domino  Hugoni  de  Lezignano  quod,  si  ipse 
amitteret  aliquid  terre   vel  redditus  propter  guer- 


ram  predictam ,  idem  dominus  Henricus  emendam 
legitimam  sibi  faceret  de  amissis.  Item  dicit  quod 
idem  dominus  Hugo  propter  ipsam  guerram  amisit 
civitatem  Xantonensem  et  castrum  cum  castellania 
et  pertinentiis,  que  omnia  idem  dominus  Edwar- 
dus  modo  tenet  et  possidet.  Item  amisit  propter 
dictam  guerram  Foi'estam,  domum  de  la  Verngne 
et  totum  jus  quod  habebat  in  ponte  Labay  ;  item 
Monsterellum  cum  appendiciis  suis,  Langestum , 
Sanctum  Gelasium  cum  appendiciis ,  Pract  cum  ap- 
pendices, Tannetum  super  Weton.  cum  appen- 
diciis,   Glesam  Bamenn ,   feoda  que  ab  eodem 

domino  Huguone  de  Lesignano  tenebat  cornes 
Augi ,  Fontencyum  cum  appendiciis  ;  item  feudum 
domini  Rcginaldi  de  Pontibus  ;  item  feudum  do- 
mini Gaufridi  de  Ranconio  ;  et  feuda  que  dominus 
Gaufridus  de  Lezignano  tenebat  ab  ipso  domino 
Hugone,  et  grande  feudum  de  Alni[si]aco,  que 
omnia  tempore  promissionis  facte  et  amissionis 
ad  dictum  Hugonem  pertinebant  et  ea  possidebat  ; 
quare  petit  idem  Hugo  Bruni  cornes,  hères  dicti 
domini  Hugonis  de  Lezignano,  a  dicto  domino 
Edwardo,  herede  et  successore  dicti  domini  Hen- 
rici ,  sibi  legittimam  emendam  fieri  de  premissis  et 
aliis  deperditis ,  cum  oinni  causa  et  interesse  et 
dampno,  que  extimat  usque  ad  summam  c.  M.  mar- 
charum argenti.  —  Item  dicit  et  proponit  idem 
cornes  contra  dictum  iliustrem  regem  Anglie  et  du- 
cem Aquitanie  quod  predictus  dominus  Henricus 
dédit,  quitavit  et  concessit  in  perpetuum,  pro  se  et 
successoribus  suis,  liberis  a  predicto  domino  Hu- 
gone de  Lezignano  et  domina  Ysabelle,  uxore  sua, 
quondam  regina  Anglie,  procreatis,  quicquid  juris 
habebat  vel  habere  poterat  in  futurum  in  civitate 
et  comitatu  Engolismensi  et  in  omnibus  pertinen- 
ciis  eorumdem ,  et  promisit  se  facturum  et  cura- 
turum  quod  comitissa  Pambrochie,  soror  sua,  cum 
in  suam  potestatem  seu  regimen  devenisset,  con- 
similem  donacionem,  quitacionem  et  concessionem 
faceret  liberis  memoratis.  Item  dicit  quod  dicta  co- 
mitissa, post  mortem  comitis  Pambrochie,  mariti 
sui,  in  potestatem  et  regimen  ejusdem  domini  Hen- 
rici devenit,  nec  idem  dominus  Henricus  predictas 
donacionem,  quitacionem  et  concessionem  jam  dic- 
tis  liberis  ab  eadem  comitissa  fieri  procuravit  vel 


(1289) 


D'UN  VOLUME  DES  OLIM. 


427 


fecit,  sed  in  mora  extitit  ;  iramo  eadem  comi tissa, 
ob  defectum  hujusmodi ,  pro  jure  sibi  in  predictis 
compétente,  quadringentas  libras  annui  redditus  in 
civitale  et  comitatu  predietis  exegit  et  oplinuit  per 
sentenciam,  contra  patrem  dicti  comitis,  filium  et 
beredeni  domini  Hugonis  Bruni,  quondain  comitis 
Marchie,  filium  dietorum  domini  Hugonis  et  Ysa- 
bellis,  ad  [<juem]  predicta  donata  et  concessa  et 
quitata  et  omne  jus  pro  ipsis  competens  prefatis  li- 
beris  devenerant  et  pertinebant,  de  vohmtate  et 
assensu  aliorum  liberorum  fratrum  suoruin;  quare 
cum  intersit  ipsius  comitis  quod  dictus  dominus 
Henrieus  non  fecit  vel  procuravit  fieri  modo  simili 
dictas  donationem  ,  ouitaeionem  et  concessionem 
ab  ipsa  comitissa,  in  predictis  quadringentis  libris 
an  nui  redditus  necnon  et  alias  usque  ad  summam 
mille  marcbarum  argenti,  petit  idem  cornes  ab  ipso 
Rege  suum  interesse  usque  ad  dictam  summam ,  et 
estimacionem  predictorum  sibi  reddi,  et  ad  boc 
ipsum  sententialiter  condempnari  justicia  mediante. 
—  Item  proponit  idem  cornes  Marchie  contra  die- 
tum  regem  Anglie  et  ducem  Aquitanie  quod  idem 
dominus  Henrieus,  quondam  rex  Anglie  ,  dédit  et 
concessit  et  quitavit  dicto  domino  Hugoni  de  Le- 
signano  et  domine  Ysabelli,  uxori  sue,  regine  quon- 
dam Anglie,  et  liberis  suis  quicquid  ad  eos  et  suos 
homines  pertinebat  in  insula  Oleronis ,  videlicet 
quartam  partem  ipsius  insuie,  quam  jure  comitatus 
seu  dominii  Engolismensis  habebat,  [necnon]  quic- 
quid dominus  de  Compniaco  habere  solebat  in  in- 
sula supradicta,  quam  offert  idem  cornes  declarare, 
prout  [visum]  f'uerit  in  processu  ;  quare  cum  idem 
rex  Anglie,  hères  et  successor  dicti  domini  Hen- 
rici ,  premissa  teneat  et  possideat,  et  predictus  co- 
mitatus et  omne  jus  pro  premissis  competens  jure 
successionis  ad  eundem  comilem ,  nepotem  et  he- 
redem  dietorum  Hugonis  et  Ysabellis,  pertineant, 
petit  idem  cornes  a  dicto  rege  premissa  sibi  tradi, 
liberari  et  reddi,  cum  omni  causa,  dampno  et  in- 
teresse, que  extimat  usque  ad  summam  mille  mar- 
cbarum argenti ,  et  ipsum  ad  hoc  sententialiter 
condempnari  et  condempnatum  compelli.  Hec  dicit 
et  proponit  idem  cornes,  salvo  sibi  jure  addendi , 
diminuendi ,  declarandi ,  interpretandi ,  et  non 
astringit  se  ad  omnia  probanda,  set  ad  ea  tanluni 


que  sibi  sufficiant  de  premissis.  Actum  in  Parla- 
mento  Beati  Martini  yemalis,  anno  Domini  m0  ce" 
octogesimo  nono. 

Et  fuit  de  consensu  dicti  comitis  in  peticionibus 
super  re  mobili  concessa  dies  appensamenti,  et  in 
aliis  petitionibus  jus  bereditarium  tangentibus  dies 
consilii  ad  aliud  Parlamentum,  (Copie  faite  pour 
Bréquigny,  d'après  un  fragment  de  rouleau  con- 
servé à  la  Tour  de  Londres,  collection  Moreau,  G90, 
fol.  46.) 

723  B.  Gentes  régis  Anglie  proposuerunt  in  Cu- 
ria  contra  dominum  regem  Francie  quod ,  cum  rex 
Anglie,  dux  Aquitanie,  per  pacem  inter  dominos 
Ludovicum  Francie  et  Henricum  Anglie  reges  olim 
factam ,  haberet  et  possideret  et  diu  habuisset  et 
possedisset,  vel  quasi,  obedienciam,  superioritatem 
in  castris  de  Coingnhac  et  de  Merpins,  ultra  fiu- 
vium  Karantone  in  Xanctonia ,  et  pertinences 
eorumdem  castrorum,  et  dominus  Guidonus  de  Le- 

zinhaco régi  et  duci,  et  fuisset  sub  ejus 

fidelitate  et  obediencia  pro  predictis  castris  et  .  .  . 
....  dominus  Alphonsus,  cornes  quondam  Pie- 
tavensis,  habuisset  et  possedisset  vel  quasi  obedien- 
ciam et  superioritatem  .  .  ,  [et]  possideb[at]  tem- 
pore  mortis  sue  in  eisdem  castris,  per  cujus  comitis 
[mortem]  bec  devenerint  ad  dominum  Philippum, 
regem  Francie,  ultimo  deflunctum,  et  dominus  rex 
Francie,  qui  mine,  filius  et  heres  dicti  domini  Phi- 

lippi ,  patris  sui  deffuncti,  voluisset dic- 

tum  regem  et  ducem  habere ,  et  sibi  deliberasset 
omnem  superioritatem,  obedienciam  et  temporali- 
tatem  que  dicto  patri  suo  obvenerint  per  mortem 
dicti  comitis  ultra  fluvium  predictum,  et  senescallus 
Xanctonensis  domini  régis  Francorum  et  gentes  sue 
et  ipsemet  dominus  rex  Francorum  spoliassent  dic- 
tum  repcm  et  ducem  possessione  superioritatis  et 
bobediencie  dietorum  castrorum,  expellendo  gentes 
dicti  régis  et  ducis  sine  cause  cognicione  de  posses- 
sione et  saysina  justicie  dietorum  castrorum.,  et  in- 
hibendo  eisdem  gentibus  ne  in  eisdem  castris  vel 
eorum  pertinentes  justiciam  vel  superioritatem  ali- 
quatenus  explectarent,  et  idem  dominus  rex  Fran- 
corum, augmentando  gravamina,  comitem  Marchie 
recepisset  ad  homagium  cl  fidelitatem  et  in  homi- 
nem  suum  pro  predictis  castris  et  pertinentiis  eo- 
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rumdem,   aonobstante  reclamatione  et  contradic- 

tione  sibi  facta,  nomme  dicti  régis  et  ducis,  ne 
dictum  comitem  ad  homagium  [reciperet]  pro  dictis 
castris,  cum  hoc  esset,  si  fieret,  in  prejudicium 
ejusdem  régis  et  ducis,  licet  gentes  dicti  régis  et 
ducis  post  dictam  spoliationem  et  expulsionem  con- 
tinue in  quolibet  Parlamento  de  hoc  conquesti  fuis- 
sent domino  régi  Francorum  et  suo  consilio ,  et 
institerant  pênes  eos,  requirendo  quod  dicta  pos- 
sessio  vel  quasi  restitueretur  dicto  régi  et  duci, 
requirebant  dicte  gentes  régis  et  ducis  dominum 
llegem  supplicando  ei  et  suo  consilio  quod  possessio 
vel  quasi  superioritatis  et  obediencie  dictorum  cas- 
trorum  et  homagii  dicti  comitis  restituetur  dicto 
régi  et  duci  ;  ex  adverso  se  opposuit  cornes  Marchie 
predictus,  et  petiit  sibi  dari  consilium  de  causa,  et 
fuit  ei  datus  ad  consulendum  magister  Johannes 
Ducis,  qui  petiit  libelluin  datum  in  causa  ista, 
dicens  se  vel  dominum  regem  Francie  vel  dictum 
comitem  non  ten[eri  respondere,  nec  dictum  regem 
et  ducem]  audiri  debere  super  hoc  nisi  per  viam 

ordinariam  faceret gentes 

dicti  régis  et  ducis  quod  super  hoc  vel  super  aliquo 

alio  quod  dictus  rex  et  dux 

non  intendebant  ordinare  litem  per 

viam  ordinariam regem 

Francie,  qui  ipsum  regem  et  ducem  spoliaverat,  ut 
dictum  est,  licet  garantizare  super  hoc  intendebant 
se  ponere  in  judicio.  Guria  vero  nichilominus  posuit 
hoc  ad  consilium,  et  postmodum  respondit  quod 
dictus  rex  et  dux  non  audiretur  per  requestam,  set 
faceret  peticionem  si  vellet,  et  statim  post,  dclibe- 
rantibus  gentibus  dicti  régis  et  ducis,  utrum  expe- 
diret  super  hoc  facere  peticionem,  fuit  ruptum  Par- 
lamentum,  et  omnes  cause  que  pendebant  posite  in 
eodem  statu  ad  aliud  Parlanientum.  (Copie  faite 
pour  Bréquigny,  d'après  un  fragment  de  rouleau 
conservé  à  la  Tour  de  Londres,  collection  Moreau, 
690,  fol.  49  v. 

721.  Universis  présentes  litteras  inspectons, 
Dyonisius  de  Paredo,  domini  régis  Francorum  mi- 
les, baillivus  Senonensis,  salutem.  Noveritis  nos  lit- 
teras patentes  sub  sigillo  domini  Itegis  récépissé  in 
bec  veiba  : 

Philippus,   Dei    gratta   Francorum   rex,   baillivo 


Senonensi ,  salutem.  Mandamus  vobis  (juatinus 
compellatis  cives  Lingonenses  ad  hoc  quod  ipsi 
vobis  reddant  et  restituant  quasdam  litteras  quas  a 
nobis  impetrasse  dicuntur,  continentes,  ut  dicitur, 
ut  ipsi  possint  eligere  quatuor  de  seipsis  qui  procu- 
ratores  vice  ipsorum  omnium  constituant,  et  ad  re- 
quirendum  ab  episcopo  Lingonensi  procuratores 
pro  eisdem,  ipsaque  littera  vobis  reddita  et  restituta 
ab  eisdem,  ipsam  litteram  dilecto  clerico  nostro 
magistro  Nicholao  de  Carnoto  Parisius  remittatis , 
nec  compellatis  predictum  episcopum  Lingonensem 
ad  faciendum  seu  complendum  contenta  in  littera 
supradicta  vel  alia  consimili.  Si  quid  enim  ipsi  cives 
velint  petere  ab  episcopo,  adjoumctis  eundem  ad 
diem  baronum  fuluri  proxirno  Sancti  Martini  hye- 
malis  Parlamenti,  eisdem  civibus  responsurum. 
Actum  apud  Pontisaram ,  die  lune  post  octabas 
Pasche,  anno  Domini  m0  CC°  octogesimo  nono(I). 

Quod  autem  recepimus  attestamur  per  présentes 
litteras,  quas  sigillo  nostro  duximus  sigillandas. 
Anno  Domini  ji°  ce"  octogesimo  nono,  die  mercurii 
post  quindenam  Pascbe  (2).  (Cartidaire  de  l'évéché 
de  Langrcs ,  rédigé  en  1329,  ras.  latin  5188, 
fol.  149.) 

INQUESTE  ET  APPRISIE  EXPED1TE  IN  PAELAMENTO  PENTHE- 
COSTES  ANNO  DOMINI  MILLESIMO  DUCENTESIMO  NONA- 
GESIMO.    (C   31   V°.   L.) 

72o.  (Fol.  136.)  Inter  dominum  Couciaci,  ex 
una  parte,  et  majorem  et  juratos  ville  de  Crispeio(3 
in  Laudun[esi]o,  ex  altéra,  mota  erat  controversia 
super  eo  quod  idem  dominus  petebat  sibi  restitui 
quemdam  cervum  captum  prope  Crispeium  per  ho- 
mines  dicte  ville,  ea  ratione  quod  dicebat  venatores 
suos  dictum  cervum  sufficienter  prosecutos  fuisse. 
Auditis  rationibus,  probationibus  et  confessionibus 
hinc  inde,  dictum  fuit  dictum  dominum  de  Cou- 
ciaco  dictam  prosecutionem  dicti  cervi  sufficienter 
probasse,  et  dictos  majorem  et  juratos  teneri  ad 
restitutionem  cervi  dicti  dicto  domino  faciendam. 
(F  32  v°.  G  143.  Conf.  D  36.) 


M  18  avril  1289. 

(2)  27  avril  1289.  —  Conf.  un  jugement   du  Parlement  de  la 
Chandeleur  1291  (n.  s.),  dans  Reujjnot,  Olim ,  II,  318. 

(3)  Crépy,  Aisne,  arr.  et  cant.  de  Laon. 


(1290) 


D'UN  VOLUME  DES  OLIM. 


429 


726.  I.e  manoir  de  Colleuvede  adjugé  à  nions.  Baul- 
doyn  de  Guynes  filz  du  comte  de  Guynes.  (D  3G  v°.) 

727.  (Fol.  130.)  Per  apprisiam  seu  informatio- 
nein  per  baillivum  Arvernie  de  mandato  curie  fac- 
tam  super  fractione  ecclesie  secularis  Ryomi ,  posite 
in  yarda  nostra  per  canonicos  [secnjlares  de  Reyomo, 
probata  est  violencia ,  et  emeuda  taxata  et  nobis 
adjudicata  usque  ad  ducentas  libras  Turonensium, 
et  canon  ici  pètent  dampna  sua  ubi  debebunt. 
(C  31  v°.  Conf.  D  36  v°.) 

728.  (Fol.  136.)  Gum  vir  nobilis  cornes  Dam- 
martini  (?)  intenderet  probare  contra  procuratores 
ville  de  Gouvix  (?)  ad  istum  finem  quod  recordare- 
tur  processus  babitus  in  curia  nostra  inter  ipsuni 
comitem,  ex  una  parte,  et  predictos  procuratores, 
ex  altéra,  quod  inter  ipsuni  comitem  et  procuratores 
predictos  erat  in  certas  personas  compromissum 
super  contenciosis  ;  procuratoribus  predictis  eontra- 
rium  asserentibus,  et  dicentibus  se  non  habere  po- 
testatem  compromittendi  :  visis  attestationibus  tes- 
tium  predictorum  ex  parte  comitis,  inventnm  est 
dictum  comitem  minus  sufficienter  probasse  inten- 
cionem  suam  contra  dictos  procuratores;  pronun- 
ciatum  est  quod  processus  habitus  inter  partes 
predictas  non  retardabitur.  (C  31  v°.) 

729.  Le  boys  de  la  Souchière  est  en  vigerie,  et  en 
est  deue  aux  vigiers  les  quatre  parties  lors  de  la  vente. 

(D  36  v.) 

750.  Les  habitans  de  Recloses  et  Bourron  (')  ont  droit 
de  prendre  en  la  forest  de  Byère  des  feuilles  et  foucbières. 
(D  36  v".) 

751.  L'administration  temporele  de  la  maladrye  de 
Compiegne  est  aux  maieur  et  jurés  dudict  lieu;  la  spiri- 
tuele  à  l'abbé  de  Sainct  Cornile.  (D  36  v°.) 

752.  La  justice  de  la  terre  de  Sarcelles  est  à  mons. 
Girard  de  Chartres,  chevalier,  seigneur  d'icelle.  (D  36  v°.) 

755,  754.  Guyot  le  Senechal  doyt  estre  receu  à  honi- 
maige  de  la  terre  de  Dyeve  par  nions.  Bouchard  de  l'Isle, 
chevalier,  et  a  exploict  ou  boys  de  Viel  Bruel.  Deux 
arrestz.  (D  36  v°.) 

75iî.  La  garde  du  prieuré  de  Biches,  ordre  de  Clugny, 
est  au  comte  de  Nevers.  (D  3(i  v°.) 

756.  La  moictié  de  la  boucherye  de  Petit  l'ont  con- 
tentieuse  par  devant  le  trésorier  Sainct  Germai';  des  Prés. 
(D  36  v°.) 

C)  Rècloses,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Fontainebleau,  cant.  < I ■  - 
la  Chapelle-la-Reine.  —  Bourron,  même  arr.,  cant.  'le  Nemours. 


757.  Le  seigneur  de  Macy  a  la  justice  des  hommes 
du  seigneur  de  Bry  estans  en  la  terre  dudict  Macy. 
(D  36  V.) 

758.  Différent  entre  le  Roy  et  le  chapitre  de  Novon 
pour  la  maison  d'Arbrie  ou  d'Oscans.  (D  36  V.) 

759.  (Fol.  137.)  Cum  proponeret  in  curia  nostra, 
nomine  nostro ,  prepositus  Parisiensis  contra  reli- 
giosos  viros  abbatem  et  conventum  Sancte  Genovefe 
Parisiensis  nos  babere  viariam  infra  banleucam  (?) 
Parisiensem,  et  fuisse  usum  per  nos  vel  per  gentes 
nostras  justicia  alta  et  bassa  ac  etiam  viaria  tanto 
tempore  quod  jus  justicie  alte  et  basse  ac  etiam 
A'iarie  nobis  extitit  acquisitum  in  locis  ostensis,  que 
inferius  sequuntur,  videlicet  a  prima  porta  abbatie 
Sancti  Victoris,  in  medio  vie  ante  illam  abbatiam , 
eundo  recte  ad  molendinum  de  Goupeel  in  illa  via 
et  ad  campos  rétro  usque  ad  Secanam,  et  in  ruella 
que  est  a  latere  abbatie  Sancti  Victoris  et  tendit 
rétro  ad  Secanam  ad  manum  sinistram  ;  predictis 
reli(;iosis  hoc  neyantibus  et  in  contrarium  asserenti- 
bus se  babere  in  predictis  locis  altam  justiciam  et 
bassam  [ac]  viariam.  Tandem,  super  premissis  pro- 
bationibus  utriusque  partis  [receptis],  consideratis 
etiam  diligenter  rationibus  confessionibus  a  suis 
procuratoribus,  visa  littera  confecta  super  desaisina 
dictorum  locorum,  alias  per  curiam  nostram  dictis 
relijjiosis  adjudicata,  pronunciatum  l'uil  per  curie 
nostre  judicium  altam  et  bassam  justiciam  ac  etiam 
viariam  in  predictis  locis  ad  predictos  reliyiosos 
pertinere  <!>.  (G  31  v°.  Conf.  D  36  v°.) 

740.  En  l'arrest  de  Pierre  de  Biterne  apert  que  Guil- 
laume de  Tournon  eut  six  enffans  :  le  premier  Gauvin  (?) 
souri  et  muet  du  premier  lict,  et  Ludes  avec  quatre  au- 
tres dn  second  lict.  (D  36  v°.) 

741.  La  dame  de  Silly  (2)  condamnée  en  l'amende 
envers  Robert  de  Bouay.  (D  36  v°.) 

742.  (Fol.  139.)  Toute  justice  de  Messe  '  adjugée  au 
Boy  fors  en  certains  cas,  esquelx  le  prieur  dudid  Messe, 
dépendant  de  Sainct  Lomer  île  Bloys,  l'a,  cl  apert  que 
prescription  a  lieu  pour  le  llov  e1  de  son  droil  de  giste. 
(  D36  %°.  Conf.  L'1  32  v  et  G  144.) 

C)  Ce  jugement   servit   de  base  '■<  un  second  jugement   qui  lui 

rendu  eu   12'Jti,  et  donl   le  texte  se  trouve  dans  M.   Beua ,  Il  , 

415.  Le  texte  du  second  jugement  m'a  servi  pour  corriger  plusieurs 
passages  de  la  copie  qui  nous  est  parvenue  du  premier. 
:    Peut-êti  e  pour  Sn//\  . 

(3)  Messi.  F  et  6. 
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745.  Le  four  de  Vaulx  appartenant  au  chapitre  de 
Laon  n'est  bannier.  Deux  arrestz.  (D  36  v°.) 

7  44.  (Fol.  140.)  Gum  religiosi  viri  abbas  et  con- 
ventus  Belli  Loci  in  Argonia  (1)  proponerent,  pro  se 
et  hominibus  suis  ac  gentibus,  dampna  passis,  con- 
tra dilectum  et  fidelem  nostrum  comitem  Barri , 
quod  in  festo  Sancti  Michaelis  anno  Doniini  mille- 
simo  ducentesimo  octogesimo  sexto  (2),  gentes  dicti 
comitis,  de  mandato  suo  vel  ipsius  comitis  nomine, 
ipso  ratum  habente,  videlieet  prepositi  et  justiciarii 
sui,  per  violentiam  cum  quadraginta(3)  armatis  plu- 
res  villas  ac  grancbias  dicti  inonasterii  per  violen- 
ciam  intraverunt,  procuratore  dictorum  abbatis  et 
conventus  coram  nobis  jus  sunm  contra  predictum 
comitem  prosequente,  et  illa  vice  predicte  gentes 
per  mensem  in  dictis  locis  existentes  ceperunt  de 
bonis  dictorum  religiosorum  contra  probibitionem 
Jobannis  de  Passavant,  servientis  nostri,  tradili  ad 
custodiendum  dictos  abbatem  et  conventum  et  co- 
rnai bona,  usque  ad  estimationem  duorum  millium 
librarum  Turonensium,  in  bladis,  vinis,  piscibus, 
animalibus  et  aliis.  —  Item  cum  proponerent  dicti 
abbas  et  conventus  quod  [cum]  ipsi  etpredictus  cornes 
essent  adjornati  apud  Sanctam  Manehildem  ^  pro- 
cessuri  in  inquesta  super  gardia  dicte  abbatie  coram 
auditoribus  a  nobis  missis,  dictus  cornes  fecit  obsi- 
deri  abbatiam  predictam ,  predictis  abl>ate  et  con- 
ventu  ibidem  existentibus  die  mercurii  post  Bran- 
dones  anno  predicto ,  et  cum  eam  per  novem 
dies  gentes  dicti  comitis  tenuissent  obsessam ,  dic- 
tam  abbatiam  per  violenciam  intraverunt  et  ibidem 
steterunt  usque  ad  festum  Assumptionis  Béate  Ma- 
rie, facientes  fortaliciam  contra  gentes  nostras  et  in 
dicta  abbatia  tam  in  vastatione  rerum,  quam  in 
deterioratione  edificiorum  fecerunt  dampna  pre- 
dictis abbati  et  conventui  usque  ad  estimationem 
mille  ducentarum  et  librarum  Turonensium,  et  quod 
postquam  nos  scripseramus  dicto  comiti  quod  absti- 
neret  ab  hujusmodi  violentiis,  ipse  fecit  piscari  vi- 
ginti  stagna  dictorum  abbatis  et  conventus  et  cal- 
ceias  rumpi ,  propter  quas  piscationes  et  rupturas 
dicti   abbas   et  conventus  fuerunt  dampnificati   in 

1  ':     I  •  <  M 1 1 1  i  (  '  1 1    (Il    Al'jJiillllC. 

(2)  29  septembre  1286. 

(3)  Quadrigent.,  dans  le  Cartulaire  do  Bar. 
C1;  Sainte-Menebould ,  Marne. 


duobus  millibus  libris  Turonensium  et  amplius. — 
Item  cum  proponerent  dicti  abbas  et  conventus 
quod ,  predicto  tempore ,  predicte  gentes  per  vio- 
lentiam intraverunt  in  decem  et  octo  villas  et 
quatuordecim  granchias  pertinentes  ad  dictam  ab- 
batiam, in  quibus  grancbiis  consueverunt  reponi 
fructus  et  proventus  xxiiii  quarrugatarum  terre, 
et  décime  et  terragia  predictarum  villarum ,  (pie 
omnia  erant  reposita  in  predictis  grancbiis,  et  que 
dicte  gentes  dicti  comitis  vastaverunt  et  asporta- 
verunt,  ita  quod  nichil  in  eisdem  remansit,  propter 
(puis  vastaciones  et  deteriorationes  edificiorum  nec- 
non  et  cessaciones  ab  agricultura,  quas  cessationes 
compulsi  fuerunt  facere  dicti  abbas  et  conventus, 
tum  quia  eorum  gens  et  familie  non  audebant 
exire  in  campos  vel  in  eis  stare  ob  timorem  gentium 
predictarum,  tum  etiam  quia  eorum  animalia  ad 
boc  necessaria  capta  erant  per  gentes  predictas,  et 
receptiones  quas  gentes  dicti  comitis  fecerunt  de 
redditibus  predictarum  villarum,  pertinentibus  ad 
dictos  abbatem  et  conventum ,  ipsi  religiosi  susti- 
nuerunt  dampna  usque  ad  exstimationem  quatuor 
millium  et  trecentarum  librarum  Turonensium.  — 
Item  cum  proponerent  abbas  et  conventus  pre- 
dicti  quod  ,  predicto  tempore ,  mense  Pascbe , 
gentes  dicti  comitis  existentes  in  dicta  abbatia  fre- 
gerunt  monasterium  abbatie  et  in  ipsum  monaste- 
liiun  violenter  ingressi  fregerunt  scrinia  dicti  mo- 
nasterii  et  plures  cartas,  libros,  calices,  pannos 
aureos  et  sericos,  ornamenta  altaris,  casulas,  la- 
pides preciosos  asportaverunt ,  usque  ad  estima- 
tionem sex  millium  librarum  Turonensium  et  qua- 
draginta  quinque  librarum  Turonensium,  cùidam 
converso  abbatie  predicte,  quem  verberaverunt , 
per  violentiam  abstulerunt.  —  Item,  cum  propo- 
nerent dicti  abbas  et  conventus  quod  in  vindemiis 
sequentibus  predicte  gentes  de  manu  Renaudi  Gous- 
sart,  custodientis  predictam  abbatiam  et  bona  ip- 
sius ex  parte  nostra,  amoverunt  vina  que  dicti 
abbas  et  conventus  habebant  in  villa  de  Ancer- 
ville  (I)  ad  estimationem  septies  (2)  viginti  librarum 
Turonensium.  —  Item,  cum  proponerent  abbas  et 
conventus  predicti   quod   anno   Domini   millesimo 

0)  Ancerville,  Meuse,  air.  de  Bar. 
(2)   Sexcies.  Cartulaire  de  Bar. 
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diicentesimo  octogesimo  octavo ,  tempore  quo  Phi- 
lippus  de  Autolio,  serviens  noster,  custodiebat  ab- 
batiam  predictam ,  gentes  predicti  comitis  dampni- 
ficaverunt  ipsos,  tam  in  captione  bonorum  in  grangia 
de  Bello  Fonte  W,  quam  in  captione  equorum  et 
aliorum  bonorum  hominum  dictorum  abbatis  et 
conventus,  in  centum  septuaginta  septeni  una  Iibris 
Turonensium,  et  predicta  in  terrain  ipsius  comitis 
duxerunt  et  asportaverunt.  —  Item  cum  propone- 
rent  dicti  abbas  et  conventus  quod  gentes  prefati 
comitis  fecerunt  eisdem  dampna  in  grangiis  de  La- 
nois|2)  et  de  Sommaines  (li)  et  de  Avrencourt (4),  tam 
in  captione  animalium  quam  equorum  et  aliorum, 
que  duxerunt  in  imperium,  scUicet  apud  Sanctum 
Mihielem  (o),  castrum  comitis  supradicti ,  easdem 
gentes  sustinentis  in  predictis,  usque  ad  estima- 
tionem  septies  viginti  librarum  Turonensium.  — 
Que  omnia  dicebant  dicti  religiosi  esse  facta  in  ip- 
sorum  injuriam ,  dampnum  saura  non  modicum  et 
gravamen  et  nostrum  prejudicium  et  contemptum  ; 
quare  petebant  dicti  abbas  et  conventus,  pro  se  et 
hominibus  suis  predictis ,  dampna  predicta  sibi 
reddi  et  restitui  et  ressarciri ,  et  dicta  gravamina 
et  injurias  emendari.  Tandem,  de  mandato  nostro 
facta  super  predictis  inquesta ,  vocato  ad  bec  dicto 
comité ,  non  tamen  comparente  nec  sufficienter 
mittente,  inventum  sit.  dictos  abbatem  et  conven- 
tum  sufficienter  probasse  violentias  prediclas,  ni- 
ehilominus ex  superhabundanti ,  dampna  tam  sibi 
quam  hominibus  suis  predictis  per  gentes  predictas 
comitis  antedicti  fuisse  illata,  in  violentiis  eisdem 
usque  ad  summam  decem  et  septem  millium  libra- 
rum  Turonensium  et  amplius  facta;  niehilominus 
per  curiam  nostram  super  estimatione  dictorum 
dampnorum  indagine  pleniori  et  super  recupera- 
tione,  si  quam  dicti  abbas  et  conventus  fecerant 
super  predictis  dampnis  vel  asportatis  de  eorum 
monastcrio  seu  granchiis  supradictis ,  per  jura- 
menta  fide  dignorum  plene  informata  curia  nos- 
tra  per  premissa  de  dampnis  dictorum  rcligioso- 
rum,   dampna    ipsorum   et  gentium   et  hominum 

(!)  Belle-Fontaine,  au  S.  0.  de  Clermont  en  Argonue. 

(2)  Peut-être  Tannois,  Meuse,  air.  de  Bar,  cant.  de  Ligny. 

(3)  Sommaisne,  Meuse,  arr.  de  Bar,  cant.  de  Vaubecourt. 
('')  Peut-être  âutrécourt,  Meuse,  arr.de  Bar. 

(5)  Saint-Mihiel ,  Meuse,  arr.  de  Commercy. 
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suorum  dictorum,  deliberatione  prehabita  dili- 
genti ,  per  ipsam  curiam  nostram  taxari  fecimus 
ad  summam  duodccim  millium  nongentarum  et  vi- 
ginti librarum  Turonensium  ,  hujusmodi  taxationc 
curie  nostre  légitima  précédente  juramentoque  abba- 
tis et  conventus  dicti  monasterii  per  fratrem  Theo- 
baldum  Cotele  de  Cathalano ,  monachum  predicti 
monasterii,  et  magistrum  Gauffridum  de  Courte- 
neio,  procuratores  eorum,  habentes  ad  hoc  suffi- 
ciens  mandatum,  in  animas  ipsorum  super  estima- 
tione predictorum  dampnorum  usque  ad  summam 
dictarum  duodecim  millium  nongentarum  et  vi- 
ginti librarum  légitime  prestito  et  etiam  subsecuto, 
deductisque  tribus  millibus  Iibris  de  dicta  summa 
duodecim  millium  nongentarum  et  viginti  libra- 
rum ,  que  tria  millia  dicti  procuratores  confessi 
fuerunt  dictos  abbatem  et  conventum  récupérasse 
tam  de  dampnis  quam  asportatis  predictis,  solutis 
etiam  sibi  trecentis  Iibris  Turonensium  quas  expen- 
derant  in  recuperatione  trium  millium  librarum  Tu- 
ronensium per  dictum  comitem  pro  dictis  dampnis 
in  novem  millibus  nongentis  et  viginti  Iibris  Turo- 
nensium dictis  abbati  et  conventui  tam  pro  se 
quam  pro  gentibus  ac  hominibus  suis  predictis , 
per  judicium  curie  nostre  condemnamus  ;  eundem 
niehilominus  per  idem  curie  nostre  judicium  con- 
demnantes  ad  emendandum  dictis  abbati  et  con- 
ventui injurias  supradictas,  et  nobis  contemptus  et 
inobedientias  in  predictis  comissa,  taxationem  nobis 
super  hujusmodi  injuriis  contemptibus  et  inobe- 
dientiis  reservantes.  (C  41  v°.  L.  Gonf.  D  3G  v^1).) 

7WS.  Le  Roy  et  le  comte  de  Perigueus  ont  les  justices 
désignées  en  la  parroisse  de  Sainct  Front  par  association 
faicte  du  Roy  par  l'abbé  dudict  Sainct  Front.  (D  30  v°.) 
—  En  l'arrest  de  l'abbé  de  Sainct  Front  apert  que  l'on 
pugnissoit  lors  les  deprebendés  en  adultère.  (D  131).) 

74G.  Les  droitz  de  l'abbé  d'Arreyse  (2)  et  des  babitans 
de  Seaucotiil,  Toul  et  Guvilly  et  Mateym  des  pascaige  et 
autres  ou  vivier  d'entre  l'escluse  nefVe  «le  Douilly  et  le 
molin  de  Saincourt  (3).  (1)  3(>  \°.) 

C)  Pour  établir  le  texte  île  ce  jugement,  nous  avons  surtout 
consulté  une  expédition  datée  du  mois  île  septembre  12!)0,  dans 
le  Cartulaire  </»  comté  de  Bar,  II,  192  (n°  719  de  la  Collection 
de  Lorraine). 

(")  L'abbaye  d'Arrouaise,  au  diocèse  d'Arras. 

(3)  Sancourt,  Matiyny  et  Douilly,  Somme,  arr.  de  Péronne,  cant. 
de  Ilain.  —  Cuvilly  et  Tlioullcs,  qui  <!■  ii\  <iil  dépendre  (le  Sancourt, 

sont  marqués  sur  la  carte  de  Cassini  entre  Sancourt  et  Douilly. 
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747.  Cressac,  Sainct  Medart  (')  et  plusieurs  autres  terres 
y  désignées  adjugées  à  Bertrand  de  Cressac.  (D  36  v°.) 

748.  Le  prieur  de  Bouelle  dépendant  de  Sainct  Martin 
des  Cliampz  a  toute  justice  sur  ses  hommes  de  Vauverd 
sis  en  la  chastellanye  de  Gomet.  (D  36  v°.) 

749.  L'abbé  Sainct  Denys  prent  ses  droitz  entiers  sur 
ses  serfz  à  Laigny  le  Sec  appartenant  au  grand  prieur 
de  France.  (D  36  v°.) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  dans  l'acte 
suivant  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litleras  inspecturis,  salutem.  Notum  fa- 
cimus  quotl ,  cum  in  curia  nostra  diceret  et  pro- 
poneret  procurator  religiosorum  virorum  abbatis  et 
conventus  Sancti  Dyonisii  in  Francia  contra  pre- 
ceptorem  et  fratres  militie  Templi ,  dictos  abbatem 
et  conventum  esse  et  fuisse,  diu  est,  in  pacifica 
possessione  capiendi  et  levandi  ratione  inanus  mor- 
tue  omnia  bona  intégral  iter  et  in  solidum  hominum 
et  feminarum  de  corpore  sui  monasterii  predicti, 
ubicumque  décédèrent  et  in  cujnscumque  justitia, 
treffundo  seu  dominio,  et  cpiod  sunt  et  erant  in  pos- 
sessione pacifica  capiendi ,  levandi  predictam  per 
manum  suam  in  tota  prepositura  Silvanectensi ,  et 
specialiter  apud  Latiniacum  Siccum,  in  treffundo 
et  justitia  dictorum  preceptoris  et  fratrum.  Quare 
petebat  procurator  dictorum  abbatis  et  conventus 
manum  nostram,  ad  instanciam  dictorum  precep- 
toris et  fratrum  in  bonis  Marie  dicte  La  Dragonne, 
quondam  femine  de  corpore  dicti  monasterii,  posi- 
tam,  amoveri,  et  saisinam  dictorum  bonorum  dictis 
abbati  et  conventui  integraliter  deliberari  et  tradi. 
Procuratore  dictorum  Templariorum  contrarium 
asserente,  et  dicente  dictos  Templarios  esse  et  fuisse 
in  bona  saisina  et  pacifica  habendi,  percipiendi  et 
levandi  per  manum  suam  terciam  partem  omnium 
bonorum  illorum  qui  decedebant  apud  Latiniacum 
Siccum  in  justicia  dictorum  Templariorum,  ubi  ma- 
nus  mortua  erat  seu  competebat,  et  tradendi  alias 
duas  partes  eis  quorum  horao  vel  femina  de  corpore 
fuerat  ille  in  cujus  bonis  manus  mortua  debebatur. 
Quare  petebat  procurator  dictorum  Templariorum 
manum  nostram  de  bonis  dicte  Marie  amoveri,  et 
predicta  bona  sil>i  deliberari ,  et  quod  abbas  et  con- 

(')  Creyssac,  Dordogne,  air.  de  Ribérac,  cant.  de  Montagrier. 
—  Saint-Médard-de-Drône ,  Dordogne,  air.  et  cant.  de  Ribérac. 


ventus  predicti  per  manum  dictorum  Templariorum 
alias  duas  partes  reciperent  et  acceptaient.  Tandem, 
visa  inquesta  super  hoc  de  mandato  curie  nostre 
facta ,  cum  inventum  fuerit  et  probatum  abbatem  et 
conventum  predictos  esse  in  saisina  capiendi  per 
manum  suam  et  integraliter  bona  hominum  suorum 
de  corpore  decedentium  apud  Latiniacum  Siccum, 
in  quibus  manus  mortua  debetur  eisdem ,  pronun- 
ciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  manum  nos- 
tram de  dictis  bonis  amovendam  esse ,  et  predicta 
bona  dictis  abbati  et  conventui  integraliter  deliberari 
debere,  dictis  Templariis  questione  proprietatis 
reservala.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum 
Parisius ,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  no- 
nagesimo  ,  mense  septembri  (1\  (Cartulaire  blanc  de 
Saint-Denys ,  I  ,  819.) 

7iî0.  Les  habitans  de  Val  d'Oe  ne  peuvent  oultre  le 
sentier  Bonnard  en  la  forest  de  Byere  user  de  leur  ex- 
ploict  de  pascaige.  (D  36  v°.) 

751.  Le  gibet  dressé  par  l'abbé  de  Sainct  Remy  de 
Reims  ou  terroer  Sainct  Léonard  démoly  à  la  poursuite 
de  l'archevesque  dudict  Reims.  (D  36  v°.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  religiosi  viri  abbas  et  conventus 
Sancti  Remigii  Remensis  fecissent  erigi  et  levari 
quasdam  furcas  in  quodam  certo  loco ,  sito  in  terri- 
torio  Sancti  Leonardi  extra  Remos ,  infra  tamen 
banleucam  Remensem,  et  adeas  quemdam  latronem 
suspendi,  quas  dilectus  et  fidelis  noster  archiepi- 
scopus  Remensis  fecerat  demoliri ,  dictis  abbate  et 
conventu  super  hoc  nostre  curie  conquerentibus  ; 
per  eamdem  curiam  nostram  extitit  ordinatum  et 
dictum  per  arrestum  quod  dictus  archiepiscopus  ad 
plénum  resaisiret  dictum  locum  de  dictis  furcis  et 
quadain  figura;  qua  resaisina  facta,  nos  tanquam 
superior,  propter  contentionem  partium ,  caperemus 
dictas  furcas  in  manu  nostra,  et  quod  inquireretur 
de  saisina  et  jure  utriusque  partis,  traditis  articulis 
hinc  et  inde.  Dicta  vero  resaisina  facta  et  visa  in- 
questa super  hoc  facta,  quia  inventum  fuit  dictum 

(')  Cet  acte  a  été  publié  par  Doublet,  Histoire  de  l'abbaye  de 
Saint-Denys,  936. 
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archiepiscopum  fecisse  quod  potuit  et  debuit ,  jutli- 
catum  fuit  quod  predicte  furce ,  in  manu  nostra 
capte,  cadent,  et  quod  dicti  abbas  et  conventus  in 
dicto  loco  furcas  non  habebunt  pro  executione  ali- 
cujus  delicti  facienda.  In  cujus  rei  testimonium , 
presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  M0  ce0  xc°,  mense 
septembri.  (Varin,  Arch.  admin.  de  Reims,  I,  1044.) 

762.  La  comtesse  de  Joigny  y  a  toute  justice,  mesmes 
sur  les  subjeetz  du  prieur  dudict  Joigny,  lequel  n'a  que 
justice  de  tresfons  et  meubles  et  a  moulin  bannier  ('). 
(D  36  v».) 

7iî3.  Le  prieur  Sainct  Martin  des  Cbampz  à  Bourges 
a  son  usaige  designé  en  la  fores t  de  Bourges  pour  ledict 
prieuré,  et  la  prinse  de  rivière  et  deux  moulins.  (D  37.) 

7o4.  L'abbé  de  Sainct  Mesme  de  Chalons  quant  aux 
bourgeoisies  est  de  la  garde  du  comte  de  Champaigne, 
sans  prejudier  à  l'ordonnance  du  Boy  faicte  pour  leurs 
bourgeoisies  (2).  (D  37.) 

7oo.  Revision  d'un  procès  jugé  et  confirmation  de 
l'arrest  sur  Aude  de  Guiard  dict  Bourron  et  sa  femme. 
(D  139.) 

756.  Arrest  pour  le  prieur  de  Sainct  Vulgise  (3). 
(D  34  v».) 

7o7.  Pronunctatio  facta  pro  habitantibus  ville  de 
Colehis'W  contra  dominum  ducem  Durgondie,  videlicet 
quod  non  possunt  poni  extra  manum  regiam.  — Phi- 
lippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  pré- 
sentes litteras  inspecturis  ,  salutem.  Notum  facimus 
quod,  eu  m  nos  dilecto  et  fideli  hostro  Roberto,  duci 
Burgondie,  Francie  camerario ,  dedissemus  et  con- 
cessimus  illud  quod  babebamus  in  villa  de  Colcbis^, 
specialiter  omnimodam  juridictionem  et  gardam  et 
quicquid  in  dicta  villa  et  ejus  pertinenciis  habere 
poterainus ,  retentis  nobis  feodo  et  resorto  ,  sicut 
hec  in  litteris  nostris  inde  confectis  plenius  conti- 
nentur;  hominibus  dicte  ville  se  opponentibus ,  et 
dicentibus  sibi  per  privilégia  predecessorum  nostro- 
rum  regum  Francie  concessum  esse  quod  villam  de 

(•)  Conf.  un  jugement  tic  la  Chandeleur  1291 ,  publié  par  M.  Beu- 
gnot,  II ,  316. 

(2)  Ce  jugement,  quoique  rendu  sur  enquête,  a  été  recueilli  dans 
le  Livre  (\<->  A  rrêts  de  Nicolas  de  Chartres.  Voyez  Beugnot,  II,  309. 

(3)  Conf.  q°  617. 

(*)  Couches,  Saône-et-Loire ,  an.  d'Autun. 

(5)  D.  Plancher  (Histoire  de  Bourgogne,  II,  pr.,  p.  t.xiv)  a  pu- 
blié la  charte  par  laquelle  Philippe  le  Bel  donne  au  duc  <lc  Uour- 
gogne  ce  qu'il  av ail  à  (lumliis.  Mlle  est  du  20  décembre  1285. 

I. 


Colcbis  extra  manum  et  protectionem  regiam  ponere 
non  possimus;  dicto  duce  contrarium  asserente ,  et 
dicente  quod ,  cum  predecessor  noster  Philippus , 
Francie  rex,  per  abbatem  et  conventum  Flavinia- 
censem  in  dicta  villa  associatus  fuerit  (1),  et  nulla 
conventio  facta  fuerit  cum  dictis  hominibus,  dictis 
abbate  et  conventu  consentientibus,  a  dicta  associa- 
tione  licite  recedere  poteramus  ;  parte  dictorum 
hominum  contrarium  asserente ,  et  dicente  quod  ad 
eorum  commodum  et  pro  certo  emolumento  quod 
nobis  reddunt  dicta  associatio  facta  fuerit ,  tandem, 
auditis  bine  inde  propositis  et  partium  ration ibus 
plenius  intellectis,  visis  eciam  cartis  super  dicta 
associatione  confectis,  pronunciatum  fuit  per  curie 
nostre  judicium  villam  de  Colcbis ,  ballivie  Matis- 
conensis ,  et  homines  ipsius  ville  in  nostra  speciali 
protectione,  garda  et  salvamento  rem  an  ère  debere, 
eorumque  franchisias  et  libertates  nos  observare 
debere  et  facere  observari  ;  predictas  eciam  gardam, 
protectionem,  salvamentum  et  justiciam  eorumdem, 
neenon  redditus  qui  a  predictis  hominibus  pro  pre- 
missis  nol)is  debentur,  et  justiciam  eorumdem ,  extra 
manum  nostram  ponere  non  posse  nec  potuisse; 
aliam  vero  justiciam  que  ad  nos  pervenit  ex  dona- 
tione  prioris  et  conventus  ejusdem  loci ,  neenon 
gardam  et  protectionem  prioris  et  prioratus  eorum- 
dem potuisse  nos  propter  consentum  eorumdem 
rcligiosorum  ponere  extra  manum  nostram,  et  eos 
ad  dilectum  et  fidelem  nostrum  ducem  Burgundie  et 
successores  suos  perpetuo  pertinere.  In  cujus  rei 
testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini 
millesimo  ducentesimo  nonagesimo,  mense  sep- 
tembri. (llegistrum  tenue,  fol.  38  v°  ^.) 

INQUESTE  EXPEDITE  IN  PARLA*MENTO  CAKDELOSE  ANNO  DOMINI 
MILLESIMO  DUCENTESIMO  NONAGESIMO.  (G  32.) 

768.  (Fol.  147.)  Cum  inter  comitem  Flandrie , 
ex  una  parte,  et  dominum  de  Monte  Acuto,  ex 
altéra,  discordia  verteretur,  super  eo  videlicet  quod 
cornes  predictus  dicebat  el   asserebat  villam   que 

(')  Sur  ce  pariage,  conclu  en  1187,  voyez  Catalogue  des  actes  de 
PhiKppe- Auguste,  |>.  M,  n°  175. 

(-)   Cet  aile  a  éie  |iul)lié  par  1).  IMaiu  lier.  Histoire  de  Bourgogne, 
II,  pr.,  p.  i.xxix. 
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vocatur  Breviller  (1'  esse  de  imperio,  et  dominus 
de  Monte  Acuto  dicebat  et  asserebat  dictam  villam 
esse  de  regno  Francie  ;  visa  inquesta  super  hoc 
farta ,  auditis  rationibus  bine  inde ,  judicatum  est 
dictam  villam  esse  de  regno  Francie  (2).  (C  32. 
Conf.   D  37.) 

76Q.  (Fol.  147.)  Pronunciatum  est  contra  mer- 
catores  lanarum  quod ,  propter  fraudes  contra  con- 
ventiones  inter  ipsos  et  dominum  Regem  initas  in 
extractione  lanarum  ab  eis  commissas,  que  probate 
sunt  per  inquestam,  troselb  in  quibus  fraudes  facte 
fuerunt,  de  quibus  probatum  est  et  de  quibus  pro- 
bari  fecerunt,  debent  domino  Régi  cadere  in  com- 
missum,  et  condemnati  fuerunt  cum  hoc  domino 
Régi ,  nomine  emende ,  in  decem  millibus  libris 
Turonensium.  (G  32.) 

700.  L'evesque  de  Paris  a  droit  de  chasse  en  son  boys 
de  Sainct  Gloud  près  Auteuil  (3).  (D  37.) 

L'acte  suivant  contient  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod ,  cum  dilectus  et  fidelis  noster  episcopus 
Parisiensis  diceret  se  etpredecessoressuos  episcopos 
Parisienses  esse  et  fuisse  in  possessione,  per  longum 
tempus  et  per  tantum  temporis  quod  sufficit  ad 
omnem  saisinam  acquirendam,  venandi  seu  venari 
faciendi ,  quoeiens  sibi  placuerit,  in  bosco  suo  de 
Sancto  Clodoaldo,  ad  cuniculos,  lepores,  vulpes  et 
tessones,  et  ad  omnia  alia  animalia  ad  pedem  clau- 
sum  :  visa  aprisia  super  hoc  de  mandato  nostro 
facta ,  quia  inventum  fuit  probatum  dictum  episco- 
pum  intentionem  suam  sufficienter  probavisse  ,  pro- 
nunciatum fuit  per  curie  nostre  judicium  dictum 
episeopum  in  saisina  predicta  remanere  debere.  In 
cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  ,  mense 
martio.  (Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris ,  III,  6.) 

701.  Le  seigneur  de  Chalon  a  droit  d'avoir  pour  exé- 
cuter le  larron  pris  en  sa  terre,  après  qu'il  est  jugé  à 
Estampes.  (D  37.) 

(()  Brevillers,  Pas-de-Calais,  an-,  de  Montreuil,  cant.  de  Hesdin. 
(2)   Voyez  plus   bas,  nos  879  et  888,  et  lieuynot,  II,  336. 
P)  Ce  jugement  se  trouve  aussi  dans  le  Livre  des  Arrêts  île  Ni- 
colas de  Chartres.  Voyez  Beugnot,  II,  312. 
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702.  La  ville  et  prieuré  de  Meve  sont  du  ressort  de 
Xaincoints  W,  non  de  Berry.  (D  37.) 

705.  (Fol.  1-47.)  Notum  facimus  quod ,  cum  nos 
comitissa  Rlesensis  ab  excellentissimo  domino  nostro 
Philippo,  Dei  gratia  rege  Francie  illustrissimo ,  pe- 
teremus  medietatem  omnium  conquestuum  que  nos 
et  felicis  recordationis  dominum  Petrum  (2),  quon- 
dam  comitem  Alenconii,  maritum  nostrum,  in 
comitatibus  Alenconii  et  Pertici ,  constante  matri- 
monio  inter  nos  et  ipsum,  factorum,  videlicet  medie- 
tatem tocius  hereditatis  et  juris  que  dominus  de 
Thoreil  et  decanus  Mauritanie  (3)  habuerunt  in  dimi- 
diam  partent  foreste  de  Pertico;  item  medietatem 
furni  de  Mauves  (i);  item  medietatem  molendini 
facelleris  (5)  empti  a  doinicellis,  et  generaliter  om- 
nium aliorum  conquestuum  ,  in  quibuscunque  locis 
et  rébus  existant  in  dictis  comitatibus,  nobis  deli- 
berari  assignari  et  tradi  ;  tandem  mediantibus  bonis 
viris,  pensata  etiam  utilitate  nostra,  ipsi  domino 
Régi,  ejus  heredibus  et  suis  successoribus  ac  causain 
babentibus  ab  ipso  medietatem  seu  partem  ipsorum 
conquestuum  omnium  de  jure  et  consuetudine  con- 
tingentera, et  quicquid  juris,  proprietatis ,  posses- 
sions, hereditatis,  conquestus,  successionis  vel  alio 
quoeumque  jure  habebamus  vel  habere  poteramus 
in  ipsis,  pro  nobis  et  heredibus  et  successoribus 
nostris,  ex  mine  in  perpetuum  dimittimus  et  quit- 
tamus ,  pro  tali  pecunie  surama  de  qua  nobis  extitit 
satisfactum  in  pecunia  numerata  ;  promittentes  bona 
fide  quod  contra  hujusmodi  concessionem,  dimis- 
sionem  et  quittationem ,  per  nos  vel  per  alios,  non 
veniemus,  nec  in  predictis  conquestibus  vel  in  eo- 
iiim  altero  aliquid  reclamabimus  in  futurum.  (G  32. 
Conf.  D  37.) 

7Gi.  Pour  les  despenses  des  couronnements  des  Roys, 
les  elerez  et  religieux  de  Reims  ne  doyvent  estre  taillés 
pour  leurs  immeubles  estans  sis  oudict  Reims.  (D  37.) 

Le  texte  de  ce  jugement  nous  a  été  conservé  par  l'acte 
suivant  : 

Philippus Notum  facimus  quod,  cum  de  man- 
dato nostro  speciali  fuerit  inquisitum ,  vocatis  tamen 

0)  Sancoins,  Cher,  arr.  de  Saint- Arnaud. 

(-)  Le  Ms.  porte  Philippum. 

(3)  Mortagne,  Orne. 

("  Mauves,  Orne,  arr.  et  cant.  de  Mortagne. 

(5)  Peut-être  faut-il  lire Joullereis,  et  s'agit-il  d'un  moulin  à  foulon. 


(1291) 


D'UN  VOLUME  DES  OLLVI. 


435 


prius  tam  civibus  quam  clericis  et  religiosis  civitatis 
Remensis,  testibusque  ab  eis  productis  diligenter 
examinatis ,    si  et  qualiter  layci,  clerici  et  religiosi 

pro  expensis  coronationis genitoris  nostri  Pbi- 

lippi  fuerint  talbati ,  et  de  modo  imponendi  dictam 
talliam ,    utrum   mobilia   et   immobilia   infra   ban- 

num archiepiscopi  existencia,  laycorum  et  cle- 

ricorum ,  vel  altéra  eorumdem  pro  expensis  corona- 

cionis fuerint  talliata,    et  utrum  dicta  tallia  a 

predictis  clericis  et  religiosis  levata  fuerit  cum 
effectu,  nulla  restitucione  eis  facta  ratione  eccle- 
siastice  libertatis  :  tandem,  visa  dicta  inquesta, 
pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  nos 
et   archiepiscopum  non  esse  nec  fuisse,  occasione 

dicte  tallie , in  saisina  imponendi  talliam  super 

immobilibus  clericorum  et  religiosorum  Remis  si- 
tuatis ,   nec   levandi   eam  ab  eisdem  pro  expensis 

coronationis Actum  Parisius,  anno m°  cc° 

nonageshno  ,  mense  martio.  (Varin,  Archives 
administratives  de  Reims,   I,    1053.) 

76iî.  La  comtesse  de  Bloys  et  d'Alençon  a  la  garde  et 
justice  du  prieuré  de  Mourées  (*)  dépendant  de  Marmous- 
tier.  (D  37.) 

766.  La  terre  de  Tyran  rendue  à  mons.  Gombauld  de 
Tiran  (2).  (D  37.) 

767.  (Fol.  147.)  Mota  discordia  inter  virum 
nobilem  dominum  Philippum  de  Atrabato ,  mili- 
tem,  et  defunctum  Robertum,  ejus  fratrem,  tem- 
pore  quo  idem  Robertus  vivebat,  ex  una  parte,  et 
liberos  domine  Solliaci ,  ex  defuncto  domino  Hen- 
rico  de  Solliaco,  milite,  ipsius  domine  quondam 
marito" ,  susceptos ,  quos  eadem  domina  in  sua  garda 
babet,  ex  altéra,  super  eo  quod  predicti  dominus 
Philippus  et  Robertus  fratres  petebant  pro  partagio 
a  liberis  domine  Sulliaci  et  ab  ipsa  domina,  nomine 
eorumdem,  sibi  tradi ,  liberari  et  assignari  medie- 
tatem  tocius  hereditatis  site  in  comitatu  Nivernensi 
et  baillivia  Bituricensi ,  quam  dominus  Jobannes  de 
Sulliaco,  miles,  tempore  quo  decessit  babebat  et 
possidebat  ex  successione  ac  descensu  defuncte 
Petronille  de  Gorteneyo  et  Sulliaco  ,  matris  sue , 
et  mcdietatem  conquestuum  quos  dominus  Hen- 
ricus    de   Solliaco  senior,    miles ,    et    domina    Pe- 

(')  Morée,  Loir-et-Cher,  air.  do  Vendôme. 
(2)  Voyez  Beugnot,  II,  236. 


tronilla,  ejus  uxor,  fecerunt  dum  vivebant  et  con- 
stante matrimonio  inter  [ipsos],  necnon  et  dimidiam 
caduci  seu  eschaete  defuncti  domini  Johann is  de 
Solliaco  militis,  qui  sine  herede  de  proprio  cor- 
pore  decesserat  ;  que  omnia  dicti  fratres  asserebant 
ad  se  pertinere,  tam  ratione  descensus  et  caduci 
seu  escbaete,  quam  etiam  communitatis  in  qua 
etiam  dicti  fratres  se  dicebant  fuisse  cum  dicto  de- 
functo domino  Jobanne  tempore  sue  mortis,  quan- 
tum ad  succession em  dicte  domine  Petronille  de 
Corteneyo  et  de  Solliaco,  avie  eorum ,  et  pluribus 
aliis  rationibus  ;  dicta  vero  domina  Petronilla,  no- 
mine suorum  liberorum  et  pro  ipsis,  ex  adverso 
proponens  asserebat  quod  predicti  dominus  Philip- 
pus et  Robertus,  ejus  frater,  petere  non  poterant 
nec  habere  ratione  successionis  et  descensus  in  he- 
reditate  predicta,  quam  dominus  Johannes  de  Sol- 
liaco tempore  sue  mortis  possidebat  in  locis  pre- 
dictis ex  successione  defuncte  domine  Petronille, 
matris  sue ,  nisi  quartam  partem ,  salva  adbuc  pri- 
mogenitura  ipsius  Jobannis  primogeniti,  cum  dicta 
domina  Petronilla  quatuor  liberos  habuisset,  et 
quod  ipsi  fratres  nibil  petere  nec  habere  poterant  in 
conquestibus  factis  a  predictis  defuncto  domino 
Henrico  seniore  et  Petronilla  ejus  uxore  dum  vive- 
bant et  constante  matrimonio  inter  ipsos,  pro  eo 
quod  dicta  domina  Petronilla  statim  post  mortem 
domini  Henrici,  mariti  sui,  quittaverat  mobilia  et 
débita,  et  quod  secundum  usum  et  consuetudinem 
patrie  conquestus  mobilia  et  débita  sequebantur  ; 
item  et  quod  in  caduco  [seu]  in  eschaeta  dicti  defuncti 
domini  Jobannis  dicti  fratres  nibil  poterant  petere 
et  habere,  pro  eo  quod  [per]  consuetudinem  patrie 
nibil  obvenit  sorori  ex  caduco  fratris  sui  premortui 
quandiu  superest  frater  masculus  vel  hères  masculi, 
(juam  consuetudinem  domina  de  Solliaco  dicebat 
talem  esse,  una  cum  pluribus  aliis  rationibus;  deinde 
lite  hujusmodi  pendente,  et  ipso  negocio  nonduni 
terminato,  dicto  Roberto  de  Atrabato  viam  universe 
carnis  ingresso,  dominus  Philippus,  ejus  frater, 
cidcin  tanquain  hères  proximior  succcssit  ab  intes- 
tate Tandem,  visa  inquesta  de  mandato  curie  nos- 
tre facta,  tam  super  factis  singularibus  quam  etiam 
super  consuetudinibus  propositis  a  partibus  ante- 
dictis,  visis  et  intellectis  rationibus  partium,  ac  in- 
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spectis  litteris  et  instrumentas  ab  utraque  partium  in 
modum  probationis  productis,  judicatum  est  quod 
dictas  Philippus  de  Atrabato  habebat,  ratione  des- 
census  defuncte  Petronille,  ejus  avie,  quartam  par- 
tem  in  illa  hereditate  quam  dictus  Johannes  de  Sol- 
liaco habebat  in  locis  predictis  tempore  sue  mortis 
ex  descensu  dicte  defuncte  Petronille,  matris  suc, 
salva  tamen  et  deducta  de  dicta  quarta  primogeni- 
tura  in  quibusdam  castellaniis  Nivernensibus,  in 
rjuibus  sita  est  quedam  pars  dicte  bereditatis,  [que] 
fuit  et  est  talis  quod  dictus  dominus  Johannes  de 
Solliaco  habuit  et  habere  debuit  ratione  sue  prirao- 
geniture  melius  hebergamentum,  meliorem  feudum 
et  meliorem  servientem,  si  terra  valeat  plus  centum  f 
libris  ;  et  primogenitura  in  quibusdam  castellaniis 
Bituricensibus,  in  quibus  quedam  pars  dicte  beredi- 
tatis sita  est,  fuit  et  est  talis  quod  dominus  Johannes 
de  Solliaco  habuit  et  habere  debuit  melius  heberga- 
mentum,  meliorem  feudum  et  meliorem  servientem, 
et  de  eentum  Iibratis  terre  centum  solidatas  ;  et  quod 
dictus  dominus  Philippus  in  caduco  vel  eschaeta 
defuncti  domini  Johannis  de  Solliaco,  in  eo  vel  in 
ea  tamen  contenta  portione  dicte  primogeniture, 
habebit  terciam  partem  solum,  et  quod  idem  domi- 
nus Philippus  nicb.il  habebit  in  conquestibus  quos 
fecerunt  defuncti  dominus  Henricus  de  Solliaco  et 
Petromlla,  ejus  uxor,  dum  vivebant,  salvo  tamen 
predicto  domino  Philippo  jure  sibi  compétente  in 
conquestibus,  si  quos  fecit  defuncta  Petronilla  do- 
mina quondam  tempore  sue  viduitatis,  post  mortem 
dicti  defuncti  domini  Henrici,  mariti  sui  ^K 
(G  32  v°.  Conf.  D  37.) 

7G8  et  7G9.  L'abbé  de  Bonneval  y  a  des  droitz  qui  luy 
[s]ont  réservés,  ou  cas  que  le  Roy  mecte  ledit  Bonneval 
hors  sa  main.  (D  37.) 

770.  (Fol.  147.)  Cum  episcopus  Lingonensis 
manum  suam  apposuisset  in  feodis  suis  sive  posses- 
sionibus  in  dominio  suo  sitis ,  cpie  ab  eo  teneri 
debebantur  in  manu  mortua,  ut  dicebat,  que  in- 
venerat  in  manu  suorum  burgensium,  que  feoda 
seu  possessiones  emere  non  poterant  nec  debebant, 
eisdem    burgensibus    effectis    postmodum    domini 

(')  Besly  nous  a  conservé  une  copie  incomplète  de  l'expédition 
de  ce  jugement,  en  date  du  mois  de  mai  1291.  Collection  Dupuy, 
822,  fol.  320.  Le  texte  de  cette  expédition  a  été  publié  par  la 
Thaumassière ,  Coutumes  locales  du  Berry,  p.  72G. 


Begis  burgensibus  in  Campania,  baillivus  Calvi- 
montis  contra  gageavit  dictum  episcopum,  ca- 
piendo  plures  suos  homines  et  bona  eorum;  tandem 
venientibus  ad  Scella  juxta  consuetudinem  Marchie 
dictis  baillivo  et  gentibus  episcopi ,  declaratum  fuit 
quod  dictus  episcopus  recrederet  ea  que  ceperat 
occasione  burgensie  predicte ,  ut  dicebat  idem  epi- 
scopus, et  dictus  baillivus  omnia  que  ceperat  res- 
titueret  episcopo  predicto  et  suis  hominibus  quieta 
et  libéra;  sed  quia  dicte  partes  non  concordabant 
in  modo  pronunciationis,  adeo  quod  juncta  dicto 
baillivo  non  fiebat  (l),  et  asserebat  pars  episcopi 
dicens  quod  non  erat  rationis  nec  dictum  fuerat 
quod  dictus  episcopus  recrederet  ea  que  saisierat  et 
in  quibus  manum  apposuerat  in  sua  justicia  in  suis 
feodis  ratione  predicta ,  cum  paratus  esset  de  his 
facere  justiciam  in  sua  curia,  licet  intentio  dicti 
baillivi  esset,  ut  dicebat,  quod  omnia  restituerentur 
dictis  burgensibus;  tandem,  super  hoc  facta  in- 
questa  et  visa,  pronunciatum  est  per  curie  nostre 
judicium  quod,  si  dictus  episcopus  saisivit  smun 
feodum  vel  aliquam  possessionem  ab  eo  moventem 
in  sua  justicia  vel  feodo  ratione  alicujus  burgesie, 
non  tenetur  restituere  vel  manum  suam  amovere 
seu  recredere  que  saisivit,  nec  fructus  seu  exitus 
eorumdem,  scilicet  si  illi  super  quibus  saisivit  cen- 
sentes  (?)  se  oppressos,  requirunt  eum  in  curia  sua, 
et  procèdent  via  ordinaria,  si  vero  mobilia  alia  bur- 
gensium Begis  cepit  vel  arrestavit,  recredere  tene- 
bitur,  prout  in  Scallis  fuit  ordinatum,  et  fuit  res- 
criptum  baillivo  quod  ipse  reddat  et  restituât  omnia 
que  occasione  bonorum  immobilium  predictorum 
cepit  vel  capi  fecit,  etiam  ratione  fructuum  feodoruni 
predictorum  seu  etiam  possessionem,  et  recreden- 
tiam  faciat  de  mobilibus  prout  superius  est  expres- 
sum.  (G  33.  Conf.  D  37  et  139.) 

771.  (Fol.  148.)  Cum  alias  per  arrestum  curie 
nostre,  in  hoc  presenti  Parlamento  per  magistros 
recordatum,  auditis  que  parles  bine  inde  proponere 
voluerunt,  pronunciatum  fuit  majorent  et  commu- 
niam  et  cives  Burdegalenses  jus  non  habere  arres- 
tandi  vel  impediendi  ne  major  et  communia  et 
jurati  Sancti  Johannis  Angeliacensis  possint  emere 

(')   Ce  passage  est  sans  doute  altéré.  Le  sens  parait  demander  : 
«  Injuncta  a  dicto  baillivo  non  fiebant.  » 
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merramentum  et  illud  extrahere  a  villa  Burdega- 
lensi  et  Wasconia  (,),  et  ut  niarramentum  per  ma- 
jorera et  cives  Burdegalenses  arrestation  contra 
predictum  arrestum  et  inhibitiones  nostras  olim 
super  lus  factas  deliberaretur  et  redderetur  eisdem , 
cum  dampnis  et  deperditis  que  propter  [hoc]  in- 
currerunt (2)  ;  procuratore  dictorum  majoris  et  com- 
munie et  juratorum  Sancti  Johannis  Angeliacensis 
instanter  petente ,  supplicante  et  implorante  offi- 
ciuin  nostrum,  super  predictis  dampnis  et  deper- 
ditis facta  diligenter  informatione  seu  inquisitione , 
ipsaque  informatione  visa  et  aperta  per  curiam  nos- 
tram  ,  visis  et  intellectis  assertione  per  juramentum 
procuratoris  dictorum  majoris  communie  et  jura- 
torum Sancti  Johannis  Angeliacensis  et  attestatio- 
nibus  testium  productis ,  et  omnibus  solemniter 
actis,  nos  predictorum  majoris  communie  et  jura- 
torum  Sancti  Johannis  Angeliacensis  dampna  et 
deperdita  eorumdem  taxamus  ad  mille  et  ducentas 
libras  Tnronensium,  condemnantes  predictos  ma- 
jorera communiant  et  cives  Burdegalenses  et  eorum 
procuratores  in  predictis  mille  et  ducentis  libris 
[solvendis]  majori  et  communie  et  juratis  Sancti 
Johannis  Angeliacensis.  Insuper  dicti  major  jurati 
et  cives  Burdegalenses  per  idem  judicium  fuerunt 
condemnati  ad  emendandum  nobis  dictas  inobc- 
dientias,  ac  eorum  procurator  nobis  hoc  emendavil, 
et  per  curiam  nostram  taxata  fuit  emenda  ad  duo 
millia  libras  Turonensium.  (G  33.  Conf.  D  37.) 

772.  La  cliastellanye  de  Peviers  (3)  est  à  l'évesque  d'Or- 
léans, et  la  dame  de  Bery  tient  du  Roy.  (D  37.) 

775.  Le  chasteau  d'Aurac,  pendant  le  différent  des 
seneschaulx  d'Auvergne  et  Beaucaire,  sera  jugé  par  le 
senesehal  dudict  Beaucaire.  (D  37.) 

774.  La  justice  en  cas  d'effusion  de  sang  en  la  ville 
de  Stain  est  à  Jehan  le  Latimier,  chevalier.  (D  37.) 

77o*.  Le  seigneur  de  Bergerac  est  tenu  reffaire  le  pont 
dudict  lieu,  non  les  habitans.  (D  37.) 

77G.  (Fol.  150.)  Cum  inter  fidèles  nostros  co- 
mitem  Nivernensem,  ex  una  parte,  et  episcopum 
Nivernensem,  ex  altéra,  in  nostra  curia,  diu  est, 

(')  Voyez  un  mémoire  publié  par  Champollion,  Lettres  de  Rois , 
1 ,  205. 

{-)  Le  jugement  dont  il  est  ici  question  Fut  confirme  au  Parle- 
ment de  la  Chandeleur  1291.  Voyez  Beugnot,  TI,  .'515. 

P)   Pithiviers. 


controversia  mota  esset,  super  eo  quod  dictus  epi- 
scopus  dicebat  quod  idem  cornes  ipsum  inquie- 
tabat  super  justicia  domorum  suarum  episcopalium 
Nivernis  et  cujusdam  campi  prope  civitatem  Ni- 
vernensem siti,  qui  Campus  Episcopi  vocabatur, 
dictusque  cornes  ex  ad  verso  dicebat  se  esse  in  pos- 
sessione  exercendi  jurisdictionem  sive  justiciam  in 
locis  predictis,  quod  negabat  episcopvis  predictus  : 
tandem,  visa  inquesta  super  hoc  de  mandato  nostro 
facta,  visis  etiam  quibusdam  litteris  ex  parte  ipsius 
episcopi  in  modum  probationis  productis,  pronun- 
ciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  dictum  co- 
mitem  intencionem  suam  sufficienter  probavisse, 
et  ipsum  esse  in  possessione  exercendi  justiciaiu 
seu  jurisdictionem  in  locis  predictis,  salva  ipsi  epi- 
scopo  justicia  in  delinquentibus  in  curia  sui  offi- 
cialis,  ipso  pro  tribunali  sedente  in  prejudicium 
jurisdictionis  sue  spiritualis.  (C  33  v°.  Conf.  D  37.) 

777.  De  l'evescpte  du  Puy  est  tenu  à  hommage  le 
comté  de  Bigorre.  Jugé  contre  le  roy  d'Angleterre,  duc 
de  Guyenne,  et  Eschivart  de  Chabanoys  ayant  pris  ledict 
comté  après  le  décès  de  Symon  de  Montfort  (1).  (D  37  V.) 

778.  Les  habitans  de  Lorry  sont  exempz  du  péage  de 
Peviers  (')  apartenant  à  l'évesque  d'Orléans.  (D  37  v°.) 

779.  (Fol.  151.)  Philippus  ,  etc.,  baillivo  Aurc- 
lianensi,  etc.  Cum  nos  aprisiam  fieri  fecerimus  dili- 
gentem  [de]  oyanciis  Aurelianensibus,  si  et  quod 
prejudicium  sive  dampnum  in  dictis  oyanciis  nobis 
hactenus  evenerat  aut  posset  in  posterum  evenire, 
et  si  et  (pie  fraudes  in  dictis  oyanciis  et  receptione 
ad  easdem  facte  fuerant,  et  qui  per  fraudem  hu- 
jusmodi  oyancias  intraverunt,  visaque  diligenter 
aprisia  super  hoc  facta,  repertum  non  fuit  aliquod 
prejudicium  sive  dampnum  nobis  [in]  oyanciis  eve- 
nisse,  nec  aliquod  prejudicium  sive  dampnum  nobis 
in  dictis  oyanciis  evenisse,  nec  aliquos  per  fraudem 
hujusmodi  oyancias  intravissc,  nec  aliquid  aliud 
quare  dicte  oyeneie  debeant  amoveri  ;  monemus 
vobis  quatinus  rentarios  nostros  ad  dictas  oyenciàs 
recipere  permittatis,  prout  alias  recipere  consueve- 
runt,  sine  aliqua  fraude  tamen;  si  vero  in  dictis 
oyenciis  seu  receptione  ad  cas  fraudes  alique  com- 

(')  Voyez  un  autre  jugement  ilu  Parlement  de  la  Toussaint  1202. 

il, Mis    [ielIglKll  ,   II ,   347. 

(2)   Pithiviers. 
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mitterentur  seu  committi  contingeret  in  futurum, 
fraudes  prediçtas  amoveatis,  easdem  fraudes  cora- 
mittentes  puniendo,  secundum  quod  fuerit  facien- 
dum;  nomina  vero  illorum  qui  de  eetero  ad  dictas 
oyencias  recipientur,  et  quantum  pro  receptione 
sua  dabunt,  et  nomina  eosdem  recipientium,  et 
tempns  receptionis  in  registris  nostris  Aurelianen- 
sibus  faciatis  règistrari.  (G  33  v°.  Conf.  D  37  v°.) 

780.  La  tour  et  salle  de  Casaulx  adjugés  à  Bertrand 
de  Cassac.  (D  37  v°.) 

781.  La  justice  des  chemyns  d'Orléans  à  Paris  et  Char- 
tres est  au  Roy,  et  celle  des  chemins  d'Orléans  à  Nevers 
et  Sens  est  à  l'evescjue  d'Orléans.  (D  37  v°.) 

782.  Les  boys  pris  es  foreslz  des  vassaulx  du  Roy  pour 
le  faict  de  la  guerre  et  deffense  de  son  royaume  ne  doy- 
vent  estre  remboursés  ne  payés;  mais  si  c'est  pour  la 
conqueste  d'autre  pays  que  dudict  royaume,  doyvent  estre 
payés.  Jugé  pour  dame  Eustache  de  Bruyères,  touchant  le 
boys  pris  en  ses  forestz  pour  la  guerre  d'Àrragon.  (D  139.) 

785.  Arrëst  des  droitz  et  justices  que  ont  les  abbé  de 
Sainct  Cornile  de  Compiègne  et  maieur  et  jurés  de  Ja- 
dicte  ville.  (D  37  v°.)  —  En  l'arrest  de  l'abbé  Sainct  Cor- 
nile de  Compiègne  est  faicte  mention  des  aimessures  (.'?) 
et  délation  (?),  que  c'est  quant  l'un  fait  injure  à  l'autre 
injuriant  ou  frapant  faisant  sang.  (D  139.) 

784.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum  facimus  universis  quod  in  negocio  dilectorum  et 
fidelium  nostrorum  abbatis  et  conventus  Corbeien- 
sium,  ex  parte  una,  et  villam  Corbeye,  ex  altéra  (1-, 
modo  quo  sequiturfuit  in  nostra  curia  per  arrestum 
pronunciatum  :  in  hiis  que  sunt  clare  determinata 
inter  abbatem  et  conventuin  Corbeienses  et  villam 
predictam  per  composicionem,  non  recipientur  par- 
tes ad  probandum  usus  in  contrarium,  eciam  si 
dicti  usus  facti  fuerint  ante  compositionem  sive  post, 
et  si  jam  ad  hoc  partes  recepte  fuerint,  omne  illud 
quod  factum  est  super  hoc  et  quicquid  secutum  est 
adnulletur.  Actum  Parisius,  in  Parlamento  Can- 
delose,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  no- 
nagesimo.  (Cartulaire  noir  de  Corbie,  fol.  40  v°.) 

78o.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum  facimus  universis ,  tain  presentibus  quam  futu- 
ris,    quod,    in   nostra  presentia  constituti,   abbatis 

(')  Le  14  février  i2!)0  (n.  s.),  Philippe  le  Bel  avait  ordonné  Je 
terminer  et  de  renvoyer  an  prochain  Parlement  une  enquête  com- 
mencée avant  1282  sur  les  différends  de  l'abbaye  et  de  la  com- 
mune de  Corbie.  Cartulaire  noir  de  Corbie,  fol.  46  v°. 


RESTITUTION  (1291) 

et  conventus  monasterii  Sancti  Medardi  Suessio- 
nensis ,  ex  una  parte ,  ac  majoris  et  juratorum 
ejusdem  ville  Suessionensis ,  ex  altéra,  procura- 
tores,  ad  ea  que  inferius  continentur  potestatem 
habentes,  nomine  dictarum  partium,  de  bonorum 
consilio,  composuerunt  et  concordaverunt  amica- 
biliter  inter  se,  prout  continetur  in  quadam  cedula 
curie  nostre  ab  ipsis  procuratoribus  tradita,  cujus 
ténor  sequitur  : 

C'est  li  traitiez  de  l'acort  entre  l'église  de  Saint 
Maart  de  Soissons,  d'une  part,  le  maieur  et  les  ju- 
rés de  Soissons,  d'autre  part 

Nos  autem  compositionem  et  concordiam  pre- 
diçtas ratas  et  gratas  habentes ,  predicta  omnia 
et  singula,  prout  superius  sunt  expressa,  volumus, 
laudamus  et  etiam  approbamus,  salvo  tamen  in 
omnibus  jure  nostro  et  jure  quolibet  alieno.  Quod 
ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum,  presen- 
tibus litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Ac- 
tum Parisius,  in  Parlamento  nostro,  anno  Domini 
m0  ce"  nonagesimo,  mense  februario.  (Copie  par 
D.  Grenier,  Collection  Moreau,  210,  fol.  241.) 

780.  Remise,  en  date  du  10  mars  1290  (v.  s.),  de 
l'amende  que  le  maire  et  les  échevins  d'Amiens  pou- 
voient  avoir  encourue  pour  le  supplice  qu'ils  avoient  in- 
fligé à  Robert  la  Truye  l1). 

787.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  om- 
nibus présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  No- 
tum  facimus  quod  inter  dilectum  et  fidelem  nos- 
trum episcopum  Dolensem,  ex  una  parte,  et  G.  de 
Rupe  Forti,  militera,  ex  altéra  '"'',  prolata  fuerunt 
per  nostrara  curiam  arresta  que  sequuntur  in  hec 
verba  : 

Auditis  hinc  inde  propositis  in  causa  appellationis 
que  est  inter  episcopum  Dolensem,  ex  una  parte, 
et  dominum  G.  de  Rupe  Forti,  militera,  ex  altéra, 
dictum  fuit  cpiod  episcopus  satis  dixerat  ad  hoc 
cpiod  reraitteretur  ad  curiam  comitis  Britannie , 
ubi  se  advoabat,  sub  certa  forma  ordinata  inter 
ipsum  comitem  et  episcopum  per  litteras,  ut  di- 
cebat  episcopus,  et  quod  super  attemptatis  fieret 
requesta  dicti  militis,  nisi  episcopus  aliquid  diceret 
quare  non  deberet  fieri. 

(')  Voyez  plus  haut,  n°  722. 
W  Conf.  Beugnot,  11,  275. 
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Cum  nos  super  appellatione  quam  Guillelmus  de 
Rupc  Forti ,  miles,   super  defectu  juris  sibi  facto, 
ut  dicebat,   ab  episcopo  Dolensi,  ad  nos  interpo- 
suerat   sub (1)    disjunctione,    videlicet   cpiod  si   nos 
dictam  appellationeni  retinere  possemus,  bene  qui- 
deni,    si   non,    ad  comitem   Britannie    appellabat, 
dicto  eomiti  curiam  suam  reddiderimus ,  secundum 
fonnam  in  litteris  inter  ipsum  comitem  et  predeees- 
sores  suos,  ex  una  parte,  et  episcopum  Dolensem 
et    predecessores   suos ,    ex   altéra ,    inde    confectis 
coinprebensam,   ut  dicitur,  dictusque  miles  a  no- 
bis  peteret  quod  attemptata  post  dictam  appella- 
tionem    et   occasione    dicte   appellationis    revocari 
faceremus  et  ad  debitum  statum  reduci ,  habita  su- 
per hoc  deliberatione,  curia  nostra  retinuit  cogni- 
tionem  dictorum  attemptatorum  et  eorum  que  facta 
fuerunt  per  partem  adversam  et  attemptata  contra 
dictum  episcopum  et  a  tempore  dicte  appellationis 
usque  ad  diem  quo  curia  reddita  fuit  dicto  eomiti , 
quibus  utraque  pars  respondebit  et  ponet  rationes 
suas;  dictum  est  per  arrestum  quod  proposita  su- 
per  attemptatis  hinc  inde   factis,    ut   dicitur,    per 
episcopum  Dolensem  et  Guillelmum  de  Rupe  Forti 
admittuntur  probanda  hinc  inde,  ita  tamen  quod 
proposita  ex  parte  dicti  episcopi  si  probentur,  fiet 
prejudicium  quale  debebit  fieri  attemptatis  propo- 
sitis  ex  parte  dicti  Guillelmi,  cum  non  solum  dictus 
episcopus  proposita   ex  parte  sua   proposuerat  ad 
finem  quod  dicta  attemptata  contra  ipsum,  ut  dicit, 
emendentur,  sed  etiam  per  viam  defensionis  et  per- 
emptionis  contra  ea  que  dictus  G.  dicit  contra  se 
attemptata. 

In  cujus  rei  fîdem,  presentibus  litteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  in  Par- 
lamento  precedenti (2),  et  datum  ibidem  die  jovis 
ante  AnnunciationemDomini  anno  ejusdem  1290^. 
(Ms.  latin  5211  C,  p.  95.  —  Une  seconde  copie, 
plus  défectueuse  que  la  première,  se  trouve  à  la 
page  4  du  même  Ms.) 

7Uft.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  lilteras  inspecturis,  salutem.  Cum 
dilectus  et  fidelis  noster  cornes  de  Barro  per  nos- 

W   Cum.  Seconde  copie. 

-,   Probablement  le  Parlement  de  la  Pentecôte  1290. 
P)  22  mars  1291  (n.  s.). 


tram  curiam  in  deeem  milibus  libr.  Turon.  (?) 
abbati  et  conventui  Belli  Loci ,  pro  quibusdam 
injuriis,  violenciis  et  dampnis  eisdem,  ut  dicebant, 
illatis  a  dicto  comité  seu  ejus  gentibus ,  fuisset  con- 
dempnatus  per  quandam  inquestam,  que  facta  non 
fuerat  sicut  per  nos  fuerat  ordinatum  (l),  et  dictus 
cornes,  sentiens  se  ob  errorem  dicte  curie  nostre 
indebite  super  hoc  pregravatum,  ad  nos  accessit, 
petiit  et  supplicavit  nos  super  hoc  remedium  appo- 
nere  oportunum;  nos  [que]  supplicationi  sue  an- 
nuentes,  vocatis  dictis  partibus  coram  nobis ,  et 
earum  rationibus  auditis  hinc  et  inde,  de  j)i*emissis 
fuerimus  recordati  ;  pronunciatum  fuit  per  nostre 
curie  judicium  dictam  condempnacionem  per  erro- 
rem factam  fuisse ,  et  eamdem  nullius  valoris  [esse] 
et  remanere  debere.  In  cujus  rei  testimonium ,  pre- 
sentibus litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum, 
Actum  Parisius,  in  Parlamento  nostro,  die  martis 
post  mediam  Quadragesimam ,  anno  Domini  m0  cc° 
nonagesimo  ^K  (Cartulaire  du  comté  de  Ben-,  t.  I, 
fol.  35  v°.  Collection  de  Lorraine,  n°  718.) 


C)    Voyez  plus  haut,  n°  744. 

(2)  3  avril  1291.  —  Les  différends  entre  le  comte  de  Bar  et 
l'abbaye  de  Beaulieu,  sur  lesquels  D.  Calmet  a  donné  des  détails 
incomplets,  ne  furent  pas  terminés  par  le  jugement  qu'on  vient  de 
lire.  Je  crois  devoir  donner  deux  pièces,  du  8  février  1311  (n.  s.) 
et  du  28  août  1312,  qui  se  rapportent  à  la  même  affaire  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Senonensi  et  Viroman- 
densi  baillivis,  vel  eorum  loea  tenentibus,  salutem.  Mandamus  et 
eommittimus  vobis  firmiter  injungentes  quatinus  judicatum  seu 
arrestum  curie  nostre  pro  abbate  et  conventu  monasterii  Belli  Loci 
in  Argona  contra  dilectum  nostrum  comitem  Barrensem,  sub  certa 
ducliim  forma  prolatum,  cujus  judicati  executio  actenus  dicitur 
retardata,  prout  de  judicato  constiterit  predicto,  vocatis  evocandis, 
juxta  litterarum  nostrarum  super  judicato  hujusmodi  confectarum 
tenorem,  exécution]  débite,  punit  ad  vos  seu  vestrum  quemlibel 
pertinere  noveritis,  demandari  sic  diligenter  et  débite  faciatis  quod 
<ili  \  i !St  ia  m  negligenciam  vel  defectum  ad  nos  super  hoc  non  habea- 
tur  recursus.  Actum  Parisius,  octava  die  februarii,  anno  Domini 
millesimo  trecentesimo  decimo.  {Cartulaire  du  comté  <  le  Bar,  t.  Il, 
fol.  192  v°.) 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex, baillivo  Senonensi,  salutem. 
Cum  in  1  i 1 1 •  ii -.  super  pace  inter  nos  et  Flenricum  quondam  comi- 
tem Barrensem  reformata,  sigillis  ipsius  Henrici  et  quorumdam 
aliorum,  ut  prima  fade  apparet,  sigillatis,  inter  cetera  continean- 
tur  verba  que  secuntur  : 

Ancor  est  acordei  que  des  damaiges  per  nous  et  les  nos  fais  à 
l'abbaye  de  lîiauleu  estant  en  la  garde  nostre  signour  lou  Roy, 
nous    Ici  (ins    rcslor   et    satisfation    planiere   à   l'abbé   et    eu    COnvenl 

d'ycelle  abbeye  dedens  l'issue  d'aoust  prochain  à  venir,  .-i  qu'il 
s'en  tenronl  à  paiiés,  et  se  il  ne  se  tenoient  à  paiiés,  nous  croirons 
le  duc  de  Bourgoingne,   lou  conte  d'Artoix,  lou  conte  de  Saincl 

Pool  et    le  conte  de   Dreus  de   ce   que  il  en   voiront   ordieneil  ;  et  se 

il  plait  mieux  à  nostre  signour  lou  Roy,  non-  ferons  satisfation 
auz  dis  abbei  el  convenl  de  dis  mile  libvres  à  paiïer  à  cinc  ans 
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788  A.  Confirmation,  en  date  du  mois  d'avril  1291 
(a.  s.),  d'une  sentence  prononcée  par  le  prévôt  de  Paris, 
au  profit  des  religieux  des  Vaux  de  Cernay,  et  dont  les 
hospitaliers  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  avaient  appelé  au 
Parlement.  (Carlid.  de  l'abb.  des  Vaux  de  Cernay,  I,  871.) 

(Fol.  159.)  1NQUESTE  ET  APPRESIE  EXPEDITE  IN  PARLA- 
MENTO  OMNIUM  SANCTORUM  ANNO  DOMINI  M1LLESIMO 
DUCENTESIMO  NONAGESIMO   PRIMO.    (G  34,   M  26.) 

789.  Le  boys  de  la  Boulaye  doyt  tiers  et  dangier.  Jugé 
contre  Jehan  de  Sacie.  (D  37  v°.) 

790.  La  garde  et  justice  du  prieuré  d'Andresy  est  au 
seigneur  de  Montaigu  seigneur,  et  à  cause  de  la  chastel- 
lanye  de  Courtenay.  Et  apert  cpie  lors  elle  estoit  tenue 
par  autres  que  par  le  Roy  (4).  (D  37  v°.) 

791.  Cura  dilectus  et  fidelis  noster  cornes  Sancti 
Pauli  in  curia  nostra  proposuisset  contra  baillivum 
nostrum  Ambianensera  pro  nobis  quod,  licet  ipse 
cornes  teneret  suum  comitatum  Sancti  Panli  in  ba- 
ronia ,  in  qua  babebat  idem  cornes  totam  seigneu- 
riam  et  omnimodam  justiciam  altam  et  bassam ,  ita 
solus  quod  nullus  abus  in  ea  aliquid  baberet  pre- 
terquam  resortum ,  ad  eum  etiam  pertineret  cogni- 
tio  et  justicia  de  cubantibus  et  levantibus  seu  com- 
morantibus  in  suo  comitatu  predicto  obligatis  per 
litteras  et  cirographos  scabinatus,  et  de  dictis  ci- 
rograpbis  et  litteris ,  quibus  cognicione  et  justicia 
ipse  et  sui  antecessores  usi  fuerant  a  longis  tempo- 
ribus  retroactis  et  erat  in  possessione  eoriimdem  ; 
proposuisset  etiam  quod,  si  aliquando  gentes  nostre 
pro  nobis  use  fuerant  cognitione  predicta,  hec  fe- 
cerant  dicto  comité  et  suis  gentibus  impugnantibus 
et  contradicentibus,   et  aliquando  fuerant  restituti 

proichiennement  à  venir,  c'est  assavoir  deus  mille  libvres  chas- 
cun  an. 

Ex  parte  dictorum  abbatis  et  conventus  cura  instancia  fuerimus 
requisiti  ut  super  liiis  pro  ipsis  religiosis  contra  comitem  Barren- 
seni  executionem  tieri  faceremus,  mandamus  vobis  quatinus  adjor- 
ni  lis  Parisius  coram  nobis  ad  diem  vestre  baillivie  futuri  proxiuio 
Parlamenti  dictum  comitem,  [ad]  recognoscendum  vel  negandum 
sigilla  dictis  litteris  appensa,  ad  deffendendum  requesiarn  predic- 
tam  et  ad  dicendum  ac  proponendum  causam  rationabilem  ,  si 
nu. un  habet,  quare  dicta  executio  tieri  non  debeat,  et  ad  facien- 
clum  ulterius  super  liiis  quod  justicia  suadebit,  nostram  curiam  ad 
dictam  diem  certificantes  de  adjornamento  predicto.  Actum  Pari- 
sius, xxviii  die  augusti,  anno  Domini  si°  occ"  duodecimo.  (Cartu- 
laire  du  comté  de  Bar,  t.  II,  fol.  202  v".) 

(')  Par  un  autre  jugement  du  Parlement  de  la  Toussaint  1291 , 
le  Roi  fut  maintenu  en  possession  de  la  terre  de  Courtenay,  malgré 
les  prétentions  du  sire  de  Montaigu.  Voyez  Beugnot,  II,  333; 
conf.  II,  341. 


idem  cornes  et  sue  gentes  justiciantes  per  nos  et 
nostros  in  casibus  supradictis,  interrumpendo  pos- 
sessionem  et  prescriptionem  in  premissis;  preterea 
quod  dictum  fuerat  in  mandatis  per  curiam  nos- 
tram baillivo  nostro  Ambianensi ,  qui  pro  tempore 
erat,  quod  de  cognoscendo  de  litteris  et  cirografis 
scabinatus  in  dicto  comitatu  se  non  intromitteret 
nec  permitteret  intromitti  ;  liiis  non  obstantibus 
dictus  baillivus  et  gentes  nostre  pro  nobis  usurpa- 
bant  et  nitebantur  injuste  cognoscere  et  justiciare 
in  suo  comitatu  de  premissis,  quin  primo  require- 
bantur,  licet  ad  nos  de  jure  non  pertineret,  sed  ad 
ipsum ,  petens  per  nostram  curiam  pronunciari  seu 
eciam  declarari  dictum  baillivum,  nomine  quo  su- 
pra, jus  in  premissis  non  habere|,  nec  dictam  cogni- 
cionem  ad  ipsum  baillivum  nomine  nostro  sed  ad 
ipsum  comitem  de  jure  pertinere  ;  baillivo  nostro 
ex  adverso  dicente  pro  nobis  quod  tanto  tempore 
usi  fueramus  de  premissis ,  quando  ad  nos  habe- 
batur  primo  recursus ,  et  tanto  tempore  fueramus 
in  possessione  hujusmodi,  quod  nobis  de  eis  jus 
fuerat  acquisitum  :  demum,  facta  de  mandato 
nostro  super  boc  inquesta,  visa  et  diligenter  exa- 
minata,  visis  etiam  auditis  et  intellectis  confessio- 
nibus  partium  et  rationibus  quas  in  dicta  causa 
partes  proponere  voluerunt,  pronunciatum  est  per 
curiam  nostram  nos  in  premissis  jus  non  babere, 
nec  cognicionem  et  justiciam  hujusmodi  ad  ipsum 
baillivum  pro  nobis  sed  ad  ipsum  comitem  in  suis 
subditis  pertinere,  eidem  baillivo  et  gentibtis  nos- 
tris  pro  nobis  super  boc  silenctum  imponendo. 
(M  26.  Conf.  D  37  v°  et  139;  F  32  v°;  G  144.) 

792.  Les  frères  de  la  maladrîe  de  Bellevalée  sont 
religieux  subjectz  quant  à  la  spiritualité  à  l'evesque 
d'Amyens,  qui  leur  peult  bailler  signes,  et  quant  à  la 
garde  et  justice  temporele  sont  sttbgectz  du  seigneur  de 
Bellevalée.  (D  37  v.) 

793.  Cura  prior  et  procurator  conventus  Sancti 
Pétri  in  Abbatisvilla  in  nostra  curia  dicerent  se 
esse  in  saisina  babendi  cognitionem ,  judicium  et 
execucionem  de  omni  casu  justicie  obveniente  in 
vicecomitatu  seu  treifundo  Sancti  Pétri  infra  ban- 
leucam  Abbalisville,  et  ex  adverso  procurator  di- 
lecti  consanguinei  et  fidelis  nostri  régis  Anglie 
illustris   et  regine,   ejus  uxoris,   ex  una  parte,   ac 
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procurator  majoris  et  scabiriorûm  Abbatisville,  ex 
altéra,  assererent  quod  quelibet  ipsarum  partium 
erat  sola  in  saisi na  habendi  cognitionem,  judicium 
et  executionem  de  omni  casu  justicie  contingente 
in  ([uocnmqne  treffundo  infra  banleucam  Abbatis- 
ville, et  propter  discordiam  partium  predictarum 
posuisseraus  in  manu  nostra  quosdam  potos  cu- 
preos  et  quedam  alia  vadia  que  gentes  dicti  régis 
Anglie  ceperant  in  domibus  Pétri  de  Maruel  et  Bar- 
tbolomei  de  Mileville  et  in  aliis  dnabus  domibus 
sitis  in  treffundo  Sancti  Pétri  infra  banleucam  dicte 
ville,  pro  moneta  vetita  quam  ceperant  habitantes 
in  dictis  domibus,  ut  sibi  imponebatur,  ac  etiam 
posuissemus  in  manu  nostra  ferra  molendinorum 
dictorum  prioris  et  conventus  sitorum  infra  ban- 
leucam Abbatisville  capta  per  gentes  dicti  régis 
Anglie,  quarum  siquidem  prisiarum  saisinam  utra- 
que  dictarum  partium  petebat  a  manu  nostra  amo- 
veri  et  in  manu  sua  poni  ;  tandem,  visa  inquesta 
super  hoc  facta,  auditisque  confessionibus  partium 
et  inspectis  quibusdam  instruments  ex  parte  dicto- 
rum majoris  et  scabinorum  productis,  quia  inven- 
tum  fuit  dictos  priorem  et  conventum  Sancti  Pétri 
esse  in  saisina  habendi  cognitionem,  judicium  et 
executionem  de  mobilibus  et  catallis  in  suo  tref- 
fundo infra  banleucam  dicte  ville;  item  et  dictos 
majorem  et  scabinos  esse  solos  in  saisina  habendi 
cognitionem,  judicium  et  executionem  de  omnibus 
hereditatibus  suis  infra  banleucam  Abbatisville,  in 
quoeumque  treffundo  et  de  quolibet  alio  casu  allé 
et  basse  justicie  ibidem  contingente  ,  preterquam 
de  mobilibus  et  catallis  in  treffundo  Sancti  Pétri, 
ac  etiam  eosdem  majorem  et  scabinos  esse  solos  in 
saisina  faciendi  banna  et  puniendi  contra  facien- 
tes  in  quoeumque  treffundo  morantes,  et  faciendi 
arresta  et  prisias  per  totam  dictam  banleucam  in 
quoeumque  treffundo  preterquam  de  ferris  dicto- 
rum molendinorum  prioris  et  conventus  Sancti 
Pétri.  Ideo  per  curie  nostre  judicium  pronunciatum 
fuit  quod  nos  manum  noslram  amovebhnus  a  pri- 
siis  potorum  captorum  per  génies  dicti  régis  Anglie 
in  dictis  domibus  sitis  in  treffundo  Sancti  Pétri, 
et  dictos  potos  et  alia  vadia  in  ipsis  domibus  capta 
ponemus  in  manu  majoris  et  scabinorum  Abbatis- 
ville, et.  quod  nos  in  manu  nostra  retinebimus 
i. 


ferra  molendinorum  prioris  et  conventus  Sancti 
Pétri  capta  per  gentes  dicti  régis  Anglie,  et  eadem 
ferra  per  manum  nostram  reddemus  priori  et  con- 
ventui  Sancti  Pétri.  (O  56.  Conf.  D  37  v°.) 

794.  Le  Roy  a  la  justice  et  exploietz  des  troys  jours 
appelés  les  jours  prest  (?)  es  foires  Sainct  Christofle  en 
Touraine.  (D  37  v°.) 

706.  (Fol.  159.)  Scriptum  fuit  baillivo  Matis- 
conensi  quod  prohibitionem  quam  ipse  vel  ante- 
cessor  fecerat  ne  sigillum  Cabilonense  reciperetur 
in  curia  Régis  nisi  pro  uno  teste  revocet,  et  si  adhi- 
beat  officialis  Cabilonensis  plenam  fidem  litteris 
sigillatis  sigillo  Régis,  adhibeat  similiter  litteris  offi- 
cialis in  curia  sua  plenam  fidem.  (C  34.  Conf.  D139.) 

796.  (Fol.  159.)  Visa  inquesta  super  hoc  facta, 
per  nostram  curiam  pronunciatum  fuit  quingentas 
libras  Turonensium  fore  deducendas  de  firma  lande 
civitatis  Carcassone  et  salini  pro  dainnis  que  fir- 
marii  dictarum  laude  et  salini  olim  sustinuerunt 
ralione  exercitus  Aragonie  ut  vetiti  nostri.  (G  34.) 

797.  (Fol.  159  v°.)  Les  nobles  de  la  chastellanye  de 
Meleun  ont  droit  de  chasse  à  cerf  et  biches  es  forestz  qui 
sont  entre  la  rivière  de  Seyne  et  la  forest  de  Crecy  fois 
es  boys  de  Sanioysel,  de  Royel  et  Tourne  en  Fuve.  (D  38. 
Conf.  F  32  v»  et  G  144.) 

L'acte  suivant  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  fa- 
cimus  quod,  cum  inter  nos,  ex  una  parte,  et  no- 
biles  castellanie  nostre  Meledunensis,  ex  altéra,  in 
nostra  curia  controversia  moveretur,  super  eo  quod 
dicti  nobiles  dicebant  se  esse  et  predecessores  suos 
a  quibus  causam  habent  fuisse  in  saisina  chaciandi 
ad  cervos  et  bichias  in  forestis  que  sunt  inter  Seca- 
nain,  ex  una  parte,  et  forestam  de  Cerciaco  (l),  ex 
altéra,  dictamque  chaciam  ad  ipsos  pertinere,  et 
ipsos  et  predecessores  suos  de  dicta  chacia  usos 
fuisse  usque  ad  tempus  quo  claie  memorie  Phi- 
lippus, Dei  gratia  rex  Francorum,  piogenitor  noster, 
ipsis  nobilibus  dictam  chaciam  impediri  mandavil  , 
exceptis  nemoribus  de  Samoissel  ' " ,  de  Rogel  '  et 
de  Touinenfuie,  in  quibus  dicti  nobiles  in  proprie- 
tate  vel  saisina  nichil  penitus  reclamabant;  quare 

(!)  Créer,  Seine-et-Marne,  arr.  <!<■  Meaux. 

(2)  Sai 'eau,  Seine-et-Marne,  arr.  el  cant.  de  Fontainebleau. 

(:i)  La  forêt  de  Rougeaux,  au  S.  E.  de  Corbeil. 
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petebant  quod  in  saisine  predicte  chacie  tenerentur, 
et  quod  impedimentum  predictum ,  ut  dictum  est, 
appositum  per  nos  penitus  tollcretur,  et  declaretur 
dictam  chacîam  in  clictis  forestis,  exceptis  dictis 
tribus  nemorihus,  ad  eos  pertinere;  nobis  ex  ad- 
verso  dicentibus  nos  esse  et  predecessores  nostros 
fuisse  in  saisîna  manutenendi  dictas  forestas  libéras 
absque  chacia  nobilium  predictorum ,  et  adhuc  ad 
nos  pertinere  de  jure,  et  nos  jure  nostro  et  proge- 
nitorum  nostrorum  dictum  impedimentum  appo- 
sasse quominus  dicti  nobiles  chaciarent  ibidem; 
tandem,  super  predictis  inquesta  de  mandato  nostro 
[facta]  eaque  diligenter  visa,  auditis  rationibus  nos- 
tris  et  nobilium  predictorum,  nobisque  super  boc 
plenius  informatis,  quia  placuit  nobis  dictis  uobi- 
libus  déliberari  dictam  cbaciam  et  ejus  saisiuam, 
prout  ab  eis  petebatur,  pronunciatum  fuit  per  nostre 
curie  judicium  nos  debere  dictum  impedimentum 
in  dicta  chacia  appositum  amovere,  et  ipsos  rema- 
nere  in  saisina  chaciandi  ibidem  ad  cervos  et  bi- 
chias,  et  dictam  cbaciam  ad  ipsos  pertinere,  exceptis 
nemoribus  de  Samoissel ,  de  Rogel  et  de  Tournen- 
fuie,  in  quibus  dicti  nobiles  non  poterunt  chàciare. 
In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nos- 
trum  fecimus  apponi  sigillum,  Actum  Parisius,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo  primo, 
mense  martio.  (Collection  Moreau,  211,  fol.  99.) 

791Î.  (Fol.  159.)  Visa  apprisia  facta  super  saisina 
garde  prioratus  Martiniaci  domino  duce  Burgundie 
non  vocato,  inventum  fuit  dictum  prioratum  et  bona 
ipsius  ecclesie  [esse]  in  possessione  defendi  et  cus- 
todiri  per  Regem,  et  Regem  esse  et  fuisse  in  saisina 
predictorum.  (G  34.  Gonf.  D  37  v°.) 

799.  (Fol.  159.)  Questione  mota  in  curia  nostra 
inter  Eustacbium  dominum  de  Longo,  ex  una parte, 
etJohannam,  relictam  defuncti  Johannis,  militis, 
fratris  dicti  Eustachii,  ex  altéra,  super  eo  quod 
dicta  Jobanna  petebat  saisiuam  et  possessionem  me- 
dielatis  omnium  bonorum  hereditariorum  que  fue- 
rant  dicto  Johanni  tempore  contracti  matrimonii 
inter  ipsos  pro  dote  sua,  vidclicet  Longi  et  Longi 
Prati  et  pertinenciarum  et  mëdietatis  omnium  eorum 
que  domina  de  Longo,  mater  dictorum  Eustachii 
et  Johannis  et  domina  de  Domus  (?),  relicta  Hugonis 


fratris  eorumdem,  in  dotem  tenuerat,  et  quod  amo- 
veretur  impedimentum  quod  dictus  Eustachius  su- 
per boc  imponebat  ;  dicto  Eustachio  in  contrarium 
dicente  hoc  fieri  non  debere,  plures  defensiones  ad 
suam  defensionem  proponendo  :  tandem  facta  super 
boc  inquesta  de  mandato  nostro,  visa  et  diligenter 
examinata,  auditis  et  intellectis  rationibus  partis 
utriusque,  consideratis  etiam  omnibus  que  dictam 
curiam  nostram  de  jure  movere  poterant  et  debe- 
rent,  pronunciatum  est  per  dictam  nostram  curiam 
dictam  Johannam  de  medietate  omnium  predic- 
torum bonorum  pro  dote  sua  saisira  debere,  et  im- 
pedimentum quod  dictus  Eustachius  super  boc  ap- 
posuit  amovendum.  (G  34.) 

800.  L'Hostel  Dieu  de  Prouvins  a  droit  de  prendre 
l'annuel  et  vacance  des  chapellains  de  la  salle  royale  de 
Provins.  (D  37  v°.) 

801.  En  l'arrest  suivant  est  faicte  mention  du  comte 
de  Bretaigne  qui  n'estoit  encores  duc.  (D  37  v°.) 

802.  La  comtesse  de  Mont  fort  et  de  Dreux  a  à  Hou- 
garray  son  moulin  nommé  le  moulin  du  Roy  bannier. 
(I)  37  v\) 

805.  (Fol.  160.)  Diligenter  visa  ista  inquesta 
facta  de  mandato  curie  nostre  super  discordia  que 
erat  inter  nos,  ex  una  parte,  et  communitatem  tha- 
lemerariorum  Garnotensium,  ex  altéra  parte,  super 
saisina  eligendi  magistrum  ipsum  et  presentandi 
eumdem,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judi- 
cium dictam  communitatem  esse  et  fuisse  a  longis 
temporibus  retroactis  in  saisina  eligendi  magistrum 
ipsorum,  et  illis  a  quibus  causam  babemus  presen- 
tandi cum  sunt  per  eos  electi,  et  si  fuerit  per  nos 
sufficiens  ad  taie  officium  comprobatus  quod  sic 
presentatus  per  nos  tradatur  communitati  prefate. 
(G  34.  Gonf.  D  37  v°.) 

80fl.  Jehan  li  Kaisnes  a  la  justice  de  son  four  à  Pe- 
ronne.  (D  37  V.) 

80o.  (Fol.  161.)  Cum  contentio  verterctur  inter 
nos,  ex  una  parte,  et  abbatem  et  conventum  Sancti 
Benedicti  super  Ligerim,  ex  altéra,  super  eo  quod 
procurator  abbatis  et  conventus,  [nomine  ipsorum] 
et  ecclesie  sue,  [diceret]  quod,  cum  babeant  nemora 
ad  jus  et  proprietatem  dicte  ecclesie  pertinencia  in 
Logio  (l),  in  baillivia  Girardi  dicti  du  Moulin,  que 

(')  La  forêt  d'Orléans. 
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nemora  vocantur  nemora  Beati  Benedicti ,  in  garda 
de  Medio,  ni  (juorum  possessione  vel  quasi  se  esse 
dicti  abbas  et  conventus  longo  tempore  asserebant, 
proponebatque  nos  impedire  et  ipsos  turbare  in 
predicta  possessione  per  nos  et  gentes  nostras  jus 
non  babentes  faciendi  predicta,  quare  petebat  no- 
mine  quo  supra  impedimentum  per  nos  et  gentes 
nostras  appositum  ainoveri ,  et  de  cetero  nos  et 
gentes  nostras  jus  utendi  dictis  nemoribus  non  ha- 
bere  declarari.  Baillivus  Aurelianensis  pro  nobis  ex 
adverso  proponebat  nos  et  antecessores  nostros  esse 
et  fuisse  in  saisina  utendi  dictis  nemoribus  per 
gentes  nostras  tanto  tempore  quod  jus  est  nobis 
acquisitum,  pro  faciendis,  reficiendis  et  claudendis 
domibus  nostris  de  Aurelianis,  de  Cheeiaco  (1),  et 
molendinis  apud  Faycum  (2),  cum  domibus  apud 
Castrum  Novum  (3)  et  pertinentiis ,  et  tôt  vicibus 
quot  facultas  se  offerebat;  item  pro  domibus  nostris 
apud  Lorriacum  ''"  et  pro  domo  des  Ayes  (5)  et  per- 
tinentiis de  Doue 'r>)  et  île  Barate  (7),  pro  claudenda 
platea  juxta  furnum  Sancti  Sulpicii (8)  et  pro  totis 
consimilibus ,  et  pro  reficiendis  malis  passibus  vie 
que  est  inter  Lorriacum  et  Ardretum|9).  Tandem, 
super  hoc  facta  inquesta  et  diligenter  examinata, 
auditis  probationihus  utriusque  partis,  et  visis  in- 
strumentis  productis  ex  parte  dictorum  abbatis  et 
conventus,  quia  inventum  est  et  probatnm  nos  et 
antecessores  nostros  esse  et  fuisse  in  saisina  utendi 
dictis  nemoribus,  tanto  tempore  quod jus  est  nobis 
acquisitum  capiendi,  istud  faciendo  (?),  ibidem  de 
dicto  nemore  pro  nostro  ebauffagio,  eliam  omne  mer- 
rennum  pro  nol)is  et  domibus  nostris  de  Lorriaco, 
ballis,  stallis,  molendinis  et  arebis  pro  pontibus 
dicti  loci,  et  pro  claudendis  furnis,  et  pro  aliis  ne- 
gociis  reruin  predictarum,  et  pro  stagnis  nostris  de 

(')  Checy,  Loiret,  arr.  el  cuit .  d'Orléans. 

(2)  Fay-aux-Loges ,  Loiret-,  .m.  d'Orléans,  cant.  de  Châteauneuf. 

(3)  Châteauneuf-sur-Loire,  Loiret,  arr.  d'Orléans. 
('')    Lorris,  Loiret,  arr.   de  \lontar;;is. 

(5)  Peut-être  les  ELayes,  que  Cassini  place  an  iN.  E.  de  Lorris, 
pus  de   I  iinoi  y. 

(6)  A  l'E.  de  Lorris,  la  carte  de  Cassini  indique  le  Grand-Doué 
et  le  Petit-Doué. 

(")  Barate  est  marqué  sur  la  carte  de  Cassini  au  S.  •!,■  Lorris. 

Si  Voyez  lr  Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste,  p.  1GG, 
h"  724. 

'■>)  Ce  moi,  que  nous  verrous  plus  lias  écrit  Aldrebim,  est  cer- 
tainement altéré;  mais  je  n'ose  pas  proposer  <\r  correction. 


Doue,  et  pro  Barate,  et  pro  reparatione  malorum 
passuum  vie  que  est  inter  Lorreacum  et  Aldrebim, 
et  pro  domibus  nostris  de  Bosco  Communi  (l)  et 
Vitriaco  (2),  de  Cbeciaco,  de  Aurelianis  et  de  Castro 
Novo,  et  pro  molendinis  ductibus  et  subductibus 
seu  pertinentiis  dictarum  rerum.  Pronunciatum  fuit 
per  idem  curie  nostre  judicium  nos  habere  jus  utendi 
dictis  nemoribus  in  predictis  rébus,  et  nos  esse  ab- 
solutos  ab  impeticione  eorumdem  quantum  ad  pre- 
dictas  res.  Pronunciatum  etiam  fuit  per  idem  curie 
judicium  nos  non  babere  jus  utendi  dictis  nemoribus 
pro  domo  des  Ayes  et  pro  aliis  rébus  a  predictis 
supranominatis;  niebil  autem  pronunciatum  est  ad 
presens  de  domo  de  Fav[a]co  aut  ejus  pertinences , 
quia  non  est  repertum  quod  Petrus  de  Macbellc, 
modo  dominus  dicte  domus,  fuit  evocatus.  (C  34. 
Conf.  D  37  v°.) 

800.  En  l'arrest  de  Sumet  de  Forest  et  Henry  de  Flor- 
gnac  est  faicte  mention  de  droit  de  guerre  par  constante. 
(1)  139.) 

INQUESTE  ET  APPRISIE  EXPEDITE  IX  PABLAMENTO  OMNIUM 
SANCTORLM  A-NNO  DOMINI  MILLESIMO  DUGE1NTESIMO  NO- 
NAGESIMO    SECUNDO. 

(C  o4  vu.  —  Clioppin,  i\Fonast.,  307.) 

807.  Cum  contentio  verteretur  inter  religiosos 
viros  abbatem  et  conventum  Sancti  Slaglorii  Pari- 
siensis,  ex  una  parte,  et  nobilem  inulierem  comitis- 
sam  Drocensem,  ex  altéra,  super  proprietate  alto 
jnsticie  quanl  dicti  religiosi  asserebant  se  babere  et 
ad  suum  monasterium  pertinere  in  villa  que  voca- 
tur  Marolium,  et  in  villa  que  vocatur  Meriacuin  (S), 
cum  pertinenciis  dictarum  villaruin  ;  dicta  comitissa 
contrarium  asserente;  tandem,  impiesta  super  hoc 
facta  et  ea  visa  et  diligenter  examinata,  visis  etiam 
probationibus  Jadis  utriusque  partis,  et  visa  carta 
regia  producta  ex  parte  dictorum  abbatis  et  con- 
ventus, pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium 
dictam  allant  justiciam  in  dictis  villis  cum  pertinen- 
tiis earumdem  ad  dictos  religiosos  pertinere  <-i\ 
(G  34  v°.  Conf.  D  38.) 

(')  Bois-Commun,  Loiret,  arr;  de  Pitbiviers,  cant.  de  Beaune. 

(,-)    Vitry-aux-LMjjes,  I ..  ,\i  il ,    n  i  .  il  (  Il  lian-,  ci  m  .  i]r  I  '.li.it  eau  neuf. 

(:i)  Mareil-lé-Guyon  el  Méré,  Scinc-et-()ise,  arr.  de  Rambouillet, 
cani .  de  Montfort. 

(4)  lue  expédition  de  ce  jugement,  en  date  du  mois  de  no- 
vembre 121I2,  se  trouve  dans  le  Cartulaire  de  Saint- Magloire 
(Ms.  latin  5413),  p.  285. 
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800.  Le  comte  de  Nevers  a  la  charge  et  prouffit  de 
reffaire  l'aluet  des  haies  de  Nevers,  et  non  le  prieur  de 
la  Charité.  (D  38.) 

800.  Le  commandeur  du  Temple  a  la  quatriesme  partie 
des  prouffitz  du  bac  de  Glichy  en  Garenne;  les  autres 
sont  à  l'abbé  Sainct  Denys.  (D  38.) 

810.  La  garde  du  prieuré  Sainct  Front  dépendant  de 
l'abbaye  d'Orilac  est  au  Roy.  (D  38.) 

811.  (Fol.  163.)  Visa  informatione  facta  super 
homagio  pro  temporali  ecclesie  Auxitane  faciendo , 
repertum  est  pcr  testes  senes  et  valetudinarios  dic- 
tum  homagium  a  quondam  archiepiscopis  Auxitanis 
regibus  quondam  Francie  factum  esse,  et  dominum 
Hispanum,  quondam  archiepiscopum  Auxitanum(l), 
dominum  Ludovicum,  quondam  regem  Francie, 
requisivisse ,  tanquam  dominum  temporalem,  quod 
ecclesiam  Auxilanam,  fundatam  et  dotatam  a  Clo- 
doveo,  quondam  rege  Francie,  juvaret  et  defende- 
ret ,  sicut  tenebatur  ;  item  quod  dominus  Arnaldus 
de  Armaniaco  fecit  homagium  domino  Hispano, 
quondam  archiepiscopo  Auxitano,  pro  comitatibus 
Armeniaci  et  Fesenciaci.  Et  de  his  loquendum  est 
domino  Régi.  (G  35.  Choppin,  ]\lonast.,  307. 
Gallia  christ.,  I,  992.  Dom  de  Rrugeles,  Pr.,  I,  46. 
Gonf.  D  38.) 

812.  Les  maieur  et  jurés  de  Rruyères  soubz  Laon  (s) 
peuvent  contraindre  les  hommes  serfz  de  I'evesque  dudict 
Laon  à  la  taille  de  contribution  des  chaussées.  (D  38.)  — 
En  l'arrest  de  I'evesque  de  Laon  est  narré  que  tous  sont 
tenus  à  contribuera  la  reffection  des  chaussées.  (D  139  v°.) 

81  ô.  (Fol.  164.)  Probatum  est,  tam  per  testes 
quant  per  instrumenta,  quod  villa  de  Sallquines(3 
est  de  garda  domini  Régis,  et  quod  ipse  et  anteces- 
sores  sui  fuerunt  in  possessione  dicte  garde  ab  an- 
tiquo,  et  quod  dicta  villa  sita  est  in  regno  Francie. 
(G  35.  Gonf.  D  38.) 

814.  (Fol.  165.)  Ordinatum  est  quod  episcopus 
Corisopitensis  condemnatus  in  mille  libris  Turonen- 
sium,  et  mandetur  sibi  quod  mittat  infra  quindenam 
Pasche  Parisius  ista  perpersonas  nominatas,  scilicet 
per  le  Gleuset  (?)  et  suam  gentem  (?)  ;  minime  (?) 
gravet  (?)  clericos  sibi  subjectos,  et  mandetur  bail- 
livo  Turonensi  informet  se  de  predictis  personis  lai- 

(')  Hispanus,  archevêque  d'Auch,  depuis  1245  jusqu'en  1261. 
(?)  Bruyères,  Aisne,  air.  et  cant.  île  Laon. 
(•'»)  Salonnes.  D. 


cis  que  fuerint  culpabiles  hujusmodi  delictorum  et 
injuriarum,  et  ptmiat  eos  publice  secundum  (?) 
quod  eos  invenerit  deliquisse.  (G  42  v°.) 

81o.  Le  fief  de  Herou ville  (1)  est  de  la  chastellanye  et 
haulte  justice  de  Pontoise,  et  non  de  la  chastellanye  de 
l'Isle  (2).  (D  38.) 

810.  Les  maieur  et  jurés  de  Poissy  es  vieilles  hostises 
et  voyerie  devant  la  boncherve  de  Sainct  Germain  en 
Laye  ont  la  basse  justice,  excepté  du  larron,  et  la  prise 
es  cas  de  haulte  justice  en  absence  des  officiers  du  Roy, 
auquel  appartient  ladicte  haulte  justice.  (D  38.) 

817.  L'abbé  Sainct  Crespin  le  Grand  de  Soyssons  a 
toute  justice  à  Joy  (»).  (D  38.) 

818.  Le  doyen  de  Bersonay,  dépendant  de  Clugny,  à 
Salonay  n'a  que  la  basse  justice.  (D  38.) 

810.  La  présentation  du  prieuré  «le  la  maladive  d'E- 
vreux  appartenant  aux  citoyens  d'Evreux  qui  la  tiennent 
du  Roy,  et  l'institution  est  à  I'evesque  dudict  Evreux. 
(D  38.) 

820.  Les  bailles  du  comte  de  Thoulouse  prenent  les 
prouffitz  des  nouvelles  bastides  pour  les  trois  premières 
années  après  la  fondation  d'icelles,  pour  les  fraiz  qu'il  y 
convient  faire.  Jugé  pour  mous.  Jehan  l'Archevesque, 
chevalier,  baille  de  la  bastide  de  Granate.  (D  38.) 

821.  En  l'arrest  de  l'abbé  «  Exiensis  »  4)  en  Agenoys 
apert  qu'il  y  avoit  parlement  à  Thoulouse,  et  aussi  que, 
combien  qu'ilz  haussent  excédés,  on  ne  leur  permist  faire 
porter  pour  leur  deffense  à  ses  gens  armes,  ou  que  on  luy 
dounast  des  gens  armés  jusques  à  dix.  (D  139.) 

822.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod  procurator  prioris  et  conventus  Sancti 
Pétri  de  Abbatisvilla  edidit  in  curia  nostra  petitio- 
nem  suam  contra  majorent  et  scabinos  ejusdem 
ville,  formant  que  sequitur  continentem  : 

Dit  et  propose  le  procureur,  le  prieur  et  le  con- 
vent  de  Saint  Pierre  d'Abbeville,  ou  nom  des  diz 
religieus  et  pour  ans,  contre  le  maieur  et  les  esche- 
vins  de  ladite  vile  d'Abbeville,  que  li  diz  maieur  et 
escbevins  se  maintiegnent  saisi  et  à  tort  d'avoir  la 
connoissance,  le  jugement  et  l'exécution  des  héri- 
tages assis  en  la  visconté  Saint  Pierre  et  u  treffons 
Saint  Pierre  dedenz  la  banlieue  d'Abbeville.  Item 

(')  Hérouville,  Seine-ct-Oi>e ,  an.  de  Pontoise,  cant.  de  1  Isle- 
Adam. 

(2)  L'Isle- Adam ,  Seine-et-Oise ,  an.  de  Pontoise. 

(3)  Jouy,  Aisne,  air.  de  Soissons,  cant.  de  Vailly. 

(4)  Eysses,  Lot-et-Garonne,  air.,  cant.  ci  comm.  de  Ville- 
neuve-sur-Lot. 
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d'avoir  le  connoissance,  le  jugement  et  l'exécution 
en  cas  de  haute  justice  et  de  basse  es  cas  qui  avien- 
nent  es  diz  viconté  et  treffons,  hors  mis  seulement 
le  connoissance,  le  jugement  et  l'exécution  desmue- 
bles  et  des  catiex  et  des  fers  des  molins  des  diz  reli- 
gieus, encore  que  à  tort  se  maintiennent  saisi  de 
faire  bans  et  estatuz,  prises  et  arrez  es  diz  viconté 
et  treffons,  et  que  il  n'ont  droit  de  ce  faire,  ainçois 
en  appartient  li  droiz  as  religieus  desus  diz  :  quar  la 
dite  prieuré  est  fondez  et  assis  u  prope  héritage  des 
rôys  de  France,  qui  leur  fu  donné  si  franchement 
comme  li  Roys  la  tenoit  en  son  demaine,  qui  le  te- 
noit  en  toutes  justices  hautes  et  basses.  Encore  li 
quens  Guy  de  Pontieu  leur  donna  la  viconté  et  le 
treffons  que  il  ont  là  si  franchement  comme  il  le 
tenoit,  qui  le  tenoit  comme  quens  et  sire  de  Pon- 
tieu, à  toute  justice  et  toute  seignurie  ;  encore  que 
;i  la  requeste  de  ce  meismes  conte  li  roi  de  Fiance 
donna  en  confermant  che  meismes  don  et  en  don- 
nant le  conferma.  Ainsinc  dit  ledit  procureur  des- 
diz  religieus  que  par  raison  commune  et  par  plu- 
seurs  autres  bonnes  raisons  à  dire  et  à  prouver  en 
lieu  et  en  tens,  et  por  point  de  chartre,  et  par  ce 
que  bien  en  ont  usé,  aus  diz  religieus  en  appartient 
li  droiz  d'avoir  toutes  justices  hautes  et  basses,  et 
quant  que  à  justice  apartient  es  diz  viconté  et  tref- 
fons Saint  Pierre,  et  non  as  diz  maieur  et  eschevins. 
Si  requiert  li  diz  procureur,  se  li  diz  maieur  et  es- 
chevins commissent  ces  choses  estre  vraies,  que  il 
soit  dit  por  les  diz  religieus  et  par  droit  que  à  eus 
apartient  li  droiz  d'avoir  les  choses  desus  dites,  et 
que  il  soit  dit  et  par  droit  contre  le  maieur  et  les 
eschevins  desus  diz  que  il  cessent  des  ore  en  avant 
du  tout  en  tout  des  dites  saisines  maintenir  comme 
ceus  qui  droit  n'i  ont.  Et  se  il  le  nient  le  procureur 
desus  diz  en  offre  à  prouver  tant  comme  il  lui  en 
souffîra  à  s'entencion.  Et  ne  s'estraint  mie  à  tout 
prouver,  mes  fait  retenue  que  ce  li  vaille  que  il  en 
prouvera  des  choses  desus  dites  (1). 

Actum  Parisius,  in  pallamento  Omnium  Sancto- 
rum,  anno  Domini  M0  CC°  nonagesimo  secundo.  — 
Collacio  facta  est.  Majori  et  scabinis  tradatur.  — 
(Orig.  à  la  Bibl.  imp.,  supplément  ;i  la  collection 
de  1).  Grenier,  208,  pièce  cotée  Pontieu  (>().) 

(')   Voyez  | > I « •  —  haul  ,  n"  71);!. 


82Ô.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex ,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  Symonetus  de  Medunta,  hostia- 
rius  camere  placitorum  nostrorum,  et  Johanna, 
ejus  uxor,  habentes  causam  ut  asserebant  ab  Hen- 
rico  de  Guria  Nova,  filio,  ut  dicebatur,  defuncti 
Henrici  Hospiciarii ,  in  hujusmodi  pretextu  cujus- 
dam  littere,  sigillate,  ut  apparebat,  sigillo  boue  me- 
morie  Hugonis,  olim  abbatis  ecclesie  Beati  Dyonisii 
in  Franciâ,  cujus  ténor  talis  est  : 

Hugo,  Dei  gratia  beati  Dyonisii  abbas,  et  ejusdem 
ecclesie  conventus,  notum  facimus  presentibus  et 
lut  mis  quod  nos  debemus  Henrico  Hospiciario  cccc 
libras  xxv  libris  minus.  Oui  si  in  via  quam  arripuit, 
vel  in  eundo  vel  in  redeundo,  decesserit,  idem  Hen- 
ricus,  pro  redemptione  anime  sue  et  anime  uxoris 
sue  et  predecessorum  suorum  ecclesie,  nostre  et 
conventui  septuaginta  quinque  libras  ad  emendos 
redditus,  unde  singulis  annis  anniversarium  suuin 
liât,  concessit.  Relique  vero  ccc  libre  videlicet  ad 
voluntatem  illoïum  qui  loco  Henrici  remanebunt 
solventur.  Quod  ut  ratum  permaneat,  sigillo  nostro 
presentem  paginam  muniri  fecimus. 

Ab  abbate  et  conventu  ecclesie  predicti  Beati 
Dyonisii  summam  predictam  trecentarum  librarum 
sibi  deliberari  et  solvi  [peteret],  dictusque  abbas 
vocatus  Reginaldus  quantum  ad  id  nu  lia  ratione 
teneretur  ut  dicebat.  Consideratione  consiliariorum 
nostrorum  tenentium  parlamentiim  nostrum  Pari- 
sius, eisdeni  Symoneto  et  ejus  uxori  in  compen- 
sât ionem  et  solutum  dicti  debiti  de  niera  liberalitate 
sua  donaverit  et  solverit  quadraginta  libras  Turo- 
nensium,  quas  quadraginta  libras  Turonensium 
dictus  Symonetus  et  ejus  uxor  gratenter  recipientes 
in  conapensationem  et  solutum  debiti  niemorati, 
eumdem  Reginaldum  abbatem  et  conventum  el 
eorum  successores  ad  ecclesiam  Beati  Dyonisii  pre- 
dictam a  dicta  totali  petitione  quitaverunt  et  ab- 
solverunt  omnino,  eisdemque  abbati  et  conventui 
dictam  debiti  litlerani  originalem  reddentes  et  res- 
tituentes  in  signum  plene  satisfactionis  optente, 
voluerunt  dicti  conjuges  et  concesserunt  coram  no- 
bis  quod  si  aliqui  ullo  tempore  super  eodem  debito 
abbatem  et  conventum  et  ecclesiam  predictos  impe- 
terent,  eosdem  dicti  conjuges  et  eorum  heredes  om- 
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nino  eonservabunt  indempnes,  et  ad  hoc  se  et  here- 
des  suos  per  gentes  nostras  voluerunt  et  requisierunt 
compelli.  In  cujus  rei  testimonium ,  présentions  lit- 
teris  nostrum  fecimns  apponi  sigillum.  Actum  Pari- 
sius,  die  niartis  ante  festurn  Natalis  Domini,  anno 
ejusdemmillesimoducenteshno  nonagesimo  secundo. 
(Cartulaive  blanc  de  Saint-Denys,  t.  I,  fol.  171.) 

824.  Philippns,  Dei  gratia  Franeorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  [inspectons ,  sa]lutem. 
Notum  fucimns  qnod ,  cum  Droetus,  fdios  dicti 
Rousselli,  nxorem  Johannis  dicti  Hape ,  [suspec- 
tam  su] per  perpetratione  cujusdani  homicidii ,  in 
curia  capituli  Suessionensis,  cujus  justiciabilis  exis- 
tit  dicta  mulier,  [ad  gagitain]  duelli  provocare  vel- 
let,  et  collectores  manuum  mortuarum  nostrarum 
prefatum  Droe[tum,  predictum]  duelli  gagium  of- 
ferentem  in  dicta  curia,  ad  manum  nostram  cepis- 
sent,  dicentes  et  asserentes  eundem  Droetum  bas- 
tardum  fore,  et  per  loci  consuetudinein  eum  nobis 
tanquam  hominem  de  corpore  acquisition,  quare 
dicto  capitulo  inhibuerant  ne  predictum  Droetum 
ad  predictum  gagium  reciperent ,  dicentes  qnod 
idem  Droetus  corpus  suum  ad  duellum  in  quo  pe- 
rire  posset  obligare  non  poterat  sine  nostri  licentia 
speciali,  predicto  capitulo  contrarinm  asserente  et 
dicente  dictum  Droetum  liberum  bominem  fore  et 
de  legitimo  matrimonio  procreatum,  asserente 
etiam  per  multas  rationes  quod  dictus  Droetus  ad 
pr[edictum  gajgium  duelli  provocare  poterat  et 
admitti  debebat;  tandem,  facta  super  predictis  de 
mandate  curie  nostre  quadam  inquesta ,  que  post- 
modum  casu  fortuite  est  amissa,  placuit  nobis,  de 
voluntate  et  expresso  consensu  procuratoris  dicti 
capituli  ,  ut  parceremus  laboribus  partium  et  ex- 
pensis ,  quod  predicta  omnia  a  predictis  collec- 
toribus  manuum  mortuarum  nostrarum  et  aliarum 
gentium  nostrarum  proposita  et  facta  et  omnia 
etiam  a  capitulo  contra  nos  et  gentes  nostras  in 
predicto  facto  proposita  et  facta  pro  non  factis  et 
pro  non  propositis  habeantur,  sicuti  si  nunquam 
proposita  vel  facta  fuissent,  et  quod  dictum  capi- 
tuluni  de  predicta  muliere  exercere  valeat  plenarie 
justicie  complementum ,  ita  tamen  quod  si  contin- 
geret  aliquem  bominem  nostram  de  corpore  con- 
tra predictam   mulierem  in    curia  capituli  predicti 


duelli  gagium  offerre,  quod  rationes  nostre  nobis 
sint  salve,  sicuti  si  nunquam  proposite  fuissent  et 
predicto  capitulo  defensiones  sue.  Actum  Parisius, 
die  martis  post  festum  Béate  Lucie  virginis,  anno 
Domini  m0  cc°  nonagesimo  secundo  !).  (Original, 
communiqué  par  M.  Borel  d'Hauterive.) 

INQUESTE    ET    APIUSIE    EXPEDITE    IN    PARLAMENTO    OMNIUM 
SANCTORUM    ANNO   DOMINI   M  CG  XCIII.    (L.) 

82o.  Le  commun  de  la  ville  de  Chalons,  pour  excès 
faicfz  au  chapitre,  condamné  en  xxm  1.  t.  envers  le  Roy, 
et  nm  envers  le  chapitre.  Et  y  sont  escripz  les  presens  ou 
jugement.  (D  38.) 

82G.  Le  chapitre  de  Sens  est  tenu  de  reffaire  le  pont 
de  Pont  sur  Yonne  (2),  combien  que  le  Roy  en  ayt  les 
péages.  Et  y  sont  les  presens  escripz  en  l'arrest.  (D  38.) 

827.  Messire  G.  de  Maumont  est  seigneur  des  forestz 
de  Charmies  (3>  de  la  Raronneche  et  de  Ligurac  W.  Jugé 
contre  Je  vicomte  de  Lymoges.  (D  38.) 

828.  Messire  G.  de  Maumont  est  seigneur  de  la  chas- 
tellanye  de  Chalu  Chabrol  (5),  et  a  toute  la  justice  en  la 
parroisse  d'Ànginiac.  (D  38.) 

829.  La  haulte  justice  de  Duysy  (')  est  aux  seigneurs 
de  Gandelnz  (7).  Jugé  contre  le  seigneur  de  Coucy.  (D  38.) 

850.  Les  limites  du  cloistre  du  chapitre  du  Puy  exempt 
des  tailles  de  la  commune  dudict  Puy.  (D  38.) 

851.  L'abbé  Sainct  Satur  dessoubz  Sancerre  a  droit 
des  arbres  du  chemyn  public  allant  mévie  (?)  à  la  Cha- 
rité. (D38  v».) 

852.  En  l'arrest  de  Raoul  du  Yergier  sont  escripz  les 
presens  et  leurs  opinions.  (D  38  v°.) 

855.  Ceulx  d'Auhannay  sont  tenus  faire  monstre  de 
gens  armés  par  le  commandement  du  comte  de  Cham- 
paigne.  (D  38  v°.) 

854.  (Fol.  172.)  Cum  discordia  seu  contencio 
verteretur  inter  discrètes  viros  decanum  et  capitu- 
lum  ecclesie  Senonensis,  ex  una  parte,  et  majorem 
et  jurâtes  civitatis  Senonensis,  ex  altéra,  super  eo 
quod  decanus  et  capitubnn  dicebant  et  asserebant 
quod  poterant  recipere  advocationem  bominum 
extraneorum  infra  annum  et  diem  quod  ipsi  venie- 

(1)   16  décembre  1292. 

{-)  Pont-sur- Yonne,  Yonne,  arr.  (le  Sens. 

(3)  Probablement  la  forêt  des  Cars,  Haute -Vienne,  arr.  de 
Saint- Yrieix,  cant.  de  Clialus. 

(4)  Peut-être  Lageirac,  que  Cassini  indique  au  N.  0.  de  Chalus. 

(5)  Chalus,  Haute-Vienne,  arr.  de  Saint- Yrieix. 

(,G)    Peut-être  Dizy-le-Gros,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de  Rozoy. 
(7)   Gandelu,  Aisne,  arr.  de  Château-Thierry,  cant.  de  Néuilly. 
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haut  Senonis;  major  et  jurati  dicebant  et  assere- 
baut  [epioel]  millus  poterat  recipere  advocationem 
bominum  extraneorum  infra  bailliviam  Senonen- 
sem et  pertinencias,  et  specialiter  apud  Maloy-le- 
Viconte  (l)  [et]  apud  Challeri  (%  nisi  solum  major 
et  jurati.  Visa  super  hoc  iuquesta  de  mandato  nos- 
tro  facta,  visis  etiam  cartis  a  regibus  concessis  tam 
capitule»  epiam  decano  et  canouicis,  epiia  inveutum 
est  et  probatum  predictos  majorera  et  juratos  posse 
recipere  advocationem  bominum  extraneorum  in 
locis  predictis;  item  inventum  est  et  probatum 
epioel  si  decanus  et  capituliun  aliquotiens  advoca- 
tionem hominum  extraneorum  reciperent,  major 
et  jurati  eos  tailliaverunt,  justiciaverunt  et  ad  suos 
burgenses  retinuerunt ,  et  tanquam  homines  ^ 
communie  tailliabiles  et  explectabiles  remanse- 
runt;  pronunciatura  fuit  per  curie  nostre  judicium 
predictos  decanum  et  capitulum  nullam  advoca- 
tionem posse  nec  debere  recipere  infra  communi- 
tatem  seu  banleucam  Senonensem  vel  ejus  pertinen- 
cias, nisi  solum  suorum  propriorum  hominum. 
(C  35.  Gonf.  D  38  v°.) 

05ii.  [Fol.  172.)  Gum  discordia  seu  conteneio 
verteretur  inter  discretos  viros  decanum  et  capitu- 
lum et  clericos  beneficiatos  ecclesie  Senonensis, 
[ex  una  parte] ,  et  majorera  et  juratos  civitatis  Se- 
nonensis, ex  altéra  parte,  super  eo  quod  major  et 
jurati  dicebant  et  asserebant  quod  predieti  decanus 
et  capitulum  ac  clerici  bénéficiât!  non  poterant  nec 
debebant  adducere  nec  venelere  vina  extranea  in 
civitate  Senonensi  sine  licencia  majoris  et  jurato- 
rum  nisi  solum  pro  potatione  sua;  decanus  et  ca- 
pitulum et  predieti  clerici  asserebant  contrarium, 
dicentes  se  posse  et  debere  adducere  vina  extranea, 
undecumque  haberent,  in  civitate  Senonensi  et 
etiam  vendere;  visa  inquesta  super  hoc  de  man- 
dato nostro  facta,  visis  etiam  cartis  a  regibus  con- 
cessis tam  decano  et  capitulo  quam  majori  et  juratis, 
quia  inventum  est  predictos  decanum  et  capitu- 
lum et  clericos  beneficiatos  in  ecclesia  Senonensi 
esse  in  possession e  seu  saisina  adducendi  seu  etiam 
vendendi  vina  per  spacium  quinquaginta  vel  qua- 

1     M.-il.iv-li'-V ii :omte  ,  Yonne,  arr.  e(  cant.  de  Sens. 
'.-)  Le   Ms.  <  '   porte  :  tanquam  homines  priorem  et  in  se  com- 
munie tailliabiles. 


draginta  annorum,  pronunciatum  fuit  per  curie 
nostre  judicium  ipsos  decanos  capitulum  et  cleri- 
cos posse  et  debere  adducere  vina  sua,  undecum- 
epie  habeant,  ad  civitatem  Senonensem  ael  usum 
eorum  ;  et  si  [fuerit]  residuum  ultra  usum  eoruin , 
poterunt  predicta  vina  vendere  sine  fraude,  alias 
eis  non  licere  nisi  licentia  majoris  et  juratorum. 
(C  35.  Gonf.  D  34.) 

050.    Ista  inquesta  facta  super    amortizamentis 

feudorum  pro  comité  Ruthenensi  non  judicabitur, 
epiia  reputatur  inulilis  per  declarationem  constitu- 
tionis  eelite  super  ainortisatione  feudorum.  (G  35.) 

057.  (Fol.  173.)  Cura  archiepiscopus  Bituri- 
censis  proponeret  in  curia  nostra,  contra  gentes 
noraine  nostro  et  nos,  nos  fuisse  adeptos  injuste 
et  sine  causa  rationabili  possessionem  et  saisinam 
custodiendi  granchias  ele  Tailliaco  et  de  Gorunga 
et  ele  Malo  Repastu  (l)  nomine  regalium,  sede  Bitu- 
ricensi  vacante,  ac  saisinam  et  possessionem  perci- 
piendi  levandi  et  habendi  fructus ,  proventus  et 
exitus  earumdem  et  dictarum  granchiarum  perti- 
nentium;  itéra  levandi  et  habendi  et  percipiendi, 
sede  eadem  vacante,  pro  dictis  nostris  regalibus 
grossas  elecimas  elicti  archiepiscopatus ,  licet  in 
premissis  ut  dicebat,  nullum  jus  habueramus,  et  ex 
hoc  peteret  per  curiam  nostram  dici  et  decerni  per 
judicium  et  per  jus  nos  vel  gentes  nostras  in  pre- 
missis jus  non  habere,  seel  elictos  proventus,  fructus 
et  exitus  ac  dictas  décimas  que  percipiuntur  seu 
percipi  debent  sede  vacante,  ael  futurum  pontifi- 
cem  pertinere  debere,  ac  ipsos  fructus,  exitus  et 
proventus  ac  etiam  ipsas  décimas  futuro  pontifie! 
reservandas  peteret,  ac  sibi  reddi  et  restitui  raille 
quinquaginta  libras  quas  gentes  nostre  nomine  nos- 
tro  receperant  tempore  vacationis  sedis  Bituricerisis 
de  fructibus  granchiarum  <;t  de  decimis  supradic- 
tis;  gentibus  nostris  pro  nohis  et  nomine  nostro 
contrarium  asserentibus ;  tandem,  auditis  partibus 
et  intelleclis  hiis  que  proponêre  voluerunt,  testibus 
receptis  ab  utraque  parte  productis,  visis  eorum 
attestationibus,  privilegiis  el  litteris  exhibitis,  consi- 
deratis  his  que  de  jure  movere  poteranl  et  debebant", 
curia    nostra     ab     impelicionilms     prediclis    gentes 

(')   Le  Ms.  I1  porte  :    Telly,  Corrunge  et  Malrepas. 
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nostras  et  nos  per  judicium  absolvit  et  reddidit 
totaliter  absolutos,  salvo  archiepiscopo  qui  pro 
ternpore  fuerit  tali  jure  quale  habet  vel  habere  po- 
test  in  fructibus  terrarum  suarum  anno  sui  obitus 
juxta  tenorem  privilegii  éxhibiti  per  euin  in  curia 
supradicta.  (G  35.  Gonf.  D  38  v°  et  139  vn.) 

858.  Arrest  de  la  division  des  chastellanyes  de  Dmi 
le  Roy  et  de  Blet.  (D38v°.) 

859.  Les  terres  désignées  sises  en  la  chastellanye  de 
Ghasteau  Regnard  adjugiées  à  dame  de  Sylly  contre  le 
comte  de  Joigny.  (D  38  v°.) 

840.  Tonte  la  justice  de  Droissel,  des  hommes  Sainct 
Georges  et  des  nobles  residens  à  Oigne,  appartient  an 
Roy,  non  à  l'abbé  de  Laigny.  (D  38  V.) 

841.  (Fol.  174.)  Gum  questio  mota  esset  inter 
majorera  et  juratos  Montis  Desiderii,  ex.  una  parte, 
et  boulines  seu  communitatem  ville  de  Boisteaus , 
ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  major  et  jurati  asse- 
rebant  dictos  homines  de  Boisteaulx  se  tenere  in- 
juste  a  prestacione  pedagii  liberos  et  immunes  per 
pedagium  Montis  Desiderii  seu  metas  dicti  pedagii , 
cuin  rébus  suis  quas  emunt  infra  dictas  metas  et 
extra  transeundo;  dictis  hominibus  de  Boisteaulx 
in  contrarium  asserentibus  et  dicentibus  quod  tanto 
ternpore  per  dictuni  pedagium  seu  metas  pedagii 
quiète  et  libère  transierunt  quod  jus  imnmnitatis 
est  eis  acquisitum  ;  tandem,  visa  inquesta  super 
lioc  de  mandato  nostro  facta  et  diligenter  exami- 
nata,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium 
dictos  homines  de  Boisteaulx  de  reluis  quas  emunt 
ad  usum  suum  et  de  suis  nutrituris  et  de  fructibus 
qui  crescunt  in  suis  hereditatibus  et  gaagnagiis  a 
prestacione  pedagii  liberos  et  immuses  remanere, 
et  quod  p redictas  res  possunt  per  metas  dicti  pe- 
dagii quiète  et  libère  ducere  et  portare  ;  de  aliis  re- 
luis quas  emunt  sive  vendant  causa  mercature,  ad 
solvendum  pedagium  per  idem  judicium  condem- 
nantes  M.  (G  35  v°.  Gonf.  D  38  v°.) 

842.  (Fol.  17  4.)  Cum  nobis  denunciatum  fuisset 
quod  consules  Gaturcenses,  una  cum  quibusdam 
complicibus  suis   associatis,    Johannem  de  Sancto 

(')  Mous  avons  une  expédition  de  ee  jugement,  en  dite  du  mois 
de  juin  1294.  M.  de  Beauvillé  l'a  publiée  dans  son  Histoire  de 
Montdidier,  I,  510,  d'après  une  copie  qui  porte  1204  au  lieu 
de  1294. 


Jorio,  post  appellationem  ad  senescallum  Catur- 
censem  seu  ad  nos  légitime  interjectam,  suspende- 
rent,  in  nostri  contemptum  et  in  prejudicium 
dilecti  et  fidelis  nostri  episcopi  Gaturcensis,  asse- 
rentes  se  esse  solum  et  in  solidum  in  possessione 
[utendi]  omnimoda  justicia  in  civitate  Gaturcensi 
et  pertinentes  ejusdem,  nosque  super  premissis, 
vocatis  evocandis,  cum  diligencia  fecissenms  in- 
quiri,  visa  dicta  inquesta  de  mandato  nostro  facta, 
auditis  etiam  rationibus  dictorum  consiilum,  quia 
per  dictam  inquestam  probatum  fuit  dictuni  Johan- 
nem, post  appellationem  ad  nostrum  senescallum 
seu  ad  nos  légitime  interjectam,  per  dictos  consules 
Gaturcenses  fuisse  suspensum,  ipsos  in  duobus  mil- 
libus  libris  Turonensium  condemnamus,  nobis  per 
eos  refundendis ,  salvo  jure  episcopi  et  nostro  in 
saisina  et  prôprietate  justicie  supradicte ,  super  qua 
nibil  pronunciamus  in  presenti.  (G  35  v°.  Conf. 
D  38  v°.) 

845.  Le  Roy  a  toute  justice  ou  chemyn  de  Rove  à 
Grapout  Mesnil  ')  et  à  Resons  2|,  et  non  l'abbé  Sainct 
Eloy  de  Noyon.  (D  38  v°.) 

844.  Au  Roy  et  la  dame  de  Sely  est  la  justice  en  la 
parroisse  d'Àmillv  3.  près  Montargis  selon  la  désignation. 
(D  38  v°.) 

84o.  Les  subjeetz  du  chapitre  de  Laon  demourant  à 
Rov  ont  leur  usage  es  pascaiges  d'entre  Roy  et  Rautonr  J  . 
Jugé  contre  le  seigneur  de  Coucy.  (D  38  v°.) 

848.  Les  cytoiens  de  Reins,  Langres  et  Chalons  payent 
de  leurs  marchandises  menées  de  Flandre  en  Ghampaigne 
le  péage  de  Bapaulmes,  encores  qu'ilz  ne  passent  par  les 
destroitz  d'icelluy.  (D  38  v°.) 

847.  Notum  faciinus  quod  cum  religiosi  viri  ab- 
bas  et  conventus  monasterii  Belli  Loci  '>'"'  propo- 
nerent,  pro  se  et  hominibus  ac  gentibus  suis  damna 
passis ,  contra  dilectum  nostrum  comitem  Barri , 
quod  dictus  cornes  seu  gentes  sue  fecerunt  et  intu- 
lerunt  sibi  et  suis  multa  gravamina  et  damna  (6), 
injurias  et  violentias,  videlicet  quod,  in  festo  Beati 
Michaelis  anno  Domini  M  ce  lxxxvi,  gentes  dicti 
comitis,  de  mandato  suo  vel  ipsius  comitis  nomine, 

(0  Crapeaumesnil ,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  cant.  de  Lassigny. 

('-)  Ressons,  Oise,  air.  de  Compiègne. 

:i)  Amilly-Saint-Firmin,  Loiret,  arr.  et  cant.  de  Montargis. 

(4)  Beauthor,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de  la  Fère. 

(5)  Beaulieu  en  Argonne.  Voyez  plus  haut,  n°  74V. 
l6)  Le  Ms.  porte  divina. 
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ipso  Fatum  babente ,  videlicet  prepositi  et  justiciarii 
sui  per  violentiam  cum  quadringentis  armatis  plu- 
res  villas  et  grancbias  dicti  monasterii  per  violen- 
tiam intraverunt,  procuratore  dictorum  abbatis  et 
conventus  coram  nobis  jus  suum  prosequente  con- 
tra predictum  comitem,  et  illa  vice  predicte  gentes 
per  mensem  in  dictis  locis  existentes  ceperunt  de 
bonis  dictorum  religiosorum,  contra  probibitioneni 
Jobanuis  de  Passavant,  servientis  nostri  traditi  ad 
custodiendos  dictos  abbatem  et  conventum  et  eo- 
rum  bona,  usque  ad  valorem  mm  librarum  Turo- 
nensium  ;  item  cum  proponerent  dicti  abbas  et  con- 
ventus quod  ipsi  et  dictus  cornes  essent  adjornati 
apud  Sanctam  Manebeldem  (l),  processuri  in  in- 
questa  super  garda  dicte  abbatie  coram  auditoribus 
a  nobis  missis,  dictus  cornes  fecit  obsideri  dictam 
abbatiam ,  predictis  abbate  et  conventu  ibidem 
existentibus,  die  mercurii  post  Brandones  anno  pre- 
dicto ,  et  cum  eam  per  novem  dies  gentes  dicti 
comilis  tenuissent  obsessam ,  dictam  abbatiam  per 
violentiam  intraverunt,  et  ibidem  steterunt  usque 
ad  festum  Assumptionis  Béate  Marie,  facientes  for- 
taliciam  contra  gentes  nostras,  et  in  dicta  abbatia 
tam  in  vastatione  reruin  quam  in  deterioratione 
edificiorum  fecerunt  dampna  predictis  abbati  et 
conventui  in  m  ce  libris  Turonensium  ;  et  quod 
postquam  nos  scripseramus  dicto  coiniti  quod  abs- 
tineret  ab  bujusmodi  violencia ,  ipse  fecit  piscari  vi- 
ginti  stangna  dictorum  abbatis  et  conventus  et 
calceias  rumpi,  propter  quas  piscationes  et  ruptu- 
ras  dicti  abbas  et  conventus  fuerunt  dampnificati 
in  mm  libris  Turonensium;  item  cum  proponerent 
dicti  abbas  et  conventus  quod  predicto  tempore  pre- 
dicte gentes  per  violentiam  intraverunt  in  xvm  villas 
et  xiv  grancbias  pertinentes  ad  dictam  abbatiam , 
in  quibus  grancbiis  consueverant  reponi  fructus  et 
proventus  xxmi  quarrugatarum  terre  et  décime  et 
terragia  dictarum  villaruin ,  que  omnia  reposita 
erant  in  grancbiis  predictis,  et  que  dicte  gentes 
predicli  comitis  vastaverunt  et  asporlaverunt,  ita 
quod  in  eisdem  niebil  remansit,  propter  quas  vasta- 
tiones  et  deteriorationes  edificiorum ,  neenon  et 
cessationes  al)  agricultura ,  quas  cessaciones  com- 
pulsi  fuerunt  faccre  dicti  abbas  et  conventus,  tum 

(')  Sainte-Menehould ,  Marne. 
I. 


quia  eoimm  gentes  et  familie  non  audebant  exire 
in  campos  vel  in  eis  stare  ob  timorem  gentium  pre- 
dictarum ,  tum  etiam  quia  eorum  animalia  ad  hec 
necessaria  erant  capta  per  gentes  predictas,  et  re- 
ceptiones  quas  gentes  dicti  comitis  fecerunt  de  red- 
ditibus  predictarum  villarum  pertinentibus  ad  dictos 
abbatem  et  conventum,  ipsi  religiosi  sustinuerunt 
damna  usque  ad  valorem  mmm  librarum  Turonen- 
sium ;  item  cum  proponerent  abbas  et  conventus 
predicti  quod  predicto  tempore ,  mense  Pasche , 
gentes  dicti  comitis  existentes  in  dicta  abbatia  fre- 
gerunt  monasterium,  et  ipsum  monasterium  vio- 
lenter ingressi  fregerunt  serin ia  dicti  monasterii  et 
pluies  cartas,  libros,  calices,  pannos  aureos  et 
sericos,  ornamenta  altaris,  casulas,  lapides  pre- 
ciosos  asportaverunt,  et  xlv  libras  Turonensium 
cuidam  converso  dicte  abbatie,  quem  verberave- 
runt,  per  violenciam  abstulerunt  usque  ad  valorem 
mmm  librarum  Turonensium;  item  cum  proponerent 
dicti  abbas  et  conventus  quod  in  vindemiis  sequen- 
tibus  predicte  gentes  de  manu  Renaudi  Goussardi , 
custodientis  dictam  abbatiam  et  bona  ipsius  ex 
parte  nostra,  amoverunt  vina  que  dicti  abbas  et 
conventus  babebant  in  villa  de  Ancerville  (1)  usque 
ad  valorem  c  xx  librarum  Turonensium;  item  cum 
proponerent  dicti  abbas  et  conventus  quod  anno 
Domini  m  ce  lxxxviii,  tempore  quo  Phîlippus  de 
Autolio,  serviens  Jioster,  custodiebat  abbatiam  pre- 
dictam,  gentes  dicti  comitis  damnificaverunt  ipsos, 
tam  in  capeione  bonorum  existencium  in  grancbiis 
de  Bello  Fonte  (2)  quam  in  capeione  equorum  et 
aliorum  bonorum  bominum  dictorum  abbatis  et 
conventus  usque  ad  valorem  ce  librarum  Turonen- 
sium, et  predicta  in  terra  ipsius  comitis  duxerunl 
et  apportaverunt  ;  item  cum  proponerent  prefati 
abbas  et  conventus  quod  gentes. prefati  comitis  fe- 
cerunt eisdem  damna  in  grancbiis  de  Lauris,  et 
Sommaines  et  de  Amentrecuria  (il  (?)  tam  in  cap- 
eione animalium  quam  equorum  et  aliorum,  que 
duxerunt  apud  Sanetuin  Myhelem,  casliuin  comitis 
supradicti,  easdem  gentes  sustinentis  in  predictis, 
usque    ad    summam    c    xxvn    librarum    Turonen- 

(l)  Ancerville,  Meuse,  arr.  île  P>;u\ 

Belle-Fontaine,  au  S.  (t.  de  Clermonl  en  A.rgonne. 

l;il    Voyez  plus  haut,  n"  744. 
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sium.  Que  omnia  dicebant  dicti  religiosi  esse  facta 
in  ipsorum  injuriam,  damnum  siuim  non  modicum 
et  gravamen  et  nostrum  prejudieium  et  contemp- 
tum  ;  quare  petebant  dicti  abbas  et  conventus  pro 
se  et  hominibus  suis  predictis  damna  predicta  sibi 
restitui  et  eciam  resarciri,  que  damna  omnia  supra- 
dicta  dicti  religiosi  estimant  usque  ad  summam  [de- 
cem]  millium  librarum  Turonensium  septem  cen- 
tum  librarum  Turonensium,  ac  dicta  gravamina  ac 
injuriam  emendari.  Tandem,  de  mandato  nostro 
facta  super  predictis  inquesta,  vocato  ad  boc  dicto 
comité  personaliter  comparente,  prout  nobis  extitit 
facta  fides,  quia  tamen  inventum  est  dictos  abbatem 
et  conventum  sufficienter  probasse  violentias  supra- 
dictas  nichilominusque  super  habundanti  damna 
tam  sibi  quam  hominibus  suis  predictis  per  gentes 
comitis  antedicti  fuisse  illata  usque  ad  valorem 
xii  librarum  Turonensium ,  predictus  cornes  pro  (?) 
dictis  damnis  (?)  per  curie  nostre  judicium  [ad  res- 
titucionem]  dictarum  xm  librarum  Turonensium 
dictis  abbati  et  conventui ,  tam  pro  se  quam  pro 
gentibus  ac  hominibus  suis  extitit  (?)  condemnatus, 
juramento  procuratoris  abbatis  et  conventus  [dicti] 
monasterii  super  estimatione  predictorum  damno- 
rum[et]  nostra  légitima  taxacione précédente  ;nicliil- 
ominus  per  idem  curie  nostre  judicium  condemnatus 
fuit  dictus  cornes  ad  emendandum  dictis  abbati  et 
conventui  injurias  predictas  et  nobis  contemptus  et 
inobedientias  in  predictis  commissa,  taxationem 
nobis  super  hujusmodi  injuriis  competentibus  et 
inobedientiis  reservando.  (L.  Conf.  D  38  v°.) 

8i8.  Le  comte  de  Bar,  seigneur  de  Gyem,  prent  le 
tiers  denier  de  la  vente  du  boys  de  Villars  appartenant  à 
l'abbé  de  Sainct  Benoist  sur  Loyre.  (D  38  v°.) 

840.  (Fol.  175.)  Appresia  facta  inter  abbatem 
Sancti  Benedicti  Floriacensis  et  regem  Anglie,  su- 
per eo  quod  dictus  abbas  dicit  quod  gentes  régis 
Anglie  ipsum  de  novo  impediunt  in  possessione 
justicie  quam  dixit  se  habere  in  villa  de  Régula  (li, 
adnullata  est  quia  non  fuerunt  vocati  illi  quorum 
intererat  et  qui  erant  vocandi.  (G  35  v°.) 

850.  (Fol.  176.)  Inquesta  facta  super  alla  et 
bassa  justicia  quam  abbas  et  conventus  Sancti  Ger- 
mani  petunt  habere  in  villis  de  Coudreto  super 
(')  La  Réole ,  <  rironde. 


Marquais  et  de  Puterolles  adnullata  est,  quia  do- 
minus  Rex  non  fuit  vocatus,  et  testes  fuerunt  mi- 
nus sufficienter  interrogati.  (G  36.) 

8Si.  (Fol.  178.)  Cum  mota  fuisset  discordia  in 
curia  nostra  inter  dilectum  et  fidelem  nostrum  epi- 
scopum  Claromontensem,  ex  una  parte,  et  bailli- 
vum  nostrum  Arvernie  pro  nobis,  ex  altéra,  super 
eo  quod  dictus  episcopus  proponebat  se  esse  et 
fuisse  longo  tempore  in  possessione  pacifica  et 
cpiieta  justicie  alte  et  basse  et  omnimode  jurisdic- 
tionis  de  Bello  Regardo'1'  inter  Jorum^,  baillivo 
nostro  Arvernie  pro  nobis  contrarium  asserente  : 
tandem  ,  facta  inquesta  super  premissis  de  mandato 
nostre  curie  visa,  judicatum  est  episcopum  non 
probasse  intencionern  suam ,  et  nos  debere  rema- 
nere  in  possessione  alte  et  basse  justicie  predicte 
ville  de  Bello  Regardo,  salva  questione  proprietatis 
predicto  episcopo.  (C  42  v°.  Conf.  D  38  v°.) 

852.  Pierre  de  Mornay  et  sa  femme  ont  toute  justice 
à  Vullains.  (D38  v.) 

855.  Ceulx  qui  avoient  faulsement  suggère  au  Roy  que 
Pbilippes  de  la  Clocbe  estoit  bastard  pugnvs.  (D  130  v°.) 

854.  En  l'arrest  de  l'evesque  de  Cambray  est  narrée 
la  coustume  de  France  que  le  gênerai  facteur  et  admi- 
nistrateur d'une  compaignie  de  marclians  estrangiers  peult 
obliger,  et  acquitter  pour  toute  la  compaignie.  (D  130  \°.) 

855.  M.  Roger  d'Anduse,  chevalier,  condamné  gran- 
dement pour  infraction  de  trefve  (s).  (D  130  v°.) 

856.  Ou  comté  de  Glermont  les  jugemens  se  faisoîent 
par  hommes,  et  s'il  y  avoit  appel  et  que  la  sentence  feust 
confirmée,  l'appellant  l'amendoit  au  Roy  et  aux  hommes 
jugeans.  Jugé  pour  Jeban  de  Fransseries   '".  (D  130  v°.) 

857.  En  l'arrest  de  M.  Pierre  Maurin  apert  qu'il  y 
avoit  parlement  à  Tboulouse.  (D  130  v°.) 

858.  Deux  arrestz  pour  l'abbé  de  Saint  Crespin  le 
Grand  de  Soyssons  (5).  (D  38.) 

850.  Jugement  prononcé  contre  l'évêque  de  Clermout, 
sur  les  murs,  les  tours,  les  tourelles  et  les  fossés  de  Cler- 
mont.  (Mentionné  dans  un  jugement  postérieur,  dont  le 
texte  a  été  publié  par  M.  Beugnot,  II,  372   6 '.) 

C)  Beauregard-l'Evêque,  Puy-de-Dôme,  air.  de  Clermont,  cant. 
de  Vertaizon. 

(2)  Le  Ms.  D  porte  :  entre  Byom  et  Altonne. 

(3)  Voyez  un  acte  du  18  octobre  1295  publié  par  Ménard  ■ 
Histoire  de  Niâmes,  I,  pr.,  123. 

(*)   Francières,  Oise,  arr.  de  Compiègne,  cant.  d'Estrées. 

(5)   Voyez  plus  haut,  n°  817. 

(G)  Le  second  jugement  prouve  que  le  texte  du  premier  devait 
se  trouver  dans  le  Livre  des  Enquêtes  :  «  Gujus  judicii  ténor  con- 
tinetur  inter  inquestas  illius  Pallainenti.  » 
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860.  En  l'arrest  d'Albert  Helye  contre  le  comte  de  la 
Marche  est  appelle  ung  desadveu  de  seigneur  faict  par  le 
vassal  prodition.  (D  139  v°.) 

801.  Eu  l'arrest  contre  l'evesque  de  Magalone  apert 
que  les  sergens  du  Roy  portoient  verges  ou  bastons  ayans 
les  armes  et  signes  du  Roy.  (D  139  v°.) 

862.  Procès  entre  Jean  du  Sac,  bourgeois  de  Bruges, 
d'une  part,  et  les  héritiers  de  Jean  de  la  Bourse  et  les 
échevins  de  Bruges,  d'autre  part.  Les  deux  lettres  sui- 
vantes se  rapportent  à  ce  procès  : 

I.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dilectis 
suis  magistro  Johanni  de  Contenovilla,  archidiacono 
in  'ecclesia  Aurelianensi ,  clerico ,  et  Guillelmo  de 
Arblerio,  militi  suis,  salutem  et  dilectionem.  Man- 
damus  vobis  quatinus,  vocatis  coram  vobis  qui  evo- 
candi  fuerint,  informetis  vos  utrum,  tempore  arresti 
seu  arrestorum  pro  Jolianne  de  Saeco  factorum  et 
placitatus  super  eisdem  in  curianostra,  Robertus  de 
Bursa  erat  presens  vel  absens,  et  si  negocium  de 
quo  est  contentio  inter  partes  tangat  alias  personas 
quand  duos  pueros  quos  dictus  Robertus  de  Bursa 
conducit,  et  super  aliis  pertinentibus  ad  premissa. 
Quam  informacionem  factam,  sub  sigillis  vestris  in- 
clusam,  nobis  remittatis.  Actum  Parisius,  die  jovis 
post  festum  Beati  Matbie  apostoli ,  anno  Domini 
M  ccxcn(I).  (Orig.  à  la  Bibl.  imp.,  Chartes  de  Col- 
bert,  n°  28.) 

II.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  ballivo 
Viromandie,  salutem.  Mandamus  tibi  quatinus 
mandatum  nostrum  alias  tibi  factura  pro  Jobanne 
de  Sacco,  burgensi  de  Brugis,  ne  occasione  cause 
mote  in  nostra  curia  inter  ipsum ,  ex  una  parte,  et 
heredes  Johannis  de  Bursa  et  scabinos  Brugenses, 
ex  altéra,  permitteres  in  persona  sua,  rébus  et  fa- 
milia  ab  aliquo  indebite  molestari,  et  si  aliqua  facta 
essent  contra  eum  occasione  premissorum ,  ea  ad 
statum  pristinum  faceres  reduci ,  impleas  et  execu- 
cioni  del)ite  demandes.  Nichilominus  adjornes  vel 
adjornari  facias  ad  diem  tue  ballivie  l'uturi  proximo 
parlamenti  Robertum  de  Bursa,  heredes  defuncti 
Johannis  de  Bursa  et  scabinos  predictos  super  eo 
quod  ipsi  dictum  Johannem  de  Sacco  toneri  fece- 
runt  in  prisione  minus  piste,  sicut  dicit,  dampnis 
et  interesse  et  aliis  que  contra  ipsos  proponere  vo- 

(i)  26  février  129:5. 


luerit  responsuros.  Actum  apud  Folleiam  in  Leoni- 
bus  ,  die  veneris  post  octabas  beatorum  apostolo- 
rum  Pétri  et  Pauli,  anno  Domini  M  ce  xem  (,). 
(Orig.  à  la  Bibl.  imp.,  Chartes  de  Colbert,  n°  29.) 

865.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  major  et  scabini  ville  Sancti  Audo- 
mari  coiupiererentur  nostre  curie  super  eo  quod  bal- 
livusnosterAmbianensisvelprepositusdeMonstrolio, 
pro  eo  quod  contra  quosdam  burgenses  dicte  ville 
super  recognitione  quorumdam  debitorum  per  eo- 
rum  litteras,  ad  instanciam  quorumdam  mercato- 
rum  Sancti  Johannis  Angeliacensis ,  coram  se  apud 
Monstrolium  predictum  processus  et  judicata  i'ece- 
rat,  que  postmodum  exequi  contra  eos  per  ballivum 
Attrebatensem   mandavit,    et    factura    erat    contra 
dicte  ville  cartas  et  privilégia ,  per  quas  ad  eosdem 
majorera  et  scabinos  justicias  suorum  burgensium 
et  catallorum  eorum  pertinere  dicehant,  presertim 
cura  dicerent  dictum  ballivum  vel  prepositum  nos- 
trum alias  non  fuisse  usum  in  casu  consimili  contra 
eos  ;  tandem  visis  dicte  ville  Sancti  Audomari  cartis 
et  privilegiis  supradictis,  auditoque  ballivo  nostro 
Ambianensi  super  hoc,  quia  non  est  inventum  quod 
idem  ballivus  noster  vel  prepositus  usus  fuerit  alias 
in  casu  simili  contra  eos,  curia  nostra  processus  et 
judicata  contra  dictos  burgenses  facta  apud  Mons- 
trolium coram  dicto  ballivo  et  preposito  adnichilavit 
omnino.  In  cujus  rei  testimoniura,  presentibus  litte- 
ris  nostrum  fecimus  apponi  sigillura.  Actum  Pari- 
sius, die  mercurii  ante  festuin  Nativitatis  Domini, 
anno  ejusdem  raillesimo  ducentesimo  nonagesimo 
tercio.  (Collection  Moreau,  212,  f.  90.) 

864.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum facinms  universis,  tam  presentibus  quam  futu- 
ris,  quod,  cum  abbas  et  conventus  Sancti  Medardi 
Suessionensis  proponerent  in  nostra  curia  contra 
carissiraum  gerraanum  et  hdelem  nostrum  Karoluin 
Walesii,  Alenconis,  Andegavi  et  Carnoti  comitem, 
quod  génies  de  Valesia  impediebant  eosdem  religio- 
sos  injuste  quominus  ipsi  religiosi  gaudere  possint 
forismaritagio  Remigii  dicti  Triboul  de  Yivariis, 
bigami,  hominis  de  corpore  ipsorum  religiosorum , 

0)  10  juillet  1293. 
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ut  dicebant,  peterentque  dictum  impedimentum  amo- 
veri  ;  gentibus  dicti  comitis  ex  adverso  dicentibus 
eundem  Remigium  bigamum,  pretextu  cujusdam 
consuetudinis  obtente  in  comitatu  Walesii,  ut  dice- 
bant, ad  dictum  comitem  tanquam  bominem  de 
corpore  devenîsse;  tandem,  auditis  partium  ratio- 
nibus  et  omnibus  que  bine  inde  proponere  volue- 
runt,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium 
quod  dictum  impedimentum  amovebitur  de  dicto 
bigamo  religiosis  predictis  ;  per  hoc  siquidem  judi- 
catum  non  intendimus  aliquo  juri  seu  deffensionibus 
dicti  bi garni  derogare.  Quod  ut  firmum  et  stabile 
perseveret ,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  ap- 
poni  sigillum.  Datum  Parisius,  an  no  Domini  m0  CC° 
nonagesimo  tercio,  mense  februario.  (Collection 
Moreau,  '212,  f.  131.) 

RGo.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  bail- 
livo  Viromandensi,  salutem.  Cum  scabini  Remenses 
coram  nobis  conquererentur  de  dilecto  et  fideli  nostro 
arebiepiscopo  Remensi  et  ejus  officiali,  super  eo 
quod  ipse  officialis,  in  prejudicium  fori  secularis,  et 
contra  tenorem  privilegiorum  suorum,  captos  tene- 
bat,  ut  dicebant,  Tbeobaldum  Coffin  et  ejus  uxo- 
rem,  laicos  cives  Remenses,  pro  suspicione  falsitatis 
quarumdam  litterarum  :  tandem,  auditis  partibus 
bine  et  inde,  per  nos  tram  curiam  pronunciatum 
fuit  quod  dicti  cives  de  prisione  dicti  officialis  libe- 
rabuntur,  et,  eis  liberatis,  dicto  (?)  archiepiscopo 
caucionem  prestabunt  de  stando  juri  ubi  debebun't 
super  facto  predicto.  Unde  mandamus  tibi  quatinus 
judicatum  predictum,  inde  prius  requisito  predicto 
episcopo,  facias  execucioni  mandari.  Actum  apud 
abbaciam  Reate  Marie  juxta  Pontisaram,  die  jovis 
post  festum  Magdalene,  anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  nonagesimo  quarto  ^.  —  (Varin, 
Arcli .  admin.  de  Reims,  I,  1082.) 

[In  Parlamento  octabarum  Omnium  Sanctorum 
anno  Domini  m  ce  xcim.] 

8GG.  L'abbé  Sainct  Oen  do  Rouen,  en  sa  seigneurie 
de  Periers,  peult  empescher  la  pesebe  en  la  rivière  d'An- 
dele.  (D  38  v.) 

I  .a  pièce  suivante  nous  a  conservé  le  texte  de  ce  jugement  : 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis 
(')  29  juillet  1294. 


présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum  faci- 
mus  quod,  cum  controversia  mota  esset  inter  reli- 
giosos  viros  abbatem  et  conventum  Sancti  Audoeni 
Rotbomagensis,  ex  una  parte,  et  homines  de  Leo- 
nibus(l),  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  religiosi  as- 
serebant  se  esse  et  fuisse  in  saisina,  a  tempore  quo 
Jobannes,  abbas  ejusdem  loci,  decessit,  capiendi  et 
ducendi  in  sua  prisione  hommes  memoratos  et  eos 
in  dicta  prisione  detinendi,  quoeienscunque  per 
dictos  religiosos  vel  eorum  servientes  dicti  homines 
inveniebantur  piscantes  de  die  vel  de  nocte  in  aqua 
de  Andele  infra  territorium  quod  habent  in  villa  de 
Perriers(2)  et  ejus  pertinences  existenti  ;  dictis  ho- 
minibus  in  contrarium  asserentibus  se  esse  et  fuisse 
in  saisina  piscandi  libère  et  absque  contradictione 
aliqua  tam  de  die  quam  de  nocte  in  aqua  memo- 
rata  :  visa  inquesta  super  hoc  de  mandato  nostro 
facta  et  diligenter  examinata,  auditis  rationibus 
propositis  bine  et  inde,  pronunciatum  fuit  per 
nostre  curie  judicium  dictos  religiosos  sufficienter 
probasse  suam  saisinam  supradictam,  et  impedi- 
mentum quod  dicti  homines  super  hoc  apponunt 
dictis  religiosis  debere  penitus  amoveri,  salva  tamen 
super  hoc  questione  proprietatis  hominibus  supra- 
dictis.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius, 
anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo 
quarto,  mense  februario.  (Copie  par  D.  Le  Noir, 
d'après  l'original,  collection  Moreau,  213,  f.  3.) 

8G7.  Le  ebasteau  de  Maure  adjugé  à  Robert  de  Bocly 
et  sa  femme  contre  le  comte  de  Grand  Pré.  (D  38  v°.) 

8G8.  Arrest  donné  sur  le  possessoire  du  prieuré  Sainct 
Gosme  de  Mont  P).  (D  139  v°.) 

8G9.  Jugement  portant  que  les  appels  de  la  juridiction 
temporelle  de  l'abbaye  de  Cluny  doivent  être  portés  au 
Parlement.  (Indiqué  par  Choppin,  Monast.,  254  (').) 

870.  Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Con- 
querente  dilecto  et  fideli  nostro  Noviomensi  episcopo 

(')  Lyons-la-Forêt ,  Euro,  arr.  des  Andelys. 

(2)  Perriers-sur-Andelle,  Eure,  arr.  des  Andelys,  c.int.  de 
Fleury-sur-Andelle. 

(3)  Saint-Côme-du-Mont,  arr.  de  Saint-Lô,  cant.  de  Carentan. 

(4)  Choppin  indique  ce  jugement  d'après  le  «  Liber  inquestarum  » . 
Il  se  trouve  également  dans  le  Livre  des  Arrêts.  Voyez  Beugnot, 
II,  375. 
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quod ,  cum  ille  pelleret  burgenses  suos  de  Noviomo 
per  capcioném  bonorum  eorum  ad  hoc  quod  ipsi 
portas  et  munitiones  dicte  ville  reficerent,  ut  di- 
ceret,  ■  necnon  ut  campanam  facerent  ad  congre- 
gaudum,  prout  moris  est  et  [ad]  coinmuniam  esset 
necesse,  baillivus  uoster  Viromaudensis  episcopo 
eidem  inhibent  ne  dictos  burgenses  ad  premissa 
facienda  cogeret,  pretendens  pro  nobis  quod  nos 
dictam  communiam  et  statum  ejusdem  in  manu 
nostra  tenebamus,  et  quia  dictus  episcopus  inhibi- 
tion! non  paruerat  bona  ipsius  episcopi  ceperat  et 
tenebat  :  tandem,  auditis  rationibus  propositis  per 
dictum  ballivum  pro  nobis,  et  defensionibus  epi- 
scopi memorati,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre 
judicium  quod  dictus  baillivus  a  dicta  compulsione 
cesset  omnino,  dictumque  episcopum  in  saisina 
captionis  bonorum  burgensium  predictorum  per- 
mittat.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius, 
sabbato  ante  festum  beati  Andrée  apostoli,  anno 
Domini  m°  cc°  nonagesimo  quarto.  (Copie  tirée  du 
Livre  rouge  de  la  ville  de  Noyon,  collection  Moreau, 
212,  fol.  233  {ll) 

870  A.  Philippus ,  Dei  gratia  Francorum  rex. 
Notum  facimus,  etc.,  quod  mota  questione  in  curia 
nostra  in  causa  appellationis  émisse  ab  audientia 
prepositi  Parisiensis,  que  vertebatur  inter  magis- 
trum  Guillermum  Britonem,  clericum,  exuna  parte, 
et  Thierricum  de  Tornaco  et  Margaretam ,  ejus 
uxorem,  ex  altéra,  super  mobilibus  et  conquestibus 
defuncti  Nicolai  le  Goffrier,  avunculi  quondam  raa- 
tris  dicti  magistri  Guillermi ,  sue  neptis  ex  uno  tan- 
tum  latere ,  et  Margarite,  uxoris  dicti  Thierrici,  sue 
neptis  ex  utroque,  sitis  apud  Sanctum  Germanuni 
de  Pratis,  intellecta  quadam  consuetudine  in  dicta 
causa  proposita ,  auditis  bine  inde  propositis,  pro- 
nunciavit  dictus  prepositus  dictam  consuetudinem 
sufficienter  esse  probatam  ,  quam  pronunciationem 
utraque  pars  pro  se  dicebat  esse  factam ,  declara- 
tionem  inde  fieri  postulando;  tandem,  habita  plena 
deliberatione  super  processu  dicte  cause  et  super 
dicta  consuetudine,  per  cousilium  bonorum,  de- 
clarando  dictam  pronunciationem,  judicavit  dictum 

(')  Une  version  française  «le  cette  charte  .i  été  publiée  par  Le 

Vasseur,  Annales  de  Noyon,  I,  188. 


Guillermum  ratione  matris  sue  debere  fore  in  suc- 
cessione  dicti  defuncti  magistri  Nicolai ,  quantum 
ad  mobilia  et  conquestus,  in  eo  statu  et  puncto  in 
quibus  erat  Mai  gareta ,  uxor  dicti  Thierrici ,  et  ha- 
bebit  similem  portionem  in  bonis  et  conquestibus 
dicti  defuncti  qualem  habebit  dicta  uxor  prefati 
Thierrici;  a  quo  judicio,  tanquam  pravo  et  falso, 
dicti  Thierricus  et  ejus  uxor  ad  nostram  curiam 
appellarunt.  Visis  et  diligenter  intellectis  que  partes 
proponere  voluerunt  et  visis  etiam  processibus  et 
arramentis  cause,  prominciavit  curia  nostra  dictum 
prepositum  bene  judicasse  et  partem  adversam  maie 
aj)j)ellasse.  (Ghoppin,  De  moribus  Paris.,  édition 
de  1596,  p.  239  ">.)' 

871.  A  touz  ciaus  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront et  orront,  Gautiers  Bardins,  bailliz  de  Ver- 
mendois,  salut.  Comme,  seur  les  contens  meus  en 
la  court  nostre  signeur  le  Roi  à  Paris,  entre  le  doien 
et  le  chapitre  de  l'église  de  Nostre  Dame  de  Laon , 
dune  part,  le  niaieur,  les  jurez  et  la  communauté 
de  la  cité  de  Laon,  d'autre  part,  pour  pluiseurs 
tors  et  einpeeschemens  que  li  maires  et  li  jurez- 
dessus  dit  faisoient  en  la  justice,  en  la  signerie  et 
ou  treffons  de  la  dite  église,  en  pluiseurs  lins  et  en 
pluiseurs  cas,  si  com  cil  de  la  dite  église  disoient, 
et  si  com  il  est  contenu  es  articles  des  devant  diz 
doien  et  chapitre,  liquel  sont  par  devers  la  court, 
jours  de  veue  fust  assignez  entre  les  dites  parties  en 
Parlement  tenu  à  Paris  as  octaves  de  la  Touz  Sains 
l'an  de  grâce  mil  ce  imxx  et  quatorze,  au  diemainche 
après  les  octaves  dou  Noël ,  et  d'icelui  diemainche 
la  journée  fust  continuée  pour  certainne  cause  au 
prochain  diemainche  après,  et  dou  diemainche  au 
lundi  après  ensuiant,  et  nous  pour  pluiseurs  besoi- 
gnes,  desqueles  nous  estiens  empeeschié,  eussiens 
commis  et  estauvli  Jehan  dou  Ployz,  nostre  clerc , 
à  estre  à  la  dite  veue  en  lin  de  nous,  nous  faisons 
savoir  à  touz  que  li  devant  diz  Jelians  nous  raporta 

(')  La  date  de  ce  jugement  n'es!  pas  cri  (aine  Voici  la  unie  de 
Choppin  qui  m'a  fait  supposer  que  le  jugement  pouvait  appartenir 
à  l'année  1294  :  «  Arrestum  confirmans  praepositi  Parisiensis  sen- 
tentiam  dictant  mense  martio  an.  1291$,  sumptum  ex  veteri  chiro- 
grapho  exemplari  Des  ordenances  de  la  ville  de  Paris  et  prevoslè 
de  l'eaue ,  ulji  et  consuetudinaria  haec  régula  exprimitur  :  Que  pai 
l,i  coustume  île  France  homme  ne  Lune  en  sa  dernière  volenté  |»>i 
cause  de  testament  ne  puet  fere  de  ses  hers  l'un  pienr  de  l'autre, 
des  Mens  muebles  et  immuebles  que  il  ait ,  etc.  » 
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en  escrit  la  moustrée  que  li  procureres  des  devant 
diz  doien  et  chapitre  fist  au  procureur  dou  niaieur 
et  des  jurez  de  la  dite  vile  de  Laon  en  sa  présence, 
en  la  manière  qui  ensuit.  Premièrement,  quant  à 
ce  dont  li  devant  dit  doiens  et  chapitres  sont  en 
niait  envers  les  devant  diz  maieur  et  jurez  seur  les 
faiz  faiz  ou  parvis  devant  la  dite  église  de  Nostre 
Dame,  li  procureres  de  la  dite  église  a  moustré  l'une 
partie  dou  parvis  au  lez  par  devers  les  puyes,  c'est 
à  savoir  d'un  anel  qui  est  fichiez  dedens  le  mur  de 
l'église  Saint  Martin ,  et  des  là  droit  à  l'areste  de 
lavant  vent  de  l'ostelerie  au  bout  des  merciers  de 
l'une  part,  et  de  l'autre  part  tant  si  comme  li  parvis 
se  comporte  entre  la  dite  église  de  Saint  Martin  et 
l'église   de  Saint   Rémi  jusques  as   puyes.    De  re- 

chief,  etc De  rechief  tant  cora 

au  débat  de  la  ressaisine  d'une  prise  faite  par  le 
chapitre  entre  Athiz  et  Chaumeri ,  li  procureres 
moustra  le  mares  qui  est  de  jouste  une  maison  qui 
est  appelée  Malaise,  au  lez  par  devers  Athiz.  Et  en 
tesmoignaige  de  ce,  nous  avons  mis  à  ces  pré- 
sentes lettres  le  seel  de  la  baillie  de  Vermendois, 
sauf  le  droit  le  Roi  et  l'autrui.  Ce  fu  fait  en  l'an  de 
grâce  mil  deus  cens  quatre  vins  et  quatorze,  le 
mardi  après  la  Tiefainne  (l).  (Original  à  la  Bibl. 
iinp.,  supplément  à  la  collection  de  D.  Grenier,  284, 
pièce  cotée  Église  de  Laon,  n°  95.) 

872.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  uni- 
versis  présentes  litteras  inspecturis,  salutem.  Notum 
facimus  quod,  cum  discordia  mota  fuisset  inter  re- 
ligiosos  viros  abbatem  et  conventum  Sancti  Dyonisii 
in  Francia,  ex  una  parte,  et  Stephanum  de  Cor- 
meliis,  civem  Parisiensem,  ex  altéra,  occasione 
cujusdam  solerii  seu  aleie  quam  dictus  Stephanus 
fieri  fecerat  apud  Besonz  (2),  ijiter  duas  domos  suas 
sitas  supra  vicuin,  tandem  procurator  dictorum  reli- 
giosorum  et  dictus  Stephanus,  in  nostra  presentia 
constiluti,  recognovcrunt  pacem  super  dicta  con- 
tentione  factam  esse  inter  eos,  prout  in  quadam 
cedula  in  gallico  scripta,  ab  eis  curie  tradita,  con- 
tinebatur,  cujus  cedule  ténor  talis  est  : 

«  Sachent  tuit  que  par  devant  nous  vint  Estiene 
de  Gormeilles ,   bourgois  de   Paris,  et  afferma  que 

")   11  janvier  1295. 

(2)   Bezons,  Seine-et-Oise ,  air.  de  Versailles,  cant.  d'Argenteuil. 
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il  avoit  fait  à  Besons ,  en  un  sien  lieu ,  que  il  tient 
en  fié  des  hoirs  de  Montmorenci ,  une  ineson  au 
travers  d'une  rue ,  en  haut  d'une  seue  meson ,  alant 
en  une  autre  seue  meson ,  et  dit  et  afferma  que  il 
l'avoit  faite  de  son  droit,  et  frère  Henri  de  Moy, 
procureur  des  diz  religieus  hommes  l'abbé  et  le 
couvent  de  Saint  Denys  en  France,  lequel  avoit 
povoir  de  euz  et  mandemant  tel  comme  il  est  con- 
tenu en  la  procuration  ,  dont  la  teneur  est  contenue 
ci  desouz ,  par  devant  nous  establi ,  et  afferma  le 
contraire,  et  que  u  diz  Estienes  à  tort  avoit  faite  la 
dite  meson  en  empeschant  le  droit  de  la  voierie  du 
dit  lieu,  lequel  droit  apartenoit,  si  comme  le  dit 
procureur  disoit,  à  l'abbé  et  au  couvent  dessus  diz, 
seur  laquele  chose  il  avoit  eu  plet  et  descort  entre 
les  diz  abbé  et  couvent,  d'une  part,  et  le  dit  Estiene, 
d'autre,  et  en  avoit  eu  le  dit  Estiene  jugement  pour 
soi  en  Chastelet ,  duquel  le  procureur  des  diz  abbé 
et  couvent  avoit  apelé  à  la  court  nostre  seigneur  le 
Boy,  si  comme  les  devant  [diz]  procureur  et  Estiene 
affermèrent  par  devant  nous.  A  la  parfin,  li  devant 
diz  Estienes  pour  soi  et  le  procureur  pour  les  diz 
abbé  et  couvent  voudrent,  ottroièrent  et  acordèrent 
que  la  dite  meson  traversant  par  desus  la  voie  à 
l'autre  meson,  se  elle  est  parfaite,  demourroit  par- 
faite, et  se  elle  n'est  parfaite,  li  diz  Estienes  la 
parfera  se  il  veut  ou  cil  qui  aront  cause  de  lui,  et 
demorra  parfaite  à  touz  jours  mes  perpetuelment  au 
diz  Estiene  ou  à  ceus  qui  aront  cause  de  li.  Et  se  il 
avenoit  que  elle  dechaist  ou  empirast  ou  temps 
avenir,  li  dy  Estienes  ou  cil  qui  aront  cause  de  lui 
la  referoient  et  pourroient  refaire  sanz  nul  con- 
tredit. Et  voudrent  et  ottroièrent  les  devant  diz 
Estiene  et  procureur  que  par  ceste  acordance , 
otroiance  et  ordenance  faite  entre  euz  ne  soit  aquis 
droit  de  voierie  ne  d'autre  chose  en  saisine  ne  en  pro- 
priété ne  nulle  chose  acreu  ne  apetitié  au  devant  dit 
Estiene,  ne  aus  devantdiz  abbé  et  couvent,  ne  à  ceus 
qui  ont  cause  de  eus,  ainz  soit  trestout  aussi  comme 
la  chose  estoit  au  commencement  que  il  la  voust 
faire ,  en  tele  manière  toutes  voies  que  la  devant 
dite  meson  demorra  et  sera  perpetuelment  si  comme 
il  est  desus  dit,  c'est  assavoir  au  dit  Estiene  ou  à 
ceus  qui  auront  cause  de  lui ,  et  voudrent  les  dites 
parties  que  le  procès,  le  jugement  et  l'apel  fait  entre 
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eus  en  la  cause  desus  dite  soient  anullée  et  mis  à 
noient,  et  remaignent  les  choses  ausi  toutes  comme 
s'il  n'eussent  onques  plaidié.  » 

Ténor  procurationis  talis  est  : 

«  Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Reginal- 
dus ,  miseratione  divina  ecclesie  Beati  Dyonisii  in 
Francia  abbas  humilis  ejusdemque  Ioci  conventus, 
salutem  in  Domino.  Notum  facimus  cpiod  nos  in 
omnibus  et  singulis  causis,  querelis,  contentionibus 
seu  controversiis  quas  nostro  et  ecclesie  nostre  no- 
mine  habemus  contra  Stephanum  de  Cormeliis,  vel 
dicta  persona  contra  nos,  dilectum  fratrem  nostrum 
Henricum  de  Moyaco,  exbibitorem  presentium, 
nostrum  facimus  et  constituimus  procuratorem , 
dantes  eidem  procuratori  nostro  plenariam  potes- 
tatem  et  spéciale  mandatum  paciscendi ,  compn- 
nendi  pro  nobis  et  ecclesia  nostra  super  contentio- 
nibus motis  inter  nos  et  Stephanum  predictum,  et 
omnia  et  singula  faciendi  que  circa  ista  fuerint 
necessaria  seu  etiam  oportuna ,  ratum  et  gratum 
habentes  et  babituri  quicquid  per  dictum  procura- 
torem nostrum  super  premissis  actum  fuerit  seu  etiam 
procuratum,  quantum  ad  bec  bona  nostra  et  nostre 
ecclesie  obligantes.  In  cujus  rei  testirnonium,  sigilla 
nostra  presentibus  litteris  duximus  apponenda,  post 
annum  minime  valituris.  Datum  anno  Domini  mil- 
lesimo  ducentesimo  nonagesimo  quarto,  doininica 
qua  cantatur  Reminiscere,  mense  februarii.  » 

Nos  vero  dictam  pacem  et  omnia  premissa,  prout 
superius  continentur,  quantum  in  nobis  est,  volu- 
mus ,  concedimus ,  rata  et  grata  habemus ,  salvo  in 
omnibus  jure  nostro  et  jure  quolibet  alieno.  Que  ut 
perpétue  stabilitatis  robur  obtineant,  ad  petitionem 
dictaruin  partium,  presentibus  litteris  nostrum  fe- 
cimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Do- 
mini millesimo  ducentesimo  nonagesimo  quarto, 
mense  marcii.  (Cartulaire  blanc  de  Saint-Denys , 
t.  II,  fol.  321  et  322.) 

INQUESTE   ET   APPRESIE  EXPEDITE   IN  PARLAMENTO   OMNIUM 
SANCTORUM   ANNO   DOMINI   M   CC   XCV.    (G   36.) 

87ô.  Un  l'arrest  de  Marguerite  la  Cordiere  est  faicte 
mention  de  Philippes  de  Beaumanoir,  chevalier,  baillv 
de  Vermcndoys.  (I)  139  v°.) 

874.  Ànciennemenl  les  seneschàux  du  Roy  prenoienl 

le  tiers  des  amendes  adjugées  au  Roy  en  leur  seneschau- 


DUS  OLIM. 
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cie.  Jugé  pour  la  vefve  M.  Maurice  de  Craon,  chevalier, 
seneschal  d'Anjou,  le  Mayne  et  Touraine  (').  (D  139  v°.) 

87iî.  Le  Roy  faict  rembourser  le  destroussement  faict 
en  voye  publicque  à  Henri  de  Terce  pour  ce  que  c'est  en 
sa  justice.  En  l'arrest  de  Garnierde  Reauvoys.  (D  139  v°.) 

870.  Paraige  et  association  faicte  du  Roy  es  justices 
de  Sainct  Visie,  Sainct  Julien  et  Roualbergue  par  ceulx 
d'Agassa  (2).  (D  39.)  —  Les  sergens  du  Roy  portaient 
verges  ou  bastons  ayans  les  armes  et  signes  du  Roy,  et 
des  autres  seigneurs  les  sergens  portaient  les  armes  et 
bastons  painetz,  et  quant  les  justices  estaient  communes 
portaient  niesparties  armes.  En  l'arrest  de  Rertrand 
Agassa.  (D  139  v°.) 

877.  L'abbé  Sainct  Aubert  de  Cambray  est  seigneur 
des  eaues,  pescheryes  et  pasturaiges  estans  entre  la  ville 
de  Ham  et  les  portes  de  ladicte  ville  jusques  aux  fulcautz 
canalz  et  de  chasteau  Sainct  Gaugeric  à  Rorelcainp.  (D  39.) 

878.  Le  chapitre  de  Poictiers  à  Ryart  a  la  justice;  le 
Roy  droit  de  garenne  et  de  péage.  (D  39.) 

879.  (Fol.  182.)  Cum  dominus  Rex  ex  certis 
causis  informationem  fîeri  mandav[cr]it,  evocatis 
qui  fuerint  evocandi,  utrum  villa  de  Bieviller  (3)  sit 
de  regno  Francie  vel  imperio,  et  super  hoc  ab  eo 
deputati  comitem  Flandrie  et  dominum  de  Monte 
Acuto  militem  coram  se  evocaverint,  et  idem  cornes 
nec  per  se  nec  per  procuratorem  ydoneum  ,  sed  so- 
lum  per  nuncios,  cum  protestacione  quod  in  dicta 
informatione  non  intendebat  facere  partem,  coram 
ipsis  comparuerit,  parte  dicti  domini  sufficienter 
comparente,  ut  per  inspectionem  dicte  informa- 
tionis  nobis  constitit  evidenter,  qua  informatione 
diligenter  inspecta,  fuit  per  judicium  curie  pronun- 
ciatum  esse  probatum  dictam  villam  esse  de  regno 
Francie.  (C  3G.  Gonf.  D  37.) 

880.  (Fol.  182.)  Cum  nobis  conquestus  fuisset 
G.  (?)  dictus  Pèlerin,  clericus ,  super  eo  quod  Pe- 
trus  dictus  l'Avoue,  prepositus  Trecensis,  eundem 
pluries  et  injuste  incarceraverat  et  in  carcere  cum 
deincèps  per  manus  et  pedes  in  acre  suspenderal  ab 
hora  ignitegii  usque  ad  auroram  diei,  lali  modo 
quod  propter  oppressionem  dictorum  ciporum  dic- 

('1  Sur  les  droits  héréditaires  du  sénéchal  d'Anjou,  voye/  le 
Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  |>.  I!);},  nos  848  et  84!), 
et  plus  haut ,  11"  .")!).")  A . 

(2)   Voyez  plus  loin  ,  n"  891 . 

(■')  Le  Ms.  porte  Voydoville.  Il  s'agit  de  Brevillers ,  Pas-de- 
Calais,  ;ur.  de  Mm  1 1 roui I,  cant.  d'Hesdin.  Vo\ ez  j  1 1 n-  haut,  u"  758, 
et  plus  bas,  u"  888. 
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tus  Guillelmus  habebat  oculos  quasi  offuscatos,  et 
quod  dum  nôduli  membrorum  denodabantur  dicti 
noduli  ad  se  carnem  bracbiorum  ejusdem  cura  corio 
avellebaut,  et  quod  inventum  fuerat  depressus  in 
dictis  cipis  [ita]  quod  quando  ab  eisdem  fuit  amotus 
mortuus  plus  quam  vivus  ab  bominibus  ibidem 
assistentibus  credebatur;  dicto  preposito  coram  au- 
ditoribus  a  nobis  super  hoc  deputatis  contrarium 
asserente,  quod  ad  denunciationem  amicorum  car- 
nalium  cujusdam  lombard i  ',  diu  est,  Trecis  occisi , 
dictum  G.  ceperat  et  eundem  incarceraverat  tan- 
quam  super  dicto  homicidio  publiée  diffamatum,  et 
quia  dictus  prepositus  dubitabat  ne  dictus  G.  pri- 
sionem  frangeret,  eumdem  ad  hoc  ut  dicebat  poni 
fecerat  in  cipis  memoratis  :  visa  inquesta  super  bis 
de  mandato  nostro  facta  et  diligenter  examinata, 
auditis  pluribus  rationibus  propositis  bine  inde, 
dictum  prepositum  pro  predictis  in  centum  libris 
Turoncnsium  nobis  et  in  qua[dra]ginta  libris  ejus- 
dem monete  dicto  G.  persolvendis  condemnamus; 
et  fuit  mandatum  baillivo  Trecensi  ut  dictum  pre- 
positum compelleret  ad  solvendum  nobis  et  dicto 
G.  modo  supradicto  dictam  pecunie  summam  ;  et 
insuper  cum  inventum  sit  sufficienter  probatum  in 
dicta  inquesta  dictum  prepositum  predicta  sine 
causa  ralionabili  sub  pretextu  officii  dicte  preposi- 
lure  commisisse,  ipsum  tanquam  inhabilem  ad 
dictam  preposituram  ex  raine  privamus  in  perpe- 
tuum  eadem ,  volentes  tamen  quod  usque  ad  ter- 
minum  suum,  duntaxat  firme  dicte  prepositure, 
eam  deservire  faciat  per  ydoneam  personam ,  in 
aliquo  non  suspectam,  a  te  baillivo  predicto  légi- 
time approbandam.   (C  36.)' 

881.  (Fol.  182.)  Cum  inventum  sit  quod  insti- 
tutio  et  destitutio  magistri  leprosarie  doinus  Dei  de 
Gressibus  ^  pertinet  ad  burgenses  dicte  ville,  et 
quod  sunt  in  saisina  ponendi  ibidem  magistrum 
ratione  rerum  temporalium  ,  et  arebiepiscopus  Se- 
uonensis  irapedit  eos  in  dicta  saisina,  injunctum 
luit  baillivo  Senonensi  ut  predictuni  impedimentum 
faceret  amoveri.  (G  36.  Conf.  Choppin,  Monast., 
198,  et  D  39.) 

5582.  L'abbé  Sainct  Cornille  de  Compiègne  a  I'institu- 

(')  Grès,  Seine-et-Marne,  air.  de  Fontainebleau,  eant.  de 
Nemours. 


tion  et  pugnition  des  frères  de  l'ordre  Sainct  Augustin 
en  la  Maison  Dieu  Sainct  Nicolas  sur  le  pont  de  Com- 
piègne. (D  39.  Conf.  D  36  v°.) 

885.  Le  Roy  a  toute  justice  en  la  ville  de  Pons  sur 
Venne  (*)  contre  l'abbé  Sainct  Rémi  de  Sens.  (D  39.) 

884.  Les  officiers  du  comte  de  la  Marche  à  Angou- 
lesme  condamnés  en  amendes  pour  excès  faicts  aux  prieurs 
de  Routeville  i2)  et  Bourg,  et  est  narré  que  le  prieur  de 
Bouteville  a  toute  justice  à  Marvac.  (D  39.) 

88i5.  La  terre  de  Ilelicort  adjugée  à  mons.  Jehan  de 
Bailleul,  chevalier.  (D  39.  Conf.  D  139  v°.) 

88G.  La  justice  de  Mont  Rarbeym  est  au  prieur  de 
Court  Evrond.  (D  39.) 

887.  (Fol.  184.)  Cum  abbas  et  conventus  Sancti 
Benedicti  Floriacensis  proposuissent  in  curia  nostra 
contra  recipientes  financias  super  acquisitis  in 
feodis  et  retrofeodis  nostris  in  baillivia  Senonensi, 
quod  ipsi  injuste  apposuerant  manum  nostram  in 
bonis  suis,  videlicet  in  Marcha,  in  Cortum  et  in 
Molendino  et  pertinenciis ,  et  ipsos  compellebant  ad 
faciendum  financiam  pro  dictis  locis,  licet  propo- 
nerent  se  tenuisse  et  possedisse  predicta  tanquam 
hereditatem  propriam  per  quinquaginta  annos  et  a 
tempore  a  quo  non  extat  memoria  ;  predictis  col- 
lectoribushoc  negantibus  :  tandem,  super  premissis 
facta  inquesta  visa  et  diligenter  examinata,  pronun- 
ciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium  predictos  reli- 
giosos  non  teneri  ad  predictam  financiam  nobis 
faciendam  pro  predictis  locis,  et  manum  nostram 
debere  de  dictis  locis  removeri.  (C  36.  Choppin, 
Monast.,  267.  Conf.  D  139  v°.) 

888.  (Fol.  184.)  Cum  dominus  Montis  Acuti 
conquestus  esset  nobis  de  dilecto  et  fideli  nostro 
comité  Flandrie,  super  eo  quod  idem  cornes,  post 
appellationem  ab  ipso  domino  interpositam  a  curia 
et  ab  bominibus  dicti  comitis  a  quodam  judicio 
tanquam  de  pravo  et  falso  lato  contra  ipsum  domi- 
num ,  pro  Roberto  de  Mormonte ,  armigero ,  ab 
bominibus  et  curia  predicta,  et  ipsa  appellatione 
pendente,  terrain  de  Brevillari  t3'  cum  ejus  perti- 
nentiis,  (pie  quidem  terra  cum  ejus  pertinentiis  est 

0)  Pont-sur-Vanne ,  Yonne,  arr.  de  Sens,  cant.  de  Villeneuve- 
l'Arclievêque. 

(-)  Bouteville,  Charente,  arr.  de  Cognac,  cant.  de  Cliâteauneuf. 
—  Voyez  n"s  383  et  923. 

•!l  Brevillers,  Pas-de-Calais,  arr.  de  Montreuil,  cant.  d'Hesdin. 
Voyez  plus  liant,  nos  758  et  879. 
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imperatoris ,  et  eam  tenebat  et  possidebat  dictus 
dominus  et  fructus  ipsius  suos  faciebat  ratione  bailli 
ipsius  imperatoris,  ad  manum  suam  posuerat;  fruc- 
tus, proventus  et  exitus  dicte  terre  et  ejus  pertinen- 
ciarum  perceperat  et  levaverat  usque  ad  valorem 
magne  summe,  ipsa  appellatione  et  baillo  duran- 
tibus  ;  quare  peteret  dictus  dominus  premissa  tan- 
quam  injuste  contra  appellationem  predictam  et  in 
prejudicium  et  elusionem  jurisdictionis  curie  et 
gravamen  dicti  domini  attemptata  in  irritum  revo- 
cari  et  ad  statum  debitum  reduci ,  fructusque  pro- 
ventus et  exitus  predictos  sibi  reddi  et  restitui  ; 
dicto  comité  asserente  se  ad  premissa  respondere 
non  teneri,  cum  dicta  villa  de  Brevillari  cum  ejus 
pertinenciis  non  esset  de  regno  sed  de  imperio, 
dicto  domino  in  contrarium  asserente  quod,  licet 
idem  cornes  nollet  se  super  hoc  lacère  partem,  ut 
dicebat,  nec  regnum  ab  imperio  dividere,  dicto 
tamen  domino  Montis  Acuti  dictam  terrain  cum 
pertinentiis  ,  esse  de  regno  se  légitime  probaturum 
offerente;  nos  vero  super  premissis  non  semel  sed 
pluries  fecimus,  predictis  partibus  et  illis  quorum 
intererat  vocatis,  inquiri  et  informationes  fieri, 
quibus  visis  et  diligenter  inspectis  et  auditis  ratio- 
nibus  partium ,  per  curie  nostre  arrestum  fuit 
pronunciatum  esse  probatum  et  inventum  suffi- 
cienter  dictam  terrain  de  Brevillari  esse  de  regno 
nostro  predicto,  licet  alias  super  hoc  idem  extitisse 
inventum.  (G  36  v°.  Conf.  D  37.) 

889.  (Fol.  185.)  Visis  probationibus  inter  do- 
minum  Regem  et  episcopum  Ebroicensem  super 
contencione  mota  ad  invicem  inter  ipsos  occasione 
juris  patronatus  ecclesie  parrochialis  Béate  Marie  de 
Vernone,  per  judicium  curie  domini  Régis  jus  patro- 
natus dicte  ecclesie  domino  Régi  fuit  adjudicatum. 
(G  36  v°.  Conf.  D  39.) 

890.  Es  regales  on  ne  doyt  vendre  les  taillys  avant 
qu'ilz  soient  eu  couppe;  autrement  fauldroft  rendre  les 
interests;  et  si  fouit  garder  les  coustumes  et  solemnitez 
acoustuméesen  icelles  choses.  Touchant  Chalons.(D  139  v°.) 

891.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  No- 
tum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futu- 
ris,  quod,  cum  major  et  jurati  communie  de  Cal- 
niaco   (l)    nobis    conquesti    fuissent    quod    ballivus 

(')  Chauny-sur-Oise,  Aisne,  air.  de  Laon. 


noster  Viromandensis  et  prepositus  noster  de  Cal- 
niaco  cognitionem  et  justiciam  cujusdam  pravi 
panni  lanei  ,  per  quemdam  comburgensem  suum 
in  dicta  villa  facti ,  minus  juste  impediebant  eis- 
dem,  per  plures  rationes  dicentes  dictas  cognitio- 
nem et  justiciam  ad  se  pertinere  ;  dictis  ballivo 
et  preposito  nostris  pro  nobis  ex  adverso  dicenti- 
bus  cognitionem  et  justiciam  dicti  panni  ad  nos 
pertinere;  tandem,  auditis  bine  inde  propositis, 
carta  communie  Galniaci  diligenter  inspecta ,  et 
super  usu  dicte  communie  in  aliis  informatione 
recepta ,  per  judicium  nostre  curie  liberata  fuit 
dictis  majori  et  juratis  cognicio  et  justicia  dicti 
panni.  lu  cujus  rei  testimonium,  presentibus  lit- 
teris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Pari- 
sius,  anno  Domini  millesimo  cc°nonagesimo  quinto, 
mense  novembri.  (Cartulaire  de  la  ville  de  Chauny- 
sur-Oise,  fol.  15.  Ms.  communiqué  par  M.  Peigné- 
Delacourt.) 

892.  L'an  1295,  au  mois  de  février,  a  esté  donné 
arrest  en  Parlement  entre  les  religieux  abbé  et  couvent 
de  Sainct  Denys  et  maistre  Guillaume  dit  Escu-au-col, 
chevalier,  touchant  la  haute  justice  de  Chatou  et  ses  ap- 
partenances, et  esté  dit  qu'iceux  de  Saint  Denys  ont  et 
auront  toute  justice  et  seigneurie  es  saisines  à  eux  appar- 
tenans  seulement  en  ladite  ville  de  Chatou  ('),  et  ledit 
chevalier  aura  toute  justice  et  seigneurie  au  demeurant 
de  ladite  ville  et  ses  appartenances,  et  à  la  voirie  aussi, 
«  excepta  treffundorum  justicia,  quam  ipsi  religiosi  in 
censivis  ab  eis  moventibus  in  campis  habere  noscuntur.  » 
(Doublet,  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denys ,  937.) 

INQUESTE  ET  APPRIS1E  EXPEDITE  ET  TEIiMIXATE  IN  PARLA- 
MENTO  OMNIUM  SANCTORUM  ANNO  DOMINI  MILLESIMO 
DUCENTESIMO    NONAGESIMO   SEXTO.    (G    36  V°.) 

895.  Promesse  de  non  retirer  par  lignage  déclarée 
bonne.  Jugé  pour  M.  Jehan  de  Riboutmont.  (D  143.) 

894.  Par  l'arrest  de  Guillaume  Grespin  apert  que  de 
l'eschiquier  de  Normendye  n'y  avoit  appel,  et  qu'il  y  eut 
toutesfoys  par  arrest  du  Parlement  de  Paris  retractation 
d'un  jugement  d'icelluy,  et  après  «  ex  eisdem  actis  »  au 
plus  près  confirmation  du  jugé.  (I»  I  \',\.) 

89o.  Le  prieur  de  Sainct  Pierre  d'Abbeville  a  vin  1.  p. 
de  rente  sur  la  recepte  de  Ponthieu.  (D  39.) 

89G.  Les  habilans  de  Ilodenc  W  ont  droit  de  pasturaiges 

(')  Chatou,  Seine-et-Oisc,  arr.  de  Versailles,  cant.  Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

(-)  Hodeng-au-Bosc,  Seine-Inférieure ,  arr.  de  Neufchâtel,  cant. 
de  Blangy. 
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es  aulnoys  de  l'abbé  de  Se[l]incourt  C1),  et  est  en  doubte 
s'ilz  sont  du  bailliage  d'Amyehs  ou  de  Calais  fî).  (D  39.) 

897.  Les  habitans  de  Gouvieux  (3)  ont  leurs  pascaiges 
en  la  queue  de  l'estang  dudict  Gouvieux  contre  le  comte 
de  Dammartin.  (D  39.)  —  Arrest  contre  le  comte  de 
Dampmartin,  au  profit  des  manans  et  habitans  du  village 
de  Gouvieux,  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint  Denys, 
qu'iceux  habitans  pourront  mener  paistre  leurs  bestiaux 
en  la  queue  de  l'estang  de  Gouvieux  et  à  l'entour,  ainsi 
comme  l'eau  viendra  à  croistreet  à  décroistre,  et  y  cueillir 
l'herbe.  (Doublet,  Hist.  de  l'abbaye  de  Samt-Denys,  937.) 

898.  Réintegrande  es  chasfeaulx  de  Montbrun  et  Roche 
de  Toyrac  à  la  vefve  feu  Diedonné  Barasti  (').  (D  39.) 

899.  Le  boys  de  Chalastre  (6)  appartenant  au  chapitre 
Sàinct  Martin  de  Tours  est  en  la  gruerie  du  Roy,  comte 
de  Champaigne.  (D  39.) 

900.  L'evesque,  le  chapitre  et  les  bourgeois  de  Lan- 
gres  condamnés  en  xmim  1.  t.  d'amende  envers  le  Roy 
pour  désobéissances  et  excès.  (D  39.) 

901.  Arrest  en  matière  de  retrait  lignagier,  confirmatif 
de  la  sentence  du  juge  temporel  de  l'évesque  de  Paris 
pour  la  chastellanye  de  Chevreuse  (6),  pour  Ansel  de  Ghe- 
vreuse,  chevalier,  contre  Guy  de  Levys,  mareschal  de 
Mirepoix,  et  Jehan,  son  filz  aisné.  (D  39.) 

902.  (Fol.  185.)  Cura  ex  parte  dilecti  et  fide- 
lis  nostri  episcopi  Gabilonensis  nobis  extitisset  sup- 
plicatum  quod  nos  faceremus  eideni  reddi  et  resti- 
tui  dampna  sibi  illata  a  regaliatore  nostro,  tempore 
vacationis  sedis  episcopalis,  super  venditione  sil- 
varum  ceduaium  facta  a  dicto  regaliatore  precipi- 
tanter  et  non  observatis  consuetudinibus  (pie  in 
venditionil)us  soient  ibidem  observari ,  iniorma- 
tione  seu  inquesta  facta  de  mandato  nostro  super 
predictis  visa  et  diligenter  examinata  ,  pronuncia- 
tnin  est  per  curie  nostre  judicium  prcdictum  epi- 
scopum  non  probasse  aliquid  de  intencione  sua, 
propter  quod  nos  ad  predicta  dampna  sibi  resti- 
tuenda  teneri  deberemus.  (G  36  v°.  Conf.  B  19-4  v°.) 

905.  (Fol.  186.)  Gum  mota  fuisset  discordia  in 
curia  nostra  inter  Gaufridum  de  Aurelianis,  ex  una 
parte ,  et  prepositum  mercatorum  Parisiensium  et 
scabinos,  ex  altéra,   super  eo  quod  dictus  Gaufri- 

(')   Selincourt,  Somme,  arr.  d'Amiens,  cant.  d'IIornoy. 
(2)    Lisez  :  de  Caux. 

(?)   Gouvieux,  Oise,  arr.  de  Sentis,  cant.  de  Creil. 
''    Voyez  dans  Beugnot,  11,360,  un  jugement  de  la  Toussaint  1293, 
relatif  à  «  Lombarda,  uxor  cruondam  domini  Deodati  Barasci.  » 
(5)   Clialautre,  Seine-et-Marne,  arr.  de  Provins. 
ifi    Chevreusi  .  Seine-et-Oise ,  arr.  de  Rambouillet. 
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dus  dicebat  quod  ipsi  fecerant  arrestari  apud  Ro- 
thomagum  quinquaginta  sex  dolia  vini  que  erant 
dicti  Gaufridi  injuste  et  sine  causa  rationabili  per 
prepositum  Parisiensem  et  vicecomitem  aque  Ro- 
thomagi ,  et  quod  ipse  petierat  recredentiam  ipso- 
rum  vinorum,  vel  (?)  alius  de  mandato  suo  seu 
nomine  suo,  ipso  ratum  habente,  sub  (?)  idoneis 
fidejussoribus,  a  predicto  vicecomite  et  a  predictis 
preposito  mercatorum  Parisiensium  etscabinis,  qui 
denegaverunt  sibi  predietam  recredenciam,  occa- 
sione  cujus  arresti  et  recredencie  predicte  sibi  de- 
negate  ipse  babuerat  et  sustinuerat  dampna  usque 
ad  valorem  quatuor  centum  librarum  Parisiensium, 
loco  et  tempore  declaranda  ;  predictis  preposito  et 
scabinis  hoc  negantibus,  et  in  contrarium  asseren- 
tibus  quod  ipse  seu  tenens  locum  suum  obtulerat 
recredenciam  predictorum  vinorum  sub  bonis  fide- 
jussoribus predicto  Gaufrido  et  aliis  qui  petierant 
eam  nomine  suo,  et  quod  hoc  confessus  fuerat  pre- 
dictus  Gaufridus  in  curia  domini  Régis  :  tandem, 
inquesta  super  predictis  facta  de  mandato  nostro 
visa  et  diligenter  examinata,  auditis  rationibus  hinc 
inde,  pronunciatum  fuit  per  curie  nostre  judicium 
predictos  prepositum  et  scabinos  non  teneri  ad  pre- 
dicta dampna,  et  per  dictum  judicium  fuerunt  a  pre- 
dictis dampnis  absoluti.  (C  36  v°.  Conf.  B   194  v°.) 

904.  (Fol.  187.)  Notum  facimus  quod,  cura 
prepositi  et  jurati  Tornacenses  in  curia  nostra  pro- 
posuissent  contra  Jacobum  le  Boucher  quod  con- 
suetudo  est  in  villa  Tornacensi  quod,  quando  debi- 
torcs  pro  debitis  capiuntur,  traduntur  creditoribus 
custodiendi  usque  ad  plenam  satisfactionem  dicto- 
rum  debitorum,  nec  propter  cessionem  bonorum 
suorum  liberantur,  tamen  creditores  tenentur  pro- 
videre  predictis  debitoribus  de  alimentis  et  aliis 
secundum  consuetudinem  dicti  loci,  si  dicti  debi- 
tores  non  babeant  unde  possunt  sibi  providere  ; 
visa  inquesta  super  hoc  facta,  probatum  inventum 
fuit  dictant  consuetudinem  sufficienter  esse  proba- 
tam.  (G  37.) 

90o.  (Fol.  187.)  Gum  visa  informatione  ex  offi- 
cio  et  mandato  nostro  facta  super  saisinis  pré- 
bende et  manerii  de  Plombo  (1)  in  ecclesia  Abrin- 

(')    Plomli,  Manche,  arr.   et  cant.   d'Avranclies. 
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censi,  de  quibus  dilectus  clericus  noster  magister 
Robertus  Faber,  ex  una  parte,  et  magister  Silvester 
Roussel,  nomine  Johann is  de  Bouloigne,  nepotis 
sui ,  ex  altéra,  inter  se  contendebant,  nihil  reper- 
tuin  fuerat  qiiare  predictus  magister  Robertus  a 
possessione  predicte  prébende,  manerii  et  perti- 
nenciarum  debeat  amoveri,  mandamus  tibi  qua- 
tinus  dictum  clericum  nostrum  in  dicta  possessione 
manuteneas  et  deffendas,  nec  permittas  eidein  in 
possessione  predicta  inferri  violentiam  vel  grava- 
men.  Baillivo  Gonstantini.  (G  37.  Gonf.  D  143.) 

906.  (Fol.  188.)  Quia  major  et  jurati  Sues- 
sionenses  négligentes  fuerunt  in  capiendo  malefac- 
torein  qui  vulneraverat  apparitoreni (l)  archidiaconi 
Suessionensis,  nec  clainaverunt  hahay,  nec  curre- 
runt ,  nec  fecerunt  pulsari  cainpanam,  condemnati 
fuerunt  in  quadringentas  libras  Parisiensium  per 
dominum  Regem  levandas,  sed  archidiaconus  pro 
se  et  pro  apparitore  suo  habebit  ducentas  libras 
Parisiensium,  et  super  hoc  facte  fuerunt  littere. 
(G  37.  F  32  v°.  G  145.  Gonf.  D  143.) 

907.  (Fol.  189.)  Cum  Raymundus  Andrée  cap- 
tus  fuisset  per  gentes  nostras  et  detentus  pro  qui- 
busdam  criminibus  que  ab  eo  commissa  dudum  fuisse 
dicebantur,  ac  dilectus  et  fidelis  noster  episcopus 
Albiensis  dictum  Raymundum  petiisset  ad  forum 
simm  debere  remitti,  ad  recipiendum  jus  in  curia 
sua  spirituali  super  ipsis  criminibus  sibi  impositis, 
diu  est,  pro  eo  quod  ipsum  existentem  clericum 
coram  se  vel  officiali  suo  citari  fecerat  super  ipsis 
criminibus  que  dicebatur  commisisse  responsurum 
et  juri  pariturum ,  et  quia  contumaciter  abfuerat 
nec  comparuerat  coram  ipso  in  termino  sibi  pre- 
fixo,  in  ipsum  excommunicationis  sententiam  pro- 
tulerat,  justicia  exigente  ;  dicto  Raymundo  dicente 
quod  bigamus  erat  et  quod  ad  forum  dicti  epi- 
scopi  remitti  non  habebat;  replicato  ex  parte  epi- 
scopi  quod  jain  citatus  et  preventus  ac  excomnm- 
nicatus  pro  predictis  ab  eo  seu  ejus  officiali  erat 
antequam  bigamiam  in  fraudem  etiam  contraxis- 
set  :  tandem,  auditis  bine  indc  prepositis,  confessis 
et  probatis,  per  arrestum  curie  nostre  pronun- 
ciatum  est  quod  dictus  Raymundus  redderetur  epi- 

(')  F  et  G  portent  executorem. 


scopo  et  in  curia  sua  ecclesiastica  stabit  juri  super 
criminibus  super  quibus  fuit  citatus  et  preventus 
dum  erat  clericus  ante  bigamiam  contractam  ab 
eodem ,  ita  quod  in  curia  dicti  episcopi  procedatur 
et  in  modo  (?)  procedendi  et  in  pena  imponenda 
fiât  (?)  quemadmodum,  et  non  aliter,  fîeri  poterat 
ante  bigamiam  a  dicto  Raymundo  contractam  , 
salvis  omnibus  rationibus  dicti  Raymundi  que  sibi 
competunt  tempore  captionis  predicte.  (G  37.  Gonf. 
D  143  et  B  194  v°.) 

908.  (Fol.  189.)  Auditis  rationibus  consulum 
ville  burgi  Garcassone  et  plenius  intellectis,  per 
curiam  nostram  fuit  determinatum  quod  quam  plu- 
rimi  a  senescallo  nostro  Garcassone  vel  vicario 
nostro  seu  e|us  locum  tenente  fuerint  requisiti  no- 
bis  faciant  fidelitatis  juramentum,  et  insuper  fa- 
ciant  juramentum  illis  quibus  prestare  consueve- 
runt  de  fideli  administratione  et  de  fideli  compoto 
reddendo,  prout  alii  consules  villarum  dicte  senes- 
cbalie  prestare  et  facere  consueverunt.  (G  37  v°. 
Gonf.  D  39.) 

909.  Le  comte  de  Dammartin  a  droit  de  chasse  es  boys 
de  Gysors,  Erunac,  Boce,  Trye,  Betencourt,  Ernencourt, 
Villars  et  de  Wannaiy,  et  non  en  la  forest  de  Theles  ('). 
(D39v->.) 

910.  (Fol.  190.)  Gum  contentio  seu  controversia 
verteretur  inter  communitatem  ville  de  Aubenton(2), 
ex  una  parte,  et  abbatem  et  conventum  Sancti 
Johannis  de  Lauduno,  ex  altéra,  super  eo  quod 
communitas  dicte  ville  dicebat  se  esse  in  saisina,  et 
usam  fuisse  per  spacium  tanti  temporis  quod  sufficit 
ad  bonam  saisinam  et  possessionem  acquirendani, 
eundi ,  scindendi  et  apportandi  maium  in  diebus 
maii  quolibet  anno  pacifice  et  quiète  in  nemoribus 
abbatis  et  conventus  Beati  Johannis  de  Lauduno, 
que  quidem  nemora  emerunt  a  domino  Tbeobaldo 
de  Loheraine,  milite;  abbas  et  conventus  dicebant 
et  asserebant  in  conlrarium  <piod  in  dictis  nemori- 
bus habeba'nt  justiciam ,  et  erant  in  saisina  justi- 
ciandi,  et  usi  (uerant  dicta  justicia  contra  omnes  el 
specialiler  in  die[bus]  maii  capiendi  illos  de  Auben- 
ton  qui  dictum  neinus  scindebant  et  etiam  dampni- 

(')  Gisors,  Eragny,   la  lîossc,  Trie,   Boutencourt,    ECnancourt, 
Villers-sur-Trie ,  Vauxmain,  la  forêl  de  Thelles.  Conf.  n"  200. 
(-)  Aubenton,  Aisne,  air.  de  Veivins. 
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ficabant  :  visa  inqûesta  super  hoc  facta,  aiulitis 
rationibus  hinc  inde  propositis,  quia  inventum  est 
et  probatum  communitatem  dicte  ville  de  Aubenton 
esse  in  saisina  a  longo  et  longissimo  tempore  in  die- 
bus  maii  quolibet  anno  eundi ,  capiendi ,  scindendi 
et  apportandi  pacifiée  et  quiète  maium  a  nemoribus 
predictis,  prouunciatum  fuit  per  curie  nostre  judi- 
ciura  dictam  communitatem  seu  hommes  dicte  com- 
munitatis  remanere  in  saisina  eundi,  capiendi, 
scindendi  et  apportandi  a  dictis  nemoribus  maium, 
non  scindendo  stipites,  ramos,  branchias  cura  foliis 
in  manibus  et  brachiis,  non  in  quadrigis,  equis  nec 
in  oneribus  seu  fissellis  supra  collum  seu  humeros 
apportando,  sed  solum  nemus  pauci  valoris  et  utili- 
tatis.  (C  37  v°.  Gonf.  D  39  v°.) 

911.  Les  forestz  du  Port  Angloys  et  de  Rainai  sont  au 
Roy,  et  n'y  ont  aucun  usaige  ceulx  de  Lestore.  (D  39  v°.) 

912.  Le  prieuré  de  BasinvilleO  est  conventuel.  (D39v°.) 

915.  Le  prieur  Sainct  Germain  en  Laye  a  droit  d'avoir 
sur  certaines  vignes  de  Vilaines  (2)  la  disme.  (D  39  v°.) 

914.  Approbation,  en  date  du  mois  de  mars  1296  (v.  s.), 
d'une  sentence  arbitrale  par  laquelle  Oudard  de  la  Neu- 
ville et  Guillaume  de  Ilangest,  trésorier  du  Roi,  mirent 
fin  à  un  procès  pendant  entre  l'abbaye  et  la  commune 
de  Corbie.  (Publié  dans  Thierry,  Monuments,  III,  464.) 

INQUESTE  ,   APPRISIE  ET  INFORMATIONES  EXPEDITE  IN  PAR- 
LAMENTO  OMNIUM  SANCTORUM  ANNO  D0MINI  M  CC  XCVIII. 

(C  57  v°.  H  43  v°  et  44.) 

91o.  La  haulte  justice  de  Noysy  (3)  près  Milly  en  Gas- 
tinoys  est  à  nions.  Hugues  de  Boville,  seigneur  dudict 
Milly  (*).  (D  39  v».) 

916.  L'abbé  Sainct  Martin  de  Laon  condamné  en 
mm  1.  t.  d'amende  pour  une  chevauchée  et  port  d'armes. 
(D  39  \\) 

917.  Ameline  Rraulart  a  droit  ou  manoir  de  Villiers 
coste  Restz  (5),  prétendu  estre  confisqué  au  Roy  et  au 
comte  Charles  de  Valoys,  son  frère,  donné  par  le  crime 
et  delict  Pierre  Broulart,  frère  de  ladicte  Ameline. 
(D  39  v.) 

918.  (Fol.  193.)  Philippus,  Dei  gratia,  etc. 
Universis  présentes  litteras  inspecturis  notum  faci- 

(')  Ba/.ainville,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Mantes,  cant.  de  Houdan. 
(2)  Villennes,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Versailles,  cant.  de  Poissy. 
P)  Noisy-sur-Ecoles ,    Seine-et-Marne,   arr.    de  Fontainebleau, 
cant.  de  la  Chapelle-la-Reine. 

(4)  Milly,  Seine-et-Oise,  arr.  d'Etampes.  Voyez  n"  645. 
<       Villers-Cotterets,  Aisne,  arr.  de  Soissons. 
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mus  quod,  cura  intellexissemus  quod,  dilecto  et 
fideli  nostro  episcopo  Glaromontensi,  de  nostra  spe- 
ciali  gardia  existente ,  nuper,  ut  moris  est,  visitante 
suam  diocesim,  cum  apud  Aureliacum  declinasset, 
exercentes  justiciam  secularem  abbatis  Aureliacen- 
sis,  consules  et  commun itas  dicte  ville,  contra  pro- 
hibitionem  baillivi  nostri  Montanarum,  in  prejudi- 
cium  garde  nostre,  abutendo  juridictione  temporali 
predicta,  per  homines  dicte  ville,  ab  omni  parte  ad 
hoc  cum  impetu  confluentes,  precepto  eisdem  ho- 
minibus  super  lus  sepius  iterato ,  fecerant  inferri 
eidem  episcopo  in  eadem  villa  injurias,  turbationes 
illicitas  ac  vituperia  quam  plurima  ac  turpes  et  in- 
juriosos  excessus,  ipsum  per  vicos  cum  tumultuoso 
clamore  et  horribili  strepitu  insequentes  ac  si  fusti- 
garent  euindem,  usquequo  in  quodam  hospicio  se 
recepit,  necnon  temporalis  justicia  dicti  loci,  videli- 
cet  servientes  abbatis  cum  armis,  in  ejus  hospitio , 
ipsi  episcopo  et  ejus  familie  violencias,  pressuras 
illicitas,  turpia  tedia  et  injuriosa  impedimenta  fece- 
runt,  contra  prohibitionem  dicti  baillivi  et  servien- 
tium  suorutn,  et  quod  quidam  de  familia  dicti  epi- 
scopi  in  dicta  turbatione  vulnerati  fuerunt  ;  super 
quibus  per  justicie  secularis  predicte  abusum  com- 
missis,  que  de  nostris  superioritate  ac  ressorto  exis- 
tit^,  prout  nos  decet,  ex  officio  nostro  inquiri  fecimus 
veritatem  ;  abbate  et  consulibus  et  communitate  et 
hominibus  predictis  proponentibus  coram  inquisi- 
toribus  per  nos  datis  ac  etiam  in  nostra  curia  se  esse 
exemptos  per  privilegium  Romanorum  pontificum, 
et  quod  in  signum  deffensus,  ne  per  episcopum 
exemptioni  eorum  fieret  prejudicium,  episcopo  si- 
gnante in  villa,  preceperant  et  fecerant  signationes 
fieri  per  homines  supradictos,  quos  et  alia  premissa 
dicebant  ad  cognicionem  nostram  minime  perti- 
nere ,  maxime  contra  abbatem  et  ecclesiasticas  per- 
sonas  ;  ex  parte  dicti  episcopi  fuit  dictum  quod  de 
eorum  exemptione  seu  privilegiis  nihil  coram  nobis 
prosequi  seu  dicere  intendebat,  sed  contra  justicia- 
biles  nostros,  super  hiis  tamen  excessibus  quorum 
cognitio  ad  nos  pertinebat  :  nos  vero,  de  predictis 
exemptione  seu  privilegiis  intromittere ,  nisi  ad  ea 

que ,  non  volentes,  sed  duntaxat  de  hiis  que  ad 

cognitionem    nostram    spectant,   auditis  hinc  inde 
propositis,  inqueste  processu  ac  litteris  (?)  per  eu- 
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riam  nostram  inspectis,  pro  predictis  violentiis,  in- 
juriis  et  excessibus  contra  prohibitionem  gentium 
nostrarura ,  et  per  abusum ,  ut  predictum  est ,  tem- 
poralis  jurisdictionis  commissis,  quorum  ad  nos 
spectat  cognieio,  dictos  consules,  communitatem 
et  homines  condemnamus  per  curie  nostre  judicium 
in  mille  libris  Turonensium  pro  predictis  injuriis  et 
excessibus,  pronunciantes  per  idem  judicium  tem- 
poralem  jurisdictionem  dicti  abbatis  pro  injuriis  et 
excessibus  supradictis  per  gentes  suas,  quarum  fac- 
tum  advoavit,  per  jurisdictionis  ejusdem  abusum 
commissis,  in  prejudicium  garde  nostre,  in  manu 
nostra  fore  ponendam  usque  ad  satisfactionem  con- 
dignam  emende,  quam  ad  quingentas  libras  Turo- 
nensium taxamus  et  judicamus  ;  de  totis  vero  sum- 
mis  predictis  pro  predictis  injuriis,  quarum  ad  nos 
spectabat  cognitio ,  trecentas  libras  Turonensium 
habebit  episcopus  predictus.  (G  37  v°.  Conf. 
D  39  v°.) 

919.  (Fol.  193.)  Gum  contentio  seu  discordia 
verteretur  inter  dilectum  et  fidelem  nostrum  episco- 
pum  Laudunensem,  ex  una  parte,  et  majorem  et 
juratos  communie  Bruerensis(l)  et  Johannam  filiam 
quondam  Johannis  de  Anisiaco,  in  quantum  quem- 
libet  eorum  tangit,  ex  altéra,  super  eo  quod  dictus 
episcopus  dicebat  et  asserebat  quod  idem  Johannes, 
tempore  quo  vivebat,  erat  bomo  servilis  conditionis 
episcopatus  Laudunensis,  et  homo  manus  mortue 
et  forismaritagii ,  et  quod  ipse  et  predecessores  sui 
erant  et  fuerant  in  possessione,  a  tempore  a  quo 
non  extabat  memoria,  percipiendi,  tenendi  et  ha- 
bendi  manus  mortuas  et  forismaritagia  ab  hominibus 
episcopatus  Laudunensis  ejusdem  seu  servilis  con- 
ditionis, ut  dictus  Johannes,  in  communia  de  Brue- 
riis  quando  ibidem  morantur,  per  quantumcumque 
temporis  ibidem  moram  traxerunt;  dicta  Johanna, 
majore  et  juratis  ac  communitate  de  Brueriis  in 
contrarium  dicentibus  et  asserentibus  quod  dictus 
Johannes,  tempore  quo  vivebat,  erat  homo  libère 
conditionis  et  se  gerebat  et  gesserat  a  longo  tem- 
pore quo  decessit,  scilicet  in  villa  de  Brueriis  :  tan- 
dem, visa  inquesta  super  premissis  de  mandato  nos- 
tro   facta,   visis    articulis   carte    de    Brueriis,    quia 

(*)  Bruyères,  Aisne,  air.  et  eant.  de  Laon. 


inventum  est  probatum  dictum  Johannem  de  Ani- 
siaco se  gessisse  pro  libero  tempore  quo  vivebat,  et 
quandiu  vixit  morabatur  Brueriis,  ac  etiam  inven- 
tum est  et  probatum  quod  homines  qui  moram 
traxerant  Brueriis  et  ibidem  morantur,  licet  non 
essent  nati  de  villa,  heredes  eorum  habebant  bona 
et  succedebant  eis,  nec  inventum  est  episcopum 
Laudunensem  seu  successores  suos  unquam  usos 
fuisse  seu  esse  in  villa  de  Brueriis  habehdi  talium 
personarum  ibidem  mortuarum  bona,  pronunciatum 
fuit  per  curie  nostre  judicium  quod  manus  nostra  in 
bonis  dicti  defuncti  Johannis  apposita  propter  de- 
batum  partium  amovebitur,  et  dictam  Johannam 
gaudere  possessione  dictorum  bonorum  permitte- 
tur.  (G  38.) 

920.  (Fol.  195.)  Cum  mota  esset  controversia  in 
nostra  curia  inter  dilectum  et  fidelem  Guillelnmm 
Crespini,  militem  nostrum,  ex  una  parte,  et  dilec- 
tum et  fidelem  Begnaudum  Barboti  et  Beguetum 
Flamend,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  B.  et  B. 
asserebant  quod ,  ratione  cujusdam  defectus  a  dicto 
milite  facti  et  adjudicati  coram  baillivo  nostro  Gi- 
sorcii,  in  [causa]  contra  dictos  B.  et  B.  ab  eodem 
milite  mota,  super  hereditatibus  quas  dicti  B.  et  B. 
habebant  à  la  Louppe  et  à  Marcheville(1-  retrahen- 
dis,  idem  miles,  secundum  consuetudinem  [patrie] 
in  qua  dicte  hereditates  sunt  site,  admitti  de  cetero 
non  debebat  ad  dictas  hereditates  retractionis  no- 
mine  retrahendas  ;  dicto  milite  in  contrarium  asse- 
rente  se,  secundum  consuetudinem  dicte  patrie, 
plus  admittere  non  debere  quam  quod  dicti  B.  et 
B.  petebant  illa  die  qua  dictus  defectus  extitit  ab 
eodem,  videlicet  quod  in  dicta  causa  non  procede- 
retur  quousque  episcopus  Carnotensis,  a  quo  dicti 
R.  et  R.  appellaverunt,  in  tôt  defectibus  ponatur 
quod  de  cetero  secundum  consuetudinem  patrie 
non  admitteretur  ad  dictam  causam  appellationis 
prosequendam  :  inquesta  super  hiis  de  mandato 
nostro  facta  visa  diligenter  [et]  examinata,  auditis 
etiam  pluribus  rationibus  propositis  bine  inde,  quia 
inventum  est  dictam  consuetudinem  a  dictis  R.  et 
R.  propositam   fuisse  probatum ,  pronunciatum  est 

(')  La  Loupe,  Eure-et-Loir,  air.  de  Nogent-le-Rotrou ,  et  pro- 
bablement Marche  ville ,  Orne,  arr.  de  Mortagne,  cant.  de  Iteina- 
lard,  eoinin.  de  Bretoncelles. 
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per  nostre  curie  judicium  dictum  militem  de  cetero 
non  debere  admitti  ad  dictas  hereditates  retrahen- 
das.  (C  38.) 

921.  Le  prieur  de  Hodincourt  (*),  dépendant  de  Char- 
roux,  tient  à  rente  annuele  la  inote  et  molin  de  Basin- 
court  f2)  du  seigneur  dudict  Basincourt.  (D  39  v°.)  —  En 
l'arrest  du  prieur  de  Hodencourt  apert  que  à  Beaumonl 
sur  Oyse  les  hommes  jugeoient.  (D  143.) 

922.  La  garde  de  l'abbaye  d'Alnet  de  Briostel  (3)  est 
au  Roy,  non  à  Pevesque  de  Beauvoys.  (D  39  v°.) 

925.  Arrest  touchant  la  justice  adjugée  au  prieur  de 
Bouteville  contre  le  comte  de  la  Marche  et  d'Angoulesme  (4). 
(D  39  v°.) 

924.  Arrest  touchant  la  haulte  justice  de  Noysy  (*), 
Terre  Sainct  Georges  et  d'Auversy,  prétendue  contre  le 
Roy  par  l'abbesse  de  Cheles.  (D  39  v°.) 

92£î.  Le  chapitre  de  Laon  a  ses  boys  de  Rouves  èl 
Roy  (8),  qu'il  tient  sans  gruerye,  que  pretendoit  le  sei- 
gneur de  Coucy  à  cause  de  la  chastellanye  de  Fère. 
(D39  v.) 

92G.  Jchane  fdle  de  Albert  de  Longueval,  chevalier, 
mariée  à  mons.  Erard  de  Montmorency.  Appert  en  l'ar- 
rest de  Mathieu  dict  Aigret.  (D  39  v°.) 

927.  Gum  mota  esset  discordia  inter  dilectos  et 
fidèles  nostros  vicecomitem  Lemovicensem,  ex  una 
parte,  et  comitem  Marchie,  ex  altéra,  et  in  tan  tu  m 
inter  ipsas  partes  processum  quod  invicem  cum 
gravibus  portamentis  armorum  injurie  non  nulle 
illate  et  gravia  damna  ab  ipsis  partibus  sibi  invi- 
cem data  fuissent,  nos  premissa  dissimulare  nolen- 
tes ,  ac  volentes  que  ex  hiis  contingere  possent 
pericula  prevenire,  super  premissis  inquiri  man- 
davimus  cum  omni  diligentia  veritatem.  Visa  in- 
questa  super  hiis  de  mandato  nostro  facta,  pro- 
nunciatum  est  per  curie  nostre  judicium  comitem 
Marchie  pro  portamentis  armorum,  injuriis,  dam- 
nis ,  violentiis,  combustionibus  et  excessibus  aliis 
per  ipsum  et  suos  factis  in  juridictione,  districtu  et 
territorio  vicecomitis  Lemovicensis  et  hominum 
feodatoriorum  suorum,  necnon  et  contra  prohibi- 
ez Houdancourt . ,  Oise,  arr.  de  Compiègne ,  cant.  d'Estrées- 
Saint-Denis. 

(.-)  Bazicourt,  Oise,  arr.  de  Clermont,  cant.  de  Liancourt. 
(;i)  L'abbaye  de  Lannoy,  diocèse  de  Beauvais. 

(4)  Voyez  n<«  382  et  884. 

(5)  Noisy-le-Grand,  Seine-et-Oise,  arr.  de  Pontoise,  cant.  de 
Gonesse. 

(6)  Probablement  ttouy,  Aisne,  arr.  de  Laon,  cant.  de  Ghauny, 
comm.  d'Amianv-Rouv. 


tionem  per  servientem  nostrum  factam,  ipsaque 
contempta  commissa  in  feodo  nostro ,  videlicet  in 
terra  Gaufridi  de  Pontibus,  emende  nomine  nobis 
prestare  debere  decem  millia  libras  Turonensium , 
ipsumque  resarcire  debere  damna  per  eum  et  Ren- 
tes suas  eo  ratum  habente  data ,  specialiter  apud 
villam  vocatam  Puylebac,  xxv  libras;  apud  Foil- 
lade,  ducentas  libras;  Petro  Brain,  ce  xxv  libras; 
Guillelmo  de  Moys ,  xl  libras  ;  apud  manerium 
de  Cros  et  de  Pictignac  xx  libras;  apud  Riberac 
mdcc  libras  Turonensium,  si  usque  ad  illas  sum- 
mas  jurate  fuerint  a  damna  passis;  necnon  et 
damna  alia  per  eumdem  comitem  aut  suos  data  in 
nostris  vicecomitatu  aut  Gaufridi  predicti  feodis, 
juridicione,  terra,  districtu  seu  dominio  data,  ra- 
tione  et  occasione  armorum  portamenti  predicto- 
rum,  seu  in  ipso  portamento  ,  quemadmodum  in 
ipsis  damnis  sic  datis  fieri  consuevit.  Et  contra 
vicecomitem  Lemovicensem ,  ratione  portamenti 
armorum,  injuriarum,  damnorum  et  violentiarum, 
combustionum  et  aliorum  excessuum  factorum  et 
commissorum  per  ipsum  aut  suos  in  feodo ,  dis- 
trictu, demanio  ac  territorio  comitis  Marchie  su- 
pradicti,  quinque  mille  libras  Turonensium  nobis 
prestare  debere  nomine  emende,  ipsumque  resar- 
cire debere  damna  per  ipsum  ac  suos  eo  ratum 
habente  in  ipso  portamento  predicto  seu  occasione 
ipsius  data,  specialiter  apud  Bousac,  in  bonis  Guil- 
lerini  Gyleberti  militis,  xxv  libras;  item  in  ipsa  villa 
M  libras;  in  villa  de  Marchon  (?)  mm  libras;  apud 
Sanctam  Layam  octingentas  libras  Turonensium, 
si  usque  ad  illas  summas  ab  ipsis  damna  passis 
jurata  fuerint,  necnon  et  damna  alia  per  ipsum 
vicecomitem  aut  suos  in  feodo,  terra,  districtu  et 
demanio  predictis  ac  mansionariis  eorumdem  data 
in  jjortamento  predicto  seu  ejus  occasione,  quemad- 
modum in  talibus  fieri  consuevit,  in  quibus  omni- 
bus et  singulis  fuerunt  per  idem  judicium  condem- 
nati.  Item  quod  alta  justicia  et  jus  quam  et  quod 
vicecomes  Lemovicensis  et  cornes  Marchie  supra- 
dicti  dicebant  se  habere  in  burgo  de  Gourges  (?)  et 
nundinis  ejusdem  loci,  in  parrochia  et  nundinis  de 
Foillade,  ac  in  feodis  Helie  de  Villeboy,  Ricardeti 
de  Sondée  et  Pétri  de  Turre  et  pertinentiis  eorum- 
dem, necnon  et  res  alie  contentiose   ponentur   et 
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tenebuntur  in  manu  nostra,  donec  super  hiis  inter 
dictas  partes  de  jure  utriusque  fuerit  coram  nobis 
aut  gentibus  nostris  ad  plénum  discussum  ;  super 
quibus  diem  certain  ipsis  partibus  prefigimus  ad 
futurum  proximum  parlamentum  ad  diem  senes- 
callie.  Betinemus  autem  pênes  nos  taxacionem 
emendarum  super  injuriis,  violentiis  ac  excessibus 
aliis  supradictis  hinc  inde  commissis  ab  ipsis  par- 
tibus sibi  invicem  faciendarum ,  de  quibus  inten- 
dimus  intérim  ordinare.  Inhibemus  etiam  dictis 
partibus,  sub  pena  tali  qua  se  et  sua  nobis  forefa- 
cere  possunt,  ne  lite  et  causa  coram  nobis  penden- 
tibus  aliquid  attemptent  seu  innovent  per  se  vel  per 
alium,  seu  alios  attemptari  vel  innovari  tacite  vel 
occulte  présumant.  (H  43.  Conf.  D  39  v°.) 

928.  Gum  mota  esset  discordia  inter  dilectos 
nostros  comitem  Marchie,  ex  una  parte,  et  Guiar- 
dum,  fratrem  suum,  ex  altéra,  super  eo  quod  dictus 
Girardus  petebat  saisinam  medietatis  sue  talis  por- 
tionis,  prout  ratio  dictât,  terrarum  et  heredita- 
giorum que  sibi  descenderunt  per  mortem  domini 
Hugonis  le  Brun ,  quondam  comitis  Marchie  et 
Engolismi ,  et  domine  Jobanne,  uxoris  sue,  patris 
et  matris  predictorum  comitis  et  Guiardi,  ratione 
freragii,  tanquam  fdio  et  beredi.  Cornes  asserebat  in 
contrarium  quod  debebat  absolvi  et  liberari  a  dicta 
petitione,  pro  eo  quod  pater  dicti  comitis  et  dicti 
Guiardi  in  sua  ultima  voluntate  fecit  et  ordinavit 
dicto  Guiardo,  filio  suo,  certain  portionem  seu 
avisium  seu  appanagium  ratione  successionis  ter- 
rarum et  hereditagiorum  patris  sui  filio  contin- 
gentis,  scilicet  mille  libras  annui  redditus  pro  toto 
jure  suo  quod  habebat  et  habere  poterat  in  dicta 
successione.  Visa  inquesta,  testamento.  auditis  ra- 
tionibus  hinc  inde  propositis,  pronunciatum  fuit 
per  curie  nostre  judicium  dictum  Guidonem  de 
dicto  avisio  seu  appanagio  mille  librarum  terre 
seu  annui  redditus,  ratione  successionis  terrarum 
et  hereditagiorum  patris  sui  sibi  contingentis ,  de- 
bere  esse  contentum,  et  tenetur  sibi  dictus  cornes 
usque  ad  valorem  dictarum  mille  librarum  assignare 
et  adimplere,  salvo  dicto  Guiardo  in  bonis  ma- 
ternis  seu  successione  materna  jure  suo,  secundum 
usum  et  consuetudinem  patrie  et  locorum  quibus 
situanturpossessiones.  (G  38  v°.  II 43  v°.  Conf.  D  40.) 


929.  En  l'arrest  de  Raoul  de  Neufchastel  est  faicte 
mention  du  combat  d'entre  luy  et  Gaillard  de  Gordon  et 
des  fraiz  d'icelluy.  (D  143.) 

950.  En  l'arrest  de  Gaillard  de  Bezoles,  chevalier, 
apert  que  à  Thoulouse  y  avoit  parlement,  et  est  faicte 
mention  de  la  guerre  d'entre  Gérai  de  Casalbone  et  ledict 
de  Besoles.  (D  143.) 

951.  Arrest  contre  Tevesque,  le  chapitre  et  les  bour- 
geois de  Langres  (').  (D  39.) 

952.  Arrestum  super  debato  orto  inter  ducem 
Burgondie  et  homines  de  Colcbis. — Philippus,  Dei 
gratia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspecturis,  salutem.  Notum  facimus  quod  procu- 
rator  hominum  de  Colchis  (2),  exhibens  quasdam 
litteras  nostras,  per  quas  constare  dicebat  per 
curie  nostre  judicium,  alias  pro  dictis  hominibus  la- 
tum ,  pronunciatum  fuisse  villam  de  Colcbis,  per- 
sonas  et  loca  potestatis  ejusdem  ville  et  homines 
ipsius  ville  in  nostra  speciali  protectione,  garda  et 
salvamento  remanere  debere,  eorumque  franchi  si  as 
et  libertates  nos  observare  debere  et  facere  obser- 
vari,  predictas  etiam  gardam,  protectionem  et  sal- 
vamentum  et  justiciam  eorumdem,  necnon  redditus 
qui  a  predictis  hominibus  pro  premissis  nobis  de- 
bentur,  et  justiciam  eorumdem  extra  manum 
nostram  ponere  non  posse  nec  potuisse,  conquestus 
fuisset  quod  dilectus  et  fidelis  noster  Robertus ,  dux 
Burgundie,  camerarius  Francie ,  in  multis  contra 
dictum  judicium  veniendo ,  eosdem  homines  justi- 
ciare  conabatur,  et  a  quibusdam  ex  ipsis  de  dictis 
redditibus  exigere  nitebatur  plusquam  ab  ipsis 
exigi  debebat ,  et  alios  ipsos  homines  contra  dictum 
judicium  molestabat  ;  dicto  duce  ex  adverso  propo- 
nente  se  velle  sibi  retinere  tantummodo  ea  que  sibi 
donavimuset  que  per  nostre  curie  judicium  declarata 
fuerunt  ad  ipsum  in  dicta  villa  pertinere,  et  nos  a 
manu  regia  separare  et  in  ipsum  ducem  transferre 
potuisse ,  et  specialiter  illam  justiciam  que  ad  nos 
vel  predecessores  nostros  pervenit  ex  donatione 
abbatis  et  conventus  Flavigniacensis,  et  ex  dona- 
tione nostra  ad  ipsum  ducem,  necnon  gardam  et 
protectionem  prions  et  prioratus  predicte  ville  de 
Colchis,  ad  eosdem  abbatem  et  conventum  perli- 
nentis,  quibus  se  licite  uti  posse  et  debere  per  dic- 

(')   Voyez  plus  haut,  n°  !)00. 

(2)   Couches.  Voyez  plus  haut,  n°  757. 
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tum  judicium,  alias  pro  se  latum,  et  in  dictis 
contentum  litteris,  asserebat.  Auditis  hinc  inde 
propositis,  et  visis  dictis  litteris  et  judiciis  in  eis- 
dern  contentis,  tam  pro  dictis  hominibns  quani  pro 
dicto  duce  alias  latis,  pronunciatum  fuit  per  arres- 
tum  nostre  curie,  de  dictis  garda,  protectione, 
salvamento  et  justicia  eorumdem  garde,  protectionis 
et  salvamenti ,  necnon  de  reddibitus  qui  a  predictis 
hominibus  nobis  pro  premissis  debentur  et  justicia 
eorumdem  reddituum,  ipsum  ducem  vel  suos  se  in 
aliquo  intromittere  non  debere,  dictorumque  ho- 
minum  franchisias  et  libertates  nos  debere  observare 
et  facere  observari  ;  dictum  eciam  fuit  per  idem 
arrestum  per  dictos  homines  nichil  sufficiens  osten- 
sum  fuisse  propter  quod  manum  dicto  duci  claudere 
debeamus  quominus  dicta  justicia ,  que  ad  nos  vel 
predecessores  nostros  ex  donatione  dictorum  ab- 
batis  et  conventus  pervenit  in  dictis  hominibus  et 
villa,  et  ex  donatione  nostra  ad  dictum  ducem,  ac 
garda  et  protectione  dictorum  prioris  et  prioratus 
libère  uti  possit  et  debeat,  secundnm  tenorem  dicti 
judicii  alias  pro  eodem  duce  lati ,  salvo  quod  dictis 
hominibus ,  cum  dicerent  se  Iitteras  et  alia  muni- 
menta  habere  super  justicia  seu  jurisdictione  quam 
dicunt  se  habere  in  dicta  villa  et  quibusdam  aliis 
juribus  suis,  jus  eorum  illesum  remaneat,  cum  illud 
prosequi  voluerint  in  premissis.  In  cujusrei  testimo- 
nium,  presentibus  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo  nonagesimo  octavo ,  mense  februario. 
(Registrum  tenue,  fol.  52.) 

953.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  no- 
tum  facimus  universis,  tam  presentibus  quam  futu- 
ris,  quod,  cum  apud  Haubertivillare(l',  in  quodam 
loco  in  quo  religiosi  abbas  et  conventus  monasterii 
Sancti  Dyonisi  in  Francia  habent  omnimodam  jus- 
ticiam  altam  et  bassam ,  quedam  petia  auri  fuisset 
inventa,  dictique  abbas  et  conventus  essent  in  pos- 
sessione  dicti  auri;  prepositus  noster  Parisiensis, 
dicens  pro  nobis  dictum  aurnm  quasi  thesaurum  ad 

(')   Aubervilliers,  Seine,  air.  et  tant,  de  Saint-Denis. 


nos  pertinere,  ipsos  abbatem  et  conventum  desaisi- 
verat  dicto  auro.  Quare  petebat  procurator  dicto- 
rum abbatis  et  conventus  pro  ipsis  et  eorum  nomine 
ipsos  dicto  auro  resaisiri ,  maxime  cum  dictum  au- 
rum  non  debebat  dici  thésaurus,  sed  quedam  res 
inventa.  Tandem,  auditis  hinc  inde  propositis,  per 
curie  nostre  judicium  pronunciatum  fuit  dictum 
aurum  dictis  religiosis  debere  restitui.  In  cujus  rei 
testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  die  duodecima 
junii,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonage- 
simo octavo.  —  [Cartulaire  blanc  de  Saint-Denys, 
t.  I,  f.  191.) 

954.  Confirmation,  en  date  du  mois  de  novembre  1298, 
d'une  sentence  arbitrale  prononcée  en  1297  par  «  mayister 
Johannes  de  Ribodimonte,  illustris  reyis  Francorum  cle- 
ricus,  et  Radulpbus  de  Retencourt,  prepositus  Sancti 
Quintini,  auditores  auctoritate  reyia  deputati  super  con- 
troversiis  que  tune  vertebantur  inter  Gobertum  de  Mon- 
cellis  et  consortes  suos,  ex  una  parte,  et  religiosos  viros 
abbatem  et  conventum  Fusniacensem,  Cisterciensis  ordi- 
nis,  ex  altéra.  »  (Collection  Moreau,  215,  fol.  100.) 

95b*.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  bal- 
livo  Trecensi,  salutem.  Cum  abbas  et  conventus 
monasterii  Sancti  Dyonisii  in  Francia  de  Guillelmo 
de  Mariait,  homine  suo  de  corpore,  quem,  pro  eo 
quod  falsa  moneta  usus  fuerat ,  postquam  ex  parte 
ipsorum  religiosorum  requisitus  extitit,  et  se  homi- 
nem  de  corpore  dicti  monasterii  advocavit,  suspendi 
fecisti,  peterent  resaisiri,  audito  super  hiis  Petro 
Saymel ,  predecessore  tuo ,  qui  in  curia  nostra  reco- 
gnovit  eumdem  Guillelmum,  advocantem  se  esse 
hominem  de  corpore  ipsius  monasterii,  ex  parte  ip- 
sorum religiosorum  requisitum  fuisse,  tempore  quo 
erat  ballivus  Trecensis,  per  curie  nostre  judicium 
pronunciatum  fuit  dictos  religiosos  de  dicto  homine 
resaisiri  debere.  Mandamus  tibi  quatinus  per  ali- 
quam  figurant  ipsos  religiosos  resaisias  de  homine 
memorato.  Actum  Parisius,  in  crastino  Epiphanie 
Domini,  anno  ejusdem  millesimo  ducentesimo  nona- 
gesimo octavo.  (Cartul.  blanc  de  S.  Denys,  I,  866  '■'  .) 

(')  Publié  par  Doublet,  Histoire  de  l'ahbaye  de  Saint-Denys,  938. 
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AUDITIONS   ET  CORRECTIONS. 


Page  xxvill,  2e  col.,  ligue  30.   Après  les  mots  à  ladite  chambre,  ajoutez  :  Des  lettres  du  Régent  Charles,  du  mois  de 

mars  1359,  confirmées  par  le  Roi  Jean  en  novembre  1360,  augmentent  la  rente  de 
quatre  cents  autres  livres. 

l'âge  xx.vi,  2°  col.  La  note  1  doit  devenir  la  note  2,  et  réciproquement. 

Page  xlix,  lre  col.,  ligne  3,  au  lieu  de  aulmoins,  lisez  aulmoires. 

Ibid.,  ligne  12,  au  lieu  de  xxir3  jour,  lisez  xxvie  jour. 

Page  cclxxxi,  lre  col.,  ligne  I  i.  Après  au  0  septembre  1030,  ajoutez  deux. 

Page  II),  n°  22i,  la  ligne  4  doit  se  lire  :  avec  pouvoir  d'exploiter  les  carrières  de  pierre,  s'il  le  veut  et  — 

Page  24,  n°  291,  ligne  4,  au  lieu  de  Poltlùères,  lisez  Potldères. 

Page  48,  n°  541  ,  ligne  15,  au  lieu  de  Gervais  de  Serons,  il  vaut  mieux  lire  Gervais  d' Ecrennes  {de  JScrannis,  au  lien 

de  de  Serannis). 
Page  220,  n°  2297,  dernière  ligne,  au  lieu  de  elemosino,  lisez  elemosina. 
Page  265,  n°  2709,  2°  ligne,  au  lieu  de  Sancti  Miennii,  lisez  Sancti  Mennii. 
Page  207,  2°  col.,  note  5,  au  lieu  de  comitimam ,  lisez  comîtissam. 
Page  2K9,  n°  2890,  ligne  3,  au  lieu  de  Saint-Yrieix ,  lisez  Saint-Allire. 
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